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CHAPITRE  I. 

ÉTABLISSEMENT  DES  CONSULATS  À  L'ÉTRANGER  DEPUIS 
LA  DERNIÈRE  MOITIÉ  DU  XVI*  SIÈCLE  JUSQU'À 

NOS  JOURS. 

Le  Livre  précédent  a  eu  pour  objet  de  nous  faire  voir  com- 
ment Y  Institution  des  Consuls  à  rétranger,  née  dans  le  Levant, 
s'est  développée  et  consolidée  de  plus  en  plus  pendant  le  moyen 
âge,  sons  les  auspices  de  quelques  Villes  maritimes  qui,  a  cette  épo- 
que, exploitaient  exclusivement  le  commerce  de  la  Méditerranée  et 
de  la  Baltique. 

A  mesure  que  d'autres  Nations  encore  se  livrèrent  à  ces  entre- 
prises maritimes,  et  que  leurs  relations  commerciales  se  multipliè- 
rent et  acquirent  plus  d'importance,  il  était  naturel  que,  mettant 
à  profit  l'exemple  des  Peuples  qui  les  avaient  devancées  dans  la 
raste  carrière  du  commerce  et  de  la  navigation,  elles  adoptassent 
une  Institution  6i  féconde  en  résultats  d'une  incontestable  utilité. 
Aussi  voyons-nous,  dès  la  fin  du  XVIe  et  dans  le  commencement  du 
XVII»  siècle,  toutes  les  Nations  commerçantes  de  VEurope  établir 
successivement  les  unes  cbe*  les  autres  des  Consuls  et,  pour  la 
plupart,  appuyer  cette  Institution  sur  des  stipulations  spéciales  et 
précises. 

Mais  aussi,  à  mesure  que  V Institution  des  Consuls  de  corn* 
vicrce  se  naturalisa  sur  le  sol  chrétien,  elle  dut  nécessairement 
subir  les  modifications  réclamées  par  la  différence  caractéristique 
entre  l'état  slationnaire  des  Peuples  musulmans  et  la  civilisation 
progressive  des  Nations  chrétiennes.  C'est  ainsi  que,  à  proportion 
que  dans  les  Pays  d'Europe  les  moeurs  s  adoucirent,  que  les  Insti- 
tutions judiciaires  se  perfectionnèrent,  et  que  les  relations  politiques 
et  commerciales  entre  les  divers  États  furent  réglées  par  des  stipu- 
lations précises,  que  des  Ministres  à  résidence  fixe  ')  étaient  ebar- 

1)  C»»p*rez  T.  II.  du  Manuel,  Partie  I.  Liv.  II.  Cbap.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne. 
ï.  Aragom.  K.  p.  335.  note  1. 
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gés  de  faire  exéculcr  et  respecter,  la  sphère  des  Pouvoirs  consu- 
laires fut  rétrécie  de  plus  en  plus,  au  point  que  la  Condition 
entière  des  Consuls  changea  de  caractère, 

La  Jurisdiction  civile  et  criminelle,  attribuée  aux  Consulats 
du  Levant  par  une  dérogation  à  la  règle  générale  ayant  été  rc- 
coimuc  appartenir  en  Europe  aux  Autorités  territoriales,  on  ne 
laissa  aux  Consuls,  dans  la  plupart  des  États,  que  la  Jurisdiction 
volontaire  3)  et  contentieuse  ') ,  et  dans  d'autres ,  toute  espèce 
même  de  Jurisdiction  leur  fu*  refusée.  Les  Consuls  perdirent 
ainsi  la  plus  importante  de  leurs  Attributions,  et  avec  elle  la  haute 
considération  attachée  à  l'exercice  de  leurs  Fonctions. 

De  plus,  rétablissement  des  Légations  perpétuelles  ou  per- 
manentes les  fit  descendre  de  la  position  é  m  inente  de  Juges, 
Chefs  et  Protecteurs  de  leurs  Nationaux,  de  Représentants  de 
leur  Gouvernement^  qui  pendant  longtems  avaient  exclusivement 
joui  de  la  protection  spéciale  du  Droit  des  gens,  au  rôle  infé- 
rieur Agents  subordonnés ,  et  les  priva  des  privilèges  qui  déco- 
rent les  Ministres  publics. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  Pays  musulmans,  où  les 
Consuls  conservèrent  la  pléuitnde  des  Droits  et  des  Prérogatives 
attachés  pendant  le  moyen  âge  à  leurs  Fonctions. 

Les  Consuls  du  Levant  forment  ainsi  une  catégorie  à  part,  en- 
tièrement différente  de  celle  des  Consuls  dans  les  Pays  chrétiens. 

En  examinant  ci -après  les  stipulations  spéciales  qui  ont  suc- 
cessivement fixé  les  Droits  et  les  Prérogatives,  les  Devoirs  et  les 
Attributions  des  Consuls  de  commerce,  nous  y  puiserons  les  ma- 
tériaux pour  la  construction  d'une  Théorie  du  Consulat,  basée  sur 
les  dispositions  du  Droit  des  gens  conventionnel. 

1)  Compare»  T.  II.  du  Manuel,  Partir  I.  ris  1811.  2  e  Édition,  T.  I— VU.  În8°.)  p.  \IÎ. 
Liv.  II.  Chap»  I.  Sert.  I.  p.  4.  oolo  2.  p.  35.) 

2)  Les  Consuls  remplissent  les  Fonction*  3)  Les  Consuls  agissent  comme  Juges  de 
de  Notaires  en  rédigeant  pour  lenr*  Natio-  poix,  tâchant  de  concilier  leurs  Nationaux, 
naux  Ici  actes  cmU  attribués  à  ces  Officier*,  et  prononçant  même  des  Jugements  en  pre- 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  la  Jurhdii  lion  t  o-  miére  instance.  C'est  ce  qui  constitue  la 
lontaite.  (Fia  s  su  n,  Histoire  gi ni' raie  et  Jurisdiriion  contentieuse.  {Flassan,  ubi 
raisonné  e  de  la  Diplomatie  française  (Pa*  supra.) 
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SECTION  L 

FRANCE 

FRANCE    il  ALGER. 

Nres  avens  dît  plus  haut  9J  que  la  Franc*  avait  accrédité  en  1564,  on  Consul  à  Alger, 
tt  eue  le  Consulat  établi  dans  cette  place  était  devenu  la  propriété  des  Religieux  de  la 
Traite  de  Marseille* 

La  J>»rf<  avait  pris  rengagement  formel  de  mettre  le  pavillon  français  à  l'abri  de  toute 
émit*  eu  agression  de  la  part  des  Corsaires  de  Hurlons  »);  mais  les  Régence*  barbares- 


1)  Sou*  continuons  à  placer,  comme 
t'avons  bit  dans  les  Livres  I.  et  II.,  la  France 
ea  tète  des  autres  Puissances,  suivie  des 
Liais  af  Italie,  de  Y  Espagne,  du  Portugal, 
de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  du 
Danemark,  de  la  Suède  (et  de  la  Norvège), 
do  b  J&noai*  (et  de  I*  Pologne),  de  la  /Vusje, 
de  V Autriche,  de  la  Juroui*  et  des  £/u/*- 
£.'•/*  </<  F  Amérique  du  Kvzd.  Nous  ne  nous 
ecvupoas  point  de  ceux  de*  Etats  a 'Italie 
ami  n'ont  point  d'importance  maritime»  Quant 
aux  Traités  conclus  par  les  diverses  Puis- 
sances uous  avons  adopté  Tordre  alphabéti- 
que de  préférence  à  l'ordre  chronologique, 
pour  faciliter  les  recherches. 

2)  Teyex  Part.  I  Liv.  II.  Chap.  II.  Sect.  I. 
France  p.  413.  et  dans  les  Addenda  p.  573. 
l'addition  à  la  p,  219. 

3)  Art.  XIV.  des  Capitulations  renouve- 
Icct  en  1001,  entre  le  Roi  Henri  IF  et  le 
Sol, an  Achmed  I. 

_Ei  d'autant  que  les  Corsaires  de  Barba- 
•  rie  allant  par  les  Ports  et  Havres  de  la 
y. France,  y  sent  reçus,  secourus  et  aidés  à 
^leur  besoin,  de  poudre,  plomb  et  autres 

à   leur  navigation,  et 


Bt-anmoius  trouvant  des  vaisseaux  françuis 
\eut  avantage,  ils  ne  laissent  pas  de  les 
»  pilier  et  sacager,  en  faisant  les  personnes 
„escLrres,  contre  Notre  vouloir  et  celui  du 
„  défunt  Empereur  Mehemmet  Notre  Père, 
„ lequel,  pour  faire  cesser  leurs  violences  et 
„ déprédations ,  aurait  diverses  fois  envoyé 
„set  puissants  Ordres  et  Commandements, 
,,et  enjoint  par  iceux  de  mettre  en  liberté 
„les  Français  détenue  esclaves,  et  leur  re- 
stituer leurs  facultés,  sans  que  pour  cela, 
ayeot  discontinué  leurs  actes  d'hostilité. 
nN«us,  pour  y  remédier,  commandons  par 
„cefte  Capitulation  impériale,  que  les  Fran- 
-.çais  vri*  contre  la  foi  publique,  soyent  re- 


„mis  en  liberté,  et  leurs  {acuités  restituées. 
„  Déclarons  qu'en  cas  que  les  dits  Corsaires 
„  continuent  leurs  brigandages,  à  la  première 
„  plainte  qui  nous  en  sera  faite  par  VEmpe- 
,,  reur  de  France,  les  Vice-Rois  et  Gouver- 
„  neurs  des  Pays  de  l'obéissance  desquels  se- 
ront les  voleurs  et  Corsaires,  seront  tenus 
„des  dommages  et  pertes  qu'auront  faites  les 
,,Françuis,  et  seront  privés  de  leurs  Char- 
,,  ges;  et  promettons  de  donner  croyance  et 
,, ajouter  foi  aux  lettres  qui  nous  en  seront 

envoyées  du  dit  Empereur  de  France.  Aussi 
„  consentons -nous  et  avons  agréable,  si  les 
„  Corsaires  d'Alger  et  Tunis  n'observent  ce 
„  qui  est  porté  par  cette  Noire  Capitulation, 
„  que  l'Empereur  de  France  leur  fasse  con- 
„rir  sus,  les  châtie  et  les  prive  de  ses  Ports; 
„et  protestons  de  n'abandonner  pour  rcla 
„  l'amitié  qui  est  entre  Nos  Majestés  impé- 
riales. Approuvons  et  confirmons  les  Com- 
„ mandements  qui  ont  été  donnés  de  Notre 

défunt  Père  pour  ce  sujet." 

Art.  \1I.  des  Capitulations  renouvelées 
en  1673,  entre  le  Roi  Louis  XIV  et  le 
Sultan  Mahomcd  IV. 

„  Les  Corsaires  de  Barlaric  allant  par 
,,  les  Ports  et  Havres  de  la  Francr,  y  seront 
„  reçus,  secouru*,  im'cnc  de  poudre,  plomb, 
„  voiles  et  autres  choses  nécessaires.  Néan- 
moins, si  sans  avoir  égard  à  Nos  promes- 
ses, rencontrant  les  vaisseaux  français  en 
„mer  à  leur  avantage,  ils  les  prennent  et 
,,font  est-laves  les  man  nantis  et  les  mari- 
„niers  qui  se  trouvent  sur  iceux,  contre  Noire 
r vouloir,  et  celui  de  feu  l'Emperrur  Notre 
„Père:  lequel  pour  faire  ressrr  leur  violence, 
,,les  a  souventes  fois  menacés,  sans  que  pour 
„cela  ils  ayent  discontinué  leurs  actes  d'hos- 
tilité; s'il  y  a  des  esclaves  pris  de  cette 
„ sorte,  Nous  ordonnons  qu'ils  soyent  en  li- 
berté, et  que  leurs  facultés  leur  soyent  ren- 
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qucs  n'en  poursuivant  pas  moias  leurs  pirateries  dans  la  31  c  dit  errance  *),  la  Franc*,  peur 
protéger  sa  navigation  et  assurer  le  commerce  important  en  bled  qu'elle  faisait  avec  le  Nurd 
do  X Afrique,  se  vit  obligée  de  conclure  des  Traités  •particuliers  avec  les  États  à' Alger,  dm 
Tunis  et  de  Tripoli,  ainsi  qu'avec  Y  Empire  de  Maroc  2). 

Ces  Traités  étant  tous  motivés  par  la  nécessité  do  proléger  les  négociants  et  les  naviga- 
teurs contre  la  rapacité  et  l'insolence,  la  brutalité  et  le  fanatisme  des  Musulmans,  ils  portent 
naturellement,  ainsi  que  ceux  avec  le  Gouvernement  turc,  un  caractère  entièrement  différent 
des  Traités  conclus  entre  les  Puissances  chrétiennes  et  civilisées.  Le  Roi  de  France  no 
traitait  point  formellement  avec  les  États  harharesques ,  mais  autorisait  à  traiter  avec  eux 
une  personne  qui  parlait  presque  en  son  nom  :  le  Roi  semblant  trouver  au-dessous  do  sa  dig- 
nité de  se  mettre  en  ligne  avec  eux  *).  C'est  ainsi  que  le  premier  Traité  avec  Alger  a  élu 
conclu  et  signé  par-devant,  très-haut,  très-puissant  et  très-juste  Prince,  Monseigneur  Charles 
de  Lorraine,  Duc  de  Guise,  Prince  de  Joinville,  Pair  de  France,  Gouverneur  et  Lieutenant- 
général  pour  le  Roi  en  Provence,  Amiral  des  mers  du  Levant,  et  Capitaine-général  de  ses 
tant  de  Terre  que  de  mer. 


Le  Traite  entre  Mr.  de  Guise, au  nom  de  Lou  i  s  XIII, 
21  Mars        &°  France,  et  les  Députés  du  Pacha  et  de  la 
'  Milice  d'Alger,  fait  à  Marseille,  le  21  Mars  1619, 
assure  au  Consul  des  Français  „lc  Respect  et  Honneur  qui  est 


„dues,  et  déclarons  qu'en  cas  que  les  dits 
„  Corsaires  fassent  demeure,  qu'ils  seront 
„  tenus  des  dommages  et  pertes  que  les  dits 
„  Français  auront  faites,  et  seront  privés  de 
„lours  Charges,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tres preuves  du  mal  fait,  que  la  plainte  qui 
„Neus  en  sera  faite  de  la  part  de  VEmpe- 
„reur  de  France  avec  des  Lettres  royales. 
,,  Nous  consentons  aussi  qu'en  cas  qu'ils  n'ob- 
servent ce  qui  est  porté  par  cette  Notre 
„  Capitulation,  que  V Empereur  de  France 
„les  châtie  en  les  privant  de  ses  Ports,  et 
„  protestant  de  n'abandonner  pour  cela,  l'ami- 
né qui  est  entre  Nos  Majestés  Impériales, 
„  approuvons  et  confirmons  les  Commande- 
„  monts  qui  ont  été  donnés  par  Notre  feu 
„Père.M 

Art.  XI.  de*  Capitulations  renouvelées  en 
1740,  entre  le  Roi  Louis  XV  et  U  Sultan 
M ahomed  I, 

„  Quoique  ht 'Corsaires  d'Alger  soyent 
„  traités  favorablement  lorsqu'ils  abordent 
,,dans  les  Ports  de  France,  où  on  leur  donne 
„de.  la  poudre,  du  plomb,  des  voiles  et  au- 
tres agrès,  néanmoins  ils  ne  laissent  pas  de 
„  faire  esclaves  les  Français  qu'ils  rencon- 
trent, et  do  piller  le  bien  des  marchands, 

ce  qui  leur  ayant  été  plusieurs  fois  dé- 
pendu sous  le  règne  de  Notre  aïeul,  de  glo- 
„riou*e  mémoire,  ils  ne  se  seraient  point 
„  amendés;  bien  loin  de  donner  Mon  consens 
„temcnt  impérial  à  une  pareille  conduite, 
,,Nous  voulons  que  s'il  se  trouve  quelque 

Français  fait  e*clave  de  cette  façon,  il  soit 
,,mi$  en  liberté,  et  que  sis  effets  lui  soyent 


entièrement  restitués;  et  si  dans  la  suite 
„ces  Corsaires  persistent  dans  leur  désobéis- 
sance, sur  les  informations  par  lettres  qui 
,,  Nous  en  seront  données  par  Sa  Majesté,  le 
„Bcgler-Beg  qui  se  trouvera  en  place,  sera 
„ dépossédé,  et  l'on  fera  dédommager  les 

Français  des  agrès  qui  auront  été  dépré- 
„dés.  Et  comme,  jusqu'à  présent,  ils  ne  se 
„  sont  pas  beaucoup  souciés  des  défenses  rc- 
,,  itérées  qui  leur  ont  été  faites  à  ce  sujet, 
„au  cas  que  dorénavant  ils  n'agissent  pas 
,,  conformément  à  Mon  Ordre  impérial,  VEm- 
,,pereur  de  France  ne  les  souffrira  point  sous 
„ses  forteresses,  leur  refusera  l'entrée  de 
„  ses  Ports,  et  les  moyens  qu'il  prendra  peur 
,, réprimer  leurs  brigandages  ne  donneront 
i, aucune  atteinte  à  Notre  Traité,  cenformé- 
„  ment  au  Commandement  impérial  émané  du 
„tems  de  Nos  ancêtres,  dent  Nous  confirmons 
„  ici  la  teneur,  promettant  encore  d'agréer 
„les  plaintes  de  même  que  les  bons  témoig- 
„ nages  de  Sa  Majesté  sur  cette  matière." 

1)  Comparez  T.  II.  du  Manuel,  Partie  I. 
Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne. 
I.  Aragon,  K.  p,  271.  note  2. 

1)  Martens,  Cours  diplomatique  ou  Ta- 
hleau  des  Relations  extérieures  des  Puis- 
sances de  F Europe,  tant  entre  elles  qu'avec 
d'autres  Etats  dans  les  diverses  parties  du 
globe  (T  l  —  III.  Berlin  1801.  in  8*.),  T.  111. 
Liv.  I.  Chap,  XVI.  Des  Relations  entre  la 
France  et  F Afrique  septentrionale,  $,  133 
—  137.  p.  137  —  143. 

3)  Flassan,  I.  c.  T.  IV.  Table  chronolo- 
gique, p.  498.  note  1. 
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ndeub  à  un  Officier  qui  représente  la  personne  d'an  si  grand  Mo- 
narque" *)• 

Le  Traite  entre  les  sujets  et  au  nom  de  Louis XUL 
J5  *^p7tisre        de  France,  et  ceux  d'Alger  pour  le  Commerce, 
fait  à  Alger,  le  19  Septembre  1628,  stipule:  „que 
Personne  ne  pourra  entrer  dans  la  maison  du  Consul  des  Fran- 
nçois;  soit  Soubachi a),  Officier  du  Diwan  ni  aucun  de  la  Milice, 
npoar  quelque  occasion  et  sujet  que  ce  soit;  que  si  quelqu'un  pré- 
„tend  quelque  demande  du  dit  Consul,  il  sera  appelé  en  tont  hon- 
noeor  avec  un  Tchaouch  ')  du  Diwan  par-devant  l'Agita,  Chef  du 
„dit  Diwan,  où  la  Justice  sera  observée,  afin  que  le  dit  Consul 
^français  puisse  vivre  en  paix  et  tranquillité  avec  tonte  sorte 
„  d'Honneur  et  de  Respect1'  *). 

Le  Traite  de  Paix  entre  le  Royaume  de  France 
et  la  Fille  et  le  Royaume  d'Alger,  du  17  Mai  1666, 
stipule: 

^  ^  Que  le  Consul  devra  jouir  des  mêmes  Honneurs,  Facultés 
et  Pouvoirs  dont  il  jouit  en  conséquence  des  Capitulations 
qui  ont  été  faites  ou  qui  le  seront  ci-après  entre  les  deux  Empe- 
reurs ')  ;  il  aura  à  cet  effet  la  Prééminence  sur  tous  les  autres 
Consuls:  —  il  aura  chez  lui  l'Exercice  libre  de  la  Religion  chré- 
tienne, tant  pour  lui  que  pour  tous  les  Français  qui  se  trouveront 
en  la  dite  Ville;  —  il  aura  aussi  le  Privilège  de  changer  de  Tru» 
cliement  quand  il  le  jugera  nécessaire  *). 

Le  Consul  ne  sera  contraint  de  payer  les  dettes  d'au- 
cun  Français  ou  autre  s  il  ne  s  y  est  oblige  par  écrit  ;  — 

1)  Du  Vont,  Corp*  universel  diploma-  5)  Les  Roi*  de  France,  dans  toutes  (es 

tique  du  Droit  de*  gens  (Amsterdam  et  transactions  avec  la  Porte,  ainsi  qu'avec  les 

La  Bave  1726— 1731.  T.  I  —  VIII.  in  fui.),  Barbare* que*,  ent  toujours  pris  le  titre  d'Em- 

T.  V.  Part.  IL  p.  39.  «—  Lé  on  a  rd,  Recueil  pereur,  qui  équivaut  à  relui  de  Padischah, 

de*  Traité*  de  paix,  de  trêve  etc.,  faits  dont  se  décore  le  Grand -Seigneur,  et  quo 

par       Roi*  de  France  avec  tou*  le*  Pria-  Suliyman  II  avait  donné  à  François  I  et  à 

ce*  et  Potentat*  de  f  Europe  et  autre*  de-  Henri  IL  (Comp.  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I. 

prit  de  trois  tiède*  (Pari*  1693.  T.  I  Chap.  V.  Sert.  XIII.  Turquie.  $.  5.  p.  526. 


VI.  in*0.),  T.  V.  —  Schmau/t,  Corpus  note  3.)    Cet  usage,  constamment  observé 

jarit  geathtm  academicum  (Leipzig  173a  jusqu'à  la  révolution,  a  été  repris  depuis  la  re- 

T.  I.  11.  in  8°.),  T.  L  p.  429.  —  Flatta*,  st  aurai  ion,  et  se  pratique  encore  aujourd'hui. 
L  c-  T.  n.  Livr.  III.  p.  329. 

2)  3)  VeyexPart.L  Ut. IL  Chap.L  Sect. III,  6)  A  cette  époque  les  Interprètes  (Trucbe- 

Art.  IV.  France.  Ç.  3.  B.  p.  216.  note  4.  et  ments)  dout  so  servaient  les  Consuls  et  les 

Chap.  H.  Sect.  IV.  p.  469.  note  1.  Ambassadeur*  étaient  des  Chrétien*  (grec* 

4)  Du  Mont,  1.  c.  T.  V.  Part.  IL  p.  559.  ou  catholique*),  sujets  turc*  ou  barbare*- 

—  Léonard,  I.  c.  T.  V.  —  Mercure  fran-  que*,  qui,  en  raison  de  leurs  fonctions  fouis- 

cois,  T.  ÎLV.  p.  159.  —  Flauan,  I.  r.  T.  11.  soient  de  la  protection  de  VAmbasadeur  ou 

TukU  chronologique,  p.  488.  Consul  au  service  duquel  ils  étaient  attachés. 
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Liv.  III,   Chap.  I. 


tontes  les  Nations  qni  négocieront  en  la  dît©  Ville  et  Royaume 
d'Alger,  et  qui  n'auront  point  de  Consul  reconnaîtront  celui  de 
France,  et  lui  payeront  les  Droits  accoutumes  sans  difficultés. 
Art  IX  ^e  ^onsu?  exempt  d'Impôts  et  de  Droits  pour  les 
étoffes,  vivres  et  provisions  à  son  usage,  soit  qu'il  les  fasse 
venir  du  dehors,  soit  qu'il  les  achète  sur  les  lieux  j  —  si  quelque 
François  ou  autre  étant  sous  la  protection  du  Consul  de  France, 
meurt  dans  l'étendue  du  Royaume  d  Alger,  son  bien  sera  mis  entre 
les  mains  de  celui  en  faveur  de  qui  il  aura  testé,  sinon  entre  celles 
du  dit  Consul  pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra  j  —  en 
cas  de  rupture,  quelle  qu'en  puisse  être  la  cause,  il  sera  permis  au 
Consul  français  de  se  retirer  où  bon  lui  semblera  et  d'emmener 
les  Marchands  français  et  ses  Domestiques,  qui  se  trouveront  dans 
la  Ville  et  Royaume  d Alger,  avec  leurs  biens  et  équipages  en 
toute  sûreté. 

Art  xi      ^'  quelqu'un  des  Sujets  de  S.  M.  frappe  ou  maltraite 
un  Turc  ou  Maure,  on  pourra  le  punir,  s'il  est  pris,  après 
en  avoir  donné  avis  au  Consul,-  mais  en  cas  qu'il  se  sauve  on  ne 
pourra  s'en  prendre  au  dit  Consul  ni  à  aucun  autre  *)• 

Les  Algériens  ayant  capturé  des  navires  français,  et  condamné  l'équipage  de  ces  navires 
à  l'esclavage,  une  escadre  aux  ordres  de  Duquesne3)  se  porta  devant  Alger  qu'elle  bon- 
barda.   Le  Dey  Hussein  Pocha,  connu  sous  le  nom  de  Mciso-JUorto  s),  furieux,  se  litra 


1)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  Part.  III.  p.  111. 
—  Léonard,  1.  c.  T.  V.  —  Flassan,  t  c. 
T.  III.  Table  chronol.  p.  499. 

2)  Abraham  Duquesne,  l'un  des  premiers 
hommes  de  mer  qui  aient  honoré  la  France, 
naquit  dans  les  environs  de  Dieppe,  en  1610; 
il  mourut  à  Paris,  le  2  Février  16SS.  (Bio- 
graphie universelle,  T.  XII.  p.  328—331.  — 
Dirt.  de  la  Conversation,  T.  XXII.  p-  338 
-341.  -  Conversations -Lexikou,  ï.  III. 
p.  403.  404.) 

3)  Hussein  Pacha  Metzo- Morio,  fameux 
Amiral  ottoman,  était  Africain,  né  de  pa- 
rents maures.  Il  fit  le  métier  de  pirate  comme 
Dragut  (voyex  plus  haut  Part.  I.  du  T.  II. 
Liv.  H.  Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  V.  Espagne. 
I.  Aragon.  K.  p.  280.  note  6.)  et  Barbe, 
rousse  (voyez,  plus  haut  Part.  I.  du  T.  II. 
Liv.  H.  Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  IV.  France. 
§.  3.  B.  p.  215.  note  *.),  et  il  se  rendit  fa- 
meux par  ses  courses  sur  la  Méditerranée 
au  service  de  la  Régence  de  Tuais.  Pris 
par  les  Espagnols ,  à  la  suite  d'un  combat 
dV>ù  il  fut  emporté  demi-mort  et  rouvert  de 
blessures,  sa  bravoure  et  son  malheur  lui  sa- 


turent le  nom  de  Mczzo- Morio,  quS'l  con- 
serva toute  sa  vie.  Ayaut  été  racheté  après 
dix-sept  ans  de  captivité,  sa  haine,  accrue 
par  un  si  long  esclavage,  l'excita  à  de  plus 
nobles  succès.  Le  pirate  de  Tunis,  simplo 
Commandant  de  vaisseau  dans  la  flotte  otto~ 
mane,  osa  proposer  au  Diwan  la  conquête 
de  Chio,  tombée  entre  les  vains,  des.  Véni- 
tiens (voyex  plus  haut  Part.  I.  du  T.  IL 
Liv.  IL  Chap.  I.  Sert.  111.  Art.  I.  Dali*.  *.  2. 
Cènes.  IL  p.  107.  note  4.)  et  en  répondre 
sur  «a  téte.  Il  emporta  la  ville  et  l'Ile  de 
Chio  en  1695.  La  dignité  de  Grand-Amiral 
(  Capoudan  Pacha),  devint  sa  récompense. 
Après  avoir  livré  un  grand  nombre  de  ba- 
tailles, Metzo-Morto  mourut  le  20  Août  1701 
(15  BebiuUwtrel  1113).  (Salaberry,  His- 
toire de  t  Empire  ottoman,  T.  III.  Lis'.  XVI. 
p.  7.  sqcj.  —  v  Uammer,  Staatsverfas- 
sung  etc.  T.  II.  Cb.ip.  V.  p.  347.  348.  où  il 
faut  corriger  la  date  de  lu  mort.—  Du  mciae, 
CeschichU  etc.  T.  VI.  Liv.  LVI.  p.  318. 
Liv.  LX.  p.  606.  616.  635.  T,  VU.  Liv.  LAI. 
p.  9.  624.  —  Diogr.  unhertelle,  T.  XXVIII. 
p.  516.) 


zed  by  Google 


Sect.  L   France.  §.  1 


9 


ë  beaucoup  fTexreS  à  l'égard  des  François  établis  Jans  Alger,  et  en  particulier  à  l'égard  du 
Cesur*/  </e  France*  le  Père  Levacher,  qu'il  accusa  d'avoir  donné  à  l'escadre  un  signal  pour 
tirer  sur  ttue  certaine  partie  de  la  Ville,  plus  facile  à  atteindre.  Il  proposa  au  Père  Levacher 
de  se  faire  circeucire  et  iTabiiirer  le  Christianisme;  sur  son  refus,  il  le  fit  placer  à  l'embou* 
chère  d'an  des  plus  gros  canons  de  la  place,  auquel  en  mit  le  feu;  traitement  digne  d'une 
>aû«n  fjonliarisée  arec  tous  le»  excès  de  la  barbarie.  Le  bombardement  continuant  toujours, 
ci  les  habitants  étant  menacés  d'une  ruine  totale,  le  Dey  rendit  une  proclamation  qui  pre- 
wri««it  la  mise  en  liberté  de  tous  les  Français,  et  fit  des  ouvertures  de  paix,  auxquelles 
rioterprête  do  Kei,  Uayet,  répondit  de  la  part  de  Duqurtne.  Après  la  signature  de  la  paix 
le  D*y  euveja  une  Ambassade  an  Bol,  peur  lui  demander  pardon,  tant  de  la  rupture  avee 
b  Ftame*  que  du  meurtre  du  Père  Levacher  f). 


Les  Articles  de  la  Paix  accordée  ( pour  cent  ans ) 
s'jitrU.  par  Je  Chevalier  de  Tourville  au  nom  du  Roi  de 
France,  Louis  XIF,  au  Pacha,  Dey,  Diwan  et 
Milice  d'Alger,  signes  le  25  Avril  1684,  portent: 
Art>  y       Que  les  vaisseaux  appartenant  aux  armateurs  particu- 
liers de  la  dite  Fille  et  Royaume  aV Alger  seront  porteurs 
de  certificats  du  Consul  français  établi  en  la  dite  Ville. 

Aura  le  dit  Consul  tout  Pouvoir  et  Jurisdicliou  dans  les 

Art-  JLtII. 

différends  qui  pourront  naître  entre  les  Français,  sans  que 
les  Juges  de  la  dite  Fille  d? Alger  en  puissent  prendre  aucune  cou- 


Art.  xvin     ^  8Cra  Pcrm*8  au      Consul  de  choisir  son  Drogman  et 
son  Courtier,  et  d'aller  librement  à  bord  des  vaisseaux  qui 
seront  en  rade,  toutefois  et  quantes  qu'il  lui  plaira. 

Les  articles  XIX.  XX.  XXI.  et  XXII.  confirment  les  Privilèges 
et  les  Prérogatives  accordés  par  les  Traités  antérieurs  a). 


Trois  ans  a  peine  s'étaient  écoulés  que  les  Algériens,  oubliant  la  terriMe  catastrophe  dont 
fis  menaient  d'être  victimes,  violèrent  les  clauses  du  Traité.  La  vengeance  suivit  de  près 
l'attentat,  l'ne  flotte  sortie  de  Toulon  (Juin  lu$8),  sous  les  ordres  du  Maréchal  a" Estrces  s), 
la  Ville  à' Alger  qui  fut  réduite  en  cendres ,  et  forcée  à  s'humilier  de  nouveau  de- 
la 


Le  Traité  de  Paix  (pour  cent  ans)  entre  Louis  XI F, 

2*  Septembre  ^inPcrcur  de  France,  Roi  de  Navarre,  et  le  Pa- 
cha, Dey,  Diwan  et  Milice  de  la  Fille  et  Ro- 
yaume d'Alger,  fait  à  Alger,  le  24  Septembre  1689,  porte: 

1  »  Flatsan,  I.  r.  T.  IV.  Liv.  IV.  p.  78  —  81 .  en  1637.  Après  être  arrivé  en  1055,  jusqu'au 

2)  Du  Mont,  1.  *.  T.  VII.  Part.  IL  p.  74.  «rade  *'  Uf  <«*»*'Sjr««},  H 

  .  .         ,    ,        _  v  ,        ,  M  manne,  fut  crée  Vice- Amiral*  en  16<0, 

75-  —  Léonard,  I.  c.  T.  V.  —  Schmau/s,  7  s»  >  i    n  *  i 

T  I       1017  Maréchal,  en  loSl  ,   f  ice-Noi  de  FAmerU 

•   •  P*        •  aue^  f  n  1086,  et  Chevalier  du  Saint-Esprit, 

3)  Jean,  Comte  f  Etirées,  né  en  1624,  fils  en  1688.  Il  mourut  à  Paris,  le  lîl  Mai  1707, 
de  François  Annlbal  d'Esirécs  (frère  de  la  âgé  de  83  ans.  (Biogr.  universelle,  T.  XIII. 

Gabrielle,  maîtresse  de  Henri  IF),  p.  409.  -  Vie  t.  de  la  Conversations  T.  XXV. 

d'infanterie  de  son  asm,  p.  265.  266.) 
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Liv.  III.   CflAP.  I. 


Art.  XX 


Art  XIX.     ^  nn  français  voulait  se  faire  Turc  il  n'y  pourra  être 
reçu  qu'au  préalable  il  n'ait  persisté  trois  fois  vingt-quatre 
heures  dans  celte  résolution,  pendant  lequel  tems  il  sera  mis  en 
dépôt  entre  les  mains  du  Consul. 

 il  sera  permis  au  Consul  de  choisir  une  maison 

où  il  jugera  à  propos,  en  payant,  et  d  avoir  deux  Janissai- 
res à  sa  porte  qu'il  pourra  changer  quand  il  voudra 

Les  articles  XVIIL  XX.  XXI.  XXII.  XXIII.  et XXIV.  confirment 
les  Privilèges  et  les  Droits  accordés  par  les  Traités  antérieurs  a). 

Le  Traité  de  Paix  et  de  Commerce  (pour  cent  ans) 
7  Décembre.  entr€  ^Empereur  de  France  et  les  Dey Pacha, 
Diwan  et  Milice  de  la  Ville  et  Royaume  d'Alger, 
signé  à  Alger,  le  7  Décembre  1719,  consistant  en  vingt-huit  ar- 
ticles, porte: 

 il  est  permis  aux  Français  de  commercer 

librement  à  Oran,  où  ils  établiront  un  Vice-Consul,  pour 
prendre  soin  des  affaires  de  tous  les  marchands  de  la  Nation,  qui 
pourront  s'y  établir  et  commercer,  sans  que  personne  y  mette  au- 
cun empêchement. 

Ce  Traité  confirme  les  Privilèges  et  les  Prérogatives  antérieure- 
ment accordés  »)• 

Le  Traité  de  Paix  de  la  France  avec  le  Dey 

M  art  * 

16  jauger.  ct  Ja  Régence  d'Alger )  arrêté  le  16  Janvier  1764, 
stipule: 

Que  les  Corsaires  d1 'Alger,  venant  à  rencontrer  en  mer 
des  bâtiments  français,  et  se  faisant  réciproquement  du 
mal,  contre  ce  qui  est  porté  par  le  Traité,  on  examinera  si  c'est 
le  Français  ou  Y  Algérien  qui  a  tort;  et,  après  avoir  vérifié  les 
faits,  si  c'est  Y  Algérien  qui  soit  coupable,  le  Dey  d'Alger  promet 
de  le  faire  châtier  rigoureusement  pour  l'exemple;  et  si  c'est  le 


Art.  XXVIII. 


Art.  II. 


1)  Ott  se  tromperait  Tort  en  regardant  celle 
dernière  stipulation  comme  un  témoignage  de 
considération  ou  de  déférence  pour  le  Gou- 
vernement reprt'-tenté  dans  la  personne  du 
Consul.  Ce  n'est  peint  une  garde  d'hon- 
neur, mais  bien  réellement  des  sauvegardes 
qu'on  donne  aux  Ministres  publia  et  aux 
Consuls  étrangers  en  Barbarie  et  dans  les 
Etats  musulmans,  afin  de  les  protéger  con- 
tre les  insultes  du  bas  Peuple  qui,  par  un 
mépris  fanatique  et  féroce  pour  les  Chré- 
tiens, se  croit  autorisé  à  les  insulter  et  les 


maltraiter  quel  que  soit  leur  rang  et  leur 
caractère. 

2)  Du  Mont,  |.  c.  T.  VII.  Part.  II.  p.  239. 
—  Léonard,  I.  c.  T.  V.  —  Schmau/s,  I.  c. 
p.  1087.  —  Il  n'est  point  fait  mention  de  ce 
Traité  dans  Flassan. 

3)  Satarx,  Die  t.  universel  de  commerce 
(Amsterdam  1732.  T.  I  —  IV.  in  4°.),  Suppl. 
T.  IV.  Col.  632—634,  —  Flassan,  1.  e.  T.  IV. 
Table  chronol.  p.  510.  où  il  la  ut  lira  7  Dé- 
cembre au  lieu  de  7  Septembre* 


- 
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Français,  il  sera  remis  enlro  les  mains  du  Consul  de  France,  qui 
sera  pareillement  obligé  de  le  faire  châtier. 

Que,  dans  le  cas  où  les  Corsaires  algériens  rencontreraient 

Art.  >  I, 

en  mer  des  bâtiments  français,  et  que  par  méprise  ils  se 
lient,  tireraient  de  la  mousqueterie  l'un  contre  l'autre,  et 
les  dits  Corsaires  amèneraient  les  dits  bâtiments  français  à 
Alftr,  en  supposant  même  qu'il  y  eût  des  morts,  on  se  contentera 
d'examiner  qui,  du  Capitaine  français  ou  algérien  a  tort,  pour 
diàMer  rigoureusement  le  coupable;  savoir  V Algérien  par  le  Dey, 
et  k  Français  par  la  Cour  de  France,  en  remettant  le  dit  Ca- 
pitaine entre  les  mains  du  Consul  de  France,  ainsi  que  son  bâti- 
ment et  sa  cargaison. 

^  ^  Que,  lorsque  les  Corsaires  algériens  amèneront  quelque 
bâtiment  qui  aura  été  abandonné  par  la  crainte  des  Salle- 
tins  *)»  et  que  le  Consul  de  France  en  demandera  le  Séquestre, 
sur  quelque  indice  qu'il  pourrait  être  français,  le  dit  Séquestre  lui 
sera  accordé,  et  le  bâtiment  lui  sera  rendu,  si,  sur  les  nouvelles 
qu'il  aura  de  France,  il  est  reconnu  pour  français  *). 

La  Rrgenee  d'Alger  fut  le  premier  des  États  étrangers  qui  reconnut  U  Répuldiqus 
français*,  et  renouvela  avec  elle,  en  1790  et  1793,  les  précédents  Traités  ');  et  quoique  les 
néatsM'fttt  postérieurs  eussent  amené  l'arrestation  du  Consul  français  à  Alger ,  le  19  Dé- 
resnbre  1798,  et  une  rupture  formelle  en  1799  4),  la  paix  fut  rétablie  par  les  Traités  du 
M  Septembre  1SO0  a)  et  du  17  Décembre  1S01  °). 

Le  Traité  de  Paix  entre  la  République française 
>  re.  ei  *a  Agence  d'Alger,  conclu  le  17  Décembre  1801 
(26  Frimaire  an  X.),  porte: 

Les  Français  passagers  ou  résidant  dans  le  Royaume 
d'Alger,  sont  soumis  à  toute  l'autorité  de  X Agent  du  Gou- 
vernement français.  La  Régence  ne  peut,  et  ses  Délégués  n'out 
aucun  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  de  la 

France  en  Afrique. 
Art.  xi.     V Agent  du  Gouvernement  français  ne  répond  d'au- 


1S0I, 


1)  SaUetins,  les  habitants  de  la  province 
de  Salé  dans  Y  Empire  de  Maroc. 

2)  Koch,  Table  des  traités  entre  la 
France  et  Us  Puissances  étrangères,  -et  Re- 
cueil de  Traités  qui  n'ouï  pas  encore  vu  le 
jour  (Basic  1901.  T.  L  11.  in  8°.),  T.  II. 
p.  169.  —  M  a  riens,  Recueil  de  Traites , 
T.  L  p.  217.  (eitrait  vieieitf).  —  Mercure 
lùstoriqus  et  politique  de  La  Haye  (  depuis 
Novembre  16S6  jusqu'en  Avril  1762,  183  Vo- 
lûmes),. T.  136.  p.  258. 


3)  M  art  en  s,  Recueil,  T.  VI.  p.  316.  — 
Moniteur  universel,  1793.  No.  169. 

4)  Martens,  Recueil,  T.  VII.  p.  3*3.  — 
Kouvellespolit.  1799.  No.  14.  SuppL  et  No.  55. 

5)  Martens,  Recueil,  T.  VH.  p.  391.  — 
Journal  de  Francfort,  1800.  No.  310. 

6)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  I.  Chap.  XVI.  Des  Relations  entre  la 
France  et  l'Afrique  septenirionals,  §.  137. 
p.  142.  143. 


Digitized  by  Google 


12 


Liv.  III.   Chap.  I. 


Art,  XII. 


canes  dettes  pour  les  particuliers  de  sa  Nation,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  engagé  par  écrit  à  les  acquitter. 

S'il  arrive  une  contestation  entre  un  Français  et  un 
Sujet  algérien,  elle  ne  pourra  être  jugée  que  par  les  pre- 
mières Autorités,  après  toutefois  que  le  Commissaire  français  *) 
aura  été  appelé. 

Les  biens  de  tous  Français  morts  dans  le  Royaume 
d Alger  sont  à  la  disposition  du  Commissaire-général  de 
la  République, 

Le  Chargé  d affaires  et  les  Agents  de  la  Compagnie 

leurs  Drogmans  et  leurs  Censaux 


Art.  XIV. 


Art.  XV. 


d'Afrique a) 
(Courtiers). 


1)  Apres  que  la  Constitution  du  22  Frimaire 
an  VIII.  (  13  Décembre  1799  )  eut  confié  le 
Pouvoir  executif  à  trois  Consul*,  les  titres 
de  Consul-général,  Consul  et  Jlce-Consul, 
que  les  Agents  de  commerce  de  la  France 
à  î 'étranger  avaient  portés  jusqu'alors,  furent 
thaugés  en  ceux  de  Commissaire- général, 
de  Commissaire  et  d*  Sous -Commissaire 
des  Relations  commerciales,  par  une  Dis- 
position des  Consuls,  du  26  Frimaire  an  VIII. 
(17  Décembre  1799).  {Moniteur  universel, 
an  VIII.  No.  86.  ) 

2)  Compagnie  d1  Afrique  ou  Compagnie 
du  Bastion  de  France.  Deux  marchands 
de  Marseille,  Thomas  Linché  et  Carlin  Di- 
dier, furent  les  premiers  qui  s'associèrent 
dans  le  XV  me  siècle  pour  la  pérhe  du  corail 
dans  le  golfe  de  Stora  ou  d'Asturga  ,  sur 
les  cotes  de  Barbarie,  à  l'extrémité  du  Ho. 
yaume  d'Alger,  et  sur  les  frontières  de  ce- 
lui de  Tunis. 

Ayant  obtenu  du  Sultan  Se  H  m  /,  en  151  S,  et 
de  Sulryman  ll{  1520 — 1560)  la  permission  de 
s'y  établir,  et  ayant  traité  avec  les  Cheikh  *) 
ou  Princes  maures  du  Pajs,  ils  acquirent,  mo- 
yennant certaines  redevances  (appelées  Us- 
ines) •*),  une  étendue  de  cotes  que  Ton  désigne 
encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Concessions 
d'Afrique ,  et  construisirent  un  fort  auquel 
ils  donnèrent  le  nom  de  Bastion  de  France, 


Un  autre  Marseillais,  nommé  Moissac, 
ayant  entrepris  de  continuer  cet  Etablisse- 
ment, qui  n'avait  guère  prospéré  sous  la  di- 
rection de  ses  deux  compatriotes,  obtint  par 
le  moyeu  de  Jacques  Savari ,  Seigneur  de 
VAncôme  (neuvième  Ambassadeur  de  France 
à  la  Porte,  depuis  15S5  jusqu'en  1589),  une 
Concession  du  Sultan  Mahomed  ///,  laquelle 
fut  renouvelée  par  Achmed  l  (1603—1617), 
par  l'entremise  de  François  Sarari  de  Brè- 
ves (cousin  du  précédent  et  dixième  Ambas- 
sadeur de  France  —  depuis  1589  fusqu'en 
1606  —  sous  trois  Souverains  ottomans,  At»u~ 
rath  lit,  Mahomed  11/  et  Ad.med  /).  C'est 
celte  Confirmation  qui  fait  l'objet  de  l'art.  XV. 
des  Capitulations  renouvelées  en  1604.  (Voyex 
plus  bas  §.  34.) 

Moissac  et  ses  Associés  ne  furent  guère 
plus  heureux  que  leurs  devanciers  ;  ce  ne 
fut  que  sous  la  direction  d'un  marchand, 
nommé  Sanson  Aapollon,  qui  passa  en  Afri- 
que, en  1628,  au  nom  de  nouveaux  Associes, 
que  la  Compagnie  du  Bastion  de  France 
acquit  une  importance  réelle ,  et  forma  une 
Colonie  composée  de  plus  de  800  habitants 
français  tant  Officiers,  que  Soldats  ou  Com- 
mis, Corailleurs  **'),  Frégatiers  t)  ou  autres 
Ouvriers.  In  an  après  la  mort  de  Napollon, 
qui  fut  tué  en  1633  à  l'Ile  de  Tabarca 
(Thabarqah) ,  appartenant  au  Royaume  de 


•)  Voyex  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Secl.  XIII.  Turquie.  §  6.  p.  528.  note  4. 

•m)Yoytifioiste,  Dict.  unir.  (1829.7e  éd.) 
—  Buy  moud,  Suppl.  au  Die  t.  de  tAcad. 

***)  Corailleurs  ou  Coraillers ,  ceux  qui 
travaillent  à  la  pèche  du  corail.  Il  s'emploie 
aussi  adjectivement.  (Dict.  de  ï Académie.— 
Grand  Vocabulaire  français,  T.  VII.  p.  18.) 


t)  Frégatier  ou  Frégataire.  On  désigne 
par  ce  nom  les  portefaix  ou  chargeurs  entre- 
tenus par  la  Compagnie  française  en  Afri- 
que pour  transporter  ses  marchandises  à  bord 
des  Barques  ou  Frégates.  (  Grand  Vocabu- 
laire françacis,  T.  XI.  p.  335.  —  Ray- 
mond, Suppl.  au  Die  t.  de  t  Académie.) 


Digitized  by  Google 


Sect.  1.   France.   §.  1. 


13 


Art.  xn     Lc  Chargé  à  affaires  et  Commissaire-général  des  re- 
ons  commerciales  de  la  République  fronçaise,  con- 
tinuera à  jouir  de  tous  les  Honneurs,  Droits,  Immunités  el  Préroga- 

rét  «vaît  dictées,  l'intérêt  les  viols,  et  tantôt 
les  Régence*  oubliant  leurs  propres  promesses, 
tantôt  les  Beg  subordonnés,  mais  insoumis, 
méconnaissant  les  engagements  de  leurs  Chefs, 
des  avanies  répétées  ruinèrent  les  Négo- 
ciants; souvent  les  Établissements,  les  Comp- 
toirs furent  renversés,  abandonné»  ;  quelque- 
fois les  Agents  des  Employés  des  Compag- 
nies maltraités  ou  réduits  en  esclavage. 

Ce  ne  fut  qu'en  1712  d'abord,  et  depuis 
en  1719,  en  1725,  en  1730  et  en  1741,  que  le 
Gouvernement  français  intervint  pour  proté- 
ger le  commerce  d'Afrique.  Alors  les  Traités 
passés  entre  la  Régence  d?  Alger  et  la  France, 
en  1679,  16S4  et  1714  •),  furent  rappelés  et 
renouvelés  par  une  Convention  de  1745  **).  Ils 
l'ont  été  depuis  successivement  jusqu'en  176S» 
La  Compagnie  d'Afrique  fut  rétablie  par 
un  Arrêté  des  Consuls,  du  27  Nivose  an  IX. 

—  17  Janvier  1801  —  (Bulletin  des  Lois, 
3  e  Série  y  T.  II.  p.  235.  —  Moniteur  uni- 
versel^ an  IX.  No.  ItS.  );  «  Ile  rentra  dans  la 
jouissance  de  ses  Droit»,  et  Concessions  com- 
merciales de  16S4,  de  ses  Comptoirs  et  de 
leurs  Dépendances.  Cette  réintégration  fut 
confirmée  par  un  Décret  du  17  Floréal  fin  X. 

—  7  Mai  1S02.  —  (  Bulletin  des  Lois,  3  e  Sé;  ie, 
T.  VI.  p.  251.  —  Moniteur,  an  X.  i\o.  218. 
225.  227.) 

Une  Compagnie  spéciale  pour  la  pèche 
du  corail  fut  instituée  par  un  Décret  du  même 
jour  (27  Nivose  an  IX.)  qui  poite  que  l'Ad- 
ministration résidera  à  Ajaccio.  (Sa  v  a  ri, 
1.  c.  T.  I.  Col.  1352.  1353.  -  Martens, 
Loix  et  Ordonnances  des  diverses  Puissan- 
ces européennes  concernant  le  Commerce, 
la  Navigation  et  les  Assurances  depuis  le 
milieu  du  XVllmc  siècle  (Goettiugue  1S02. 
in  S°.  Cet  ouvrage  devait  se  composer  de 
plusieurs  Volumes;  l'auteur  n'a  publié  que  le 
premier,  qui  traite  de  la  France.),  p.  330.  — 
Du  même.  Cours  diplomatique,  T.  II f. 
Liv.  I.  Cbap.  XVI.  Des  Relations  entre  la 
France  et  V Afrique  septentrionale,  §.  137. 
Alger,  p.  1«.  143.) 

Le  territoire  désigné  par  la  dénomination 
de  Concessions  d'Afrique,  qui  depuis  quatre 
siècles  appartenait  à  la  France,  s'étendait  le 
long  de  la  cote  depuis  Bugic  (Bodjèijah) 
jusqu'à  La  frontière  de  l'État  de  Tunis.  Il  se 
composait  de  deux  parties  distinctes:  la  Par- 


Tnmis,  la  Compagnie  ne  comptait  plus  que 
Li  meiiiè  de  ce  nombre* 

D'autres  Entrepreneurs  tachèrent  depuis, 
a»sez  inutilement,  de  remettre  la  pèche 
sur  l'ancien  pied,  et  de  soutenir  le 
des  cuirs  et  des  grains. 
Va*  Compagnie  qui  se  forma  en  1673,  et 
«f«â  ubtint  en  1679  et  1684  (voyee  Léonard, 
L  c  T.  T.  —  Vu  Mont,  |.  c.  T.  VII.  P.  I. 
T.  P.  IL  p.  74.)  du  Dey  à' Alger  des  Prt- 
•idosifs  pour  la  pèche  du  corail  et 
Je  cceœrrce  des  côtes,  désignés  sous  le  nom 
«le  Concessions  oV  Afrique ,  aurait  pu  avoir 
t\t%  succès  si  la  guerre  do  Hollande,  com- 
c: racée  un  an  auparavant,  et  celles  qui  ont 

les  jusqu'à  la  fin  du 
de  Louis  XIF,  n'avaient  traversé  cet 
rment,  et  causé  de  grandes  pertes 
aux  Associés. 

Une  nouvelle  Compagnie,  formée  en  1712, 
obtint  par  Lettres -patentes  du  Roi  le  Privi- 
lège exclusif  peur  six  ans  de  la  pèche  du 
corail  et  du  commerce  de  cette  cote. 

En  1719,  la  Compagnie  du  Bastion  de 
Francs  fut  fondue  avec  celle  des  Indes  (*ovex 
flvs  bas  L  33  ),  qui  exploita  son  Privilège 
/««qu'en  1730  où  la  Couronne  autorisa  l'Eta- 
blissement d'une  nouvelle  Compagnie  da 
Bastion  de  France,  formée  par  un  négociant 
de  Marseille,  nommé  Auriol,  pour  le  terme 
de  dix  ans. 

En  1740,  les  Privilèges  de  cette  Compagnie 
furent  renouvelés,  et  on  lui  donna  le  nom 
ce  Compagnie  d'Afrique.  Elle  subsista  jus- 
qu'en 1791 ,  époque  à  laquelle  elle  fut  sup- 
pnmee  par  une  loi  de  V Assemblée  consti- 
tuante, «lu  29  Juillet,  rendue  sur  le  Décret 
du  21  du  même  mois,  qui  prononça  en  fa- 
de tous  les  Français  la  liberté  du  com- 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  la 
Barbarie.  (Lois  et  Actes  du  Gouvernement 
(ISO*,  1807.  —  du  mois  d'Août  1789  jusqu'au 
22  Prairial  an  IL  (10  Juin  1794)  T.  I— MIL), 
T.  III.  p.  475.  —  Collection  générale  des 
Décrets  rendus  par  V Assemblée  nationale 
(Paris,  T.  I.  17S9.  T.  XXVIL  fin  de  Fructi- 
dor an  III.  Septembre  1795),  T.  VIII.  p.  247.) 

Les  Concessions  dont  nous  venons  de  par- 
ler forent  accordées  d'abord  à  des  Négo- 
ciants de  Marseille  sans  que  la  Couronne 
y  intervint;  mais  les  Consentions  que  l'inté- 


*)  -)  Les 


de  1714  et  1745  ne  se  trouvent  dans  aucun  Recueil  diplomatique. 
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Liv.  III.    Cuap.  I. 


livcs  stipulés  par  les  anciens  Trai lés;  il  conservera  la  Prééminence 
sur  tous  les  Agents  des  autres  Nations. 

An  XVH     ^'Asyle  du  Commissaire  français  est  sacre;  aucune 
force  publique  ne  peut  s'y  introduire  s'il  ne  Ta  lui-même 
requise  des  Chefs  du  Gouvernement  algérien  J). 


ti*  oriental*,  depuis  la  frontière  de  Tunis 
jusqu'à  la  rivière  de  Seybas  ou  Seibouse 
(Rnbricutus)  qui  Appartenait  entièrement  à 
la  France,  et  sur  laquelle  s'élevaient  les  for- 
teresses de  Bastion  de  France,  de  La  ÇulU 
et  le  Poste  du  Moulin  ;  la  Partie  occiden- 
tale, depuis  le  Seybas  jusqu'à  Bugie,  sur  la- 
quelle la  Régence  d 'Alger  concédait  à  la 
France,  moyennant  une  redevance  détermi- 
née, la  perhe  exclusive  du  corail.  Cette  re- 
devance, qui,  par  le  Traité  du  Bastion  d* 
France,  en  1684*),  avait  élé  fixée  à  17,000  li- 
vres, fut  portée  à  60,000  en  1790,  et  à 
200,000  francs  par  le  Traité  de  1817  ••).  Ces 
Établissements  qui,  dans  le  XVII me  siècle 
étaient  encore  assex  considérables,  se  com- 
posaient, outre  les  trois  forts  déjà  mention- 
nés, de  ceux  du  Cap  Roux,  du  Cap  Rose 
et  du  Cap  Nègre.  Dcj.i  antérieurement  à 
1799,  ils  avaient  élé  tellement  négligés,  qu'a- 
vant ta  dernière  guerre  il  n'y  avait  plus  que 
le  Poste  du  Moulin  et  La  Colle,  qui  eus- 
sent une  faible  garnison  régulière  de  200  à 
Malgré  leur  petite  importance 


sous  (e  rapport  militaire,  ces 
étaient  d'une  haute  conséquence  sous  celui 
du  commerce.  En  1825,  la  pèche  du  corail 
y  employa  183  bâtiments  du  port  de  1791  ton- 
neaux, et  montés  par  1986  hommes  d'équi- 
page;  le  produit  en  fui  de  25,9S5  Kilogram- 
mes "'),  évalués  sur  les  lieuxà  1,812,450  franc», 
et  qui  travaillés  devaient  représenter  ensuite 
une  valeur  très  considérable.  La  presque  to- 
talité de  ces  bâtiments  étaient  italiens,  mais 
tous  payaient  une  redevance  à  la  France. 
En  1S27,  le  Poste  du  Moulin  et  La  ColU 
furent  entièrement  détruits  par  les  troupes 
du  Dry.  (Adr.  Balbi,  1.  c.  p.  8S2.  —  Le. 
sur,  Annuaire,  1830.  Appeud.  Documents 
historiques,  Part.  I.  p.  5.  —  Pouqueville, 
Mémoire  bistorique  et  di/loma  tique  sur  le 
commerce  et  1rs  établissements  français  au 
Levant  etc.,  dans  le  T.  X.  des  Mémoire*  de 
l institut  royal  de  France,  Académie:  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  (p.  513—678.), 
p.  543.) 

1)  Martens,  1.  c.  Suppl.  T.  H.  p.  558.  — 
Portiez,  dans  son  Code  diplomatique, 


*)  Convention  sous  le  titre  de  Conces- 
sions oV Afrique.  (Cit.  par  Arnould,  De  la 
Balance  du  commerce  et  des  Relations  ex- 
térieures de  la  France  dans  toutes  les  par- 
tie* du  globe  {Paris  1791.  T.  I  — III.  in  8°.), 
T.  1.  p.  252.,  et  dans  Martens,  Cours  di- 


MO. 


ploma  tique,  T.  I.  France  et  Al  g 
Il  n'est  point  fait  mention  de  cette  Couvert- 
tion  ni  dans  YHist.  de  la  Diplomatie  fran- 
çais* de  Mr.  d*  Flassan,  ni  dans  YHist. 
abrégé*  des  Traités  de  paix  de  Schoell.) 

•*)  Le  Traité  de  1817  ne  se  trouve  dans 
Recueil  diplomatique. 

M)  Le  Kilogramme  qui  est  le  poids  d'un 


décimètre  cube  d'eau  à  la  température  de  4° 
au-dessus  de  la  glace,  correspond  à  2  livres 
5  gros  49  grains  du  poids  de  marc.  Le  Ki- 
logramme (  du  grec  %  'X,«H  »  mille  ,  et  de 
^(iutLfux,  ancien  poids  grec)  °)  se  compose 
de  10  Hectogrammes  (  du  grec  c  xarov, 
cent),  ou  de  100  Décagrammes  (du  grec 
ôtxa,  dix),  ou  de  1000  Grammes,  ou  de 
10,000  Décigrammes  °°).  {Lunîer,  Dict. 
des  Sciences  et  des  Arts  (  Paris  1805.  T.  I 
—  III.  in  8°.),  T.  I.  p.  466.  art.  Déca gramme. 
T.  II.  p.  331.  art.  Hectogramme.  —  Adr. 
Balbi,  1.  c.  Nouveau  Traité  des  Monnaies 
et  des  Poids  et  Mesures,  p.  1305.) 


°)  Le  Gtamme  («yça.u/ta)  était  la  vingt- 
quatrième  partie  de  VOnce  chez  les  Grecs,  et 
le  plus  petit  poids  dont  ils  eussent  l'usage. 
Les  Romains  le  nommaient Scrupulum,  Scrip- 
tulum.  Le  Gramme  est  l'unité  des  nouveaux 
poids.  Il  est  contenu  dix  fois  dans  le  Déca~ 
gramme,  cent  fois  dans  l'Hectogramme,  et 


mille  fois  dans  le  Kilogramme.  (Lunier,  I.  c. 
T.  II.  p.  501.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXX  p.  352.) 

< 

°°)  Le  Déci gramme,  vulgairement  appelé 
Grain ,  est  égal  à  la  dixième  partie  d'un 
Gramme.  (Lunier,  I.  c.  T.  I.  p.  468.) 
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De»  fournitures  fa'tes  à  la  Front*  sens  le  Consulat  et  V  Empire,  avaient  constitué  les 
Juif»  algériens  Barri  et  Busnack,  créanciers  sur  le  trésor  d'une  somme  qui  n'était  peint  li- 
quidée à  l'époque  de  In  restauration. 

En  1814,  le  Zfcrr  intima  an  Consul-général,  Mr.  Dubois-Thalnrille,  Perdre  d'arrêter  dé- 
finitivement les  comptes  des  Sujets  algériens,  créancier*  de  la  France;  et  remme  le  Contai 
rr présentait  qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans  y  être  aulerisé  par  ion  Gouvernement,  le  Dey  le 
renvoya  i«nm«  <li<ïtrraent  d'Aller. 

La  France  envoya  un  nouveau  Consul  en  1816,  mais  le  Dry  ne  consentit  à  l'admettre 
qce  moyennant  le  payement  préalable  d'une  senne  de  100,000  fr ,  a  titre  de  présent  gratuit. 

Eu  1823,  malgré  la  teneur  expresse  de»  Tra  tés  et  sous  préteste  de  centrebande,  le  Dey 
fit  forcer  et  visiter  la  maison  de  V Agent  consulaire  français  à  Boue.  Le  résultat  de  cetJe 
visite  prouva  la  faosseté  de  l'accusation,  cependant  le  Dey  ne  donna  aucune  satisfaction  de 
cette  »3rn*e. 

Les  violations  des  Traités  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes  dans  les  années  1826  et 
1S37,  r audace  du  Dey  s'accroissant  par  l'impunité. 

Une  transaction  passée  entre  des  Commissaires  du  Roi  de  France,  et  le  fondé  de  pou. 
voir  des  Juifs  algériens  Bacri  et  Busnach,  le  28  Octobre  1819,  et  approuvée  par  le  Roi  et 
par  le  Dey  d'Alger,  régla  définitivement  la  créance  de  ces  Juifs  à  7  millions  payables 
pac  deuxièmes,  a  compter  du  1  Mars  1820.    Hais  il  fut  expressément  stipulé  Ont.  IV.)  que 
les  Sujets  français  qui  auraient  eux-mêmes  des  réclamations  à  faire  valoir  contre  les  créan- 
ciers algériens  du  Gouvernement,  pourraient  mettre  opposition  au  payement,  et  qu'une  tomme 
égale  au  mentant  de  leurs  réclamations  serait  tenue  en  réserve  jusqu'à  ce  que  les  Tribunaux 
français  eussent  prononcé  sur  le  mérite  de  leurs  titres  de  crr»nct.   Conformément  a  cette 
^«position  les  Sujets  français  furent  invités  à  produire  leurs  réclamations,  et  la  somme  t'en 
étant  élevée  à  environ  2,500,000  fr.,  le  trésor  reyal  paya  aux  Sieurs  Bacri  et  Busnarh 
4,500,000  fr.  qui  restaient  sur  le  total  du  montant  reconnu  de  la  dette,  et  il  versa  l'autre 
partie  *  la  caisse  des  drpols  et  consignations.    Le  Dey  ne  tarda  pas  à  prétendre  que  les 
Tribunaux  français  ne  jugeaient  pas  assez  vite,  qu'il  fallait  que  le  Gouvernement  français 
intervint  pour  hâter  leur  action,  et  enfin  que  le  trésor  royal  devait  lui  remettre  à  lui-même 
U  somme  contestée,  ajoutant  que  les  Sujets  français  viendraient  ensuite  à  Alger  pour  faire 
valoir  devant  lui  leurs  réclamations.    Loin  de  tenir  compte  des  explications  qui  lui  furent 
données  â  diverses  reprises,  le  Dey  persista  à  demander  comme  condition  du  maintien  de 
ses  relations  avec  la  Frai.+e,  le  payement  immédiat  de  la  semme  entière  de  7  millions.  Dans 
une  lettre  qu'il  adressa  lui-même  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  cette  alternative  était 
énoncée  d'une  manière  si  hautaine ,  que  le  Minisire  crut  ne  pas  devoir  y  répondre  directe- 
ment, et  prescrivit  au  Consul-général  du  Roi  de  s'en  expliquer  verbalement  avec  le  Dey» 
Irrité  par  le  p?u  de  succès  de  ses  réclamations,  le  Dey  saisissait  toutes  les  occasions  de  té. 
mefgner  son  mécontentement  au  Consul-général  français,  Mr.  Devul.   Les  relations  entre 
les  deux  Gouvernements  prirent  un  caractère  d'aigreur  qui  fit  présager  une  rupture  prê- 
t-haine.   En  effet,  le  23  Avril  1828,  le  Coniul-général  de  France  s'étaut  présenté,  suivant 
l'usage,  peur  offrir  ses  félicitations  au  Dey,  à  l'occasion  des  fêtes  de  Beyram  '),  que  célé. 
braient  le*  Musulmans,  ce  Prince  lui  demanda  s'il  n'était  pas  chargé  de  lui  remettre  une 
répense  a  sa  lettre,  et  celui-ci  ayant  répondu  négativement,  il  porta  subitement  à  Mr.  Deval 
plusieurs  coups  d'un  chasse-mouche  qu'il  tenait  à  la  main,  en  lui  ordonnant  de  sortir  de  sa 
présence.     Peu  de  jours  après,  Mr.  Deval  quitta  Alger,    Le  Gouvernement  français  de- 
manda  *.ilj»f>ct/oa  au  Dey,  qui,  loin  de  l'accorder  fît  détruire  par  son  Lieutenant,  le  Beg 
de  Constant/ne,  l'établissement  que  les  Français  possédaient  à  La  Colle  sur  le  bord  de  la 
mer,  â  quelques  lieues  de  Bons.  Un  blocus,  prolongé  pendant  trois  ans,  qui  routa  à  la 
France  près  de  20  millions,  n'ayant  produit  aucun  résultat,  la  guerre  fut  déclarée  en  1830, 


contenant  les  Traités  conclus  avec  la  Ré- 
publique  française  depuis  répoque  de  sa 
fondation  (Septembre  1792)  Jusqu'à  la  pu. 
cification  général*  terminée  par  le  traité 
d'Amiens  (Mars  1802)  (Paris  1802.  T.  I.  U. 
Snppl.  1803  T.  I.  IL),  Suppl.  T.  II.  p.  149. 
donne  a  ce  Traité  la  date  du  7  Mhose  an 


22  de  la  lune  de  Chahan,  Tan  1216  de 
l'Hégire.  -  Journal  de  Francfort,  180L 
No.  45. 

1  )  Compares  plus  h.iut  Part  I.  du  T  II.  du 
Manuel,  Liv.  IL  Chap.  1.  Sect.  III.  Ait.  V. 
Espagne.  1.  Aragon.  A.  p.  219.  nele 
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*ï.a  llotte  française  quitta  le  port  de  Toulon  en  trois  divisions,  les  25,  26  et  27  Mai,  souss 
les  ordres  de  l'Amiral  Duperrè.  Le  roniraandement  en  rhef  de  l'armée  fut  donné  au  Général 
Comte  de  Bourmont,  Ministre  de  la  guerre.  lAirmée  française  débarqua  dans  les  journée* 
du  14,  17  el  18  Juin.  Alger  se  rendit  le  5  Juillet.  Le  Dey  et  les  principaux  Chefs  de  \m 
milice  torque  partirent  à' Alger,  le  17  Juillet,  avec  leurs  familles  et  la  plus  grande  partie  dm 
leur  fortune  J). 


Jusqu'à  la  conquête  d1 Alger,  en  1830,  la  France  entretenait 
un  Chargé  d 'affaires,  Consul-général,  dans  la  Ville  $  Alger,  et 
uu  Vice-Consul  à  Donc  a). 

§.  2. 

FRANCE  M  AUTRICHE. 

Le  commerce  direct  entre  la  France  et  Y  Autriche  avait  été  presque  nul  jusqu'à  l'époque 
de  la  paix  tiUtrecht  (1713)  où  les  acquisitions  que  l'Autriche  fît  en  Italie  et  dans  les  Pays- 
Bas,  multiplièrent  les  relations  commerciales  entre  les  deux  États.  Il  n'a  cependant  été  con- 
clu jusqu'au  joor  d'aujourd'hui  aucun  Traité  de  commerce  entre  les  deux  Puissances. 

La  paix  de  Rattadt  (1714)  a),  art.  XXII.  et  XXIV.  n'établit  que  dans  des  termes  géné- 
raux la  liberté  de  la  navigation  sur  la  Lys,  et  celle  du  commerce  entre  les  Sujets  du  Roi  de 
France  et  ceux  de  la  Belgique» 

Les  Traités  de  Vienne  de  1738  4)  et  d' Aix-la-Chapelle  (1748)  *)  ne  renferment  sut  en 
point  que  de  vagues  assurances. 

L'ar- 


1)  Lesnr,  Annuaire*,  1830.  Append.  Do- 
cuments historiques.  Part.  1.  p.  5 — 8.  Mani- 
feste public  dans  le  Moniteur,  du  20  Avril 
1830.  —  DicU  de  la  Conversation,  T.  L 
p.  311.  sqq. 

2)  Almanuch  royal,  1829.  p.  152. 

3)  Traité  de  paix  entre  Charles  VI  Em- 
pereur et  l' Empire  d'une  part,  et  Louis  XIV 
de  l'autre,  conclu  à  Rastadt,  le  6  Mars  1714, 
dans  Du  Mont,  \.  c.  T.  VIII.  P.  I.  p.  415.  — 
Actes,  Mémoires  et  autres  Pièce*  authenti- 
ques concernant  la  paix  tTUtrecht  (Utrecht, 
seconde  édition,  1714.  T.  I— IV.  in  12°.), 
T.  IV.  p.  342.  —  Lu  ni  g,  Teutschu  Reichs- 
Archiv,  Pars  gênerai,  (avec  2  continuations, 
Leipzig  1713—  1720.  in  fol.),  Cont.H.  p.  1075. 
La rnber ty,  Mémoires  pour  sertir  à  r his- 
toire du  X.  V III me  siècle  contenant  les  né- 
gociations, traités,  résolutions  et  autres 
documents  authentiques  concernant  les  af- 
faires d'état  (La  Raye,  seconde  édit.  1731 

—  1740.  T.  I-XIV.  in  4o.),  T.  VIII  p.  594. 
— ■  Schoell,  Histoire  ahgrégèe  des  Traités 
de  paix  etc.  (Paris  1817.  1819.  T.  I  —  XV. 
in  8°.),  T.  II.  Chap.  X.  Sect.  V.  p.  133.  sqq. 

—  Flassan,  1.  c.  T.  IV.  Liv.  VII.  p.  358.  sqq. 

—  d'Hauterive  et  deCussy,  Recueil  de* 
Traités  de  commerce  et  de  navigation  de 
la  France  avec  les  Puissances  étrangères, 
depuis  la  paix  d*  JVesIphalie,  en  1643 


(Paris  1834  —1837.  Première  Partie:  La 
France  avec  les  Puissances  étrangères,  T.  I 
—III.  Seconde  Partie:  Le*  Puissances  étr an- 
gères  entre  elles.  T.  I  — V.),  Part.  I.  T.  I. 
p.  34. 

4)  Traité  de  paix  entre  V  Empereur,  Y  Em- 
pire et  le  Roi  de  France,  conclu  à  Tienne, 
le  18  Novembre  1738,  dans  ÏVench,  Codtx 
juris  gentium  recent'usimi  (Leipzig  1781  — 
1795.  T.  I  — III.  in  8°.),  T.  1.  p.  80.  141. 
146.  —  Rousse t,  Recueil  historique  d'ac- 
tes, négociations,  mémoires  et  traités  de- 
puis la  paix  d*L'trccht  (La  Raye  1728.  sqq. 
T.  I  -XXI.  in  120),  T  xm.  p>  k2l.  — 
Schoell,  Le.  T.  IL  Chap.  XV.  p.  246.  251.  — 
Flassan,  1.  c.  T.  V.  Liv.  III.  p.  80.  —  d'Hau- 
terive et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  L  T.  I.  p.  40. 

6)  Traité  définitif  d" Aix-la-Chapelle,  siçné 
le  1S  Octobre  1748  entre  1»  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Hollande  (auquel  l'Impéra- 
trice Marie  Thérèse  accéda  le  3  Novembre 
de  la  même  année),  dans  JVench,  I.  c.  T.  11. 
p.  310.  —  Roussei,  I.  c.  T.  XX.  p.  179.  — 
Faher,  Europùische  Staatscanzeley  (Tfu- 
remberg  1697  — 1760.  T.  I  — CXV.  in  8°.), 
T.  XC1X.  p.  226.  —  Adelung,  Progma- 
tische  Staatsgeschichte  Europens  von  dem 
AbUben  Caris  FI.  an  bi*  auf  die  gegen- 
fciiriigcn  Zcitcn  aus  sicheren  Quellen  und 
authtntitchen  piachrichten  (Gotha  1762  — 
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Lit  id«  XV.  de  b  paix  il*  Campo-Formio  »)  porte:  „  qu'il  sera  incessamment  conclu  un 
-,7V«i/<r  de  Commerce  établi  sur  des  bases  équitables,  et  telles  qu'elles  assurent  à  S.  M. 
.,l*£m*Kr«mr,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  â  la  République  française,  îles  avantages 
v.****»  *  «"«m  dent  jouissent  dans  les  Etats  respectifs,  lté  Nations  le*  plus  favorisées." 

,.E«  attendant,  Utiles  les  eemmunicatiens  et  relations  commerciales  serout  rétablies  dans 
y.TtU%  où  elles  étaient  avent  la  guerre." 

Ce  Traie*  de  Commerce  est  encore  à  faire,  et  les  seules  Stipulations  qui  s'y  rapportent 
se  troonent  résignées  dans  l'art.  XVII.  du  Traité  de  Lunevllle*)  qui  statue:  „que  les  dis- 
..f  >iiû—s  contenue,  dans  l'art.  XV.  do  Traité  de  Campo-Formio,  sont  particulièrement  rap- 
r pelées  poar  être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  comme  si  elles  étaient  insérées 
•imet  à  met  dans  le  présent  Traité." 

Les  Traités  de  1814')  et  1SI54)  ne  renferment  aucune  clause  particulière  concernant  le 
C ««âme  et  La  Navigation,  à  l'exception  des  ait.  CVUL  à  CXV1II.  du  Traité  principal  du 


T.  1  —IX.  in  4°.),  T.  VI.  Beilagcn, 
p.  44.  -  Mer  rare  histor.  et  polit.  T.  CXXV. 
p.  *S5-  —  Jfuter,  Versuch  des  neuesten 
s^mrmpieeeiem  Voiler rechls  vrnemlich  ans 
dem  StuatAondlungen  seit  1740  (Francfort 
1799.  T.  I  — X.  in  8°.),  T.  X  p.  89.  —  Jen- 
kinson  (Earl  of  Licer  pool)  ,  Collec- 
ta •/  mil  the  Treaiies  of  Peace,  Alliance 
exmd  Commerce,  betmeen  Créât  B  ri  tain  and 
ot<**r  P omets ,  front  the  Treaty  signed  at 
limiter,  1648,  to  the  Treaiies  signed  at 
Pc  ris  in  1783;  to  tvhirk  is  prrfixed  a  Dis- 
comme  on  the  Conduct  of  the  Government 
of  Créât  Britain  in  respect  to  nruiral  ffa- 
(Umdres  1783.  T.  I-  III.  in  8°.),  T.  II. 
—  JScderlandsche  Jaerboeken  (Am- 
sterdam 1747  —  1766.  in  8°.  —  Nierve  Ac- 
é<-rlemdMcLt  Jacrhoel.en,  1767—1795.  in  8°. 
—  Jaerborltrn  der  batat  itclicn  Repith/ib, 
1796.  ta*,,  in  8°.  Le  nombre  des  Volumes  de 
n'est  pas  toujours  le  même  ), 
1748.  p.  1065.—  Hempel,  Allgcmei- 
rZ»rop*ii*ches  Staatxrechls-Lexikon  oder 
Hep*rtoeium  aller  bie  auf  dot  heutigen  Tag 
den  Aluchtcn  gcschlo&xenen  Trac- 
etc.  {Francfort  et  Leipzig,  T.  I  -IX. 
m  4"),  T.  I.  p.  8.  173.  -  Chûlmer,  Col- 
#•  of  Treaiies  betmeen  Créât  Britain 
other  Pomers  (Londres  17'J0.  T.  I.  II. 
i»  T.  L  p.  424.  —  Schoell,  1.  c.  T.  II. 
Chsf.  XVL  p.  420.  sqq.  —  Flassan,  I.  r. 
T.  V.  Lie.  V.  p.  420.  sqq.  -  d'Hauterice 
et  de  Cmesy,  L  c  Part.  I.  T.  I.  p.  41. 

1)  Traité  de  Paix  conclu  à  Campo-Formio, 
m  2»  Vendémiaire  an  VL  (17  Octobre  1797), 
entre  la  République  française  et  V lîmprreur, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  dans  Ma  r- 
tens,  Recueil,  T.  VIL  p.  208.  -  ProtokoU 


(17<J9.  1S00.  T.  I  — V.  in  4°.)  (par  le  Baron 
de  SSênch),  T.  L  p.  102.  note  54.  Recueil 
général  des  Traités  de  paix,  d  alliance,  de 
i  vit  mer  ce  etc.,  conclus  par  la  République 

111. 


française  avec  les  différentes  Puissances 
continentales  pendant  la  guerre  de  la  ré- 
volution, ùrné  ftune  carte  de  la  France,  par 
Brian  (Parie  1798.  in  12*.),  p. 325.350.  — 
Tableau  historique  littéraire  et  politique  de 
l'an  VI.  de  la  République  française  (Paris, 
in  8°.),  p.  106.  —  Portiez,  Code  diplo- 
matique, T.  II.  p.  316.  sqq.  —  Schoell,  I.  c. 
T.  V.  Lîv.  XXVI.  p.  48.  sqq.  —  a?  Bouter  rte 
et  de  Cussy,  Part.  I.  T.  I.  p.  50. 

2)  Traité  de  Paix  entre  la  République  fran- 
çaise, S.  M.  V  Empereur  et  le  Corps  ger- 
manique, signé  à  Luncville,  le  9  Février 
1801,  dans  Martens,  I.  c.  T.  VII.  p.  538.  sqq. 
—  Journal  de  Francfort,  1801.  No.  50.  — 
Nouvelles  politiques,  1801.  No.  15.  —  Por- 
tiez, I.  c.  T.  II.  p.  360.  sqq.  —  Schoell,  I.  c. 
T.  V.  Ckap»  XXIX.  p.  357.  sqq.  —  d'Haute- 
rive  et  de  Cussy,  Part.  I.  T.  I.  p.  53. 

3)  Le  Traité  de  Paix  conclu  entre  la 
France  et  les  Puissances  alliées,  après  que 
Louis  XVlll  eut  fait  son  entrée  a  Paris, 
le  3  Mai  1814,  fut  signé  à  Paris,  le  30  du 
même  mois*  On  ne  comprit  pas  toutes  les 
Puissances  dans  le  m<*tne  Instrument:  chacun 
des  Alliée  fit  son  Traité  particulier  avec  la 
France {  mais  tous  ces  Traités  sont  parfaite- 
ment conformes,  à  la  réserve  des  Articles 
additionnels  pour  chaque  Partie  contrac- 
tante. (Voyez  le  Traité  entre  la  France  et 
F  Autriche  et  ses  Ailles,  dans  Schoell,  Re- 
cueil de  Pièces  officielles,  destinées  ù  dé- 
tromper les  Français  sur  les  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  quelques  années 
(Paris  1814—1816.  T.  I— IX.  gr.  in  8°.), 
T.  IX.  p.  391.  —  Du  mime,  Hist.  abrégée, 
T.  X.  Chap.  XL1.  Sect.  IV.  p.  485.  —  31 ar- 
ts» s,  Recueil,  SuppL  T.  VI.  p.  L  —  cTHou- 
terhe  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  1.  T.  I.  p.  57.) 

4)  Acte  du  Congrès  de  Vienne,  signé  le 
9  Juin  1S15  par  la  France  et  les  autres  Puis- 
sances européennes,  représentées  au  Con- 
grès, savoir:  Y  Autriche,ï  Espagne,\s\  Grands- 
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9  Juin  1815,  «t  des  Règlements  y  annexés,  qui  Hae  les  principe*  relatifs  k  la  Navigation 

des  fleuves. 

II  résulte  de  cet  état  de  choses,  qu'à  défaut  d'un  Traité  spécial  sur  la  matière,  les  dé- 
positions commerciales  et  maritimes  consignées  dan*  les  anciens  Traités  conclus  entre  la 
F' an  et  et  X  Empire  germanique,  peuvent  être  regardées  comme  toujours  existantes  en  ce 
qui  concerne  les  engagements  particuliers  de  X Autriche;  et  que,  par  suite  du  Trait»  4e 
Campo-Formio,  la  France  est  appelée  à  jouir,  dans  les  États  de  cette  Puissance,  du  traite- 
ment de  la  Nation  la  plut  favorisée  *). 


L'établissement  de  Consul*  dans  les  États  respeclifs  ne  repose 
sur  aucune  disposition  spéciale. 

La  France  entretient  aujourd'hui  un  Consul-général  à  Milan, 
et  des  Consuls  à  V enise  et  à  Trieste  3). 

V Autriche  entretient  des  Consuls-généraux  a  Paris,  au  TTavrr, 
à  Bordeaux  et  à  Marseille,  et  des  Fice- Consuls  à  Bastia  et  a 
Bayonne 

§.  3. 

FRANCE  tr  BADE. 

Il  n'existe  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  aucune  Stipulation  commer- 
ciale antérieure  au  Traité  de  Westphalie, 

Depuis  cette  époque ,  les  relations  de  commerce  entre  cet  deux  États  ont  été  réglées 


Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie 
et  la  Suède.  (Schoelly  Recueil  de  Pièce* 
officielle*,  T.  VIII.  D'après  un  des  Originaux 
déposés  aux  Archives  du  Département  des  af- 
faires étrangères  de  S.  M.  la  Hei  de  Prusse. 

—  Du  même,  Congrès  de  Vienne,  Recueil 
de  Pièces  officielles  rein  t  h  es  ù  cette  As- 
semblée, des-  Déclarations  t/ttelle  ù  publiées, 
des  Protocoles  de  ses  Délibérations,  et  des 
principaux  Mémoires  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés ;  le  tout  rangé  par  ordre  chronolo- 
gique, Paris  1816—1819.  T.  I  — VI.  in  8°. 

—  Dm  même,  Histoire  abrégée,  T.  XI. 
Chap.  XLI.  Sect.  V.  p.  340.  —  Kluber, 
Akten  des  Wiener  Congresse*(Erlangen\&\& 

—  1835.  T.  I  — IX.  in  8°.) ,  T.  I.  P.  1.  sqq.  — 
(Fia  s  s  a  nj,  Histoire  du  Congrès  de  Vienne, 
par  l'auteur  de  Y  Histoire  de  la  Diplomatie 
française,  Paris  1829.  T.  I—  III.  in  8°.  — 
de  Pradt,  Du  Congrès  de  Vienne,  Paris 
1815.  T.  I.  II.  in  8°.  —  Martens,  Recueil, 
Suppl.  T.  VI.  p.  379.  —  Hertslet,  Com- 
plète Collection  of  the  Treaties  and  Con- 
ventions subsisting  betmeen  Créât  B  ri  tain 
and  Foreign  P  orvets  etc. ,  so  far  os  they 
relate  to  Commerce  and  Navigation  etc. 
(2e  édit.  London  1827.  T.  I  — VI.  in  8<>.), 
T.  I.  p.  3.  9. 14. 19.  41.  (Extrait.)  -  d'Hau- 


trrive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part»  I.  T.  I.  p.  66.  ) 

(Extrait.) 

L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  a  été  im- 
primé séparément  l°i  Francfort  1815.  in  4°.; 
2°  à  Londres,  par  ordre  du  Ministère  anglais 
(1816.  in  fol.),  accompagné  d'une  traduction 
anglaise;  3°  à  Paris,  à  l'Imprimerie  royale 
de  France,  d'après  un  des  Originaux  déposés 
aux  Archives  du  Département  des  affaires 
étranSères  (1816.  in  4°.);  4°  à  imprimerie 
impériale  et  royale  à  Vienne  1816.  in  4°.  ; 
édition  officielle  et  collai ionnée  avec  le  teste 
de  l'Instrument  original  déposé  aux  Archives 
de  la  Chancellerie  de  Cour  et  H"Ét«it  de 
Vienne. 

Plusieurs  des  éditions  dont  nous  venons  de 
donner  les  titre*,  ne  sont  point  aussi  complètes 
que  celles  publiées  par  Sri, oeil  et  Martens 
[xoytt  Schoell,  Hist.  abr.  I.  c.  p.  340.);  la 
plus  défertueuse  est  celle  qui  a  été  publiée 
par  or>ire  du  Ministère  britannique. 

1)  M art  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  1.  Chap.  XII.  Des  Relations  entre  lu 
France  et  F  Autriche,  $.  97.  p.  108.  —  (T  Han- 
ter h  e  et  de  Cussy.  I.  c.  Part.  I.  T.  I.  p.  29 
—  30. 

2)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  1 16. 

3)  Ibidem,  p.  114. 
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Y**  km  dispositions  finirait*  intérêt»  dans  les  grands  Traités  politiques  conclut  entre  la 
fronce.  l'empereur  et  Y  Empire  germanique  l). 

La  Convention  du  28  Avril  1731  *)  relative  à  la  Navigation  du  Rhin,  est  la  première 
par  booelle  la  France  et  aient  traité  directement  des  intérêts  commerciaux  de  leurs 

Sooets  respectifs. 

Le  Traite  de  Paix  conclu  à  Paris,  le  22  Août  1796  (5  Fructidor  an  IV.),  entre  la 
fUpmUiQm,  française  et  le  Margrave  de  Mode*),  stipule:  (Art.  XV.)  „  qu'il  sera  conclu 
Mt*-*s*amment  entre  les  deux  Puissances**™  Traité  de  Commerce  sur  des  bases  réciproque- 
»meat  avantageuses.  En  al  tendant,  toutes  les  relations  commerciales  seront  rétablies  telles 
„e*'clle«  étaient  avant  la  présente  guerre." 

La  première  de  ces  deux  clauses  n\»  pas  encore  reçu  son  exécution;  il  n'a  «'té  conclu 
e*Ur«  les  deux  Puissances  aucun  Traité  de  Commerce,  et  il  n*eiiste  entre  elles,  d'autres 
CmirenfeM  commerciales  que  celles  qui  sont  survenues  depuis  cette  époque,  relativement  a 

^m^  ^^^tkf'SJ^G  ti  tA\    f^fltta*     J  ^o 


Le  Grand  Duc  de  Bade  entretient  des  Consuls  h  Bordeaux, 
à  Strasbourg  et  au  Havre  6). 

i 

FRANCE  et  BAVIÈRE. 

Asesa  Traité  ûV  Commerce  n'a  été  conclu  directement  entre  la  France  et  la  Bavière, 
Leers  relmtioam  commercial  et  sont  fondées  sur  les  Stipulations  générales  des  grands  Traités 
poétiques,  passés  entre  la  France  et  Y  Empire  germanique  7), 


La  Bavière  entretient  des  Consuls  à  Strasbourg,  à  Bordeaux, 
à  Bayonne*,  à  Montpellier  (et  à  Cette)  >  an  Havre  et  à  #arw 
sciile 

§.  6. 

FRANCE  et  BELGIQUE* 

1  n'existe  entre  la  France  et  le  Royaume  Belgique,  reconnu  par  les  gtandet  Puis- 
se*-* de  l'Europe,  par  le  Traité  du  15  Novembre  1831  •),  aucun  Traité  de  Commerce. 


i  )  Veyex  Ma  riens,  Cours  diplomatique, 
T.  M.  Des  Relations  entre  ta  France  et 
F  Empire  a?  Allemagne,  §.  89  —  93.  pt  100  — 
106  T.  I.  XIII.  France  et  États  ef  Empire, 
p.  2»— la*.  —  a*Huuterive  et  de  Cussy, 
L  c.  Part.  L  Tt  I.  p.  28»  sqq. 

2}  Conrentiott  définitive  entre  la  France 
et  l'Électeur  Palatin,  touchant  la  Na- 
vigation du  Rhin,  faite  à  Munich,  le 
28  Avril  1751.  (Koch,  Recueil,  T.  I.  p.  479* 
—  Fias  tan.  |.  c  T.  VI.  Table  de*  Traités, 
p.  58*.  —  d'Hautertve  et  <**  Cussy,  I.  c. 
Part.  L  T.  I.  p.  118.) 

3)  M  art  en  s,  Recueil,  T.  VI.  p.  679.  — • 
Brian,  Recueil  général,  p.  177.  —  Collec- 
tion ©/  S/a/*  /»a/>crs ,  T.  V.  p.  VIII.  — 
Posait,  Annalen,  1796.  Heft  9.  p.  345.  — 
Schoell,  Hist.  abrégée, T.  IV.  Chap.  XXVI. 


p.  382.  —  Portiez,  Code  d'rplom.  T.  II. 
p«  64.  —  a*Hautcrh'e  et  de  Cussy,  L  c. 
Part.  I.  T.  I.  p.  123. 

4)  oVHautcrhe  et  de  Cussy,  1.  c»  Part.  I. 
T.  I.  p.  117. 

5)  Conventions  entre  les  Gouvernement  t 

* 

des  V.tnts  riverains  du  Rhin,  et  Règlement 
relatif  à  la  Navigation  du  dit  fleuve,  con- 
clue ù  Mayence,  le  31  Mars  1831.  (Mac 
tens,  Recueil,  Suppl.  T.  XIII.  p.  252.  — 
Ncuestc  Staats-  Ahten,  T.  XXIII.  p.  306.  — 
ùVHauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  I. 
p.  155.) 

6)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  114. 

7)  Voyei  plus  haut  la  note  1. 

8)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  114. 

9)  Traité  pour  la  Séparation  définitive 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande-, 

2* 
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Toutefois  les  Traités  dé  Commercé  mkIui  par  le  Royaume  des  Pays -Bat  depuis  1815 
(voyez  plus  bas  %.  31.)  Jusqu'au  moment  de  la  Déclaration  d'Indépendance  du  la  Belgique, 
restent  obligatoires  peur  lo  nouveau  Royaume  Belge  «). 


ui  des  Consuls  h  Anvers  et  à 


La  France  entretient  auj 
Os  tende  *). 

Des  Consuls  Belges  résident  à  Bordeaux,  au  Havre,  à  Mar- 
seille, à  Nantes,  à  Bayonne,  a  Co/ow,  à  Brest,  à  Montpellier 
(et  à  CWfe),  à  Dunkerque  et  à  Gravelines,  à  £0  Rochelle,  à 
Rouen  et  à  Bologne  '). 

§.  6. 

FRANCE  it  BOLIVIE. 

De  nombreuses  relations  de  Commerce  s'étant  établies  entre  la  France  et  la  République 
de  Bolivie  *),  les  deux  États  jugèrent  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le  dé- 
veloppement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  Traité  S  Amitié,  de  Commerce  et  de  Navi- 
gation, fondé  sur  1'inlérét  commun  des  deux  Pays,  et  propre  à  faire  jouir  les  Citoy  ens  respec- 
tifs d'avantages  égaux  et  réciproque*. 

D'après  ce  principe  un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  fut  signé  à  Parie,  Te 
5  Octobre  1833;  mais,  bien  que  la  plupart  des  Articles  de  ce  Traité  eussent  été  approuvés 
par  le  Corps  législatif  bolivien,  quelques  autres  n'ayant  pas  reçu  la  Sanction  de  cette) 
Assemblée  une  nouvelle  Négociation  fut  ouverte ,  et  les  difficultés  qui  s'étaient  présentées 
ayant  été  aplanies,  les  Plénipotentiaires  signèrent  à  Chuqursaca,  le  9  Décembre  1834,  un 
Traité  qui  a  été  ratifié  par  les  deux  États. 


Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation* 
9  Décembre  cn*re  &  M.  le  Roi  des  Français  (Louis  Philippe} 
et  la  République  de  Bolivie*). 


signé  à  Londres  par  les  Plénipotentiai- 
res de  V Autriche,  de  la  F rance,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prune  et 
de  la  Russie  d'une  part,  et  par  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Belgique  de  l'autre 
part,  le  15 Novembre  1831.  {Martens,  Re- 
cueil, SuppL  T.  XV.  p.  390.  —  Neuesle 
Stoais-A/cten,  T.  XXV.  p.  309.) 

1)  aVHauterivc  et  de  Cussy,  I.  c.  Part»  H. 
T.  I.  p.  370. 

2)  Alm,  royal  et  national,  1837.  p.  116. 

3)  Vbi  supra,  p.  114. 

4)  Le  Territoire  de  cette  République,  dé*> 
taché  en  1778  de  la  Vice-Royauté  du  Pérou 
pour  former  partie  de  la  nouvelle  Vice- 
Royauté  du  Rio  de  la  Plata,  suivit  le  sort 
de  cette  dernière,  en  s'insnrgeant  plusieurs 
'lois  contre  les  Espagnols*  Délivré  de  la 
domination  de  ces  derniers  i  la  suite  de  la 
victoire  gagnée  par  le  Général  Colombien 
Sucre,  4  Ayacucho,  le  10  Décembre  1824, 


le  Congrès  rassemblé  a  Chuquhaca,  déclarn 
V Indépendance  de  lar République,  le  6  Août 
1825.  Quelques  jours  après ,  il  décréta  que 
la  République  prendrait  le  titre  de  Bolhia, 
en  l'honneur  do  Bolivar^  qui  avait  tant  cen- 
tribtté  à  son  Indépendance,  et  que  l'on  fon- 
derait une  Ville  qui  porterait  le  nom  de  Sucre, 
en  l'honneur  du  vainqueur  d' Ayacucho;  c'est 
cette  Ville  qui  doit  être  par  la  suite  la  capi- 
tale de  la  République;  en  attendant  sa  fon- 
dation >  Char  cas  ou  Chuquisaca,  dite  aussi 
La  Plata,  a  été  déclarée  la  capitale  de  l'État. 
{Adr.Balbi,  1.  c.  p.  1102.  1103  —  Pôlitz, 
Stoatswiesenschaft  {Leipzig  1828.  T.  I  — V. 
in  8°.),  T.  IV.  p.  757.  -  Neuesle  Stoats- 
Akten,  T.  VIL  p.  106.  273.  287.  -  Gène  al. 
hister.  statistischer  Almanach,  1837.  p.  787. 
—  Lesur,  Annuaire,  1821.  U'tst.  étrangère, 
p.  576.  et  les  Vol.  subséquents.) 

5)  Bulletin  des  Lois,  IX me  Série.  B. 
Ne.  528.  p.  397. 
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An.  4xi.  ^  pourra  être  établi  des  Consuls  de  chacun  des  deux 
Pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  Commerce.  Ces 
A-ents  n'entreront  eu  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  Gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera  d'ailleurs 
le  droit  de  déterminer  les  Résidences  où  il  lui  conviendra  d'ad- 
mettre les  Consuls:  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 

ne  s'opposeront  respecti rement  aucune  restriction 
soit  commune  dans  leur  Pays  a  toutes  les  Nations. 
Art  xxn.    ^es  C°mul*  respectifs  et  leurs  Chanceliers  jouiront  dans 
les  deux  Pays  des  Privilèges  généralement  attribués  à  leur 
Charge,  tek  que  l'Exemption  des  Logements  militaires  et  celle  de 
fontes  les  Contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
ou  su  m  plu  a  ires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  Citoyens  du  Pays 
ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  Propriétaires,  soit  Possesseurs  de  Biens 
immeubles,  ou  cnûn  qu'ils  ne  fassent  le  Commerce,  pour  lesquels 
cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  Taxes,  Charges  et  Impositions 
que  les  autres  Particuliers.    Ces  Agents  jouiront  en  outre  de  tous 
les  autres  Privilèges,  Exemptions  et  Immunités  qui  pourront  être 
accordés  dans  leur  Résidence  aux  Agents  du  même  rang  de  la  Na- 
tion la  plus  favorisée. 

Les  Archives  et  en  général  tous  les  Papiers  des  Chan- 

Art.  iXHL  * 

ccUeries  des  Consulats  respectifs  seront  inviolables,  et, 
tous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  Us  ne  pourront  être  saisis 
ni  visités  par  l'Autorité  locale. 

Art.  xhv     *jC*  ^onsu^  respeotffe  pourront,  au  décès  de  leurs  Natio- 
naux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'Exécuteurs  testa- 
mentaires: 

1*  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  Par- 
ties intéressées,  sur  les  Effets  mobiliers  et  les  Papiers  du  dé- 
funt, en  prévenant  d'avauce  de  cette  opération  l'Autorité  lo- 
cale compétente,  qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le 
juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  apposés  par  le 
Consul,  et  dès  iora  ces  doubjes  scellés  ne  seront  levés  que 
de  concert \ 

2*  Dresser,  aussi  en  présence  de  l'Autorité  compétente  du  Pays, 
si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'Inventaire  de  la.  Succession; 

3*  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  Pays,  à  la  vento  dos  Effets 
mobiliers  en  dépendant;  eufîn  administrer  et  liquider  person* 
nellement  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité»  un  Agent  pour 


22  Iav.  IU.   Chap.  I. 

administrer  et  liquider  la  dite  Succession,  sans  que  d'ailleurs 
1  Autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opérations. 
Mais  les  dils  Consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort 
du  défuut  dans  une  des  gazettes  qui  se  publiera  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement,  et  ne  ponrront  faire  la  délivrance  de  la  Suc- 
cession ou  de  son  produit,  aux  Héritiers  légitimes  ou  à  leurs  Man- 
dataires, qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé- 
funt pourrait  avoir  contractées  dans  le  Pays,  ou  qu'autant  qn'uno 
année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  publication  du  décès, 
sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre  la  Succession. 

An.  xxv  ^n  ,out  06  <P"  000061116  *a  Poli66  dcs  Ports,  le  Charge- 
ment et  le  Déchargement  des  Navires,  la  Sûreté  des  Mar- 
chandises, Biens  et  Effets,  les  Citoyens  des  deux  Pays  seront  re- 
spectivement soumis  aux  Lois  et  Statuts  du  Territoire.  Cependant 
les  Consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  la  Police 
interne  des  Navires  de  Commerce  de  leur  Nation,  et  les  Autorités 
locales  ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que  les  désordres  sur- 
venus seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à 
terre,  soit  à  bord  d'autres  Bâtiments. 

An  xxvi  ^es  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  Pays,  les  Matelots  qui  auraient 
déserte  des  Bâtiments  de  leur  Nation.  A  cet  eifet,  ils  s'adresseront 
par  écrit  aux  Autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'ex- 
hibition des  Registres  du  Bâtiment  ou  du  Rôle  d'Équipage,  ou,  si 
le  dit  Navire  était  parti,  par  copie  des  dites  pièces  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit 
Équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  de  plus  toute  Aide  et  Assis- 
tance pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  dits  Déserteurs, 
qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  Consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  Agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette 
occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation,  les  Déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
An  xxvii  Toutes  les  fois  qu*il  n'y  aura  pas  de  Stipulations  con- 
traires entre  les  Armateurs,  les  Chargeurs  et  les  Assu- 
retira,  les  avaries  que  les  Navires  des  deux  Pays  auraient  éprou- 
vées en  mer,  eu  so  rendant  dans  les  Ports  respectifs,  seront  réglées 
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les  Consuls  de  leur  Nation,  à  moins  cependant  que  les  habi- 
lla Pays  où  résideraient  les  Consuls,  ne  se  trouvassent  inté- 
ressés dans  ces  avaries;  car,  dans  ce  cas,  l'Autorité  locale  aura  la 
faculté  d'intervenir  pour  régler  les  diles  avaries  conjointement  avec 
les  Consuls. 

in.  xxvni.  Toutes  les  opérations  relatives  au  Sauvetage  des  Navi- 
res  français  naufragés  on  échoués  sur  les  côtes  de  la 
JloUric  seront  dirigées  par  les  Consuls  de  France,  et  réciproque* 
meut  les  Consuls  boliviens  dirigeront  les  opérations  relatives  au 
SauFefage  des  Navires  de  leur  Nation  naufragés  ou  échoués  sur  les 
okes  de  France. 

L'Intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement  lieu,  dans 
les  deux  Pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
Sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  Équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
Marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls 
on  Vice- Consuls ,  les  Autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  Protection  des  Individus  et 
la  Conservation  des  Effets  naufragés. 

11  est  de  plus  convenu  que  les  Marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  Droit  de  Douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ad- 
mises à  la  consommation  intérieure. 

_     11  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  con- 

Art-  JLJk^L* 

tractantes  qu'indépendamment  des  Stipulations  qui  précè- 
dent, les  Agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  Citoyens  de 
toute  classe,  les  Navires  et  les  Marchandises  de  l'un  des  États  joui* 
rout  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  Franchises,  Privilèges  et  Im- 
munités quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  Na- 
tion la  plus  favorisée;  et  ce,  gratuitement,  si  la  Concession  est 
çratuite,  ou  avec  la  même  Compensation,  si  la  Concession  est  con- 


Article  Les  Certificat*  d'origine  pour  certaines  Marchandises, 
*i£ti«aa«i  dont  il  est  question  dans  l'art.  XL,  seront  délivrés  en 
France  par  la  Douane  du  lieu  d'embarquement,  et  en 
Pays  étranger  par  les  Consuls  ou  Agents  consulaires  de  France; 
les  Certificats  de  chaque  Navire  seront  numérotés  et  joints  au  Mani- 
feste      sous  le  sceau  de  la  Douane  ou  de  V Agent  signataire,  et 

1)  Mamî/csU.  Déclaratlen  «a  État  de  Ira.     autres  que  ce  qui,  d'après  le»  Leii,  Régle- 
chargée»  wr  u»  Navire,      ments  eu  Viaget,  est  ceosidiri  cerna»  dea 
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celle  dernière  pièce  devra  élre  visée  et  certifiée  par  le  Consul  ou  i 
Y  Agent  consulaire  de  la  Bolivie,  lorsqu'il  y  en  aura  d'établi  dans  ., 
le  Port  d'embarquement.  * 



La  Fronce  entrelient  un  Consul  à  Chuquisaca  *). 

§■   7.  ' 

FRANCE  ir  BRÉSIL, 

Le  Traité  d'Amitié,  de  Navigation  ei  de  Commerce  t 
s  Janvier.  8Î6n*  à  R>°  de  Janeiro,  le  8  Janvier  1826,  par  lequel 
la  France  reconnaît  l'indépendance  de  Y  Empire  du  Brésil, 
régie  aussi  les  relations  commerciales  et  consulaires  enlre  les 
deux  États. 

An.  m.     ^es  ^art'C8  contractantes  ont  le  droit  de  nommer  des 
Consuls -généraux,  Consuls  et  Vice  -Consuls,  dans  lous 
les  Ports  ou  Villes  de  leurs  domaines  respectifs,  où  ils  sont  ou  se- 
raient Jugés  nécessaires  pour  le  développement  du  commerce  et  des 
intérêts  commerciaux  de  leurs  Sujets  respectifs,  à  l'exception  des 
Ports  ou  Villes  dans  lesquels  elles  jugeraient  que  ces  Agents  ne 
sont  pas  nécessaires. 
Art  iy      Les  Consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
nommés  par  leurs  Souverains  respectifs,  ne  pourront  enlrer 
dans  l'exercice  de  leurs  Fonctions,  sans  l'Approbation  préalable  do 
Souverain  dans  les  Étals  duquel  ils  seront  employés.    Us  jouiront, 
dans  l'un  et  l'autre  Pays,  tant  daus  leurs  personnes,  que  pour  l'exer- 
cice de  leur  Charge  et  la  Protection  qu'ils  doivent  à  leurs  Natio- 
naux, des  mêmes  Privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  Con- 
suls de  In  Nation  la  plus  favorisée. 

ÂçU  yL   les  recherches,  visites,  examens  et  investigations 

(dans  les  cas  de  trahison,  contrebande  ou  autres  crimes 
dont  les  Lois  des  Pays  respectifs  font  mention)  chci  les  Sujets  des 
deux  Pays,  ne  pourront  avoir  Heu  qu'avec  l'assistance  du  Magistrat 
compétent,  et  en  présence  du  Consul  de  la  Nation  a  qui  appar- 
tiendra la  partie  prévenue,  du  Vice-Consul  ou  de  son  Délègue. 
An  xvii  "  sera  Pcrn"9  *u*  Consuls  respectifs  de  faire  des  repré- 
sentations quand  il  leur  sera  prouvé  que  quelque  article 

Pr«\i<ions.  (Ptr  rdrttus,  Cours  de  Droit  kon  ht  neun  Sprachtn  (Hambourg  iSOJ. 

commerça,!  (Paru  1SH.  T.  1  —  V.  in  S°.),  in  8°.),  p.  238.) 
T.  III.  Part   IV.  T.l.  II.  ïh»V  II.  Sci  t.  IH. 

5,  619.  ,..  83.  -  ArM*;cA,  Cou.toir  Lexi-  1)  Alm.  royal  et  n  a /«>»•/,  1837.  p.  U* 
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compris  dans  le  tarif  est  excessivement  évalué,  afin  que  ces  repré- 
tentations  soient  prises  en  considération  dans  le  plus  court  délai 
pottible  sans  arrêter  pour  cela  l'expédition  des  mêmes  produits. 

Ce  Traité  a  été  suivi  de  quatre  articles  additionnels 

71  j!L  ci  ex?*"*1'1/*  «îgne*  *  &<>  *  Janeiro,  le  7  Juin  1826, 

dont  le  premier  stipule: 
An.  I.  Que  les  Consuls  respectifs  jouiront  non-seulement  dans 
l'un  et  Vautre  Pays,  en  vertu  de  l'art.  IV.  du  Traité,  des 
mêmes  Privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  Consuls  de  la 
Ration  la  plus  favorisée ,  mais  encore  que  ces  Agents  seront 
traités  sous  tous  les  rapports  dans  chacun  des  deux  Pays,  d'après 
le»  principes  de  la  plus  exacte  réciprocité 


La  France  entretient  aujourd'hui  nn  Vice- Consul  à  Bio  de 
iriro,  et  des  Consuls  à  Bahia  et  à  Fernambouc  '). 
Le  Brésil  a  un  Consul -général  a  Paris  *). 

§.  a 

PB  AN  CE  it  CniLI. 

H  n'existe  p«ïni  de  T.a'té  ds  Commet*  entre  la  Franc*  et  U  République  du  Chili*), 


La  France  entretient  un  Consul-général,  Chargé  S  affaires, 
à  Santiago,  et  un  Consul  à  Valparaiso  *). 

La  République  de  Chili  a  un  Consul-général  à  Bordeaux 


1)  3f  ariens,  Recueil,  SuppL  T.  X.  p. 868. 
—  Moniteur  un'rvereel,  dq  S  Ortebre  1826. 

27t.  —  Journal  ds  Francfort,  du  12  Oc- 
\^re  IS26.  N«.  2SA.,  do  13  Octobre  No.  286. 
—  L'«m  r,  Annuaire,  1826.  Jppend.  Docu- 
inm/f  kUtoriyueM,  Part.  II.  p.  20.  —  Pi  émette 
Staa/e-AÂtta  and  Urhunden  in  mono t lichen 
U'fUn  'Stutigard  et  Jubingue  1835—1833. 
T.  1  —  XXX.  m  8°.),  T.  VI.  p.  1.  (Cet  ou- 
trage frit  suite  anx  ^rc*7rc«  diplomatiques 
j«>ar  Ç  Histoire  dm  Terne  et  de*  Étals,  pu- 
bliés à  Simttgard  et  Tuhlng us  1831  - 1826. 
(atec  le  texte  en  allemand  et  en  f tançais 
•v  dans  la  longue  originaire),  T.  I  —  VI.  in 
8°.  nui  caseaence  avec  l'année  1821,  et  ter- 
saine  avec  l'annea  1825.)  -  <T Hauteur*  et 
aie  Casey,  L  «•  T«  *•  P«  »H' 

2)  ^  reyo/  ai  na^eneri,  1437.  p.  116. 


3)  Ull  $upra,  p.  114. 

4)  La  République  dm  Chili  c«rre*pond  à 
l'ancienne  Capitainerie  gémirai*  de  ce  t»oni. 
Aprèa  plusieurs  ensneements  dans  les  Divi- 
sent administrative»,  cet  État,  depuis  1826, 
est  partagé  en  huit  Di»tricts.  La  capitale 
est  Santiogo.  (Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  1106.  t- 
Buchon,  Atlas  géogr.  hist.  statist.  si 
chromol.  des  deux  Amériques  {Paris  1825. 
in  fol.),  Carte  Nn.  LVI1.  -  Pôlilt,  I.  e.  T,  IV. 
p.  748.  -  NemesJe  Staaês-Akien,  T.  VII. 
p.  121.  -  Gcneal.  hietor.  s  ta  tir  t.  Almanach, 
1837.  p.  783.  —  Lesur,  Annuaire,  1821. 
HieU  étrangère,  p.  682.  et  les  Val.  subsé- 
quents.) 

5)  Alm.  roy  al  et  national,  1837.  p.  116. 

6)  Ubi  supra,  p.  114. 
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FRANCE  et  CHINE. 

11  n'existe  peint  de  Traité»  d'aucune  espèce  entre  la  France  et  Y  Empire  de  Chine, 
mais  les  Français  est  des  rapports  avec  Canton  (le  seul  port  qui  suit  ouvert  aux  navires 
marchands  et  au  Commerce  des  iYa/iun*  étrangère»),  et  leurs  magasin*  étaient  établis  de- 
puis  1745  dans  ua  faubourg  de  cette  Ville  M. 

La  France  enlretiont  aujourd'hui  un  Consul  à  Canton  *). 

§.  io. 

FIU3CE  ti  DANEMARK, 

Les  premières  Stipulations  écrites  qui  ent  réglé  les  rapports  commerciaux  du  ta  Fronts 
avec  le  Danemark,  remontent  au  XV  ne  siècle. 

On  trew  e  daus  le  Traité  de  Confédération  et  Alliance  signe  à  Cologne ,  le  27  51» 
1456,  entre  Charte»  VU,  Roi  de  France,  et  Chrittiern  I,  Roi  de  Danemark  *,  que  ces 
Prince»  y  prirent  l'en  gage  ment  formel  de  faire  jouir  leurs  Sujets  respectifs  de  l'entière  liberté 
de  Commerce  dans  leurs  État*,  conformément  aux  usages  el  coutumes  précédemment  établis. 

Par  îe  Traité  de  Paix  et  d'Alliance  conclu  en  1498,  entre  Jean,  Roi  de  Danemark  et 
de  Suède,  et  Louis  XII,  Roi  de  France,  sous  la  médiation  de  Jacques  IV,  Roi  d'icottr, 
U  liberté  du  Commerce  est  assurée  aux  Sujets  des  deux  parties  4).  Ce  Traité  fut  renom  fié 
par  Lettres  du  Roi  Chrittiern  //,  en  13 18  *). 

Le  Traité  de  Confédération  conclu  à  Fontainebleau,  le  29  Novembre  13*1  "),  entre 
Fronçai»  I  et  Chrittiern  lit,  stipule  :  que  les  Marchands  des  deux  Nations  pourront  tra- 
fiquer sur  les  cotes  respectives. 

Le  Traité  a* Amitié  signé  à  Copenhague,  le  5  (15)  Novembre  16*5  ")  (peur  sis  an»), 
entre  Loui»  XIV et  Chrittiern  IV,  qui  régie  les  intérêts  de  Commerce  (art.  IV  — AU.),  et 
stipule  que  les  Fronçai»  payeront  le  Droit  du  Sund  8)  sur  le  même  pied  que  les  Uollan- 
diii»,  porte  le  cachet  d'une  civilisation  beaucoup  plus  développée. 


\  \  Marten»,  Cour»  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  L  Chap.  XVII.  De»  Relations  entre  lu 
France  et  quelque»  Peuple»  d'Asie,  §.  144. 
p.  1*8.  —  d'IJauterit's  et  de  Cussy,  Fart.  IL 

t.  i,  P.  m. 

2)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  116. 

3)  Du  Mont,  I,  c.  T.  III.  I».  I.  p.  230.  — 
Léonard ,  T.  I.  p.  56.  — -  Flastaa,  |.  c. 
Tahls  des  Traités,  p.  439.  —  Reedtz,  Ré- 
pertoire historique  et  chronologique  des 
Traités  conclus  par  la  Couronne  de  Dane- 
mark depuis  Canut  le  Grand  jusquV*  1800 
{Gostlingme  1824.  in  8°.),  p.  4S.  _  Arild 
Uuitf  eldt,  Danmarckis  Rigis  K'ônicke 
iKiâhenharn  1650—1652.  T.  I.  IL  in  fol.), 
T.  IL  p.  862. 

4)  Du  Mont,  I.  c.  T.  IU.  Part  IL  p.  386. 

—  Léonard,  I.  c.  T.  I.  p.  339.  —  Reedtz, 
I.  c.  p.  54.  55. 

5)  Du  Mont,  I.  c.  T.  IV.  Part.  L  p.  2S2. 

—  Léonard,  I.  c.  T.  II.  p.  168. 

6)  Du  Mont,  I.  c.  T.  IV.  P.  IL  p.  216.— 


Léonard,  T.  II.  p.  419.  —  ffuitfeld,  1.  c  T.  H. 
p.  1521.  —  Flotta*,  I.  c.  T.  IL  Période  U. 
Liv.  IV.  p.  6.  —  Reedtz,  L  c.  p.  6!t. 

7)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  I  p.  328.  - 
Léonard,  T.  V.  —  Londorp,  Jeta  p«- 
blica  {Francfort  —  première  édit  1619*  se- 
conde édit.  1668-1721.  —  T.  I— XVIII.  in 
fol.)  —  Meyern,  Londorpiu»  continuât»» 
(1665-1668.  in  fol.),  T.  V.  p.  10«.  - 
Jitzema,  Historié  of  Verhael  tan  Sole» 
ran  Slaet  on  Oorlogh,  in  ende  outrent  de 
Vereenigdc  Tfederlanden  {Graren  Hoge  1&57 
—  1671.  T.  1-XIV.  in,  4<\),  T.  VI.  p.  37-  - 
Reedts,  I.  c.  p.  94,  —  Vittorio  -  Si  ri, 
Mercurio  overo  historia  dei  correnti  Ifiapt 
(en  XV  Vol.  in  4°.  qui  ont  été  publiés  en 
différents  endroits  depuis  1664  jusqu'en  16*2), 
T.  V.  p.  135.  —  Fla»»an,  I.  c.  T.  RI.  Pé- 
riode IV.  Liv.  VI.  p.  109.  —  aVHauterhe  et 
de  Custy,  1.  c.  Part.  I.  T.  L  p.  267. 

8)  Le  Sund  eu  YOeresund  '),  ost  le  détroi» 
qui  joint  la  mer  d'Allemagne  avec  la 


*)  f}ert*und,  fjresund^  formé  des  mots  Or»,  de  la  configuration  du  canal  avec  une  orr 
oreille  (à  cause  de  la  prétendue  ressemblance      et  Sund,  qui  signifie  détroit,  «anal. 
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Lm  sues  Je  11  Promet  ur  le  Commerce  de  la  Baltique  lui  firtllt  sentir  h  nécessité  d'un 

Traité  d*  Commerce  avec  le  Danemark,  plus  détaillé  que  n'étaient  les  article»  de  IMccord 
bit  en  1645.  On  signa  en  1663  un  Traité  d'Amitié  el  «/*  Commerce  peur  vingt-trois  an* 
«Uns  lequel  U  Tarif  des  Droits  du  Ami/,  de  13  Août  1645,  fut  adopté  et  insère  »). 

Le  Trotté  (T  Amitié  et  de  Commerce  conclu  à 

M  (M^ritr.  ea  1663 1  eoljrc  ^O"1'  «*  Frédéric  III, 

stipule: 

Art.  xlit.     ^QC  le*  deux  auront  en  la  Cour  l'un  de  l'autre 

leurs  Ministre*,  et  en  certains  ports  des  Consuls,  a  On  qu'ils 
puissent  plus  facilement  communiquer  et  proposer  l'un  à  l'autre  les 
mojeos  qu'ils  jugeront  avantageux,  ou  pour  le  bien  public  ou  pour 
celui  des  particuliers  *). 


Baltique,  et  qui  est  situé  entre  les  côtes  sué- 
doises de  la  Scanie  ( Schonen  )  et  l'île  da- 
te Seelaade.    Elscmcur  (  Uelsiugoer), 
de  Danemark,  défendue  par  la  forte- 
resse de  Kr  ont  or  g,  est  sur  le  berd  du  Sund, 
et  farde  le  pas  «âge  de  re  détrsit;  de  l'autre 
celé  se  trouve  le  château  de  liclsinghorg, 
la  Province  de  Scanie;  en  donne  à  ee 
lieues  de  longueur,  et  cinq  dans 
sa  plus  grande  largeur;  mais  vivàvis  de  la 
forteresse  de  JCroiif  org,  if  n'a  pas  au  de- là 
d  unr  <Icntîe  lieue  de  large,  de  aerte  que  les 
g  rot  vaisseaux  qui  ne  peuvent  s'approcher 
de  la  cite  suédoise,  à  cause  des  bas-fonds, 
**»/ït  obligés  de  passer  sous  le  canon  de  la 
forteresse.    Le  droit  que  le  Roi  de  Dame- 
mark  perçoit  sur  tous  les  vaisseaux  qui  pas- 
sent le  Sund,  lui  rapporte  annuellement  entre 
Jeux  et  trois  millions  de  francs  *).    On  ig- 
nore répoqae  qui  a  vu  naître  cet  impôt:  au 
XV MC  siècle,  il  reposait  déjà  sur  une  fort 
Mrieane  coutume;  il  est  probable  qu'il  a  pour 
on  ri  ne   la  dépense  que  les  Rois  de  Uane- 
mark  firent  pour  purger  ce  détroit  des  pira- 
ta Baltique,  et  pour  la 
et  l'entretien  de  plusieurs  fa- 
nous  piicés  sur  1a  cote  dans  l'intérêt  de« 
nav'gatenrs,  et  que,  d'après  des  stipulations 
oubliées  aujourd'hui,  ceux-ci  consentirent  à 
payer  on  péage  auquel  chaque  navire  fut  sou- 
m  s.    Le  tarif  do  Sund  n'est  point  le  nu  me 
pour  tontes  les  Nations;  il  est  réglé  par  les 
Traités  conclus,  entre  la  Danemark  et  les 
Puissances  respectives.  {HT  al  te  -B  r  un,  F*rê- 
rie  de  Ut  Géographie  uuiver»ellc,V.\y.  CI  .XXII. 


p.  797.  —  Grand  Vocabulaire  fronçais, 
T.  XXVII.  p.  175.  176.  —  de  Mmriem,  Tau 
bleou  des  droits  et  usa  g*  s  dm  commerce 
relat\f  au  passage  du  Sund,  Copenhague 
1778.  in  8°.  —  l'on  Steek,  Vom  dtm Sumd- 
zolle,  dans  ses  1er  niche  ûber  cinige  erheb- 
liche  Gegenstùnde  welche  auf  dm  Diinst 
des  Slmmts  Hnflufs  hahen  {Francfort  et 
Leipzig  1771.  in  8°.),  No.  IV.  p.  38-47.  - 
JVh  sa  ton,  Klemen  le  of  in  ferma  ti  onal  Lan-, 
T.  1.  Chap.  IV.  §.  9.  p.  2H.  223.  —  B en- 
tre f,  Le*  mercatorio,  or  a  complète  Code 
of  commercial  Lan  (sixièmo  édit.  Londres 
1813.  T.  I.  IL  in  4°.),  T.  11.  p.  277  _  287.  - 
Jmderson,  Hit  to  ri  cal  amd  chronological 
Déduction  of  the  orlgin  of  commerce  (der- 
nière édit.  do  1801.  T.  I  —  IV.  in  4°.),  veyex 
la  Table  alphubètinue  et  chronologique  des 
matières,  art.  Sound -Toll.  —  S  choc  II, 
Cours  tC histoire  des  États  Européens,  de- 
puis le  bouleversement  de  F  Empire  romain 
d'Occident  jusqu'en  1798  (Paris  1830  — 1834. 
T.  I  -  XLVI.  in  8°.),  T.  XXX.  Liv.  VII. 
Chap.  IV.  Sect.  VII.  p.  146.  147.  T.  XXXIII. 
Liv.  VII.  Chap.  XIV.  Sect. IV.  p.  88.  T. XXXIV. 
Lis,  VII.  Chap.  XV.  Socl.  I.  p.  153.  157.  — 
Conversations- Lexlkon  au  AUgemeine  deui- 
sche  Beat  -  Entyklopttdie  (septième  édition, 
Leipzig  1827.  T.  I-  XII.  Suppl  1832  —  1831. 
T.  I  — IV.),  T.  X.  p.  858.  859.) 

1)  Ma  riens,  Çours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  I.  Chap.  VI.  Des  Relations  entre  la 
France  et  le  Danemark,  $  65.  p.  76. 

2)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  Part.  II.  p.  436. 
—  Léonard,  I.  c.  T.  V.  —  Schm  auf  s  *•), 


*)  Le  Droit  du  Suné  est  évalué  4 
SOO.000  florins  de  convention,  dans  (i as- 
pari ,  U ossel ,  Camnabich  et  Guis- 
mut  h  s.  Vollsliindiges  Uamdhuch  dsr  arme  • 
slsm  Erdbeochreibung,  Sect.  III.  T.  L  p.  53. 


••)  Du  Momi  et  Schmauft 
reur  à  re  Traité  la  date  de  l'an  1662,  Flas- 
san  et  Schoell  lui  donnent  celte  du  16  Fé- 
vrier, Besdit  et  (THauter'tve  et  n'a  Cmssy 
celle  du  14  Février  1663. 
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Cette  disposition  est  renouvelée  par  l'art  XLT.  du  Traité 
23  Août  de  Commerce  conclu  à  Copenhague  (pour  quinze  ans), 
Art.  xi..  ]e  23  Août  1742.  L'art.  XL.  du  même  Traité  détermine 
ArL  '  que  dans  le  cas  que  les  Héritiers  d'un  Sujet  danois  décédé 
en  France ^  fussent  absents,  ou  mineurs,  ou  que  les  Héritiers  ma- 
jeurs qui  seraient  absents,  n'y  eussent  pas  encore  pourvu  par  eux 
ou  par  leur  Procuration,  les  Biens,  Marchandises,  Papiers,  Ecritures, 
Livres  de  compte  et  tous  les  Effets  du  défunt  seront  alors  invento- 
riés par  un  Notaire  public,  en  présence  du  Juge  ordinaire,  accom- 
pagné du  Consul  ou  autre  Ministre  de  S.  M.  Danoise  et  de  deux 
Marchands  de  la  Nation,  et  déposés  entre  les  mains  de  deux  ou 
trois  Marchands  qui  scrout  nommes  par  le  dit  Consul  ou  Ministre, 
pour  être  gardés  et  conservés  pour  les  Propriétaires  et  les  Créan- 
ciers; et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  Consul  ui  autre  Ministre, 
le  tout  se  fera  en  présence  de  deux  ou  trois  Marchands  de  la  même 
Nation  qui  y  seront  commis  à  la  pluralité  des  voix:  et  réciproque- 
ment, le  contenu  au  présent  article  sera  observé  à  l'égard  des  Sujets 
de  S.  M.  Trcs-Chrclicnne  dans  les  États  du  Roi  de  Danemark 

Le  Traité  de  1742  renouvelé  par  relui  de  30  Septembre  17)9  2),  qui  eo  proroge  la 
durée  jusqu'à  ce  que  une  nouvelle  Convention  ait  été  ronclue,  a  été  remit  en  tigueur  par 
Port  V.  du  Traité  signé  à  Copenhague,  le  10  Juillet  1S13,  pour  resserrer  les  noeuds  et 
l'Alliance  entre  la  France  et  le  Danemark  *),  qui  stipule  que  tous  les  Traité*  antérieur* 
existants  entre  les  deux  Puissances  sont  maintenus  et  confirmes  dans  toutes  les  Dispositions 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  Traité* 

La  France  entretient  aujourd'hui  un  Consul  à  Elscneur 4). 


Corp  fur.  gemt.  oead.  p.  763.  —  Flauan,  1.  c. 
T.lll.  PériodeW  Liv.I.  p.295.-  Schoell, 
llist.  abrégée,  T.  XIII.  Cbap.  LIV.  p.  33.  — 
Retdtt,  I.  r.  p.  113.  114.  —  dHauteriv*  et 
de  Cussy,  1.  c.  Part.  I.  T.  I.  p.  27!.  las. 
primé  séparément  en  Danois  in  4°. 

1)  Henck,  Codex  juri*  gentium  recette 
ti**hui  (Upsiae  1 781  - 1785.  T.  1  —  III.  in  8".), 
T.  I.  p.  591.  —  Schou,  Chrouologitk  lie- 
gis  ter  over  de  Konzelige  Forordningrr  og 
a  al  ne  Bteve  *om  fro  Aar  1670  lit  1775  Aar* 
Udgang,  er*  udkomne  tiUigemed  et  nôiag- 
iigt  Vdtog  (2de  édition,  Kiohenhavn  1795 

—  18a.  T.  1-XIX  in  8°  ),  T.  III.  p.  508. 

—  Ftassan,  I  r.  T.  V.  Période  M  Liv.  IV. 
p.  165.  —  Schoell,  But.  abrégée,  T.  IV. 
Chap.  XXI.  p.  28.  note  1.  —  TTHauteriv*  et 
de  Cussy,  1.  c.  Part.  L  T.  I.  p.  3U5.  In. 
primé  tépArémeat  in  4°.  en  Danois,  Fronçai* 
el  Allemand. 


2)  Codr  de*  Prite*  (eu  Recueil  de*  édite 
sur  la  Course  et  r  Administration  des  Prise*, 
Pari*  1784.  T.  I.  II.  in  4°.),  T.  I.  p.  470.  — 
y  a  lin,  Traité  de*  Prùe*  ou  Principe* 
de  la  Jurisprudence  françuite  concernant 
le*  Prise*  oui  **  font  sur  mer  (Lu  llochtUe 
1763.  in  8°.),  p.  177.  -  Berryer,  7*ir- 
stellung  der  NeutrutitÛt  in  Bexiehung  au/ 
die  dSultch*  Schiffabrt  (1793.  in  8°)  p.  100. 

—  Hassan,  I.  r.  T.  VI.  Table  des  matière*, 
p.  583.  —  Marient,  Recueil,  Suppl  T.  I. 
p.  325.  —  Schoell,  Hi*l.  abrégée,  T.  VI. 
Chap.  XXX.  p.  10.  —  tTHauteriv*  et  de  Cussy, 
l  r.  Part.  I.  T.  1.  p.  327. 

3)  M ar iens,  Recueil,  Suppl.  T. Y.  p.5S9. 

—  Moniteur  universel,  No.  278.  —  Schoell, 
Hist.  abrégée,  T.  X.  Chap.  XLI.  p.  222.  — 
tTHauteriv*  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  L  T.  I. 
p.  332. 

4)  Jim.  royal  et  national,  1837.  p.  116. 
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Le  Danemark  a  des  Consuls  à  Paris,  à  Dunlcr/pir,  h  Nan- 
tes et  à  La  Rochelle,  un  Consul  et  un  Consul- Adjoint  à  ZTor- 
deaux,  des  Consuls  a  Bayonne  et  à  £W/<?,  on  Consul  et  an 
Consul- Adjoint  è  Marseille,  un  Consul- Adjoint  II  Saint -Martin 
de  Re,  et  un  Consul  à  Bastiu 

§.  11. 

FRANCE  it  DEUX- SIC  ILES. 

Ln  relations  rem  merci*  les  «le  re  Paya  avec  Ici  autre*  Nation*  ant  tongteau  été  réfléet 
par  1rs  Traites,  signé»  au  nom  He  U  Puissance  à  laquelle  Piapleê  et  b  Sicile  eut  suceessive- 
nv-ai  appartenu  :  l'Espagne,  b  &«roic  et  V  Autriche. 

tttdi'^ttml Q^t%  ^  #lv*tf  Ti 


Art.  X. 


lersnue  les  DcuxSiciles  fermèrent  un 
particuliers  fixèrent  les  rapports  commerciaux  «Je  ce  P.tys  avec  diverses  Puissances,  suais  il 
n'avait  cundu  aucun  Traité  direct  de  Commerce  eus  de  Navigation  avec  b  France  avant 
b  Convention  «lu  28  Février  1SI8  3). 

Alliée  «Je  la  Grande-Bretagne  au  commenrement  île  la  guerre  de  b  révolutien,  b  C«ur 
«le  TiapUt  ne  tarda  pas  de  suivre  l'exemple  de  l' Espagne  et  de  b  Sa  r  daigne  en  renaoç^nt 
à  wii  alliance,  et  en  signant  sa  paix  avec  b  République  française  *). 

1796,  Le  Traité  de  Paix  conclu  à  Paris,  le  10  Octobre  1796 
10  Octebre.(19  Vendémiaire  an  V.),  stipule: 

Tout  Citoyen  français  et  tous  ceux  qui  composeront 
la  maison  de  Y  Ambassadeur  ou  Minisire,  et  celles  des 
Consuls  et  autres  Agents  accrédités  et  reconnus  de  la  Républi- 
aue  française,  jouiront,  dans  les  États  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux- 
Sicile  s,  de  la  même  liberté  de  culte  que  celle  dont  y  jouissent  les 
individus  des  Nations  non  catholiques  les  plus  favorisées  à  cet  égard. 

Il  sera  négocié  et  conclu  dans  le  plus  court  délai,  on 
Traité  de  Commerce  entre  les  deux  Puissances,  fonde  sur 
les  bases  d'une  utilité  mutuelle,  et  telles  qu'elles  assurent  à  la  Na- 
tion française  des  avantages  égaux  à  tous  ceux  dout  jouissent, 
dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  les  Nations  les  plus  favori- 
sées. Jusqu'à  la  confection  de  ce  Traité,  les  relations  commer- 
ciales et  consulaires  seront  réciproquement  rétablies  telles  qu'elles 
étaient  avant  la  guerre  4). 


Art.  XI. 


1)  jtlm.  royal  et  national,  1S37.  p.  114. 

2)  Wffauterive  et  de  Cussy,  l  c.  Part.  I. 
T.  I.  p.  332. 

3)  âf ariens,  Cours  diplomatique,  T.  M. 
LiV.  I.  Chap.  XIV.  Relation*  entre  la  France 
et  r Italie,  §.  124.  123.  France  et  Deux-Si- 
ciles, p.  130.  131. 

4)  Pariiez,  I.  c.  T.  IL  p.  95.  -  Mar- 
ient, Recueil,  T.  VL  p.  636.  nouvelles 
extraordinaires  1796.  fie.  10.  -  Pottel  #, 


Europuische  Annal  m  (1795—1806.  Tubin- 
gue  gr.  ia  8°.),  année  1796.  Cah.  10.  p.  121. 
—  Collection  of  State  Paper  $  relatin  g  ta 
the  rrar  a  gains  t  France  nom  car  ry  in  g  an 
by  Créai  Jlritain  and  teveral  othtr  Euro- 
pean  Pomer*  (London  1794  —  1796.  T.  I  — 
IV.  5  Vel.  in  8°.),  Vel.  V.  p.  XV.  —  Schoell, 
Hitt.  abrégée,  T.  IV.  CKap.  XXVI.  p.  331.  — 
tTHauterive  et  de  Cussy,  {.  c.  Part.  I.  T.  I. 
p.  333. 
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Le  Traité  de  Commerce  pro|eté  mti  encore  à  faire.   Dans  tons  les  Traités  postérieur* 

a  celai  de  1796,  tes  différents  Gouvernements  qui  se  sont  succédés,  jusqu'à  la  re»tauratieo, 
tant  e'n  France  que  dans  le  Royaume  des  Deux -Sicile»,  n'ont  stipulé  que  le  rétablissement 
des  anciennes  relations  commerciales  telles  qu'elles  existaient  chaque  fois  avant  l'ioterreptioa 
do  la  paix  entre  les  deux  Etats. 

La  Convention  relative  au  Commerce,  Privilège»  etc.  signée  i  Pari»,  le  28  Février 
1817,  sert  aujourd'hui  de  règle  à  tous  les  rapports  commerciaux  actuellement  existant  entre 
les  deux  Pays:  en  assurant  aux  Fronçai»  dans  les  États  de  S.  M.  Sicilienne  le  traitement 
de  la  Nation  la  plu»  favorisée,  elle  leur  permet  d'y  réclamer  les  Avantages  et  les  Privilèges 
qui  ont  été  accordés  par  les  derniers  Traités  à  V Espagne  et  à  la  Grande-Bretagne.  Cetla 
Convention  ne  contient  aucune  stipulation  relative  aux  Con»ul»  »). 


La  France  enlrclient  un  Consul  à  Païenne^  et  un  Vice-Consul 
à  Flapies  a). 

De  la  part  du  Royaume  des  Dcu.v-Sicilcs  des  Consuls-généraux 
résident  à  Marseille  et  à  Bordeaux,  et  un  Consul  à  Bastifi  *). 

§.  12. 

FRANCE  et  ECUADOR. 

Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  la  France  et  la  République  de  V Equateur 
(Ecuador)*). 

__ 

Un  Consul  de  France  5)  réside  h  Guayaquil 

§.  13. 

FRANCE  et  ESPAGNE. 

Les  rapports  commerciaux  et  maritimes  entre  la  France  et  Y  Espagne,  rementent  à  des 
Ums  très  reculés  °)  ;  un  des  premiers  Actes  politiques  par  lesquels  ils  aient  été  fixés  d'une 


1)  Marttn»,  Recueil,  Suppl.  T.  VIU. 
p,  578.  —  Letur,  Annuaire,  ISIS.  Appen- 
dice, §.  11.  Traité»  et  Note»  diplomatique», 
p.  425.  —  tTHauterive  et  de  Cussy,  1.  c. 
T.  I.  Part.  I.  p.  332.  333.  335  -  340. 

2)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  116. 

3)  Ubl  supra,  p.  114. 

4)  Le  vaste  Territoire  dont  se  composait 
autrefois  la  ci -devant  Vice-  Royauté  de  la 
iSouvrlle  Grenade,  et  la  ci-devant  Capital- 
ucrie-général  de  Caracas  ou  de  /  enezuela, 
formait  en  1819  la  République  de  Colombie, 
divisée  en  douxe  Départements.  En  1831, 
les  douze  Départements  se  séparèreut  pour 
former  la  Confédération  de»  Etat». Uni»  du 
Sud,  composée  des  trois  République*  sui- 
vantes : 

La  République  de  la  Nouvelle  Grenade, 
qui  comprend  les  Départements  de  Cun- 
dinamarca,  du  Couca,  de  V  Isthme,  du 
Magdalena  et  dt  Boyaca;  sa  capiulo 
est  Bogota, 

La  République  d»  Venexuela,  qui  se  com- 


pose de»  quatre  Départements  de  Vene- 
tstela,  de  Zulia,  de  l'Orenoco  et  de 
Maturin  ;  sa  capitale  est  Caraco». 
La  Répultlit/ue  de  C  Equateur  (  Ecuador}, 
formée  des  trois  Départements  de  V Equa- 
teur, de  Guayaquil  et  de  VAftwry;  sa 
capitale  est  Quito* 
Guayaquil  est  une  des  Villes  les  plus  im~ 
portantes  dp  ce  nouvel  Etat,  par  sa  position, 
par  son  port,  par  son  commerce  et  par  sa 
population  qu'on  porte  à  22,000  âmes.  [Adr. 
Balbis  1.  c.  p.  1079.  sqq.  —  GtneoL  kittor, 
statut.  Almanack,  1837.  p.  775  —  780.  — . 
Vlct,  de  la  Conversation,  T.  XV.  art.  Co- 
lombie, p.  220  —  227.  —  Penny  Cyclopaedsa> 
T.  VII.  art.  Colomhia*  p«  350. 

5)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  116. 

6)  Comp.  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II. 
Chap.  1.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne.  L  Ara» 
gon.  O.  p.  320—327.  —  M  art  eu»,  Couru 
diplomatique,  T.  III.  Liv.  L  Chap.  H.  Des 
Relotion»  entre  la  Fronce  et  F  Espagne, 
5.  31  — 38.  p.  38-40. 
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Art.  I1VI. 


précise  f.t  le  Tralti  signé  a  JWrl*/,  le  14  Janvier  1523  *),  entre  FranfeJ*  /  et 

Cet  rapports,  souvent  interrompus  par  les  guerres  qui  eurent  lieu  pendant  teut  le  XVI  me 
siècle.  »!  U  première  moitié  du  XVII ne,  furent  astis  sur  des  Stipulations  précises  par  le 
Traité  des  Pyrénéen ,  du  7  Novembre  1659,  qui  assure  aux  Fronçais  en  Espagne  (Art.  V. 
et  VI  )  le*  mêmes  Privilèges,  Franchises,  Libertés  et  Sûretés  dont  jouissent  les  Anglais,  les 
cl  les  amircs  Rations  les  plus  favorisées.  La  réciprocité  de  ce  traitement  est 
Espagnols  en  France,  Ce  Traité  contient  une  Stipulation  relative  à  l'établisse- 
daes  les  États  respectifs. 

Traite  de  Paix,  nommé  des  Pyrt'ne'es,  entre  les  Cou- 
ronnes  de  France  et  d'Espagne  (Louis  X1F  et  Char- 
les II),  fait  dans  Vile  des  Faisans  le  7  Novembre  1659. 
Les  dits  Seigneurs  Roys  pourront  establir,  pour  la  Com- 
modité de  leurs  Sujets  trafiquant  dans  les  Royaumes  et 
Estais  de  l'un  et  de  l'autre,  des  Consuls  de  la  Nation  de  leurs  dits 
Sujets;  lesquels  jouiront  des  Droits,  Libcrtez  et  Franchises  qui  leur 
appartiennent  par  leur  exercice  et  employ:  et  cet  establissement 
sera  fait  aux  lieux  et  endroits  où  de  commun  consentement  il  sera 
jugé  nécessaire  *). 

(citée  par  Du  Mont),  Anvers  1681,  T.  L  II. 
in  fel.fr,  T.  I.  p.  5J9.  —  Flassan,  1.  c.  T,  I. 
Période  11.  Liv.  Il  F.  p.  332  —  336.  —  Table  des 
Traité»,  p.  46S.  —  d'Haut, rite  et  de  Custy, 
l.  c.  Part.  1.  T.  L  p.  28.  29.  343.) 

3)  Les  Traités  postérieurs  à  celai  de  1523, 
qui  réglèrent  les  rapports  commerciaux  et 
maritimes  entre  la  Francs  et  T  Espagne  jus- 
qu'à relui  de  1630,  sont  indiqués  dans  Flan- 
son,  I.  c.  T.  IL  Période  II.  Liv  IV.  p.  43. 
Période  IV.  Lir.  I.  p.  227-230  Table  des 
matières,  p.  4SI.  482.  —  Marttns,  Cours 
difdomatiaue,  T.  I.  Francs  et  Esftagne 
p.  33.  sqq.  —  d' Router  h- e  et  de  Cussy,  I.  c. 
Part.  I.  T.  I.  p.  342—344. 

3)  Ile  des  Faisans.  Petite  lie  fermée  par 
fto  rivière  de  Bîdassoa ,  sur  les  confins  de 
la  Francs  et  de  V Espagne,  située  à  une  lieue 
de  FontarrabU  on  Faeaterabbia  (Fons  ra- 
pides). On  la  nomme  aussi  Ils  des  C<*nfé~ 
renées  h  cause  de  la  Paix  des  Pyrtnée*  qui 
y  fut  conclue  en  1659.  (Vollstùndlges  Rond- 
buch  der  nea  stem  Erdbescbreibung  etc., 
Sect.  IL  T.  III.  p.  15.) 

4)  l>a  Mont,  I.  c.  T.  VI.  Part.  H.  p.  26t. 
—  Léonard,  I.  c  T.  IV.  —  S  ch  m  ou/g. 


1)  Traité  de  Paix  entre  François  I  et 
CbarUs  Quint,  contenant  la  mise  en  liberté 
du  premier,  la  ce*»ion  faite  par  lui  de  plu- 
«irun  pc«\jnces,  et  sa  prome'se  de  mariage 
avec  >W.une  EJéonore,  Heine  douairière  de 
PortuguL  soeur  de  l'Empereur.   Fait  à  Ma- 
drid, le  14  Janvier  1525  %  (Du  Mont,  I.  c. 
T.  IV.  Part-  I.  p.  400.  —  Lmnig,  Deuttcbeu 
Rtïrh*-  trebiv,  Pars  gênera  lit  et  specialis. 
{Leipzig  1713,  1714.  14  Vol.  in  fol.  —  SpU 
tilegimm    mcclsslasticum    dss  deuU 
icken  lUicU-Archirs  oder  Germania  sa* 
cru  diplomat.  1  *-3r  Theil  et  Conti- 
nua tio  I  —  I1L  nebtt  allgemelnem  Anbang, 
Leipzig  1716  —  1721.  7  Vol.  —  Spi  cils» 
giam  recula  r e  des  deutseben  Reicbs-Ar- 
eusse,  Tu.  1.  2.  Leiptg  171».  2  Vol.  Houpt- 
lUgister,  Leipzig  1722.  —  ensemble  2*  Vol. 
Part  spécial.)  Cent.  1.  p.  175.  —  Recueil 
des  Ttattti  de  paix,  Trêves  et  Neutralité 
entre  les  Couronna  tf  fapagne  et  de  Franre 
(seconde  édition  in  12°.),  p.  t.  —  Léonard*, 
L  c  T.  IL  p.  220.  —  Prudents  de  San- 
dorml,  Bistorla  ds  la  vida  y  bsebos  del 
Imperador  Carlos  V  (T.  L  VaUudoUd  1604. 
T.  Q.  Pampeluna  1600.  in  fol.,  autre  édition 


•)  C'était  Tannée  1525,  suivant  le  Stylo 
fronçais,  d'après  lequel  l'année  ne  commen- 
tai! encore  qn'à  Pùaues,  et  c'était,  suivant 
k  Style  espagnol,  l'année  1526,  parce  qu'elle 
tftouuençajt  au  mois  de  Janvier;  différence 
qu'a"  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  afin  de  con- 


cilier les  contradictions  apparentes  de  dates 
qui  se  rencontrent  dans  l'histoire  du  moyen 
âge.  (Compares  T.  II.  du  Manuel,  Part.  L 
Liv.  11.  Chep.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne, 
1.  Aragon.  M.  p.  299.  293.  continuation  de 
U  note  °)  de  la  p.  296.) 
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Louit  XV  rendit  le  24  Mai  1728  «ne  Ordonnance  terrant  «le  Règlement  pour  le  C«e>- 
«u/a/  de  la  Notion  française  à  Cadix*),  et  l'Ordonnance  do  H«i  Ferdinand  VI ,  dite 
17  Juillet  1751,  concernant  les  naufrages  sur  les  cotes  d'Espagne*)  est  exécutoire  tant  en 
Espagne  qu'en  France. 

Les  Traités,  Conventions,  Déclarations  etc.  relatifs  ans  rapports  commerciaux  et  mari- 
Urnes  des  deux  Nations,  antérieurement  au  Pacte  de  famille  de  1761  •)  ne  contiennent  Au- 
cune disposition  touchant  les  Consuls4).  L'art.  XXIV.  du  Pacte  de  famille  avait  arrêté 
que  le  pavillon  espagnol  jouirait  en  France  des  mêmes  Droits  et  Prérogatives  que  le  paviltoa 
f rameau,  et  vice  versa,  et  que  les  Sujets  des  deux  Puissances  payeraient  lot  mêmes  Droit*, 
et  auraient  les  m^mes  Libertés  d'importation  et  d'experfot'ea  que  les  Naturels-  On  jugea  à) 
propos  d'amplifier  cette  disposition  par  la  Convention  appelée  secrète,  du  3  Janvier  170$. 

Convention  cnlre  les  Cour»  de  France  et  ù%  Espagne 
.  Janvier.  (LouUXFtii  Charl CM  111)^**1  l'intelligence  de  l'art.  XXI V. 

du  Pacte  de  famille  et  autres  points  relatifs  à  la  Naviga- 
tion des  deux  Nations,  conclue  à  Madrid,  le  2  Janvier  1768  •). 

Art.  V. 


Corp,  jur,  gent,  acad.  p.  6S3.  —  hûnig, 
I.  c  Pars  spécial,  T.  L  p.  816.  —  Histoire 
des  Négociants  et  du  Traité  de  paix  des 
Pyrénées.  {Amsterdam  1750.  in  8°.)  —  Lon* 
dorp,  I.  c.  Liv.  VIII.  p.  639.  —  Gastellns, 
De  Statu  publieo  Earopae  novissimo  (A'o- 
rlmb.  167S.  in  fol.),  T.  VI.  p.  124.  —  The  a- 
tram  Sarapaeam  oder  Beschreibtmg  al- 
ler deaknrÛrdigen  Geschickten  so  hin  und 
n  i<der,  fûmehmlith  im  Europa  sich  zuge- 
tragenhaben,  durcit  M.Joan.  Phil.Ahe- 
linum  (Franco/.  T.  I.  1635.  T.  XXI.  173S. 
in  fol  ),  T.  VIII.  p.  1193.  —  L&nig,  I.  r. 
J*ars  spécial.  Cent.  II.  Fortsets.  L  Anh. 
p.  15.  —  José  Antonio  de  Abreu  y 
Bertodano,  Colecciom  de  los  tratados 
de  pat,  alianza,neutrolidad,  garantia  etc., 
hechos  por  los  Puebtos,  Reyes  y  Princi- 
pes de  Etpana,  eo»  los  Pueblos,  Republi- 
cas  y  demas  Poiencias  de  Europa  y  otras 
partes  del  manda.  (Madrid  1740-1752. 
13  Vol.  in  fol.  dant  2  pour  le  règne  de  Phi- 
lippe III,  7  pour  celui  do  Philippe  IV,  et 
3  pour  celui  de  Charles  II.)  —  (Colecehm 
de  los  tratados  de  paz  etc.,  ajusta  dos  por 

la  Corona  de  EspaSa  desde  el  rry- 

nado  de  Felipe  V  hasla  el  présente  (Car- 
los IV),  Madrid  1793  -1801.  3  Vol.  in  fol.), 
Phil.  IV.  Part.  VU.  p.  114.  247.  200.  — 
Flassan,  I.  c.  T.  III.  Période  IV.  Liv.  VII. 
f,  237—239.  —  aVUauterhe  et  de  Cassy, 
I.  r.  Part  I.  T.  I.  p.  344-355. 

1)  Valia,  Commentaire  sur  V ordonnance 
de  la  Marine  de  Louis  XIV  (La  Rochelle 
1766.  T.  I.  II.  in  4°.),  T.  L  p.  237.  (Ceaf. 
l'ordonnance  dn  2  Octobre  1728  et  du  21  Juil» 
let  1736.  ibid.  p.  242.  et  243.) 

2)  Mort  sa  s,  Cours  diplomatique,  T.  I. 
A.  Espagne.  Commerce  de  t  Europe,  p.  335. 


—  La  g  et  de  Podlo  (Ancien  Procureur 
du  Roi,  Avocat  à  Marseille),  De  lujuris- 
diction  des  Consuls  de  France  à  Pétran- 
ger,  et  des  Devoirs  et  Obligatons  quant 
ù  remplir  ces  Fonctionnaire*,  ainsi  que  les 
Armateurs,  Négociants ,  Navigateurs  etc. 
(Paris  1826.  in  8°.),  Chap.  IV.  p.  47. 

3}  Pacte  de  famille  ou  Traité  aV  Amitié 
et  d'Union  entre  les  Princes  régnants  de  la 
Maisoa  de  Bourbon,  conclu  entre  S.  M. 
Très- Chrétienne  et  S.  M.  Catholique.  Fait 
â  Paris,  le  15  Août  1701.  (Martens,  Re- 
cueil, T.  1.  p.  16.  —  fVenek,  T.  lit.  p  278. 

—  Dupant  (Député  de  Nemours  ù  t  As- 
semblée nationale),  Le  Pacte  de  famille 
et  les  Conventions  subséquentes  entre  Im 
France  et  r  Espagne,  avec  des  observai» 
tions  sur  chaque  article,  (Paris  1790.  in  6°.} 

—  Dohm ,  Materialien  fûr  die  Statistik 
und  neuere  Geschichte  (Lemga  1777-1783. 
T.  I-  V.  in  8°.),  T.  IV.  p.  449.  -  Chal- 
mer,  1.  c.  T.  1.  p.  553.  —  Jenkinson,  I.  r. 
T.  III.  p.  .70.  —  Flassan ,  I.  c.  T.  VI.  Pé- 
riods  VII.  Liv  II.  p  314—322.  —  $chaels\ 
Rist,  abr.  T.  III.  Ckap.  XVII.  p.  84-91.  — 
Lagei  de  Podio,  L  c.  Ckap.  V.  p.  49.  — 
d-Rauierive  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  I.T.  L  p.382.) 

4)  Les  Traités  postérieurs  a  celui  de  1059, 
qui  se  rapportent  aux  relations  maritime*  et 
commerciales  entre  la  France  et  V Espagne 
jusqu'à  la  conclusion  du  Pacte  de  famille, 
sont  indiqués  dans  Martens,  Cours  diplo- 
matique, T.  L  France  et  Espagne,  p.  42.  sqq. 
et  dans  fRauter'eve  et  de  Cussy,  1.  e.  Part.  L 
T.  I.  p.  365  —  382. 

6)  Dupant,  1.  c.  p.  84.  —  Marions,  Re- 
cueil, T.  TI.  p.  69.  -  Lagei  de  Podio, 
I.  c.  Chap.  V.  p.  49.  sqq.  —  J'ffouterive  et 
de  Cussy,  I.  c.  Part  L  T.  L  p.  389—410. 
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Art  r   Les  Administra  leurs  de  la  Douane  seront  tou- 
jours tenus  de  procéder  à  tous  ces  Actes,  Visites  et  Pré- 
cautions, d'accord  avec  le  Consul,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé 
dans  l'Art.  VI.  de  la  présente  Convenlion,  leur  présence  et  leur 
intervention  étant  absolument  nécessaires  pour  éviter  toute  espèce 
de  violence  et  de  malentcudu,  sous  peine  de  donner  pour  nulles 
toutes  les  procédures  et  saisies  qu'il  sera  vérifié  avoir  été  prati- 
quées et  faites  sans  avoir  observé  cette  formalité  précise,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  que  le  Consul  a  manqué  d'y  assister  par  sa  faute, 
après  avoir  été  dûment  averti.  Ces  règles,  fixant  de  part  et  d'autre 
la  Visite  arbitraire,  on  les  adoptera  également  en  France  pour  les 
Bâtiments  espagnols  de  même  nature  et  portée. 
^  ?L  Les  Consuls,  Fice-Consuls,  Députés  etc.  étant  les  Inter- 
prètes de  la  Nation  qu'ils  représentent,  il  a  été  ci-devant 
décrété  qu'ils  devraient  accompagner  les  Capitaines,  Maîtres  et  Pa- 
trons dans  tout  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  le  Manifeste  de  leurs 
marchandises,  dépêches  de  Patentes  et  Lettres  de  mer;  comme  aussi 
les  Ministres  de  la  Douane  lorsqu'ils  doivent  aller  à  bord  des  Bâti- 
ments pour  y  pratiquer  la  Visite  de  Fondco  *);  on  est  en  consé- 
quence convenu  que  l'on  observera  cette  pratique  sans  restriction 
ni  omission;  qu'en  outre,  aucun  Juge  du  pays  ne  pourra  prendre 
la  déclaration  d'un  Capitaine,  Patron  ou  autre  que  ce  soit  de  l'Équi- 
page d'un  Bâtiment,  sans  que  le  Consul  y  soit  présent,  parce  que 
c'est  le  seul  moyen  d'éviter  toute  espèce  de  surprise  et  de  désagré- 
ment, et  d'obtenir  que  la  Justice  s'administre  sans  opposition;  car 
il  est  prescrit  par  les  Ordonnances  à  tous  les  Navigateurs  d'obéir 
aux  Consuls,  et  de  les  respecter  comme  leurs  supérieurs  i  m  mé- 
diats, le  tout  conformément  à  l'Art.  VI.  du  Traité  de  1725  :),  bien 
entendu  qu'on  devra  indiquer  une  heure  précise  au  Consul,  et  que 
s  il  tardait  à  intervenir  lui-même,  ou  à  envoyer  uue  personne  qui 

i)  Oa  »pp «Ile  Fondeo  la  vînt*  nue  font      hibidos  6  de  contrahando  —  (  Xavîm  /o- 
natirc  marchand  les  Employés  des      tant  ocalis  lus/rare,  tmm  retilus  merces  con- 


bf,uone*  pour  vérifier  s'il  contient  des  mar-  t'inet).  —  (J)icc'wnario  de  lu  Lengua  Cas- 

ckartd'uet  prohibées  ou  de*  objets  de  to„tre-  tel  fana  por  la  Real  Academia  Lupaîiola.) 

bande.    Fondeo,  El  reconocimiento  que  5e  édition,  Madrid  1SI7.  in  fol.  —  Viccio- 

hmrm  I04  iadhiduot  de  la  real  Hacienda  Mario  j tances -e*paùul  y  rspwiol -fronce*, 

de  los  geoeros  que  Uue  alguna  rnibartu-  pur  AnTiez  j  Taù  oa  d  a.  (Paris  1SI2.  T.  I. 

eitm  —  (Sat  is  inspectio  a  vedigalium  prae-  11.  în  8°.) 

feeti  opparitoribus  facienda).  —    Fom-  2)  Les  Collections  que  nous  avons  été  h 

dtar^  Reristrar y  reconocer  los  ministros  même  de  consulter  ne  contiennent  point  le 

•  utdividuos  de  la  real  Hacienda  alguna  Traité  de  17'23.  dont  il  est  fait  mention 

emborcaciom  para  ver  si  ira*  geMtros  pro-  Part.  VI.  de  la  Contention  de  176S. 

111.  3 
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le  représente,  l'obligation  portée  par  cet  Article  sera  censée  remplie, 
puisque  ce  sera  sa  faute  de  n'avoir  pas  assisté  auxdites  procédures. 

Art  xiv  11  a  été  déc,aré  Par  une  Ordonnance  de  S.  M.  Catho- 
rt'  '  lique,  du  17  Juillet  1751,  adressée  à  l'Intendant  de  la  Ma- 
rine de  Cadix,  que  toutes  les  fois  que  quelque  Bâtiment  français 
échouerait  dans  les  Plages  et  Ports  de  la  côte  de  son  Royaume,  par 
tempête  ou  autre  accident,  ayant  à  son  bord  le  tout  ou  partie  de  son 
Équipage,  et  dans  lesquels  endroits  il  y  aurait  le  Consul  ou  Vice- 
Consul  de  la  même  Nation,  on  leur  laissât  le  soin  de  pratiquer  tout 
ce  qu'ils  jugeraient  convenable  pour  sauver  le  Vaisseau,  son  charge* 
ment  et  appartenances,  pour  le  magasinage  des  marchandises,  frais 
et  autres  choses  qui  aient  rapport  à  cet  incident,  sans  que  les  Mi- 
nistres, Ofûciers  de  Marine  et  de  Terre,  et  les  Justices  ordinaires, 
s'en  mêlent,  autrement  que  pour  faciliter  aux  Consuls,  Vice-Con- 
suls et  Capitaines  des  Vaisseaux  échoués,  tous  les  secours  et  faveurs 
qui  leur  seront  demandés  pour  la  célérité  et  la  sûreté  du  sauve- 
tage de  tout  ce  qui  sera  possible;  et  afin  d'éviter  les  désordres  et 
les  vols  qui  accompagnent  ordinairement  ces  accidents  fâcheux,  on 
est,  en  conséquence,  convenu  qu'on  observera  à  l'avenir,  avec  les 
Bâtiments  français ,  la  pratique  établie  par  ladite  Ordonnance  du 
17  Juillet  1751;  et  afin  d'éviter  toute  espèce  de  question  de  com- 
pétence dans  les  discussions  de  naufrage,  on  est  convenu  qne  toutes 
les  fois  qu'on  aura  besoin  de  l'intervention  du  Juge  pour  la  légalité 
de  l'inventaire,  authenticité  des  effets  naufragés,  leur  dépôt  et  au- 
tres incidents  qui  pourraient  faire  soupçonner  la  conduite  des  Capi- 
taines, Pilotes  et  autres  Conducteurs  des  Vaisseaux  échoués,  cette 
Jurisdiction  sera  privativement  exercée  eu  Espagne  par  les  Mini- 
stres de  la  Marine,  et  en  France  par  les  Jnges  de  l'Amirauté, 
comme  il  est  prescrit  dans  les  Ordonnances  de  la  Marine  des  deux 
Couronnes.  Les  marchandises  sauvées  du  naufrage  devront  être  dé- 
posées à  la  Douane,  avec  Inventaire,  afin  que  devant  être  réexpor- 
tées pour  leur  destination,  elles  soient  embarquées  sans  payer  au- 
cune espèce  de  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  XIX  Ricn  nc*1  p,us  PréJudicîaDlc  Service  et  Commerce 
maritime,  que  la  désertion  des  Matelots  pendant  que  les 
Vaisseaux  sont  dans  les  Ports  ;  on  est  convenu,  h  cet  effet,  qu'il  ne 
soit  point  donné  d'asile  aux  Matelots  qui  déserteront  des  Bâtiments, 
et  qu'on  ne  consentira  pas  que  les  Matelots  qui  se  retirent  avec 
Passeport  et  Conduite  des  Consuls  à  leurs  Déparlements,  prennent 
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parti  dans  les  troupes  de  terre;  mais,  au  contraire,  les  Gouvcr- 


>,  Justices,  Chefs  militaires  de  terre  et  de  mer,  seront  tenus 
de  donner  manifeste  et  secours  pour  les  arrêter  et  remettre  au 
Consul,  ou  aux  Bâtiments  qui  les  réclameront. 

Cette  Convention  fut  suivie  d'une  autre,  signée  le  13  Mars  1769  au  château  del  Pardo  l), 
«*  a  exclusivement  peur  obj>t  de  mieux  régler  les  fonctions  des  Consuls  et  Vice- Consuls 
it  rt%  deux  Couronnes  dan*  leurs  Port»  et  Domaines  respectifs.  Les  IX  articles  dont  elle 
se  remise,  concernent  1.  V Admission  des  Consuls;  11.  leurs  Immunités;  III.  la  Nom',, 
nmtiom  Jrt  F'ice  -  Consuls;  IV.  les  Fonctions  des  Consul^  par  rapport  aux  Navires 
de  Irmr  \atron  ;  V.  la  Jurisdiction  ;  VI.  le  Droit  de  réclamer  1rs  Mariniers,  Vagabonds 
•*r.  de  leur  Nation;  VII.  les  Cas  de  naufrage;  VIII.  les  Successions;  IX.  la  Participa- 
tion d'autres  Nations  aux  Privilèges  accordés  aux  Consuls  ou  Vice- Consuls  es- 
pmgmols  et  français. 

Convention  entre  la  Cour  d*  Espagne  et  celle  de 
«3  JsW*.  Franc€'i  Pour  mieux  régler  les  Fonctions  des  Consuls 
et  Vice-  Consuls  de  ces  deux  Couronnes  dans  leurs 
Ports  et  Domaines  respectifs  ;  ajustée,  accordée  et  signée  au 
Pardo,  le  13  de  Mars  1769  2). 
^  h       Les  Consuls  qui  seront  nommés  doivent  être  admis  et 
reconnus  réciproquement,  en  présentant  les  Provisions  ou 
Patentes  de  leur  Souverain,  et  en  obtenant  YExequatur  ou  Dé- 
pêche d'approbation  du  Prince  chez  qui  ils  doivent  résider.    Ils  de- 
vront présenter  les  deux  susdites  Dépêches  au  Gouverneur  ou  Jus- 
tice du  Pays  oii  ils  doivent  exercer  leurs  Fonctions,  comme  on  Ta 
pratiqué  ou  qu'on  a  dû  le  pratiquer  jusqu'à  présent. 

Les  Consuls,  étant  Sujets  du  Prince  qui  les  nomme,  joui- 
ront de  l'Immunité  personnelle,  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés,  ni  traduits  en  prison,  excepté  le  cas  de  crime  atroce,  et 
celai  où  les  Consuls  seraient  des  Négociants,  puisque,  pour  lors, 
cette  Immunité  personnelle  doit  seulement  s'entendre-  pour  dettes, 
ou  autres  causes  civiles,  qui  n'impliquent  pas  crime  ou  presque 
crime,  ou  qui  ne  proviennent  pas  du  Commerce,  qu'ils  exercent  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  Commis;  mais,  en  correspondance,  les  Con- 
suls ne  devront  pas  manquer  aux  attentions  dues  aux  Gouverneurs, 

► 

ÎJ  El  Pardo,  Maison  royale  de  plaisance 
â  trois  lieoes  de  Madrid.  (Adr.  Balbi, 
Ahrégé  de  Géographie  (second  tirage,  Paris 
1S34.  in  S°.),  p.  358.) 

7)  Martens,  Recueil,  T.  1.  p.  629.  — 
.\ourrlUs  extraordinaires,  1769.  Suppl.  au 
Ko.  53.  —  Mercure  hist.  et  politique,  1769. 
T.  II.  p.  16.  —  M  oser,  Versuch  etc.,  T.  VII. 
Lhr.  X1H.  Chap.  IX.  p.  824.  —  JVench,  1.  c. 


Art.  IL 


T.  m.  p.  746.  —  Flassan,  I.  c.  T.  VII.  Pé- 
riode VU.  Lit.  V.  p.  38  —  43.  —  Stech, 
Essai  sur  les  Consuls  {Berlin  1790.  in  8°.), 
p.  38.  —  Borel,  1.  c*  Append.  p.  106  — 111. 
—  aVHauterive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  I. 
T.  I.  p.  410  —  417.  Nous  avons  suivi  la  ver- 
sion adoptée  par  M.  M.  aVHauterive  et  de  Cussy 
qui  est  évidemment  plus  rorrecte  que  celle 
qu'on  trouve  dans  Martens  et  les  autres  sour- 
ces indiquées  ci-dessus. 

3» 
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Magistrats  et  Juges  qui  représentent  le  Roi  et  la  Justice.  Ils  se- 
ront  exempts  du  Logement  des  Gens  de  guerre,  excepté  le  cas  de 
nécessité  absolue  et  lorsque  toutes  les  maisons  du  lieu,  sans  excep- 
tion d'aucune,  seraient  occupées,  et  ils  ne  pourront  être  assujétis  à 
aucuue  Charge  et  Service  personnel.  11  leur  sera  permis  de  porter 
l  épéc  et  la  canne,  comme  un  ornement  extérieur  de  leurs  Personnes. 
Ils  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison, 
un  tableau  sur  lequel  sera  peint  un  Vaisseau,  avec  une  inscription 
qui  dise:  Consul  de  France  ou  Consul  d'Espagne;  bien  entendu 
que  celle  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  êlre  interprétée  comme 
un  Droit  d'Asile,  ni  capable  de  soustraire  la  maison  et  ceux  qui 
rbabilent,  aux  poursuites  de  la  Justice  du  Pays,  mais  comme  un 
signe,  uniquement,  pour  indiquer  aux  Matelots  et  aux  Nationaux 
le  Logement  de  leur  Consul.  On  ne  pourra  pas  toucher,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  à  leurs  Papiers,  ni  à  ceux  de  leur  Chan- 
cellerie, à  moins  que  le  Consul  ne  soit  Négociant;  auquel  cas,  pour 
les  affaires  qui  regardent  son  Commerce,  on  se  comportera  avec 
lui  conformément  à  ce  qui  a  été  déterminé  dans  les  Traités  au  Sujet 
des  Négociants  étrangers  transcuntes  Et  quand  la  Justice  du 
Pays  aura  besoin  de  prendre  quelque  Déclaration  juridique  du  Con- 
sul, on  y  procédera  par  la  voie*  du  Tribunal  de  guerre  a),  où  il  s'en 
trouvera;  et  à  défaut,  par  la  Justice  ordinaire;  et  le  Gouverneur 
ou  Juge  ordinaire  sera  tenu  de  lui  envoyer  d'avance  un  compliment 
de  politesse,  pour  le  préveuir  de  la  nécessité  dans  laquelle  on  se 
trouve  d'aller  chez  lui,  afin  de  prendre  quelques  Déclarations  qui 
intéressent  la  Police  et  l'Administration  de  la  Justice;  mais  le  Con- 
sul ne  pourra  retarder  l'éxécution  desdites  démarches,  s'excuser,  ni 
prétendre  d'en  déterminer  le  jour  et  l'heure. 

En  vertu  de  la  faculté  qu'ont  les  Consuls  de  nommer  des 
Art.  m.  n 

Vive-Consuls  \)ouv  les  différents  Ports  de  leurs  Départements, 

et  supposé  l'Approbation  du  Souverain  territorial,  qu'ils  devront  sol- 
liciter, suivant  la  formule,  après  avoir  exhibé  ces  deux  pièces  au  Gou- 
verneur ou  Justice  du  Lieu,  où  ils  doivent  servir,  ces  derniers  seront 
reconnus  pour  Vice-Consuls,  On  leur  permettra,  comme  aux  Consuls, 
de  porter  l'ornement  de  la  canne  et  de  i'épée  ;  il  sera  permis  d'exercer 
les  Fonctions  de  Vice-Consul  à  tous  ceux  que  les  Consuls  présente- 
ront dans  la  forme  susdite,  et  il  sera  libre  aux  Consuls  de  nommer  à 

1)  Cotnp.  T.  I.  du  Manuel,  I.iv.  I.  Chap.  V.  1)  Comparez  T.  1.  du  Nanuel,  ubi  supra. 
Sert.  III.  Espogne.  §.  6.  p.  303.  B. 
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ces  places  des  Naturels  du  Pays,  conformément  à  l'Ordonnance  éta- 
blie à  ce  sujet,  et  à  ce  qui  a  été  conveuu  entre  les  deux  Couronne?. 
^  ^       Les  Consuls  et  Vice -  Consuls  pourront  se  transporter 
a  bord  des  Vaisseaux  de  leur  Nation,  dès  qu'ils  auront  été 
admis  à  pratique;  questionner  les  Capitaines  et  Équipages;  vérifier 
leurs  Rôles;  leur  prendre  des  déclarations  sur  leur  roule,  destina- 
tions, et  accidents  qui  leur  seraient  arrivés  à  la  mer,  les  accom- 
pagner a  la  Douane,  ebez  les  Ministres  et  Officiers  du  Pays,  pour 
leur  servir  d'Agents  et  d'Interprètes  dans  les  affaires  qu'ils  ont  à 
suirre  et  à  solliciter.    Et,  ayaut  été  déterminé  que  les  Gens  de 
Justice,  Gardes,  et  Officiers  de  la  Douane  ne  pourront  jamais  se 
transporter  à  bord  d  aucun  Bâtiment,  sans  être  accompagnés  du  Con- 
sulou  Vice -Consul,  il  leur  sera  particulièrement  enjoint  de  ne  pas 
manquer  aux  heures  marquées,  ni  aux  rendez-vous  qui  leur  seront 
indiqués  par  la  Justice  et  Chef  de  la  Douane,  toutes  les  fois  que  ces 
Officiers  devront  se  transporter  à  bord  de  quelques  Vaisseaux,  accom- 
és  du  Consul  ou  Vice-Consul,  car  s'ils  manquaient  aux  rendez- 
et  aux  heures  indiques  on  ne  sera  pas  tenu  de  les  attendre. 
Les  Consuls"  un  Vice- Consuls  ne  s'ingéreront  dans  les 

Art.  V. 

affaires  des  Vaisseaux  de  leur  Nation,  autrement  que  pour 
r,  par  voie  d'Arbitrage,  les  Différends  qui  peuvent  sur- 
cotre  les  Capitaines  et  Équipages,  relativement  au  teins  de 
leur  service,  fret  et  salaire;  et  ils  ne  se  mélerout  pas  autrement, 
ni  d'autre  façon,  des  Différends  entre  leurs  Nationaux  trunscuntes, 
que  lorsque  ceux-ci  voudront  se  soumettre  volontairement  à  l'Arbi- 
trage du  Consul  ou  Vice-Consul;  laissant  à  chacun  d'eux,  soit 
Capitaines,  Matelots  ou  Nationaux  transeuntes,  le  Droit  d'avoir  re- 
cours à  la  Justice  du  Pays,  lorsqu'ils  se  sentiront  prejudiciés  ou 
opprimés  par  le  Consul  ou  Vice- Consul. 

Ils  auront  le  Droit  de  réclamer  les  Matelots,  et  de  dé- 
noncer  à  la  Justice  du  Pays,  les  Vagabonds  transeuntes 
de  leur  Nation,  afin  qu'on  procède  contre  eux,  conformément  au 
Droit,  aux  Traités  et  aux  Ordonnances  du  Souverain  territorial: 
on  leur  donnera  main -forte  pour  faire  arrêter  et  garder  ces  sortes 
de  gens  dans  les  prisons  du  Pays,  en  pourvoyant  à  leur  subsistance, 
josquà  ce  que  le  Gouverneur  consente  à  les  leur  remettre,  pour 
les  renvoyer  dans  leur  Pays:  bien  entendu  que  les  Matelots  qu'on 
vérifierait  avoir  déserté  de  leurs  Bâtiments,  ou  ceux  qui  se  restituent 
à  leurs  Pays,  avec  Passeports  et  Conduite  des  Consuls,  pour  se  ren- 
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drc  à  leur  Département,  ne  pourront  être  pris,  ni  engagés;  mais, 
au  contraire,  seront  rendus  sans  difficulté  à  leur  Bannière,  on  au 
Consul  qui  les  réclamera,  à  moins  qu'ils  n'aient  commis  quelque 
crime  qui  les  rende  répréhensibles  de  la  Justice  du  Pays  où  ils 
seront  réclamés. 

Are  VJL  "  0  ^  déclaré,  par  une  Ordonnance  de  S.  M.  Catho- 
lique, du  17  Juillet  1751,  adressée  a  l'Intendant  de  la  Ma- 
rine de  Cadix,  que,  toutes  les  fois  que  quelque  Bâtiment  français 
échouerait  dans  les  Plages  et  Ports  de  la  côte  de  son  Royaume, 
par  tempête  ou  autre  accident,  ayant  à  son  bord  le  tout  ou  partie 
de  son  Équipage,  et  dans  lesquels  endroits  il  y  aurait  Consul  ou 
Vice-Consul  de  la  môme  Nation,  on  leur  laissât  le  soin  de  prati- 
quer tout  ce  qu'ils  jugeraient  convenable  pour  sauver  le  Vaisseau, 
sou  chargement  et  appartenances,  pour  le  magasinage  des  marchan- 
dises, frais  et  autres  choses  qui  aient  rapport  à  cet  incident,  sans 
que  les  Ministres,  Officiers  de  Marine,  de  Terre,  et  les  Justices  or- 
dinaires du  Pays,  puissent  s'en  mêler  autrement  que  pour  faciliter 
aux  Consuls,  Vice - Consuls  et  Capitaines  des  Vaisseaux  échoués, 
tous  les  secours  et  faveurs  qui  leur  seront  demandés  pour  la  célé- 
rité et  la  sûreté  du  sauvetage  de  tout  ce  qui  sera  possible,  et  afin 
d'éviter  le  désordre  et  les  vols.  On  est,  en  conséquence,  convenu 
qu'on  observera  à  l'avenir,  avec  les  Bâtiments  français  en  Espagne, 
et,  respectivement  et  réciproquement  en  France,  avec  les  Bâtiments 
espagnols,  la  pratique  établie  par  ladite  Ordonnance  du  17  Juillet 
1751;  et,  afin  d'éviter  toute  espèce  de  compétence  dans  les  discus- 
sions des  naufrages,  on  est  convenu  que,  toutes  les  fois  qu'on  aura 
besoin  de  l'Intervention  du  Juge  pour  la  légalité  de  l'Inventaire, 
authenticité  des  effets  naufrages,  leur  dépôt,  et  autres  incidents  qui 
pourraient  faire  soupçonner  la  conduite  des  Capitaines,  Pilotes  et 
autres  Conducteurs  des  Vaisseaux  échoués,  cette  Jurisdictiou  sera 
privativement  exercée  en  Espagne,  par  les  Ministres  de  la  Marine, 
et,  en  France,  par  les  Juges  de  l'Amirauté,  comme  il  est  prescrit 
dans  les  Ordonnances  de  la  Marine  des  deux  Couronnes.  Les  mar- 
chandises sauvées  du  naufrage  devront  être  déposées  à  la  Douane, 
avec  Inventaires,  afin  que,  devant  être  réexportées  pour  leur  desti- 
nation, elles  soient  embarquées,  sans  payer  aucune  espèce  de  Droits 
d'entrée,  ni  de  sortie. 

Ar|  Les  Successions  des  Français  transcuntes  en  Espagne, 

ainsi  que  des  Espagnols  transe  un  tss  en' France,  morts 
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avec  Testament  on  ab  intestat ,  seront  liquidées  par  les  Consuls 
ou  Vice  -  Consuls,  aux  termes  des  Articles  XXX.  et  XXXIV.  du 
Traité  VUtrecht.  Le  produit  entier  en  sera  remis  aux  Héritiers, 
toit  qu'iU  se  trouvent  sur  les  Lieux  ou  absents,  sans  que  le  Tri- 
bunal de  la  Croisade  ')  ou  autre  Juge  ecclésiastique  puisse  se  mêler 


1)  Les  Paprs  ont  souvent  concédé  des  /«- 
dulzenets  •)  aux  Fidèle»  pour  les  exciter  à 
y  rç  Art  part  anx  guerres  des  Bois  tfFspagnc 
et  le  Pwtugal  rentre  les  Maures,  ces  guer- 
re* étant  considérées  comme  aussi  saintes  et 
aériteirrs  que  les  Croisades  en  Pa- 

Us  Bulle*  —)  fulminées  '••)  à  cet  effet 
accordaient  des  Indulgences  plênières  à  ceux 
qui  combattraient  personnellement  les  Infidè- 
les. o«  qui  payeraient  au  Koi  une  certaine 
m  sac  comme  contribution  de  guerre.  On 
J*nna  à  ces  Bulles  la  dénomination  de  Bulla 
Suuctue  Cruciatae  (Sacrum  diploma  prin- 
crpUms  betla  contra  infidèles  gerentibus), 
EulL  de  lu  Croisade  ou  Cnsciade  (en  es- 
Bula  de  la  Cruzada,  en  portugais 
BmUa  da  Crtrzada). 

La  première  Bull*  de  la  Cruciods  fui 
ruicêdée  par  Innocent  lit-,  au  commence- 
•eut  da  XIII me  siècle,  à  l'occasion  de  la 
pierre  réputée  sainte,  contre  les  Sarrasins 
eii  £tpa~ac.  Dans  le  siècle  suivant,  Jean  XX il 
«rr»n!a  une  semblable  Bulle  sur  la  demande 
im  Roi  Alphonse  XI  de  CastilU.    Far  U 


*)  Indulgence.  Hémission  de  la  peine 
teeporede  doe  au  péché,  et  qui,  d'après  la 
doctrine  catholique,  exempte  du  Purgatoire. 
0<uad  le  pécheur  a  obtenu  de  Dieu,  par 
le  Sacrement  de  la  pénitence,  la  rémission 
de  la  peine  éternelle,  il  lui  reste  à  satis- 
faire encore  la  Justice  divine  par  une  prine 
temporelle.  Jésus  -  Christ  ayant  donné  aux 
Pasteur»  de  son  Eglise  le  pouvoir  de  remettre 
les  p-cùrs,  c'est  à  eux  aussi  d'imposer  aux 
pnoeori  des  pénitences  proportionnées  à 
leurs  fautes,  et  de  diminuer  ou  d'abréger  cet 
priais:  conséquemment  c'est  aux  Papes  et 
aux  Kr  roues  qu'il  appartient  d'accorder  des 
Indulgences.  —  On  appelle  Indulgence  de 
quvramle  jours  la  rémission  d'une  peine  équi- 
pent* à  la  péuitence  de  quarante  jours  pre- 
scrite par  les  anciens  Canons,  el  Indulgence 
pUnicte  la  rémission  de  toutes  les  peines 
preu-rites  par  ces  mêmes  Canons;  mais  ce 
■'est  pas  l'exemption  do  toute  pénitence.  — 
Les  Pape*  n'ont  poinj  enlevé  aux  ùcques 


Bulle,  publiée  en  1 457.  en  faveur  de  Henri  IV 
(l'Impuissant),  Koi  de  Castille,  pour  quatre 
ans,  le  Pape  Calixte  III  accorda  des  Indul- 
gences plênières,  applicables  aux  vivants  et 
aux  morts,  à  tous  les  Fidèles  qui  payeraient 
un  subside  de  deux  cents  maravédis  t)  pour 
la  guerre  contre  les  Maures;  le  souverain 
Pontife  leur  assura  la  rémission  de  tous  leurs 
péchés,  sans  exception,  pourvu  qu'à  l'heure 
de  la  mort  ils  donnassent  une  marque  de  re- 
pentir quelconque;  de  même  il  suffisait  de 
payer  une  certaioe  somme  dont  les  Prêtres 
fixaient  le  montant,  pour  délivrer  du  Purga- 
toire les  âmes  des  trépassés.  Cette  Bulle 
rapporta  trois  cent  mille  ducats. 

Sixte  IV  ordonna  au  Clergé  à' Espagne  de 
payer  cent  mille  ducats  au  Koi  Ferdinand 
le  Catholique  pour  la  guerre  de  Grenade,  et 
autorisa  ce  Prince  à  faire  prêcher  la  Cru- 
ciade  pendant  trois  ans. 

Depuis  celte  époque  les  Bulles  de  hs  Cns- 
ciade furent  renouvelées  de  trofs  en  trois  ans. 

Ph  IV  ayant  refusé  au  Koi  Philippe  II 
le  renouvellement  accoutumé  de  la  Crucïade, 
que  ce  Monarque  avait  demandé  au  Saint- 


le  pouvoir  d'accorder  des  Indulgences,  mais 
l'Eglise  a  réservé  aux  Papes  le  droit  d'ac- 
corder des  Indulgences  plênières  pour  toute 
l'Église,  parce  qu'eux  seuls  ont  Jurisdiction 
sur  toute  rÉgtise.  —  Le  Cardinal  Bellar- 
m  in,  dans  son  Corps  de  Controverses  (Paris 
1GS8.  T.  I  —  IV.  in  fol.),  et  le  célèbre  Jésuite 
Jean  Mal dono  t ,  dans  ses  Opéra  varia 
(luoloç'ica  (Paris  1677.  T.  I  — III.  in  fol.), 
ont  traité  des  Indulgences.  (Biogr.  univer- 
selle, T.  IV.  p.  90.  T.  XXVI.  p.  339.  —  Dict. 
de  la  Conversation,  T.  XXXIII.  p.  24.) 

••)  Comp.  T.  IL  du  Manuel,  P.  L  Liv.  II. 
f  hap.  I.  Sect.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  1.  Ve- 
nise. A.  p.  21.  note  1. 

•••)  fulminer,  en  termes  de  Droit  canon, 
lignifie  publier  quelque  acte  avec  certaines 
formalités.  (Dict.  de  V Académie.) 

t)  Comp.  T.  L  du  Manuel,  Liv.  L  Chap.  V. 
Sect.  111.  Espagne.  %.  1.  p.  299.  note  1. 
T.  IL  P.  L  Liv.  IL  Chap.  L  Sect.  III.  Art.  V. 
Espagne.  L  Aragon.  A.  p.  248.  note  t. 
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daus  de  pareilles  Successions  :  cependant,  pour  vérifier  et  sauver  les 
Droits  et  Intérêts  que  pourrait  déduire,  contre  les  mêmes  Succcs- 


Siége  pour  subvenir  at>x  dépenses  que  lui 
causait  la  guerre  occasionnée  par  la  rëvolle 
des  Maures  dans  le  Royaume  de  Grenade, 
le  Cardiual  Espinosa  et  plusieurs  Evéques 
$  Espagne  formèrent  line  Congrégation  *), 
et  rendirent  une  Bulle  intitulée  Caria  de 
Hermamdad  y  Cof radia  de  nueslra  Santa 
Fé  catolica,  par  laquelle  ils  accordaient,  en 
vertu  de  leurs  facultés  épiscopales,  la  rémis- 
sion des  péchés  à  tous  ceux  qui  s'en  pour- 
voiraient, et  donneraient  deux  réaux  d'ar- 
gent **)  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Pie  V  et  ses  successeurs  rétablirent  l'an- 
cien usage.  Urbain  VI  II  étendit  les  Indul- 
gences à  tous  les  Ecclésiastiques  et  Sujets 
du  Koi  qui  contribueraient,  soit  aux  frais  de 
la  guerre  contre  les  Infidèles,  soit  à  la  con- 
struction de  l'Église  de  Saint- Jean  dcLatran, 
et  autorisa  l'impression  des  Bulles  pour  en 
faciliter  la  propagation.  Grégoire  XI II  statua 
que  l'impression  aurait  lieu  de  deux  en  d«ux 
ans,  et  Innocent  X  ordonna,  en  1664,  de  la 
renouveler  annuellement. 

En  1718,  Clément  XI  suspendit  l'expédi- 
tion de  la  Bulle  pour  la  raison  que  le  pro- 
duit de  cette  concession  avait  été  employé 
par  les  Koi  s  à  des  objets  étrangers  à  son  but 
primitif,  mais  deux  ans  après  il  se  laissa  flé- 
chir et  consentit  non-seulement  à  la  renou- 
veler, mais  exempta  encore  VEspagnc  de  la 
redevance  do  cent  mille  ducats  qu'elle  avait 
payée  jusqu'alors  à  la  Chambre  apostolique 
à  chaque  renouvellement. 

Par  le  Concordat  du  11  Janvier  1753,  entro 
le  Suini-Siégc  et  la  Cour  d1 Espagne  '*•),  la 
formalité  du  renom  ellemrnt  des  Bulles  fut 
écartée,  et  les  Bulles  devinrent  perpétuelles, 

*)  Congrégation.  Assemblée  de  Cardinaux 
et  de  Prélats,  soit  permanente,  soit  nommée 
d'office  pour  quelque  cas  particulier,  et  char- 
gée d'examiner  certaines  affaires  qui  leur  sont 
attribuées.  (Die t.  de  VJcadémie.) 

")  Comp.  T.  II.  du  Munurl,  P.  I.  Liv.  II. 
Chap.  I.  Scct.  111.  Art.  V.  Espagne.  I.  Ara- 
gon.  A.  p,  248.  note  t. 

•••)  Concordat  entre  le  Saint  .Sic  ge  et 
la  Cour  d'Espagne,  du  11  Janvier  1753. 
Imprimé  séparément  in  4°.  et  in  fol. ,  et  se 
trouve  en  italien  dans  Storiu  delT  anno 
1753.  p.  178.  ;  on  en  trouve  des  extraits  dans 
le  Mercure  hit  t.  et  polit.  1753.  T.  I.  p.  368., 
dans  Adelung,  Praginatisch*  Staat*gc- 


Depuis  que  /es  Maures  avaient  été  expul- 
sés du  Koyaume,  le  produit  des  Bulles  d*  Us 
Crwiade  était  censé  devoir  être  employé  à 
l'entretien  des  garnisons  espagnoles  dans  le» 
places  fortes  sur  la  cote  de  Barbarie  (Jules  II 
concéda  ainsi  la  Bulle  de  1509  expressément 
pour  la  conquête  à'Oron);  mais  bientôt  les 
Souverains  d'Espagne  s'arrogèrent  la  faculté 
de  disposer  à  leur  gré  de  ce  produit  qui  de- 
vint un  des  plus  beaux  revenus  de  la  Cou- 
ronne, et  les  successeurs  de  Clément  XI 
ayant  tacitement  consenti  à  cette  usurpation, 
elle  devint  par  la  suite  du  tems  un  droit  qui 
n'a  plus  été  contesté  par  le  Saint-Siège.  Ea 
mémo  tems  les  Bulles,  à  mesure  qu'on  y  in- 
sérait de  nouvelles  Dispenses,  changèrent  de 
nature,  au  point  qu'elles  ne  conservent  plus 
aujourd'hui  de  leur  objet  primitif  que  la  dé- 
nomination seulement;  elles  n'ont  plus  ac- 
tuellement pour  objet  d'exciter  les  Fidèles  à 
combattre  les  Mécréants,  mais  elles  les  dis- 
pensent de  l'obligation  de  s'abstenir  de  la 
viande  les  Vendredis  et  Samedis,  toute  l'an* 
née,  et  leur  accordent  ta  Permission  de  man- 
ger soit  de  la  viande ,  soit  du  beurre ,  des 
oeufs,  du  fromage  et  les  issues  t)  do  certa'os 
aaimaux  pendant  le  Carême  et  d'autres  jours 
maigres. 

La  Bulle  de  la  Cruciade ,  valable  pour 
trois  ans,  est  solennellement  publiée  à  l'en- 
trée du  Carême  de  chaque  année  ;  les  Ecclé- 
siastiques en  distribuent  les  exemplaires  im- 
primés au  Peuple ,  à  raison  de  deux  rcaux 
d'argent  pièce  ;  les  personnes  aisées  et  celles 
des  hautes  clauses  de  la  société  payent  seixe 
réaux  et  davantage,  selon  qu'elles  sont  plus 
ou  moins  riches  et  plus  ou  moins  dévotes. 

tchichte,  T.  VII.  p.  361.  et  dans  Tieue  ge- 
ncalogisch.historische  Tiachrichten  von  d*n 
vornehrnsten  Begebenheiten  etc.  (Geneolo- 
gisch-historischc  Tiachrichten  etc. ,  Leipzig 
1739  -  1750.  T.  \  —  XII.  in  S'\  tieue  genca- 
loghch-historische  Nachrirhten  etc.  ,  Ltip~ 
zig  1730  —  17C2.  T.  I  — XIII.  in  8°.  Fort- 
gesetzte  neue  geneulogisrh-historixche  yarh- 
richten  etc.,  Leipzig  1762-1777.  T.  I  -XIV. 
in  S°.  le  tout  ensemble  39  Vol.),  T.  XXXVII. 
p.  1061.) 

1)  Issue,  signifie  les  extrémités  et  les  en- 
trailles de  quelques  animaux,  comme  les 
pieds,  l.i  téte  et  la  queue,  le  coeur,  le  foie, 
le  poumon,  la  rate  tic.  (Dict,  de  fAcad,) 
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nous,  quelque  Sujet  territorial  on  d'autre  Nation,  en  qualité  dë 
Créancier  ou  autrement,  la  Juridiction  militaire,  s'il  y  en  a  sur 


Oo  g?  peut  être  admit  an  confessional,  on  no 
peut  obtenir  ta  bénédiction  nuptiale,  an  na 
prêt  recevoir  rextréme  onctiao ,  enfin  pen- 
dant lm;ttffls   on  ne  pouvait  même  obtenir 
1rs  hsoarar*  de  ta  sépulture,  à  moins  d'être 
possesseur  d'un  exemplaire  de  la  Bulle  de 
U  CmcUsde.    Le  Clergé  séculier  et  régulier 
■nt  n'est  petnt  exempt  de  cette  obligation. 
Oa  *riifTT«  la  Bulle  gratis  aux  indigents,  et 
le       ««/teiit  les  personnes  riches  en  achè- 
tent en  certain  nombre  d'exemplaires  pour 
les  ontfïbaer  eux  pauvres  ;  les  mendiants  de- 
euadent  l'aumône  pour  se  munir  de  la  Bulle. 
FJe  doit  être  attaché  sur  1a  peilrine  de  teut 
(vb-.-.iqoe  an  moment  de  la  mort,  et  s'il  ar- 
me qu'un  pauvre  meurt  sans  avoir  eu  le 
sMtra  de  s'en  pourveir,  des  personnes  cha- 
ritables y  suppléent,  et  la  font  déposer  dans 
te  cerrueiL 

Lors  de  la  Publication  de  la  Bulle,  divi- 
sée ea  différentes  classes*),    on  fait  trois 
Prédications,  dont  la  première  s'appelle  Sus- 
pension,  parce  qu'elle  suspend  toutes  les  au» 
très  Ballet  qu'on  aurait  pu  prêcher,  en  sorte 
que  reex  qui  veulent  jouir  des  Permissions 
m  Dispenses  que  leur  donnent  les  autres 
Balles  sont  obligés  de  prendre  celle-ci.  La 
seceade  Prédication  se  nomme  Composition, 
parce  qu'elle  contient  une  clause  qui  remet 
l'obligation  de  restituer  jusqu'à  la  somme  de 
qointe  ou  vingt  ducats,  quand  on  ne  se  sou. 
Meut  pas  à  qui  l'on  doit  restituer.  On  nomme 
la  troisième  Ht  prédication,  parce  qu'on  pré- 
tke  de  nouveau  la  seconde  et  la  troisième. 
Outre  ces  trois  Prédications  en  en  ajoute 
une  quatrième,  et  l'on  publie  au  moins  six 

*)  Bala  dt  Comttn  de  V'rvos,  ds  llus- 
tr*s .  de  iJif untos  ,  ds  Composicion  et  de 
Lactieiaioc  para  Eclesiasticos  ;  cette  der- 
nière est  encore  subdivisée  en  cinq  classes. 

")  Jubilé.  C'était,  chez  les  Juifs,  dans 
la  loi  de  Holte,  une  solennité  publique  qui 
»e  cf-irbroit  de  cinquante  en  cinquante  ans, 
et  lors  de  laquelle  toutes  sortes  de  dettes 
étaient  remises,  tous  les  héritages  restitués 
aux  anciens  propriétaires,  et  tous  les  escla- 
ves rendus  à  la  liberté.  Il  signifie ,  dans  la 
Religion  catholique ,  une  Indulgence  plé- 
nicre,  solennelle  et  générale,  accordée  par 
le  Pape  en  certains  tems  et  en  certaines  or. 
easMus.  (Wrt.  de  T Académie.  —  Dici.  de 
U  Conversation,  T.  XXXIV.  p.  5.) 


JubUés")  dans  l'espace  de  trois  ans,  qui 
sont  taxés  à  huit  roaravédis  par  téte ,  et  à 
quatre  pour  les  morts.  Le  revenu  que  la 
Couronne  tire  ainsi  tant  des  Bulles  que  des 
Jufiilés,  pendant  les  trois  ans  do  la  Cruciade, 
est  évalué  à  un  million  vingt-quatre  mille  du- 
cats tous  frais  faits,  c'est  à  dire  sans  comp- 
ter la  dépense  des  Prédicateurs,  des  Exé- 
cuteurs et  des  Imprimeurs  des  Bulles. 

Le  débit  des  Bulles  de  la  Cruciade  s'éten- 
dait sur  toutes  les  possessions  espagnoles  dans 
les  deux  hémisphères. 

Les  règles  et  les  formalités  à  observer  pour 
la  Publication  et  la  Prédication  des  Bulles 
de  la  Cruciade  avaient  été  fixées  par  des 
Brefs  d'Alexandre  VI,  du  26  Juin  1493  et 
du  22  Juin  1497,  mais  déjà  en  1500,  sous  U 
règne  de  la  Heine  Jeanne,  la  Couronne  s'at- 
tribua la  connaissance  de  tout  ce  qui  se  rap- 
portait à  la  vente  de  ces  Bulles,  et  à  l'ad» 
ministration  de  leur  produit,  et  en  1525,  la 
Roi  Charles  I  (V  comme  Empereur)  institua 
un  Tribunal  pour  Y  Administration  du  re- 
venu de  la  Cruciade  (Comisaria  gênerai 
de  Cruzada),  composé  d'un  Président,  nommé 
par  le  Hoi,  et  confirmé  par  le  Papa,  portant 
le  titre  de  Comisario  apostolico  gênerai  de 
las  très  gracias  Cruzada,  Subsidio*'*)  y 
Excusa  do  t)  de  quatre  Assesseurs,  dont  deux 
tirés  du  Conseil  de  Custitle,  un  du  Conseil 
d%  Aragon,  et  un  du  Conseil  des  Indes,  d'un 
Procureur  du  Fisc,  de  deux  Trésoriers  et  de 
plusieurs  autres  Officiers  subalternes. 

La  Jurisdiction  de  la  Comisaria  gênerai 
de  Cruzada  embrasse  1°  toutes  les  questions 
relatives  à  la  Cruciade  et  aux  Décimes  que 

***)  t)  Les  Papes  ont  souvent  accordé  aux 
Rois  d'Espagne  et  de  Portugal  la  faculté 
de  lever  des  contributions  sur  les  Ecclésias- 
tiques pour  quelque  affaire  importante  à  la 
Religion  ou  à  l'État  ;  ces  contributions  con- 
sistaient ordinairement  dans  le  dixième  des 
revenus,  et  on  les  nommait  pour  cette  raison 
Décimes  (Décimas)» 

Les  Ecclésiastiques  payaient  aussi  à  la  Cou- 
ronne, en  vertu  de  1a  Cruciade,  des  secours 
d'argent  sous  le  titre  é*Excusado  et  de  Sub- 
sidio  etc.  (Min  an  o,  Diccionario  geogra- 
jico-estadistico  ds  Espanay  Portugal  (  J/o- 
drid  1826  -  1920.  T.  I  —  XI.  pet.  in  4°.), 
T.  IV.  p.  47-55.) 
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les  Lieux,  et,  à  son  défaut,  la  Justice  ordinaire  procédera,  avec 
l'Intervention  du  Consul  ou  Vice*  Consul,  et  non  autrement,  à  for- 


la  Couronne  lève  sar  le*  Ecclésiastique*  ; 
2°  la  Censure  «les  livres  de  religion  ;  3°  les 
Riens  épaves  *)  et  toutes  choses  de  quelque 
prix,  cachées  sou»  terre  ou  dessus,  dont  le 
propriétaire  est  inconnu;  4°  enfin  les  Biens 
formant  la  Succession  des  Étrangers  dérédés 
en  Espagne  pour  en  faire  ta  remise  aux  hé* 
ritiers  légitimes,  s'ils  se  présentent  dans  Tes» 
pace  d'an  et  jour;  mais  si  personne  ne  ré. 
clame  ces  Biens,  le  Tribunal  les  adjuge  aux 
Religieux  dè  la  Merci  ••)  qui  s'en  servent 
à  racheter  les  Chrétiens  captifs  et  esclaves 

*)  Épaves ,  du  latin  expavefaciae ,  effra- 
yée!, égarées.  Ce  mot  a  signifié,  dans  l'ori- 
gine, des  bêles  effrayées,  égarées,  erranjes, 
sans  garde,  et  dent  le  propriétaire  n'était 
point  connu. 

La  signification  de  ce  mot  s'est  multipliée; 
car  on  le  dit  aussi  des  choses  inanimées  et 
perdues,  dont  on  ne  connaît  pas  le  légitime 
propriétaire. 

Les  Seigneurs  haut-justiciers  avaient  autre- 
fois le  droit  de  s'emparer  des  bpares  après 
quarante  jours  et  les  publications  faites. 

Il  y  avait  des  Épaves  foncières  ou  immeu- 
bles échues  au  Seigneur  à  titre  d' Épates 
pour  droit  de  déshérence  ou  do  bâtardise. 

Epaves  maritimes  ;  ce  sont  les  effets  que 
la  mer  a  jetés  sur  le  rivage,  et  qui  s'y  trou- 
vent sans  être  réclamés  par  aucun  légitime 
propriétaire. 

Épaves  /nobiliaires;  ce  sont  celles  qui  con- 
sistent dans  quelques  effets  mobiliers. 

Epaves  de  rivières;  effets  trouvés,  délais- 
sés sur  les  rivières,  soit  par  naufrage,  dé- 
bordement, inondation,  chute  de  pont  ou  au- 
tres accidents,  qui  ne  sont  réclamés  par  au- 
cun légitime  propriétaire. 

Un  appelait  autrefois  dans  quelques  Cou- 
tumes Epaves,  les  Cubains. 

Épave,  se  disait  aussi  des  personnes,  et 
signifiait  les  personnes  nées  si  loin  hors  du 
Keyaume,  qu'on  ne  pouvait  savoir  le  lieu  où 
ils  avaient  pris  naissance. 

Épavité,  la  même  chose  qu'Aubaine.  {Die t. 
de  Trévoux,  T.  II.  CoL  1397.  —  Grand  Vo- 
cabulaire français ,  T.  IX.  p.  360.  —  Lv- 
uier,  I.  c.  T.  II.  p.  100.  —  Met.  de  t Aca- 
démie.- Vici.  de  la  Conversation,  T.  XXIV. 
p.  450.) 

••)  L'Ordre  de  la  Merci  (Pitié,  Miséricorde, 
Rançon,  Hachai),  était  un  Ordre  religieux 


en  Barbarie.  Les  Jugement*  de  ce  Tribu- 
nal sont  inuppcllahUs,  et  toutes  les  Provin» 
ces  soumises  au  Sceptre  castillan  doivent 
s'y  conformer;  cependant  le  Royaume»  de 
iSoplcs,  le  Duché  de  Milan  et  la  Flandre, 
tant  que  ces  Pays  se  trouvaient  sous  la  do- 
mination de  l' Espagnr,  ont  toujours  refusé  de 
reconnaître  la  Jurisdiclion  du  Tribunal  de 
la  Cruciade. 

Jean  II,  Roi  de  Portugal^  avait  également 
obtenu  une  Bulle  X Innocent  VI II  pour  la 
guerre  qu'il  soutenait  en  Afrique;  elle  coûta 

fondé  en  Espagne,  à  Barcelone,  en  1223,  à 
l  imitation  de  l'Ordre  des  Triniiaires,  établi 
en  France  par  Sain  t.  Jean  de  Matha.  et 
confirmé  par  le  Pape  Innocent  lll,  en  I19S. 
(Voyez  S  choc  II,  Cours  d'hit  t.  T.  V.  Liv.  IV. 
Chap.  XII.  Sect.  III.  p.  70.)  Ce  ne  fut  au 
commencement  qu'uue  Congrégation  de  gen- 
tilshommes, qui,  excités  par  le  zèle  et  la  cha- 
rité de  Saint-Pierre  Nolasque,  gentilhomme 
français ,  consacrèrent  une  partie  de  leurs 
biens  à  la  rédemption  des  Chrétiens  réduits 
en  esclavage  par  les  Infidèles.   On  sait  avec 
quelle  inhumanité  ces  malheureux  étaient  trai- 
tés par  les  Maures  qui  dominaient  alors  en 
Espagne;  leur  sort  était  encore  plus  cruel 
sur  les  eûtes  de  Barbarie.  —  Le  nombre  de 
ces  Chevaliers  ou  Confrères  dévoués  à  cette 
bonne  oeuvre  s'accrut  rapidement:  on  les  ap- 
pela les  Confrères  de  la  Congrégation  de 
Notre  -  Dame  de  Miséricorde.    Aux  trois 
voeux  ordinaires  de  Religion,  ils  joignaient 
celui  d'employer  leurs  biens,  leur  liberté, 
leur  vie  au  rachat  des  captifs.   Les  sucrés 
de  cet  Ordre  naissant  engagèrent  Grégoire  IX 
à  l'approuver,  et  il  t'assujétit,  en  1235,  à  la 
règle  de  Saint  -  Augustin.    Clément  V  or- 
donna, en  1308,  qu'il  serait  administré  par 
un  Religieux  Prêtre.   Ce  changement  amena 
la  séparation  des  Clercs  et  des  Laïques;  les 
Chevaliers  furent  incorporés  à  d'autres  Or. 
dres  militaires,  et  la  Congrégation  de  la 
Merci  ne  fut  plus  composée  que  d'Ecclésias- 
tiques.   Outre  les  Provinces  dans  lesquelles 
cet  Ordre  est  divisé,  tant  en  Espagne  qu'en 
Sicile  et  en  Amérique,  il  y  en  avait  une  dans 
le  Slidi  de  la  France  qui  n'existe  plus.  {Grand 
Vocabulaire  français,  T.  XVII.  p.  493.  — 
Schoell,  Cours  d'histoire,  T.  Y.  Liv.  IV. 
Chap.  XII.  Sect.  III.  p.  71.  —  Dict.  de  la 
Conversation,  T.  XXXVII.  p.  486.) 
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mer  l'Inventaire,  et  h  veiller  et  pourvoir  à  ce  que  les  effels  desdites 
Successions  soient  mis  en  dépôt  pour  la  sûreté  du  Droit  des  parties 
intéressées,  chez  un  ou  plusieurs  Négociants,  du  consentement  et 
de  /a  satisfaction  du  Consul,  conformément  audit  article  XXXIV. 
Les  Consuls  ou  Vice-Consuls  auront  la  faculté  de  vérifier  les  fonds, 
effets  ou  biens  quelconques,  appartenant,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  à  leurs  Souverains  respectifs. 
^  Lt  Les  Éclaircissements  convenus,  et  les  Droits  ou  Privilè- 
ges spécifies  en  faveur  des  Consuls  ou  Vice-Consuls  fron* 
çais  et  espagnols,  réciproquement,  serviront  doréuavant  de  règle 
fixe  et  invariable  pour  les  affaires  respectives,  sans  que  Ton  puisse 
citer  d'antre  Pacte  ou  Instrument,  par  rapport  aux  objets  qui  sont 
traités  dans  les  Articles  précédents;  et  si  quelque  autre  Nation  vou- 
lait participer  à  la  présente  Convention,  pour  en  jouir  en  Espagne, 
ou  pour  alléguer  quelqu'une  ou  quelques-unes  des  Déclarations  que 
contient  ladite  Convention,  ou  quelqu'un  ou  quelques-uns  des  Droits 
on  Privilèges  qu'elle  accorde  aux  Consuls  et  Vice -Consuls  fran- 
çais et  espagnols,  S.  M.  Catholique  ne  s'y  refusera  pas,  sous  la 
condition  précise  que  telle  Nation  prétendante  accède  en  même 
teins,  en  tout  et  pour  tout,  en  ce  qui  touche  Y  Espagne,  à  la  pré- 
sente  Convention,  afin  que  la  Nation  qui  se  rendra  habile  à  jouir 


cher  au  Royaume,  car  le  Ilot  ne  l'obtint  qu'en 
renonçant  ait  droit,  dent  les  Prédécesseurs 
avalent  joui,  de  ne  recevoir  aucune  Bulle  de 
Rome  qu'elle  ne   fût  auparavant  examinée 
dao*  le  Conseil  du  Koi.   11  y  a  pour  le  Por- 
tugal: Butte  pour  le»  rivant*,  pour  gagner 
les  indulgences  en  visitant  de  certaines  Egli- 
ses, pour  recevoir  l'Absolution  en  allant  à 
confesse,  et  pour  obtenir  la  permission  de 
manger  de  la  viande  dans  les  teins  défen- 
dus par  PÉglise;   Butte  de  Composition, 
pour    s'affranchir   d'un   voeu    ou    pour  le 
commuer-,   et  enfin  Bulle  pour  les  morts, 
«ai  sert  à  tirer  les  âmes  du  Purgatoire. 
[Simon  (Richard),  Histoire  de  F  origine 
tt  des  progrè*  des  Revenus  ecclésiastiques 
doue  tenons  de  Jérôme  Acostu),  (Franc- 
fort, Rotterdam)  1681;  Rouen  1691  et  1706; 
(Francfort j  1  Vol.  in  12°.    Il  y  en  a  encore 
me  autre  sous  la  rubrique  A'L  trerht.  Elles 
différent  toutes  entre  elles;  la  dernière  est 
U  plus  curieuse .  — ~  Voyez  Bîogr.  universelle, 
T.  Xl.ll.  p.  380.  sqq.  —  Barbier,  Dict. 
irs  Ouvrâtes   anonyme*  et  pseudonyme* 
(Pari*  1806.  T.  I.  II.  in  8<>.),  T.  I.  p.  3.19. 
>s.275J.)  —  (Jôcher,  AUgem.  Gelehrlen- 


Lexikon (Leipzig  1750, 1751.  T.  I— IV.  in  4°.), 
T.  IV.  Col.  605.  606.)  -  Mariana,  Histo- 
ria  gênerai  de  Espuna  etc  ,  y  la  continua- 
don  por  el  P.  Fr.  Jot.  SI  an.  Jliniana 
(filadrid  1794.  T.  I-X.  in  8°.),  Liv.  XXII. 
XXV.  —  Juan  Alvaret  de  Colmena  r, 
Délice*  de  l'Espagne  et  du  Portugal  (Leyde 
1707.  T.  I- V.  in  12°),  T.  V.  P.  916.  918. 
923.  936.  i>57.  —  Tellet  de  Sylva  (Don* 
Manuel),  Marquis  d'Alegrete,  iJe  Re- 
but'Jo  an  ni  s  tt  Lutiianiae  régi*  (Lisbonne 
16S9.  in  4°.  La  Haye  1712.  in  *°.)  —  Grojtcs 
volUtûndlgcs  Unircrsal-Lcxikon  aller  Kun- 
*te  und  Wisnenschaften  etc.  {Halle  und 
Leipzig,  Zedlcr,  1731  —  1754.  T.  l-l.XIV. 
et  IV  Vol.  de  Suppléments),  T.  VI.  Col.  1774. 
—  Dict.  de  Trévoux,  T.  II.  Col.  424.  — 
Ccogr.  histor.  sialist.  Zmitung*  -  Lexikon, 
t  on  fVolfgong  Jiiger,  neu  bearbeitet 
von  Konrad  Manneri  (Nuremberg  et 
Londthut  ISU5-181J.  T.  1  —  III.  gr.  in  8°.), 
T.  I.  p.  528.  —  Ehrmann,  Keueste  Kunde 
von  Spanien  und  Portugal  (Wcimar  1806. 
in  8°  ),  p.  144.  458.  note  459.  -  Blinano, 
I.  c.  T.  IV.  p.  53.  sqq  ) 
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des  avantages  de  ladite  Convention,  s'assujétisse  en  même  tems  aux 
obligations  qu'elle  prescrit:  S.  M.  Catholique  ne  supposant  point 
à  ce  que  les  uns  et  les  autres  soient  communs  et  réciproques,  parce 
qne  son  seul  désir  est  d'établir  à  cet  égard,  des  règles  fixes  et  rai- 
sonnables  pour  éviter  les  embarras  et  les  dissensions,  relativement 
aux  Fonctions  et  au  Service  des  Consuls  et  Vice-  Consuls» 

De  foules  les  Conventions  faites  entre  les  Nattons  de  V Europe  an  sujet  des  Connais, 
eVst  celle  du  Par  do  qui  détermine  avec  le  plus  d'exactitude,  de  précisiun  et  de  prévoyance 
les  Droits  et  les  Devoirs  de  ces  Officiers  1  ).  La  Cour  de  Madrid  l.n"*«a  â  toutes  les  Na- 
ttons qui  font  le  Commerce  en  Espagne  la  liborté  d'accéder  a  cette  Convention,  mais  aucune 
d'elles  n'en  profita, 

La  Convention  de  1774  sert  de  complément  à  celle  de  1768.  Elle  a  pour  objet  d'arrêter 
h  contrebande. 

Convention  entre  la  France  et  TEspagne,  qui 
37  Décembre  reëte  ^es  Fonctions  des  Officiers,  des  Amirautés  et 
des  Consuls  pour  la  Contrebande  des  Navires  ap- 
partenant aux  Sujets  respectifs  des  deux  JSalions;  faite  à 
Versailles,  le  27  Décembre  1774  *)• 

Art  Les  Capitaines  des  Navires  français  on  espagnols  à 

qui  Ton  aura  délivre  les  Passeports,  Listes  d'Équipage  et 
Certificats,  seront  obligés,  à  leur  retour  dans  le  Port  de  leur  départ, 
de  présenter  des  Certificats  des  Consuls,  Vice- Consuls  ou  autres 
Officiers  de  la  Nation,  qui  constatent  qu'ils  ont  veudu  ou  débarqué 
leur  cargaison  dans  le  Port  de  la  destination. 

Art  1V  Daus  le  cas  ou  ils  ne  vendraient  pas  la  totalité  on  par- 
tie de  leur  chargement  dans  le  Port  de  leur  destination, 
ils  seront  obligés  de  le  déclarer  au  Consul  ou  Vice -Consul  de 
leur  Nation,  et  de  lui  indiquer  le  nouveau  Lieu  pour  lequel  ils  le 
destinent;  et  à  leur  retour,  ils  présenteront  des  Certificats  du  dé- 
barquement de  la  cargaison,  dans  les  Lieux  de  chaque  destination. 

Art  ?  Les  Capitaines  français  et  espagnols,  qui,  après  avoir 
vendu  ou  débarqué  leur  chargement  dans  le  Lieu  de  sa 
destination,  voudront,  avant  de  retourner  dans  les  Ports  de  leur 
Nation,  charger  du  sel  ou  tabac  dans  les  Ports  où  ils  auront  débar- 
qué, ou  dans  d'autres,  seront  également  obligés  de  prendre  des  Con- 
suls ou  Vice  Consuls,  des  Certificats  qui  exprimeront  la  quantité 
et  qualité  du  nouveau  chargement  et  sa  destination.  Les  Capitaines 
seront  obligés  de  présenter  à  leur  entrée  dans  les  Ports  de  leur 

!)  Steck,  I.  r.  Sert.  VI.  p,  38.  Table  des  Traités ,  p.  352.  —  Borel,  I.  *• 

2)  Marient,  Recueil,  T.  VI.  p.  149.  -      Jppend.  p.  112-115. 
Dupont,  I.  c.  p.  111.  —  Hassan,  I.  c.  T.  VU. 
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Nation,  d'autres  Certificats  des  Consuls  on  Vice* Consuls  du  Lieu 
oit  se  sera  fait  le  débarquement  ;  et  s'il  n'y  a  point  de  Consuls  on 
Fice  Consuls  de  la  Nation  dans  les  Lieux  où  se  seront  fait  ces 
embarquements  on  débarquements,  les  Certificats  seront  expédies 
par  les  Officiers  de  la  Douane. 

Art  yi  Les  Consuls  des  Nations  française  et  espagnole,  éta- 
blis à  Dunlterçue  et  à  Osiende,  seront  obliges  de  se  re- 
mettre réciproquement  un  état  des  Navires  des  deux  Nations  qui 
auront  chargé  dans  ces  Ports  du  sel  ou  dn  tabac;  lequel  état  fera 
mention  de  la  charge  du  Navire,  de  son  nom  et  de  celui  du  Capt- 
faîne,  du  nombre  de  l'Equipage,  de  la  quantité  du  sel  et  du  tabac 
qui  auront  été  chargés,  et  du  Lieu  de  la  destination  ;  lesquelles  for. 
malités  seront  observées  par  les  Consuls  ou  Fice- Consuls  établis 
dans  la  Méditerranée,  afin  que  les  deux  Cours  puissent  donner  aux 
Consuls  de  leur  Nation  les  ordres  convenables. 

ArL  TII  Toute  contrebande  d'espèces  ou  de  marchandises  absolu- 
ment prohibées,  qui  sera  trouvée  dans  tout  Navire,  sans 
distinction  de  grandeur,  qui  sera  entré  dans  les  Ports  des  deux  Na- 
ttons pour  y  faire  le  Commerce,  sera  sujette  à  la  peine  de  confis- 
cation:  les  Navires,  le  rcslc  de  ta  cargaison,  les  Capitaines  cl  Equi- 
pages qui,  par  d'autres  Traités  sont  exempts  d'au  Ires  punitions, 
seront  remis  à  la  disposition  des  Consuls  ou  Fice- Consuls  de  la 
Nation  dont  Us  seront,  pour  être  procédé  contr'eux  suivant  les 
ordres  qu'ils  auront  de  leur  Cour. 

Art.  vi il  Employés  et  Officiers  des  Fermes  des  deux  Couron- 

nes, chargés  d'empêcher  l'introduction  de  la  Contrebande, 
auront  la  faculté  d'arrêter  toute  espèce  de  petits  Bâtiments  de  l'une 
et  l'antre  Nation,  jusqu'à  la  contenance  de  cent  tonneaux,  qu'ils 
rencontreront  chargés,  eu  tout  ou  en  partie,  de  quelque  Contrebande 
que  ce  soit,  d'espèces  ou  de  marchandises  absolument  prohibées,  à 
deux  lieues  de  distance  au  large  dans  la  mer,  dans  le  voisinage 
des  Poits,  dans  les  embouchures  des  rivières,  des  cales  et  parages 
des  côtes.  Ce  qui  sera  de  Contrebande  sera  sujet  a  la  peine  de 
confiscation  avec  le  reste  du  chargement;  les  Capitaines  et  Équi- 
pages serout  remis,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent,  aux 
Consuls  ou  Fice- Consuls  de  la  Nation  dont  ils  seront,  pour  être 
procédé  contr'eux,  suivant  les  ordres  qu'ils  auront  de  leur  Cour. 

An.  xix  Quoiqu'il  soit  réglé  qu'il  ne  pourra  être  fait  qu'une  seule 
*  Visite  dans  les  Navires  d'un  Port  au-dessus  de  cent  ton- 
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neaux,  sans  qu'il  y  ait  des  soupçons  fondés,  que  Ton  a  introduit 
dans  ces  Navires,  depuis  la  première  Visite,  des  marchandises  pro- 
hibées, on  déclare  ici  que  les  Officiers  et  Employés  des  Fermes 
pourront  faire  une  seconde  Visite  sans  le  consentement  du  Consul 
ou  Vice- Consul i  lesquels  cependant,  s'ils  remarquaient  une  mau- 
vaise conduite  dans  les  dits  Officiers,  et  qu'ils  se  sont  gouvernés 
par  leur  propre  volonté  et  sans  motifs  foudés,  formeront  leurs  plain- 
tes, afin  qu'il  y  soit  pourvu  selon  l'exigence  des  cas;  et  daus  le 
cas  de  la  seconde  Visite,  on  avertira  le  Consul  ou  Vice- Consul, 
afin  qu'il  soit  instruit  qu'on  va  procéder  à  une  seconde  Visite. 

Art  xx.  D&D9  Ie  cas  ou  H  arriverait  des  naufrages  de  Navires 
français  et  espagnols,  les  Officiers  de  la  Marine  et  de 
l'Amirauté,  ainsi  que  ceux  de  la  Douane  et  les  Gardes  des  Patackes  *) 
des  deux  Royaumes,  seront  obligés  de  donner  avis  du  parage  où 
le  naufrage  sera  arrivé,  aux  Consuls  ou  Vice-  Consuls  de  la  Na- 
tion du  Département  respectif,  afin  qu'ib  fassent  les  Fonctions  qui 
leur  appartiennent,  sans  que  lesdits  Officiers  puissent  s'en  mêler, 
à  peine  d'être  punis. 

Convention  entre  le  Roi  de  France  et  le  Roi 

24  Délabre  &  Espagne,  faite  à  Madrid,  le  24  Décembre 
'  1786  »). 

n  Toute  Contrebande  en  sel,  tabac,  et  généralement  en  mar- 
chandises prohibées,  sans  aucune  exception,  chargée  daus 
les  Navires  qui  se  trouveront  dans  les  Ports  respectifs,  sera  sujette 
à  confiscation,  si  elle  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  terme  prescrit 
par  l'article  IV.  de  la  Convention  du  2  Janvier  1786.  Le  Bâtiment 
et  le  surplus  de  la  cargaison  ne  seront  ni  saisis  ni  arrêtés;  et  le 
Capitaine,  les  Officiers  et  l'Equipage  ne  seront  ni  punis  ni  molestés 
eu  aucune  manière,  mais  seront  remis  à  .la  disposition  des  Consuls 
ou  Vice -Consuls  de  la  Nation  des  Bâtiments  et  Capitaines  pour 
être  procédé  contre  eux  suivant  les  ordres  de  leur  Cour,  qui  fera 
part  de  la  punition  des  délinquants  ou  des  mesures  prises  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  leurs  délits  en  cas  semblables  :  observant 
que,  dans  les  cas  de  récidive,  la  Cour,  qui  devra  faire  punir  les 

1)  Potache.  Petit  bitisoent  que  Peu  tient  11  y  a  aussi  des  Pataches  pour  le  service 

«fans  un  port,  auprès  du  lieu  du  débarque-  des  Douanes.  {Lunier,  I.  c.  T.  111.  p.  68.  — 

mr-nt ,  et  où  Tan  établit  un  Corps  de  garde  Dlct.  de  V Académie.) 
pour  reconnaîtra  tout  ce  qui  s'embarque  et        2)  Marient,  Recueil,  T.  VI.  p.  227.  — 

se  débarque,  et  veiller  à  la  tranquillité  et  à  Dupont,  I.  c.  p.  125.  —   oVHemtmrht  et 

la  sûreté  du  pert,  sortent  pendant  la  ne*.  de  Cm*y,  L  c  Part.  L  T.  I.  p.  434. 
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ronpables  augmentera  les  peines,  et  en  donnera  communication  à 
l'autre  Cour.  Tout  ce  qui  est  énoncé  au  présent  Article,  s'entendra 
de  la  Contrebande  faite  dans  les  Ports  de  chargement  ou  décharge- 
ment ou  il  y  a  des  Bureaux  de  Douane,  dans  lesquels  Ports  les 
Navire»  des  deux  Nations  seront  entrés  pour  faire  le  Commerce, 
ayant  leurs  Passeports  et  Papiers  de  mer  en  bonne  et  due  forme. 

Art.  m  ^op  et  l  arêei11  Çui  86  trouveront  en  monnaie  d'Espagne 
à  bord  d'un  Bâtiment  français  dans  les  Ports  d'Espagne, 
ne  seront  sujets  à  aucune  confiscation,  lorsqu'ils  seront  accompagnés 
d'où  Certificat  du  Consul  espagnol  établi  dans  un  Port  de  France 
ou  dans  un  Port  d'une  autre  Nation,  qui  attestera  que  ledit  or 
ou  argent,  en  monnaie  d'Espagne,  a  été  réellement  chargé  dans  le 
dit  Port,  on  lorsqu'il  y  aura  à  bord  une  Guia A)  qui  constatera  que 
l'extraction  en  a  été  légitimement  faite  dans  des  Ports  d'Espagne  ; 
et  dans  le  cas  ou  on  découvrirait  des  falsifications  dans  les  Guias 
ou  Certificats,  ou  lorsqu'on  aurait  outrepassé  le  tems  qui  y  aura 
éfé  fixé,  on  procédera  à  la  confiscation  et  au  châtiment  des  délin- 
quants, en  prenant  auparavant  les  mesures  nécessaires  pour  la  preuve 
et  la  vérification  du  délit,  sans  détenir,  pour  cela,  le  Navire,  le  Ca- 
pitaine, l'Équipage,  et  le  restant  de  la  cargaison.  Bien  entendu  que 
les  sommes  d'or  et  d'argent,  ainsi  certifiées  ou  accompagnées  de 
Guias,  comme  il  a  été  dit,  seront  déclarées  dans  les  termes  conve- 
nus par  les  Traités  et  Conventious,  sous  peine  de  confiscation. 

^  Y  La  confiscation  de  l'or  et  de  l'argent  n'entraînera  jamais 
celle  du  Bâtiment,  ni  du  surplus  de  la  cargaison,  ni  la  puni- 
tion du  Capitaine,  des  Officiers  cl  de  l'Équipage;  mais  le  dit  Bâti- 
ment avec  le  surplus  de  la  cargaison,  sans  avoir  été  ni  arrêté,  ni 
saisi,  et  le  dit  Capitaine,  les  dits  Officiers  et  Équipage,  sans  avoir 
été  molestes  en  aucune  manière,  seront  remis  aux  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  de  leur  Nation,  conformément  a  l'Article  II.  de  cette  Con- 
vention; observant  que,  dans  le  cas  de  récidive,  la  Cour  qui  devra 
faire  punir  les  coupables,  augmentera  les  peines,  et  en-  donnera 
communication  à  l'autre  Cour.  Tout  ce  qui  est  énoncé  au  présent 
Article  n'aura  lieu  que  dans  les  Ports  de  chargement  ou  décharge- 
ment, et  dans  lesquels  il  y  a  des  Bureaux  de  Douane. 
Art  XDI.     Dans  les  cas  où  il  arriverait  des  naufrages  de  Navires 


1)  Gmia  fSy  ngrapha  telonartï).  El  des- 
pocko  que  liera  consigo  el  que  traeporla 
utgiutot  gêner vs  para  que  jiq  te  loi  deteit- 


gan  ni  detcaminm.  (Dicc.  de  la  Ltngua 
caziellana)  Passeport,  Passavant,  Uillet  de 
Deuanr,  {ïiune*  y  laboada,  L  c.  ) 
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français  ou  espagnols,  les  Officiers  de  la  Marine  et  de  l'Ami- 
rauté ,  ainsi  que  ceux  de  la  Douane,  et  les  Gardes  de  Pataches 
des  deux  Royaumes,  seront  obligés  de  donner  avis  du  parage  ou 
le  naufrage  sera  arrivé,  aux  Consuls  de  la  Nation  du  Département 
respectif,  afin  qu'Us  fasscut  les  Fonctions  qui  leur  appartiennent, 
sans  que  les  dits  Officiers  puissent  s'en  mêler,  à  peine  d'être  punis. 

„_      Les  Intendants,  Directeurs  cl  Administrateurs  des  Fer- 
Art,  xx.  ' 

mes,  et  les  Consuls  des  deux  Nations  se  communiqueront 
les  avis  qu'ils  auront  des  Navires  chargés  de  contrebande,  et  des 
Personnes  adonnées  à  ce  Commerce,  qui  passeront  d'un  Royaume 
à  l'autre,  et  concerteront  les  moyens  de  les  arrêter. 

Art  xxui  ^'e*  ^a6C8  ct  Employés  respectifs  qui  contreviendraient 
aux  dispositions  de  la  présente  Convention,  ainsi  que  de 
celles  qui  y  sont  rappelées  et  confirmées,  seront  très  sérieusement 
réprimés  dans  tons  les  cas,  et  ils  seront  même  soumis  à  des  dé- 
dommagements proportionnés  aux  torts  qu'ils  auront  pu  occasionner, 
lorsqu'ils  ne  pourront  pas  administrer  la  preuve  qu'ils  ne  conl re- 
venaient pas  aux  dispositions  desdits  Articles,  en  se  conduisant 
ainsi  qu'ils  Tout  fait. 

Le  Traité  de  Paix,  $lgni  h  Bàle,  le  22  Juillet  17*5  (4  Thermidor  an  ///.),  entre 
la  République  franc  aie  e  et  le  Roi  d'Espagne1),  stipule  (Art.  XI.):  qu'en  attendant 
qu'il  aoit  Tait  uu  nouveau  Traité  de  Commerce  entre  les  Parties  contrariant»-»,  toutes  les 
communications  et  relations  commerciales  seront  rétablies  entre  la  Franc*  et  {'Espagne,  sur 
le  pied  eù  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Traité  aVAUidnce  offensive  et  défensive  à  perpétuité, 
19  Août.  entre  *a  République  française  et  le  Roi  d'Espagne 
(Charles  If),  conclu  à  Saint- Ildcphonsc  2)>  te 
19  Août  1796  (2  Fructidor  an  IF.)  *). 

Art  XV. 

1)  Marient,  Recueil,  T.  VL  p.  542.  —  de  glace»,  renommée  dan*  toute  VEurope,  et 
Gebhard,  Recueil  des  Traitée  de  paix,      encore  plus  par  le  superbe  palais  royal  (la 


d'amitié,  d'alliance,  de  neutralité  et  au-  Cranja),  bâti  par  Philippe  V  avec  des  frais 

ires,  conclus  entre  la  République  française  énormes.  (  Malle -B.  un.  I.  c.  T.  VIII.  Liv. 

4    les  diverses  Puissances  de  F  Europe,  de-  CLVW.  p.  86.  87.  —  Adr*  Ralbi,  1.  c.  T.  I. 

puis  1792  jusqu'à  la  paix  générale  (Goei-  p.  359.  —  f'ollstûndiges  iiundb*  der  neuo- 

iingue,  T.  I.  1796.  T.  II.  1797.  in  8°.),  T.  I.  sien  Erdbeschreibung,  Sect.  H.  T.  III. p.  168.) 
p.  305.  —  Brion,  I.  c.  p.  53.  —  Portiez, 

I.  c.  T.  I.  p.  325.  —  Sckoell,  Uisl.  abr.        3)  Martens,  Recueil,  T.  VL  p.  656.  — 

T.  IV.  Cbap.  XXVI.  p.  321.  —  Pouelt,  I  c.  Brion,  Recueil  général,  p.  190.  —  Portiez, 

T.  111.  p.  154.  —  Collection  of  State  Pn-  I.  c.  T.  I.  p.  332.  —  Nouvelles  extraordi- 

pers,  T.  III-  Part.  II.  p.  27.  —  dHauterive  noires,  17%.  No  78.  —  Collection  of  State 

et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  I.  T.  I.  p.  444.  Papers,  T.  V.  p.  XVIII.  —  Posselt,  1.  e. 

2)  Saini.ndephonse<San.ndefonso),  pe-  1796.  Cahier  9.  p.  276.  —  Schoell,  HisU 

lite  ville  aven  une  population  d'environ  qua-  abrégée,  T.  IV.  Chap.  XXVI.  p.  391.  — 

Ire  mille  Ames,  à  seize  lieues  N.  0.  de  Ma-  dUauter'tve  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  L  T.  I* 

drid;  remarquable  par  sa  manufacture  royale  p.  445. 
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ah.  XV.     11  scra  concla  très  incessamment  on  Traité  de  Com- 
merce, d'après  des  bases  équitables  et  réciproquement  avan- 
tageâmes aux  deux  Peuples  etç.  etc. 

Art  xn.     Le  Carac£<™  et  la  Jurisdiction  des  Consuls  seront  en 
même  tems  reconnus  et  réglés  par  une  Convention  par- 
ticuÏÏcre.    Celles  antérieures  au  présent  Traité,  seront  provisoire- 
ment exécutées. 

Le  Traité  de  Paix,  m  igné  h  Paris,  le  20  Juillet  1814,  entre  la  France  et  V  Es- 

<  Louis  XFIIt  et  Ferdinand  VU)  *)  (article  additionnel  II.),  porte: 
M  sera  rendu  un  Traité  de  Commerce  entre  les  deux  Puissances  aussitôt  q0*  possible, 
et  ou  attendant  que  ce  Traité  puisse  être  sais  en  exécution  les  relations  commerciales  entre 
le*  de«  Pays,  seront  rétablies  sur  le  pied  sur  lequel  elles  se  trouvaient  en  1792. 

Le  Traité  de  Commerce  et  la  Convention  particulière  relative  aux  Consul*  restent 
encore  à  faire  2). 

La  France  entretient 
dans  la  Péninsule,  des  Consuls  à  Cadix,  à  Santander,  à  Ma- 

laga,  h  la  Corogne  (Coruna),  à  Barcelone,  à  Carthagene 

et  à  Faïence; 
dans  l'Zfe  £/iè?  Ma/orque,  à  Palma; 

dans  r/*V      Catto,  à      Havane  et  à  Santiago  de  Cuba; 
Vile  de  Porto- Rico  (Puerto -rico),  à  Porto- Rico, 
XJle  de  Luçon  (Archipel  des  Mariannes  dans  la  Polynésie), 
à  Manille,  la  capitale  de  toutes  les  possessions  espagnoles 
dans  VOccanie,  et  le  siège  du  Gouverneur -général  des 
lippines  *)  *). 

L'Espagne  a  un  Vice-Consul  à  ^orw,  et  des  Consuls  au  /fatvr, 
à  Bordeaux,  à  Rayonne,  à  CWte,  à  Marseille  et  à  Perpignan*). 

§.  14. 

FRANCE  et  ÉTAT  DE  L'ÉGLISE. 

Il  n'existe  aucun  TVoi/r  particulier  de  Commerce  eu  de  Navigation  entre  la  Franco 
et  le  Saiaf -Siège. 

i)  Marteut,  Recueil,  Suppl.  T.  VI.  p.42.  ann.  1S14.  —  Schoell,  H  Ut.  abrégée,  T.X. 

—  Amnuol  Begister,  or  a  Fient  of  the  Cbap.  XL!.  Seet.  IV.  p.  528.  —  d  H  au  ter  ne 

Butoey,Poùtick  and Littérature  of  Europe,  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  I.  p.  446. 
from  iU  commencement  1758  to  1790,  inclu-         2)  Comp.  de  Podio,  l.  c.  Chap.  IV. 

the  t  Londres,  Dodsley,  1762  —  1791.  Les  Consuls  de  France  en  Espagne,  p.  44 

MXU  Vol.  in  8°.  Index,  Vol.  1. 1758-1780,  —49.   Chap.  V.  Des  obligations  qui  nais- 

puWié  par  Dodeley,  en  1783,  Vol.  II.  1781  sent  des   diverses  Conventions   entre  la 

~  1792,  publié  par  Ritington,  en  1799.  —  France  et  r  Espagne  relath  'ernent  ù  la 


na- 


La  continuation  de  cet  ouvrage,  sous  le  même  vigation  et  au  commerce,  dont  les  Consuls 

titre,  a  élé  publiée  par  Otridge,  Baldmin  etc.  doivent  surveiller  r  exécution,  p.  49  -  66. 
1791-1832;  Londres  mi -1833.  XLH  Vol.         3)  Adr.  Balbi,  l.  c.  p.  1284. 
'»  8°.  Index  général,  pour  les  années  1758        4)  Mm.  royal  et  national,  1837.  p.  116. 
i  1819,  publié  par  Batdmia,  en  182G.  in  8°.  ),        5)  Ubi  supra,  p.  114. 
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L'établissement  de*  Consuls,  que  depuis  Tort  Ioogtems  la  France  était  en 
tenir  dans  Y  État  de  t Église  (à  Sinigaglia  «t  a  Jncone),  ne  reposa  sur  aucune  Stipulai; 


Traité  de  Paix  entre  la  République  française  ci 

19  Février  *e  P°Pe  (P*e  ^7J>  fa**  et  s'&ne  au  Quartier-général 
mt'  de  Tolentino,  le  19  Février  1797  (1  Ventôse  an  V.)  »). 
Art  y      La  République  française  continuera  à  jouir  comme 
avant  la  guerre,  de  tous  les  Droits  et  Prérogatives  que 
la  France  avait  à  Rome,  et  sera  en  tout  traitée  comme  les  Puis- 
sances les  plus  considérées,  et  spécialement  à  l'égard  de  son  Am- 
bassadeur ou  Ministre,  et  des  Consuls  ou  Fice- Consuls. 

En  attendant  qu'il  soit  conclu  un  Traité  de  Commerce 

Art.  7LXL. 

entre  la  République  française  et  le  Pape,  le  Commerce 
de  la  République  sera  rétabli  et  maintenu  dans  les  États  de  Sa 
Sainteté  sur  le  pied  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 


La  France  entretient  aujourd'hui  un  Consul  à  Cicita~Fecchia  ■). 
Un  Consul -général  de  V État  de  T  Église  réside  à  Bastia*). 

%.  15. 

FRANCE  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  CENTRALE. 


Il  n'existe  aucun  Traite  entre  la  France  et  la  Bé publique  des  États-Uni*  de  l  Amérique 
centrale  •).   

La  France  entretient  un  Consul  à  Guatemala  '). 


S)  Marte  ne,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  I.  Chap.  XIV.  Des  Relations  entre  la 
France  et  F  Italie,  7.  §.  121  —  123.  Rela- 
tions envers  le  Saint-Siège,  p.  128.  129.  — 
aVHauter'tve  et  de  Cuesy,  1.  c.  Part.  I.  T.  III. 
p.  233. 

2)  Marte  ne,  Recueil,  T.  VI.  p.  642.  — 
Brion,  Recueil  général  des  Traités,  p.  297. 

Geheime  Geschichte  der  fi  as  tu  cl  1er  Frie* 
densverhandlungen  in  Verbindung  mit  dem 
Staatthûndeln  dieser  Zeit  ;  von  einem 
Schweizer  (von  U aller  —  ?  — >  (Germa- 
nlen  1799.  T.  I  -  V.  in  8<>.),  T.  V.  P.  L 
p.  155.  —  Collection  of  State  Papers,  T.  V. 
p.  XXIII.  —  Portiez,  Code  diplomatique, 
T.  I.  p.  371.  —  Schoell,  Rist.  abrégée, 
T.  V.  Chap.  XXVI.  p.  17.  —  dCUauterwe  et 
de  Cussy,  1.  c.  Part.  I.  T.  III.  p.  234. 

3)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  116.  > 

4)  Ubi  supra,  p.  114. 

5)  La  Confédération  de  t  Amérique  cen- 


trale et  l'État  mexicain  de  ChUepst,  ter- 
niaient  jusqu'en  1821 ,  une  grande  Divin»» 
administrative  de  X Amérique  espagnole,  soin 
le  titre  de  Capitainerie-générale  de  Guatf- 
ma  la.   Incorporée  à  cette  époque  eu  Mexi- 
que, elle  s'en  sépara  à  la  chute  à'iturlide 
{Dict.  delà  Conversation,  T. XXX1U.  p  284.), 
et,  en  1823  (1  Juillet),  elle  se  constitua  en 
République  fédéra tive  indépendante,  d'a- 
bord sous  le  titre  de  Provincioe-Uuldas-del- 
Centro-Amerita,  et,  quelques  mots  pins  tard, 
Mus  celui  àtRepublica-Federale-del-Ceniro- 
America,    Sa  capitale  est  Guatemala -la- 
A'ueva  ou  Nouvelle  Guatemala.  {Adr.  Balbiy 
L  c.  p.  1075.  —  GeneaU  hieior.  statist.  AL 
manach,  1837.  p.  768.  —  Met.  de  la  Con- 
versation, T.  XXXI.  p.  155.  -  Pôlitz,  Die 
Siaatsnmsenechaften  {Leipzig  1828.  T.  I  — 
V.  in  S».),  T.  IV.  p.  732.  —  Buchon,  l  c. 
Carte  Ne.  XLIV.) 
6)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  116. 
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§.  16. 

FRANCE  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 

La  France^  qui  «rail  si  .ffic.wn.ent  aidé  lei  États-Unis  à  conquérir  leur  indépendance. 
*•»"•*»,  après  la  capitulation  de  Sam/oyo1),  de  fermer  le  chemin  à  leur  réconciliation 
m*4itée  aree  V  Angleterre,  par  la  conclusion  de  deux  Traité* %  tua  d'Alliance  *),  et  l'autre 
Jo  Commerce,  t[ui  furent  signé*  à  Paris,  le  6  Février  1778  •). 

Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  le  Roi  de 
*f*T*,.France  (Louis  XF1)  et  les  Provinces  -  Unies  de 
T Amérique,  fait  à  Paris,  le  6  Février  1778  4). 

Les  deux  Parties  contractantes  se  sont  accordées  mu- 
tuellement la  faculté  de  tenir  dans  leurs  Ports  respectifs 
des  Consuls ,  Fice- Consuls,  Agents  et  Commissaires,  dont  les 
Fondions  seront  réglées  par  une  Convention  particulière. 

Une  Convention  spéciale  peur  régler  les  Fonctions  et  les  Prérogatives  des  Consul* 
fut  en  effet  rendue  a  Paris,  le  29  Juillet  1784;  mais  cet  Acte  portant  la  clause»  d'une 
Jurée  perpétuelle,  et  plusieurs  des  Stipulations  qu'il  renfermait  n'étant  point  conformes  au 
pr*iet  de  Convention  <jue  les  États-Unis  niaient  envoyé  i  leur  Plénipotentiaire»  U  Congrès 
refus*  im  le  ratifier. 

De  nouvelles  négociations  furent  ouvertes  i  t e  sufet ,  et  toutes  les  difficultés  ayant  été 
apUnies,  on  ratifia  de  part  et  d'autre  U  Convention  signée  i  Versailles,  le  14  Novembre 
17SS.  peur  le  ternie  de  douze  ans  *). 


1)  Martens,  «sentit,  T.  II.  p.  85*.  — 
Marelle*  extraordinaires,  1777.  No.  100. 
Smppl.  -  S  eh  oeil,  ttist.  abrégée,  T.  I1L 
Chef.  XX.  p.  371. 

2)  Traité  d'Alliance  éventuelle  et  défen- 
sive entre  le  Roi  de  Franc*  et  les  Provinces» 
Unies  de  T  Amérique,  fait  à  Paris,  le  6Fé- 
vrier  177S.  (Jtartcns,  Recueil,  T.  II. 
p.  605.  —  S  teck.  Of  sercotionum  suhcesl- 
varum  Spécimen  (Halùe  1779.  in  8°.),  p.  44. 

—  jfr~(Mii  tll*s  extraordinaires,  1779.  Ne.  15. 

—  PolitischesJoum.  (von  Schirach)  ntbst 
Anteige  rom  gelehrtcn  und  andern  Sachen 
(lnrouMgt  ~rfttn  ron  eincr  Gesellschaft  von 
GrUkrten^  Uamhnrg  1781  —  181 1.  XXXI  Vol. 
in*°.),  177».p.577.—  Anuuul Register,MT%. 
f.  332.  —  Jenlinso»,  I.  r.  T.  111.  p.  254.  — 
Flasssm,  h  e.  T.  VII.  Période  VII.  Liv.  VI. 
p.  162.  —  Schosll,  liist.  abrégée,  T.  111. 
Chap.  XX  p.  372.  —  Jonathan  Elliot, 
Diplomatie  Code  of  the  United  ~  States  of 
America  {/rom  the  year  1778.  to  1827.  ~- 
Washèmgton  1827.  gr.  in  8°.),  p.  60.) 

2)  Mmrtens,  Cours  diploma liane,  T.  10. 
Liv.  L  Chap.  XVUL  Des  Relations  entre  la 
France  et  F Amérique,  $.  145  —  148.  p.  149 
— 153. 

4)  Ma  riens,  Recueil,  T.  II.  p.  687.  — 
Nouvelles  extraordinaires,  1778.  No.  SJ.  85. 


89.  92.  94.  97.  SuppL  —  Mercure  histor.  si 
polit.  T.  CLXXXVI.  p.  386. 496.  —  /«**,'„. 
son,  I.  c.  T.  III.  p.  242.  —  Hennin  g,  Samm- 
lung  der  Staatssehr'iften,  die  tsùhrend  des 
Seek  rieges  von  17/6—1783  sotvohl  von  tien 
hritjej tihrenden  al*  auch  ton  den  neutralcn 
Ho  chien  offentlieh  behount  gemacht  trorde* 
sind  (Alloua  1784,  1785.  T.  I.  IL  in  8°.), 
T.  IL  p.  522.  —  Annual  RegUter,  1779. 
p.  432.  —  Flassan,  I.  e.  T.  VII.  Période  MX. 
Liv.  VI.  p.  157.  —  Schosll,  Bi*t.  abrégée, 
T.  III.  Chap.  XX.  p.  372.  —  J on  a  th.  Elliot, 
I.  c.  p.  34.  —  Borel,  |.  c.  p.  121.  —  a?  H  au- 
écrive  et  de  Cussy  t  I.  c.  Part.  I.  T.  L 
p.  457. 

5)  American  State  Paper  s,  Docu- 
ments, legislaths  and  executive  of  the 
Congre/s  of  the  United -States.  From  the 
first  Session  of  the  Hrsi  to  the  Jirst  Session 
of  the  Seventeenth  Congref s  inclusive:  com- 
ment in  g  iïlarch  3,  1789,  and  ending  May  8, 
1822  ;  selected  and  edlted  under  the  Au. 
thority  ofCongrefs,  by  fValier  Lowris, 
Secretary  of  the  Se  note.  (Washington  1832 
— -  1834.  pet.  iu  fol.)  Les  Documents  Conte- 
nus dans  ce  Recueil  sent  rangés  dans  l'or- 
dre chronologique,  et  divisés  par  ordre  do 
matières  en  dix  Classes,  savoir:  L  Foreign 
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Convention  entre  le  Roi  Tr  es-Chrétien. 

1*  Nombre.  (Louis  XF1)  cl  îes  États-Unis  de  V Amérique 
(pour  douze  ans),  à  V effet  de  déterminer  et  fixer 
les  Fonctions  et  Prérogatives  des  Consuls  et  Vice -Consuls  re- 
spectifs; faite  à  Versailles,  le  14  Novembre  1788  '). 
Art^  f  Les  Consuls  et  Vice-Consuls  nommes  par  le  Roi  Très- 
Chrétien  et  les  États-Unis  seront  tenus  de  présenter  leurs 
Provisions,  selon  la  forme  qui  se  trouvera  établie  respectivement 
par  le  Roi  Très -Chrétien  dans  ses  États,  et  par  le  Congres  dans 
les  États-  Unis.  On  leur  délivrera  sans  aucun  frais  XExequatur 
nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  Fonctions,  et  sur  l'exhibition  qu'ils 
feront  dudit  Exequatur ,  les  Gouverneurs,  Commandants,  Chefs 
de  Justice,  les  Corps,  Tribunaux  ou  autres  Officiers  ayant  autorité 
dans  les  Ports  et  Lieux  de  leurs  Consulats,  les  y  feront  jouir  aussi- 
tôt et  sans  difficulté  des  Prééminences,  Autorités  et  Piiviléges  ac- 
cordés réciproquement,  sans  qu'ils  puissent  exiger  desdits  Consuls 
et  Vice-Consuls  aucun  Droit  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

Les  Consuls  et  Vice-  Consuls  et  les  Personnes  attachées 

Art.  II. 

à  leurs  Fonctions,  savoir,  leurs  Chanceliers  et  Secrétaires, 
jouiront  d'une  pleine  et  entière  Immunité  pour  leur  Chaucelierie 
et  les  Papiers  qui  y  seront  renfermés.  Ils  seront  exempts  de  tout 
Service  personnel,  Logement  des  Gens  de  guerre,  Milice,  Guet,  Garde, 
Tutèlc,  Curatelle,  ainsi  que  de  tous  Droits,  Taxes,  Impositions  et 
Charges  quelconques,  à  l'exception  seulement  des  Biens- meubles 
et  immeubles  dont  ils  seraient  Propriétaires  ou  Possesseurs,  lesquels 
seront  assujelis  aux  Taxes  imposées  sur  ceux  de  tous  autres  Par- 
ticuliers ;  et  à  tous  égards  ils  demeureront  sujets  aux  Lois  du  Pays 
comme  les  Nationaux.  Ceux  desdits  Consuls  et  Vice-Consuls,  qui 
feront  le  Commerce,  seront  respectivement  assujétis  à  toutes  les 
Taxes,  Charges  et  Impositions  établies  sur  les  autres  Négociants. 
Ils  placeront  sur  la  porte  extérieure  de  leurs  maisons  les  Armes 
de  leur  Souverain,  sans  que  cette  marque  dislinctive  puisse  don- 


Relations,  6  Volumes;  It.  tndian  Affaira,  1)  M  art  en*.  Recueil,  T.  VIT.  p.  109.  — 

2  Vol.;  III.  Finances,  5  Vol  ;  IV.  Commerce  Hassan,  l.  r.  T.  VII.  Tahle  des  Traités, 

ond  Navigation,  3  Vol.  ;  V.  Itlilitary  Affaire,  p.  540.  —  Schoell,  Hht.  abrégée,  T.  V. 

3 Vol.;  VI.  Naval  Affaire,  1  Vol.;  VII.  Pott  Ch*p.  XXVI U.  p.  215.  —  Jonathan  Elliot, 

Office  Département,   1  Vol.;  VIII.  Publie  I.  c.  p.  70.  —  Bord,    I.  c.   p.  122.  — 

Lande,  4  Vol.;  IX.  daims,  2  Vol.;  X.  Mit-  aVRauterhe  et  de  Case},  I.  c.  Part.  I.  T.  I. 

eellaneous,  2  Vol.  (Voyez  foreign  Relations  p.  476. 
Vol.  I.  p.  89.  80.) 
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oer  auxditcs  maisons  le  Droit  d'Asile,  soit  pour  des  Personnes, 
•oit  pour  des  Effets  quelconques. 
^  nL      Les  Consuls  et  Vice-Consuls  respeciîfs  pourront  établir 
des  Agents  dans  les  différents  Ports  et  Lieux  de  leurs  Dé- 
partements où  le  besoin  l'exigera;  ces  Agents  pourront  être  choisis 
parmi  les  Négociants  nationaux  ou  étrangers,  et  munis  de  la  Coui- 
de  l'un  desdits  Consuls.    Ils  se  renfermeront  respective- 
à  rendre  aux  Commerçants,  Navigateurs  et  Bâtiments  respec- 
tifs tous  les  services  possibles,  et  a  informer  le  Consul  le  plus  proche 
des  besoins  desdils  Commerçants,  Navigateurs  et  Bâtiments,  sans 
que  lesdits  Agents  puissent  autrement  participer  aux  Immunités, 
Droits  et  Privilèges  attribués  aux  Consuls  et  Vice- Consuls,  et 
sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  exiger  aucun  Droit 
oo  Emolument  quelconque  desdits  Commerçants. 
^  ^      Les  Consuls  et  Vice -Consuls  respectifs  pourront  établir 
une  Chancellerie  où  seront  déposés  les  Délibérations,  Actes 
et  Procédures  consulaires,  ainsi  que  les  Testaments,  Obligations, 
Contrats  et  autres  Actes  faits  par  les  Nationaux,  ou  entre  eux,  et 
les  Effets  délaissés  par  mort  ou  sauvés  des  naufrages.    Us  pourront 
en  conséquence  commettre  à  l'exercice  de  ladite  Chancellerie  des 
Personnes  capables,  les  recevoir,  leur  faire  prêter  serment,  leur  don- 
ner la  garde  du  sceau  et  le  droit  de  sceller  les  Commissions,  Juge- 
ments et  autres  Actes  consulaires,  ainsi  que  d'y  remplir  les  Fonc- 
tions de  Notaire  et  de  Greffiers  du  Consulat. 
^  v       Les  Consuls  et  Vice-Consuls  respectifs  auront  le  Droit 
exclusif  de  recevoir  dans  leur  Chancellerie,  ou  à  bord  des 
Bâtiments,  les  Déclarations  et  tous  les  autres  Actes  que  les  Capi- 
taines, Patrons,  Équipages,  Passagers  et  Négociants  de  leur  Nation 
voudront  y  passer,  même  leur  Testament  et  autres  Dispositions  de 
dernière  volonté,  et  les  Dispositions  desdits  Actes  dûment  léga- 
lisés par  lesdits  Consuls  ou  Vice-Consuls,  et  munis  du  sceau  de 
leur  Consulat,  feront  foi  en  Justice  comme  le  feraient  les  Origi- 
naox  dans  tous  les  Tribunaux  des  Étals  du  Roi  Très*Clu?'tien  et 
des  Etals -Unis.   Us  auront  aussi,  et  exclusive  moût,  en  cas  d'ab- 
tence  d'Exécuteur  testamentaire,  Curateur  ou  Héritiers  légitimes, 
le  Droit  de  faire  l'Inventaire,  la  Liquidation,  et  de  procéder  à  la 
Vente  des  Effets  mobiliers  de  la  Succession  des  Sujets  ou  Citoyens 
de  leur  Natiou  qui  viendront  a  mourir  dans  l'étendue  de  leur  Con- 
sulat.  Ils  y  procéderont  avec  l'assistance  de  deux  Négociants  de 


Digitized  by  Google 


54 


Liv.  III.    Cuap.  I. 


leurdite  Nation,  ou  à  leur  défaut,  de  tout  autre  à  leur  choix,  et 

feront  déposer  dans  leur  Chancellerie  les  Effets  et  Papiers  desdites 
Successions,  sans  qu'aucuns  Officiers  militaires,  de  Justice  ou  de 
Police  du  Pays,  puissent  les  y  troubler,  ni  y  intervenir  de  quelque 
manière  que  ce  soit;  mais  lesdits  Consuls  et  Vice  -  Consuls  ne 
pourront  faire  la  Délivrance  des  Successions  et  de  leur  Produit 
aux  Héritiers  légitimes,  ou  à  leurs  Mandataires,  qu'après  avoir  fait 
acquitter  toutes  les  Dettes  que  les  Défunts  auront  pu  avoir  contrac- 
tées dans  le  Pays,  à  l'effet  de  quoi,  les  Créanciers  auront  droit  de 
saisir  lesdits  Effets  dans  leurs  mains,  de  même  que  dans  celles  de 
tout  autre  Individu  quelconque,  et  en  poursuivre  la  Vente,  jusqu'au 
payement  de  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû.  Lorsque  les  Dettes 
n'auront  été  contractées  par  Jugement,  par  Acte  ou  par  Billet,  dont 
la  signature  sera  reconnue,  le  payement  ne  pourra  en  être  ordonné 
qu'en  fournissant,  par  le  Créancier,  Caution  suffisante  et  domiciliée, 
de  rendre  les  sommes  indûment  perçues,  principal,  intérêts  et  frais; 
lesquelles  Cautions,  cependant,  demeureront  dûment  déchargées  après 
Une  année,  en  tems  de  paix,  et  deux  en  tems  de  guerre.   Si  la  de* 
mande  en  décharge  ne  peut  être  formée  avant  ces  délais  contre  les 
Héritiers  qui  se  présenteront,  et  afiu  de  ne  pas  faire  injustement 
attendre  aux  Héritiers  les  Effets  du  Défunt,  les  Consuls  et  Vice- 
Consuls  feront  annoncer  sa  mort  dans  quelques-unes  des  Gazelles 
qui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  Consulat,  et  qu'ils  retiendront 
lesdits  Effets  sous  leurs  mains  pendant  quatre  mois,  pour  répondre 
à  toutes  les  demandes  qni  se  présenteront:  et  ils  seront  tenus,  après 
ce  délai,  de  délivrer  aux  Héritiers,  l'excédant  du  montant  des  des 
mandes  qui  auront  été  formées. 
Art  vi  Consuls  et  Vice»  Consuls  respectifs  recevront  les 

Déclarations,  Protestations  et  Rapports  de  tous  Capitaines 
et  Patrons  de  leur  Nation  respective  pour  raison  d'Avaries  essuyées 
à  la  mer,  et  ces  Capitaines  et  Patrons  remettront  dans  la  Chan- 
cellerie desdits  Consuls  et  Vice 'Consuls  les  Actes  qu'ils  auront 
faits  dans  d'autres  Ports  pour  accideuts  qui  leur  seront  arrivés  pen- 
dant leur  voyage.  Si  un  Sujet  du  Roi  Très -Chrétien  et  un  Ha- 
bitant des  Etats*  Unis,  ou  un  Ëtranger  sont  intéressés  dans  ladite 
cargaison,  l'Avarie  sera  réglée  par  les  Tribunaux  du  Pays,  et  non 
"par  les  Consuls  et  Vice-Consuls,  mais  lorsqu'il  n'y  aura  d'inlé- 
'  ressés  que  les  Sujets  ou  Citoyens  de  leur  propre  Nation,  les  Con~ 
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on  les  Vice -Consuls  respectifs  nommeront  des  Experts  pour 
les  Dommages  et  Avaries. 

Dans  le  cas  où,  par  tempête  ou  autres  accidents,  des 
Vaisseaux  ou  Bâtiments  français  échoueront  sur  les  côtes 
des  Etats-Unis,  et  des  Vaisseaux  et  Bâtiments  des  Etats-Unis 
échoueront  sur  les  côtes  des  États  de  Sa  Majesté  Très-  Chrétienne, 
le  Consul  on  le  Fice- Consul  le  plus  proche  du  Lieu  de  naufrage, 
pourra  faire  tout  ce  qu'il  jugera  convenable,  tant  pour  sauver 
ledit  Vaisseau  ou  Bâtiment,  son  Chargement  et  Appartenances,  que 
pour  Je  magasinage  et  la  sûreté  des  Effets  sauvés  et  Marchandises; 
il  pourra  en  faire  l'Inventaire,  sans  qu'aucuns  Officiers  militaires, 
des  Douanes,  de  Justice  ou  de  Police  du  Pays,  puissent  s'y  immis- 
cer autrement  que  pour  faciliter  aux  Consuls  et  Vice-Consuls, 
Capitaine  et  Équipage  du  Vaisseau  naufragé  ou  échoué,  tous  les 
secours  et  faveurs  qu'ils  leur  demanderont,  soit  pour  la  célérité  et 
la  sûreté  du  Sauvetage  et  des  Effets  sauvés,  soit  pour  éviter  tous 
désordres.    Pour  prévenir  même  toute  espèce  de  conflit  et  de  dis- 
cussion  dans  lesdits  cas  de  Naufrage,  il  a  été  convenu  que  lors- 
qu'il  ne  se  trouvera  pas  de  Consul  ou  Vice-  Consul  pour  faire  tra- 
vailler an  Sauvetage,  ou  que  la  Résidence  dudit  Consul  ou  Vice- 
Consul,  qui  ne  se  trouvera  pas  sur  le  Lieu  du  Naufrage,  sera  plus 
éloignée  dudit  Lieu  que  celle  du  Juge  territorial  compétent,  ce 
dernier  fena  procéder  sur  le  champ  avec  toute  la  célérité,  la  sûreté 
et  les  précautions  prescrites  par  les  Lois  respectives,  sauf  audit 
Juge  territorial  à  se  retirer,  le  Consul  ou  Vice-Consul  survenant, 
et  à  lui  remettre  l'Expédition  des  Procédures  par  lui  faites,  dont 
le  Consul  ou  Vice- Consul  lui  fera  rembourser  les  frais,  ainsi  que 
du  Sauvetage.   Les  Marchandises  et  Effets  sauvés  devront  être 
_t   es  à  la  Douane  ou  autre  Lieu  de  sûreté  le  plus  prochain,  avec 
l'Inventaire  qui  en  aura  été  dressé  par  le  Consul  ou  Vice -Consul, 
ou  en  leur  absence  par  le  Juge  qui  en  aura  connu,  pour  lesdits 
Effets  et  Marchandises  être  ensuite  délivrés  après  le  Prélèvement 
des  frais,  et  sans  forme  de  procès,  aux  Propriétaires,  qui,  munis 
de  la  Main-levée  4)  du  Consul  ou  Vice-Consul  le  plus  proche,  les 
réclameront  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Mandataires,  soit  pour  ré- 
exporter les  Marchandises,  et  dans  ce  cas  elles  ne  payeront  aucune 
espèce  de  Droits  de  sortie,  soit  pour  les  vendre  dans  le  Pays,  si 
elles  n'y  sont  pas  prohibées;  et  dans  ce  dernier  cas  lesdites  Mar- 

I)  C«npam  T.  I.  du  Manutl,  Liv.  I.  Ouip.  V.  S«ct.  I.  France.  %.  7.  P.  239.  note  t. 
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eh  an  dis  es  se  trouvant  avariées,  on  leur  accordera  une  modération 
sur  les  Droits  d'entrée,  proportionnée  au  dommage  souffert,  lequel 
sera  constaté  par  le  Procès- verbal  dressé  lors  du  Naufrage  ou 
l'Échouement. 

Les  Consuls  ou  Vice -Consuls  exerceront  la  Police 


Art.  VIII. 

tous  les  Bâtiments  de  leurs  Nations  respectives,  et  auront 
à  bord  desdits  Bâtiments  tout  Pouvoir  et  Juridiction  en  matière 
civile  dans  toutes  les  discussions  qui  pourront  y  survenir;  ils  auront 
une  entière  Inspection  sur  lesdits  Bâtiments,  leurs  Équipages  et 
les  changements  et  remplacements  à  y  faire,  pour  lequel  effet  ils 
pourront  se  transporter  à  bord  desdits  Bâtiments  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  bien  entendu  que  les  Fonctions  ci- dessus 
énoncées  seront  concentrées  dans  l'intérieur  des  Bâtiments,  et  qu'elles 
ne  pourront  avoir  lieu  dans  aucun  cas  qui  aura  quelque  rapport 
avec  la  Police  des  Ports  où  lesdits  Bâtiments  se  trouveront 
Art  îx      ^cs  Consuls  et  Vice  -  Consuls  pourront  faire  arrêter  les 

Capitaines ,  Officiers,  Mariniers,  Matelots  et  toutes  antres 
Personnes  faisant  partie  des  Équipages  des  Bâtiments  de  leurs  Na- 
tions respectives,  qui  auraient  déserté  desdits  Bâtiments,  pour  les 
renvoyer  et  faire  transporter  hors  du  Pays;  auquel  effet  lesdits 
Consuls  et  Vice -Consuls  s'adresseront  aux  Tribunaux,  Juges  et 
Officiers  compétents,  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  des  dits 
Déserteurs,  en  justifiant  par  l'exhibition  des  Registres  du  Bâtiment 
ou  Rùlc  d'Équipage,  que  ces  Ilommes  faisaient  partie  des  susdits 
Équipages.  Et  sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  sauf  toutefois  la 
preuve  contraire,  l'Extradition  ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera 
donné  toute  Aide  et  Assistance  auxdits  Consuls  et  Vice-Consuls 
pour  la  Recherche,  Saisie  et  Arrestation  des  susdits  Déserteurs,  les- 
quels seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à 
leur  réquisition  et  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  oc- 
casion de  les  renvoyer;  mais  s'ils  n'étaient  renvoyés  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  Arrêt,  ils  seront  élargis, 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
A    x      Dans  le  cas  où  les  Sujets  ou  Citoyens  respectifs,  auront 

commis  quelque  Crime  ou  Iufraction  de  la  Tranquillité  pu* 
blique,  ils  seront  justiciables  des  Juges  du  Pays. 
An.  xi.      Lorsque  lesdits  Coupables  feront  partie  de  l'Équipage 

de  l'un  des  Bâtiments  de  leur  Nation,  et  se  seront  retirés 
a  bord  desdits  Navires,  ils  pourront  y  être  saisis  et  arrêtés  par 
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l'ordre  des  Juges  territoriaux.  Ceux-ci  en  préviendront  le  Consul 
ou  Vice- Consul,  lequel  pourra  se  rendre  a  bord  s'il  le  juge  à  pro- 
pos; mais  celle  prévenance  ne  pourra,  èn  aucun  cas,  relarder  l'exé- 
cution de  Tordre  dont  il  est  question.  Les  Personnes  arrêtées  ne 
pourront  ensuite  être  mises  en  liberté  qu'après  que  le  Consul  ou 
Vice-Consul  eu  aura  été  prévenu,  et  elles  lui  seront  remises,  s'il  le 
requiert,  pour  être  reconduites  sur  les  Bâtiments  ou  elles  auront  été 
arrêtées,  ou  antres  de  leur  Nation^  et  être  renvoyées  hors  du  Pays. 
An.  xn  Tous  Différends  et  Procès  entre  les  Sujets  do  Roi  Très- 
Chrétien  dans  les  Etats-Unis,  ou  entre  les  Citoyens  des 
États-  Unis  dans  les  États  du  Roi  Très -Cliré tien,  et  notamment 
tootes  les  Discussions  relatives  aux  Salaires  et  Conditions  des  En- 
gagements des  Équipages,  des  Bâtiments  respectifs,  et  tous  Diffé- 
rends de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  Hommes  desdits  Equipages  ou  entre  quelques-uns  d'eux,  et 
leurs  Capitaines,  ou  entre  les  Capitaines  de  divers  Bâtiments  natio- 
naux, seront  terminés  par  les  Consuls  et  Vice-  Consuls  respectifs, 
*oit  par  un  renvoi  par-devant  des  Arbitres,  soit  par  un  Jugement 
sommaire,  et  sans  frais.  Aucun  Officier  territorial,  civil  ou  mili- 
taire, ne  pourra  y  intervenir  ou  prendre  une  part  quelconque  à 
ïailaîre,  et  les  Appels  desdits  Jugements  consulaires  seront  portés 
devant  les  Tribunaux  de  France  ou  des  Etats»  Unis  qui  doivent 
en  connaître. 

Art  xm     I**tttîlîté  générale  du  Commerce  ayant  fait  établir  dans 
les  États  du  Roi  Très Chrétien  des  Tribunaux  et  des 
Fuîmes  particulières  pour  accélérer  la  Décision  des  Affaires  de  Com- 
merce, les  Négociants  des  Etats-  Unis  jouiront  du  bénéfice  de  ces 
Établissements,  et  le  Congres  des  États-  Unis  pourvoira  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  à  ses  Lois,  à  l'Établissement  des  Avantages 
équivalents  en  faveur  des  Négociants  français  pour  la  prompte  Ex- 
pédition et  Décision  des  A  flaires  de  la  même  nature. 
Anjuy     Les  Su/cts  du  Roi  Très -Chrétien  et  les  Citoyens  des 
États-  Unis,  qui  justifieront  autbentiquement  être  du  Corps 
de  la  Nation  respective,  jouiront,  en  conséquence,  de  l'Exemption  de 
tout  Service  personnel  dans  le  Lieu  de  leur  Établissement. 
^  ^      Si  quelqu'aulre  Nation  acquiert,  en  vertu  d'une  Conven- 
tion quelconque,  un  traitement  plus  favorable  relativement 
aux  Prééminences,  Pouvoirs,  Autorités  et  Privilèges  consulaires, 
les  Consuls  et  Vice- Consuls  du  Roi  Très- Chrétien  ou  des  États- 
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Uni*,  réciproquement,  y  participeront,  aux  termes  stipulés  par  les 
Articles  deux,  trois  et  quatre  du  Traité à 1  Amitié  et  de  Commerce  ? 
conclu  entre  le  Roi  Très -Chrétien  et  les  État*. Unis. 

En  1791,  après  que  la  France  eut  déclaré  1a  guerre  à  la  Grande-Bretagne,  1rs  Consuls 
français  établis  aux  Etats»  Unis  prétendirent  s'attribuer  le  Droit  d'exercer  la  Jurisdictiun 
maritime  dans  les  questions  relatives  au  Commerce  neutre,  d'aecerder  des  Lettres  de  mar- 
que »),  et  de  juger  la  validité  des  Prises  faites  par  les  Corsaires  2)  français  et  conduites 
dans  les  Ports  américains  *).  Le  Gouvernement  américain  repoussa  cette  prétention,  et  dé- 
clara par  une  Circulaire  de  7  Septembre  1793,  que  ceux  des  Consuls  français  qui  exerce- 
raient de  semblables  Actes  .  ou  s'arrogeraient  ^uie  Jurisdirtion  autre  que  celle  qui  leur  était 
attribuée  par  la  Convention  de  1788,  seraient  immédiatement  privés  de  Y  Exequatur,  et  soumis 
à  ia  punition  établie  par  les  Lois  du  Pays4).  Le  Citoyen  Duplaine,  Vice-Consul  det 
France  à  Boston,  ayant  employé  la  force  armée  pour  libéier  un  Navire  arrêté  par  un  Officier 
de  Justice  agissant  en  vertu  d'un  Mandat  du  Tribunal  américain ,  le  Président  des  États- 
Unis  loi  retira  ïExeauatur 

La  France,  qui  soutenait  les  étranges  prétentions  élevées  par  ses  Minisires  et  ses  Con- 
suls, voulut  exiger  aussi  que  les  Etats  -  Unis ,  en  reconnaissance  des  services  qu'elle  leur 
avait  rendus,  s'unissent  à  elle  dans  la  guerre  centre  V Angleterre,  mais  le  Congrès  loin  d'ac- 
quiescer à  cette  prétention,  conclut  au  contraire  un  Traité  de  Commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne  °).  Cet  Acte  ayant  été  regardé  par  la  France  comme  un  témoignage  de  partialité 
évidente  en  faveur  de  son  ennemi,  le  Gouvernement  français  rapporta  les  Arrêtés,  et  ab- 
rogea les  Lois  favorables  aux  Américains:  il  ordonna  au  Ministre  de  la  République  de  sus* 
pendre  ses  Fonctions  près  la  Fédération;  les  Corsaires  français  inquiétèrent  le  Commerce 
des  États-Unis  et  ftuojevs  Prises  se  succédèrent  à  son  préjudice,  enfin  des  grieff  accu- 


1)  Cemp.  T.  H.  du  Manuel,  Liv.  II.  Cbap.  f. 
Sect.  111.  Art.  Y.  Espagne.  L  Aragon,  0. 
p.  322.  note  1. 

2)  Ubi  supra, 

3)  Voyez  la  Correspondance  entre  Mr. 
Genêt,  Ministre  de  France,  et  le  Secré- 
taire d'État*),  Mr  Jeff>  rson,  dans  Ame- 
rican State  P apers,  Foreign  Relations, 
VeL  1.  Index,  v.  Genêt  —  Message  to  the 
Congrefs,  December  1793.  p.  5  —  132.  — 
State  P  apers  and  public  Documents  of 
the  United  States,  from  the  Accession 
af  George  Washington  fo  the  Presi- 
denry,  exhibiting  a  complets  tient  of  our 
foreign  relations  since  that  time.  (3e  édit. 
pullished  under  the  patronage  of  Congrefs. 
Boston,  printed  and  published  by  Tho- 
mas B.  Waity  1819.  T.  1-*U.  in  8°.) 
Correspondance  entre  le  Secrétaire  d'État, 
Mr.  Jefferson,  et  les  Ministres  de  France, 
Mr.  Te  ma  ni  et  Mr.  Geuet,  T.  1.  p. 69.  sqq. 
137.  sqq.  (Ce  Recueil  comprend  l'époque  de- 


•)  Le  Département  des  A  flaires  étrangères 
aux  États-Unis,  qu'on  avait  nommé  Déport- 
ment  of  foreign  affaire  par  l'Acte  du  27  Juil- 
let 1789,  porte  aujourd'hui,  en  vertu  d'un 
Acte  du  15  Septembre  de  la  même  année, 
la  dénomination  de  Department  of  State,  et 


puis  l'adoption  de  ta  Constitution  fédérale  fus. 
qu'à  la  fin  de  la  première  Session  du  quin- 
zième Congrès  en  Avril  1818.) 

4)  IV ait,  American  State  Papers,  T.  L 
p.  167.  Circulaire  du  Secrétaire  d'État, 
Th.  Jefferson,  du  7  Septembre  1793, 
adressée  aux  Citoyens  français:  Dupont, 
Consul  à  Philadelphie ,  Moissonier, 
Vice  -  Consul  pour  la  Province  de  Ma  ry- 
land,  Mangourit,  Consul  à  Charles- 
ion,  et  d'Hauterlve,  Consul  à  fiett- 
York.  —  American  State  Papers, 
Foreign  Relations,  Vol.  L  p.  175. 

5)  fVait,  American  State  Papers,  T.  L 
p.  179.  191.  —  American  State  Pa- 
pers, Foreign  Relations ,  Vol.  I.  p.  175. 
Lettre  de  Mr.  Jefferson,  Secrétaire 
d'État,  à  Mr.  Duplaine,  Vice?  Consul 
de  Francs,  à  Boston,  du  3  Octobre 
1793. 

6)  Voyez  plus  bas,  Grande-Bretagne  et 
Etats-Unis  oie  F  Amérique  du  Aord. 


le  Chef  de  ce  Département  est  désigné  par 

le  titra  <fo  Secretary  of  State.  (National 
Calendar  and  Annal t  of  the  United  Sta- 
tes. (  Washington  1823  —  1835.  T.  I— *UI. 
in  12°.),  T..XIII.  p.  57.)  Cet  ouvragé  se 
publie  chaque  année. 
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■ulé»  de  part  et  d'autre  l),  menaçaient  d'une  rupture  que  le  traitement  essuyé  par  les  Ministre* 

américains  en  France,  semblait  devoir  hâter  9)  ;  cependant  le  Congre t  américain  l'étant  borna 
à  »e  mettre  en  éUt  de  défense,  et  a  interrompre  ses  relations  avec  la  France,  en  dédarant 
taaairé*  dos  Traités  qui  le*  univalent  U  «Or»),  deo  négociations  furent 
après  le  18  Brumaire  an  VI U.  (9  Novembre  1799),  et  amenèrent  1a  Convention  dn 
3A$epirmbre  1SO0.  Cet  Acte,  en  renvoyant  l'effet  des  Traité*  do  177S  et  do  la  Convention 
in  s  des  nég*rij|ions  ultérieures,  renferme,  outre  les  Articles  relatifs  au  Commerce  en 

ferrai,  deo  Dispositions,  en  partie  nouvelles,  sur  les  Droits  du  Commerce  neutre  et  ter  lot 
cas  ie  représailles  ou  de  rupture  4). 


1800, 
30  Septembre 


Convention  entre  la  République  française  et 
les  États-Unis  d'Amérique,  signée  à  Paris,  te 
30  Septembre  1800  (8  Vendémiaire  an  IX.)  *). 
^  Les  deux  Parties  contractantes  pourront  nommer,  pour 
protéger  le  Négoce,  des  Agents  commerciaux,  qui  réside- 
ront en  France  et  dans  les  États-Unis:  chacune  des  Parties  pourra 
excepter  telle  place,  qu'elle  jugera  à  propos,  des  Lieux  où  la  Rési- 
dence de  ces  Agents  pourra  cire  fixée.  Avant  qu'aucun  Agent 
puisse  exercer  ses  Fonctions,  il  devra  être  accepte  dans  les  formes 

■ 


I)  Correspondance  entre  le  Ministre  de 
France^  Mr.  Ad  et,  et  le  Gouvernement 
américain.  (Si al*  Paper*,  Forci gn 
Rejetions,  Vol.  I.  Index.  v.Adet  et  France. 
D  Le  Gouvernement  français  refusa  de 
Pinctney  comme  Ministre  de* 
et  lui  ordonna  de  quitter  le  Terri- 
toire de  la  République.  (American  State 
Paper*,  Foreign  Relations,  Vol.  I.  p.  *0. 
SpeetJkaf  Président  John  A dams,  ib  May 
1797.  p.  746. 

3)  Loi  relative  aux  Traité*  avec 
lu  France,  promulguée  aux  États- 
Unis,  par  le  Président  John  A  dam  s. 
r  Considérant  que  le*  Traité*  conclut  entre 
r les  Etats-Unis  et  la  France  ont  été 
mainte*  foi*  violé*  par  l*  G  ouverne» 
^ment  français,  et  que  les  justes  récla- 
des  États. Uni*  pour  la  repo- 
y.  ration  de  toute*  ces  injures  ont  été  re- 
poussé  es,  et  que  leurs  efforts  pour  négo- 
f,cier  à  r  amiable  une  Transaction  sur  tau- 
tes  cas  plaintes  entr*  les  deux  Nations, 
„ont  été  rejeté*  avec  indignité.1' 

„ Considérant  que  sous  V autorité  du  Gou- 
vernement français,  on  poursuit  en» 
^core  un  système  de  violence  déprédatrice, 
infractions  aux  Traités  susdits  et  hostilité 

Droits  d'un  s  ttotion  libre  si  indé- 
n 

^ Ha  été  arrêté  par  le  Sénat  et  la  Cham- 
hre  des  Représentant*,  assemblés  en  Con- 
ngres,  que  1*4  États -Unit  tout  ds  irait 


„  délivrés  et  exonérés  des  stipulations  des 
„ Traités  et  de  la  Convention  consu- 
,,laire  qui  avait  été  conclue  entr*  le* 
,,E  t  a  ts-Unis  et  la  France,  et  que  les- 
„dits  Traités  ne  seront  plus  regardés  comme 
„  légalement  obligatoire*  de  la  part  du 
^Gouvernement  ou  de*  Citoyens  des 
,,E  ta  ts-Unis.  Et  ont  signé:  Jonathan 
„Doy  t  on ,  Orateur  de  la  Chambre  des 
„  Représentants,  Th  éodo  r*  Sedgnrich, 
,, Président  du  Sénat,  par  intérim.  — 
„  Approuvé  7  Juillet  1798.  John  Adam*, 
„  Président  des  États-Unis.   Déposé  au 
,,  Bureau  des  Archives  du  Secrétaire  d'Étui, 
„ei  contresigné  :  Timothée  Plckering* 
(Morttn*,  Recueil,  T.  VU.  p,  278.  »  Lare* 
of  th*  United  State*  of  America  from  the 
•  th  of  March  1789,  fo  th*  kth  of  Morch 
1815.  (Philadelphia  1815  —  1827.  T.  I  — VII, 
Cet  ouvrage  se  continue.) ,  T.  111.  p.  76.  — 
Se  h  oeil,  Hitt.  abr.  T.  V.  Cfcap.  XXVDL 
p.  214.  —  oVHuuterhe  et  de  Cussy ,  L  o» 
Part.  I.  T.  I.  p.  487.) 

4)  Portles,  I,  e.  T.  h  p.  39-80.  -> 
Schoell,  H'tst  abr.  T.  V.  Cfcap,  XXVllf, 
p.  190—216. 

5)  Marieur,  Recueil,  T.  VII.  p.  484.  — 
nouvelles  politiques,  1800.  No.  80—93.  «w 
Portiez,  I.  c  T.  I.  p.  80.  —  Jonath.  Eliiot, 
lt  c.  p.  84.  —  Schoell,  Hist,  abr.  T.  V, 
Chap.  XXTI1I.  p.  316.  —  Boret,  I.  c.  p.  131. 
—  eptjauteriv*  et  Je  Cus*y ,  1.  c.  Fart,  h 
T.  .  p.  4:87. 
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a 

reçues  par  la  Partie,  chez  laquelle  il  est  envoyé;  et,  quand  il  aura 

été  accepté,  et  pourvu  de  son  Exequatur,  il  jouira  des  Droits  et 
Prérogatives  dont  jouiront  les  Agents  semblables  des  Nations 
les  plus  favorisées. 

Convention  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  la 
°i        France  (Louis  XV11I)  et  les  États-Unis  oV Améri- 
que, signée  à  Washington,  le  24  Juin  1822 

Les  Parties  cont raclantes,  désirant  favoriser  mutuellement 

Art»  >!• 

leur  Commerce,  en  donnant  dans  leurs  Ports  toute  Assis- 
tance nécessaire  à  leurs  Bâtiments  respectifs,  sont  convenus  que  les 
Consuls  et  Vice-Consuls  pourront  faire  arrêter  les  Matelots  faisant 
partie  des  Équipages  des  Bâtiments  de  leurs  Nations  respectives, 
qui  auraient  déserté  desdits  Bâtiments,  pour  les  renvoyer  et  faire 
transporter  hors  du  Pays:  auquel  effet,  lesdits  Consuls  et  Vice- 
Consuls  s'adresseront  aux  Tribunaux,  Juges  et  Officiers  compétents, 
et  leur  ferout  par  écrit  la  demande  desdits  Déserteurs,  en  justiGant 
par  l'exhibition  des  Registres  du  Bâlimcut,  ou  Rôle  d'Équipage,  ou 
autres  Documents  officiels,  que  ces  hommes  faisaient  partie  desdits 
Équipages,  et  sur  cette  deinaude,  aiusi  justifiée,  sauf  toutefois  la 
preuve  contraire,  l'Extradition  ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera 
donné  toute  Aide  et  Assistance  auxdils  Consuls  et  Vice-Consuls, 
pour  la  Recherche,  Saisie  et  Arrestation  des  susdits  Déserteurs,  les- 
quels seront  même' détenus  cl  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à 
leur  réquisition  et  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  renvoyer;  mais,  s'ils  n'étaient  renvoyés  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  Arrestation,  ils  seront  élar- 
gis et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

La  France  entretient  un  Consul-général  à  Nen>-Yorls,  et  des 
Consuls  à  Philadelphie ,  à  Chat  lest  on ,  à  la  Nouvelle  Orléans, 
à  ltichmond  et  h  Savonna  h  a). 

Les  États-Unis  ont  des  Consuls  à  Paris,  au  Havre,  à  Mar- 
seille, à  Nantes,  à  Bordeaux^  à  Cette,  à  Lorient,  à  Bayonne, 
a  Lyon  et  à  La  Bochelle 


1  )  Varient,  Recueil,  Suppl.  T.  X.  p.  12Û. 
Moniteur  universel,  1623.  fin,  11M.  — 
Jonath,  EWot,  I,  c.  p.  126.  —  Le$ur,  An- 
nuaire, 1823.  Append.  Document*  là  $  tou- 


que*, Part.  I.  p.  €33.  —  d'Hautexhe  cl 
de  CuMsy,  I.  c.  Part.  I.  T.  I.  p.  516. 

2)  Alm.  royal  et  national,  1S37.  p.  116. 

3)  Vbi  êupra,  p.  U4. 
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§.  17. 

FRANCE  et  ÉTATS. IMS  DU  MEXÎQtT. 

Ea  IW7,  Mr.  Camacho,  Ministre  de»  Affaires  étrangères  îles  Étals-Unis  mexicains,  vint 
m  Fr-jmce  pour  y  présenter  au  Gouvernement  du  Ilot,  un  projet  de  Traité  de  Commerce 
entre  le»  deux  Pays. 

Des  négociations  furent  en  effet  entamées  a  ee  sujet,  entre  le  Ministre  mexicain  et  le 
Previf-eient  de*  Affaires  étrangères;  mais  les  cirroostances  ne  permirent  pas  que  le  p rejet 
je  Mr.  fmorb  pût  être  agréé. 

Xiinmoisri  comme  il  fut  reconnu  de  part  et  d'autre  qu'il  y  aurait  une  graude  utilité,  peur 
le*  deux  Pays  à  régler  immédiatement  les  relations  de  C- mmerce  et  de  Navigation,  que  des 
btMéss  rétls  avaient  créées  entre  eux,  il  fut  convenu  qu'on  se  bornerait  pour  le  moment  a 
ter.  sous  la  ferme  d'une  Déclaration,  les  principes  sur  lesquels  devraient,  à  l'avenir, 
ces  relations. 

Cette  Déclaration  fut  rédigée  sons  la  forme  d*une  Lettre,  et  réciproquement  échangée 

les  Ministre*  de*  Affaire*  étrangère*  de  France  et  du  Mexique. 
Cest  ce  Decunaent  qui  forme  encore  aujourd'hui  la  seule  hase  sur  laquelle  reposent  les 
rapport*  commerciaux  et  maritimes  existant  entre  les  Sujets  des  denx  Etats. 

Les  conditions  auxquelles  les  Navire*  mexicaine,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  sont  admis 
taes  les  Port*  du  Heyaume ,  ont  été  déterminées  par  une  Circulaire  de  V Administration 
dci  Douane*  françaises  du  27  Juin  1827. 

Pr«i  de  teeee  après  les  événements  de  1830,  l'arrivée  en  France  d*un  nouveau  Plcoipo- 
leotiaire  mexicain  ayant  donné  lieu  de  reprendre  les  négociations,  il  fut  convenu  que  les 
rrlutiotu  de  Commerce  entre  les  deux  Pays  s'étant  c«n*idérah|rrnent  multipliées,  depuis  plu- 
sieurs années,  il  devenait  utile  d'en  reconnaître  et  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser 
V*  drveUppeea'nt  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  Traité  de  Commerce  rt  de  Navigation, 
Uni*  sue  l'intérêt  commun  des  deux  États,  et  propre  â  faire  Jouir  leurs  Sujets  d'Avantages 
é»aex  et  réciproques. 

Ce  Traité  fut  en  effet  préparé  et  signé  à  Paris  par  les  Plénipotentiaires  respectifs,  sous 
la  date  du  31  Mars  1S31;  mais  n'ayant  pas  été  ratifié  par  le  Gouvernement  mexicain,  3  m 
dû  être  considéré  comme  non  avenu.  De  nouvelles  négociations  ont  été  ouvertes  à  ce  sujet; 
mais  «4 le*  n'ont  produit  jusqu'à  ce  jour  aucun  résultat  définitif  '). 

Déclaration?  échangé  a  à  Paris,  entre  Mr.  le  Ba» 
ron  de  Damas,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
France,  et  Mr.  Camacho,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Mexique  *). 

Il  pourra  être  établi  des  Consuls  de  chacun  des  deux 
Pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  Commerce;  mais 
Agents  n'entreront  en  fonction  qu'après  en  avoir  obtenu  l'Auto- 

nia  tique  ou  consulaire*  le  Négociant,  V  Ad- 
ministrateur et  Y  Homme  de  loi  pourront  y 
pujser  la  connaissance  des  avantages  auxquels 
le  Commerce  et  la  Navigation  de  chaque  Pays 
peut  ent  prétendre,  soit  directement,  en  vertu 
des  Traités  conclus  par  son  Gouvernement, 
soit  indirectement,  en  vertu  do  V Assimila- 
tion aux  États  les  plus  favorisés,  ainsi  que 
les  Privilèges  dont  les  Étrangers  sont,  par 
réciprocité,  fondés  à  réclamer  le  bénéfice. 

2)  oVHauterive  et  de  Cussy^  I.  e.  l'art.  I. 
T.  IL  p.  231. 


Art  X- 


1)  d'Hauteur*  et  d*  Cussy,  L  e.  Part,  I» 
T.  II.  p,  229.  —  Nous  avons  emprunté  à 
Intimante  ouvrage  de  MM.  (T  Hou  irrite  et 
d*  Ca**y,  la  Notice  historique  sur  les  rap- 
ports commerciaux  entre  la  France  et  le 
Mexique,  et  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
r»r»n naître  que  te  Recueil  de  Traité*  de 
Commerce  et  de  Navigation,  publié  par 
eux,  nous  a  été  de  la  plus  grande  utilité  pour 
compléter  le  Tableau  des  Actes  diplomatiques 
relatifs  aux  Consul*»  Ce  Recueil  est  le  plus 
complet  et  le  mieux  ordonné  de  tous  ceux 
qei  ont  été  publiés  jusqu'ici  ;  l'Agent  diplo- 
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risation  da  Gouvernement  territorial.  Celai-ci  conservera  d'ailleurs 
le  Droit  de  déterminer  les  Résidences  ou  il  lui  conviendra  de  les 
admettre,  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  sait 
commune  dans  leur  Pays  à  toutes  les  Nations. 
Art  ^  Les  Consuls  respectifs  jouiront  dans  les  deux  Pays  des 
Privilèges  généralement  attribués  à  leur  Charge,  tels  que 
l'Exemption  des  Logements  militaires,  et  celle  de  toutes  les  Contri- 
butions directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires, 
à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  Sujets  du  Pays,  ou  qu'ils  ne  de- 
viennent soit  Propriétaires,  soit  Possesseurs  de  Riens- meubles  ou 
immeubles,  ou  enûn  qu'ils  ne  fassent  le  Commerce,  dans  lesquels 
cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  Taxes,  Charges  et  Impositions 
que  les  autres  Particuliers. 

Ces  Agents  jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  Privilèges, 
Exemptions  et  Immunités  qui  pourront  être  accordés  dans  leur  Rési- 
dence aux  Agents  du  même  rang  de  la  IVaiion  la  plus  favorisée. 
^  xn     Les  Consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  chacun  de 
leurs  Nationaux: 
1°  Croiser  de  leurs  Scellés  ceux  apposes,  soit  d'office,  soit  à  la 
réquisition  des  Parties  intéressées,  par  Y  Autorité  locale  corn* 
petente,  sur  les  Effcls  mobiliers  et  Papiers  du  Défunt,  et  dès- 
lors  ces  doubles  Scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 
2*  Assister  à  l'Inventaire  qui  sera  fait  de  la  Succession  lors  de 

la  levée  des  Scellés; 
3*  Enfin  réclamer  la  Remise  de  la  Succession,  qui  ne  pourra  leur 
être  refusée  que  dans  le  cas  d'opposition  subsistante  de  quel- 
que Créancier,  national  ou  étranger,  puis  administrer  et  liqui- 
der personnellement,  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un 
Agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  Succession,  sans  au- 
cune Intervention  ultérieure  de  V Autorité  territoriale. 
Art  xm     ^  moins  de  Stipulations  contraires  entre  les  Armateurs, 
*  les  Chargeurs  et  les  Assureurs,  les  Avaries  que  les  Navires 
des  deux  Pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les 
Ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  Consuls  de  leur  Nation,  à 
moins  toutefois  que  des  Habitants  du  Pays  où  résideront  les  Con- 
suls, ne  se  trouvent  intéressés  dans  ces  Avaries:  car  elles  devraient 
être  réglées  dans  ce  cas,  du  moins  en  ce  qui  concernerait  ces  Ha- 
bitants, par  Y  Autorité  locale 
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Art.  XlT      Toutes  les  opérations  relatives  au  Sauvetage  des  Navires 
français  échoués  sur  les  côtes  du  Mexique  seront  diri- 
gées par  les  Consuls  de  France ,  et  réciproquement  les  Consuls 
mtxicuins  dirigeront  les  opérations  relatives  au  Sauvetage  des  Na- 
vires de  leur  Nation,  échoués  sur  les  cotes  de  France. 

L'intervention  des  Autorités  locales  aura  cependant  lieu  dans 
les  deux  Pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  inléréU  des  Sauve- 
teurs, s  ils  sont  étrangers  aux  Équipages  naufragés,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

Les  Consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de 
la  Police  interne  des  Navires  de  leur  Nation,-  et  les  Auto- 
rites  locales  ne  pourront  y  intervenir  en  vertu  de  l'Art  IX.  qui 
leur  réserve  la  Police  des  Ports,  qu'autant  que  les  désordres  sur- 
venus  seraient  de  nature  à  troubler  la  Tranquillité  publique,  soit 
à  terre,  soit  à  bord  d'autres  Bâtiments. 

An.  xvi  ^onsu^s  respectif  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 

soit  à  bord,  soit  dans  leurs  Pays,  les  Matelots  qui  auraicut 
déserté  des  Bâtiments  de  leur  Nation.  A  cet  eiTet,  ils  s'adresse- 
ront par  écrit  aux  Autorités  locales  compétentes,  et  justifieront, 
par  l'exhibition  des  Registres  du  Bâtiment  ou  Rôle  d'Équipage,  que 
les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  Equipage:  sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  l'Extradition  ne  pourra  leur  être  refusée. 
Il  leur  sera  de  plus  donné  toute  Aide  et  Assistance  pour  la  Re- 
cherche, Saisie  et  Arrestation  desdits  Déserteurs,  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une  occa- 
sion de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  terme  de  trois  mois  a  compter  du  jour  de  l'Ar- 
restation, les  Déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  XfU.  Les  Archives  et  en  général  tous  les  Papiers  des  Chancelle- 
ries des  Consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun  pré- 
texte, ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  Y  Autorité  locale. 

Circulaire  du  Directeur  général  des  Douanes,  portant 
vTjm.  Regtenwnt  provisoire  des  Conditions  auxquelles  sont 
admis  dans  les  Ports  du  Royaume,  Us  Navires  me. 
xicains  ainsi  que  leurs  cargaisons  *). 

1)  SHauUrhe  m\  dm  Cuuy,  I.  c.  Part.  L  T.  U.  p.  34t. 
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 Les  produits  du  sol  cl  de  l'industrie  du  Mexique,  en 

tant  qutb  auront  a  jouir  de  quelque  faveur,  en  raison  de  la  pro- 
venance, devront  être  accompagnés  de  CerliGcats  d'origine  délivres 
et  signés  par  les  Agents  des  Douanes  dans  le  Port  d'embarquement. 
Les  Certificats  relatifs  à  la  cargaison  de  chaque  Navire  recevront 
un  numéro  suivi.  Ils  seront  annexés,  sous  le  cachet  de  la  Douane, 
au  Manifeste  que  visera  le  Consul  français. 

Lorsque  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France 
seront  expédiés  pour  le  Mexique,  la  Douane  du  Port  où  se  fera 
l'expédition  délivrera,  comme  il  est  dit  ci  r  dessus,  des  Certificats 
d'origine,  qui  seront  numérotés  et  qu'elle  réunira,  sous  son  cachet, 
au  Manifeste  qui  devra  être  visé  par  le  Consul  mexicain. 

Dans  les  Ports  des  deux  Pays  où  il  n'y  aurait  point  à' Agent 
consulaire,  les  Certificats  de  la  Douane,  toujours  numérotés  pro- 
gressivement, suffiront  pour  constater  l'origine;  et  dans  les  Ports 
du  Mexique  oîi  il  n'y  aurait  ni  Consul  ni  Douanes,  les  Certificats 
d  origine  seront  délivrés  et  signés  dans  les  mêmes  formes  par  les 
Autorités  locales. 

 Les  Consuls  mexicains  sont  admis  à  procéder  en 

France  aux  Sauvetages  du  Bâtiment  de  leur  Nation,  et  les  Consuls 
de  Sa  Majesté  jouissent  de  la  réciprocité  dans  les  Ports  du  Mexi- 
que: ainsi  les  dispositions  de  la  Circulaire  No.  935.  *)  s'étendent 
aux  Consuls  mexicains. 


La  France  entretient  des  Consuls  à  Mexico,  à  Fera-Ouz 
et  a  Campïche  *). 

Des  Consuls  mexicains  résident  à  Bordeaux  et  an  Havre  '). 

§.  18. 

FRANCE  it  GRANDE -BRETAGNE. 

Malgré  ta  multitude  de  Traitée  qui,  depuis  la  dernière  moitié  du  XVae  siècle  fuque 
vers  U  fia  du  X VIII me,  furent  coarlus  entre  1a  France  et  la  Grande-Bretagne*)  peur 

régler 

1)  **M.  tTHautetive  et  de  Cueey  n'ont        3)  Uhi  tvpra,  p.  Ile. 
point  inséré  dans  leur  Recueil  U  Circulaire        4)  Déjà  du  teins  de  Jacquet  I  on  employait 
menlionnée.  le  mot  Grande-Bretagne  pour  désigner  a>l- 

•2)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  116.       leethement  V Angleterre  et  VÉcoess*),  maie 

*)  Traité  de  Commerce  conclu  entre  le  Roi  |.  c.  T.  V.  p.  3.  —  Mercure  français,  T.  IX. 

de  France,  Henri  IV,  et  Jacquet  /,  le  Part.  I.  ann.  1623.  —  Flasean,  I.  c.  T.  IL 

24  Février  1606,  dans  Rymcr,  |.  c.  T.  VII.  Période  IV.  Liv.  I.  p.  240.  —  dHauUrhe 

Part.  II.  p.  150  -  Du  Mont,  I.  c.  T.  V.  et  de  Cuesy,  l  c  Part.  l.T  II  p.  3. 
Part.  II.  p.  61.  Part.  III.  p.  631.  -  Léonard, 
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Scct.  I.   France.       18.  65 

rnkr  le*  m*mhr*ux  et  importants  rapports  de  Commerce  entre  les  deux  Nations  »),  le  Droit 
fesser  des  Connut*  de  part  et  d'autre  ne  fut  établi  que  par  b  Convention  particulière 
uepfrh  Itrerht,  le  11  Avril  1713. 

fy  le  Trotté  de  Commerce,  signé  à  Pari  g,  U1A  Fétrier  1G06,  rw/re  Henri  IV,  Roi 
ii  hence,  et  Jacquet  I,  /loi  a*  Angleterre"1),  confirmé  en  1632*),  il  avait  été  arrêté. 
-,ei'i  RomtM,  à  Bordeaux  et  à  Caen  en  France,  à  Londres  et  en  d'autres  Villes  d'Angle- 
mUrre,  pi»  oomoierait  pour  Conservateurs  d*ux  Marchand*  français  et  e/ct/a:  anglais,  de 
Me»ae  qualité,  qui,  avec  on  cinqu'eme,  dont  ils  conviendraient ,  jugeraient  des  plaintes  des 
.^Marchande  français  ou  anglais,  et  dei  o7>«*  oV/lc  commettraient." 

Le  Traité  de  Paix  entre  le  Royaume  de  France  (Louis  XIV)  et  la  République 
fjagle  1er  r  r,  aT  Ir  lande  et  d'Emise,  avec  accession  des  Provinces-Unies  des  P  ayt- 
Dai.  fait  ù  Westminster,  le  3  Novembre  1655  4);  le  Traité  de  Paix  entre  le  Roi 
Tri, .Chrétien  et  Charles  il,  Roi  d'Angleterre,  fait  à  Breda,  le  31  Juillet 
M*:'),  et  Ut  Traité  de  Commerce,  fait  à  Saint-Ge r main-en -Lay e,  24  Février 


rt  o*  fut  que  sous  le  règne  de  la  Reine 
Arme  ^««  cette  dénomination  se  trouva  pleine- 
■tôt  ronsarrée  par  le  Traité  d'Union,  signé 
»  Londres,  le  2  Août  1706,  qui  Matue  (Art.  I.) 
qu'à  r«.mencer  du  1  (12)  Mai  1707,  les  deux 
Hiyaem.t  à' Angleterre  et  d'Ecosse  serent 
à  perpétuité  réunis  en  un  seul  Royaume,  sous 
\t  ot-m  it  Grande-Bretagne.  (Statates  ut 
larre  [from  Magna  Charta  to  the  Union  41. 
Ce*.  /IL  imelusire)  nrith  a  copions  Index, 
and  an  Appendix,  consisting  of  obsolète 
and  carions  MU  ,  tome  of  which  trere  ne- 
rer  kefoee  pr'rnteâ,  by  Oie  en  Ruffhead, 
Lomdma  1763,  1764.  18  Vol.  in  4°.  —  Com- 
pares. Wa  1 l,  Bibliotheca  Britannica,  T.  H. 
Authort,  p.  «0.  Rujfhcad,  p.  821  Running- 
fon,  rt  Brunei,  Manuel  du  Libraire,  T.  IV. 
p.  52.  2015.  2016.  2017.),  T.  IV.  p.  49.  — 
If  a  riens,  Samml,  der  ntichtigsten  Reichs- 
gnndzrsetsa  (Gaetlingue  1794.  in  8°.),  p.  910. 
—  ScXoell,  Cours  a?  Hit  t.  T.  XXX.  Lfv.  VII. 

IV.  Seet.  XI.  p.  389.  -  Die  t.  de  la 
Ctaeersmtiom,  T.  XXX.  p.  458-470.) 

i)  feyes  pour  les  différents  Traités  de 
Commerce,  conclus  entre  la  France  et 
Y  Angleterre,  Martine,  Cours  diplom. 
T.  L  France  et  Grande-Bretagne,  p.  78.  sqq. 
T  111.  Lit.  I.  Chap.  111.  Des  Relations  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
\.  45-55.  p.  53-65.  —  Chalmers,  I.  c.  T.  I. 
p.  327.  sqq.  —  d'Haute  rite  et  de  Cus*y, 
L  c.  Part.  I.  T.  II.  p.  I.  sqq. 

2)  Traité  entre  Henri  IV,  Roi  de 
France, .et  Jacquet  I,  Roi  d'Angle- 
terre, pour  la  Liberté  et  Sûreté  du  Com- 
merce det  Sujets,  fait  à  Paris,  le  24  Fé- 
trier 1606.  {Du  Mont,  I.  c.  T.  V.  P.  11.  p.  61. 
P.  III.  p.  631.  — .  Léonard,  I.  c.  T.  V.  p.  3.-  — 
M traire  français,  T.  IX.  P.  I.  a  on.  1623.  — 
flrmer,  I.  c.  T.  XVI  p.  645  -  Flastan, 
L  e.  T.  IL  Période  IV.  Liv.  L  p.  240.  - 

m 


WHauterive  et  de  Cus<y,  I.  c.  Part.  I.  T.  II. 
p.  3.)  (Analyse.) 

3)  Traité  entre  Louis XII! et  Charles  / 
pour  le  rétablittement  du  Commerce,  fait  à 
Saint-Germain. en  -Laye,  le  29  Mars 
1632.  (Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  I.  p.  33.- 
Léonard,  1.  c.  T.  V.  p.  44.  —  Mercure  fran- 
çais, T.  XVIII.  p.  25.  -  Flasson,  I.  c.  T.  111. 
Période  IV.  Liv.  V.  p.  4.  —  d' //au  1er  ire  et 
de  Cussy,  I.  c.  Part.  L  T.  II.  p. -8.  (Analyse.) 

4)  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI.  P.  II.  p.  123.  et 
136.  —  Léonard,  1.  e.  T.  V.  —  Aituma, 
1.  c.  T.  VIII.  p.  339.  -  Mémoires  des  Corn, 
mîssaires  du  Roi  et  de  ceux  de  S.  M.  Bri- 
tannique sur  les  Possessions  et  les  Droits 
respectifs  des  deux  Couronnes  en  Améri- 
que (T.  1— IV.  Paris  1755  —  1757.  in  4°.), 
T.  II.  p.  10.  —  Flasson,  I.  r.  T.  111.  Pé- 
riode IV.  Liv.  VII.  p.  195.  -  Schoell, 
Hitt.  abrégée,  T.  I.  Chap.  IL  p.  283.  T.  IV. 
Cbap.  XXI.  p  19.  -  d'Uauterive  et  de  Cussy, 
L  e.  Part.  L  T.  IL  p.  9. 

5)  Du  Mont,  l  c.  T.  VII.  P.  L  p,  40.  — 
Léonard,  I.  c.  T.  V,  —  Lettres .  Mémoires 
et  Association*  de  Mr.  le  Comte  d'Estra- 
de* (Londres  1743.  T.  I— IX.  in  8°.),  T.  IV. 
p.  395.  —  Ailtemo,  I.  r.  T.  XIII.  p.  155.  — 
Diarium  Europaeum  ( Philimeri  Irenlci 
Elitii  —  Martini  Meyeri  —  )  oder 
hurze  Beschreibung  der  denhrvûrdigslen  Sa- 
chen  to  tich  in  Kriegt-  und  Fricdensge- 
schichten  in  Europa,  fûrnehmlich  aber  in 
demi  heil.  Rom.  Rcich  und  demselben  nahe 
angrûnzenden  R  tich  en  etc.  begében  (Franc- 
fort 1659.1683.  T.  I-Xl.V.in40.),  Cont.XX. 
Append.  p.  63.  —~  Londorp ,  I.  c.  T.  IX. 
p.  518.  —  Treaties,  1732.  T.  I.  p.  127.  — 
Jenkinson,  Coll.  T.  I.  p.  186.  —  Abreu 
y  Bertodano,  Charlrs  II,  P.  L  p.  216.  — 
Mémoires  des  Commissaires,  T.  U.  p.  33. 
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Liv.  III.   Chap.  I. 


1677  *),  stipulent  spécialement  «ut  1m  Relations  de  Commerce  entre  l«  dm*  Uats,  et  aur 
les  Forme*  A  suivre  dans  Y  Administration  de  la  Justice  au*  des  </^/  Couronnes. 

V Article.  VI.  du  7Va//#?  </*  signé  à  /^«WrA,  le  20  Septembre  1697  a),  stipule: 

„quc  les  Veies  de  la  Justice  ordinaire  serent  ouvertes,  et  le  cours  en  sera  libre  réc ij.ro- 
",queaient  dans  tous  les  Royaumes,  Terres  cl  Seigneuries  de  l'Obéissance  drsdits  Seigneurs 
„/?ow,  à  leurs  Sujets  de  part  et  d'autre  qui  pourront  faire  valoir  leurs  Droits,  Actielks  et 
prétentions  suivant  les  Lois  et  les  Statuts  de  chaque  Pays,  et  y  obtenir  les  uns  contre  les 
autres,  sans  Distinction,  toute  la  Satisfaction  qui  Itur  pourra  Intimement  appartenir." 
V Article  VIII.  du  Traité  de  Paix  et  <rjmitiê  s  pn«  à  Vtrecht,  le  11  Avril  1713  »), 
reproduit  la  SHpulatioa  contenue  dans  YJrt.  VI.  du  Traité  de  Rysteicl. 

Traité  de  Navigation  et  de  Commerce^  entre 

1 11  A^rii  L°uis  XIV*  Roi  de  *>ance>  €*  Anne^  Reine  de  la 
n'  Grande-Bretagne,  fait  à  Utrecàt,  le  11  Avril 

(31  Mars)  1713  «)• 


—  Flasxan,  I.  c.  T.  III.  Période  V.  Liv.  IT. 
p.343.  —  Sehoell,  Hist.  abr.  T.  I.  Chap. III. 
p.  314.  T.  IV.  Chap.  XXI.  p.  19.  —  d'Haute, 
rive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  II.  p.  20. 

1)  Du  Mont.  I.  c.  T.  VII.  P.  I.  p.  327.  — 
Léonard^  I.  c.  T.  V.  —  Treaties*  1732.  T.  I. 
p.  170.  1785.  T.  I.  p.  200.  —  Flotsnn,  I.  c. 
T.  III.  Période  V.  Liv.  III.  p.  423.  — 
Sehoell,  Uist.  abr.  T.  IV.  Chap.  XXL 
p.  19.  —  d'Hau  Irrite  et  de  Cussy,  1.  c. 
Part.  I.  T.  11.  p.  23.  ' 

2)  Du  Mon^  1.  c.  T.  VII.  P.  II.  p.  399.  — 
Actes  et  Mémoires  des  Négociations  de  la 
Paix  de  Ryswick  (2  e  édit.  La  Haye  1697. 
T.  I  — VII.  in  12°.),  T.  III.  p.  176.  194.  - 
Recueil  de  divers  Traités  de  Paix,  de  Con- 
fédération, <T Alliance,  de  Commerce  etc., 
faits  depuis  soixante  ans  entre  les  États 
souverains  de  f  Europe  {La  ffoyeïNFl.  T.  I. 
II.  in  12°.).  T.  IL  p.  542.  —  Fra  nz  Friedr. 
edlen  Herrn  ton  Andlern,  Corpus  Con- 
stiiuiionum  imperialium,  d.  i.  Aller  des  H» 
R.  Reichs  auf  gerichteier  Reichs-  und  De» 
putations-Abschiede  etc.  {lirgrnnburg,  T.  I. 
1675.  Frunkfurt,  T.  IL  1704.  in  fol.),  T.  L 
Jppend.  —  Theatrum  Europaeum,  T.  XV. 
p.  195.  —  Treaties,  1785.  T.  L  p.  299.  — 
Chalmers,  l.  c.  T.  L  p.  332.  —  Abr  eu,  I.  c. 
P.  III.  p.  488.  507.  —  Mémoires  des  Com- 
missaires, T.  II.  p.  92.  —  Sehoell,  JUîst. 
abr.  T.  I.  Chap.  IX.  p.  421.  —  Ftassan,  1.  c. 
T.  IV.  Période  V.  p.  159.  —  d'Hauterive 
et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  1.  T.  II.  p.  39. 

3)  Traité  de  Paix  et  <T 'Amitié  entre 
Louis  XIV,  Roi  de  France,  et  Anne, 
Reine  de  la  Grande-Bretagne,  établi 
sur  le  Fondement  d'une  Séparation  réelle 
et  perpétuelle  des  Couronnes  de  France 
et  d'Espagne,  par  Is  moyen  des  Renon- 


ciations réciproques  du  Roi  Philippe  et 
des  Ducs  de  Berry  et  d'Orléans  qui  y 
sont  insérées:  comme  aussi  sur  la  Recon- 
naissance que  le  Roi  Très-Chrétien  y 
fait  de  la  Succession  à  la  Couronne  dr  la 
Grande-Bretagne,  dans  la  Ligue  Pro- 
testants de  Hanovre,  avec  Promesse  de 
ne  jamais  rien  faire,  ni  permettre  qu'il  soit 
fait,  directement  ou  indirectement ,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  voudraient  la  troubler. 
Le  Roi  Très-Chrétien  y  promet  déplus 
défaire  raser  Dunquerquc,  et  il  y  cède 
à  la  Couronne   d'Angleterre,  divers 
grands  Pays  dans  l'Amérique  septen- 
trionale.  Fait  ù  Utrecht,  le  II  Avril 
(30  Mars)  1713.  {Du  Mont,  I.  c  T.  VIII. 
P.  I.  p.  339.  —  Actes  et  Mémoires  de  la 
Paix  <T  Vtrecht,  T.  IL  p.  457.  —  Lam- 
berty,  Mémoires,  T.  VIII.  p.  71.  —  Mé- 
moires des  Commissaires,  T.  IL  p.  113.  — 
Chalmers,  1  c.  T.  1.  p.  340.  —  Treaties, 
1732.  T.  III.  p.  398.  Ibidem,  1785.  T.  IL 
p.  5.  —  Schmauf  s,  Corp.  j.  g.  acad.  P.  IL 
p.  1312.  —  Flassan,  1.  c.  T.  IV.  Période  V. 
Liv.  VU  p  343.  —  Sehoell,  Uist.  abrégée, 
T.  IL  Chap.  X.  Sect.  IV.  p.  104.  sqq.  — 
d'Uauterive  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  I.  T.  II. 
p.  40.  (Extrait.) 

4)  Traité  de  Navigation  et  de  Commerce 
entre  la  France  (Louis  XIV)  et  la 
Grande-Bretagne  (Anne),  signé  à 
Vtreeht,  le  11  Avril  (30  Mars)  1713. 
{Du  Mont,  T.  VIII.  P.  I.  p.  315.  —  Actes 
et  Mémoires  de  la  Paix  tFUtrerht,  T.  IL 
p.  365.  —  Treaties,  1732.  T.  III.  p.  440.  — 
Lamberty,  1.  c.  T.  VIII.  p.  79.  —  Jeniinson, 
L  c.  T.  IL  p.  40.  —  Posilethwayth, 
Universal  Dictionary  of  Trade  and  Com- 
merce {London  1766.  T.  L  IL  ia  fol.  3  a  édiU 
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Sect.  I.    Frauce.   §.  18.  66  a 

ArV  v       H  sera  libre  et  permis  aux  de  Leursdites  Ma- 

jestés réciproquement,  d'aborder  avec  leurs  Vaisseaux  aussi 
bien  qu'avec  les  Marchandises  et  les  Effets  dont  ils  seront  chargés, 
et  dont  le  Commerce  et  le  Transport  ne  sont  point  défendus  par 
les  Lois  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume,  d'entrer  dans  les  Terres, 
Élats,  Villes,  Porls,  Lieux  et  Rivières  de  part  et  d  autre,  situés  eu 
Europe ,  d'y  fréquenter,  séjourner  et  demeurer  sans  aucune  Limi- 
tation de  tems,  même  d'y  louer  des  Maisons  ou  de  loger  chez 
d'autres,  d'acheter  où  ils  jugeront  à  propos  toutes  Sortes  de  Mar- 
chandises permises,  soit  de  la  première  Main,  soit  du  Marchand, 
et  en  quelque  autre  Manière  que  ce  puisse  être,  soit  dans  les  Places 
et  Marchés  publics  où  sont  exposées  les  Marchandises,  et  dons  les 
Foires,  soit  dans  tout  autre  Endroit  où  ces  Marchandises  se  fa- 
briquent ou  se  vendent.    Il  leur  sera  aussi  permis  de  serrer  et 
garder  daus  leurs  Magasins  ou  Entrepots  les  Marchandises  apportées 
d  ailleurs,  et  de  les  exposer  ensuite  en  Vente,  sans  être  obliges  en 
aucune  Façon  de  porter  leurs  Marchandises  susdites  daus  les  Mar- 
chés et  dans  les  Foires,  si  ce  n'est  de  leur  bon  Gré  cl  de  leur 
bonne  Volonté,  a  condition  néanmoins  qu'ils  ne  les  vendront  point 
en  détail  dans  des  Boutiques  ou  ailleurs,  et  ils  ne  pourront,  pour 
raison  de  ladite  Liberté  de  Commerce  ou  pour  toute  autre  Cause 
que  ce  soit,  être  chargés  d'aucun  Impôt  ou  Droit,  à  l'exception  de 
ceux  qui  doivent  être  payés  pour  leurs  Navires  ou  pour  leurs  Mar- 
chandises, suivant  les  Lois  et  Coutumes  reçues  daus  l'un  et  dans 
rentre  Royaume.  U  leur  sera  aussi  permis  de  sortir  de  l'un  et  de 
l'autre  Royaume,  quand  ils  le  voudront,  et  d'aller  où  ils  le  jugeront 
à  propos,  par  Terre  ou  par  Mer,  par  les  Rivières  et  Eaux  douces; 
et  aussi,  an  cas  qu'ils  fussent  mariés,  ils  pourront  emmener  leurs 
Femmes,  Enfants,  Domestiques,  aussi  bien  que  leurs  Marchandises, 
FacuUés  *),  Riens  et  Etfets  achetés  ou  apportés,  après  avoir  payé 
ies  Droits  accoutumés,  nonobstant  toulo  Loi,  Privilège,  Coucession, 
Immunité  ou  Coutume  a  ce  contraires,  eu  Façon  quelconque.  Et 
quant  à  ce  qui  concerne  la  Religion,  les  Sujets  des  deux  Cou- 


n\tk  larçt  addiiitmê  and  imprw*m**to)% 
T.  11.  art.  Trtat'us.  —  CW«*rs,  l.  c.  T.  I. 
Y  3S0.  —  SchitiuufS)  Corp.  j.  g.  acad. 
f,  1336.  —  Mémoires  des  Conttnissatrety 
I.  It.  p.  137.  —  TUuon,  I.  c.  T.  IV.  /'*- 
risde  V.  U>.  Vil.  p.  3^6.  —  àchocll,  Wut. 


obr.  T.  II.  Chap,  X.  p.  107.  -  d' Haute, u* 
et  de  Ciueyy  I.  c.  Part.  1.  T.  U.  p.  45.) 

1)  Facultés  f  Biens,  meyens  pécuniaire» 
que  Ton  a  de  faire  des  dépenses.  (Dut. 
de  tsdiadcmûe.) 
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66  b  Liv.  111.   Ciiap.  I. 

- 

ronnes,  et  leurs  Femmes  et  Enfants,  au  cas  qu'ils  fussent  maries, 
jouiront  d'une  entière  Liberté;  Us  ne  pourront  être  contraints  d'as- 
sister aux  Offices  divins,  soit  dans  les  Églises  on  ailleurs,  mais  au 
contraire,  il  leur  sera  permis,  sans  aucun  Empêchement,  de  faire 
en  particulier  dans  leurs  propres  Maisons,  sans  qu'il  y  intervienne 
qui  que  ce  soit,  les  Exercices  de  leur  Religion  suivant  leur  Usage, 
quoique  défendus  par  les  Lois  du  Royaume.  On  ne  refusera  point 
de  part  ni  d'autre  la  Permission  d'enterrer  dans  des  Lieux  com- 
modes et  décents,  qui  seront  désignes  à  cet  effet,  les  Corps  des 
Sujets  de  Vun  et  Vautre  Royaume,  décédés  dans  IL  tendue  de  la 
Domination  de  Vautre,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  Trouble  à  la 
Sépulture  des  Morts.  Les  Lois  et  les  Statuts  de  Vun  et  de  Vautre 
Royaume  demeureront  dans  leur  Force  et  Vigueur,  et  seront  ex- 
actement exécutés,  soit  que  ces  Lois  ou  Statuts  regardent  le  Cotn* 
merce  et  la  Navigation,  ou  qu'ils  concernent  quelque  autre  Droit, 
à  la  reserve  seulement  des  Cas  auxquels  il  est  dérogé  par  les  Ar- 
ticlès  du  présent  Traité. 
Arf  vu      Les  Marchands,  les  Capitaine*  de  Vaisseaux,  les 
Maîtres  de  Navires,  les  Matelots,  et  quelques  Personnes 
que  ce  soit,  les  Navires  et  généralement  toutes  Marchandises  et 
Effets  de  Vautre  Allié  et  de  ses  Sujets  ou  Habitants,  ne  pour- 
ront être  pris,  saisis  ou  arrêtés,  ni  contraints  par  aucune  Sorte 
de  Violence,  molestés  ou  maltraités  au  nom  du  Public  ou  d'un  Par- 
ticulier, en  vertu  de  quelque  jbdit  général  ou  spécial  que  ce  soit, 
dans  les  Terres,  Ports,  Havres,  Rades  et  États  que  ce  puisse  être 
de  l'autre  Allié,  pour  le  Service  public,  pour  des  Expéditions  mi* 
litaires  ou  autres  Causes,  encore  moins  pour  aucun  Usage  particu- 
lier; mais  il  sera  défendu  de  prendre  ou  d'enlever  par  la  Force 
auenne  Cbose  aux  Sujets  de  part  et  d'autre,  sans  le  Consentement 
de  oclui  à  qui  elle  appartient;  ce  qui  ne  doit  point  néanmoins  s'en- 
tendre de  la  Saisie  et  de  V Arrêt  qui  sera  fait  par  les  Voies  or- 
dinaires,  par  Ordonnance  et  Autorité  de  Justice,  pour  Cause  de 
.  Dette  ou  de  Crime  commis,  dans  lesquelles  Occasions  on  procédera 
par  les  Voies  de  Droit  et  selon  les  Règles  de  la  Justice. 

Art.  vin.  P*08'  OQ  Cil  convenu  et  il  a  été  établi  pour  Règle 

générale,  que  tous  et  chacun  des  Sujets  du  Sérénissime 
Roi  Très-Chrétien,  et  de  la  Sérénissime  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne^  useront  et  jouiront  respectivement  dans  toutes  les  Terres 
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et  Lieux  de  leur  Obéissance,  des  mêmes  Privilèges,  Libertés  et 
Immunités ,  sans  aucune  Exception,  dont  jouit  et  use,  ou  pourra 
jouir  et  user  et  être  en  possession  à  Fa  venir  la  Dlation  la  plus 
o»ûe,  par  rapport  aux  Droits ,  Douanes  et  Impositions,  quels 
qu'ils  soient,  à  l'égard  des  Personnes,  Marchandises,  Effets,  Na* 
rires,  Frel,  Matelots,  enGn  eu  tout  ce  qui  regarde  la  Navigation 
et  le  Commerce,  et  qu'ils  auront  la  même  Faveur  en  toutes  Choses, 
tant  dans  les  Cours  de  Justice  que  dans  tout  ce  qui  concerne  le 
Commerce,  ou  tous  autres  Droits. 

Art  sm  ^  ECra  e°tièreoieDt  libre  et  permis  aux  Marchands  et 
autres  Su/ets  du  /foi  Très-Chrétien  et  de  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  de  7*%wrr  ou  donner,  soit  par  Testament,  par 
Donation,  ou  par  quelque  aulrc  Disposition  ce  que  soit,  faite  tant 
en  Santé  qu'en  Maladie,  en  quelque  tems  que  ce  soit,  même  à  l'Ar- 
ticle de  la  Mort  toutes  les  Marchandises,  Effets,  Argent,  Dettes 
actives,  et  autres  Biens  mobiliers  qui  se  trouveront  ou  devront  leur 
appartenir  au  jour  de  leur  Décès  dans  les  Territoires  et  tous  Lieux 
de  la  Domination  du  Roi  Très-Chrétien  et  de  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne;  en  outre,  soit  qu'ils  meurent  après  avoir  testé 
oa  ab  intestat  3),  leurs  légitimes  Héritiers,  Exécuteurs  ou  Ad- 
ministrateurs, demeurant  dans  Y  un  ou  dans  Vautre  des  deux  Ro- 
yaumes, on  venant  d'ailleurs,  quoiqu'ils  ne  soient  point  reçus  dans 
le  nombre  des  Citoyens,  pourront  recouvrer  et  jouir  paisiblement 
de  tous  lesdits  Biens  et  Effets  quelconques,  selon  les  Lois  respectives 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  de  manière  cependant 
qoe  les  Sujets  de  l'un  et  de  Vautre  Royaume  soient  tenus  de  faire 
reconnaître  selon  les  Lois  le  Testament  ou  le  Droit  de  recueillir 
les  Successions  ah  intestat,  dans  les  Lieux  ou  chacun  sera  dé- 
cédé, soit  en  France,  soit  dans  la  Grande-Bretagne,  et  ce  non- 
obsiant  toutes  Lois,  Statuts,  Édits,  Coutumes  ou  Droit  d'Aubaine  ') 
à  ce  contraires. 

Art  Xiv     Lorsqu'il  arrivera  quelque  Différend  entre  un  Capitaine 
de  Navire  et  ses  Matelots,  dans  les  Ports  de  Vun  ou  de 


1)  A  r  Article  d*  la  Mort,  au  dernier  me-     d'une  personne  qui  n'a  peint  fait  de  Testa- 
de  la  via.   (Dlct.  de  V Académie»)  ment:  on  dit  dans  un  sens  Analogue,  Héritier 


2)  Intestat,  Terme  de  Jurisprudence.  H  ab  intestat,  Succession  ab  intestat.  (Dict 
•e  s'riH]  Uie  que  dans  ces  phrases:  Mourir,     de  P Académie.) 


décider  intestat.   Mourir  sans  avoir  fait  de        3)  Cesapare*  T.  L  du  Manuel,  Lit.  I. 

BériUr  ab  intestat.   Hériter     Cbap.  111.  SecU  XI.  p.  142.  Col.  4.  note  4. 
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Vautre  Royaume,  pour  raison  de  Salaires  dus  auxdils  Matelots, 
ou  pour  quelque  autre  Cause  civile  que  ce  soit,  le  Magistral  du 
Lieu  exigera  seulement  du  Défendeur  de  donner  au  Demandeur 
sa  Déclaration  par  écrit,  attestée  par  le  3Iagistrat,  par  laquelle  H 
promettra  de  répondre  dans  sa  Patrie  sur  l'Affaire  dont  il  s'agira, 
par  devant  un  Juge  compétent,  au  moyen  de  quoi  il  ne  sera  pas 
permis  aux  Matelots  d'abandonner  le  Vaisseau,  ni  d'apporter  quel- 
que Empêchement  au  Capitaine  du  IS'avire,  dans  la  Continuation 
de  son  Voyage.   Il  sera  aussi  permis  aux  Marchands  de  Vun  et 
de  Vautre  Royaume,  de  tenir  daus  les  Lieux  de  leur  Domicile, 
ou  partout  ailleurs  où  bon  leur  semblera,  des  Livres  de  Compte 
et  de  Commerce,  cl  d'entretenir  aussi  Correspondance  de  Lettres 
dans  la  Langue  ou  daus  Y  Idiome  qxCils  jugeront  à  propos,  sa  us 
qu'on  puisse  les  inquiéter  ni  les  rechercher  en  aucune  Manière  pour 
ce  sujet;  et  s'il  leur  était  nécessaire,  pour  terminer  quelque  Procès 
ou  Différend,  de  produire  leurs  Livres  de  Compte,  en  ce  Cas 
ils  seront  obligés  de  les  apporter  en  entier  en  Justice,  sans  toute- 
fois qu'il  soit  permis  au  Juge  de  prendre  Connaissance  daus  lesdits 
Livres  d'autres  Articles  que  de  ceux  seulement  qui  regarderont 
l'Affaire  dont  il  s'agit,  ou  qui  seront  nécessaires  pour  établir  la  Foi 
de  ces  Livres;  et  il  ne  sera  pas  permis  de  les  enlever  des  Mains 
de  leurs  Propriétaires,  ni  de  les  retenir  sous  quelque  Prétexte  que 
ce  soit,  excepté  seulement  dans  le  Cas  de  Banqueroute,   Les  Su- 
jets  de  la  Grande-Bretagne  ne  seront  pas  tenus  de  se  servir  de 
Papier  timbré  pour  leurs  Livres,  leurs  Lettres  et  les  autres  Pièces 
qui  regarderont  le  Commerce,  à  la  réserve  de  leur  Journal  *)  qui, 
pour  faire  Foi  en  Justice,  devra  être  côté  a)  et  paraphé  *)  gratis 

• 

î)  Journal,  ad|.  m.  Qui  est  relatif  à  chaque  pièces;  par»  d'impôt:  quote-part,  pari  ilo 

j»ur.  11  ne  se  dit  guère  que  daus  cette  le-  chacun  djos  une  rrparlilien.  Du  latin  quoi, 

rutien,  Livre  Journal,  Registre  eù  Pou  écrit  cembien,  !e  quantième, 

four  par  j.or  et  de  suite,  ce  ou'en  a  reçu  eu  CàUf^  m„autt  tuivanl  poriire  ,|es  lettres 

payé,  acheté  eu  Tendu,  etc.   Oo  dit  aussi,  .„  é*el  nombres,  numéroter.  De  U  butte  U- 

dans  le  même  sens,  Papier  journal,  Papier,  (imiU  auott)r€,    CoU,  dcg  ^ccet,  coter 

journaux.   (Lut.  de  r Académie.  —  Corn-  ^  ^  marf,e  e|c> 

parex  Pardeteue,  Coure  de  Droit  corn-  _         .  .... 

mercial  (Paris  1831.  T.  I  —  Y.  iu8°.)  T.  I.  Cot'r  ,'Kn,fie  V"1»                  Prw»  « 

Part.  1.  Tit.  IV.  th,P.  I.  Sert.  II.  §.  80.  ?"  Je  ifl?  <h™'            \ '""<>  * 

p.  IIS.  120.  -  Nemnich,  Comtoir-U*it*a  ^°n*'j  l'  toJ"'/ f" 


in  neunSprachen  (Hambourg;  180.1,  in  8°.) 


(l)ict.  de  t  Académie.  —  Roquefort, Vu  t. 


r.  231.  Art.  Journal,  p.  657.  Art.  <*™'W'>  *     F*  **• 

2)  Cote,  Marque  numérale  peur  l'ordre  des        3)  Veyei  plus  bu  p.  417.  Cet.  2.  note  3. 
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par  le  Juge,  conformément  aux  Lois  établies  en  France,  qui  y  as- 
su  jô  lissent  tous  les  Marchands. 

Vjri.  XVII.  stipule  Mq'te  les  Vaisseoux  libres  rendront  les  Marchandises  lilres*  à 
Ttirifûtk  des  Slarehandises  d*  Contref>a*tdr, 

Léo  Articles  XXX.  XXXI.  XXXII.  XXXV.  XXX VT.  XXXVII.  et  XXXIX.  concernent  les 
Piises  laites  sur  31er  de  part  et  d'autre 

irt xxxiii.  Arrivant  que  des  Navires  de  guerre  ou  marchands, 
contraints  par  Tempête  ou  autre  Accident,  cvhouertt  contre 
des  Rochers  ou  des  Ecueils  ou  Côtes  de  Vun  ou  de  Vautre  Allié, 
qu'ils  s'y  brisent  et  qu'ils  fassent  Naufrage,  tout  ce  qui  aura  été 
sauve  des  Navires  et  de  leurs  Apparaux,  Effets  ou  Marchandises, 
ou  le  Prix  qui  en  sera  provenu,  le  Tout  étant  réclamé  par  les 
Propriétaires,  ou  autres  ayant  Charge  et  Pouvoir  d'eux,  sera 
restitué  de  bonne  Foi,  en  payant  seulement  les  Frais  qui  auront 
été  faits  pour  les  sauver,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé  par  Vune  et 
ï autre  Partie  pour  le  Droit  de  Sauvcnicnt,  sauf  cependant  les 
Droits  et  Coutumes  de  Vune  et  de  Vautre  Nation.  Et  Leurs  Sé- 
rénissimes  Majestés  de  part  et  Vautre,  interposeront  leur  Auto- 
rité pour  faire  châtier  sévèrement  ceux  de  Leurs  Sujets  qui  auront 
inhumainement  profité  de  ce  malheur. 

Aru  xxxiv      ^,cs  ^uJe*8  ^e  P04**  ^  d'an/r*?  pourront  se  servir  de 
tels  Avocats,  Procureurs ,  Notaires,  Solliciteurs  et 
Fadeurs,  que  bon  leur  semblera,  à  l'effet  de  quoi  ces  mêmes  Avo- 
cats et  les  autres  susdits  seront  commis  par  les  Juges  ordinaires, 
lorsqu'il  en  sera  besoin  et  que  lesdits  Juges  en  seront  requis. 

__w.„  S'il  survenait  à  l'avenir,  par  Inadvertance  ou  autre- 
Art  xxxvui.  \l 

ment,  quelques  Inobservations  ou  Contraventions  au 
présent  Traite,  âej>art  ou  d'autre,  V Amitié  et  la  bonne  Intel- 
ligence ne  sera  pas  d'abord  rompue  pour  cela,  mais  le  Traité  sub- 
sistera et  aura  son  entier  Effet,  et  l'on  procurera  des  Remèdes 
convenables  pour  lever  les  Inconvénients  comme  aussi  pour  faire 
réparer  les  Contraventions,  et  si  les  Sujets  de  Vun  ou  de  Vautre 
Boyaume  sont  en  faute,  ils  seront  seuls  punis  et  sévèrement  châtiés. 

Convention  particulière  au  sujet  de  quclaucs 
înuriL  Joints  qui  par  l'Article  IX1)  du  Traité  de  Na- 
vigation et  de  Commerce,  doivent  être  renvoyés 

9 

1)  V Article  IX.  fixe  les  Droits  à  payer  d'autre  seront  charges  d'examiner  et  du  ré- 
■w  1rs  Effets  et  marchandises  qui  seront  seudre  toutes  les  Difficultés  sur  ce  Point, 
«porirj  dans  les  deux  Royaumes,  et  stipule  et  sur  les  autres  Points  qui  ne  sont  point 
qee  des  Commissaires  nommés  de  part  et     encore  assez  développés. 
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à  des  Commissaires  pour  les  discuter  et  les  régler.  Faite  « 
Utrecht,  Je  11  Avril  1713 

Art.  IX.  ^  8Cra  ^rc  rC8Pcc'*vcmcnt  a  Leurs  Majestés  d'établir 
dans  les  Royaumes  et  Pays  Vun  de  Vautre*  pour  la  Com- 
modité de  Leurs  Sujets,  lesquels  y  négocient,  des  Consuls  natio- 
naux,  qui  jouiront  du  Droit,'  Immunité  et  Liberté  qui  leur  ap- 
partiennent à  raison  de  leur  Exercice  et  Fonction,  et  on  convien- 
dra dans  la  suite  des  Lieux  où  on  pourra  établir  lesdils  Consuls* 

Traité  de  Navigation  et  de  Commerce, 
26 sl^embre  en*re  Très- Chr  é  tienne  et  S.  31.  Britan- 

nique (Louis  X1F  et  George  111).    Signé  à 
Versailles,  le  26  Septembre  1786  9) 

Les  Articles  V.  XVII.  et  XX.  reproduisent  les  Stipulation!  contenues  dans  les  Art.  Y. 
XIV.  et  XVII.  du  Traité  de  Navigation  et  de  Commerce,  du  11  Avril  1713.  (Voyez  plus 
haut  p.  660-*.) 

.  Les  Articles  XXXW.  XXXIII.  XXXIV.  XXXV.  XXXVI.  XXXIX.  XI,.  XL!  r t  XLII.  con- 
cernent les  Prises  faites  sur  Mer  de  part  et  d'autre.  (Comparez  plus  haut  p.  66  «.  les  Art. 
XXX.  XXXI.  XXXII.  XXXV.  XXXVI.  XXXVII  et  XXXIX.  du  Traité  précité  du  11  Avril  1713.) 

VArt.  XXXVIII.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  l'Art.  XXXIV.  du  Traité  précité 
du  11  Avril  1713.   (Voyez  plus  haut  p.  66  c.) 

L'Art.  XL1V.  stipule  que  les  Sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  iLtns 
les  États  respectifs  les  mêmes  Libertés,  Privilèges  et  droits  que  la  Katiom  la  plus  fa. 
torisés.   (Voyez  plus  haut  p.  66  b.  VArt.  VIII.  du  Traité  du  11  Avril  1713.) 

Par  VArt.  XLVI.  les  deux  Couronnes  se  réservent  la  Faculté  de  revoir  et  A' examiner 
de  nouveau  les  différentes  Stipulations  de  ce  Traité,  après  le  Terme  de  douze  années^  à 
compter  du  {our  où  il  aura  été  passé  respectivement,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  des  Lois 
pour  son  Exécution,  ainsi  que  de  proposer  et  de  faire  tels  Changement  t  que  le  Te  a»  s  el- 
les Circonstances  pourront  avoir  rendus  convenables  ou  nécessaires  pour  les  Intérêts  du  Corn- 
mer  ce  de  Leurs  Sujets  respectifs.  Cette  Révision  devra  être  effectuée  dans  FE«pace  de 
douze  mois,  après  lequel  Tems  le  présent  Traité  sera  de  nul  Effet,  sans  cependant  que  la 
bonne  Harmonie  et  la  Correspondance  amicale  entre  les  deux  Nations  en  souffrent  aucune 
Altération. 

Art  xliii  ^  sera  ^re  respectivement  à  Leurs  Majestés  d'établir 
dans  les  Royaumes  et  Pays  de  Vune  et  de  Vautre,  pour 
la  Commodité  de  Leurs  Sujets,  qui  y  négocient,  des  Consuls  natio- 
naux, qui  jouiront  du  Droit,  Immunité  et  Liberté  qui  leur  appar- 
tiendront à  raison  de  leurs  Exercices  et  Fonctions,  et  Ton  convien- 


1)  Du  Mont,  l  c.  T.  VIII.  I».  I.  p.  351.  — 
Chalmers,  1.  c.  T.  1.  p.  419.  —  Schmaufs, 
Corp./.  g.  acad.  P.  II.  p.  1352.  —  oV Haute- 
rive  et  de  Cussy,  I.  c.  r\  I.  T.  II.  p.  73. 

2)  Martens,  Recueil,  T.  IV.  p.  155.  - 
S  teck,  Essai  sur  les  Consuls,  p.  423.  — 
Nouvelles  extraordinaires,  1786.  No.  96— 


102.  —  Annual  Régi» ter  (Lan don  175S  — 
179S.  in  8°.),  1786.  -  Chalmers,  I.  c.  T.  L 
p.  517.  —  Mercure  de  France,  1786.  Dé- 
cembre, p.  20.  66.  120.  178.  —  Bore!,  |.  c. 
p.  81.  -  Flassan,  I.  p.  T.  VII.  Période  VII. 
Liv.  VIII.  p.  421.  -  Schoell,  tint.  air. 
T.  111.  Chap.  XX.  p.  410.  —  (P  Ha  u  tertre  et 
de  Cussy,  I.  c.  Fart.  I.  T.  II.  P.  86. 
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cra  dans  la  suite  des  Lieux  ou  Ton  pourra  établir  Icsdits  Consuls, 
i  que  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  leurs  Fonctions.  La  Con- 
relative  à  cet  objet  sera  faite  immédiatement  après  la  sig- 
nature du  présent  Traité,  et  sera  censée  en  faire  partie. 

Convention  explicative  (du  Traité  de  Commerce  de 
tsj^er.  i789J  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  (Louis  XVI) 
et  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  (George  III), 
conclue  à  Versailles,  le  15  Janvier  1787  *) 
AruVL  Leurs  Majestés  ayant  statué,  par  l'Art.  XLIII.  dudit 
Traité,  de  déterminer  la  Nature  et  l'Étendue  des  Fonctions 
des  Consuls,  „et  qu'une  Convention  relative  à  cet  objet  serait 
„faite  immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité,  et  se- 
rt rail  censée  en  faire  partie  il  est  convenu  qu'on  rédigera  celte 
Convention  ultérieure  dans  l'espace  de  deux  mois,  et  qu'en  atten- 
dant, les  Consuls-généraux,  les  Consuls  et  Vice-Consuls,  se  con- 
formeront aux  Usages  déjà  pratiqués  relativement  au  Consulat  dans 
les  Etais  respectifs  des  deux  Souverains;  et  qu'ils  auront  tous 
les  Privilèges,  Droits  et  Immunités  que  leur  qualité  suppose,  et 
qui  sont  donnés  aux  Consuls-généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls 
de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Traité  définitif  de  Paix  entre  S.  M.  Britannique 
(George  III)  d'une  part,  et  la  République  fr an- 
çaise,  le  Roi  d'Espagne  (Charles  IV)  et  la  Répu- 
blique Batave  de  Vautre,  signé  à  Amiens,  en  français, 
le  25,  et  en  anglais,  le  27  Mars  1802  (6  Germinal  an  X.)  a). 

Les  Ambassadeurs,  Minisires  et  autres  Agents  des  Puisi 

Art.  jLtII-  , 

6ances  contractantes,  jouiront  respectivement  dans  les  Etats 
dédites  Puissances,  des  mêmes  Rangs,  Privilèges,  Prérogatives 
et  Immunités  dont  jouissaient,  avant  la  guerre*  les  Agents  de  lâ 
même  dusse. 

Les  Stipolaiiant  que  nous  venons  de  rapporter  restèrent  sans  effet,  et  quoiqu'il  eût  été 
arrêté  que  (a  France  aurait  des  Consuls  en  Angleterre,  néanmoins,  faote  de  Convention 
spéciale  à  «•  sujet,  les  Consuls  français,  qui  y  ont  été  envoyés  depuis  le  Traité  de  Corn- 

1)  Marttns,  t.  c.  T.  IV.  p.  223.  —  Nui  Table  des  Traités,  p.  530.  —  aVffauferhê 

telles  extraordinaires,  1787.  No.  26.  et  27.  et  de  Cussy,  1.  c.  Part*  I.  T.  II.  p.  119. 

-s-  Ste cl,  £uml  tur  le*  Consuls,  p.  467.  —  2)  Marient,  Recueil,  Svppl.  T.  II. p. 563. 

I.     p.  St.  -  Annuel  Beghter,  1787.  -  Nouvelles pôliiifues,  1802.  Suppl.  Ho.27. 


Petpers,  p.  65.  —  ChaMcr,  1.  c.  —  Portiez,  I.  c.  T.  II.  p.  515.  -  Schoell, 

T.  544.  —  Mercure  de  France,  1787.  Févr.  ilisl.  abr.  T;  VI.  Chap.  XXXI.  p.  106.  sqq. 

p.  160.  —  Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  VI.  —  (T  H  au  terne  et  de  Cussy,  I.  e.  Part.  I* 

CKap.  XXXI.  p.  38.  —  Flassan,  Le.  T.  VII.  T.  II. .p.  129. 
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mer  ce  de  1786,  et  la  Paix  de  180?,  n»ont  pu  y  obtenir  VKxequatur  *).  Les  difficultés  mppe» 
sées  à  l'établissement  des  Consuls  français  par  le  Gouvernement  britannique,  n'ont  «>t« 
levées  que  depuis  le  Traî/<j  de  Paris  de  1814,  qui  rétablit  la  paii  entre  la  France  et  U 
Grande-Bretagne. 

Le  dernier  Traité  de  Navigation  entre  la  France  et  la  Gronde. Br  eta  gwe  * 
(Charles  X  et  George  IV),  signé  à  Londres,  le  26  Janvier  1826  9),  ne  contient  au- 
cune clause  relative  à  l'établissement  des  Consuls, 


La  France  entretient  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  les  Possessions  anglaises; 
en  Angleterre ,  à  Londres ,  un  Consul-général ,  à  LiverpoaZ, 

un  Consul; 
en  Écosse,  à  Edinbourg,  nn  Consul; 
en  Irlande,  à  Dublin,  un  Consul ; 
dans  r/fe  <fc  i!!fa7/<r,  à  £a  Valette,  nn  Consul; 
dans  les  Sept -Iles,  à  Cor/ou,  un  Consul ; 
à  Gibraltar,  un  Consul1). 
La  Grande-Bretagne  a  des  Consuls  à  Paris,  à  Calais ,  à 
Boulogne,  au  Havre,  à  GronviUe,  à  2?r«tf,  à  Nantes,  à  Za  Jto- 
à  Bordeaux,  k  Bayonne,  à  Marseille  et  dans  17/*  <fe 
Carie*). 

* 

§.  19. 

FRANCE  et  GRÈCE. 
H  n'existe  peint  de  frai  Je*  <b  Commerce  entre  la  /Wmcc  et  la  Gréer. 


La  France  entretient  des  Consuls  à  Patras  et  dans  177*  e/«? 

La  entretient  un  Consul-général  à  Paris,  et  des  Cb/i- 

*u&  à  Marseille  et  à  TWoa  *). 

§.  20. 

FRANCE  et  HAÏTI. 

Depuis  que  la  France ,  par  l'Ordonnance  royale  du  17  Avrl  1825  T),  a  reconnu  l'Indé- 
pendance des  HabiUnts  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  sous  le  nom  de  Ar>«- 


1)  Flassan,  1.  c.  T.  TU.  />r>io</«  VIL 
Lit.  V.  p.  38.  note  1. 

2)  Le  sur,  Annuaire,  1836.  Append.  Do- 
cuments  historiques,  Part.I.  p.  1*.  —  IVeueste 
Slaats-Aktcn,  T.  III.  p.  97.  —  JUartens, 
Recueil,  Suppl.  T.  X.  Part.  U.  p.  884.  — 
oTi/auterhe  et  <f«  Cawry,  l.  c.  Part.  L  T.  H. 
p.  150. 

3)  ,42m.  rnyo/  c/  national,  1837.  p.  117. 


4)  IftJ  supra,  p.  114. 

6)  276i  supra,  p.  117.  * 

6)  Efti  ««/>ra,  p.  115. 

7)  Martens,  Recueil,  Suppl.  T.  X.  p.  733. 
—  Neueste  Staais-Ahien ,  T.  L  p.  162.  — 
Le  sur,  Annuaire,  1825.  Part.  L  p.  2S6. 
Append.  Documrnts  historiques,  l'arL  I. 
p.  20.  —  <T Haulcrbve  et  efe  Cutey ,  L  c. 
Part.  L  T.  II.  p.  162. 
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iûifns  et  Haï  il  y  les  rapports  qui  devaient  s'établir  entre  les  deux  Pays,  par  suite  de 
Mi«rf,  ont  donné  lieu  à  des  négociations  qui  n'ont  encore  produit  aucun  résultat l). 


La  France  tient  un  Consul-général  au  Port  au  Prince,  et 
un  Consul  au  Cap  3). 

§.  2t. 

FRANCE  £t  HANOVRE. 
U  n'existe  peint  d«  Traité  de  Commerce  entre  la  Franc*  et  le  Roymumê  de  Hanovre. 


Le  Hanovre  a  dés  Consuls*  généraux  au  //ot>r<?  et  à  Bor- 
deaux, et  des  Consuls  h  Calais,  à  Rouen,  à  Cherbourg,  à  Ztatf**, 
à  Nantes,  à  Saint-Martin  ( lie  de  Ré),  à  Rochefort,  à  Rayonne, 
à  CVitV,  à  Marseille  et  à  Dunkerque 

§.  22. 

FRANCE  it  HESSE  (DARMSTADT), 
D  assiste  poiut  de  Trai**  Je  Commerce  entre  la  franco  et  le  Grand-Duché  de  Messe 


Un  Coittu/  de  Fra/irc  réside  à  Mayence  *)• 

§.  23. 

FRANCE  it  HOLSTEIN-  OLDENBOURG. 
D  .'existe  peint  de  Traité  de  Commerce  entre  U  France  et  le  Grand-Duché  de  Bol- 


Un  Consul  du  Grand-Duché  réside  à  Bordeaux  •). 

§.  24. 

FRANCE  Et  LUCQCES. 
H  n'existe  peint  de  Traité  de  Commerce  entre  la  Fronce  et  le  Duché  de  Lacques. 

Des  Consuls  de  Lucques  résident  à  Marseille  et  à  Bastia  *)• 

1)  La  position  politique  des  deux  Paye  se  3)  -e*/*.  «yo*  *'  national,  1S37.  p.  117. 
trouve  résumée  dans  un  discours  de  Mr.  le  r/jj  gupra  p  115. 

Dec  <fe  BrorD*,  alors  Ministre  de»  Affaires  ^  '  r 

à  la  Chambre  des  Dé-  •)  t/6i  supra,  p.  117. 


pelée,  le  29  Décembre  1832,  et  qui  est  in-  ^  r/j;  «,pra,  p.  115. 
icré  au  Moniteur  du  lendemain.  (oV  Haaterive 

•t  «l«  Cueey,  l  e.  Part.  1.  T.  U.  p.  1W.)  *)  Ub*  ™Pra>  P»  u*' 
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$.  25. 

FRANCE  il  MAROC. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (T.  II.  Part.  I.  Addenda,  p.  674.  addition  à  la  p.  210.)  qu'en  1577 
déjà  le  Koi  Henri  /Il  avait  nommé,  sur  la  demande  de  V  Empereur  dé  Maroc,  un  Cosmsmi  à 
Fez.  Le  Commerce  des  Français  avec  les  Etats  de  Maroc  était,  dès  cette  époque,  plus 
considérable  que  celui  d'aucune  autre  Nation  de  l'Europe,  aussi  les  Consuls  français  étaient- 
ils  distingués  par-dessus  tous  les  autres,  et  la  France  seule  jouissait  du  droit  d'en  établir  un 
a  Salé  i)»). 

Les  Corsaires  saUétins,  désolant,  par  leurs  courses,  le  Commerce  français  dans  la  Jtfe- 
dit erronée,  le  Roi  envoya  contre  eux  trois  Vaisseaux  de  guerre,  sous  les  ordres  du  Com- 
mandeur de  Rasilly.  Celte  escadre  parut  devaut  Salé,  et  prit  trois  Corsaires  de  ce  Port. 
Le  Gouverneur  ayant  demandé  à  entrer  en  accommodement ,  une  Trêve  de  deux  ans  fut 
conclue,  le  12  Octobre  1630,  entre  le  Commandeur  de  RasiUy  et  la  Gouverneur  de  Salé, 
stipulant  l'un  et  l'autre  pour  leurs  Souverains. 

Traité  de  Trêve  (pour  deux  ans)  entre  Louis  XIII, 
3  Sepumbre.  Empereur  de  France,  et  Mule  y  *)  Abd-EUMe- 

leh%  Empereur  de  Maroc,  fait  à  la  Rade  de  '  ' 

■ 

DM ariens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Chap.  XVI.  Des  Relations  entre  la  France 
et  VAfriqus  septentrionale,  $.  140. 
p.  145.  ? 

2)  Salé,  Slù,  à  l'embouchure  du  Buregreg, 
jadis  une  espèce  de  République  de  Pirates, 
aujourd'hui  une  Ville  de  Commerce,  résidence 
du  Consul  de  France,  et  séparée  par  la  ri- 
vière Buregreg,  de  la  Villo  de  Rahath  (Râ- 
lât) ou  Nouvelle. Salé.  (Malte. Brun,  I.  c, 
T.  IV.  Liv.  LXXXVI.  p.  580.  -  Adr.  Balbi, 
I.  c.  p.  886.  —  Vollstûndiges  Handbuch 
der  neuesten  Erdbeschreibung ,  Sect.  VI. 
T.  I.  p.  610.) 

3)  Le  premier  né  des  fils  du  Prince  rég- 


nant portait  ordinairement  le  titre  de  MuJry. 
Le  mot  3Iula  signifie  Seigneur,  Chef,  Pro- 
priétaire; lorsqu'on  y  ajoute  relui  de  Sidi, 
îl  prend  une  signification  honorifique  qui  équi- 
vaut à  la  dénomination  de  Monseigneur  en 
français,  ou  de  Senor  Don  en  espagnol. 
(G.  Ho  est'),  Nachrichten  von  Marokos 
und  Fes,  im  Lande  selbst  gesammelt ,  m 
den  Jahren  1760— 1768.  Au*  dem  Ddmi- 
S clt en  iibersetzt  (von  Sûfsmilch) ,  (Ko 
penhagen  1781.  in  4°.),  Chap.  I.  p.  32. 
note         Chap.  V.  §.  4.  p.  176.  note  *.) 

4)  Ce  Prince  est  désigné  par  le  nom  de 
Mulei  Bon  masqua  m  Abdomolique  dans  les 
versions  adoptées  par  Du  Mont  t\  par  aV«- 


*)  George  Hoest,  voyageur  danois,  né  en 
1731  à  Aarhuus  en  Jutlund,  entra  de  bonne 
heure  dans  la  Compagnie  d'Afrique,  et  fui, 
en  1760,  nommé  Consul  à  Mogador,  dans  le 
Royaume  de  Maroc.  En  1768,  il  alla  rem- 
plir d'autres  fonctions  à  Sainte-  Croix  d.ins 
les  Antilles,  et  revint  en  1776  à  Copenhague, 
où  il  devint  Conseiller  d'État,  et  fut  revêtu 
de  Templvi  de  Secrétaire  des  Affaires  étran- 
gères. On  a  de  lui  en  danois:  ï.  Relations 
de  Maroc  et  de  Fez  recueillies  dans  le 
pays,  de  1760  à  1768.  Copenhague,  1  Vol. 
in  4°.  avec  une  Carte  et  des  figures.  Ce 
livre  est  un  des  meilleurs  que  l'on  ait  écrits 
sur  l'Empire  de  Maroc.  A  une  connaissance 
profonde  de  la  langue  arabe,  l'auteur  joig- 
nait un  esprit  observateur  qui  l'avait  mi»  à 
même  de  birn  décrire  les  moeurs  et  les  usa- 


ges des  habitants ,  et  de  donner  des 
exactes  sur  le  Gouvernement  ainsi  que  sur 
la  Géographie  et  l'Histoire  naturelle  du  pays. 
Cet  ouvrage  n'a  pas  été  traduit  jusqu'ici  en 
français.   La  version  allemande  contient  de 
nombreuses  inexactitudes,  surtout  dans  l'or- 
thographe des  noms  arabes.  II.  Histoire  de 
Mal,  omet  Ben- Abdallah,  Empereur 
de  Maroc,  Copenhague  1791.  in  8°.  Cet 
ouvrage  a  été  composé  sur  la  correspondance 
des  Consuls  danois.   Il  renferme  des  parti- 
cularités curieuses.    111.  Mémoires  sur  PIU 
de  Saint-Thomas  et  ses  Gouverneurs, 
composés  dans  file  depuis  1769  jusqu'en 
1776,  Copenhague  1791.  in  6°.   Ce  livre, 
(ait  avec  soin,  offre  des  détails  précieux  sur 
celte  lie,  l'une  des  Petites-Antilles,  (ûiogr. 
uahuts/le,  T.  XX.  p.  447.) 
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le  3  Septembre  1630,  par  le  Treê'Illustre  Commandeur  de  Ra~ 


mord;  par  ceW  de  Mciel  Elguolid  dans 
..-rot  >deptée  parJNÎ.  S  H  au  terne  tt t/« Cutsy» 
y«m*  *v on*  adapté  celui  de  Muley  Ahd-El- 
MtUft.  par  lequel  ce  Prince,  descendant  «les 
Sdérif*)  de  la  maison  de  Mèrini  (qu'on  ap- 
pelé aussi  J^rni  Jotas),  issue  d'une  branche 
4c*  Baùmerins^  est  désigné  par  Mr.  c/r  Chè- 
nier *•),  Chargé  des  Affaires  du  Koi  de 
France  auprès  de  l'Empereur  de  Maroc,  (dans 
1  'ou-.ra»e  intitulé  Recherches  historiques  sur 
Us  Muures  et  Histoire  de  l Empire  de 
Maror  (Paris  1787.  T.  I-IIL  in  8°.)], 


•)  Comparez  T.  I.  du  Manuel ,  AppenJ. 
Se.  VUI.  p.  XLV1II.  nete  \ 

••}  Louis  Chènitr ,  né  en  1723,  a 
fmrt.  bourg  situé  à  douze  lieues  de  Toulouse, 
ft>it  d  une  famille  originaire  de  Chènier,  pe- 
tit hasseau  sur  la  lUière  du  Poitou  et  de 
la  SeÀ/offf,  d*«û  elle  a  tiré  son  nom.  Ses 
anmx  occupèrent  longtem*  la  place  d'Inspec- 
trer  de»  Bines  du  Languedoc  et  du  Rous- 
stUmn.  Privé  très  jeune  encore  de  son  père 
et  de  sa  mère,  L.  Chènier  se  désista  de  ses 
émis  ht  son  patrimoine  en  faveur  de  sa 
sœur,  et  ne  retint  qu\ine  somme  suffisante 
peur  se  rendre  à  Constantinople.  Rempli 
éTialMgtùct  y  doué  d'un  esprit  Juste  et  ré- 
fléchi', 3  ne  tarda  pas  à  s'y  voir  à  la  tète 
u-  iot  nuis»n  de  commerce,  qu'il  quitta  pour 
tire  attaché  au  Comte  Uesalleurs  t),  alors 
Jm*u%sadeur  de  France  à  la  Porte.  Ce 
Mi  m  vire  sentant  *m  fin  approcher,  le  désigna 
pour  gérer  les  Affaires  de  la  Marine  et  du 
Çtrmmwrrr ,  et  il  paraît  que  la  Cour  ratifia 
ce  choix  -  car  nous  le  voyons  remplir  ces 


îj  RvUtnd  Puchot,  Comte  Uesalleurs,  vingt- 
septième  Ambassadeur,  de  17*7  |u*qu'en  1754; 
bis  de  Pierre  Puchot,  Comte  VesaUeurs, 
Seiracvr  de  Clin  champ,  vingt-deuxième  Am- 
bassadeur de  la  Cour  de  France  près  la  Porte 
otltuaame,  de  1711  jusqu'en  1716.  (Constan- 
timmple  et  le  Bosphore  de  Thrace  pendant 
les  amures  1812,  1813  et  1814,  et  pendant 
Tannée  1826,  par  le  Comte  Andrèossy 
(Paris  1S2S  in  8°.  avec  un  Atlas),  note  IV. 
im  la  première  Partie.  Série  des  Ambassa- 
deurs etc.  p.  190  —  211.) 

ît)  Marie  de  Saint  -André  Chènier,  au- 
teur de  plusieurs  Élégies  où  la  sensibilité 
t'allie  toujours  à  la  naïveté,  et  de  quelques 
Ëjlojue*  d'une  simplicité  >raimcnl  classique, 


T.  HT.  Chap.  IV.  p.  332.,  et  par  Hoest,  L  e. 
Chap.  I.  p.  36.  —  MuUy  Abd  .  El-MeUk, 
qui  succéda  en  1630  à  son  père,  Muley  Si- 
dan  ,  eut  plusieurs  frères  ( Muley  Achmet, 
Muley  El-Valid  ou  Elgualid,  et  Muley 
Semcn),  qui  se  mirent  sur  les  rangs  pour  lui 
disputer  l'Empire,  mais  ces  Princes  n'inspi- 
rant pas  assez  de  confiance  pour  avoir  un 
puissant  parti,  durent  renoncer  à  leurs  pro- 
jets. Muley  Ah d-El-Melek  fut  assassiné  en 
1635  après  quatre  ans  de  règne.  Il  eut  pour 
Successeur  son  frère  Muley  El-Valid. 

fonctions  depuis  1754,  époque  de  la  mort  de 
Drsalleurs,  jusqu'en  1755,  où  le  Comte 
de  Vergennes  arriva  à  Constantinople.  L. 
Chènier  revint  en  France,  et,  en  1767,  il  ac- 
compagna en  Afrique  le  Comte  de  Brugnon 
(Breugnon),  que  le  Koi  y  envoya  pour  conclure 
*  Traité  avec  l'Empereur  de  Maroc.  Il  con- 
duisit cette  négociation  avec  un  grand  succès, 
et  le  Koi,  pour  le  récompenser,  le  nomma 
Consul-général,  et,  quelque  tems  après, 
Chargé  d'Affaires  près  de  cette  Puissance 
harbaresque.  Il  resta  à  Maroc  jusqu'en 
178*,  époque  à  laquelle  il  revint  en  France, 
où  il  reçut  malgré  lui  son  traitement  de  re- 
traite. Le  r6le  qu'il  joua  pendant  la  révolu- 
tion fut  celui  d'un  homme  de  bien*  Il  est 
vrai  de  dire  qu»!*!  fit  partie  du  premier  Co- 
urte de  surveillance;  mais  l'histoire  doit  ajou-, 
ter  que  jamais  il  n'éleva  la  voix  en  faveur 
du  crime  ou  d'un  acte  arbitraire.  La  mort 
d" 'André  Chènier,  son  fils,  qu'il  chérissait  ten- 
dremeut.  et  qui  péril  sur  l'échafaud  tt),  mal- 
gré toutes  les  démarches  qu'il  fit  pour  Fen 


naquit  en  1763.   11  s'occupait  en  1791  d'élu- 
dés sérieuses,  quand  les  rares  talents  qu'il 
annonçait  appelèrent  sur  lui  les  soupçons  do 
la  tyrannie  révolutionnaire.    Quelques  lettres 
qu'il  avait  fait  insérer  dans  le  Journal  de 
Paris,  et  dans  lesquelles  il  cherchait  a  ra- 
mener les  esprits  à  des  idées  plus  calmes, 
donnèrent  à  son  opinion  un  éclat  trop  hono- 
rable pour  ne  pas  signaler  la  modération  de 
ses  principes  â  la  haino  du  parti  dominant. 
Ce  fut  pour  avoir  osé  condamner  les  désor- 
dres qui  affligeaient  la  France,  qu André  Chè- 
nier fut  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire, le  7  Thermidor  an  H.  (25  Juillet 
1791.  (Biogr.  universelle,  T  VIII.  p.  327.  - 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  III.  p.  514  ) 
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stlly,  premier  Capitaine  de  P Amirauté  de  France,  Ch^tf 
d'Escadron  J)  des  Vaisseaux  du  Roi  en  la  Province  de  Bre- 
tagne, et  Amiral  delà  Flotte  qui  à  présent  est  à  Laver  o  CO 
à  la  Rade  de  Salé,  et  Mr.  du  Chalart,  Gouverneur  de  Car* 
douan  *),  et  Vice-Amiral  de  ladite  Flotte  sous  la  Charge  de 
Monseigneur  T  Illustrissime  Cardinal  de  Richelieu,  Chef,  Sur- 
Intendant,  Grand-Maître  et  Réformateur*général  du  Commerce 
et  Navigation  de  France  (d'une  part),  et  les  Capitaines  et 
Gouverneurs  de  Salé  et  autres  Filles  du  Royaume  de  Maroc 
(de  T  autre  part)  *). 

 Qu'audit  Château  et  Ville  de  Salé  il  y  aura  un  Consul 

de  la  Nation  française,  à  la  Nomination  dudit  Illustrissime  Seig- 
neur Cardinal  de  Richelieu,  et  jouira  des  Libertés,  Franchises  et 
Prééminences  qu'ont  accoutumé  de  jouir  les  autres  Consuls  fran~ 
çais  avec  le  libre  Exercice  de  la  Religion  apostolique  romaine,  avec 
les  autres  français,  et  ledit  Gonsul  poursuivra  à  ses  dépens  les 
Procès  qui  seront  intentés  entre  les  Vaisseaux  de  France  et  dudit 
Port  de  Salé  jusques  à  fin  de  cause,  et  la  même  obligation  aura 
celui  qui  de  la  part  dudit  Lieu  de  Salé  devra  assister  au  Royaume 
de  France. 

Traité  définitif  de  Paix  entre  Louis  XIII,  Em« 
us*L>r*.?crcur  de  France,  et  Muley  Abd-El-Melck  *), 
Empereur  de  Maroc,  fait  à  Maroc,  le  17  Sep* 


S)  Escadron  au  Heu  à^Escadre, 

2)  Tour  de  Cordouan.  Phare  célèbre  de 
France  à  l'embouchure  de  la  Gironde, 
22  lieues  N.  de  Bordeaux.  (Comp.  T.  11. 
du  Manuel  Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  Scct.  Ut. 
Art.  IV.  France,  §.  3.  A.  p.  204,  note  1.) 

3)  Du  Mont,  I.  c.  T.  V.  P.  II.  p.  613.  — 
héonardy  1*  c.  T.  V.  —  Mercure  français, 


arracher,  hâta  ses  fours,  et  il  espira  à  Parh, 
le  25  Ma!  1796.  (7  Prairial  an  111.)  Les 
ouvrages  les  plus  remarquables  de  L.  Chênier 
sent:  I.  Recherches  historique*  sur  les  Mau- 
res et  Histoire  de  V Empire  de  Maroc, 
Paris  1787.  T.  I  — 111.  in  8<\  II.  Révolu, 
fions  de  l'Empire  ottoman  ei  Observa-, 
lions  sur  tes  progrès,  sur  ses  revers  et  sur 
rétal  prèsevt  de  cet  Empire,  Paris  1789. 
in  8°.  Ces  deux  ouvrages,  écrits  d^ns  un 
style  pur  et  élég.int ,  renferment  des  détails 
précieux  sur  le  Commerce,  les  Moeurs  et  le 


T.  X.  p.  779.  —  Pierre  Don,  HUtoir* 

de  Barbarie  et  de  ses  Corsaires  (2e  édi- 
tion, Paris  1649.  in  fol.  ),  Liv.  11.  p.  1S6. 
—  Flassan,  I.  c.  T.  IL  Période  IV.  Liv.  IV. 
p.  465.  —  iTHaulcrhe  et  de  Cussy,  1.  c. 
Part.  I.  T.  IL  p,  175. 

4)  Yoyes  U  note  précédente  No.  4.  p.  70, 


Gouvernement;  nais  toutes  les  fois  que  Tau. 
teur  veut  débrouiller  l'histoire  des  Peuples, 
on  s'aperçoit  qu'il  a  eu  rarement  recours  aux 
sources  originales,  et  s'est  trop  souvent  ap- 
puyé du  témoignage  des  écrivains  qui  l'avaient 
précédée  II  paratt  qu'il  ignorait  tes  langues 
orientales ,  quoiqu*i|  parlât  assez  purement 
le  turc  et  le  grec  moderne»  Ses  remarques 
locales  méritent  seules  toute  confiance  ;  car 
il  était  doué  d'un  grand  esprit  d'observation. 
(Biogr.  umvcitcUe,  T.  V1U.  p.  326.) 
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tembre  1631  ')>  est  le  2  du  mois  de  Rcbiul-Ewn>el  1041  de 
XHépre  '). 

 Et  leur  permettons  qu'ils  puissent  établir  des 

Consuls  français  dans  Nos  Ports  où  bon  leur  semblera, 
afin  qu'ils  soient  Intercesseurs  dans  lesdits  Ports  entre  les  Chrétiens 
français  et  les  Maures  et  autres  quels  qu'ils  puissent  être,  soit 
en  leurs  Ventes  ou  Achats,  et  qu'ils  puissent  les  assister  en  tout  ce 
qui  leur  pourra  arriver  de  dommage,  et  en  pourront  faire  les  plain- 
tes en  Notre  Conseil  suivant  les  Coutumes,  et  que  Ton  ne  les  tronble 
eu  leur  Religion;  et  que  des  Religieux  pourront  être  et  demeurer 
en  quelque  part  que  soient  établis  lesdits  Consuls,  exerçant  lcurdite 
Kdigion  avec  lesdits  Fronçait,  et  non  avec  d'autre  Nation. 
^L  ^      Que  tous  les  Différends  qui  arrivera  ni  entre  les  Chré- 
tiens français,  soit  de  Justice  ou  autrement,  V Ambassa- 
deur qui  résidera  en  Nosdils  Royaumes,  on  Consuls  les  pourront 
terminer,  si  ce  n'est  qu'ils  veuillent  venir  par  devant  Nous  pour 
quelque  dommage  reçu. 
Art  ^      Que  s'il  arrivait  que  les  Consuls  commissent  quelque 
Délit  en  leurs  affaires,  leur  sera  pardonné. 


L'Article  XV.  de  ce  Traité  statue  que  les  Navires  de»  antres  Marchands  chrétiens,  quel- 
qu'il»  d«  fc»ient  pas  Fronçait ,  venant  dans  les  Royaumes  et  Ports  de  Maroc  avec  b  Bau- 
BM-rt  f tançai** ,  pourront  traiter  compte  Français ,  ainsi  qu'il  se  pratique  ea  Levant  et 
L'on*  ta*  tinople. 


Art,  IX, 


Traité  entre  Louis  XIII,  Empereur  de  France, 
m  slfusafcrt.  Mule?  Abd-El-Melek ,  Empereur  de  Maroc, 
fait  à  la  Rude  de  Sa ffi  »),  24  Septembre  1631  •). 
Que  s'il  arrivait  quelque  Différend  entre  les  Maures 
marchands  qui  seront  en  France,  X Ambassadeur  $e  YEm« 
pereur  de  Maroc  résidant  en  France  les  terminera,  et  le  même 
se  fera  par  ï 'Ambassadeur  ou  Consul  de  France  en  Afrique. 

1)  Ou  Mont,  1,  c.  T.  VI.  P.  I.  p.  19.  — 
Lsonarè,  U  c.  T.  V.  —  Mercure  fron- 
ton, T.  XVII.  P.  II.  p.  175.  —  Pierre 

I.  c.  Lîv.  11.  Chap.  111.  p.  192. 
rtammn,  1.  c,  T.  II.  Période  IV.  Lîv.  IV. 
p.  «tf.  —  tfffamterhe  et  <f«  OrafJS  L  ç. 
Part.  1.  T.  II.  p.  178. 

ï)  En  admettant  que  ta  date  de  l*Ère  chré- 
tien»*, 17 Septembre  1631,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  V Hégire  sera  le  1  Rebiul- 
Lmrd  1011,  et  non  le  1S  Saffer,  comme  le 
portent  Du  Mont  et  Léonard. 

3)  Saffi  f  Sajk  ou  Amfi  ) ,  petite  ville  et 
port  daos  lo  Royaume  do  Huroc,  au  pied  du 


mont  Atlas.  (  Malte- Brun ,  1.  c.  T.  IV. 
Liv.  LXXXVL  p.  586.  —  Adr.  Balbl,  !.  c. 
p.  886.  -  VoUsiùndiges  Handb.  der  neue- 
tten  Erdbeschreibung  etc.,  »ect.  VI.  T.  h 
p.  619.) 

4)  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI.  P.  I,  p.  20.  — 
Léonard^  I.  c.  T.  V.  —  Mercure  fran- 
çais, T.  XVII.  P.  11.  p.  185.  —  Pierre 
Dan,  I.  e.  Liv.  IL  Chap.  111.  p.  196.  — 
Hassan ,  1.  e.  T.  IL  Période  IV.  Liv.  IV» 
p.  466.  —  aVHauter'rce  et  de  Cuety ,  1.  c. 
Part.  L  T.  IL  p.  183.  ou  il  faut  lire  18  Juillet 
de  7  Septembre. 
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Traité  entre  le  Roi  Louis  XIII,  Roi  de  Franc* 
îs^riiut.  e*      Navarre,  et  Muley  El-Valid,  Empereur  de 
Maroc,  Roi  de  Fez,  de  Sut A)  et  de  Salé  etc.,  fait 
à  Sa/fi,  le  18  Juillet  1635  % 

Art  VL  Ne  sera  nî  Pourra  é,rc  ricn  attenté  sur  les  Personnes  et 
Biens  des  Consuls  de  la  Nation  française,  qui  seront 
pourvus  desdits  Offices  par  S.  M.  Très- Chrétienne,  et  établis  en 
chacune  des  Villes  et  Ports  des  Royaumes  et  Empire  de  Maroc, 
•ins  en  jouiront  avec  les  Privilèges,  Franchises,  Prééminences, 
Droits  et  Libertés,  appartenant  et  attribués  auxdita  Consuls,  les- 
quels seront  assistés  pour  l'Exercice  de  leur  Religion,  les  Français 
et  autres  Chrétiens,  des  Gens  d'Église  français  qui  seront  envoyés 
avec  lesdits  Consuls  en  tous  Lieux  &  Afrique. 

Articles  et  Conditions  de  Paix,  traités  par  Tordre 

1689 

29  janvier.  €XPres  Très-Haut,  Très- Puissant,  Très-Excellent  et 
Très-Invincible  Prince  Louis  XIF,  Roi  de  France, 
avec  les  Ambassadeurs  de  Très -Haut,  Très -  Excellent ,  Très- 
Puissant  et  Très-Invincible  Prince  Muley  Ismaël,  Empereur 
de  Maroc,  Roi  de  Fez  et  de  Suz,fait  à  Saint-Germain- 
en-Loye,  le  29  Janvier  1682  *). 

Art  xii.  Pourra  ,cdik  Empereur  de  France  mettre  un  Consul 
à  Salé,  Tetouan  *),  ou  en  tel  autre  Lieu  qu'il  trouvera 
bon,  pour  assister  les  Marchands  français  dans  tous  leurs  besoins; 
et  pourra  ledit  Consul  exercer  en  liberté  dans  sa  maison  la  Reli- 
gion chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  Chrétiens  qui 
voudront  y  assister.  Comme  aussi  pourront  les  Sujets  dudit  Em- 
pereur de  Maroc  qui  viendront  en  France,  faire  dans  leur  maison 
l'Exercice  de  leur  Religion;  et  aura  ledit  Consul  tout  Pouvoir  et 


1)  Le  Royaume  de  Sous  (Sus,  Suse  )  qui 
a  pour  Chef- lieu  Taroudant,  s'étend  de  la 
rivière  de  Tamaruct  jusqu'au  Cap  un  (Pion), 
6°  23'  long  ,  18°  41'Iat.  septenlr.;  il  est  ar- 
rêté par  l*Suse  qui  roule  de  V  Atlas  à  V Océan. 
{Malte-Brun,  I.  c  T.  IV.  Liv.  LXAXVI.p.536. 
-  Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  886.  -  Vollstûndi- 
grs  Uandbuch  etc.,  Sect.  VI.  T.  I.  p.  619.) 

2)  Du  Mont,  1.  r.  T.  VI.  P.  I.  p.  113.  — 
Léonard,  I.  c.  T.  V.  —  Pierre  Dan,  I.  c. 
T.  II.  Chap.  III.  p.  202.  —  FI  as  s  an,  |.  c. 
T.  III.  TuhU  des  Traités,  p.  4S0.  —  oTI/att- 
terhe  et  de  Cu$*yy  |.  c.  Part  I.  T.  II. 
p.  185. 

3)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VII.  P.  II.  p.  18.  - 


Léonard,  I.  c.  T.  V.  —  Pierre  Dan,  L  c. 
Liv.  II.  Chap.  III.  p.  202.  -  Flassam, 
1  c.  T.  IV.  Période  V.  Liv.  IV.  p.  50.  — 
dliauterïx  e  et  de  Cussy,  L  e.  Part.  I.  T.  IL 
p.  190.  .«  a  km  lire  Ismaël  au  lieu  de 
Jomacl. 

à)  Tetouan  (Tetanusn,  Tetaoun)  non  loin 
de  la  rivière  Fousega,  dane  la  province  el 
Carb,  une  des  villes  principales  du  Royaume 
de  Fet,  remarquable  par  son  port  sur  la  JUé- 
di  terra  né*,  par  sa  population  et  par  son  coin- 
merce.  ( Malte  Bnsn,  1.  c.  T.  IV.  Liv.LXXXVI. 
p.  585.  -  Adr,  Balbi,  I.  c.  p.  886.  —  Full- 
slàndiges  Handbuch  etc.,  Sect.  VL  T.  I. 
p.  607.) 
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Jtirisdiction  dans  les  Différends  qui  pourront  naître  entre  les  Fron- 
çai* ,  sans  que  les  Juges  dudit  Empereur  de  Maroc  en  puisseut 

S'il  arrivait  quelques  Différends  entre  un  Français  et 
nn  Maure ,  ils  ne  pourront  élrc  juges  par  les  Juges  ordi- 
naires, mais  bien  par  le  Conseil  dudit  Empereur  de  Maroc,  ou 

pour  lui  dans  les  Ports  où  lesdits  Différends 


__     Ne  sera  ledit  Consul  lenu  de  payer  aucune  Dette 

A  fi  *   A  *  v  • 

les  Marchands  français,  s'il  n'y  est  obligé  par  écrit:  et 
seront  les  Effets  des  Français  qui  mourront  audit  Pays  remis  es- 
mains  ')  dudit  Consul  pour  en  disposer  au  profit  des  Français  on 
antres  auxquels  ils  appartiendront.  Et  la  même  chose  sera  observée 
à  l'égard  des  Sujets  de  V Empereur  de  Maroc  qui  voudraient  s'éta- 
blir en  France. 

An.  xv      Jouira  ledit  Consul  de  l'Exemption  de  tous  Droits  pour 
Aft*    "  les  Provisions,  Vivres  et  Marchandises  nécessaires  a  m 
maison. 

Art.  XVI      Toas  Français  qui  aura  frappé  un  Maure  ne  pourra 
être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  ledit  Consul  pour  dé- 
fendre la  cause  du  Français;  et  en  cas  que  ledit  Français  se 
sauve,  ne  pourra  ledit  Consul  en  être  responsable. 

Traité  de  Paix  et  d'Amitié,  conclu  le  dernier  four  de 
M  5Ui  *a  *une  de  Leza-Alâaram  (?),  dernier  mois  de  lan 
1180  (qui  est  le  28  du  mois  de  Mai  de  Tan  1767  de  VÈre 
chrétienne),  entre  le  pieux  Sidi-Muley-Mohamet,  fils  de 
Sidi  -Muley -Abdalla,  fils  de  Sidi  -  Muley  -  Ismaël,  de 
glorieuse  mémoire,  Empereur  de  Maroc,  Fez*  Miquenes 
Sus,  Tafilet  l)  et  autres  Lieux,  avec  le  Très-Puissant  Em- 

i)  È*.  Met  fermé,  par  contraction,  de  la     p.  886.  —  V olletândiget  Mandbuck  etc., 
préposition  en  et  de  l'article  pluriel  Ut,  peur     Sert.  VL  T.  I.  p.  614  ) 


_er  dant  le*.    On  ne  l'emploie  que  dan* 

certaines  dénominations,  et  dans  quelque  pbra-  3)  Le  Royaume  de  Tafilet,  tributaire  de 

aes  de  Pratique.  Saint.  PUrre  è*  liai*.  Mai-  Maroc,  est  ailuée  à  l'Eat  de  V  Atlas;  c'est 

Ue  ce  Art*.    Docteur,  licencie,  Bachelier  une  vaste  plaine  bernée  au  Nerd-Ouest  par 

...  •       «  %    o  •  on   .  i  1 


et  Lettre*.   È*  main*  d'un  tel.  (  Dict.  de     U  lUyaume  de  Fez;  a  l'Est  P*r  le  Pays  des 

Herbert;  au  Sud  par  le  Paya  de  Sahara. 


2)  Miauini*  (Miquinez,  Meknata,  an-  (Malte-Brun,  L  c.  T.  IV.  LH.  LXXXVI. 

cienoement  SUda )  daoa  la  plaine  à  quelques  p.  586.  —  Adr.  Balbi,  l.  e.  p.  896.  —  V a#7- 

milles  m  Sud-Owest  de  Fez ,  a  mérité  par  ttiindige*  Handbuck  etc  ,  Sert.  VI.  T.  I. 

s*n  climat  aalubre,  d'être  souvent  la  résidence  p.  623.  —  Cemp.  T.  H.  dn  Manuel,  Part.  1. 


«le  Souverain.  (Mali-Brun,  I.  c.  T.  IV.  Liv.  II.  Ctaap.  I.  Sect.  III.  Art,  V. 
Ut.  LXAAVL  p.  58*.  -  Adr.  Balbi,  L  c.     I.  Aragon.  K.  p.  383  net*  1 


- 
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Art.  XI. 


pereur  Louis  quinzième  de  son  nom  etc.,  fait  à  Maroc, 
h  28  Mai  1767 

VEmpercur  de  France  peut  établir  dans  Y  Empire  de 
Maroc  la  quantité  de  Consuls  qu'il  voudra,  pour  y  repré- 
senter sa  Personne  dans  les  Ports  dudit  Empire,  y  assister  les  Né- 
gociants, Capitaines  et  Matelots  en  tout  ce  qu'ils  pourront  avoir 
besoin,  entendre  leurs  Différends,  et  décider  des  Cas  qui  pourront 
surveuir  entre  eux;  sans  qu'aucun  Gouverneur  des  Places  où  ils 
se  trouveront,  puisse  les  en  empêcher.    Lesdits  Consuls  pourront 
avoir  dans  leurs  maisons,  leurs  Églises  pour  y  faire  l'Office  divin; 
et  si  quelqu'une  des  autres  Nations  chrétiennes  voulait  y  assister, 
on  ne  pourra  y  mettre  obstacle  ni  empêchement;  et  il  en  sera  usé 
de  même  à  1  égard  des  Sujets  de  Y  Empereur  de  Maroc  quand  ils 
seront  en  France:  ils  pourront  librement  faire  leurs  Prières  dans 
leurs  maisons.   Ceux  qui  seront  au  Service  des  Consuls,  Secré- 
taires, Interprètes,  Courtiers  ou  autres,  tant  au  Service  des 
Consuls  que  des  Marchands,  ne  seront  empêchés  dans  leurs  Fonc- 
tions, et  ceux  du  Pays  seront  libres  de  toute  Imposition  et  Charge 
personnelle.   Il  ne  sera  perçu  aucun  Droit  sur  les  Provisions  et 
autres  Effets  à  leur  usage  qu'ils  recevront  d'Europe ,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient;  de  plus,  les  Consuls  français  auront  le  Pas 
et  Préséance  sur  les  Consuls  des  autres  Nations  *),  et  leur  mai- 
son sera  respectée,  et  jouira  des  mêmes  Immunités  qui  sont  accor» 
dées  aux  autres. 

S'il  arrive  quelque  Différend  entre  un  Maure  et  un 
Français,  Y  Empereur  en  décidera,  ou  bien  celui  qui  le 
représente  dans  la  Ville  ou  l'accident  sera  arrivé,  sans  que  le  Kadi 
ou  le  Juge  ordinaire  puisse  en  prendre  connaissance;  et  il  en  sera 


Art.  XII. 


1)  Ma  ri  en  s,  Recueil ,  Sttppl  T.  ÏÏL 
p.  72.  —  Koch,  Table  des  Traités  entre 
la  France  et  Ire  Puissances  étrangères,  T.  II. 
p.  254,  —  Un  Extrait  dans  Mercure  de  France, 
176S.  Janvier,  p.  303.  —  Mercure  historique 
et  politique,  1767.  T.  II.  p.  501.  —  Ab«- 
velles  extraordinaires,  1767.  Na.  01.  — 
Wench,  I.  r.  T.  III.  p.  628.  -  Flassan,  !.  c. 
T.  VI.  Table  des  Traités,  p.  582.  —  Borel, 
1.  c.  Jppemdice,  p.  136.  —  tPHauterive  et 
de  O  sty,  I.  c.  iPart.  I.  T.  II.  p.  197.  En 
admettant  que  la  data  de  VÈre  chrétienne, 
2*  Mai  1767,  toit  exacte,  U  date  correspon. 


dante  de  Vfféglre  sera  le  10  Muharrem  1181, 
et  nen  le  dernier  four  de  ta  dernier*  lune 
de  l'an  1180. 


2)  A  la  suite  de  ees  mots,  le  teste 
du  Traité  s'exprime  ainsi:  ««Les  Consuls 
„  pourront  aller  où  ils  voudront  dans  les  Ter» 
„res  de  V Empire  de  notre  Maître,  par  terre 
„et  par  mer,  sans  aucun  obstacle,  et  sur  les 
„ Vaisseaux  de  leur  dation;  et  leurs  maisons 
„ seront  respectées,  et  il  ne  sera  permis  à 
„  personne  d'enfreindre  leurs  Privilèges,  qui 
„  mont  le»  mêmes  qu'on  accorde  aux  autres." 
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usé  de  même  en  France,  s'il  arrive  un  Différend  entro  un  Fran. 

çaU  et  un  Maure. 

^  H||  Si  un  Français  frappe  un  Maure,  il  ne  sera  jugé  qu'en 
présence  du  Consul,  qui  défendra  sa  cause,  qui  sera  jugée 
sans  partialité,  et  au  cas  que  le  Français  vint  à  s'échapper,  le 
Consul  n'en  sera  point  responsable}  et  si,  par  contre,  un  Maure 
frappe  on  Français,  il  sera  châtié  suivant  la  Justice  et  l'exigence 
du  cas 

jjy  Si  un  Français  doit  à  un  Sujet  de  Y  Empereur  de  Ma* 
roc,  le  Consul  ne  sera  responsable  du  Payement  que  dans 
le  cas  où  il  aurait  donné  son  Cautionnement  par  écrit,  alors  il  sera 
contraint  de  payer;  et,  par  la  même  raison,  quand  un  Maure  devra 
à  un  Français,  celui-ci  ne  pourra  point  attaquer  un  autre  Maure, 
à  moins  qu'il  ne  fût  Caution  ou  Débiteur. 

Si  un  Français  venait  à  mourir  dans  quelque  Place  de  i'£jw- 
percur  de  Maroc,  ses  Biens  et  Effets  seront  à  la  disposition  du 
Consul,  qui  pourra  y  faire  mettre  les  scellés,  faire  l'Inventaire,  et 
procéder  enfin  à  son  gré,  sans  que  la  Justice  du  Pays  ni  du  Cou* 
veraement  puisse  y  mettre  obstacle. 
^  xy  Si  le  mauvais  tems  ou  la  poursuite  d'un  ennemi  forcent 
*  un  Vaisseau  français  a  échouer  sur  les  côtes  de  YEmpc- 
rcur  de  Maroc,  tous  les  Habitants  des  côtes  où  le  cas  peut  arriver 
seront  tenus  de  donner  assistance  pour  remettre  ledit  Navire  en 
mer,  si  cela  est  possible,  et  si  cela  ne  se  peut,  ils  l'aideront  à  re- 
tirer les  Marchandises  et  Effets  du  Chargement,  dont  le  Consul  le 
plus  voisin  du  Lieu  ou  son  Procureur,  disposera  suivant  leur  usage, 
et  l'on  ne  pourra  exiger  que  le  Salaire  des  Journaliers  qui  auront 
travaillé  au  Sauvetage;  de  plus,  il  ne  sera  perçu  aucun  Droit  de 
Douane  ou  antre  sur  les  Marchandises  qui  auront  été  déposées  à 
terre,  excepté  celles  que  l'on  aura  vendues. 
Art  ira.  ^  l'arrivée  d'un  Vaisseau  de  YEmpcreur  de  France  en 
quelque  Port  ou  Rade  de  YEmpire  de  Maroc,  le  Consul 
du  Lieu  en  avisera  le  Gouverneur  de  la  Place,  pour  prendre  ses 
précautions,  et  garder  les  Esclaves  pour  qu'ils  ne  s'évadent  pas  daus 
ledit  Vaisseau;  et  au  cas  que  quelques  Esclaves  vinssent  a  y  pren* 
dre  asile,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  recherche,,  a  cause  de  l'Im- 
munité et  des  Égards  dus  au  Paviliou;  de  plus,  le  Consul  ni  per- 

1)  C«t  endroit  est  exprimé  aiiwi  en  orale:  „ prenne  la  Tuile,  en  n'exigera  ptf  qu'il  seit 
nhi  un  Maure  frappe  un  Français,  et  qu'il      „  représenté. n 
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sonne  ne  pourra  être-  recherché  à  cet  effet,  et  il  en  sera  osé  de 
même  dans  les  Ports  de  France ,  si  quelque  Esclave  venait  à 
s'échapper  et  passer  dans  quelque  Vaisseau  de  guerre  de  X Empe- 
reur de  Maroc. 

Article*  additionnels  conclus  entre  S.  M.  t Empereur 
i7*Mai.  *  Maroc,  Muley  Abderaman,  et  Mr.  Sourdeau, 
Consul-général,  Chargé  d'Affaires  du  Roi  de  France, 
S.  M.  Louis  XVIII,  au  Camp  de  V Empereur  à  TVuarga â), 
le  17  Mai  1824  (30  Ramazan  1239). 

Le  Consul  de  France,  Sourdeau,  après  avoir  remis  à  Notre 
Majesté  une  Lettre  du  Roi  Louis  XVIII,  et  Nous  avoir  présenté 
le  Traité  de  Paix  qu'il  a  dit  avoir  été  fait  entre  Nos  illustres 
Aïeux  (c'est  le  Traité  de  1767)  (que  Dieu  sanctifie  leurs  cendres)  et  la 
Nation  française,  Nous  ayant  demandé  de  marcher  sur  les  traces 
de  ces  mêmes  Ancêtres  auxquels  Nous  avons  succédé,  Nous  en  con- 
firmons les  vingt  Articles  ci-contre  dont  le  premier  commence  par 
ces  mots:  le  présent  Traité  a  pour  base,  et  le  dernier  par  ceux- 
ci:  si  le  présent  Traité  vient  à  être  rompu. 

 Vu  l'Amitié  que  la  Nation  française  porte  à  Notre 

Cour,  et  son  Attention  pour  ce  qui  regarde  Nos  affaires,  raison  qui 
Nous  la  fait  distinguer  des  autres  Puissances  et  préférer  dans  Notre 
Amitié,  Nous  voulons  que  tous  les  Officiers  charges  d'exécuter  Nos 
Ordres,  aient  pour  son  Consul,  ses  Gens  et  ceux  attachés  à  lui, 
toutes  sortes  d'JÉgards  et  déconsidération,  et  cela  à  cause  de  l'Es- 
time méritée  que  Nous  avons  pour  sa  Nation. 

Les  Article»  additionnels,  du  28  et  30  Mai  1825,  portent  le  renouvellement  des  Traité» 
précédents.  V Empereur  de  Maroc  s'oblige  h  faire  peur  U  Nation  français*  ce  qu'il  fera 
pour  celle  des  Nation*  chrétienne»  la  mieux  accueillie  et  la  plus  favorite*  de  sa  Cour  2J. 


La  France  entretient  un  Consul-général  et  Chargé  d 'Affaires 
à  Tanger^  et  un»  Consul  à  Mogador 

§.  26. 

FRANCE  «t  MECKLENBOURG-  SCHWERIN. 

II  n'existait  entre  la  France  et  le  Mechlenbourg  ni  relations  politiques  directes,  ni  rela- 
rriales,  jusque  vert  le  milieu  du  XVII  me  siècle. 


1)  uVHauterhe  et  de  Cussy,  I.  o.  Part.  I.      T.  II.  p.  207.   En  admettant  que  la  date 
T.  IL  p.  206.   En  admettant  que  la  date  de      YÈre  chrétienne,  28  -Mai  1825,  toit  eiacte,  la 


l'£r«  chrétienne,  17  Mai  1824,  soit  exacte,  la  date  correspondante  de  I" Hégire  sera  le  22  et 

date  correspondante  do  Y  Hégire  sera  le  29  et  non  le  10  Schenmal  de  l'an  1240. 
non  I*  18  Hamazan  de  l'an  1239. 

2)  cTHouterive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  I.  3)  Jim.  royal  et  national,  1837.  p.  117. 
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L*  Duc  Ch  rit  lion  Lou's  (né  1S  Mai  1WÎ3,  décédé  30  Mai  1756)  fit  «a  Traite  arec 
lis  XII'-,  signé  à  Paris,  le  18  Décembre  1063  *),  il  se  mit  avec  ses  Ktats,  Villes,  Places, 
S^rU  et  Biens  en  la  protection  du  Koi  de  France,  et  sollicita  l'admission  dans  l'Alliance, 
*<  Hé«  YAUimmee  dm  Hhin,  qui  arait  pour  objet  le  maintien  de  fa  Poix  i/o  fVeetnhaUe, 
rvorloc  par  la  France  à  Mayence,  le  là  Août  1658,  arec  les  trois  EUrteurt  ecrlixiastiques 
ii*  Mayemce ,  de  Trêves  et  de  Cologne),  le  J^mc  </c  Neuhoarg,  le  /2oi  ofo  Suède  (comme 
bue  de  Brème) \  la  Maison  de  Brunswick  et  le  Landgrave  de  H  esse2)» 

Les  rapports  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les  deux  Pays,  aujourd'hui  encore 
très  »e«  signifiants,  ne  s'établirent  que  beaucoup  plus  tard;  ils  furent  réglés  d'abord  par  le 
Trmiu  de  Commerce  de  1779,  et  en  dernier  lieu  par  la  Convention  de  Commerce  et  de 
»,  codée  en  1836. 


Traité  de  Commerce  entre  S.  M.  le  Roi  de  France 
t s  Septembre  (L°u**  XVI)  et  le  Sérénissime  Duc  de  Me  ck le  tu 
bourg-Schmerin  (Frédéric  François),  conclu 
à  Hambourg,  le  18  Septembre  1779  '). 
Articles     P°ur  procurer  et  assurer  aux  Sujets  du  Roi  qui  frequen- 
lépnrés  feront  le  Port  de  Rostoclc,  toutes  Ie9  Facilités,  Avantages 
L      et  Protections  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  des  Stipula- 
tion* contenues  dans  le  Traité  aujourd'hui  conclu  entre  la  France 
et  le  Duché  de  Mecklenbourg,  il  a  été  convenu  que  S.  M,  pourra, 
quand  Elle  le  jugera  à  propos,  établir  dans  ladite  Ville  de  Rostoci, 
un  Consul  oa  Commissaire  de  la  Marine  de  France,  pour  y 
jouir  de  toutes  les  Prérogatives,  et  y  exercer  tous  et  les  mêmes 
Droits  et  Fonctions  qui  appartiennent  et  sont  reconnus  appartenir 
i  de  pareils  Officiers.     Le  Sérénissiine  Duc  de  Mechienbourg 
pourra  réciproquement  nommer  et  établir  des  Consuls  dans  les 
Ports  de  France  que  ses  Sujets  fréquenteront,  en  se  conformant  à 
ce  que  les  Lois  et  les  Usages  du  Royaume  prescrivent  à  cet  égard. 

Convention  de  Commerce  et  de  Navigation  (conclue 
^juTiîet  Pour  dix  ans)  entre  la  France  (Louis  Philippe) 
et  le  Grand* Duché  de  Mechienbourg  -  Schtverln 
(Frédéric  François),  signée  à  Paris,  le  1U  Juillet  1836«). 

,    _    Les  Produits  du  sol  et  des  manufactures  du 

Acu  n.  / 

Mechienbourg  s  importes  directement  en  France  par  Na- 
Tires  ntecklenbourgeois ,  y  seront  exempts  de  la  Surtaxe  établie 
sur  les  Marchandises  importées  par  Navires  étrangers. 


1)  t>u  Mont,  L  c.  T.  VI  P.  II.  p.  460.  T.  VII.   Table  chronologique,  p.  535,  — 

2)  Vu  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  11.  p.  239.  -  Schoell,  Wsi.  abrégée,  T.  IV.  Cbap.  X*t. 
Léonard,  I.  c.  T.  III.  —  Londorp,  Al.  p.  p.  20.  —  iTf/autrrhe  et  de  Cus»y ,  |.  c, 
Part.  VIII.  p.  422.  Part.  I.  T.  H.  p.  209. 

3)  Imprimé  séparément  a  Schwerin  in  4°. 

Marient,  Recueil,  T.  11.  p.  709.  —  Dohm,        4)  iT Hautcrit  e  et  de  Cussy,  |.  r,  Part.  II. 

udien,  T.  III.  p.  287.  —  Flastan,  l.c.  T.  V.  p.  36. 
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Il  sera  justifié  de  l'Origine  de  ces  Produits  au  moyens  de  Certi- 
ficats délivres,  pour  chaque  Marchandise,  par  le  Consul  français 
résidant  au  Port  d'embarquement,  ou,  s'il  n'y  existe  pas  de  Consul 
français,  par  le  Magistrat  du  Lieu,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le 
Certificat  devra  être  visé  par  Y  Agent  consulaire  de  France. 
Art  v  Les  Navires  charges  qui,  durant  le  cours  de  leur  traver- 
sée de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre,  auront  relâché  dans 
un  ou  plusieurs  Ports  intermédiaires,  conserveront  le  bénéfice  de 
la  présente  Convention,  lorsque  leur  relâche  n'aura  donné  lieu  à 
aucune  opération  de  Commerce. 

Ces  circonstances  devront  être  constatées  par  un- Certificat  du 
Consul  ou  de  X Agent  consulaire  de  la  Puissance  pour  le  Port  de 
laquelle  seront  destinés  lesdits  Navires,  et,  en  l'absence  d'uu  Consul 
ou  d'un  Agent  consulaire,  par  un  Acte  émané  de  V Autorité  lo- 
cale. Ce  Certificat  sera  délivré  sur  la  demande  des  Capitaines, 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  relâche,  et  sur  leur  Dé- 
claration écrite  de  l'intention  où  ils  sont  de  suivre  leur  destination. 
AH  IX  Les  Consuls  et  Agents  consulaires  de  France  jouiront, 
dans  le  Grand-Duché  de  Aîecklenbourg,  des  Franchises, 
Immunités  et  Privilèges  dont  jouissent  les  Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires des  Nations  les  plus  favorisées,  et,  réciproquement  les  Con- 
suls et  Agents  consulaires  mecklenbourgeois  jouiront  en  France, 
des  Franchises,  Immunités  et  Privilèges  qui  y  sont  déterminés  par 
les  Lois,  les  Règlements  et  les  Usages. 

An.  X.  ^n  ca8  de  Naufrage  ou  d'Échouement  d'un  Navire  de 
l'un  des  deux  Pays  dans  les  PorU  ou  sur  les  cotes  de 
l'autre,  toutes  les  opérations  relatives  au  Sauvetage  seront  dirigées 
par  le  Consul  ou  ï 'Agent  consulaire  de  la  Nation  à  laquelle  appar- 
tiendra le  Navire.  Les  Autorités  locales  interviendront  d'ailleurs, 
s'il  y  a  lieu,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  tous  les  intérêts,  et, 
dans  tous  les  cas,  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  ob- 
server à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  sauvées,  lesquelles 
ne  seront  soumises  aux  Droits  qu'autant  qu'elles  seraient  introduites 
pour  la  Consommation. 

Le  Mecklenbourg  a  des  Consuls  à  Bordeaux,  à  Dunkerque 
et  au  Havre l). 

§.  27. 

1)  Jim.  tùyml  *t  national,  1837.  p.  115. 


- 
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§.  27. 

FRANCE  Et  MODENE. 
de  Traité  de  Commercé  entre  la 


et  le  ZtodU  de  Modenc. 


Un  Vice-Consul  de  Modene  réside  à  Bastia  J). 

§.  28. 

FRANCE  et  MONACO. 
U  août*  point  de  Tïoiir  de  Commerce  entre  la  JV«k*  et  la  Principauté  de  Monaco. 


Le  Prince  de  Monaco  lient  à  Marseille  un  Consul  et  un 
Fkc-Consul  *). 


§.  29. 

FRANCE  tt  NOUVELLE  -  GRENADE. 

de  Traité  entre  la  Froac*  et  la  République  de  ta 


ï\  n'en*  te 


La  France  tient  un  Consul  h  Carthogène A). 

§.  30. 

FRANCE  et  PARME  (PLAISANCE  et  GUASTALLA). 

Le  Traité  de  Pal*  et  de  Commerce,  conclu  à  Parie,  le  5  Novembre  1796  (15  Bru. 
noire  an  P.),  entre  la  France  et  eon  Alteese  royale  V Infant  Duc  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guaetalla,  tous  la  Médiation  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  ne  cent 
Stipulation  relative  à  r établissement  de  Consuls  dans  l'un  et  l'autre  État  9). 


Le  Duché'  de  Parme  (Plaisance  et  Guastalla)  entretient  un 
Consul  dans  Vile  de  Corse  *). 

§.  31. 

FRANCE  et  PAYS-BAS. 

Les  rapports  commerciaux  de  la  France  arec  les  Pays-Bai  remontent  à  des  te  m  s  Tort 
0;  toutelms  le  Traité  de  1662  est  le  premier  par  lequel  les  deux  Puissances  c on- 
de Tentas  réciproque  de  Consul*  a). 


1)  Jim.  royal  et  national,  1837.  p.  115. 

2)  Vbi  supra,  p.  115. 

3)  Veyes  plus  haut  p.  30.  §.  12.  France 


4)  Mm.  royal  et  national,  1837.  p.  117. 

i)  Martene,  Recueil,  T.  YL  p.  625.  — 
Brian,  Recueil  général,  p.  276.  —  Collec- 
tion of  State  Papere ,  T.  V.  p.  XXX.  — 
Poseelt,  J  an  a  Un,  1796.  p.  242.  —  Portiez, 
t.  f.  T.  II.  p.  160.  -  Sckoell,  Hïst.  oir. 

10. 


T.  IV.  p.  348.  —  oVaauterke  et  de  Cussy, 
1.  c.  Part.  I.  T.  IL  p.  246. 

6)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  115. 

7)  Veyea  peur  les  Traitée  entre  La  France 
et  les  Paye-Bas,  Martene,  Coure  diplo- 
matiaue,  T.  I.  p.  106.  sua. 

8)  Martene,  Coure  diplomatique,  T.  m. 
Lit.  I.  Cbap.  V.  Dee  Relatione  entre  la 
France  et  les  Provinces. Unies  dee  Paye- 
Bas,  §.  56-63.  p.  66-7*. 

6 
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Traite  oV Amitié,  de  Confédération,  de  Commerce  et 
27  AvrH  de  Navigation  entre  Louis  XI F,  Roi  de  France,  et 
les  États- généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays- 
Bas,  fait  à  Paris,  le  27  Avril  1662 
t  xlvii     ^edit  Seigneur  Roi,  comme  aussi  lesdits  Seigneurs 
Étais-généraux  pourront  établir,  pour  la  Commodilé  de 
leurs  Sujets,  trafiquant  dans  les  Royaumes  et  Étals  l'un  de  l'autre, 
des  Consuls  de  la  Nation  de  leursdits  Sujets,  lesquels  jouiront 
des  Droits,  Libertés  et  Franchises  qui  leur  appartiennent  par  leur 
Exercice  et  Emploi,  et  l'Établissement  en  sera  fait  aux  Lieux  et 
Endroits  où,  de  commun  Consentement,  il  sera  jugé  nécessaire. 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 

lOArit.  Louis  nfr>  Roi      France*  et  Ies  ^igneurs  ÉtaU- 
généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  por- 
tant une  réciproque  Liberté  de  Commerce  pour  les  Sujets  de 
part  et  d'autre,  et  avec  les  mêmes  Franchises  dont  fouissent 
les  propres  Sujets,  fait  à  Nimeguc,  le  10  Août  1678  *). 

(Répétition  littérale  de  l'Article  XL  VIL  du  Traité  de 


Art  XXXIV. 


1662). 


Des  disputes  sur  les  Prérogatives  des  Consul*  donnèrent  lieu  A  stipuler  dans  les  Traités 
do  1697,  1713  et  1739,  de  ne  plus  entre- envoyer  dts  Consuls,  mai»  tout  au  plus  dti  Agents 
eu  Commissaires  de  la  Marine, 

Traité  de  Commerce,  de  Navigation  et  de  Marine 
entre  Louis  XIV,  Roi  de  France,  et  les  Seigneurs 
États -généraux  des  Provinces  -  Unies,  fait  à 
Ryswici,  le  20  Septembre  1697  ')• 


1697, 
20  Septembre. 


1)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  II.  p.  412.  - 
AUzema%  I.  c.  T.  X.  p.  303.  —  Léonard, 
I.  r.  T.  V.  —  Theatrum  Europ.  T.  IX.  p.  761. 
—  Londorp,  I.  c.  T.  VIII.  p.  820.  —  Groot 
Placaetboek,  T.  IL  p.  2910.  —  Recueil 
Van  de  Tractoten  gemaaht  en  geslooten 
tuschen  d*  Hoogh  Biog.  Heeren  Stuten  Ge- 
neral der  vereenigde  Tiederlanden  ter  enere 
en  de  verschyde  Koningen,  Princen  en  Po- 
tentat en  ter  andere  zyde  (in  s*  Gravenhage, 
4°.  et  Vervolgh  van  met  Recueil,  ibid  J, 
Ne.  35. 36.  —  Flassan,  l  c.  T.  III.  Période  V. 
Liv.  I.  p.  271.  —  éTHauterhe  et  de  Cutsy, 
I.  e.  Part.  L  T.  IL  p.  259. 

2)  Du  Mont,  1.  r.  T.  VII.  P.  I.  p.  357.  — 
Actes,  Mémoires  et  Négociations  de  la 
Paix  de  Nimègue  (3  e  édit.  La  Hay  e  1697. 
T.  I— VII.  in  12°.),  T.  IL  p.  600.  —  Léonard, 
1.  c.  T.  V.  —  Londorp,  1.  c.  T.  X.  p.  67$. 


—  Theatrum  Pacls  {hoc  est  Tractatuum  at- 
que  Instrumentorum  prueerpuorum  ah  anno 
1647  ad  1660  usque  in  Europa  initorum  et 
conrlutorum  colleciio,  Norlmb.  1663.  in 4°.), 
T.  IL  p.  631.  —  Theatrum  Europ.  T.  XI. 
p.  1406,  -  Recueil  t  an  de  Tractais*,  Ne.  AS. 
56.  -  Ahreu,  I.  e.  Charles  IL  P.  II.  p.  291 . 

—  Mémoires  des  Commissaires,  T.  II.  p.  74. 
(edit.  4  e.)  —  Treuties,  1785.  T.  I.  p.  218.— 
Flassan,  !.  c.  T.  III.  Période  V.  là».  III. 
p.  451.  —  oVHauterive  et  de  Cusey,  I.  c. 
Part.  L  T.  IL  p.  280. 

3)  Du  Mont,  1.  c.  T.  VII.  P.  IL  p.  386.  — 
Recueil  van  de  Tractaten,  Ne.  70.  71.  — 
Flassan,  1.  c  T.  IV.  Période  V.  Lfr.  V. 
p.  159.  —  Schoell,  Ris  t.  abrégée,  T.  I. 
Chap.  IX.  p.  423.  —  tTRunterhe  et  de  Cussy, 
I.  c.  Part.  L  T.  IL  p.  298. 


Digitized  by  Google 


Sect.  I.    FûANCE.    §.  31. 


83 


An.  xxxyiit. 


A  l'avenir  aucuns  Consuls  ne  seront  admis  de  part  et 
d'antre;  si  Ton  jugeait  à  propos  d'envoyer  des  Résidents, 
Agents,  Commissaires  ou  autres,  ils  ne  pourront  établir  leur  de- 
meure, que  dans  les  Lieux  de  la  Résidence  ordinaire  de  la  Cour. 

Traité  de  Navigation  et   de  Commerce  entre 
u  a^u.  Louis  XIF,  Roi  de  Franc e,  et  les  Seigneurs  États- 
généraux  des  Provinces-Unies  des  Paf  s- Bas,  fait  à 
Utrccht,  le  11  Avril  1713 

(Répétition  littérale  de  l'Article  XXXIX.  du  Traité 
de  1697). 

Traité  de  Commerce,  de  Navigation  et  de  Marine, 

îi  D™»bre.  faU>  concIu  c*  arrèté  entre  .S.  M.  Très- Chré- 
tienne (Louis  XV)  et  les  États* généraux  des 
Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  à  Versailles,  le  21  Dé- 
cembre 1739  a). 

An.  XL.    (Répétition  littérale  de  l'Art.  XXXLX.  du  Traité  de  1697). 

0  n*e*t  intervenu,  depuis  cette  dernière  époque,  annin  Traité  ni  Contention  partira» 
de  Commère*  et  de  Navigation  entre  les  deux  Puissances.    On  voit  seulement  par 
«crée  à  l'Art.  III.  du  Traité  d Alliance,  signé  à  Fontainebleau,  le  10  No- 
*),  entre  la  Franc*  et  Us  Provinces-Unies,  „qu*en  attendant  que  lea 


1)  Du  31<mt,  1.  e.  T.  Vm.  P.  I.  p.  377.  - 
JfcVraux/  t  aa  de  Tractaten,  T.  IL  No.  5.  6.  — 
Gr&ot  Plaraeiboek  [s'  Gravenhage  165S — 
1770.  T.I  —  VU.  în  fol.),  T.V.  p.  476.  —  Pla- 
,  Ordonnantten,  Lond  Charters, 
»,  PrMlegicn  ende  Instruc- 
tion bv  de  Prince»  van  d*$e  Ncderlandcn 
an  de  Inghesetencn  van  Br  aboutit, 
Vlaenderen  ende  andre  Provinclen  t" Se- 
dert  ejmer  1220  utghegevcn  midtsgadert 


bimtenUten  etc.  die  tuschen  desehe  Pr'mccn 
ende  dese  Landcn  aenghegaen  (T.  I.  Anvers 
1649.  T.  VIO.  1738.  in  fol.),  T.  VII.  p.  416.  — 
Actes ,  Mémoires  et  autres  Pièces  authen- 
tiques concernant  la  Paix  oTUtrecht,  1.1X1, 
p.  4JJ.  —  Lamberty,  I.  c.  T.  VUL  p.  143. 
—  Sckmaufs,  Corpus  Juris  gent.  ttcad. 
pu  1403.  —  Flassan,  l  c.  T.  IV.  Période  V. 
Lit.  VIL  p»  354.  —  Schoell,  llist.  obr. 
T.  H.  Chap.  X.  p.  121.  —  oVHauterive  et 
de  Cussy,  L  c.  Part.  L  T.  II.  p.  313. 

2)  ff'enck,  L  c.  T.  I.  p.  414.  —  Rousse  t, 
Recueil,  T.  XIV.  p.  447.  —  Mercure  hist. 
H  polit.  1740.  T.  L  p.  107.  —  Oroot  Pla- 
cnetboek,  T.  VL  p.  324.  —  Recueil  van  de 
Traetatem,  T.  II.  No.  24. 25.  -  Recueil  van 
aile  de  Placaeten,  Ordonnanticn,  Résolu- 


tien,  Instruciien,  Lysten  en  JVaartéiou- 
rtingen  hetreflende  de  Admhalileyten,  Con- 
toyen,  Li  cent  en  en  verdere  Zeesaien  (in 
s*  Gravenhage,  T.  I — XI  1730—1773.  in  4°. 
et  I  VoL  de  Registres),  T.  IV.  p.  496.  535.  — 
Hempel,  Staats-Lexikon,  T.  IX.  p.  737.  — 
Nouvelles  extraordinaires,  1740.  No.  11.  — 
Flassan,  l.  c.  T.  V.  Période  VI.  Liv.  m. 
p.  106.  —  Schoell,  llist,  abrégée,  T.  II. 
Chap.  X.  p.  121.  —  aVBauterrvt  et  de  Cussy, 
L  c.  Part.  I.  T.  H.  p.  345. 

3)  Traité  o? Alliance  défensive  entre  S.  M, 
le  Roi  Très  -  Chrétien  (Louis  XVI) 
et  les  Etats- généraux  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  fait  a  Fontainebleau, 
le  10  Novembre  1785.  {M  art  en  s,  Recueil, 
T.  IV.  p.  65.  —  Nouvelles  extraordinaires, 
1785.  No.  93. 94.  Suppl.  —  Politisches  Jour- 
nal, 1785.  p.  1223.  —  Niewe  Nedcrlandsche 
Jaerboekcn,  1785.  p.  1567.  —  Storia  delP 
anno  1785  (La  Storia  âegli  Anui,  Amster- 
dam 1731—1789,  presque  tous  les  ans  un 
Volume  in  8°.),  p.  254.  —  Annual  Rwgittor, 
17S5.  publ.  Papers,  p.  203.  —  Flassan,  L  c 
T.  VIL  Période  VIL  Liv.  VUL  p.  408.  — 
Schoell,  HUt,  air,  T.  IV.  Chap.  XXII. 
p.  84.  —  oVHauterive  et  de  Cussy,  l.  «. 
Paît.  I.  T.  11.  p.  372.) 

6* 
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,deos  Hautes  Parties  contractantes  fassent  entre  elles  un  Trotté  d*  Commère* ,  les  Sujets 
*,de  la  République  seront  traités  en  France,  relativement  au  Commerce  et  à  la  Aarigation, 
"comme  la  Nation  la  plus  favorisée ,  et  qu'il  en  sera  usé  de  même  dans  les  Province*' 
n  Unies,  à  l'égard  de  S.  M.  Très -Chrétienne.» 

Les  rapports  commerciaux  des  deux  Pays  reposent  encore  aujourd'hui  sur  cette  base. 

Nous  devons  remarquer  que  nonobstant  la  teneur  expresse  des  Stipulations  de  1697,  1713 
et  1739,  les  Provinces -Unies  ont  quelquefois  entretenu  des  Consuls  en  France. 

En  1796,  la  France  entretenait  un  Agent  de  la  Marine  à  Rotterdam,  et  un  Commis- 
taire  de  la  Marins  à  Amsterdam;  les  Provinces-Unies  avaient  un  Commistaire  à  Mar- 
seille, un  Consul-général  à  Bordeaux,  à  Cuiennt  et  à  Bayonne,  un  Commissaire-général 
en  Normandie,  un  à  Lorient  et  un  à  Bunker  que  *). 


La  France  entretient  nn  Consul -général  h  Amsterdam,  et 
un  Consul  à  Rotterdam  2). 

Le  ifoi  <*V*  Pays-Bas  entretient  nn  Consul-général  à  Paris, 
des  Consuls  à  Dunkerque,  à  Calais,  à  Boulogne,  au  Havre,  h 
Brest,  à  liantes,  à  à  Bayonne,  à  Bordeaux,  à  ftrttt?, 

à  Marseille  et  à  Libourne,  et  des  F ice- Consuls  à  Saint-Valéry* 
sur-Somme  et  à  Marennes  *)» 

§.  32. 

FRANCE  et  PÉROU. 
U  n'existe  encore  owcetne  «pce*  i/o  Traite'  entre  la  Franc*  et  la  République  du  Pérou  *). 


Un  Consul  de  France  réside  à  Z///20  *). 

§.  33. 

FRANCE  et  PERSE» 

Les  relations  entre  la  France  et  la  rV«,  jusqu'à  l'année  1671,  se  réduisent  à  quelques 
lettres  écrites  {>ar  le  /»©<  au  Srhah,  en  faveur  de  la  Religion  catholique. 

A  cette  époque  le  Sr.  </«  Jouchère  fut  envoyé  par  Louis  XIV,  pour  traiter  des  affaires 
de  la  Compagnie  des  Indes  e)  avec  le  Jtoi  Oo  Porte  (Schah  Sulcymun)*    11  obtint  de  ce 


1)  Martent,  Court  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  L  Chap.  V.  Bes  Relations  entre  la 
France  et  les  Provincet-Uniet  des  Pays. 
Bas,  §.  60.  p.  71.  note  a. 

2)  Alm.  royal  et  national,  1S37.  p.  117. 

3)  Ubi  supra,  p.  115. 

•)  La  «-devant  Vice-Royauté  du  Pérou, 
dont  les  bornes  avaient  été  beaucoup  resser- 
rées dans  la  seconde  moitié  du  XVIIIme  siècle, 
forme,  depuis  1822,  la  République  du  Pérou, 
dite  aussi  do  Bat-Pérou,  pour  la  distinguer 
de  celle  de  Botivia,  qu'on  appelle  commune, 
ment  du  Haut-Pérou,  Sa  capitale  est  Uma  ; 


les  ports  principaux  sont  Lima,  Truxtîlo, 
Arica.  (Adr.  Balbi,  1.  c.  p.  1003.  —  Bu- 
chon,  I.  c.  Carte  No.  LVI.  —  Ceneal.  hitK 
staiisi.  Almanach,  p.  780.  —  Pôlitz,  l.  c. 
T.  IV.  p.  753.  —  Isambert,  Blanutl  dut 
Publicïsie  et  de  T  Homme  d'État  (Pari* 
1826.  T.  I  —  IV.  tn  8°.),  T.  III.  p.  465.  — 
Neueslc  Staalt-Akten,  T.  III.  p.  342.  T.  VII. 
p.  327.) 

5)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  117. 

6)  La  Compagnie  française  des  Indes 
wr*cjjia*ej  «nan   rie  ioaaet  eu  iwn ,  im 

le  règne  de  Louis  XIV,  par  les  soins  de 
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$4uverain  on  C< 
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ni/,  en  vertu  duquel  les  Français  pouvaient  parcourir  en  liberté 
•eus  la  protection  de  Sa  Uauleue,  et  Jouir  de  l'Exemption  dei 


•).  —  17a  Privilège  de  cinquante  ans, 
le*  ceucessieas  les  plus  honorables  et  les  plus 
aMat3p*u*«s  «  une  avance  de  4  millions  par 
ai,  qui  en  feraient  8  aujourd'hui,  devaient 
et  sa  prospérité.  Mais,  dès 
■  ■ 


son  début,  elle  portait  le  foyer  de  la  discorde 
qui  devait  la  miner.  —  Son  principal  éta- 
blissement fut  Pondichcry  ;  Loricni  en  Bre- 
tagne, que  le  Gouvernement  lui  avait  cédé, 
était  l'entrepôt  de  son  commerce.  —  En  1719, 


•)  Jean  Baptiste  Colhert,  Ministre  et  Se- 
crétaire d'État,  Commandeur  et  fcrand-Tré- 
sorter  ^es  Ordres  du  Roi,  Contrôleur-général 
de»  Finances,  Sur-Intendant  des  Bâtiments, 
Arts  et  Manufactures  etc.  sous  Louis  XIV, 
à  Rheims,  le  29  Août  1619.  Quelques 
oui  avancé  quo  son  père  faisait  dans 
\flle  le)  commerce  des  draps,  et  qu'il 
c*tomença  lui-même  par  être  Commis  dans 
les  bureaux  de  Cenami  et  Blaseront ,  ban- 
quiers du  Cardinal  âlazarin.  (Biogr.  uni- 
sertelU,  T.  XXYIII.  p.  1.  —  Dict.  de  la 
Contersation,  T.  XXXVII.  p.  361.)  Grand 
j>ar  fui-ooèeae,  Colberi  eût  bien  pu  se  passer 
<fgne  illustration  d'emprunt;  il'se  prétendit 
issu  d'une  des  plus  anciennes  familles  nobles 
tteoese,  dont  la  branche  cadette  vint  s'éta- 
vero  1281.  Ouoi  qu'il  en  sort 
•ntion,  qui  tenait  peut-être  plus 
aux  moeurs  «lu  lems  qu'a  la  vanité  d'un 
benmt  qui  fut  toujours  simple  dans  son  ton 
et  «lans  ses  manières,  Ménnge  1)  composa  la 
géaéaUgie  des  Coller ts,  qu'il  fit  descendre 
des  Rois  oTÉcosse,  et  un  Bill  du  Parlement 
britannique  (  -9  Juillet  1691  )  confirmé  en 
1667.  par  des  Lettres-patentes  du  Roi  Jac- 
ques //,  cite  quatre  Barons  de  Castlehill, 
comme  aïeux  communs  des  Colberts  (TÉcosse 
et  de  France,  qui  ont  les  mêmes  armes. 
La  France  citera  toujours  Colhert  avec  un 


j«ste  orgueil  au  premier  rang  de  ses  grands 
htames  d'état,  et  son  nom  rappelle  d'hono- 
rabU»  souvenirs.  Nul  Ministre  n'a  plus  tait 
p«ur  \e  bonheur  et  la  véritable  gloire  de  son 
pays.  On  peut  reprocher  quelques  erreurs, 


quelques  fautes  à  l'homme  prive  tt),  on  ne 
doit  que  des  éloges  à  l'homme  d'élat,  car  s'il 
est  facile  après  un  siècle  d'expérience,  do 
découvrir  quelques  tâches  dans  l'administra* 
tion  do  Colhert,  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  la 
lumière,  apportée  par  lui-même  qu'on  peut 
les  apercevoir. 

Dans  sa  jeunesse,  Colhert  aima  avec  pas- 
sion les  sciences  et  les  arts  qu'il  devait  un 
jour  protéger  avec  tant  d'éclat.  Il  parcourut 
les  Provinces  de  France  pour  connaître  l'état 
du  commerce,  et  dès-lors  il  faisait  sa  princi- 
pale étude  des  moyens  de  le  rendre  floris- 
sant. En  1648,  il  fut  placé  chez  le  Secré- 
taire d'État  Le  Tellier  M)  \  il  obtint  toute 
sa  confiance.  Mazarin,  premier  Ministre, 
avait  besoin  d'un  homme  sûr,  laborieux,  ha- 
bile et  discret,  Le  Tellier  lui  proposa  Col- 
beri; il  fut  auprès  de  ce  nouveau  patron  ce 
qu'il  avait  été  auprès  du  premier,  travailleur 
infatigable  et  dévoué.  Il  fut  nommé  Conseil- 
1er  d'État  à  l'âge  de  vingt-neuf  ans.  En  1659, 
Colhert  prit  le  nom  de  Marquis  de  Croissi. 
Louis  XIV  connut  bientôt  le  xéle  et  les  ta- 
lents de  Colhert.  Mazarin  mourant  dit  au 
Roi:  „Je  Vous  dois  tout,  Sire,  mais  je  crois 
„ra'acquitter  en  quelque  sorte  avec  V.  M.  en 
„Vous  donnant  Colhert.n  Après  la  mort  de 
Mazarin,  Colhert,  sans  avoir  le  titre  de  pre- 
mier Ministre,  on  exerçait  le  pouvoir  ;  il  ré- 
unissait trois  Portefeuilles,  les  Finances,  la 
Marine  et  la  Maison  du  Roi.  L<adminis- 
tration  des  Finances,  sous  Colhert,  présente 
les  résultats  suivants:  Dans  la  première  an- 
née de  son  Ministère,  en  1661,  les  impôts 


t)  CiUes  Ménage,  Savant  bel  esprit,  na- 
quit a  Angers,  le  15  Août  1613.  Il  mourut 
à  Paris,  lu  23  Juillet  1692.  —  Des  nombreux 
ouvrages  sertis  de  sa  plume,  le  seul  qui  soit 
encore  consulté  est  son  Dictionnaire  itymo- 
fogique  ou  Origines  de  la  langue  française 
{Paris  1650.  in  4*.  1694.  in  fol.  2e  édition). 
Le*  autres  sent  oubliés  depuis  lengtcuis. 
i  Biogr.  universelle,  T.  XX VI 11  p.  248.  — 
/Air/,  de  la  ComerteHion ,  T.  XXXV 11. 
».  456.) 


tt)  La  ronduite  de  Colhert  envers  son  ri- 
val, l'Intendant  Fouquet  (Biogr.  universelle, 
T.  XV.  p.  353.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXVIII.  p.  36.),  paraît  avoir  mérité  en 
effet  le  blâme  qu'elle  lui  attira  de  la  part  de 


ttt)  Michel  Le  Tellier,  Chancelier  de 
France,  né  le  19  Avril  1603,  mourut  en  1685. 
(Biogr.  universelle,  T.  XXIV.  p.  336.) 
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Droits  de  Douane!  cl  autre».  Ce  Commandant  peut  être 
Traité  conclu  entre  la  France  et  U  Perte. 


on  la  fondit  arec  la  Compagnie oV  Occident  ®) 
nouvellement  oublie;  eUe  prit  alors  le  nom 
de  Compagnie  de*  Inde*.  —  Depuis  1725 
jusqu'en  1768,  la  Compagnie  avait  reçu  du 
Gouvernement  376  millions,  et  ses  affaires 
étaient  en  si  mauvais  état  qu'il  eût  fallu  eu- 
core  100  millions  pour  lui  donner  une  nou- 
velle existence.  —  Un  Arrêt  du  Conseil,  du 
13  Août  1769,  suspendit  le  Privilège  exclusif 
de  la  Compagnie  de*  Indes ,  et  accorda  a 
tous  les  Fronçait  la  liberté  de  naviguer  et 
de  commercer  au-delà  du  Cap  de  Bonne  Es- 
pérance. Les  Actionnaires  demandèrent  une 
liquidation  et  cédèreut  au  Roi,  en  1770,  mo- 
yennant 1,200,000  fr.  de  rentes  perpétuelles, 
au  capital  de  30  millions,  tous  leurs  vaisseaux, 
leurs  magasins,  leurs  édifices  et  leurs  Escla- 


s'élevaient  à  81  millions,  et  en  1633,  aunée 
de  sa  mort,  ils  ne  montaient  qu'à  87  millions, 
et  cependant  les  conquêtes  avaient  étendu  le 
territoire  de  b  France,  le  taux  des  monnaies 
s'était  accru,  et  les  denrées  avaient  haussé 
de  prix.  U  y  avait  donc  une  diminution  ré. 
elle.  Avant  le  Ministère  de  Colbert,  la  taille 
s'élevait  à  53  millions;  avant  la  mort  de  ce 
Ministre,  rct  impùt  so  trouvait  réduit  à  35  mil- 
lion», et  il  projetait  de  le  réduire  encore. 
Lors  de  son  entrée  au  Ministère ,  la  dette 
était  de  52  millions,  les  revenus  s'élevaient 
à  89  millions.  En  1683,  la  dette  avait  été 
réduite*  à  32  millions,  et  les  revenus  étaient 
portés  à  115  millions.  Le  revenu  disponible 
à  l'avènement  de  Colbert  n'était  que  de  32  rail- 
lions, à  sa  mort,  il  montait  à  83  millions. 
Chargé  das  F. nonce*  et  do  la  Marine,  Col, 
bert  soutenait  ftin  par  l'autre  ces  deux  Dé- 
partements, v\  Louis  XI  d'ailleurs  si  grand 
par  lui-même,  det  à  son  Ministre  une  grande 
partie  des  succès  de  ses  armes.  Colbert 
fournit  à  son  maître  les  moyens  d'entretenir 
trois  fois  plus  de  gens  de  guerre  que  la 
France  n'eu  avait  eus  sur  terre  et  sur  mer 
à  aucune  autro  époque;  cl  malgré  les  dépen- 
ses prodigieuses  faites  en  bâtiments  et  en 


vos,  tant  à  Y  Orient  que  dans  diverses  places 
de  Vlnde  et  du  Golfe  persique.  -  Elle  fut 
rétablie  par  Arrêt  du  Conseil  du  Roi,  le 
14  Avril  1765,  et  chargée  de  l'ancienne  liqui- 
dation. Après  avoir  été  supprimée  par  Dé- 
cret de  Y  Assemblée  constituante  du  14  Août 
1790,  elle  fut  rétablie  pour  dix  ans  par  un 
autre  Décret  du  9  Juillet  1792  de  VAucm- 
blie  législative.  Enfin  la  Convention  se- 
tionale  prononça  sa  suppression  définitive, 
le  24  Août  1793.  (Savary,  hict.  universel 
de  Commerce  {Amsterdam  1726.  T.  1  — IV. 
in  40.),  T.  1.  Col.  1338.  sqq.  -  Sckoelt, 
Court  oVhist.  T.  XXVlll.  Liv.  TU.  Chap.  II. 
Sect.  111.  p.  28.  T.  XXXIX.  Liv.  VUL 
Chap.  XIII.  Sect.  1.  p.  238.  —  Dict.  de  la 
Conversation,  T.  XV.  p.  476—481.) 


spectacles,  Louis,  par  ses  flottes  et  ses  ar- 
mées, devint  l'arbitre  de  VEurope.  —  Avant 
Colbert,  il  n'y  avait  guère  eu  en  Franc* 
d'autre  commerce  actif  et  durable  que  celui 
de  quelques  Provinces  avec  la  capitale,  et  ce 
commerce  n'embrassait  que  les  productions 
du  sol  ;  la  France  semblait  ignorer  les  avan- 
tages de  sa  situation,  et  ce  que  pouvait  son 
industrie,  tandis  que  ses  voisins  étendaient 
leurs  relations  jusqu'aux  extrémités  du  monde. 
Colbert  fit  ouvrir  de  nouvelles  routes,  et  ré- 
parer les  grands  chemins  devenus  imprati* 
cables.  La  jonction  dos  deux  mers  avait  été 
proposée  sous  Louis  XIII;  elle  fut  exécotee 
sous  Colbert*  Ce  Ministre  projota  le  Canal 
de  Bourgogne.  Il  forma  une  Chambre-gé- 
néral* (T Assurance  en  faveur  des  Filles  ma- 
ritimes t).  Il  établit  une  Chambre  de  Com- 
merce, où  les  plus  habiles  négociants  furent 
appelés  à  discuter  les  causes  de  la  prospérité 
nationale  tt).  Des  mémoires  envoyés  à  tous 
les  Ministres,  à  tous  les  Consuls  fronçais, 
allèrent  chercher  dans  toutes  les  parties  du 
monde  des  éclaircissements  sur  toutes  les 
branches  du  commerce,  sur  tous  les  moyens 
de  le  rendre  florissant.  Les  Douanes  furent 
conservées  aux  entrées  du  Royaume,  et  Col- 


t)  Voyes  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  UI.  tt)  Voyes  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  Y. 
Sect.  II.  Art.  V.  p.  31.  note  lh.  Sect.  I.  France.  §.  14.  p.  254. 


(£)  La  Compagnie  du  Mississipi  ou  de  la 
Louisiane  fut  fondée  par  Lettres-patentes  de 
Louis  XIV,  du  14  Décembre  1712;  elle  fut 
réunie  en  1717  à  la  Compagnie  établie  sous 


le  nom  dr  Compagnie  d'Occident.  {Sstvory, 
I.  c.  T.  I.  Col.  1361  — 1372.  —  Schocll,  1.  c. 
T.  XXXIX.  Liv.  V1IL  Chap.  XI1L  Sect.  L 

p.  230.) 
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Le  Successeur  de  Salryman,  Schah  Hussein,  pénétré  des  avantages  qu'il  pouvait  retirer 
des  relations  commerciales  entre  b  Perse  et  b  Francs*  écrivit  à  Louis  XIV*  en  Mars 


toi  réiii^ra  pour  leur  service  de  sages  ré- 
si'seats»  Le  prix  de  l'argent  baissé  fit  di» 
rr»r  les  capitaux  vers  le  commerce  et  l'agri- 
mhurt.  —  Lrunkerqu*  était  au  pouvoir  des 
Anglais-    Celte  ville,  par  son  commerce, 

rinces  -  Voie*  et  à  X Angleterre;  Mazarin 
s'était  vu  forcé  ,  par  les  circonstances,  de  la 
i  L-Jer  à  Cromncll.  Colbert  en  négocie  le 
r-ichit  rrre  habileté  :  Charles  II  livra 

moyennant  5  millions  (1662),  et  cette 
ville  devint  en  peu  de  feras  une  des  places 
1rs  plus  florissantes  de  Y  Europe.  —  Les 
Cumposnir-s  des  deux  Indes ,  regardées, 
après  La  fameuse  Confédération  des  filles 
t*imsrafif/uct ,  comme  la  plus  grande  entre- 
prise en  faveur  du  commerce,  furent  établies 
par  Colbert y  en  1664  t).  Une  Colonie,  par- 
tic  de  La  Rochelle ,  alla  peupler  Cayenne; 
un*  autre  prit  possession  du  Canada,  et  jeta 
les  fondements  de  Québec;  une  troisième 
s'établit  à  Madagascar.   Colbert  médita  do 


sages  lois  pour  tier  toutes  les  Colonies  à  la 
Blctropola,  —  Le  Commerce  du  Levant  fut 
ranimé ,  celui  du  Nord  ouvert ,  et  celui  des 
Colonies  étende*  —  Les  Corsaires  d'Alger, 
de  Tunis  et  de  Tripoli  infestaient  les  mers, 

ti*  lit  c  roc  9  ^ 
français  allèrent  attaquer  les  Barbares  </ure 
jusque  s  dans  leurs  repaires;  le  port  de  Gi- 
geri  fut  pris ,  et  les  Corsaires  africains., 
foudroyés  par  Dw/utsnc  tt),  ne  virent  plus  sans 
frayeur  le  pavillon  français.  —  Colbert  en- 
treprit de  rétablir  la  Marine  française,  quo 
les  guerres  civiles  avaient  fait  tomber  dans 
le  plus  triste  abandon.  II  avait  compris  que 
le  siège  de  la  puissance,  déplacé  dans  l'ordre 
politique,  se  trouvait  alors  dans  le  commerce 
des  deux  mondes.  Les  ports  de  Brest,  de 
Toulon  et  de  Rochefort  furent  rétablies, 
ceux  du  Havre  et  de  Dunherque  fortifiés;  des 
Écoles  de  navigation  forent  ouvertes.  Plus 
de  cent  vaisseaux  de  ligne,  soixante  mille  mate- 
lots, d'£*7reWttt)  tXDuquesne,  TourvilleMU), 


t)  Veyet  plus  haut  p.  81.  note  6. 
tt)  ¥  oyer  plus  haut  p.  8.  note  2. 

lit)  Veyex  plus  haut  p.  9.  note  3. 

ttrt)  Ame  Hilarion  de  Cotentin,  Comte 
de  T—rrUle,  naquit  à  Tourville,  en  1642. 
Destiné  de  bonne  heure  à  l'état  militaire,  il 
fut  reçu  Chevaber  de  Malte  à  l'âge  de  que- 
torze  ans.  Pendant  les  six  années  que  durè- 
rent see  caravanes  (comp.  T.  I-  du  Manuel, 
l>.  I.  Chap.  Y.  Sert.  XIII.  Turquie.  §.  1. 
p.  517.  note  2.),  il  donna  des  preuves  de  la 

dllt  fj^e^ieeeT  le#  Doge,1  reconnais, 
sant  des  services  qu'il  avait  rendus  a  la  Ké- 
publi<fve,  est  purgeant  l'Archipel  des  Corsaires 
dent  il  était  infesté,  lui  remît  on  brevet  dans 
lequel  il  était  qualifié  de  Protecteur  du  coiu- 

vante,  TœrtilU  rentra  en  Fronce.  Le  Roi 
le  nomaa  Capitaine  de  vaisseau  quoiqu'il 
ne  fui  âgé  que  de  vingt-quatre  ans,  et  qu'il 


n'eût  encore  aucun  grade  dans  la  marine. 

Tourville,  qui  s'était  distingué  de  la  manière 
la  plus  brillante,  en  1669  au  siège  de  Candie, 
en  1672  air  combat  de  Suuth-Bay,  et  en  1676 
a  la  bataille  à'Agousta,  fut  nommé  en  1682 
Lieutenant-général  des  armées  navales,  et 
en  1689  Vice-Amiral  des  mers  du  Levant. 
Une  série  de  glorieux  exploits  lui  valut  le 
bâton  de  Maréchal ',  en  1693.  Il  mourut  à 
Paris,  le  28  Mai  1701.  Tourville  ne  s'est 
pas  moins  illustré  par  l'étendue  de  son  génie, 
que  par  une  valeur  éclatante.  Il  a  pris  une 
très  grande  part  à  l'organisation  des  classes9), 
institution  à  laquelle  la  Marine  militaire  et 
celle  du  commerce,  ont  dû  une  pépinière  de 
marins  exercé*,  où  l'une  a  trouvé  les  instru- 
ments de  sa  gloire,  et  l'autre  de  ses  riches- 
ses. Tourville  est  le  premier  Amiral  qu 
ait  eu  l'idée  de  réunir  en  corps  de  doctrine 
les  manoeuvres  de  la  tactique  navale.  (B'togr. 
universelle,  T.  XL VI.  p.  38S.) 


Clastet,  en  terme  de  M  urine,  se  dit 
de  Perdre  établi  en  France,  sur  les  cotes  et 
dm*  Us  Départements  maritimes,  pour  rég- 
ler U  eervice  des  matelots  et  autres  gens 
de  mer  qui  tout  enrôlée  pour  le  service  de 
lÊtmi,  et  distribués  par  parties,  dont  cha- 
cune «  appelle  Classe.  Le  Règlement  de 
ltôO  établit  quatre  de  ces  Classes  ou  hivi- 


slons  dans  les  Provinces  de  Guyenne,  Bre- 
tagne, Normandie,  Picardie  et  Pays  con- 
quis, et  troit  dans  le  Poitou,  la  Sainiongc, 
le  Pays  d'unir,  les  lies  de  Rhé  et  d'Oir- 
ron,  le  Languedoc  et  la  Provence.  Chaque 
Classe  servait  alternativement  trois  ou  quatre 
années,  plus  ou  moins,  suivant  qu'on  l'avait 
réglé.  De  cette*  manière  les  armements  pou- 
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1703,  pour  l'inviter  à  nomme»  un  Jmbassadcur  auprès  de  sa  personne,  avec  pouvoir  <U 
régler  dans  un  Traite,  les  moyens  convenables  pour  assurer  la  prospérité  du  Commerce  dw 
deux  Pays. 


Jean  Barth  t)  et  /urein  rt)  firent  triompher 
le  pavillon  français  qui,  naguère  à  peine 

1res  nations  ttt). 
Ministre  de  la  maison  du  Roi,  Colbert  avait 


t)  /ron  Barth,  né  à  Dankerqur,  en  1651, 
ennoblit  son  nom,  et  répandit  sa  renommée 
dans  toute  V Europe,  par  des  actions  d'une 
bravoure  extraordinaire.  Il  était  fils  d'un 
simple  pécheur.  Il  débuta  de  bonne  heure 
dans  la  Marine  hollandaise,  alors  la  pre- 
mière du  monde  ;  mais  quand  la  guerre  éclata 
entre  la  France  et  la  Hollande,  il  revint 
offrir  à  sa  patrie  son  bras  et  sa  valeur,  il  se 
fit  Capitaine  de  Corsaire,  et  se  signala  par 
tant  de  traits  d'audace  que  Louis  XIV  lui 
donna  une  Commission  pnur  croiser  dans  la 
Méditerranée*  En  1691 ,  le  Roi  le  nomma 
Capitaine  de  Vaisseau  et  Chef  d*Escadre, 
et  lui  accorda  des  Lettres  de  Noblesse.  Après 
avoir  accompli  les  entreprises  les  plus  glo- 
rieuses, Jean  Barth  mourut  le  27  Avril  1702. 
(Biogs,  universelle,  T.  111.  p.  436.  —  Dicf. 
de  la  Conversation,  T.  IV.  p.  376.) 

tU  Claude-  Fosbln,  Chef  d'Escadre  des 
armées  navales,,  naquit  en  1656,  a  Cardans, 
près  d'Jix  en  Provence,  d'une  des  familles 
les  plus  distinguées  de  cette  Province.  11 
entra  de  bonne  heure  «lans  la  Marine.  Lors- 
qu'on 1685,  le  Chevalier  de  Chaumont  fut 
envoyé  en  Ambassade  à  $iam  (comp.  Flassan, 
i,  c.  T.  IV.  Période  V.  Liv.  IV.  p.  72.), 
Forhin  l'accompagna  en  qualité  de  Major» 
Quand  Chaumont  retourna  en  Europe,  le 
Roi  de  Siam  le  retint  auprès  de  lui,  et  For- 
Un  se  vit,  malgré  sa  répugnance,  obligé  d'ac- 
cepter la  eharge  de  Grand-AmUaL,  Général 


voient  avoir  lieu  en  tout  tems,  et  la  naviga- 
tion dos  particuliers  n'était  point  Interrompue. 
Sur  Soixante  mille  matelots  enrôlés  SUT  les 
eûtes  de  France,  vingt  mille  servaient  sur. 
les  vaisseaux  du  Koi,  vingt  mille  sur  les 
vaisseaux  marchands,  et  vingt  mille  se  repo- 
saient. —  En  vertu  de  la  Constitution  ac- 
tuelle de  la  Marine  de  France,  tout  homme 
du  littoral  de  France  qui  s'embarque  pour 
spéculer  comme  pécheur  ou  marchand,  devient 
matelot:  un  Commissaire  de  la  Marine  mi- 
Maire,  préposé  à  <  et  effet,  l'inscrit  en  cotte 
qualité  sur  un  registre .  et,  comme  les  ma- 


dans  ses  attributions  la  Direction-générale  des 
bâtiments  et  des  grands  établissements  pu- 
blics. Il  augmenta  la  Bibliothèque,  agrandit 
le  Jardin  des  plantes,  et  fit  construire  l'Ob- 
servatoire, l'enrichit  d'instruments  précieux 


des  armées  du  Roi  et  Gouverneur  de  Un- 
neok.  Ce  poste  éminent  ne  lui  attira  que 
des  désagréments.  Au  bout  de  deux  ans,  il  sa 
rembarqua  pour  la  France,  et  obtint  en  J6S9 
le  commandement  d'une  frégate  destinée  à 
croiser  dans  la  Manche»  Il  fit  une  partie  de 
cette  campagne  avec  Jean  Barth,  et  tous 
deux  soutinrent  brillamment  l'honneur  du  pa- 
villon français;  après  avoir  été  pris  par  lea 
Anglais,  ils  s'échappèrent  et  abordèrent  heu. 
reusement  sur  les  cotes  de  la  Bretagne» 
Forhin  obtint  le  grade  de  Capitaine  de  f  "ais- 
seau,  et  une  gratification  pour  l'indemniser 
des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  :  il  remercia 
le  Roi  et  le  Ministre;  mais,  non  moins  géné- 
reux que  reconnaissant,  il  représenta  qu'on 
avait  l'air  d'oublier  Jean  Barth,  qui  repen- 
dant méritait  que  l'on  se  souvint  de  ses  ser- 
vices, qui  était  son  Commandant,  et  qui, 
dans  la  dernière  occasion,  n'avait  pas  moins 
mérité  que  lui.  Sa  recommandation  fut  effi- 
cace. —  Après  avoir  obtenu  le  grade  de 
Contre-Amiral,  Forbin  se  retira  du  service 
en  1710.  11  mourut  a  Marseille,  le  4  Mars 
1733.  'Biogr.  universelle,  T.  XV.  p.  239.  — 
Dict,  de  la  Conversation,  T.  XXVIL  p.  «03.) 

ttt)  En  1672,  la  France  avait  déjà  soixante 
vaisseaux  de  ligne  et  quarante  frégates;  en 
1681,  elle  comptait  cent  quatre-vingt-dix-huit 
bâtiments  de  guerre  et  cent  soixante-dix  mille 


telots  sont  inscrits,  les  uns  après  les  autres, 
en  dit  qu'ils  sont  classés  pour  les  distinguer 
des  Conscrits  que  le  recrutement  fournit  à  la 
Marine  militaire»  Les  matelots  des  Classes 
embarquent  à  tour  de  rôle  trois  ans  sur  les 
navires  de  guerre;  ils  sont  ensuite  congé, 
diés,  et  restent  susceptibles  d'être  rappelés 
sans  cesse  au  service  jusqu'à  l'âge  do  cin- 
quante ans.  (Grand  Vocabulaire  fronçais, 
T.  VI.  p.  58.  —  Dict»  de  la  Conversation, 
T.  XXX\ll.  Constitution  do  la  Marine  d$ 
France,  p.  192  ) 
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En  eeméquence  de  cette  demande,  Io  Roi  de  France 

nais  cet  Envoyé  étant  mort  a 


U  Sr.  Faire  son  Envoyé 
le  Sr.  Michel,  Négociant 


\Ui*gr. 


et  éminemment  utiles,  et  mit  à  la  tête  de  ce 
kl  *  L>bii*semenl  les  deux  plus  célèbres  As- 
de  l'Europe  Uuygem*  (Biogr.  uni- 
T.  UL  p.  95.  —  Dict,  de  la  Con- 
i,  T.  XXX1L  p.  338.)  et  Cassini. 
smssrerseUe,  T.  II.  p.  297.  —  Dict. 
de  lm  Conversation,  T.  XI.  p.  294.  —  Penny 
t>r*w»e<f&tf,  T.  VI.  p.  346.)   Il  fit  commen- 
cer b  Méridienne  qui  traverse  la  France,  et 
envoya  d«  savants  Physiciens  i  Cayenne  pour 
j  bit*  des  observations.   La  capitale  lui  doit 
•«  plis  beaux  monument!)  le  Louvre,  les  In* 
valides,  le  Jardin  de$  Tuileries  etc.  etc. 
Coller t  fut  aussi  un  grand  législateur;  les 
Ordonnance*  du  XVII me  siècle,  sur 
les  parties  de  l'administration,  ont  été 
»us  ses  yeux.    Il  conçut  avec  son 
•»-!e  Pusiori  •)  le  projet  de  réformer  l'Or- 
dre judiciaire  ;  V Ordonnance  de  1667  fut  en 
partie  son  uuvrage.    L'Ordonnance  de  la 
Marine,  regardée  encore  aujourd'hui  comme 
ua  Ch*f  d'oeuvre  *•),  le  Code  Marchand, 
oui  embrasse  tout  ce  qui  a  rapport  at 


meree*"),  et  le  Code  noir  t)  sent  les 
numents  de  son  cèle  et  de  son  Ministère.  — 
L'éclatante  protection  qu'accorda  aux  Lettres 
et  aux  Arts  le  digne  Ministre  d'un  Koi  qui 
connaissait  tous  les  chemins  de  la  gloire,  eût 
suffi  pour  rendre  son  nom  immortel.  En  1663, 
il  ionda  V Académie  des  inscriptions  et  Bel- 
les-Lettres tt),  et  en  1664,  Y  Académie  royale 
de  Peinture,  d'Architecture  et  de  Sculp- 
ture ttt).  En  1666,  il  établit  {'Académie  de* 
Sciences  °)  etc.  etc.  La  grande  influence 
dont  Colbert  jouissait  commença  do  s'affaiblir 
en  1670,  et  fut  toujours  en  déclinant  jusqu'à 
sa  mort;  Louvois  °°)  ayant  pris  un  grand 
ascendant  sur  LouU  XIV,  Colbert  ne  put 
arrêter  les  dépenses  qu'entraînaient  la  guerre, 
les  bâtiments  et  les  fêtes  de  la  Cour,  et  ce* 
lui  qui  avait  étendu  son  autorité  sur  tous  les 
Ministères,  finit  par  ne  plus  être  maître  dans 
le  sien.  Il  mourut  le  6  Septembre  1683,  âgé 
de  soixante. quatre  ans.  Quoiqu'il  fût  reli- 
gieux, ou  plutôt  parce  qu'il  l'était,  il  s'opposa 
tant  qu'il  vécut  à  la  révocation  de  l'Édit  de 


*)  Bemri  Pmssort,  Conseiller  d'État,  né  en 
1615,  mort  le  18  Février  1697.  U  fut  chargé 
par  Louis  XIV  de  travailler  à  la  rédaction 
des  Ordonnance*  de  1667  et  1670  pour  la 
féfcrmjtiea  de  la  Justice  et  pour  l'abrévia- 
tion des  Procès.  On  le  regarde  généralement 
comme  fauteur  de  XOrdonnance  de  1667, 
aaés  il  est  certain  que  Colbert  y  eut  beau- 
coup de  part-  (Biogr,  universelle,  T.  XXXVI. 
P-  328,) 

-)  Ceanp.  T.  L  du  MadueL,  Liv.  I.  Chap. Y. 
Sert.  I.  France.  $.  21.  p.  266. 

Comparez  T.  L  du  Manuel,  Liv.  L 
Chap.  V.  Sect.  L  France.  §.  20.  p.  264. 

t)  Code  noir.  On  désigne  par  ce  nom  un  E<lit 
dt  Louis  XIV,  du  mois  de  Mars  1685,  ainsi 


parce  qu'il 

n  Esclaves  noir*,  tirés  <Y Afrique, 
po«r  exploiter  les  terres  des  lie*  française* 
de  S Amérique.    Colbert,  qui  ne  pouvait  abo- 
lir la  traite  des  Nègres,  voulut  «lu  moins  la 
rendre  moins  affligeante  pour  l'humanité.  Il 
rubtii  les  obligations  des  Maîtres  envers  les 
Esclaves,  et  chargea  le  Ministère  public  de 
punir  les  oppresseurs.    Si  les  dispositions  du 
Code  noir  n'ont  pas  toujours  été  suivies  dans 
tes  Antilles,  il  en  faut  moins  accuser  la  sa- 
çme  du  .Ministre  que  les  passions  enflam- 
mes* par  le  climat.  (Gfaud  Vocabulaire 


français,  T.  VI.  p.  138.  —  Biogr. 
selle,  T.  IX.  art.  Colbert.  p.  216.) 

tt)  h' Académie  royale  des  Inscription* 
et  Belles-Lettre*  fut  chargée  de  rédiger  des 
Inscriptions  pour  les  monuments,  et  de  com- 
poser, par  les  médailles,  l'histoire  de  Louis 
le  Grand.  (Grand  Vocabulaire  français, 
T.  I.  p.  179.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  1, 
art.  French  Académies,  p.  63.  —  Dict»  ds 
la  Conversation,  T.  I.  p.  52.  —  Noël,  Car» 
pentier  et  Puissant  fils,  Dictionnaire 
des  Inventions  (Bruxelles  1837.  gr.  in  8°.), 
T.  I  p.  9.) 

♦tt)  Comparer  Grand  Vocabulaire  fran- 
çais, T.  I.  P.  183.  —  Noël  etc.,  Dict.  de* 
Inventions,  p.  10. 

°)  Comparez  Grand  Vocabulaire  fran- 
çais, T.  L  p.  180,  —  Dict,  de  la  Conver- 
sation, T.  I.  p.  58.  —  Noël  etc.,  Dict.  des 
Inventions,  p.  10. 

°0)  François  Michel  Le  Tellier,  Marquis 
de  Louvois,  l'un  dos  Ministres  de  Louis  XI V, 
fils  de  Michel  L*  Tellier,  Chancelier  do 
France  (voyex  plus  haut  p.  85.  note  ttt.),  na- 
quit à  Paris,  lo  18  Janvier  1641  ;  il  y  mourut 
le  16  Juillet  1691.  (Biogr.  universelle,  T.  XXV. 
p.  286-296.  -  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXXVL  P-  20  -  23.) 
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à  Marseille,  qui  avait  été  Secrétaire  do  Sr.  Foire,  fut  chargé  de  le  remplacer  et  de  con- 
tinuer la  Mission. 

Co  nouveau  Plénipotentiaire,  après  avoir  éprouvé  de  grandes  difficulté*,  fut  admis  par  le» 
Schah,  et  parvint  à  obtenir  le  7  Septembre  1709,  un  nouveau  Commandement  en  forme  de 
Capitulation  ou  Traité  entre  la  France  et  ta  Perse. 

Ce  Traité  n'ayant  été  suivi  d'aucune  eiécutien  pendant  les  six  années  qui  s'éboulèrent 
depuis  sa  conclusion,  Schah  Hussein  crut  devoir  envoyer  lui-même  un  Ambassadeur  en 
France  pour  s'informer  des  causes  de  son  manque  d'exécution  *), 

Ce  Ministre  qui  fut  Mohammed  Rizabeg,  signa  le  13  Août  1715  a  FersaMes,  de  cota. 


Nantes.  —  La  fortune  de  Colbert  s'élevait, 
en  1663,  à  plus  de  dix  millions;  mais  il  en 
expliqua  l'origine  au  Monarque,  et  prouva 
que,  pétulant  %ingt-deux  ans  d'administration, 
les  appointements  de  ses  places  et  les  bien- 
faits de  son  maître  avaient  pu  lui  donner  les 
moyens  d'élever  cette  grande  fortune.  Col- 
bert avait  épousé  en  1651,  Marie,  fille  de 
Jacques  Charron,  Seigneur  do  Menars,  Graud- 
Bayle  de  Blois;  il  eut  de  ce  mariage  neuf 
enfants,  six  fils  et  trois  filles.  Des  alliances 
illustres  flattèrent  son  ambition  ;  ses  trois  fil- 
les épousèrent  trois  Dues  et  Pairs,  Che- 
v rente,  Saini-Algnan  et  Mortemar,  fils  du 
Maréchal  de  V'rvonne.  Il  ouvrit  à  tous  les 
siens  la  carrière  des  honneurs;  son  fils  aine 
qui  fut  crée  Marquis  de  Seigneloy  eut  la  Ma- 
rine, un  de  ses  frères  les  Affairée  étrange» 
re$;  ainsi  quatre  grands  Départements  se 
trouvèrent  réunis  dans  sa  famille.  —  On  trouve 
la  généalogie  de  la  maison  de  Colbert,  dans 
Je  Recueil  dee  titrée  de  la  Maison  J  Es- 
tant eville,  imprimé  en  1741.  in  4°.  -  L» 
Mi  moirée  et  Dépêchée  du  Cardinal  Ma- 
t-arin  et  de  Jean  B  aptieie  Colbert 
à  Mr.  Le  Tellitr,  pendant  le  voyage  de 
Il  or  de  aux,  en  1650,  et  les  Mémoires  de 
J.  B.  Colbert,  2  Vol.  manuscr.  in  fol.,  qui 
riaient,  l'un  dans  le  Cabinet  de  Louvrie,  l'au- 
tre dans  celui  de  Chaux  elin,  Intendant  des 
Finances,  se  trouvent  maintenant  à  la  Biblio- 
thèque royale.--'  La  Vie  de  J.  B.  Colbert, 
imprimée  à  Cologne,  en  1695.  in  12°.  est 
•n  libelle  plein  d'injures  et  de  faussetés.  —  Le 
Testament  polliiuue  de  J.  B%  Colbert,  La 
Haye  1604  et  1704.  in  12°.  est  une  des  nom- 
breuses compilations  do  Sandrat  de  Courtils, 
et  une  mauvaise  copie  du  Testament  politi- 
ane  du  Cardinal  de  Richelieu.  (Bio/rr. 
universelle^  T.  XVIII.  p.  13.)  —  oVAutigny 
a  donné  une  estes  bonne  Vie  de  Colbert, 
dans  celle  des  Hommes  illustrée  de  France, 
T.  V.  —  Les  Mémoires  de  Charles  Per- 
rault, publiés  p»r  Patte,  Architecte  (Avig- 
mon  1750.  in  13°.),  contiennent  beaucoup  de 
particularités  et  d'anerdotes  intéressantes  du 
Ministère  de  Colbert.    Quatre-vingt-dix  ans 


après  la  mort  de  ce  Ministre,  son  éloge  fut 
mis  au  concours  par  V Académie  française, 
et  le  prix  décerné  à  Necker  (Viogr.  univer- 
selle, T.  XXXI.  p.  8  ),  en  1773;  son  discours 
fut  publié  la  même  année,  in  8°.  —  de  Bruny, 
Directeur  de  la  Compagnie  des  Indes,  fit  im- 
primer à  Parle,  en  1774.  in  8°.  un  Examen 
du  Ministère  de  Mr.  Colbert.  (Comparez 
Blogr.  universelle,  T.  IX.  p.  208  -  225.  — 
Dict.  de  la  Conversation,  T  XV.  p.  123— 
130.  —  Penny  Çyclopaedia,  T.  Vil.  p.  336. 
337.  —  Notice  sur  Jean  Baptiste  Col- 
bert, dans  les  Oeuvres  de  P.  £.  Lemon- 
tey  (Parie  1828—1331.  T.  I  — VII.  in  8°.), 
T.  V.  Pièces  justificatives.) 

i)  Mr.  de  Flassan,  dans  son  Histoire  dm 
la  Diplomatie  française,  T.  IV.  Période*. 
Liv.  VII.  p.  394.  sqq.  dit,  en  rendant  compte 
de  l'Ambassade  du  Schah  ou  Sophi  de  Perse 
à  la  suite  du  Traité  de  1708:  .,  Les  Armc- 
„  nient,  qui  font  le  principal  Commerce  de 
„la  Perse,  s'élevèrent  contre  ces  Privilèges, 
„  et  maltraitèrent  les  Négociants  français, 
„ainsi  que  les  Missionnaires,  accusant  ceux. 
,,ri  d'entraîner  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
..à  changer  de  religion.  Les  AnitCHtens,  ap- 
,,  puyés  à  b  Cour,  obtinrent  du  Sophi  Pan- 
„  nulalion  des  principaux  Articles  du  Traité 
„dont  nous  venons  de  parler,  et  les  Fran- 
„  çais  représentèrent  en  vain  que  les  plaintes 
„  étaient  suggérées  aux  Arméniens  par  les 
„  Négociants  anglais  et  hollandais.9* 

„Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque 
„le  Marquis  dee  AlUurs,  Ambassadeur  de 
„  France  à  la  Parte,  envoya  à  Mr.  Richard, 
„Supérieur  des  M iisionnaires /ra»f ait  à  Js- 
,,/)«/ion,  le  détail  imprimé  de  la  défaite  des 
„ Alliés  à  Denaln  (en  Flandre,  gasnée  le 
„24  Juillet  1712  par  le  Maréchal  KiUars). 
„  Richard  le  fit  iradoire  à  l'instant  en  per- 
„  son,  et  présenter  au  Ministre.   Celui-ci  en 

fit  lerture  au  Sophi,  qui,  en  témoignage  de 
,.  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  ces  nou- 
velles, donna  un  présent  a  Mr.  Richard. 
„ Dès  ce  moment,  il  devint  favorable  aux 

Français,  et  résolut  d'envoyer  une  Ambas- 
„sade  eo  France,  etc." 
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eerl  avec  MM.  de  Torey,  de  Pouichartraim  et  Desmarets,  «a  nouveau  Traita  S  Amitié  et 
«V  Commerce,  partant  renouvellement  du  Traité  de  1708  f). 

Depuis  la  conclusion  do  Traité  de  1715  et  m  confirmation  par  le  Schah  de  Perse,  en 
1752,  les  rapports  entre  ee  Royaume  et  la  France,  n'ont  été  nue  faiblement  entretenus.  On 
peut  même  dire  que  depuis  le  règne  de  Thomas  Koulikhan  ou  Schah  Nadir  [1148  d*  l'Hé- 
fire  — 1160  (1736 —  1747 )|,  en  n'a  plus  en  France,  sur  la  Perte,  que  des  notions  vagues, 
et  contradictoires. 

restèrent  dans  cet  étal  fuso/en  1805,  époque  à  laquelle  la  Perse,  qui  était 
avec  la  Russie,  fut  encore  la  première  à  solliciter  Y  Alliance  avec  la  France, 
Ces  •■verlirres,  auxquelles  le  Gouvernement  français  répondit  immédiatement  parles 
Ausiftiu  de  MM.  Romieu  et  Jaubert,  motivèrent  bientôt  entre  les  deux  États,  l'envoi  d\4m- 
hnssades  ré*  iproaucs,  et  eurent  enfin  pour  dernier  résultat  la  conclusion  d'un  nouveau  Traité 
d* Amitié  et  de  Commerce,  signé  à  Tehran,  en  Janvier  1808. 

Il  n'a  rlé  passé  aucun  Acte  politiaue  entre  la  Francs  et  la  Perse  postérieurement  à 
3)- 

Capitulations  entre  la  France  et  la  Perse,  fai- 
tes au  mois  de  Red/eb  Elmouredj eb,  Tan  1120 
(c'est  à  dire  au  mois  de  Septembre  1708) 
Art  m.  a  ^  arrêle  et  convenu  qu'après  la  ratification  des 
Articles  de  ce  Traité,  et  l'arrivée  des  Chefs  de  Comptoir 
dodit  Seigneur  Empereur  de  Haute  Dignité',  s'ils  veulent  faire 
leur  Séjour  à  Ispahan,  le  Vézir  et  tous  les  Officiers  leur  assig- 
neront une  Maison  du  Domaine  royal  qui  leur  sera  convenable, 
dans  laquelle  ils  logeront,  et  laquelle,  s'ils  veulent,  ils  pourront 
bâtir  et  rétablir 'toutes  et  quantes  fois  il  leur  plaira. 

Qu'après  l'arrivée  desdits  Chefs  de  Comptoir,  et  la 
ratification  du  Traite,  toutes  fois  et  quantes  qu'ils  voudront 
faire  bâtir  des  Hôtels  pour  leur  demeure,  dans  les  Ports  de  Bender- 
Abassy,  de  Congo  (?)  et  de  Rie  (?),  ils  achèteront  une  Maison  du 
consentement  de  son  Propriétaire,  et  ils  bâtiront,  avec  la  connaissance 
du  Gouverneur  et  du  Commandant  csdits  Ports,  un  Hôtel,  selon 
leur  état,  qui  soit  assez  grand  pour  les  loger  commodément,  dans 
lequel  ils  demeureront,  à  condition  qu'ils  ne  le  bâtiront  pas  plus 
grand  que  les  Maisons  et  Édifices  ordinaires,  et  à  l'égard  dudit 
Holcl  qu'ils  auront  fait  bâtir  pour  leur  propre  Logement,  lorsqu'ils 
Tondront  s'en  aller,  que  personne  ne  puisse  les  contraindre  à  le 
vendre,  et  qu'au  contraire  il  demeure  en  tel  état  et  situation,  qu'à 
leur  retour  ils  puissent  y  loger  dérécbef. 

1)  Mr.  de  Flussan  parait  ne  pas  avoir  eu        3)  oVHauterhe  et  de  Cussy,  1.  c.  p.  376 
ceenamance  de  ce  Traité,  puisqu'il  dit  (1.  c     —394.   Le  Traité  tel  qu'il  est  rapporté  par 


f.  38*.):  „U  est  incertain  si  on  fit  un  Traité  MM.  d'Haaterhe  et  de  Cas*y,  porte  la  sig- 
„</*  Commerce  avec  la  Perse,  par  l'entre-     nature  de  Schah  Kouli,  quoiqu'il  ait  été  con- 


, mit e  de  cet  Ambassadeur."  du  avec  Schah  Hussein,  qui  en  effet  régna 

sur  la  Perse  depuis  Pau  1105  jusqu'en  l'an 
2)  d'Ihaterwe  et  de  Cussy,  I.  e.  Pari  I.     1131  de  l'Hégire  (1694  —  1721  de  J.  Chr.  ). 
T.  IL  p.  374.  375.  (Art  de  vérifier,  T.  V.  dep.  J.  Chr.  p.  290.) 
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Ledit  Envoyé  ayant  représenté  et  requis  que  sur  VHotel 

Art.  V»  îi»** 

que  lesdits  Marchands  auront  dans  chacun  desdits  Poils, 
il  soit  permis  d'arborer  sur  le  toit  dudit  Hôtel,  le  Pavillon  de 
France  à  l'exemple  des  autres  Européens ,  quoique  lès  Anglais* 
depuis  quelque  tems,  ayant  reudu  des  services  importants,  et  se 
soient  pour  ainsi  dire  sacrifiés,  et  que  les  Hollandais  aient  procuré 
de  grands  avantages  au  profit  du  I)  if  van,  ayant  apporté  des  gran- 
des sommes  en  présent  au  pied  de  ce  Trône,  qui  est  l'appui  du 
Monde,  en  sorte  qu'ils  se  sont  élevés  au-dessus  de  leurs  pareils  par 
cette  honnêteté  et  marque  de  distinction  :  cependant,  aÛn  de  favoriser 
ledit  Seigneur  Empereur,  qui  a  jeté  les  fondements  de  notre  Amitié, 
Nous  avons  permis  par  les  présentes,  et  permettons,  que  sur  les 
Maisons  qu'ils  auront  dans  les  Ports ,  ils  arborent  uue  Enseigne 
à  la  manière  des  antres  Européens. 

Art  xvi  arr*va*t  quelque  Difficulté  entre  deux  Français,  le 

Consul  aura  soin  de  terminer  leur  Différend  suivant  los 
maximes  de  leur  Droit,  et  s'il  arrivait  un  Différend  eutre  les  Fran- 
çais et  les  autres  Nations,  ce  sera  aux  Gouverneurs  et  Officiers 
du  Pays  à  éclatreir  la  vérité  de  l'affaire,  en  présence  du  Consul, 
et  à  la  terminer  conformément  aux  Maximes  de  la  Justice  musul- 
mane et  de  la  droite  vérité. 

Art.  xvii.  ^  ar"vc  un  Différend  entre  le  Consul,  qui  est  le  Chef 
des  Marchands  français,  et  une  Personne  de  quelque 
autre  Notion,  les  Juges  musulmans  ne  pourront  les  appeler  en 
leur  présence,  ni  en  leur  Diwan,  sauf  au  préalable  en  avoir  fait 
requête  au  Tronc  sublime,  et  ne  pourront  lesdits  Juges,  apposer 
les  scellés  de  leur  autorité  aux  maisons  des  Français;  mais,  après 
requête  présentée,  ils  exécuteront  ce  qui  aura  été  ordonne. 
Art.  xvm  arrivait  un  Meurtre  entre  les  Français,  le  Consul 

jugerait  selon  ses  Maximes;  et  s'il  en  arrivait  un  entre  les 
Français  et  les  Musulmans^  ou  les  autres  Européens,  les  Juges, 
les  Officiers  de  la  Justice  musulmane  feront  les  Informations  con- 
formément aux  Maximes  musulmanes,  en  présence  du  Consul,  et 
les  Français  ne  pourront  être  emprisonnés  ni  mis  à  l'amende  sans 
preuve  et  conviction. 

Arft  xx   Si  quelque  Particulier  de  ladite  Nation,  venait 

à  mourir  dans  le  Pays  de  Perse,  après  avoir  fait  un  Testa- 
ment, il  sera  procédé  conformément  à  ce  qui  sera  porté  par  ledit 
Testament,  sans  y  ajouter  ni  diminuer:  et  s'il  était  mort  ah  in- 
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testai,  les  Effets  et  Hanlcs  par  lai  laissés,  seront  remis  es-mains 
da  Consul,  sans  que  les  Officiers  persans  puissent  en  prendre 
connaissance,  à  moins  qu'il  ne  se  trouvât  Débiteur  envers  quelqu'un, 
ei  qu'il  en  fût  donne  preuve  et  conviction  en  Justice.  En  ce  cas, 
les  Dettes  seront  payées  sur  les  Meubles  qu'il  aura  laissés,  et  lo 
reste  sera  rendu  au  Consul,  sans  que  personne  puisse  se  mêler  de 
ses  Affaires,  ni  disposer  de  ses  Biens,  ni  s'emparer  de  ses  Effets, 
sans  preuve  et  conviction. 

j^^jl  En  cas  d'Achat,  de  Vente,  d'Intérêts,  de  Négoce  et  de 
Cautionnement,  qui  se  passeront  entre  eux,  le  Consul  et 
Y  Interprète  de  la  Nation  française  en  donneront  avis  au  Schah* 
bouler  ou  Prévôt  des  Marchands,  ou  aux  Juges,  ou  aux  Vézirs^ 
ou  au  Darouga  '),  et  leur  feront  savoir  la  manière  dont  se  sera 
passée  rafîaire,  et  ils  en  prendront  un  Reçu  authentique  dont  ils 
leur  remettront  une  Copie,  afin  qu'ils  les  enregistrent  dans  leur  Ré- 
çistre,  et  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  si  quelqu'un 
les  inquiétait  sur  cela,  il  ne  pourrait,  sous  une  simple  prétention, 
leur  faire  procès  etc.,  et  si  quelque  Musulman  prétendait  qu'un 
Français  l'eût  injurié,  et  lui  eût  dit  des  paroles  déraisonnables, 
comme  il  se  pourrait  faire  que  celte  plainte  fût  un  effet  de  Laine 
et  d'inimitié,  on  ne  pourra  inquiéter  le  Français  à  ce  sujet,  sans 
une  preuve  et  conviction  juridiques. 

tttt     S'  quelque  Français  fait  Esclave  se  trouvait  entre  les 

Art.  AA.1I.  » 

mains  de  quelque  Nation  non  musulmane,  et  ne  se  fût 
pas  fait  Musulman  lui-même,  il  en  donnerait  avis  au  Consul  on 
an  Chef  du  Comptoir,  lequel  le  ferait  savoir  au  Beglcr-Beg  ou 
au  Juge  du  Pays  où  il  serait,  lesquels  s'étant  informés  de  la  vé- 
rité, loi  rendront  la  Justice  qui  lui  sera  due  selon  le  droit  et  l'équité; 
et  si  Ton  amenait  des  français  Esclaves,  du  côté  de  Turquie  ou 
d'autre  part,  pour  les  vendre  en  Perse,  et  lesdits  Esclaves  étaut 
reconnus  par  les  Français  de  leur  Nation,  s'ils  n'ont  pas  em- 
brassé la  Religion  musulmane,  on  obligera  leurs  Maîtres  de  les  re- 
mettre entre  les  mains  des  Français,  en  leur  payant  les  prix  qu'ils 
les  avaient  achetés. 

Art  xxm     11  réwdera  un  Chef  de  Comptoir,  Capitaine  ou  Consul, 
dans  tous  Içs  Ports  de  Perse,  et  lorsque  le  Seigneur  Em- 


1)  Darouga  et  non  Dcrogat  (comme  le 
porte  le  tests  rapporté  par  M  M.  d'I/auterive 
«t  de  Cusej),  est  on  titre  originairement 


turC)  mais  usité  depuis  des  siècles  en  Perse, 
qui  répond  à  Bayle,  Préfet.  C'est  XAgmi 
du  Pouvoir  exécutif  dans  un  Camion. 
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pereur  de  France  voudra  les  changer,  et  en  mettre  d'autres  a  leur 
place ,  les  Gouverneurs  Officiers  seront  obliges  de  rendre  à  ces 
derniers  les  mêmes  Honneurs  qu'ils  rendaient  aux  premiers,  et  do 
se  comporter  avec  eux  dans  toutes  leurs  affaires  avec  Honnêteté 
et  Civilité  conformément  à  ce  Traité. 

Art  xxiv  ^  quelqu'un  avait  un  Procès  avec  quelque  Français^ 
le  Demandeur  fera  requête  au  Juge  du  Lieu;  ledit  Juge 
appellera  V Interprète  du  Consul,  et  l'enverra  au  Consul  pour  qu'il 
termine  le  Différend;  et  si  le  Consul  se  trouvait  occupé  a  quelque 
affaire 9  ou  si  son  Interprète  était  absent,  en  sorte  que  dans  ce 
moment  il  ne  pût  vaquer  û  cette  affaire,  il  lui  sera  donné  autant 
de  tems  que  faire  se  pourra,  pour  finir  son  affaire;  mais  il  donnera 
on  Écrit  afin  que  quand  le  délai  qui  lui  aura  été  donné  sera  ex- 
piré, s'il  ne  termine  pas  le  Procès,  le  Juge  en  agisse  comme  de 
raison. 

Art  xxvii  Nous  permettons  que  le  Consul  de  France  et  les  Re- 
ligieux ®)  fassent  du  vin  dans  les  maisons  destinées  à  leur 
logement,  pour  leur  usage  particulier  autant  qu'il  leur  en  faut,  et 
qu'il  n'y  ait  qu'eux  qui  en  boivent,  qu'ils  n'en  vendent  à  aucun 
Musulman,  et  outre  les  250  charges  de  Marchandises  et  d'Effets 
dont  nous  leur  avons  exempté  les  Droits  de  Rahghar  ou  Garde- 
chemins,  tout  autant  de  vin,  d'eau  rose,  et  de  Tourchy  â),  fabriqués 
à  Chiraz  a),  qu'ils  voudront  transporter  à  leurs  Vaisseaux;  ils  seront 
de  même  exempts  des  Droits  des  Rahghar,  et  personne  ne  pourra 
les  inquiéter  pourvu  qu'ils  n'emportent  point  à  leurs  Vaisseaux  d'au- 
très  Denrées  que  celles  marquées  ci-dessus,  et  lorsqu'ils  transporte- 
ront lesdites  Denrées  de  Ville  en  Ville  du  Pays  de  Perse,  pour 
l'usage  de  leurs  Domestiques  et  Officiers,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
aucun  Droit. 


))  Art.  XXVI.  Comme  sous  les  règnes  précédents  île  Nos  magnifiques  Aïeux,  dont  Bien 
illumine  les  tombeaux,  en  «  reçu  dans  l'Empire  de  Perse,  plusieurs  Religieux  euro- 
péens auxquels  on  a  accordé  des  Commandement»  pour  qu'ils  fussent  b.:en  traités  *); 
à  présent  le  Seigneur  Empereur  de  France,  Nous  ayant  demandé  par  la  bouche  de 
son  Envoyé ,  un  bon  traitement  en  leur  faveur,  à  ces  causée:  Nous  promettons  que 
les  Érèques  et  les  Religieux  francs  résidant  en  tout  Notre  Empire,  pourront  s'occu- 
per a  leurs  Prières,  et  foire  Exercice  de  leur  Keligion  dans  les  Lieux  et  Maisons  où 
Os  seront  logés,  sans  que  personne  puisse  les  empêcher  ni  les  inquiéter,  à  condition 


1)  Tourchy,  fruits  ou  légumes  confits  au  siûndiges  Bandbuck  etc.,  Sect.  IV.  T.  IL 
vinaigre.  p.  648.) 

2)  Capitale  de  la  Province  de  Fort  eu  3)  Voyex  le  Préambule  du  Traité  dans 
Farêiitan.  (Moite-Brun,  Le.  T.1IL  Liv. LIV.  (TUauterhe  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  1.  T.  II. 
p.  252.  -  Air.  Bolbi,  L  c.  p.  673.  -  Voit-  p.  377. 
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q«*  r*alérita?  et  dehors  de  leurs  Maison* ,  il*  ne  forent  rien  qui  sert  contraire  à  U 

Religion  des  «/<ws*  /««su;  à  l'égard  des  Européen  habitant  à  iVeAc***»  (JVall- 
chiuhcran)  *)  et  autres  Lieu»  de  Notre  Empire,  personne  ne  contreviendra  ans  Corn. 
*Ma*xdrmcnti  qui  leur  ont  été  ri-devant  accordé»,  et  ne  pourra  les  inquiéter.  Nous 
promettons  ootro  rela  de  confirmer  et  ratifier  les  Comman déments  «t»i  leur  ont  été 
accord**  par  Nos  Prédécesseurs ,  et  si  ceux  de  la  Notion  arminienne  ou  les 
giesur  des  autres  Nations  ,C Europe,  les  avaient  attaqués  et  maltraités  dam 
contre  droit  et  raison,  ils  seront  tenus  de  payer  au  Dhtan  roful,  la  somme  de  cin- 
quante Tomans  taurisieus7)  par  forme  d'amende  péruniaire;  et  les  Religieux  Car- 
#»),  ^om;»icoie**a),  Capucins  »b),  Augus  tins  *  c),  Jésuites**)  et 


1)  Vilic  dans  V Arménie  persane  entières 
dévhue  aatourd'hui.  (Comparer  Malte-Brun, 
l  e.  T.  UL  Liv.  UV.  p.  245.) 

2)  Oo  compte  en  Perse  par  Tomans  ou 
romain  à  50  ^6or*r  à  2  Mamoudi.  Le 
Tome,  équivaut  à  44  fr.  44,414  cent.,  IVAmte*' 
â  97  cent.,  le  Mamoudi  à  48,5  cent.  (Adr. 
Baïhi^  l  e.  Nouveau  Traité  des  Monnaies, 
p.  IJJ40 

3)  C«n»«#  et  Carmélites,  Ordre  religieux 
le  plus  ancien  de  tous,  si  Ton  en  croit  ses 
anr.rôstes  :  il  aurait  été  fondé  1467  ans  après 
le  dc/age  par  les  Prophètes  Elis  et  Elisés 
son  disciple,  sur  le  mont  Carmcl  en  Syrie» 
Jésus  Christ  aurait  été,  sinon  Carme,  du 
moins  Protecteur  de  t  Ordre,  et  ses  Apôtres 
a'éfa'eat  réellement  que  des  Missionnaires 
du  mont  Car/neJ.  Ces  assertions  présomp- 
tueuses ont  été  démenties  par  le  Jésuite 
Papehrock  {Biogr.  universelle ,  an* 
tienne  et  moderne,  rédigée  par  une  Société 
de  gens  de  lettres  et  de  Savants  (Paris 
181 1  —  18X7.  T.  I  -  LXIV.  în  8°.),  T.  XXXII. 
p.  51S.),  et  toujours  tenues  pour  des  fables 
dans  le  monde  savant.  —  Une  version  plus 


de  quelques  Mermite*  qui  s'étaient  réfugié, 
sur  le  mont  formel  peur  se  mettre  à  l'abri 
de»  incursions  des  Saratins.  Ils  vivaient  du 
travail  de  leurs  mai  us,  se  dévouaieut  a  la  pé- 
nitence, et  s'imposaient  un  Jeune  rigoureux 
et  le  plus  absolu  silence.  —  Vers  Tan  1111 
de  rfere  chrétienne,  Albert,  Patrianhe  latin 
de  Jérusalem,  leur  donna  une  règle,  qui  fut 
confirmée  en  1171  par  le  l'ape  //onurrus  ///.* 
9*  étalent  vêtus  d'une  robe  brune,  et  portaient 
par-dessus  un  manteau  blanc,  à  l'imitation  de 
celui  an'Elie  avait  fêté  â  son  disciple  en  mon. 
tant  au  ciel;  mai*  comme  cette  couleur  était 
aussi  relie  de*  Grands -Seigneurs  sarasins, 
on  les  obligea  de  le  couper  de  bandes  noires. 


—  Le*  Carmes  subirent  une  réforme  sévèrei 
et  furent  astreints  à  un  régime  rigoureux  par 
Thérèse  d"  Ahuma  (Biogr.  unit  rrsr/Ar, T.XI.V* 
p.  356  —  361.),  pieuse  réformatrice,  qui  leur 
ordonna  de  marcher  nu-pieds,  et  de  subir  de 
fréquentes  flagellations.  —  On  appelle  Car* 
ma  déiiuussés  les  Moines  de  cet  Ordre  qui 
ont  conservé  la  règle  de  Thérèse  dAhuma. 
(Mehlig,  Uistorisches  Kirchen-  u.  Keiier* 
Lexikon  (Chewniis  1753.  T.  1.  IL  in  8°.), 
T.  L  p.  340—352.  —  Dut.  ds  la  Couver, 
sation,  T.  XI.  p.  104.  105.  —  Schoell, 
Cours  d'histoire,  T.  Y.  Liv.  IV.  Chap.  XIL 
Sect.  III.  p.  62.) 

3  a)  V Ordre  religieux  des  Dominicains 
fut  institué  en  1216,  par  Saint  -  Dominions 
de  Guiman,  gentilhomme  espagnol,  né  â 
Calahorrà,  dans  la  Vieille-Castille,  et  ap- 
prouvé par  lo  Pape  Honorius  UL  —  Les 
Dominicains  étaient  appelé*  Jacobins  en 

Paris  était  située  dans  1a  rue  Saint-  Jacques, 
U  est  asses  singulier  que  ce  nom  de  Jacobin, 
que  le  hasard  lit  donner  aux  partisans  les 
plus  ardents  de  la  Cour  de  Home,  passât 
par  un  autre  hasard  aux  ennemis  les  plus 
fanatiques  de  la  foi  ultramont  aine .  -  C'est 
par  erreur  qu'on  a  regardé  Suint  Dominique 
comme  l'auteur  de  Y Imiulsition  ;  il  est  pro- 
bable toutefois  que  ses  prédication*  contribuè- 
rent à  la  fondation  de  ce  Tribunal.  (Âlehlig, 
l.  e.  T.  L  p.  567  -568.  -  Dict.  de  la  Corn- 
versutlon,  T.  XXI.  p.  412.  414.  —  Biogr. 
universelle,  T.  XI.  p.  514.  Saint-Dominique. 

—  Se  h  oeil,  Cours  d'hit  t.  T.  Y.  Liv.  IV. 
Chap.  XII.  Sect.  III.  p.  66.) 

3  b)  On  a  donné  le  nom  de  Capucins  4 
une  fraction  de  V  Ordre  des  Ere  r  es-mineur  s, 
Franciscains  eu  Cordeliers  *),  parc*  que  U 
C  apure  ou  Capuchon  **)  des  membres  de 
cette  fraction  était  plus  long  et  plus  pointu 


•)  Voyex  Part.  L  du  T.  II.  Liv.  IL  Chap.  I. 
Sert.  UL  p.  64.  note 

**)  Capuchon,  en  latin  encollas,  pièce  de 
drap  taillée  en  cône  ou  arrondie  par  le  bout, 


k  couvrir  la  téte  de*  Maine*.  —  Un 
appelait  aussi  les  Capuchons  des  Capuces, 
{Dicf.  de  la  Conversation,  T.  X.  p.  462.) 
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autres  établis  dans  (et  Pays  de  Chirman  »),  de  Calmai»),  fAlichoere*),  h  Cc- 
rabaShs%   en  Aserbijane  *)  eu  IfcfM,  à  /ipcAon,  à  Team,  à  7V/fo°),  à 

Ghendgo, 


que  celui  des  autres  Moines.  —  Les  flcfi- 
fondés  par  Saint -François  aV Assise 
•'étant  écartés  de  leur  règle,  avaient  étrange- 
ment dégénéré  sous  te  rapport  de  la  disci- 
pline et  surtout  des  moeurs;  ib  s'étaient  telle- 
ment discrédités  que  la  plupart  des  conteurs 
italien*  et  français,  qui  peignent  les  moeurs 
du  moyen  âge,  ont  choisi  les  Corddiers  pour 
les  héros  des  aventures  les  plus  licencieuses. 
Déjà  s'était  établie  parmi  eux  la  Héforrae  de 
l'Observance,  lorsque  Mathieu  Baschi,  natif 
du  Duché  VUrbin,  Moine  observatin  du  Cou- 
vent de  Monte-Fiascone,  entreprit  une  Ré- 
forme plus  complète.  Il  se  rendit  à  Rome, 
en  1525,  revêtu  du  grossier  accoutrement 
qu'il  avait  adopté,  et  il  obtint  du  Pape  Clé» 
ment  VU  de  se  retirer  dans  des  solitudes 
avec  ceux  qui  voudraient  embrasser  comme 
lui  la  plus  étroite  observance.  La  Balle  fut 
expédiée  en  1528,  et  le  premier  établisse- 
ment des  Capucins  eut  lieu  à  Catnerino. 
{Mehlig,  l  c.  T.  I.  p.  340.  341.  —  Vict.  de 
la  Conversation,  T.  X.  p.  465.  —  Schoell, 
Cours  d'histoire,  T.  Y.  Liv.  IV.  Chap.  XII. 
Sect.  III.  p.  62.  —  Blogr.  universelle,  T.  1IL 
p.  470.  Mathieu  Baschi.) 

3c)  Il  existait,  au  commencement  du  XIII e 
siècle,  différentes  Congrégations  ŒHermitcs  et 
de  Moines  mendiants,  savoir:  deux  de  Saint- 
Guillaume,  trois  de  Saint- Augustin ,  dont 
deux  s'appelaient  particulièrement  d'après  le 
bienheureux  Jean  le  Bon,  et  l'autre  d'après 
le  désert  de  Brlctine.  Le  Pape  AlexandrelV, 
réunit  ces  cinq  Congrégations  en  un  seul 
Ordre  sous  le  nom  à'Uermites  de  Saint-Au- 
gustin, par  une  Bulle  du  0  Avril  1255.  — 
U  Ordre  n'a  reçu  sa  Constitution  définitive 
qu'au  XVI  me  siècle,  et  ce  ne  fut  qu'en  1567 
que  Pis  V  reçut  ses  membres  parmi  les 
Moines  mendiants,  et  leur  assigna  la  qua- 
trième place,  savoir  après  les  Dominicains, 
les  Franciscains  et  les  Carmes,  (Mehlig, 
1.  c.  T.  I.  p.  132  —  134.—  Schoell,  Cours 
éthUt.  T.  V.  Liv.  IV.  Chap.  XII.  Sect.  III. 
p.  69.  —  Diet.  de  la  Conversation,  T.  III. 
p.  378.  Saint -Augustin.  —  Biogr.  univer- 
selle, T.  III.  p.  54.  Saint -Augustin.) 

3d)  L'Ordre  des  Jésuites,  fondé  en  1534, 
par  Ignace  de  Loyola  (né  en  1492,  fils  d'un 
gentilhomme  de  la  Province  de  Guipuscoa), 
fut  approuvé  par  le  Pape  Paul  III,  le  27  Sep- 
lembre  1540.  Le  Pupe  donna  au  nouvel  Or- 
dre  le  nom  de  Clercs  de  la  Société  de  Jésus, 
mais  l'usage  prévalut  de  les  nommer  Jésuites. 


(Mehlig,  I.  c.  T.  L  p.  797.  T.  XL.  p.  72. 
Schoell,  Cours  d'histoire,  T.  XX.  Liv.  VI. 
Chap.  XIII.  p.  57.  Voyes  la  Table  matière^ 
T.  XXIV.  et  XXXVI.  —  Dict.  de  la  Cou- 
versa tion,  T.  XXXI  IL  p.  411.  —  Biogr.  uni- 
verselle, T.  XXL  p.  1S7.  Saint»  Ignace  de 
Loyola.) 

1)  Le  Pays  de  Chirwan,  est  placé  aujour- 
d'hui sous  la  domination  de  la  Russie,  et  fait 
partie  de  la  Région  caucasienne.  Bakou  en 
est  le  Chef-lieu.  (Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  787. 
703.) 

2)  Calmai,  probablement  Khalchal,  dans 
lé  district  de  Tauris  ou  Tebris.  (  Vollstûn- 
diges  Handh.  etc.,  Sect  IV.  T.  IL  p.  618.) 

3)  Alichoer,  probablement  Abouchehr  ou 
Btnder-Bouchehr,  ville  dans  la  Province  de 
duras*,  de  médiocre  étendue,  bàlie  à  l'extré- 
mité d'une  Péninsule:  c'est  maintenant  le  pre- 
mier port  marchand  du  Royaume;  la  Com- 
pagnie anglaise  des  Indes  orientales  y  m 
une  Factorerie.  {Adr.  Balbi,  l  c.  p.  678.  — 
Malte-  Brun ,  Précis  de  la  Géog raphie 
universelle  (Paris  1812  — 1S29.  T.  1  — VIIL 
in  8°.),  T.  III.  Liv.  LIV.  p.  256.  —  Voll- 
stûndige  neueste  Erdbeschreibung  des  os- 
maoischen  Aslens  und  der  Landschaften 
Arobistan,  Iran,  Afghanistan  und  Belud- 
schistan,  von  G,  Hassel  (Wesmar  1821. 
in  8°.),  p.  656.) 

4)  L'ancien  Khanat  (Gouvernement)  de 

Karabagh,  situé  daus  la  lie gion  caucasienne, 
est  aujourd'hui  soumis  au  Sceptre  russe,  (Adr, 
Balbi,  I.  c.  p.  787.) 

5)  Adzerbaidjan  fAd/erbid/an),  l'ancienne 
Media  Airopatine,  Province  persane,  dont 
Tauris  ou  Ttbris  est  la  ville  principale. 
(Slalte-Brun,  I.  c.  T.  IIL  Liv.  LIV.  p.  243. 
284.  —  Adr.  Balbi,  I.  c  p.  673.  —  Voll- 
stândiges  Randbuck  etc.,  Sect.  IV.  T.  III. 
p.  610.) 

6)  Tiflis,  bâtie  en  partie  le  long  du  Kour, 
et  en  partie  sur  une  montagne,  Chef-lieu  die 
la  Province  de  Géorgie,  jadis  capitale  du  Ro- 
yaume de  ce  nom,  est  maintenant  la  résidence 
du  Gouverneur -général  (russe)  de  toute  U 
Ré  gion  du  Caucase,  d'un  Archevêque  géor- 
gien et  d'un  Archevêque  arménien.  Sa  po- 
pulation, en  y  comprenant  la  garnison,  s'élève 
à  30,000  âmes  environ.  (Adr.  Balhi,  I.  c 
p. 789.  -  Malte-Brun,  Le.  T.  III. Liv. XL VH, 
p.  36.  -  VoUstiiud.  Handb.  etc.,  Sect.  IV. 
T.  I.  p.  666.) 


Digitized  by  Google 


Sect.  I.  France.  §.  33.  97 


Art. 


dendgu  f),  a  Krivan,  à  Naeckitan,  k  Chiraz,  à  Bender . Alatiy  2)  ft  antre* 
ViUes  et  Pays  de  Noir*  Obéissance,  ils  pourront  y  demeurer,  et  partout  où  boa  leur 
semblera  :  et  tous  les  Arménien*  et  Chrétiens,  et  leurs  enfants  qui  voudront  aller  et 
«eoir  chas  «as,  y  faire  leurs  étude*  et  entendre  leurs  leçons,  personne  as  pourra  s'y 
opposer  ni  les  an  empêcher;  et  lorsque  ceux  de  ladite  Nation  enterreront  leurs  morts 
dans  les  cimetières  ordonnés  pour  leur  sépulture,  ils  pourront  les  enterrer  a  leur 
mode  et  manière  selon  leur  rit,  sans  que  personne  puisse  les  en  eniperher,  et  ils  se- 
ront admis  à  lai™  leurs  plainte»  sur  lesquelles  il  leur  sera  rendu  Justice  comme  il 
appartiendra  ;  et  s'il  apparaît  que  contre  droit  et  raison,  quelqu'un  leur  ait  fait  Quelque 
injustice,  il  aéra  mis  à  Amende,  châtie,  eorrigé  et  réprimandé  comme  il  se  doit. 

r  zuux.  ^*  quelque  Français  voulait  se  marier  dans  Notre  Ro- 
yaume, et  demander  en  mariage  quelque  Fille  chrétienne* 
arménienne  ou  autre  de  la  Religion  de  Jésus,  il  ne  pourrait  pas 
être  inquiété  là-dessus;  et  si  l'un  des  deux  venait  a  mourir  sans 
avoir  créé  un  Tuteur  aux  enfants  venus  du  Mariage,  ils  seront  re- 
mis en  Ire  les  mains  du  Consul,  qui,  s'il  le  juge  à  propos,  les  ren- 
verra dans  leur  Pays. 

Traité  d1 Amitié  et  de  Commerce  entre  la  France 
13  Août  (Louis  XIV)  et  la  Perse  (Schah  Hussein),  signé 
à  V  ers  ailles,  le  13  Août  1715 

Art  IV.      ^C  'era  fournir  aux  Négociants  fran- 

çais, tant  dans  sa  Capitale  que  dans  les  Ports  du  Golfe 
Per&ique^  et  sur  les  frontières  de  Turquie  et  de  Géorgie,  des 
Maisons  convenables  pour  leur  Logement,  pour  celui  du  Consul  de 
la  Nation  française,  et  pour  leur  servir  de  Comptoirs  et  de  Ma- 
gasins ,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  rien  payer,  ni  de  faire  pour 
cela  aucuns  présenta,  et  ils  pourront  y  arborer  le  Pavillon  de 


Art  y  V Ambassadeur  de  S.  M.  Très- Chrétienne,  aura  les  pre- 
miers Honneurs,  et  la  Préséance  à  la  Cour  du  Roi  de 
Perse,  sur  tous  les  autres  Ambassadeurs,  et  les  Consuls,  Agents, 
Directeurs  ou  Facteurs  desdits  Négociants,  auront  pareillement 
la  Préséance  sur  tous  ceux  des  autres  Nations. 
Art  ^      Les  Différends  qui  surviendront  entre  des  Français  et 
des  Gens  d'une  autre  Nation,  tant  au  civil  qu'où  cri- 
minel, seront  instruits  et  décidés  par  les  Officiers  de  la  Justice 

1)  Gkendga,  probablement  Z end/ an,  eu      le  plus  célèbre  abord  du  Golfe  Pertiijue,  et 

t,  Ville  assez  ronsidé-     l'entrepôt  général  dos  marchandises.  (iWW/e- 


de  la  Prorince  sl'/ra*  Adjemi.  (Adr.  Brun,  Le.  T.  III.  Liv.  L1V.  p.  257.  —  Adr. 

Balhi)  L  c.  p.  673.  —   Malte-Brun,  I.  c.  Balbi,  I.  c.  p.  679.  —  VollstUndiges  ffand- 

p.242.—  VolUtÛndige  ne  u  es  te  Erdbsschrti-  bms*  etc.,  Sect  IV.  T.  II.  p.  670.) 
hun  g,  I.  c.  p.  686.) 

1)  Bender. Abassy  au  Gombroun,  dans  la  3)  (Tffcwterhs  et  de  Cutty,  I.  c.  Part.  I. 


de  4>«aa,  était  autrefois     T.  II.  p.  403. 

m.  7 
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musulmane,  en  sorte,  néanmoins,  que  l'Affaire  ne  pourra  être  in- 
struite  qu'avec  le  Consul  de  la  Nation  française,  ni  jugée  qu'en 
sa  présence,  on  de  telle  autre  Personne  qu'il  voudra  commettre, 
au  cas  qu'il  ne  puisse  y  assister  lui-même  ;  et,  à  l'égard  des  Diffé- 
rends qui  pourraient  pareillement  survenir  entre  le  Consul  même 
ou  X Interprète  de  la  Nation  française,  et  quelques  Personnes 
d'une  autre  Nation,  le  Roi  de  Perse  les  décidera  par  lui-même, 
sans  que  les  Juges  du  Lieu  puissent  en  connaître,  ni  dans  aucun 
cas,  opposer  le  scellé  dans  les  Maisons  ou  seront  logés  les  Français. 

Et  outre  les  Immunités,  Franchises  et  Privilèges  accor- 

Àrt  XI 

'  dés  aux  Français,  tant  par  ledit  Traité  de  1708,  que  par 
lesdits  Articles  cidessus,  il  a  élé  convenu  qu'ils  jouiront  de  tous 
les  autres  Privilèges,  Immunités,  Franchises  et  Exemptions  qui  ont 
été,  ou  qui  pourraient  ci- après  cire  accordés  aux  autres  Nations 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Articles  séparés  du  Traité  précédent 

Les  Marchands  persans  pourront  avoir  à  Marseille  un 

Art»  II* 

Consul  de  leur  Nation  auquel  le  Roi  fera  donner  une 
Maison  pour  son  Logement,  et  ledit  Consul  jouira  de  l'Exemption 
de  la  Capitation. 

Le  Consul  aura  seul  droit  de  décider  tous  les  Différends 

Art.  III.  m 

que  les  Marchands  persans  pourront  avoir  entre  eux,  et 
à  l'égard  des  Différends  qui  pourront  survenir  entre  les  Persans 
et  les  Sujets  de  S.  M.  Très-Chrétienne  ou  Gens  d'une  autre  Na- 
tion, la  Connaissance  et  la  Décision  en  appartiendront  aux  Juges 
du  Lieu,  établis  par  $.  M.  Très- Chrétienne ,  et  s'il  arrive  qu'un 
Marchand  français  Débiteur  d'un  Persan  f  vienne  à  faire  Faillite, 
les  Droits  du  Persan  lui  seront  conservés,  et  il  lès  pourra  exercer 
contre  la  Personne  et  sur  les  Biens  du  Débiteur,  de  la  même  ma- 
nière que  les  Sujets  de  S.  M.,  et  conformément  aux  règles  établies 
dans  le  Royaume  pour  ces  sortes  de  cas. 
Art  jy      Si  un  Marchand  persan  vient  a  décéder  en  France, 

ou  il  serait  venu  faire  Commerce,  ses  Biens  et  Effets  se- 
ront remis  au  Consul  de  sa  Nation,  pour  être  conservés  aux  Ile- 
ritiers  du  Défunt,  et  cependant,  s'il  y  a  preuve  qu'il  soit  mort  Dé- 
biteur de  quelque  somme  envers  un  Français  ou  Gens  d'une  autre 
Nation,  le  Créancier  sera  payé  de  sa  dette  sur  les  Biens  et  Effets, 
avant  que  le  Consul  de  Perse  puisse  en  disposer. 

1)  <T  Haut  frire  et  dt  Cm»} ,  I.  c.  Part.  I.  T.  II.  p.  «OS. 
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isoa,        TraUé  df  Coimnerce'>  conclu  entre  les  Cours  de 
France  (Napoléon)  ci  de  Perse  (Feth  Ali),  écrit 
dans  le  mois  de  Zilcaadè,  Fan  1222  de  T Hégire  (c'est 
à  dire  eu  Janvier  1808)  *)• 

An.  !T.  Si  lc  Consul-général  du  Commerce  français,  qui  arri- 
vera en  Perse,  veut  se  domicilier  à  Ispahan,  on  lui  don. 
ocra  à  louage  un  Terrain,  propriété  de  la  Couronne  de  Perse, 
afin  qu'il  y  construise  une  Maisou  pour  sa  demeure;  et  si  d'autres 
Négociants  fronçais  désirent  bâtir  des  Habitations  dans  les  Ports 
et  autres  Lieux  de  TEmpire,  ils  en  loueront  aussi  remplacement 
du  Gouvernement,  et  ils  construiront  une  Maison  proportionnée  à 
leur  condition.  Lorsqu'ils  voudront  s'éloigner,  les  Juges  et  Gou- 
verneurs des  Pays  où  ils  seront  établis  en  prendront  soin,  et  leur 
rendront  leur  Propriété  a  l'instant  où  ils  viendront  la  réclamer. 
Les  Négociants  payeront  les  Réparations  faites  à  ces  Maisons  pen- 
dant leur  absence;  et  en  tout  Endroit  où  Ton  construirait  un  Édi 
fice  quelconque  il  ne  pourra  être  plus  élevé  que  les  Habitations 
des  Musulmans. 

Art.  iil     Comnac  V Empereur  de  France  est  devenu  le  Vainqueur 
et  le  Chef  de  tous  les  Monarques  de  la  Religion  de 
Jésus,  conformément  au  Respect  que  lui  portent  ces  Rois,  si  un 
Ambassadeur  de  France  vient  en  Perse,  Ton  s'acquittera  envers 
lui,  avec  la  dernière  exactitude,  des  tributs  d'Honneurs,  d'Égards 
et  d' Amitié  que  son  Caractère  demande,  et  l'on  donnera  le  Pas  aux 
Consuls,  Envoyés  et  Négociants  français,  sur  les  Consuls,  En- 
voyés et  Négociants  des  Nations  étrangères. 
AgL  %      Dans  tout  Endroit  que  résidera  un  Consul,  il  lui  sera 
permis  de  construire  une  Église  attenant  à  sa  Maison;  si 
c est  dans  un  Port ,  il  pourra  arborer  le  Pavillon  sur  le  toit  de 
sa  Demeure;  personne  autre  que  le  Consul  ne  pourra  l'arborer,  et 
il  ne  sera  pas  permis  de  le  faire  flotter  en  d'autres  Lieux  que  les 
Ports. 

An.  xi      ^*  unc  dispute  s  élève  entre  deux  Français,  l'Accom- 
modement se  fera  par-devant  leur  Ambassadeur  ou  Consul. 
Si  un  Dillérend  a  lieu  entre  un  Français  et  un  Individu  d'une 
Nation  étrangère,  ce  Différend  sera  termine  dans  la  Maison  du 

1)  &  Routait*  et  J*  Cutty,  l.  e.  Part.  L  gire  »era  le  mois  de  Zilcaadè,  et  non  le  moi* 
T.  II.  p.  410.  En  admettant  que  la  date  de  de  Schétval -u2~ mukerrtm ,  comme  le  porte 
TLre  chrétien** .  r.  a.  d.  en  Janvier  1908,  le  texte  rapporté  par  M  H.  SUauttrivt  et 
Mit  exacte.  la  date  correspondante  de  l'Hë-     dt  Cu$*y. 

7# 
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Gouverneur  du  Pays,  en  présence  du  Juge  musulman  et  do  Con- 
sul  de  France;  si  le  Différend  a  lieu  enlre  le  Consul  français 
et  quelque  autre  Personne,  le  Juge  du  Pays  n'exigera  pas  que  la 
chose  s'arrange  devant  son  Tribunal  ou  celui  du  Gouverneur,  il 
exposera  le  fait  à  la  Cour,  et  Ton  s'en  tiendra  à  ce  qu'ordonnera 
le  Roi,  en  présence  de  Y  Ambassadeur  de  France  qui  résiderait 
près  de  Sa  Hautcsse.  Sans  un  Ordre  exprès  du  Roi,  le  Juge  ne 
pourra  pas  apposer  les  Scellés  Sur  les  Biens,  Meubles  et  Immeubles 
du  Consul.  Si  un  Meurtre  survenait  entre  un  Français  et  un 
Musulman,  le  Consul  français  se  rendrait  cliez  le  Gouverneur 
l'on  constaterait  le  Meurtre  d'après  la  Loi  musulmane,  et  la  peine 
du  Talion  ')  serait  infligée,  conformément  à  ce  que  prescrit  cette 
Loi.  Tant  que  le  Meurtre  ne  se  trouverait  pas  avéré,  on  ne  pour- 
rait pas  emprisonner  ni  punir  un  Français.  Si  un  Meurtre  avait 
lieu  entre  deux  Français,  le  Procès,  passant  par-devant  leur  Am- 
bassadeur ou  leur  Consul,  ces  derniers  jugeront  d'après  les  Loin 
de  leur  Nation. 

 Si  un  Français  décédé  ayant  pu  faire  son  Testa- 

Art.  Ail. 

ment,  on  se  conformera  a  la  lettre  du  Testament  ;  s'il  n  en 
a  point  fait,  et  qu'il  soit  mort  laissant  des  Dettes  en  Perse,  on 
procédera  à  l'Inventaire  de  ses  Biens  en  présence  du  Consul,  et 
sa  Dette  se  trouvant  acquittée  scion  la  Sentence  de  la  Loi,  on  con* 
signera  l'Excédant  au  Consul.  Ni  le  Juge,  ni  le  Gouverneur,  à 
moins  de  réclamations  pour  Dettes,  ne  pourront  s'ingérer  dans  les 
Affaires  du  Défunt,  ni  se  permettre  de  s'emparer  de  ses  Biens. 
,    -ru»      Si  des  Conventions  concernant  le  Commerce,  Y  Associa- 

Art.  XIII.  7 

iion  et  les  Assurances^  se  concluent  entre  des  Négociants 
français,  persans  et  Vautres  Nations,  il  faudra  que  le  Contrat 
en  soit  passé  à  la  connaissance  du  Juge  du  Pays,  et  à  celle  du 
Consul  français,  et  qu'une  Copie  du  Contrat  reste  entre  les  mains 
du  Consul  et  entre  celles  du  Juge,  afin  que,  dans  l'occasion,  elle 
puisse  servir  d'autorité.    Si  le  Juge  musulman  ne  possédait  pas 


1)  Talion,  du  latin  talia,  talionis,  fait  de 
tel,  pareil,  semblable.  Punition  par 
laquelle  on  traite  un  coupable  de  la  même 
manière  qu'il  a  traité  ou  voulu  traiter  1rs  au. 
très.  —  Celte  loi  tire  son  origine  des  //<•- 
breax;  elle  fut  pratiquée  cher,  les  Grecs; 
les  Romains  l'adoptèrent  dans  le  cas  seule- 
ment où  on  ne  pouvait  appaiser  relui  qui  se 
plaignait.  (DicL  de  VAcad.  —  Limier,  1.  c. 


T.  III.  p.  416.)  Mahomet  adopta  des  Hébreux 
la  Loi  duTalion.  (Comp.  la  Traduction  an- 
glaise du  Coran,  par  George  Sale  (Lou- 
don,  nouv.  édit.  1821.  T.  1.  II  in  6°.),  T.  I. 
Chap.  II.  p.  30.  Chap.  V.  p.  130.  —  M ou. 
radgea  d' Ohsson,  Tableau  général  de 
r Empire  ottoman  {Parie  1791—  179S.  T.  I 
-V.  182*.  T.  V-V1I.  in  8°.),  T.  VI.  Code 
Pénal,  Liv.  I.  Chap.  IV.  p.  257.) 


Digitized  by  Google 


Sect.  I.   France.   §.  33»  101 

uoc  Copie  du  Contrat,  et  qu'une  Personne,  sans  Attestation  ni  Bil- 
let, viol  à  produire  des  Réclamations,  le  Juge  ne  les  écoulerait  pas. 
Si  un  Musulman  porte  ses  Plaintes  devant  le  Juge,  qu'il  dise: 
„/W Français  m'a  cause'  du  Dommage,  m'a  manque'"  et  que  ce 
soit  Calomnie  et  Mensonge,  Ton  ne  poursuivra  pas  le  Français, 
tant  que  la  chose  ne  sera  prouvée.  S'il  s'élève  des  Altercations 
entre  des  Négociants  français  et  persans,  et  qu'à  cette  époque 
le  Consul  soit  absent  ou  indisposé,  et  que  Y  Interprète  ne  s'y  trouve 
pas  également,  on  accordera  un  Ajournement  au  Français,  et  on 
prendra  de  lui  un  Billet  constatant  le  nombre  de  jours  qui  lui  au- 
ront été  accordés  pour  que  le  Consul  se  présente.  S'il  ne  compa- 
tit pas  à  l'échéance  du  terme  fixé,  leur  Procès  s'appointera  dc- 
le  Juge  du  Pays;  et  si  le  Musulman  présentait  Requête  au 
Tribunal  du  Juge  ou  du  Gouverneur,  on  ferait  mander  Y  Inter- 
prète, pour  qu'il  prévînt  le  Consul  de  terminer  le  Débat. 

Art  xiv     ®*  un  ^sc^ave  français  tombe  entre  les  mains  des  Per- 
sans, qu'il  ne  se  soit  pas  fait  Musulman,  et  qu'il  prévienne 
le  Consul  français  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  sa  Religion,  et  veut 
venir  auprès  de  lui,  et  que  le  Consul  fasse  avertir  le  Juge  qu'il 
veut  reprendre  cet  Homme,  on  ne  s'y  opposera  pas,  on  rendra 
Y  Esclave,  et  on  ne  demandera  pour  sa  Rançon  que  ce  qu'il  a 
coûté  d'Achat,  bien  entendu  qu'il  ne  se  soit  pas  fait  Musulman. 
Mais  si, .  s'étant  fait  Musulman,  il  voulait  apostasicr  J)  pour  la  se- 
conde fois,  et  rentrer  dans  sa  Croyance  primitive,  cela  ne  serait  pas 
possible.    Si  un  Français  désirait  épouser  en  Perse,  selon  les  Lois 
de  son  Pays,  une  Française  ou  une  femme  de  toute  autre  Na- 
tion chrétienne,  personne  ne  pourrait  y  être  contraire,  et  quand 
il  voudra  emmener  son  Épouse  en  France,  on  ne  pourra  point  y 
porter  empêchement.    Si  quelque  Français  venait  à  mourir,  et 
qu'on  voulût  l'enterrer  selon  l'usage  de  sa  Religion,  on  n'y  met- 
trait pas  obstacle;  et  si  quelqu'un  s'y  opposait,  et  que  cela  fût 
avéré,  le  Juge  du  Lieu  le  reprendrait  et  le  punirait. 
An.  xix.     lorsque  les  Consuls  français  résidant  dans  les  Ports 
et  dans  les  Villes,  viendront  à  être  déposés  par  S.  M.  YEm- 
pereur  de  France,  et  que  d'autres  Consuls  seront  nommés  à  leur 
place,  les  Autorités  de  l'Endroit  reconnaîtront  pour  déposés  ceux 
qui  auront  clé  déposés,  et  pour  Consuls  ceux  qui  auront  été  nom- 
més; ils  témoigneront  à  ces  derniers  des  Égards  et  des  Honneurs, 

1)  Voyez  T. II.  du  Manuel,  Liv.il,  CI«ap.  I.  Sect.Ul.  Art.I.  Italie.  §.1.  VenUc.G.  p. 37.  n.'. 
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et  co6n  no  so  permettront  de  leur  manquer  dans  aucune  circon- 
stance ni  sous  aucun  rapport. 

Art  xxiil  ,iC8  **cns  da  Gouvernement  ou  de  la  Justice  ne  pour- 
ront jamais  entrer  dans  les  Maisons  de  YAmbossudcur\ 
des  Consuls,  des  Négociants  et  Vautres  Personnes  de  la  JVa- 
tion  française ,  sans  leur  permission  expresse.  Et  de  même,  au- 
cun Français  ne  devra  entrer  dans  une  Maison  musulmane  sans 
y  être  autorisé  par  le  Propriétaire, 

§.  34. 

FRANCE  et  PORTE  OTT03IANE. 

Nous  avens  vu  (T.  IL  du  3Ianuel,  Part.  I.  Liv.  II.  Cfcap.  I.  Sect.  III.  Art.  IV.  France* 
§.  3.  B.  p.  215.)  que  ce  fut  eu  1535,  que  François  /,  par  l'intermédiaire  du  Sieur  Jeam  d* 
In  Forest,  signa  à  Conslantinople  avec  Salé?  ma  n  //,  les  premiers*  Capitula  tious  qui  ont 
clé  conclues  entre  la  France  et  la  Porte  ottomane. 

Ces  Capitulations  furent  amplifiée*)  renouvelées  et  confirmées: 
•eus  le  règne  de  Charles  IX,  en  1369,  par  Sélim  11; 
cous  le  règne  de  Henri  ///,  en  1581,  par  Amurat  II/; 

sous  le  règne  de  Henri  IV,  eu  1507,  par  Mahomet  III,  et  en  1  «M,  par  Achmei  I; 
sous  le  règne  de  Louis  XIII,  en  1604,  par  Achmei  /,  eu  1618,  par  Osman,  ta 

1633,  par  Amurat  IV,  et  en  1640,  par  Ibrahim; 
•ous  le  règne  de  Louis  XIV,  eu  1649  et  1673,  par  Mahomet  IV; 
le  dernier  Renouvellement  s'opéra  en  1740,  entre  Louis  XV  et  Mahmoud  I. 
Enfin  il  survint,  en  1803,  entre  jSapoléon  et  Sultan  Sélim  lit,  une  nouvelle  Trans- 
action sous  forme  de  Traité,  qui  assura  de  nouveaux  Privilèges  au  Commerce  français  dan* 
le  Levant ,  sans  cesser  de  le  maintenir  dans  l'entière  jouissance  de  ceux  qui  lui  étaient  ac- 
quis par  les  anciennes  Capitulations- 

C'est  sur  celte  série  de  Transactions  constamment  renouvelées,  accrues  et  toujours 
maintenues  en  vigueur  par  tous  les  Souverains  qui  ont  régné  sur  U  Francs  et  sur  V Empire 
ottoman ,  que  reposent  encore  aujourd'hui  les  Rapports  commerciaux  et  maritimes  di»  la 
France  avec  la  Tunpiie  ,). 

Nous  rapporterons  ci-après  les  Additions  relatives  aux  Droits  et  aux  Attributions  des 
Consuls  qui  ont  été  successivement  stipulées  à  U  suite  des  anciennes  Capitulations, 

Articles  du  Traité  signé  à  Conslantinople,  par 
I8  0ctebre.  Entremise  de  Claude  du  Bourg,  Sieur  de  CuérU 
nés  *),  (cinquième  Ambassadeur) ,  entre  Charles  IX9 
Roi  de  France,  et  le  Sultan  Sélim  II,  le  18  Octobre  1569 
(au  commencement  (c.  a.  d.  le  7)  de  la  Lune  de  Djemaziul-Ewwcl) 
Tau  977  de  Vllégire)  ')  <). 


1)  d*tfavterh  e  et  de  Custy,  1.  c.  Part  I. 
T.  IL  p.  423.  -  Mai  te  as,  Cours  diplom. 
T.II!.Liv.I.Chap,XV.$.12S- 131.  p.  134-137. 

2)  Andréas*?,  |.  c.  note  IV.  du  Livre  I. 
Série  des  Ambassadeurs  etc.  p.  193. 

3)  d'Haute, ne  et  de  Cussy,  |.  c.  Pari.  I. 
T.  H.  p.  434.  ~  Mr.  jc  planton,  dans  son 
Histoire  de  la  Diplomatie  /, aurais.*,  ne  fait 
point  mention  du  Traité  de  1669. 


4)  A  la  fin  du  texte  du  Traité  de  1569, 
rapporté  par  M  31.  d'ilouterhe  et  de  Cussy, 
se  trouve  la  déclaration  suivante,  de  la  part 
du  traducteur:  „ Traduction  faite  à  l'original 
„  étant    en    langue   hébraiaue   signé  dudit 

Grand 'Seigneur ,  par  Domeniio  Olitery, 
„  soussigné,  Truchement  et  Interprète  du 
„Roi  en  celle  langue.  Ainsi  signé  Do- 
„mcnico  Olhtry.*   On  essayerait  en  tain 
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^  y      Advenant  le  Décès  d'aucun  de  ceux  (des  Français)  qui 
ainsi  chemineront  (pour  vendre  et  acheter)  nul  ne  fera  Em- 
pêchement en  ses  Biens  et  Deniers,  mais  seront  baillée  ')  à  celui  à 
qui  ils  seront  délaissés  par  Testament  ;  s'il  mourrait  sans  tester,  les- 
dits  Biens  et  Deniers,  du  Consenfement  des  Consuls,  seront  bailles 
au  Compagnon  du  Décédé,  étant  de  Pays  de  France  ou  des  P«tys 
soumis  à  la  France.  (Voyez  Art.  IX.  des  Capitulations  de  1535, 
T.  IL  du  Manuel Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  IV. 
France.  §.  3.  B.  p.  217.) 

AgL  n  Lesdits  Consuls,  Interprètes  et  Marchands  faisant 
Achat  on  Vente  de  marchandises  en  nosdits  Pays  et  Côtes, 
advenant  que  cela  soit  question  de  Sûreté,  Pteige  *),  Reconnaissance 
ou  d'autre  chose  raisonnable,  voulons  que  lesdiles  Sûretés,  Pro- 
messes et  Reconnaissances,  soient  écrites  et  enregistrées  au  Registre 
ordinaire  du  Lien,  ou  bien  qu'il  s'en  prenne  Instance  ou  Obligation 
à  ce  que,  quand  il  interviendra  quelque  Différend,  l'on  puisse  avoir 
recours  audit  Régis tre  on  Instrument,  et  que  cela  soit  distinctement 
cru  et  ajouté  foi;  et  ne  se  trouvant  l'un  et  l'autre  de  ces  deux-làj 
mais  seulement  une  Demande  pour  examiner  Témoins,  a  été  ar- 
rêté que  pour  le  tems  qu'il  ne  se  trouvera,  comme  dit  est,  Instru- 
ment par  les  Juges  ordinaires,  ou  chose  aucune  enregistrée  en 
leursditg  Registres,  semblables  Causes  ne  seront  écoutées,  ni  contre 
la  raison  permis  de  faire  faute.  (Voyez  Art.  IV.  des  Capitulations 
de  1535,  T.  IL  du  Manuel,  ubi  supra,  p.  216.) 


4*eiplw]ner  comment  il  serait  possible  qu'un 
Pr'mere  musulman.  Souverain  des  Ottomans 
tut  veau  à  apposer  sa  signature  à  on  Acte 
Lit  est  langue  hébraïque ,  langue  que  très 
certainement  il  ne  comprenait  pas,  et  qui, 
au  surplus ,  est,  ainsi  que  le  Peuple  qui  la 
parle,  l'objet  du  plus  profond  nit'pris  «les  Mu- 
siinoni.    Quelque  confiance  que  méritent 

Beesuâl  de  MM,  d'Hanter tv*  et  de  Cussy, 
est  raison  des  sources  auxquelles  les  auteurs 
ont  rte  à  meme  de  puiser,  nous  devons  ce- 
pendant remarquer,  tant  en  rendant  Justice 
entière  an  mérite  de  ce  travail  très  recom- 

artitudes  cl.ins  la  correspond  an  ce  entre  les 
dates  de  Y  Ere  chrétienne  et  celles  de  X  Hé- 
gire, et  dans  l'orthographe  des  mots  appar- 
tenant à  des  langue*  étrangères.  Les  noms 
et  les  mots  arabes,  tans  et  persans  surtout, 
sont  tellement  défigurés  qu'il  est  souvent  im- 


possible de  reconnaître  celui  qu'ils  repré- 
sentent. 

1)  Bailler.  Terme  de  Pratique.  Donner, 
mettre  en  main,  livrer.  (II  vieillit.) 

Bailleur.  Celui  qui  baille  à  ferme  ou  à 
loyer;  par  opposition  à  Celui  qui  prend  une 
ferme,  ou  une  maison  à  loyer,  et  qu'on  ap- 
pelle Preneur. 

En  Termes  de  Commerce,  Bailleur  de 
fonds,  Celui  qui  fournit  de  l'argent  pour  une 
entreprise,  ou  pour  former  une  maison  en 
Commandite.  (Comparez  T.  I.  du  Blanucl^ 
Liv.  1.  Cbap.  V.  Scct,  L  Francs.  §.  6.  p.  224. 
netel.) 

Bailleresse.  Celle  qui  baille  à  ferme,  qui 
passe  un  bail,  (lt  est  maintenant  presque  in- 
usité.) (Die  t.  de  F  Académie.) 

2)  Pleige.  Terme  de  Jurisprudence.  Ce- 
lui qui  sert  de  caution.  (Il  est  vieux.) 

Pleiger,  cautionner  en  Justice.  (Dict.  de 
r  Académie) 
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Liv. 


Chap.  I. 


Art.  IX. 


Art.  X. 


vm  Advenant  qu'il  te  trouve  des  Esclaves  français  ou  qui 
soient  soumis  à  la  France,  et  que  leurs  Consuls  cerlibent 
être  Français,  voulons  que  semblables  Esclaves  et  leurs  Maîtres, 
ou  du  moins  leurs  Procureurs,  soient  incontinent  mandés  et  en- 
voyés h  Notre  Très-Haute  Cour,  et  fait  à  ce  que  en  icelle  J) 
leurs  Causes  soietit  vues  et  entendues.  (Voyez  Art  X.  des  Capitu- 
lations de  1535,  T.  II.  du  Manuel,  ubi  supra,  p.  218.) 

De  France  et  des  Lieux  à  elle  soumis,  les  Hommes 
qui  habitent  nosdits  Pays  et  Cités,  mariés  ou  non  maries, 
faisant  Trafic  de  Marchandises  ou  autre  Exercice,  de  ceux-là  ne  sera 
demande  Tribut.  (Voyei  Art  XVII.  des  Capitulations  de  1535)  2). 

Dans  les  Ports  et  Havres  d'Alexandrie,  Tripoli  de  Sy  rie, 
d1 Alger,  ou  autres  Lieux  où  sont  établis  lesdits  Consuls, 
advenant  qu'ils  les  veuillent  changer,  et  mettre  en  leurs  places  Per- 
sonnes digues  de  tels  Offices,  nul  n'y  fera  empêchement 

Et  quand  il  s'intentera  quelque  Procès  ou  Débat  û  vec 
lesdits  Français,  et  que  pour  la  Décision  d'icelui  ils  iront 
devant  le  Juge  ordinaire,  et  que  le  propre  Interprète  dcsdiU 
Français  ne  se  trouvera  présent,  icélai  Juge  n'écoutera  lesdits  Dif- 
férends; mais  étant  ledit  Interprète  et  Truchement  en  Service 
d'importance,  sera  attendu  jusqu'à  son  retour.  Aussi  ne  faut» il 
qu'ils  fassent  cavillation  *),  disant  ledit  Interprète  n'est  à  présent 
et  ne  l'entretiendront,  ains  le 

1)  Icclui,  Icellc,  Adj.  démonstratif  eu  Pro- 
nom. Vieux  mot  employé  quelquefois  encore 
dans  le  style  de  Pratique  et  dans  le  langage 
familier.  (Dict.  de  F  Académie.) 

2)  Art.  XVII.  Item  qu'aucun  des  Sujet» 
du  Roi  qui .  n'auront  habite  dix  ans  entiers 
et  continus  ès  Pays  du  G raud -Seigneur,  ne 
dorvont,  ne  puissent  être  contraints  à  payer 
Tribut,  Kharadtch,  Aivari*),  Kussubiyè**), 
à  foire  Garde  aux  Terres  voisines,  Magasins 


Art.  XI. 


du  Grand-Seigneur,  travailler  à  l'Arsenal  ni 
à  d'autres  quelconque  Angarie  ***),  et  qu'è» 
Pays  du  Uoi  soit  fait  le  semblable  et 
Sujet»  d»  GrajuLSJgneur. 


3)  Cavillation,  Sophisme  t),  raisonnement 
captieux.  II  signifie  aussi  dérision,  moquerie. 
—  On  ne  l'emploie  guère  que  dam  les  écrits 
du  Barreau  et  dans  eeux  de 
(Dict.  dé  t Académie.) 


•)  Artari  (Airaiizl-D't»aniyc),  Impôt»  du 
Dhvan  ou  Impots  arbitraires,  (t).  Hammtr, 
J.  c.  T.  I.  Chap.  V.  p.  160.) 

**)  Kattuhiyé ,  Impôt  que  le  Fisc  perçoit 
sur  la  Viande  de  lloucltcrie.  (  r.  Homme  r, 
1.  c.  T.  1.  Chap.  V.  p.  513.  306.) 

—)  Angarie,  fait  du  mot  latin  (barbare) 
Angariae,  i.  e.  Oncra  agris  aut  per»oni» 
imposita.  (Angariae  s  uni  ptrsonalia  ser- 
titia,  quae  quis  in  peisonn  sua  implere  co- 
gitur,  sive  cum  quis  piopriis  suiuptibut  **/- 
Vif.  —  Vcl  Auguiiat  $unt  upera  poucs- 


impotito,  sive  cum  quis 
servit  rnlieni»  vel  in  re  tua,  vcl  in 
vel  in  asina,  vel  hujusmodi.)  Corvée,  tra- 
vail ou  service  gratuit,  sait  en  journées  de 
corps,  sait  eu  fournées  de  travaux,  de  boeufs 
eu  de  harnais.  {Du  Cange,  Glostarium  ad 
Scriptore»  médiat  et  infimae  Latinitati» 
{Par'uii»  1733-  1736.  T.  I^VI.  ia  fol.), 
T.  I.  Col.  433.) 

t)  Sophisme,  du  grec  COtpltJfxa,  fait  de 
tfoept^w,  je  trompe ,  j'use  de  fourbei* ,  je 
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Si  lesdits  Français  ont  Débat  ou  Différend  i  un  avec 
l'autre,  leurs  Ambassadeurs  et  Consuls,  selon  leur  cou- 
;9  décideront  lesdits  Différends  sans  que  nul  n'ait  à  les  em- 
pêcher. (Voyez  Art  III.  des  Capitulations  de  1535,  T.  II.  du  Ma- 
ubi  supra,  p.  216.) 

Si  les  Fustes  ')  des  Corsaires  font  Esclaves  lesdits  Fran- 
çais* ou  les  portent  à  vendre  leur  Bien  au  loin,  comme 
la  Grèce  ou  IVatolie*),  voulons  que  quand  lesdits  Esclaves 
retrouvés,  qu'avec  toute  instance  se  fasse  diligence  de  savoir 
mains  ils  seront,  de  qui  on  les  a  eus,  et  qu'ils  soient 
contraints  de  les  trouver  et  représenter,  et  tout  de  même  celui  qui 
les  aura  vendus. 

El,  ai  c'est  sons  le  nom  de  Corsaire  que  ledit  Corsaire  est 
trouvé  et  pris,  qu'il  soit  châtié  (au  cas  que  ledit  Esclave  soit 
trouré  véritablement  Français)  et,  si  ledit  Esclave  s'est  fait  Turc, 
qu'il  soit  libre,  le  laissant  aller;  et  s'il  est  encore  sous  la  Foichré- 
qu  II  soit  de  nouveau  consigné  aux  Français.  (Voyez  Art.  X. 
Capitulations  de  1535,  T.  IL  du  Manuel,  ubi  supra,  p.  218.) 
Voulons  aussi  que  toutes  les  choses  contenues  et  écrites 
en  la  Notre  tresJiautc  Capitulation  accordée  et  baillée  aux 
Vénitiens,  qu'elles  soient  et  demeurent  encore  certifiées  en  faveur 
des  Fronçais,  et  que  contre  Notre  Puissance,  Raison  et  très-haute 
Capitulation,  nul  ne  l'empêche  et  ne  donne  moleste  '). 


Art.  XYI. 


1)  Tmte.  Terni*  de  Marine,  Sort,  de  bâti-     Chap.  1.  Sect.  ni.  Art.  I.  Halle.  $.  1.  remise. 

•rot  long  et  de  b.is  bord,  qui  va  à  voilée     A.  p.  23.  note  *. 

el  à  rames.  (II  est  vieux.)  (Dict.  de  VJca-  _^  _ 

d<mUmJ  3)  Donner  molette,  e.  a,  d.  molester, 

xer,  inquiéter  par  des 

1)  Veye*  T.  H.  du  Manuel,  Part.  L  Liv.  IL     à  propos. 


Ce  mot,  dans  Fori- 
empsrtait  une  idée  honnête  ;  il  signi- 
un  cbeiVd'eeuvro  de  sagesse  ou  de 
science;  mainleuant  il  signifie  uu  raisonne- 
,  qui  induit  en  erreur,  qui  n'a 
,  et  point  de  solidité.  Il  en 
cet  de  même  de  ses  dérivés.  Sophiste, 
cooccrrqc,  dérivé  de  cfcnpoç,  *age,  expert, 


tt.  Ce  mot  signifiait  du  teins  même  de 
Saint-Augustin  (  né  à  Tagaste,  petite  ville 
£  Afrique,  le  13  Novembre  354,  sous  le  règne 
do  rEsopereor  Constance,  mort  à  Hippone, 
U  »  Août  430)  \Biogr.  universelle,  T.  111. 
p.  54.  -  Dht,  de  la  Couvusati<m:  T.  UL 


p.  378.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  111.  p.  90. 
—  Conversations -Lexikon ,  T.  I,  p.  547.], 
un  Philosophe,  un  Rhéteur  nu  Professeur  d'é- 
loquence; mais  ensuite  l'abus  que  les  Décla- 
niAteurs  firent  des  sciences,  le  rendit  odieux 
et  comme  synonyme  de  Charlatan.  De  la 
sont  venus  Sophistique,  c/ocjHcmxoç,  cap- 
tieux, trompeur;  Sophistiquer,  Sopltistique- 
rie,  Sophie tiqueur.  (hunier,  L  c.  T.  III. 
p.  346,  —  Roquefort,  Dict.  étymologi- 
que (Paris  1829.  T.  I.  IL  in  6°.),  T.  IL 
p.  388.  -  Noël  et  Carpentier,  Philo- 
logie  française  ou  Dict.  êtymolog.  (Paris 
1811,  T.  L  11.  ta  8*.),  T.  U.  p.  836.) 
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15SI, 


Arf.  I. 


Confirmation,  faite  par  le  Sultan  A  mu  rat,  à  Con- 
6  Juj|M  stanlinople,  le  6  Juillet  1581  (au  commencement  des 
Calendes  J)  (c.  a.  d.  le  4)  de  l'auguste  Lune  de  Djemaiiul- 
Achir,  Tan  989  de  Y  Hégire),  des  Traités  et  Capitulations  entre 
les  Rois  de  France  Très -Chrétiens  et  les  Grands- Seigneurs 
Prédécesseurs  dudit  Amurat,  le  Chevalier  de  Germi^ny^ 
Baron  de  Germoles,  étant  (le  huitième)  Ambassadeur  du 
Roi  Henri  III  au  Levant  *)  •). 

Que  désormais  les  Vénitiens,  Genevois,  Anglais,  Por- 
tugais, les  Marchands  catalans,  siciliens,  anconitains, 
ragusais  4)  et  tons  cenx  qui  ont  cheminé,  sous  le  Nom  et  Bannière 
de  France,  d'ancienneté  jusqu'aujourd'hui,  en  la  condition  qu'ils 
ont  chemîné9  dorénavant  en  la  même  manière  ils  puissent  cheminer. 
Art  1IL  Que  P*rm*  ,cs  susnommés  Empereurs  de  France  desquels 
toute  la  Progénie  *)  et  Race  est  suprême  et  renommée  pur- 
dessus  tous  les  Princes  du  Monde,  qui  sont  sous  (parmi)  la  Génération 
du  Messie,  et  lequel  est  le  plus  ancien  et  le  Chef  de  tous  les  Rois,  et 
outre  ce,  do  lems  des  très-hauts  Nos  Prédécesseurs,  Pères  et  Aïeuls, 
jusqu'à  aujourd'hui  n'en  a  élé  un  plus  grand  à  Notre  sublime  Porte, 
ni  plus  cordial  qni  ait  Amilié  que  lui,  laquelle,  depuis  le  tenis 
dlceile  en  ça,  n'a  jamais  été  violée,  et  n'est  ensuivi  aucun  man- 
quement ni  contrariété  entre  Nos  deux  Majestés,  ains  à  Notre  Porte 


1)  La  dénomination  die  Calendes  (înronnne 
aux  Musulmans)^  peur  désigner  les  premiers 
jour*  du  mois,  doit  «voir  été  interpolée  par 
le  Truchement  charge  de  la  traduction. 

2)  Andréosty,  I.  r.  p.  193.  —  a" //uu  Irrite 
«I  4»  Cussy,  l  e.  Part.  I.  T.  II.  p.  433.  Il 
faut  lira  (p.  443.),  089  de  V  Hégire  au  lieu 
de  9S6. 

3)  A  la  fin  du  texte  du  Traité  de  1581, 
rapporté  par  SIM.  tT  Haute  rite  et  de  Cunsy, 
»e  trouve  la  déclaration  suivante  de  la  part 
du  traducteur:  ^Traduit  de  l  original  turc 
jtpar  moi  Ali,  Secrétaire  Drogman 
YfBtutcférika  de  la  Hausse  du 
%,Grand-Scl  gncur%),  t'mpeteur  des  Mu- 
„sulmans,  à  ton  excelte*0)  Porte,  et,  Cotn- 


,,pagnie  de  Sahis  Drogman  pour  S. 
,,3J.  Très-  Chré  tienne  en  icclle.  A  Con- 
,,stan  tinople,  le  6  du  mois  de  Juillet 
nde  ran  1581,  moi  Ali,  Drogman  de 
„$.  M.  Très  -  Chrétienne,  affirme  ce  t/tte 
,,ci  dessus  de  ma  propre  main,** 

4)  Le»  Ragusais ,  quoiqu'étant  tributaires 
de  la  Porte  depuis  1445  (voyes  T.  11.  i?u 
Manuel,  Fart.  I.  Liv.  II,  Chap.  1.  Sert.  111. 
A.  I.  Italie.  §.  3.  Pise  et  Florence.  II.  p.  147. 
note  4.),  couvraient  leurs  navires  Au  pavillon 
français,  pour  participer  à  la  sûreté  et  aux 
avantages  dont  la  France  fouissait  dans  les 
Etats  ottomans  en  vertu  de  ses  Capitulation*. 

5)  Progénie  ( Progaine,  Progainle),  race, 
origine,  source,  (Lacombe,  Le.  T. II.  p.  440.) 


*)  Nous  supposons  qu'au  lieu  de  flansse, 
qui  n'est  ni  atube,  ni  turr,  ni  persan,  il  faut 
lire  Khoùné  qui  signifie  Trésor;  le  Muté- 
férika  du  Kkaùné  du  Grand  Seigneur  se- 
rait par  conséquent  un  Officier  du  Trésor 
impérial,  (Coin  p.  r,  1/ a  m  mer,  Des  otnm- 
uitcheu  Rcichs  Siaatner/assung  u.  Siauts- 


rentaltung  (  fflen  1815.  T.  1.  IL  i«  8«.  ), 
T.  IL  Chap.  I.  Seet.  |.  §.  2.  p.  11.  sqq.  — 
d'OhssoH,  |.  c,  T.  VU.  Liv.  I.  Chap.  111. 
p.  39  ) 


••)  Kxcelse,  fait  du  latin  rxcclsus ,  qui 
signifie  haut,  élevé,  sublime. 
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s'ot  too jours  montrée  affectueusement  et  confidcmment  établie  et 
icelle  Amitié  en  «ont  ce  qui  a  été  ratifié  en  Notre  heu* 
et  impériale  Porte  ;  et  n'y  doivent  les  Ambassadeurs  de 
France j  Tenant  iceox  à  Notre  impérial  divin  Conseil \  et  quand 
ils  vont  aux  Scrails  et  Palais  de  Nos  grands  et  honorés  Vézirs 
(être  traites),  qu'au-dessus  des  Ambassadeurs  d'Espagne J)  et  autres 


1  )  D  n'y  avait  point  encore  i  cette  époque, 
f  Ambassadeur  d'Espagne  à  Contfantinople, 
et  les  relations  directes  entre  les  Rois  catho- 
liques  et  le»  Sultans  ottomans  ne 
nrnr  qnt  de  la  fia  du  A  VIII  me  siècle  ; 
Ij  C<ntr  d*  France  était  intéressée  à  prendre 
evestucOeosent  ses  sûretés  contre  les  préien- 
liras  de  celle  à* Espagne.  La  Francs  était  en 
èmeriale  de  U  Préséance  sur 
de  Mûr  ope,  et  elle  n'avait  pas 
i  à      Ambassadeurs  aux  Conciles 
de  Constance  et  de  Râle.    Si  les  Ambassa- 
deurs de  Charles  Quint  l'avaient  députa  ob- 
Imte,  ce  n'était  qu'en  qualité  d' Empereur, 
et  non  de  Roi  d'Espagne.  Néanmoins  Phi- 
lippe II.  parvenu  an  Irène,  voulut  la  conser- 
ver à  sa  Couronne,  et  il  ordonna  à  ses  Am- 
bassadeurs de  prendre  le  Pus  sur  ceui  de 
France;  de  là,  les  nombreuses  contestations 
«o»  éclatèrent  a  Venise,  en  1558,  et  qui  se 
à  Roms,  en  1560  et  1564,  an 
de  Trente,  en  1562,  à  Copenhague 
ta  1633  etc.  etc.  (Compares  Fïassan ,  I.  c. 
T.  IL  Période  IL  Ltv.  IV.  p.  36.  Période 
Lie.  1  p.  66.  67.  T.  III.  Période  IV.  Ltv.  V. 
p.  13.)   A  la  suite  de  la  discussion  sur  la 
Prétésmew  qui  ent  Heu  à  Londres  an  mois 
«"Octobre  1661,  entre  le  Baron  de  Va  tt et  il  le, 
Aeikastadeur  d* Espagne*  et  le  Comte  iT Estra- 
des. Ambassadeur  de  France,  Louis  XIV 
tenaoda  au  Koi  Philippe  IV  une  réparation 
proportionnée  à  l'affront  fait  au  C^xAs  S  Estra- 
des^ et  en  particulier  que  le  Baron  ds  Vette- 
viUe  Cet  puni  personnellement,  et  que  le  Roi 
tT Espagne  ordonnât  à  ses  Ambassadeurs  de 
céder  partout  le  Pas  aux  Siens  dans  les  Cours 
étrangères,  enjoignant  à  son  Ambassadeur 
a  Madrid  (l'Archevêque  fEmbrun),  de  lui 
r,  «a  cas  de  refus  une  déclaration  de 


*)  Le  Droit  de  Préséance  reconnu  par 
Y  Espagne,  fut  consacré  par  une  Médaille 
dans  laquelle  en  «est  le  Koi,  Louis  XIV, 
sur  le  marche -pied  de  son  trône; 


t)  Légende.  Inscription  gravée  circulaire- 
■est  près  des  bords ,  et  quelquefois  sur  la 
txantAe  d'ime  pièce  de  monnaie ,  d'un  jelon, 


guerre.  Philippe  IV,  voulant  a  tout  prix 
éviter  une  rupture,  fit  partir  peur  Paris  le 
Marquis  de  la  Fuente,  en  qualité  d'Am- 
bassadeur extraordinaire,  lequel,  dans  une 
audience  publique,  qu'H  eut  le  24  Mars  1662, 
en  présence  des  l'rinccs  du  sang,  de  plu- 
sieurs Ducs  et  Pairs,  et  des  Ministres  des 
différents  Souverains  de  V Europe,  désavouant 
au  nom  de  son  Maître,  l'entreprise  du  Baron 
de  Vatteville,  déclara  dans  les  formes  les 
plus  respectueuses,  „  que  le  Roi  (C Espagne, 
„ son  Maître,  était  fort  farhé  de  ce  qui 

s'était  passé  à  Londres  l'année  précédente 
„au  sujet  de  la  compétence  du  rang;  quVa 
„  conséquence  il  avait  destitué  le  Baron 
„  de  Votievills  de  son  emploi  VAsnbassa- 
„deur,  qu'il  lui  avait  ordonne  de  sertir  de 
„  Londres,  et  de  se  rendre  en  Espagne; 

et  qu'en  entre,  il  avait  défendu  à  tous  ses 
„  Ambassadeurs  dans  toutes  les  Cours,  de 


„  Très-Chrétienne  "  (Flassan,  i.  c.  T.  UL 
Période  V.  Liv.  I.  p.  263  —  Cape  figue, 
Louis  XIV,  son  Gouvernement  et  ses  Re- 
lations diplomatiques  avec  P Europe  {Paris 
1837.  T.  I— IV.  in  89.  (cet  ouvrage  n'est 
peint  encore  achevé)),  T.  I.  Chap.  I1L 
p.  46.  sqq.)  Mal  assoupie  par  la  déclaration 
de  1662,  l'ancienne  dispute  sur  la  Préséance 
fui  terminée  par  l'Art.  XXVII.  du  Pacte  do 
Fumille,  fait  4  Paris,  le  15  Août  1761  (voyes 
plus  haut  p.  32.  note  3.),  qui  établit:  „ comme 
„  règle  invariable  peur  les  Ministres  <des 
„deuxl'arties  contractantes)  revêtus  du  me  me 
„  Caractère,  dans  les  Cours  étrangères  que 
dans  les  Cours  de  Famille  ( Naplss  et 
„  Parme),  les  Ministres  du  Monarque  Chef 
„  ds  la  Maison  auroa 
„dans  tel  Acte,  Fonction  en  Céréi 


X Ambassadeur  d'Espagne  est  plus  bas,  dans 
la  posture  d'an  homme  qui  fait  des  Excuses. 
La  Légende  t)  5  Jus  praeccdemdi  Gallo  as- 
tonfitente  Hispanorum  Oralore, 


d'une  médaille,  {hunier,  |,  c.  T.  IL  p.  438. 
Dict.  de  F  Académie  ) 
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et  Rok  chrétiens;  selon  qu'il  a  été  d'ancièïmelé ,  tau- 
jours,  ainsi  soit  et  ayant  la  Préséance  les  susdits  Ambassadeurs 
de  France. 

Art  viii.    Et  si  un  F,™Ç<"S  «,aîl  Débiteur  à  aucun,  la  Dette  ait 
à  se  demander  au  propre  Débiteur,  et  n'étant  son  Pleigc 

(sa  Caution)  qu'il  ne  soit  pris  ni  demandé  pour  lui. 
Art  ix      ^  8*  un  FranÇa*s  ctait  mort,  nul  n'ait  à  empêcher  ses 
Robes  ')  et  Deniers;  mais  soient  baillés  à  qui  il  les  aura 


„ce  soit ,  laquelle  Préséance  sera  regardée 
,,  comme  un«  suit*  de  l'avantage  de  la  nais». 
,,sance,  et  que  dans  toutes  les  autres  Cours, 
„le  Ministre,  soit  de  France,  soit  oV  Espagne, 
„qui  sera  arrivé  le  dernier,  ou  dont  la  Ré- 
YfSsdsnes  sera  la  plus  récente ,  cédera  au 

Ministre  de  Vautre  Couronne  et  de  me  axe 
„  Caractère,  qui  sera  arrivé  le  premier,  eu 
„  dont  la  Résidence  sera  plus  ancienne;  de 
„  façon  qu'il  y  aura  désormais  à  ret  égard 
,,une  alternative  constante  et  fraternelle,  à 
,,  laquelle  aucuns  autre  Puissance  ne  devra 
,,ai  pourra  être  admise,  attendu  que  cet  ar» 

rangement ,  qui  est  uniquement  une  suite 
„du  présent  Pacte  de  Famille,  cesserait,  si 
„  des  Princes  de  la  Maison  de  Bourbon  n'oc- 
„cnpaient  plus  les  trônes  des  deux  Blonar»- 

chics,  et  qu'alors  chaque  Couronne  ren- 
,,ir  croit  dans  les  Droits  ou  Prétentions  à 
,,/a  Préséance,1* 


Le  même  Article  stipule:  „  que  si  par  quel- 
„quo  eas  fortuit  des  Ministres  des  deux 

Couronnes  arrivaient  précisément  en  mime 

teins  dans  une  Cour  autre  que  celle  de 
„  Famille,  le  Ministre  du  Souverain  Chef  de 
„  la  Maison  précédera  à  ee  titre  le  Ministre 
„  du  Souverain  Cadet  de  la  même  Maison." 

Les  Stipulations  contenues  tans  l'Art.  XX VIL 
du  Pacte  de  Fa  m' lie  n'ayant  point  été  re- 


nouvelées dans  X Alliance  de  1796  arec  |a  lir- 
publique  française,  chacune  des  deux  Puis- 
sances rentra  dans  ses  anciens  Droits,  et 
les  Prétentions  faites  de  part  et  d'autre  exis- 
tèrent jusqu'au  moment  où  les  Puissances  sig- 
nataires de  l'Acte  du  Congrès  de  Viemne 
(veyee  plus  haut  p.  17.  note  4.)  étaiitircal  Je 
Règlement  sur  le  Rang  entre  les  différents 
Agents  diplomatiques.  (Annexe  No.  XVII.) 
(Comparez  Marient,  Précis  du  Droit  des 
gens  moderne  de  l  Europe  (Paris  1831. 
T.  I.  IL  in  3°.  Nouvelle  édition,  avec  de* 
Notes  de  M.  S.  Pinheiro  Ferreire»), 
T.  IL  Liv.  II.  Chap.  IL  §.  105.  p.  54.  sqq.  — 
Kl  Hier,  Droit  des  gens  moderne  de  PEu- 
rops  (Stuttgart  1S19.  T.  I.  IL  in  8tt.L  T.  I. 
Part.  H   Tit.  IL  Sect.  II.  Chap.  III.  $.219 
-  221.  p.  347.  sqq,  —  JFicqucfort,  L'Am- 
bassadeur  et  ses  Fonctions  (La  Haye  1724 
eu  1746.  2  Vol.  in  4°),  T.  I.  Sect.  XXIV. 
XXV.  w  Roussel,  Mémoire  sur  le  rang 
et  la  préséance  des  Souverains  de  F  Europe 
et  de  leurs  Ministres.  (Amsterdam  1727.  in 
4°.)  —  Traité  complet  de  Diplomatie,  par 
un  ancien  Ministre  (Paris  1833.  T.  1 — III. 
in  8°.),  T.  IL  Liv,  V.  §.  X.  p.  36.  sqq.) 

1)  Voyet  T.  II,  du  Manuel,  Part.  L  Liv.  17. 
Chap.  I.  Sect.  111.  Art.  IV,  France.  §.  3. 
B.  p.  217.  note  2. 


21  Murtii  1662.  L'Excrpue  t):  Wspanorum 
orum  XXX  Légat rs  principum. 
Le.  T.  III.  Période  V.  Liv.  L 


p.  269.  note  1.  —  Capefigue,  L  c  T.  L 
Chap.  I1L  p,  50.  note  l.j 


t)  Exergue,  du  grec  hors,  et  d'tqyov, 
ouvrage  :  hors  d'oeuvre.  On  désigne  par  ce 
nom  le  petit  espace  qui  est  pratiqué  au  bas 
du  type1')  d'une  médaille,  et  qui  en  est  sé- 


paré par  une  ligne.  On  met  d'ordinaire  dans 
X Exergue  la  date ,  une  inscription  ou  unn 

devise.  (Lunier,  I.  c.  T.  IL  p.  166.  —  DicU 
de  F Académie  ) 


°)  Type,  modèle;  6gure  originale,  signe 
eu  marque  d'une  chose;  emblème  sur  le 
champ  d'une  médaille.  Du  latin  Typus,  fait 
du  grec  j*o*OÇ,  qui  a  la  même  signification  ; 
déihe  du  verbe  retf/to,  frapper,  parce  qu'en 


frappant  le  coup  s'imprime  et  laisse  une 
que.  (Lunier,  I.  c.  T.  1IL  p.  489.  —  Ho- 
que/or I,  Dirt.  étymologique,  T.  11.  p.  487. 
—  Dict  de  V Académie.) 
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par  Testament,  et  si  par  cas,  il  mourait  ab  intestat,  du 
du  Consul  soient  baillés  à  un  de  ceux  de  son  Pays, 
et  «pie  les  Intendants  du  Bien  du  Fisc,  Beitul-madji  *)  ou  Sur- 
Intendants  aux  Biens  d'iceux,  comme  aussi  des  Etrangers  qui  meu- 
rent sans  Héritiers,  n'aient  à  les  empêcher,  et  ce  tant  pour  les 
Français  que  pour  les  Lieux  sujets  à  eux.  (  Voyez  Art.  IX.  des 
Capitulations  de  1535,  T.  II.  du  Manuel,  ubi  supra,  p.  217. 
Art.  Y.  du  Renouvellement  de  1569,  voyez  plus  haut  p.  103.) 

Les  Marcluinds,  Dropnans  et  Consuls  sous  Ma  Domi- 
nation qui  traiteront  et  marchanderont,  et  pour  Cause  de 
Pleines  et  pour  diverses  Causes  qui  échoiront,  doivent  aller  d'ac- 
cord vers  le  Kadi  qui  juge,  et  doivent  écrire  le  Daawa  Sidfil*) 
(prendre  Acte  du  fait),  et  l'enregistrer  au  Registre  dudit  Kadi  qui 
}age,  et  prendre  le  Ilod/et  ')  (l'Acte  de  la  Sentence),  et  selon  le 
d'icelui,  soit  jugé,  et  ne  se  trouvant  l'un  de  ces  deux,  vou- 
produîre  faux  Témoignage,  et  faire  quelque  Procès  et  Gra- 
buge *)  contre  la  Justice,  toutes  les  fois  qu'on  ne  verra  Ilod/et,  ou 
qu'il  ne  sera  enregistré  aux  Registres  du  Kadi,  à  tels  Hommes  ne 
bisser  faire  Fausseté,  et  ne  prêter  raison  contre  la  raison  en  Justice. 
(Voyez  Art.  IV.  des  Capitulations  de  1535,  T.  IL  du  Manuel,  ubi 
supra,  p.  216.  Art.  VI.  du  Renouvellement  de  1569,  voyez  plus 
haut  p.  103.) 

Art.  xl      E*  6Î  auclln8  fonl  certaines  Avances,  c'est  à  dire  fausses 
Accusations,  disant  qu'iccux  ont  blasphémé  la  Foi,  produi- 
sant Témoignage  faux,  seulement  pour  avoir  Deniers  pourtant,  contre 
la  noble  raison,  ne  les  laissera  molester,  et  telles  Gens  d'avance 
soient  repoussés  et  déchassés  *). 

^  m     Et  si  un  d'eux  fait  des  Dettes,  on  bien  fait  quelque 
Délit,  et  que  l'on  s'en  voulût  prendre  à  d  autres  qui  ne 
soient  Picigcs  ni  coupables,  qu'ils  ne  soient  point  pris  pour  lui. 
(Voyez  Art  VII.  des  Capitulations  de  1535,  T.  II.  du  Manuel,  ubi 
p.  217.   Art.  IV.  du  Renouvellement  de  1569.) 


1)  VeretT.II.4u  Manuel,  Part.  1.  Lie.  II.     Chap.  V.  p.  206.  239.  —  d'Ohuon,  !.  c. 
I.  Sert.  III.  Art  IV.  France:  $.  3.     T.  VII.  LK.  V.  Chap.  I.  p.  346. 


B.  p.  218.  note  1.  4)  Grabuge,  Garbouil,  désordre,  trouble, 

t)  Daarra,  Procès;  Sid/il,  Procès-verbal,  vacarme,  querelle,  différend,  noise.   De  l'it.v 

onni  du  sceau  du  Juge,  {von  Uammer,  lien,  Garbuglio,  que  Ait-nage  (voyez  plus 

hrt  Ofuiuniechen  Reirhs  Siaaitverfassuitg,  haut  p.  85.  note  t.)  dérive  du  la  lalin  Turbo. 

T.l.  Utrod.  p.  23.  Chap.  I.  p.  100.  Chap.  V.  {Roquefort,  Uict.  étymologique,  T.  I. 

p.  207.  Chap.  VI.  p.  423.  433.)  p.  380.  —  hic  t.  de  t  Académie.) 

3)  r.  Hammer,  Des  osmanischen  Reieh»  S)  Dcchatter  au  lieu  de  chasser  (deleu- 

Siaatsrerfuuun-,  T.  I.  Chap.  I.  p.  100.  dure),  expulser,  pousser  dehors  avec  violence. 


Digitized  by 


ne  idv.  ni.  cha*.  i. 

Art  xii!  Ton»  les  Esclaves  qui  sont  Sujets  de  la  France,  en  certi- 
fiant par  les  Ambassadeurs  et  Consuls  qu'ils  sont  Fran- 
çais, leurs  Maîtres,  les  Procureurs  de  semblables  Esclaves,  soient 
envoyés  à  mon  heureuse  Porte.  (Voyez  Art  X.  des  Capitulations 
de  1535,  T.  H.  du  iffooiurf,  nfe'  «pr»,  p.  218.  Art.  VIII.  du  JiV?- 
nouvellement  de  1569,  voyez  plus  haut  p.  104.) 

Art  xiv     ^  *ous  'es  ^r<wirfl,jr  c*  *  tous  autres  Sujets  à  eux  ma- 
riés ou  non  mariés,  trafiquant  et  négociant,  nul  n'ait  à 
demander  Kharadsch  ')  ou  Tribut.  (Voyez  plus  haut  p.  104.  note  2. 
Art.  XVII.  des  Capitulations  de  1535.   Art  IX.  du  Renouvelle- 
ment de  1569,  voyez  plus  baut  p.  104.) 

Art.  xv  ^anl  en  Alexandrie  comme  à  Tripoli  de  SyTie,  Alger9 
'  et  toqtes  les  autres  Échelles  »)  où  sont  députés  et  confir- 
més les  Consuls,  quand  ils  seront  changés,  tous  ceux  qui  seront 
députés  et  viendront  en  leurs  Lieux,  digues  de  tels  Grades,  Digni- 
tés et  Offices,  nul,  quelconque  il  puisse  être,  ait  à  les  empêcher. 
(Comp.  Art.X.  An  Renouvellement  de  1569,  voyez  plus  haut  p.  104.) 

Art  xn  ®*  quelqu'un  avait  Procès  ou  Différend  avec  les  Fran- 
çais et  qu'ils  allassent  vers  le  Kadi,  et  ne  se  trouva  ut  le 
Drogman  propre  des  Français  prompt  et  présent,  que  le  Kadi 
n'écoute  ledit  Procès,  et  si  par  cas  ledit  Drogman  propre  des 
Français  est  en  Service  d'importance,  qu'il  attende  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  venu,  toutefois  qa'iceux  ne  fassent  aussi  cavillation,  disant 
que  le  Drogman  n'est  prêt  et  ne  temporisent,  mais  (ayent)  à 
préparer  leur  Drogman,  (Comp.  Art.  XL  du  Renouvellement  de 
1569,  voyez  plus  haut  p.  104.) 

Art  xvu  ^'  *es  FranÇ°**  avaient  l'un  avec  l'autre  quelque  Pro- 
cès et  Différend,  leurs  Consuls  et  Ambassadeurs  auront 
à  les  voir  et  décider,  selon  leur  Coutume,  et  que  nul  n'ait  à  les 
empêcher.  (Voyez  Art.  III.  des  Capitulations  de  1535,  T.  IL  du 
Manuel,  ubi  supra,  p.  216.  Art.  X1L  du  Renouvellement  de  1569, 
voyez  plus  baut  p.  105.) 

Art  xvm  8*  *08  *'U8'C8  d68  Corsaires  allaient  par  mer  faisant 

Esclaves  les  Français,  les  portant  vendre  en  Grèce  ou 
en  IVatolie,  tels  et  semblables  Esclaves  avec  grande  instance  doi- 
vent faire  perquisition  diligemment  de  leur  captivité,  et  en  tonte 

1)  Comparai  T.  L  du  Manutl)  Lit.  I.  2)  Compares  T.  II.  du  JUanutl,  Liv.  L 
Chap.  V.  Secl.  MIL  Turquie  \.  2.  p.  518.  Cfcap.  V.  Sect.  XUL  Turquie.  §.  5.  p.  526. 
note  6.  note  2. 
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où  ils  se  Irouvcront,  qu'ils  forcent  leurs  Mai  1res  de  trouver 
de  qui  ils  les  auront  achetés,  et  eux  aussi  celui  qui  les  aura  ven- 
dus; s'il  est  an  nom  de  Corsaire,  et  que  le  Corsaire  ne  soit  trouvé, 
(ju'il  soit  repris  et  vienne  entre  les  mains  du  Maiirc,  et  si  l'Es- 
clave est  trouvé  certain  pour  être  Français,  ledit  Corsaire  soit 
châtié,  et  si  ledit  Esclave  s'est  fait  Musulman,  qu'il  soit  libre  et 
qu'on  le  laisse  aller;  mais  s'il  est  encore  sous  la  Foi  et  Loi  qu'il 
soit  de  nouveau  consigne  aux  Français. 

Toutes  les  choses  qui  sont  contenues  en  hauts  et 

Art.  XX.)  ^ 

reu.v  Chapitres  donnes  aux  Vénitiens,  qu'elles  soient 
certifiées  en  faveur  des  Français,  et  que  nul  ne  l'empêche  et  ne 
fasse  moleste  contre  la  sincère  Justice  et  puissante  raison  de  Noire 
exeeîse  Capitulation,  (Comp.  Art.  XVI.  du  Renouvellement  de 
1569,  voyez  plus  haut  p.  105.) 

ïl  fut  conclu  soti*  celte  dale ,  un  Traité  et  Capitulation  «litre  Henri  tV 
15*7,        et  3lahomet  III  en  faveur  des  Ambassadeurs  de  France,  Résidents,  Consuls, 
23Ftririrr.    interprètes  et  autres  âlarrfiamfs  français  en  Levant,  romote  au«i  île  tante 
autre  j\atton  allant  pour  fait  de  Commerce  dan»  les  Rtat*  du  Grand  Seigneur, 
k  frfliùen  qu'il*  navigueraient  sous  le  Patillvn  et  U  Protection  du  Roi  de  France 

Articles  du  Traité  fait  environ  le  20  Mai  1604  entre 
10        Henri  le  Grand,  Roi  de  France  et  de  Navarre^ 
et  Sultan  Achmet  I,  Empereur  des  Turcs,  par  VenircmUe 
de  Mcssire  François  Suvary ,  Seigneur  de  Brèves^  Con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils  d'État  privé,  lers  (dixième)  Ain* 
baladeur  pour  Sa  Majesté  à  la  Porte  dudit  Empereur  % 
M  m       Que  les  Ambassadeurs  qui  seront  envoyés  de  la  part 
de  S.  M.  à  Notre  Porte  f  les  Consuls  qui  seront  nommés 
d'elle  pour  résider  par  Nos  Havres  et  Ports;  les  Marchands  et  Su- 
jets qui  vont  et  viennent  par  iceux,  ne  soient  inquiétés  en  aucune 
façon  que  ce  soit,  ains  au  contraire  reçus  et  honorés  avec  tout  le 
soin  qui  se  doit  à  la  Foi  pohlique.    Voulons  de  plus,  qu'outre  l'Ob- 
servation de  cette  Notre  Capitulation,  celle  qui  fut  faite  et  accor- 
dée par  Notre  défunt  Père  l'Empereur  Mahomet  (III)  heureux 

1)  ttHamtcrive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  I.  fmr.  grnt.  «cad.  p.  M9.  —  Flotta* ,  |.  c. 

T.  IL  p.  453.  —  Ce  Traite  n'est  rapporté  T.  11.  Période  IV.  Liv.  I.  p.  2M.  —  <f  Hau. 

<4&<  aucun  Recueil.  —  Mr.  de  Flassan,  terive  et  de  Cussy,  I.  r.  Part.  I.  T,  II. 

«3m  ito  Histoire  de  ta  Diplomatie  fran-  p.  453.  —  Cet  Capitulations  sent  rappor- 

toise,  a  passé  sous  silenre  tous  les  Henou-  fées  à  la  suite  d'an  ouvrage  intitule:  Rela* 

des  Capitulations  entre  la  Francs  tlon  des  Voyages  ds&U  de  Brèves  (Po- 


et  la  Porte  atti  ont  eu  lieu  depuis  1305  fus-  ris  1628).   11  existe  une  édition  de  ce  Traita 

ee'ea  léO*.  en  turc  et  en  français,  Paris  1615.  (Comp. 

1)  Du  Mont,  I.  e.  T.  V.  T.  II.  p.  8».  —  Andriony,  \.  c.  p.  194.  note  1.) 
Léonard,  I.  c.  T.  V.  —  S  eh  m  a  uf  s,  Corp, 
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en  sa  vie  et  martyr  en  sa  mort,  soit  inviolablemcnt  observée  et 
de  bonne  foi. 

1Y  Que  les  Vénitiens  et  Anglais  en  là,  les  Espagnols, 
Portugais,  Catalans,  Ragusais,  Genevois  (Génois) ,  An- 
coni tains,  Florentins,  et  généralement  toutes  autres  Nations  quel- 
les qu'elles  soient,  puissent  librement  venir,  trafiquer  par  Nos  Pays, 
sous  l'aveu  et  sûrelé  de  la  Bannière  de  France,  laquelle  ils  por- 
teront comme  leur  Sauvegarde,  et  de  cette  façon  ils  pourront  aller 
et  venir  trafiquer  par  les  Lieux  de  Notre  Empire  comme  ils  y  sont 
venus  d'ancienneté,  obéissant  aux  Consuls  français  qui  résident 
et  demeurent  par  Nos  Havres  et  Échelles.  Voulons  et  entendons) 
qu'en  usant  ainsi,  ils  puissent  trafiquer  avec  leurs  Vaisseaux  et  Ga- 
lions sans  être  inquiétés,  et  ce  seulement  tant  que  ledit  Empereur 
de  France  conservera  Notre  Amitié,  et  ne  contreviendra  à  celle 

qu'il  Nous  a  promise.  (Comp.  Art.  I.  du  Renouvellement 

de  1581,  voyez  plus  bant  p.  106.) 
Art  y      Déréchef  Nous  voulons  et  commandons  que  depuis  les 
Vénitiens  et  Anglais  en  là  toutes  les  autres  Nations  alié- 
nées *)  de  Notre  grande  Porte,  lesquelles  n'y  tiennent  Ambassa- 
deur, voulant  trafiquer  par  Nos  Pays,  elles  aient  d'y  venir  sous 
la  Bannière  et  Protection  de  France,  sans  que  jamais  Y  Ambas- 
sadeur oV Angleterre  ou  autres  aient  de  s'en  empêcher  •) ,  sous 
couleur  s)  que  cette  condition  a  été  insérée  dans  les  Capitulations 
données  par  Nos  Pères  après  qu'elles  auraient  été  rédigées  par  écrit 
Art.  VL      Vonlons  et  ordonnons  que  toutes  Permissions  qui  se  trou- 
veront avoir  été  données,  ou  qui  se  pourraient  donner  ci- 
après  par  surprise  ou  mégarde,  contraires  à  l'Article  précédent, 
soient  de  nul  effet  et  valeur,  ains  que  cette  Capitulation  soit  in- 
violablcment  gardée  et  entretenue. 

Art  xvi     Voulons  et  Nous  plait  que  les  Interprètes  et  Truche- 
ments qui  servent  les  Ambassadeurs  d'icelui  Empereur, 
soient  francs  et  exempts  de  payer  Tailles,  Impôts  de  chair  4)  et 
tous  autres  Subsides  quels  qu'ils  soient. 

An.  XVH. 


1)  Le  met  aliénée*,  très  improprement  eir-  3)  Sous  couleur,  c'est  à  dire  sous  prêtante, 
ployé  ici,  doit  servir  à  désigner  les  Nation* 

qui  n'ont  point  conclu  dei  Traité*  de  Paix  4)  V Impôt  ou  VA'tde  de  chair  dont  il  est 

*t  d? Amitié  avec  la  Porte.  question  dans  l'Article  XXVI.,  ost  ln  Droit 

2)  De  s'en  empêcher,  c'est  a  dire  dp  s'en  nommé  Kauabiyè ,  que  le  Fisc  perçoit  sur 
mêler  pour  y  mettre  empêchement  ou  oppo.  la  viande  de  Deucnerie.  (Comparer,  plus  haut 

p.  104.  note  ••.) 
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Art.  xni.  ^ne  Icd  ^arc^onds  français  et  ceux  qui  trafiquent  sous 
leurs  Bannières  aient  à  payer  les  Droits  des  Consuls  l) 
sans  aucune  difficulté.  Que  Nos  Sujcls  qui  trafiqueut  par  les  Lieux 
et  Pays  de  l'Obéissance  de  Nos  Ennemis,  soient  obligés  de  payer 
'es  Droits  de  r Ambassadeur  a)  et  Consul  français,  sans  contra- 
diction, jaçoit  ')  qu'ils  trafiquent  avec  leurs  Vaisseaux  ou  autrement. 
Ait.  xvra.  ^ttC  5urvcnûnt  quelque  Meurtre  ou  autre  Inconvénient 
entre  quelques  Marchands  français  et  Négociants ,  les 
Ambassadeurs  et  Consuls  a" i celle  ISation,  puissent,  selon  leurs 
Lais  et  Coutumes,  en  faire  Justice,  sans  qu'aucun  de  Nos  Officiera 
en  prenne  aucune  Connaissance  ni  Juriadiction.  (Comp.  Art.  XII.  du 
Renouvellement  de  1569,  voyez  plus  liant  p.  105.  Art  XVIL  de 
celui  de  1561,  voyez  plus  haut  p.  110.) 

Art  xix.  Que  Consu?ê  français,  qui  sont  établis  par  les  Lieux 
de  Notre  Empire  pour  prendre  soin  du  Repos  et  Sûreté 
dleenx  Trafiquants,  ne  puissent,  pour  quelque  Cause  que  ce  soit, 
être  constitués  Pi  isonuiers,  ni  leurs  Maisons  scellées  et  bullées,  ains 
commandons  que  ceux  qui  auront  Prétention  contre  eux  soient  ren- 
voyés à  Notre  Porte,  où  il  leur  sera  fait  Justice.    Que  tous  les 

s  ou  autres  Kescrits  qui  pourraient  avoir  été  ci-de- 
,  ou  seraient  ou  pourraient  être  ci-après  impétrés  *)  de  Nous, 
par  inrgarde  ou  surprise  contre  cette  Noire  Promesse  et  Capitula- 
tion, soient  de  nul  effet  et  qu'il  n'y  soit  ajouté  aucune  foi. 
An.  xx.  Pour  aulaut  qu'icelui  Empereur  de  France  est  entre 
tous  les  Rois  et  Princes  chrétiens  le  plus  noble,  et  de  la 
plus  haute  Famille,  et  le  plus  parfait  Ami  que  Nos  Aïeux  aient 
acquis  entre  lesdils  Rois  de  la  Croyance  de  Jésus,  comme  il  a  élé 
dit  ci-dessus  et  comme  le  témoigne  par  les  effets  de  sa  sincère  Ami* 
tié;  en  considératiou  de  ce  Nous  voulons  que  son  Ambassadeur, 
réside  à  Notre  heureuse  Porte,  ait  la  Préséance  sur  VAmbassa- 
Espagne,  et  sur  ceux  des  autres  Rois  et  Princes,  soit 


1)  Sem  arens  dit  plus  liant  (T.  11.  do  Ma-  3)  Jaçoit  (et  ii,  adliucj ,  viêu*  mot  qui* 

M'i,  Lrr.  IL.  C»ap.  II.  Sec  t.  VI.  p.  480.)  que  signifie  encore         quoique.  (Dictionnaire 

les  Droits  consulaires  étaient  perçus  dans  lu  universel  français  et  latin»  (de  Trévoux*. 

Lnamt,  par  les  Préposés  des  Douanes  du  Paris  1721.  T.  I — VI.  in  fol.)  —  Lacombe, 

Paye,  qui  en  tenaient  compte  aux  Consuls,  Dict.  du  vieux  .langage  français  (Paris 

par  mois,  sans  aucune  rétribution,  sub  1766.  T.  I.  II.  pet.  in  8°.),  T.  I.  p.  278.  — 


boum  fide.  Grand*  Vocabulaire  français.  (Paris  T.  I. 

2)  A  Conslantinople,  où  les  Fonctions  des  1767—  T.  XXV.  1774.  in  4°.) 

Consuls  étaient  réunies  à  celles  d'Ambassa-  4)  Impètrcr.  Terme  de  Pratique.  Obtenir 

dw,  ces  derniers  percevaient  les  Droits  en  vertu  d'une  supplique ,  d'une  requête. 


(Dict.  de  V Académie) 
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Art.  XXI. 


Art.  XXIV. 


en  Noire  Diwan  *)  public,  on  autres  Licnx  où  ils  se  pourront 
rencontrer.  (Comp.  Arl.  III.  du  Renouvellement  de  1581,  voyez 
haut  p.  106.) 

Que  les  étoffes,  que  les  Ambassadeurs  d'icclui  Empe- 
reur, résidants  à  Noire  Porte,  feront  venir  pour  leur  Usage 
et  Présents,  ne  soient  sujet  les  à  aucunes  Daces  ')  ou  Impôts. 
An  xxn  Quc  k*^'8  Ambassadeurs  ne  payent  aussi  aucun  Impôt 
de  leurs  Victuailles1),  et  de  tous  les  Vivres  qui  seront 
achetés  pour  la  Provision  de  leur  Maison.  Que  les  Consuls  fran- 
çais jouissent  de  ces  mêmes  Privilèges  aux  Lieux  où  ils  résideront, 
et  qu'ils  aient  la  Préséance  sur  tous  les  autres  Consuls  de  quel- 
que Nation  qu'ils  soient. 

Et  en  cas  qu'aucun  d'iceux  Vaisseaux  fasse  Naufrage, 
vouions  que  tout  ce  qui  se  recouvrera  soit  remis  au  pou* 
voir  des  Marchands  à  qui  les  Facultés4)  appartiendront,  sans  que  Nos 
Vice-Rois,  Gouverneurs,  Juges  et  autres  Ofûciers  y  contreviennent, 
ains  voulons  qu'ils  les  secourent  à  leur  besoin,  leur  permettant 
qu'ils  puissent  aller,  venir,  séjourner  et  retourner  par  tout  Notre 
Empire,  sans  qu'il  leur  soit  donné  aucun  Empêchement,  s'ils  ne  com- 
mettent chose  contre  l'Honnêteté  et  la  Foi  publique.  (Voyex  Art.  XV. 
des  Capitulations  de  1535,  T.  II.  du  Manuel,  ubi  supra,  p.  219. 
Art.  IL  du  Renouvellement  de  1569.  Art.  VI.  du  Renouvellement  de 
1581,  voyex  aVHauterive  et  de  Cussy,  1.  c  Part.  I.  T.  IL  p.  43a  447.) 

Art  xxvii  cn  008  1u'aucuns  d'iceux  se  trouvent  redevables, 

voulons  que  la  Dette  ne  puisse  être  demandée  qu'au  Dct- 
teur  5),  ou  à  celui  qui  se  sera  rendu  Plcige  et  Caution  pour  lui,  par 
Contrat  passé  par  devant  Personne  publique.  (Comp.  Art  IV.  à*  Re- 
nouvellement de  1569,  voyei  dHauterive  et  de  Cussy,  ubi  supra^ 
p.  438.  Art.  XII.  du  Renouvellement  de  1581,  voyez  plus  haut  p.  109.) 

An.  xxviii.    El  si  *ucun8  d'iceux  Marchands  ou  autres  d'icelle  Na- 
tion meurent  en  Nos  Pays,  que  Tes  Facultés  qui  seront 


1)  Comp.  T.  t.  du  Manuel^  Liv.  I.  Cbap.  V. 
Scct.  XIII.  Turquie.  §.  2.  p.  520.  note  2. 

2)  Dates.  Sorte  de  tribut  payé  ou  d'hom- 
mage rendu  a  un  Seigneur.  —  Vicier,  Col- 
lecteur de  Taille  (Ezactor).  {La combe,  I.  c. 
T.  I.  p.  138.) 

3)  Fictuaitle.  Provision*  ferrant  à  la  nourri- 
ture dei  hommes.  (Il  est  familier  et  peu  usité.) 

Il  se  disait  autrefois,  au  pluriel,  en  parlant 
des  Vivres  qu'en  charge  sur  un  navire.  (Dict. 
de  C  Académie.) 


H  est  prit  ici  pour  comestible*,  qui  se  dit 
do  tout  ce  qui  convient  à  la  nourriture  d« 
l'homme. 

4)  Facultés,  au  pluriel,  signifie  quelque- 
fois, 1rs  Bienc,  les  ressources,  les  Moyen* 
(Res,  liona)  d'une  personne.  {Il  a  donné  un 
état  de  ses  moyens  e!  facultés?)  (Dict.  dm 
Trévoux.  —  Dict.  de  f  Académie.) 

5)  Betteur,  Debteur,  pour  Débiteur.  (La- 
combe,  I.  c.  T.  I.  p.  141.) 
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trouvées  leur  appartenir  soient  remis  au  pouvoir  de  celui  qu'ils  au- 
ront nommé  pour  Exécuteur  de  leur  Testament,  pour  en  tenir  compte 
à  leurs  Héritiers.  Mais  s'il  arrive  qu'ils  meurent  ab  itd estât,  vou- 
lons que  les  Ambassadeurs  ou  Consuls  qui  sont  par  Nos  Échelles, 
se  saisissent  de  leurs  Facultés  pour  les  envoyer  à  leurs  Héritiers, 
il  est  raisonnable,  saos  que  Nos  Gouverneurs,  Juges  et  au- 
qoi  dépendent  de  Notre  Obéissance,  en  puissent  prendre  au- 
cune connaissance.  (Voyez  Art.  IX.  des  Capitulations  de  1535, 
T.  IL  du  Manuel^  ubi  supra,  p.  217.  Art.  V.  du  Renouvellement 
de  1569,  voye*  plus  haut  p.  103.  Art.  IX.  du  Renouvellement  de 
ibSl,  Yoyc*  plus  haut  p.  108.) 

Ait.  Qoc  ic8  Consuls  ou  Interprètes  français,  ou  ceux  des 

Lieux  qui  dépendent  d'eux,  aient  en  leurs  Ventes  et  Achats, 
Plcigcries  *)  et  tous  autres  points,  d'en  passer  Acte  devant  le  Juge 
on  Kadi  des  Lieux  où  ils  se  trouveront,  au  début  de  quoi  Nous 
et  commandons,  que  ceux  qui  auront  quelque  Prétention 
eux,  ne  soient  écoutés  ni  reçus  en  leurs  Demandes,  s'ils  ne 
font  apparoir  3),  comme  dit  est,  par  Contrat  public  leur  Prétention 
et  Droit.  Voulons  que  tous  les  Témoins  qui  seront  produit  contre 
et  à  leur  dommage,  ne  soient  reçus  ni  écoutés  si  première- 
;,  comme  dit  est,  il  n'est  suivi  Acte  public  de  leurs  Ventes, 
Achats  et  Pleigeries.  (Voyez  Art.  IV.  des  Capitulations  de  1535, 
T.  IL  du  Manuel,  ubi  supra,  p.  216.  Art.  VI.  du  Renouvellement 
de  1569,  voyez  plus  haut  p.  103.  Art.  X.  du  Renouvellement  de 
15S1,  voyez  plus  haut  p.  109.) 

irt.  xxx.  ^taut  formé  quelque  Accusation  contre  les  Marchands 
ou  autres  d'icelle  Nation,  les  accusant  d'avoir  parlé  ou 
contre  Notre  Sainte  Religion,  et  produisant  de  faux  Té- 
pour  les  travailler  »),  Nous  ordonnons  qu'en  telles  occasions 
No*  Gouverneurs  et  Juges  aient  de  se  porter  4)  prudemment ,  que 
les  choses  ne  se  passent  plus  avant*),  et  qu'iceux  Français  ne 
soient  indûment  et  caloinnieusement  vexés  et  travaillés.  (Comp. 
Art  VH.  du  Renouvellement  de  1569,   voyez  oVUauterive  et 

1)  Voyez  plus  haut  p.  103.  note  2.  3)  Travailler,  traveilUr,  c'est  à  dire  tour- 

2)  Apparoir.  Terne  de  Palais.  Être  évi-     menter,  vexer,  peiner.  (Lacomùe,  1.  c  T.  I* 


dent,  «Ire  manifeste.  C*  verbe  n'est  usité  p.  467.) 
mm'k  l'Infinitif  et  à  la  troisième  personne  siu- 

g»iiè*e  ia  l'Indicatif,  où  il  ne  s'emploie  qu'im-  4)  St  porUr,  c  a.  d.  se 
p*r*9nnelleraent,  et  où  il  fait  appert^  au  lieu 

y*  apparaître  fait  apparaît.  (Il  a  vieilli,  sur-  5)  Ai»  ##  potsenj  pltu  avamiy  c.  a.  d.  qu'el- 

toiit  a  l'infinitif.)  {DJct.  d*  Tjcadémûe.)  les  ne  passent  les  bernes  de  la  Justice. 

8* 
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de  Cussy,  ubi  supra,  p.  439.  Arf.  Xf.  du  Renouvellement  de 
1581,  voyez  plus  haut  p.  109.) 

An  xxxi  *«cun  d'eux  se  trouvant  endette  ou  ayant  commis 

quelque  mauvais  acte,  fuit  ou  s'absente,  Nous  voulons  et 
commandons  que  les  autres  dieelle  Nation  ne  puissent  être  respon- 
sables pour  lui,  s'ils  n'y  sont  obligé?,  comme  dit  est,  par  Contrat 
authentique,  et  passé  par- devant  Personne  publique.  (Comparez. 
l'Art.  XXVII.  ci -dessus.) 

Oue  se  trouvant  par  Noire  Empire  des  Esclaves  fran- 
Art.  xxxil.  r  1 

çais,  étant  reconnus  pour  tels  des  Ambassadeurs  et  Con- 
suls, ceux,  au  pouvoir  desquels  ils  se  trouveront,  faisant  refus  de 
les  délivrer,  soient  obligés  de  les  amener  ou  envoyer  à  Notre  Porte, 
afin  d'être  jugé  à  qui  il  appartiendra.  (Voyez  Art.  X.  des  Capitu- 
lations de  1535,  T.  II.  du  Manuel,  ubi  supra,  p.  218.  Art.  VIII. 
du  Renouvellement  de  1569,  voyez  plus  haut  p.  104.  Art.  XIII.  du 
Renouvellement  de  1581,  voyez  plus  haut  p.  110.) 
Art  xxxiu     yu'aux  Changements  et  Établissements  des  Consuls 

français  en  Nos  Échelles  à* Alexandrie,  Tripoli  de  Syrie, 
Alger  et  autres  Pays  de  Notre  Obéissance,  Nos  Gouverneurs  et  au- 
tres Officiers  ne  se  puissent  opposer,  ni  empêcher  qu'ils  soient  éta- 
blis ou  changés.  (Comp.  Art.  X.  du  Renouvellement  de  1569,  voyez 
plus  haut  p.  104.  Art.  XV.  du  Renouvellement  de  1581,  voyez 
plus  haut  pi  110.) 

Art  XXXIV  ®*  quelqu'un  de  Nos  Sujets  a  Différend  avec  un  Fran- 
çais, dout  la  Connaissance  appartienne  à  Nos  Juges,  Nous 
voulons  que  le  Juge  qui  en  connaîtra,  ne  puisse  écouter  la  Demande 
du  Demandeur  qu'un  Interprète  de  la  IVation  ne  soit  présent,  et 
si  pour  lors  il  ue  se  trouve  aucun  Interprète  pour  comparoir  *) 
devant  le  Juge,  et  défendre  la  Cause  du  Français,  que  le  Juge 
remette  la  Cause  à  un  autre  tems,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve  un 
Interprète,  lequel  toutefois  le  Français  sera  obligé  de  trouver  et 
faire  comparoir,  afin  que  l'effet  et  expédition  de  la  Justice  ne  soient 
différés.  (Comp.  Art.  XI.  du  Renouvellement  de  1569,  voyez  plus 
haut  p.  104.  Art.  XVI.  du  Renouvellement  de  1581,  voyez  plus 
haut  p.  110.) 

Art.  xxxv.    S'il  naît  quelque  Contention  *)  et  Différend  entre  deux 

i)  Comparoir.  Terme  de  Pratique  qui  n'est  ter  en  Justice.  (II  a  vieilli:  en  dit  romps- 

guère  usité  que  dans  ces  phrases:  Être  os-  raitre.)  (Dict.  de  r  Académie.) 

ligné  à  comparoir,  recevoir  une  Astigna-  2)  Contention.  Débat,  dispute.  (Die t.  de 

lion  à  comparoir,  Être  ataigné  à  se  présen-  r  Académie  ) 
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Français,  que  Y  Ambassadeur  ou  le  Consul  aient  a  le  terminer, 
sans  que  Nos  Juges  et  Officiers  s'eu  empêcheut  et  en  prennent  au- 
cune Connaissance.  (Comp.  Art  XII.  du  Renouvellement  de  1569, 
voyez  plus  Laut  p.  105.   Art.  X VIL  du  Renouvellement  de  1581^ 
voyez  plus  haut  p.  110.). 

<ri  xxxvm     Voulons  et  Nous  plaît  que  tout  ce  qui  est  porté  par 
les  Capitulations  accordées  aux  Vénitiens  ait  lieu  pour 
les  Français.  (Comp.  Art.  XVI.  du  Renouvellement  de  1569,  voyez 
plus  haut  p.  105.   Art.  XX.  du  Renouvellement  de  1581 ,  voyci 

plus  Laut  p.  111.) 

 Et  si  quelqu'un  était  volé  qu'il  se  fasse  une 

Recherche  très  exacte  pour  le  Recouvrement  de  sa  Perte 
et  Châtimeut  de  celui  ou  ceux  qui  auront  commis  le  Méfait  ') 

Capitulations  renouvelées  entre  Louis  XI y,  Empe- 
reur de  France,  et  Mahomet  IV,  Empereur  des 


Art  \X\IX. 


1670, 


Turcs i  par  Tenlremise  de  M,  Charles  François 
Olivier,  Marquis  de  Nointel,  Conseiller  du  Roi  etc.  et  son 
(dix-septième)  Ambassadeur  en  Levant,  en  date  d*AndrU 
no  pie,  du  5  Juin  1673  '). 

L      Répétition  de  l'Article  III.  des  Capitulations  de  1604  *). 
(Voyez  plus  haut  p.  111) 

 Et  pour  l'Honneur  et  l'Amitié  que  ledit  Empereur  de 

France  a  toujours  eue  avec  Notre  Porte,  Nous  lui  avons  accordé 
de  renouveler  les  Capitulations  qui  lui  avaient  été  données  du 
de  l'Empereur  Mahomet  (III)  Notre  Bisaïeul,  et  d'y  ajouter 

avec  la  Porte  ottomane  y  le  nom  il*  Traité, 
lequel  suppose  deux  Partie*  contractantes 
stipulant  sur  leurs  intérêts  ;  ici  on  ne  trouve 
que  des  Concessions  de  Privilèges,  et  des 
Exemptions  de  pure  libéralité  faites  par  ta 
Porte  à  U  France, 

3)  Du  Mont,  I.  r.  T.  VII.  P.  I.  p.  231.  — 
Léonard,  I.  c.  J.  V.  —  Flassan,  I.  c.  T.  III. 
Période  V.  Liv.  III.  p.  *17.  —  Andréossy, 
I.  c.  p.  1%.  —  iTHautcrtw  et  de  Cussy, 
I.  r.  Par».  I.  T.  IL  p.  468. 

4)  Les  Droits  des  Rois  de  France  sur  les 
Lieux  Saints  de  Jérutalem  sont  confirmés 
par  Sultan  Mahomet  IV  à  Louis  XIV,  qui 
prend  le  titre  de  Protecteur  unique  du 
Christianisme  dans  f  Orient,  titre  qui  avait 
clé  donné  à  l'un  de  ses  Prédécesseurs,  en 
1525.  (Andréossy,  I.  c.  p.  196.  —  Comparez 
Part.  1.  du  T.  11.  du  Manuel,  Liv.  11.  Chap  U. 
Sect.  111.  1.  p.  «S.  note  3.) 


1)  Dans  ret  Acte  le  Sultan  donne  à  Henri  IV 
le  titre  de  Padischah  ou  A' Empereur,  qua- 
l  \i  qu'il  n'accordait  alors  qu au  Roi  de  France, 
parmi  les  Princes  chrétiens,  et  au  Grand- 
Mogoi,   parmi  les  Princes  mahoméions. 
{Flussan,  I.  c.  T.  II.  Période  IV.  Liv.  I. 
p.  ïî\.  —  Laugier,  Histoire  de  la  Paix 
tU Bd grade  {Paris  1768.  T.I  IL  pet.  iu  8U.), 
T.  J.  p.  65.  note  1.  —  Mémoires  du  Duc 
4*  Sully  (Londres  (Paru)  1745  et  1747. 
T.  I  — 111.  in  4°.),  T.  IL  Liv.  XII.  p.  74.  — 
de  S  teck,  Échantillon  sur  divers  Sujets 
intéressants  pour  r  Homme  d'État  et  ds 
Lettres  (Halle  1789),  p.  6.  sqq.  -  Comparei 
7.  L  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap,  V.  Sect.  XIII. 
Turquie.  §.  5.  p.  526.  note  3.)  • 

2)  Mr.  de  Flassan  (Uist.  de  la  Diplo- 
matie française,  T.  II.  Période  IV.  Liv.  L 
p.  227.  note  1.)  remarque  fort  justement  que 
c'est  a  tort  qu'eu  a  donné  a*u  Capitulations 
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quelques  Articles  sur  la  demande  qui  Noos  en  a  été  faite,  que 
Nous  avons  accoidée,  et  ordonné  qu'elle  y  fût  inséré. 


Art.  XIV.     Répétition  de  l'Art.  XVI.     des  Capitulations  de  1604 

'  *  XV. 

xvn. 

*  s 

• 

*   XVI.  * 

s 

XVIII. 

t  t 

t 

t  XVII.  ) 

« 

XIX, 

*  i 

s» 

«  XVIII.  s 

•  XIX.  • 

» 

«  XX. 

t 

XXI. 

* 

t   XXI  ï 

i 

XXII. 

*  t 

* 

*  XXII.  {  s 

*  xxrv. 

s 

XXIV. 

t  t 

s 

»  XXVII.  • 

XXVII. 

s  i 

* 

«  xxvm. 

• 

xxvm. 

t  s 

* 

•  XXIX.  | 

•   XXX  1 

* 

XXIX. 

S  i 

i 

*  XXXI. 

i 

XXX. 

t  t 

s  XXXII.  s 

1 

XXXI, 

t  t 

« 

*   XXXIII.  * 

« 

XXXII. 

%  t 

5 

*  XXXV. 

s 

XXXIII. 

t  * 

» 

t  XXXVI.  . 

i 

XXXIV. 

t  t 

• 

«   XXXVII.  - 

« 

XXXV. 

t  t 

*  XL. 

XXXVIII. 

t  t 

* 

Nous  permettons  que  ceux  qui  n'ont  point  leurs  Âm- 
bassadeurs  ou  Résidents  à  Notre  c/tf  Félicite  ')» 

VL   comme  Portugal,  Sicile,  Castillans,  Mcssinois  et  autres 


1)  L'Article  T.  de*  Additions  aux  ancien- 
nes Capitulations ,  réduit  les  Droits  d'en- 
trées à  payer  par  les  Français  aux  Douanes 
du  Grand -Seigneur,  de  cin?  />our  cm/  à 

2)  La  grande  porte  qui  donne  rentrée  au 
Palais  impérial  f  Sérail J  *)  est  nommée  Porte 
impériale  (B abi**)  -  houm  a  y  oun);  celle 
qui  sépare  la  première  Ceur  de  la  seconde 
est  appelée  Babl-Wassat  eu  Orfo- 
Capou,  la  Porte  intermédiaire,  eu  Bab- 
us-Selam,  Porte  du  Salut;  une  troisième, 
qui  est  au  fond  de  la  seconde  Cour,  et  qui 


conduit  dans  la  partie  intérieure  du  Palais, 
habitée  par  le  Sultan  (par  les  Dames  de  soi» 
Harem  •••),  ainsi  que  par  les  Officiers  de 
sa  Maison,  ses  Pages,  et  les  deux  Compag- 
nies d'Eunuques  noirs  et  blancs),  a  reçu  le 
nom  de  Porte  de  Félicité  (B  ab-us~Sea- 
detj.  (von  B atnmer ,  Des  osmanischen 
Reichs  Staatsverfassung  etc.  T.  II  Chap.  IV. 
p.  139.  —  d'Ohsson,  I.  c.  T.  VII.  Liv.  1. 
Cbap.  1.  p.  4.  5.  —  Andréossy,  1.  c.  Liv.  î. 
Chap.  II.  p.  15.  18.  19.  —  Compares  T.  I. 
du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V.  Sect.  XIII. 
Turquie.  §.  2.  p.  520.  note  2.) 


•)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Append  p.  LI. 


**)  Porte,  en  arabe  Bob,  en 
en  turc  Kapou, 

')  Cemp.  T.  I.  du  Manuel,  ubi 
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y  al  ions  ennemies  *),  puissent  venir  sous  la  Bannière  de  r Empe- 
reur de  France,  comme  ils  faisaient  au  tems  passé,  et  qu'ils  payent 
h  Douane  comme  les  autres  Français,  sans  que  personne  les  mo- 
leste, tant  qu'ils  ne  feront  choses  qui  soient  contraires  à  raccord 
<iue  Nous  avons  fait.  (Comp.  Art.  IV.  du  Renouvellement  de  1604, 
Toyex  plus  haut  p.  112.) 
^  XI  Nous  ordonnons  que  les  Consuls  français  et  les  Rcli- 
'  gieux  qui  leur  sont  Sujets,  les  Marchands  et  les  Drog- 
mans.  pubsent  faire  du  Vin  dans  leurs  Maisons  pour  leurs  Provi- 
sions, et  en  puissent  apporter  de  dehors,  sans  que  personne  les  mo- 
leste, ni  les  empêche. 

Art-  XII       Sl  <laC,qtt,ai1  de  N°8  SuietS    a  9ucIîue  JP1"0^8  contrC 

*  quelque  Fronçais,  dont  la  somme  soit  plus  de  quatre  mille 
aspres,  Nous  défendons  qu'il  soit  fait  Justice  autre  part  que  dans 
Notre  Ditvan. 

Art.  rin     Et  g  il  ùrriyt  qu  on  luc  9,,cl<Ia,a11  dans  des  quartîer8  ou 
sont  les  Français ,  Nous  défendons  qu'ils  soient  molestés 

en  leur  demandant  le  Prix  du  Sang,  si  ce  n'est  qu'on  prouve  en 
Justice  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  le  mal. 

Nous  accordons  aux  Truchements  qui  servent  les  Am- 
'  bassadeurs,  les  mêmes  Privilèges  qu'aux  Français. 

Capitulations  ou  Traités  anciens  et  nouveaux  entre 
*a  Cour  France  (Louis  AF)  et  la  Porte  otto- 
mane (Mahmoud  1),  renouvelés  et  augmentés  à  Con- 
stant inople,  le  28  Mai  1740,  le  12  de  la  Lune  de  Rebiul* 
Entrée  1,  Tan  de  T Hégire  1153,  par  r entremise  de  Louis  Sau- 
veur, Marquis  de  Villeneuve,  (vingt- cinquième)  Ambassa* 
deur  du  Roi  en  Levant 

Art.  XllL      L€UrS  lnterPrete*  <lul  80111  aU  ScrVîcc  dc  lcur9  A"1' 

**"  bassadeurs,  seront  exempts  du  Tribut  dit  Kharadsch,  du 
Droit  de  Kassubiye  »)  et  des  autres  Impôts  arbitraires,  dits  Tékialif- 


I)  Uf  Emanais  des  Mahomêttmi,  ou  pin-  in  4°.  —  Flatsan ,  i.  c.  T.  V.  Période  VL 

m  les  Nation*  qui  ne  sont  pas  liées  avec  Liv.  HI.  p.  116.  —  Schoell,  Uisi.  abr. 

eux  par  des  Traités  d'Amitié,  «ont  désigné»  T.  XIV.  Chap.  LXV1II.  p.  390.  note  1.  — 

r*r  la  aefjeminatiea  de  Uarby,  dérivée  de  eVHamiettoe  et  de  Cussy,  L  e.  Part  I.  T.  II. 

HarK  aai  >e.t  dire  guerre.  La  L.i  !«•  en-  p.  *S3.    En  admettant  que  la  date  de  YKre 

ouvert*  avec  chrétienne,  28  Mai  1740,  toit  e*acte,  la  date 


leo  Mmsalmans.  (Cemp.  T.  1.  du  Manuel,  correspondante  de  Y  Régir*  *era  le  12  et  non 

Jpptnd.  Ne.  VIII.  p.  XLV.  XLV1.)  le  *  RebiuLEmvel,  comme  le  porte  le  terte 

1)  fTenci ,  I.  e.  T.  I.  p.  638.  —  impri-  rapporté  par  Al  M.  tVHauterive  et  de  Cussy. 
mecs  séparément  à  l Imprimerie  royale  1770.        3)  Voye*  plu*  haut  p.  104.  note 
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Art.  XV. 


Art.  XVI. 


Ourfiye  (Comp.  Art.  XIV.  du  Renouvellement  de  1673,  voyez 
plus  haut  p.  119.) 

Art.  xiv  ^cs  Marchands  finançais  qui  auront  chargé  des  Effets 
sur  leurs  Bâtiments ,  et  ceux  de  Nos  Sujets  qui  trafique- 
ront avec  leurs  Navires  on  Pays  ennemi,  payeront  exactement  aux 
Ambassadeurs  et  aux  Consuls  le  Droit  de  Consulat  et  les  autres 
Droits,  sans  Opposition  ni  Contravention  quelconque.  (Comparez 
Art.  XV.  du  Renouvellement  de  1673,  voye*  plus  haut  p.  118.) 

S'il  arrivait  quelque  Meurtre  ou  quelque  autre  Desordre 
entre  les  Français,  leurs  Ambassadeurs  et  leurs  Consuls 
en  décideront  scion  leurs  Us  et  Coutumes,  sans  qu'aucun  de  Nos 
Officiers  puisse  les  inquiéter  à  cet  égard.  (Comp.  Art.  XVI.  du  Re- 
nouvellement de  1673,  voyez  plus  haut  p.  118  ) 

En  cas  que  quelque  Personne  intente  un  Procès  aux 
Consuls  établis  pour  les  Affaires  de  leurs  Marchands,  ils 
ne  pourront  être  mis  en  prison,  ni  leur  Maison  scellée,  et  leur 
Cause  sera  écoutée  à  Notre  Porte  de  Félicite;  et  si  l'on  produi- 
sait des  Commandements  antérieurs  ou  postérieurs,  contraires  à 
ces  Articles,  ils  seront  de  nulle  valeur,  et  il  sera  fait  en  conformité 
des  Capitulations  impériales.  (Comp.  Art.  XVII.  et  XVIII.  du 
Renouvellement' de  1673,  voyez  plus  haut  p.  118.) 

Art  xvn  ^  outrc  <IUC  la  Famille  dcs  Empereurs  de  France  est 
en  possession  des  renés  de  l'Autorité  souveraine  avant  les 
Rois  et  les  Priuces  les  plus  renommés  parmi  les  flattons  chré- 
tiennes, comme  depuis  le  tems  de  Nos  augustes  Pères  et  de  Nos 
glorieux  Aïeux,  elle  a  conservé  avec  Notre  sublime  Porte  une 
Amitié  plus  constante  cl  plus  sincère  que  tous  les  autres  Rois,  saus 
que  depuis  lors  il  soit  rien  survenu  entre  Nous  de  contraire  à  la 
Foi  des  Traités,  et  qu'elle  a  témoigné  à  cet  égard  toute  la  Cou- 
slance  et  la  Fermeté  possibles,  Nous  voulons  que,  lorsque  les  Am- 
bassadeurs de  France,  résidant  à  Notre  Porte  de 

1)  Tekal'ifi  Ourfiye,  Impùls  arbitraires,  qui 
sont  établis  non  en  vertu  de  la  Loi  religieuse 
(Sehéry)  *) ,  ut  ai  s  par  la  Loi  politique  (  Ca~ 
nounu)  *•).  Lea  Impositions  légales  sont 
nommées  Houstoum  s  cher' iyé,  les  /#»- 
positions  arbitraires,  Tehuli/i  Ourfiyc. 
Ou  appelle  aussi  «es  «Irrnicrcs  ,-itvarizi- 
Di muuiy'e,  lmptit*  du  lieu  un.  —  Les  ex- 
actions et  les  extorsion*,  runtraires  à  la  fois 


à  la  Loi  religieuse  et  à  la  Loi  politique,  aux- 
quelles les  Employés  du  Gouvernement  ne 
•ont  que  trop  enclins  à  se  livrer,  sont  désig- 
nées par  la  dénomination  d'Jrvani,  qui,  sous 
la  Terme  à' Avanie,  a  passé  dans  les  différentes 
langues  de  V Europe,  (v.  Nommer,  1.  r.  T.  1. 
Chap.  V.  p.  180.  —  Comp.  T.  11.  <iu  Manuel, 
l»art.  I.  Lis.  IL  Cbap.  I.  Sect.  L  %.  1.  Italie. 
p.  S.  note  ï.) 


*)      Compare*  T.  L  du  J/unu*/,  JppwJ.  V.  XLIL 
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(front  h  Notre  suprême  Dhean^  et  qu'ils  iront  chez  Nos  Vézirs 
et  Nos  très-honorés  Conseillers,  ils  aient,  suivant  l'ancienne  Coutume, 
le  Pas  et  la  Préséance  sur  les  Ambassadeurs  d'Espagne  et  les 
autres  Bois.  (Comp.  Art  XIX.  du  Renouvellement  de  1673,  voyez 
plus  haut  p.  118.) 

Art  xvni     0u  n*cx,6era  d'eux  ni  Douane,  ni  Droit  de  Badj  J)  sur 
ce  qu'ils  feront  venir,  à  leurs  dépens,  pour  leurs  Présents 
ci  Habillements,  et  pour  leurs  Besoins  et  Provisions  de  boire  et  de 


1  )  Divers  Droits  font  impôts  par  le  Gou- 
fsw ttf ma: t  ottoman  sur  plusieurs  Articles  de 
C**s«o>erre.  à  l'entrée  vu  à  la  sortie,  sous  les 
tmi  de  Jfasta  riy  a ,  JWizan,  Bid'at 
dm    C*/c  ,  Bid'al  de  Smyrns,  Amed, 
Badj  et  Sizamdjedid. 
1°  Le  JU as  tu  riva  (Massdarrrc),  qui  ne 
»e  pcrçeit  qu'à  Conslantinople ,  est  la 
■MÎtir  en  sus  du  Droit  de  Douane  ordi-. 
nuire  sur  toutes  les  Marchandises  qui  se 

trr*.  (  r.  Hammer,  Des  osmanhehen 
fi  ri  r  h*  StuatsverJ assting ,    |.  c.    T.  I. 

t  kap.  V.  p.  315.  —  WOhston,  I.  c.  T.  Vil, 

Liv.  V.  Chap.  I.  p.  23S.) 
Y*  l-e  Mi:  an,  est  un  Droit  qui  se  prélève 
s«r  chaque  r.««?  •)  de  soie  et  sur  cha- 
qor  Orque  ")  de  Cochenille.  {(TOhsson, 
f.  e.  vAj  supra.) 

Le  Bid%  at(Bidaot)  du  Café,  est  un 
Droit  qui  se  perçoit  sur  charpie  Orcjuo 
de  Café,  celui  du  Panait!  étant  moins 
impose,  que  relui  de  tlocca.  {t  .  Hammer, 
I.  c.  p.  216.  —  tTOhssoo,  1.  c.  «A/  supra.) 
i  '  Le  Bhl'at  de  Sun  rut.  se  prélève  sur 
les  Cires  (par  Ocque)  cl  les  Cotons  brnts 

•>  Testé,  en  pertan  Dastah,  signifie 
£cW«w,  e.  a  d.  assemblage  de  fils  Ha 
rk^BArt.  de  soie,  de  laine,  repliés  en  plu- 
sieurs twirs  afin  qu'ils  ne  se  mêlent  point. 

**)  L'Orque  (Oku),  mesure  de  poids;  un 
peu  plus  de  deux  livres  et  demie  poids  de 
marc  V Orque  est  divisée  en  quatre  cents 
Drachmes,  et  une  Drachme  vaut  trois  Cram- 
.  met  deux  dixièmes.  {André  ossy,  I.  c*  Table 
drt  matières^  p.  513.  —  Compares  Adr. 
h utii,  I.  e.  Nouveau  Traité  des  Monnaies 
U  Poid*  et  Mesures,  p.  1313.  1316.) 

"**)  Le  Qaintul  ou  Cantaro  répond  à 
41  Orques.  (Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  1315. 

t)  Transit,  fait  du  latin  transitas,  participe 
de  transire,  aller  au-delà:  Passage.  Faculté 
de  bue  passer  des  Marchandises,  des  deu- 


et  filés  (parante! )*••).  {«TOhsson, 
I.  c.  ubi  supra.) 

5°  L'A  me  d,  se  perçoit  sur  les  Marchandi- 
ses du  produit  de  l'Empire,  à  leur  arri- 
vée au  port  d'où  elles  doivent  être  ex- 
portées:  il  consiste  dans  la  moitié  du 
Droit  de  Douane  qui  se  paye  à  la  sertie. 
(aV  Ohssou,  I.  c*  ubi  supra.) 

G9  Le  Badj  ou  Budsch,  est  un  Droit  de 
Transit  t),  auquel  sont  soumis  tous  les 
Effets  en  général  qu'en  transporte  d'un 
lieu  à  un  autre.  11  n'est  pas  égal  dans 
toutes  les  Provinces,  et  H  se  perçoit  par 
charge,  sans  égard  à  la  nature  ni  à  la 
valeur  de  la  Marchandise,  (v.  H  a  m  mer, 
1.  c.  T.  L  Chap.  V.  p.  197.  215.  231. 
233.  241 .  243.  250. 254. 305.  —  tTOhsson, 
1.  c.  ubi  supra.) 

7°  Le  Tiizam  d  j  e  did,  r.  a.  d.  le  nouveau 
Héglrmenti  comprend  des  Droits  établis 
sous,  le  règne  de  Sélim  III,  sur  divers 
Articles,  tel»  que  les  Kaisins,  tes  Vins, 
Liqueurs,  Laines,  Cotons  etc.  (cT  Ohssou, 
I.  c.  ubi  supra.) 
De  ces  Impôts  indirects,  le  premier  est  le 

seul  dont  les  Ottomans  soient  exempts;  plu- 

rées,  à  travers  un  État,  une  Ville,  sans  payer 
les  Droits  d'entrée.  —  Acquit  de  Transit. 
C'est  un  Acte  que  le*  Commis  des  Douanes 
délivrent  aux  Marchands,  Voit u rie rs  eu  au- 
tres, pour  certaines  marchandises  qui  doivent 
passer  sans  «tre  visitées,  eu  sans  y  payer  les 
Droits,  à  la  charge  néanmoins  par  les  Pro- 
priétaires ou  Veituriers  desdites  Marchandi- 
ses, de  donner  Caution  de  rapporter,  dans 
un  tems  marqué  dans  V Acquit,  un  Certificat, 
qu'au  Bureau  d'arrivée  elles  auront  été  trou- 
vées en  nombre,  poids ,  quantité  et  qualité 
etc.,  conformément  à  Y  Acquit.  C'est  la  même 
chose  que  Posta  r  an  t.   {Lu  nier,  I.  c.  T.  III. 
art.  Passavant,  p.  66.  art.  Transit,  p.  470. 
—  lJict,  de  P  Académie,  art.  Panai  ont  et 
Transit.) 
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manger;  et  les  Consuls  de  France  qui  sont  dans  les  Villes  de 
Commerce,  auront  pareillement  la  Préséance  sur  les  Consuls  d'Es- 
pagne et  des  autres  Rois,  ainsi  qu'il  se  pratique  h  Notre  Porte 
de  Félicité.  (Comp.  Art.  XX.  XXI.  et  XXIL  du  Renouvellement 
de  1673,  voyea  plus  haut  p.  118.) 

ah  xxii     ®*  quelque  Français  se  trouve  endetté,  on  attaquera 
le  Débiteur,  et  Ton  ne  pourra  rechercher  ni  prendre  à 
partie  aucun  autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  sa  Caution.  (Comp.  Art  XXII. 
du  Renouvellement  de  1673,  voyez  plus  haut  p.  118.) 

Si  un  Français  vient  à  mourir,  ses  Biens  et  Effets,  sans  que 
personne  puisse  s'y  ingérer,  seront  remis  à  ses  Exécuteurs  testa- 
mentaires; et  s'il  meurt  sans  Testament,  ses  Biens  seront  donnés 
à  ses  Compatriotes  par  l'entremise  de  leur  Consul,  sans  que  les  Of- 
ficiers du  Fisc  et  du  Droit  d'Aubaine,  comme  Beit-ul-modjï  *)  et 
Kassam  3),  puissent  les  inquiéter.  (Comp.  Art.  XXVIII.  du  Renou- 
vellement de  1673,  voyez  plus  haut  p.  118.) 
An  xxm  ^C8  Marchands,  les  Drogmans  et  les  Consuls  français^ 
dans  leurs  Achats,  Ventes,  Commerce,  Cautionnements  et 
autres  Affaires  de  Justice,  se  rendront  chez  le  Kadi,  où  ils  feront 
dresser  un  Acte  de  leurs  Accords,  et  le  feront  enregistrer,  afin  que 
si  dans  la  suite  il  survenait  quelque  Différend,  on  ait  recours  à 
l'Acte  et  aux  Régistrcs,  et  qu'on  juge  en  conformité.  Et  si,  sans 
être  muni  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités,  l'on  veut  intenter 
quelque  Procès  contre  les  règles  de  la  Justice,  en  ne  produisant 
que  des  faux  Témoins,  on  ne  permettra  point  de  pareilles  Super- 
cheries, et  leur  Demande,  contraire  à  la  Justice,  ne  sera  point 
écoutée.    Et  si,  par  pure  avidité,  quelqu'un  accusait  un  Français 

•iears  Nations  européennes  en  «ni  été  aflran-  1)  Voyez  T.  II.  <hi  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II. 
raies  :  les  Français  drpuis  le  Traité  de  IleU      Chap.  I.  Sect.  UL  Art.  IV.  France.  $.  3.  B. 


grade  (1739),  les  Huttes  et  les  AutriH.Unê      p.  218.  note  1. 
depuis  1776  etc.    Les  tUtrapcen*  ne  payent        2)  Kassam,  OfHrier  de  Justice,  chargé  du 


les  autres  Droits  qué  d'après  un  Tarif  partage  légal  des  successions.  Dans  les  Tri. 
mis  tous  les  Articles  sont  estimés  fort  au-des-  bunaux  des  M  alla  (comparez  T.  I.  du  Ma- 
tons de  leur  valeur  réelle,  (*>.  Hommer,  I.  c.  nueL,  Liv.  I.  Chap.  V.  Kect.  XIII.  Turquie, 
p.  215.  —  ef  Omuroe,  I.  c.  p.  239.)  §.  5.  p.  524.  note  3.),  comme  dans  ceux  de 
Les  Droits  de  Douane  de  toute  espèce,  presque  toits  las  Kadi  (comparez  T.  I.  du 
sent  rempris  sous  la  dénomination  générale  Manuel,  ubi  supra ,  note  2.) ,  il  y  a  deux 
de  Gumruk.  (r.  Uammer,  |.  c.  p.  215.)  Mr.  Chambre»  ;  celle  du  Bab-Nuihy,  c.  a.  d.  Vi- 
de  Nommer  (I.  c.  T.  II.  Chap.  IV.  p.  157.  caire  eu  Substitut  du  Molla  (von  Hummer, 
note  )  dérive  le  met  de  Gumruk  du  latin  1.  c.  T.  II.  Chap.  VI.  p.  385.  —  oTOnesom, 
Corn  m  erei  «m,  importé  chez  les  Musulman*  1.  c.  T.  IV.  p.  575.),  et  celle  du  Ko*  m  m 
par  les  Douanes  des  Byzantins  qui  ckiient  pour  le  partage  des  successions,  (von  Ham- 
appelées  a*o  tcjy  KUfLfJuqxiOV.  ***r,  L  c.  T.  II.  Chap.  VI.  p.  381.  380.  — 

fOkuon,  I.  eu  p.  511.  583.) 
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de  lui  avoir  dit  des  Injures,  on  empêchera  que  le  Français  ne 
inquiété  contre  les  Lois  de  la  Justice.  Et  si  on  Français  venait 
à  s'absenter  pour  cause  de  Dette  ou  de  quelque  Faute,  ou  ne  pourra 
saisir  ni  inquiéter  à  ce  sujet  aucun  autre  Français  qui  serait  in- 
nocent et  qui  n'aurait  point  été  sa  Caution.  (Comp.  Art.  XXIX  — 
XXXIL  du  Renouvellement  de  1673,  voyez  plus  haut  p.  118.) 

Axu  Uiv.    S  a  M  ironv*  dans  N°*  ^lat*  quelque  Esclave  dépen- 
dant de  la  France,  et  qu'il  soit  réclamé  comme  Français 
par  leurs  Ambassadeurs  ou  leurs  Consuls,  il  sera  amené  avec  son 
Maitre  ou  son  Procureur  à  Ma  Porte  de  Félicité  pour  que  YKU 
y  soit  décidée.   On  n'exigera  point  de  Kharadsch  *)  ou  Tri- 
les  Français  établis  dans  Mes  États.  (Comp.  Art  XXXIU.  du 
Renouvellement  de  1673,  voyez  plus  haut  p.  118.) 
Art.  XXV     Lorsqu'ils  enverront  de  leurs  Gens  capables,  pour  rem- 
placer leurs  Consuls  établis  à  Alexandrie ,  à  Tripoli  de 
Syrie  et  dans  les  autres  Échelles,  personne  ne  s'y  opposera,  et  ils 
seront  exempts  des  Impôts  arbitraires  de  Tckialif-Ourfiye*).  (Comp. 
Art.  XXXV.  du  Renouvellement  de  1673,  voyez  pins  haut  p.  118.) 

Art.xxvL    Si  IP^V*9**  avait  nn  D»ff*ra>d  avec  un  Marchand 
français,  et  qu'ils  se  portassent  chez  le  Kadi,  ce  Juge 
n'écoutera  point  leur  Procès,  si  le  Drogman  français  ne  se  trouve 
présent;  et  si  cet  Interprète  est  occupé  pour  lors  à  quelque  Af- 
faire pressante,  on  différera  jusqu'à  ce  qu'il  vienue;  mais  aussi  les 
Français  s'empresseront  de  le  représenter,  sans  abuser  du  prétexte 
de  l'Absence  de  leur  Dfogman,   Et  s'il  arrive  quelque  Contesta- 
lion  entre  les  Français,  les  Ambassadeurs  et  les  Consuls  en  pren- 
dront Connaissance,  et  en  décideront,  selon  leurs  Us  et  Coutumes, 
tans  que  personne  puisse  s'y  opposer.  (Comp.  Art.  XXXVI.  XXXVII. 
du  Renouvellement  de  1673,  voyez  plus  haut  p.  118.) 
Art.  xxiX-    Nous  confirmons  aussi  pour  les  Français  tout  ce  qui 
est  contenu  dans  les  Capitulations  impériales  accordées 
aux  Vénitiens  *);  et  défendons  à  toutes  sortes  de  Personnes  de 


T.  I.  du  Manuel,  Liv.  î.        2)  Veye*  T.  XL.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II. 
V.  Sert.  Xlll.  Turquie.  $.  2.  p.  518.      Chap.  1  Sert.  III.  Art.  IV.  France.  $.  3.  B. 
o*te  6.  —  Kleffer  et  Bianchi,  Diction-     p.  218.  note  1, 


ire  tare-  français  (Pari*  1835  —  1837.  3)  Les  bases  des  Capitulations  dont  il  est 
T.  L.  IL  in  8°.  ),  T.  I.  p.  459  —  4G6.  en  en      ici  question,  se  trouvent  rmoutelres  dans  le 


les  Modifications  et  Améliorations  or.  Traité  de  PassarowUz,  du  21  Juillet 

en  1834 ,  par  le  Sultan  Mahmoud,  1718,  entre  la  Porte  et  la  Répuidique  de 

i*m  It  mode  de  R partition  «t  de  Percep-  Fenhe.  (Du  Mont,  1.  c.  T.  Vlll.  Part.  I. 

Un  do  U  Capitatiom.  p.  524.  ) 
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s'opposer  par  aucun  Empêchement,  Contestations  ni  Chicane,  au 
cours  de  la  Justice,  et  à  l'Exécution  de  Mes  Capitulations  impé- 
riales. (Comp.  Art.  XL.  du  Renouvellement  de  1673,  voyez  plus 
haut  p.  118.) 

An  xxxvui  kes  Portugais,  Siciliens,  Catalans,  Messinois,  An- 
conois  et  autres  Dfatians  ennemies,  qui  n'ont  ni  Ain- 
bassadeurs,  ni  Consuls,  ni  Agents  à  Ma  sublime  Porte,  et  qui, 
de  leur  plein  gré,  comme  ils  faisaient  anciennement,  Tiendront  dans 
Nos  États  sous  la  Bannière  de  Y  Empereur  de  France,  payeront 
la  Douane  comme  les  Français,  6ans  que  personne  puisse  les  in- 
quiéter, pourvu  qu'ils  se  tiennent  dans  les  bornes  de  leur  État,  et 
qu'ils  ne  commettent  rien  de  contraire  à  la  Paix  et  à  la  bonne  In- 
telligence. (Comp.  Art.  VI.  des  Articles  nouveaux  du  Renouvelle- 
ment de  1673,  voyez  plus  haut  p.  118.) 

Art  xi*  kes  Consuls  de  France  et  ceux  qui  en  dépendent, 
comme  Religieux,  Marcluinds  et  Interprètes,  pourront 
faire  du  Vin  dans  leurs  Maisons,  et  en  Taire  venir  de  dehors  pour 
leur  Provision  ordinaire,  sans  qu'on  puisse  les  inquiéter  à  ce  sujet. 
(Comp.  Art.  XI.  des  Articles  nouveaux  du  Renouvellement  de  1673, 
voyez  plus  haut  p.  119.) 

An  xli.  Procès  excédant  quatre  mille  aspres  seront  écoutés 

à  Mon  Dhvan  impérial,  et  non  ailleurs.  (Comp.  Art  XIL 
des  Articles  nouveaux  du  Renouvellement  de  1673,  voyez  plus 
haut  p.  119.) 

Art.  XLn.  S  il  arrîvait  quelque  Meurtre  dans  les  Endroits  où  il  y 
a  des  Français,  tant  qu'il  ne  sera  point  donné  de  Preuves 
contre  eux,  on  ne  pourra  désormais  les  inquiéter  ni  leur  imposer 
aucune  Amende,  dite  Djérime  ').  (Comp.  Art.  XIII.  des  Articles 
nouveaux  du  Renouvellement  de  1673,  voyez  plus  haut  p.  119.) 
Art.  xlïii  Privilèges  ou  Immunités  accordés  aux  Français  au- 

ront aussi  lieu  pour  les  Interprètes  qui  sont  au  Service 
des  Ambassadeurs.  (Comp.  Art.  XIV.  des  Articles  nouveaux  du 
Renouvellement  de  1673,  voyez  plus  haut  p.  119.) 

Art  xliv     Ou,re  Ic  *J(U  et  ,a  Préséance,  portés  par  le  sens  des 
précédents  Articles,  en  faveur  des  Ambassadeurs  et  des 
Consuls  du  très-magnifique  Empereur  de  France,  comme  le  titre 
d1 Empereur  a  été  attribue,  ub  antiçuo,  par  Ma  sublime  Porte 

i)  lijtrimi.  A««n<U  pour  îles  DfHls  r«n-  etc.  T.  I.  Chaji.  !U.  p.  146.  Cbap.  V. 

tre  U  IMiie.  (r.  Uummti.  biuutuetfv*'      p.  21S.) 
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a  Sadite  Majesté,  ses  Ambassadeurs  et  ses  Consuls  seront 
traités  el  considérés  par  Ma  Porte  de  Félicité  avec  les  Honneurs 
convenables  à  ce  Titre.  (Comp.  Art.  XIX.  du  Renouvellement  de 
1673,  voyez  plus  liant  p.  118) 

Kr\  xiv  Ambassadeurs  du  très- magnifique  Empereur  de 

France,  de  même  que  ses  Consuls,  se  serviront  de  tels 
Drogmans  qu'Us  voudront,  et  emploieront  tels  Janissaires  qu'il  leur 
plaira,  sans  que  personne  puisse  les  obliger  de  se  servir  de  ceux 
tyrix  ne  leur  conviendraient  pas. 

Art.  xlxl     **cs  Drogmans  véritablement  français,  étant  les  Jfe. 

-  présentants  des  Ambassadeurs  et  des  Consuls,  lorsqu'ils 
interpréteront  au  juste  leur  Commission,  et  qu'ils  s'acquitteront  de 
leurs  Fonctions,  ils  ne  pourront  être  ni  réprimandés,  ni  emprison- 
nés; et,  s'ils  viennent  à  manquer  en  quelque  chose,  ils  seront  cor- 
riges par  leurs  Ambassadeurs  ou  leurs  Consuls,  sans  que  personne 
autre  puisse  les  molester. 

Des  Domestiques ,  Rayas1)  ou  Sujets  de  Ma  sublime 

Art.  aLi U. 

Porte,  qui  sont  au  Service  de  V Ambassadeur,  dans  son 
Palais,  quinze  seulement  seront  exempts  des  Impositions,  et  ne  se- 
ront point  inquiétés  à  ce  sujet. 

~.          Ceux  oui  sont  sous  la  Domination  de  Ma  sublime  Porte, 

Musulmans  ou  Rayas,  tels  qu'ils  soient,  ne  pourront  for- 
tes Consuls  de  France,  véritablement  Français,  à  compa- 
raître personnellement  en  Justice,  lorsqu'ils  auront  des  Drogmans; 
et  en  cas  de  besoin,  ces  Musulmans  ou  Rayas,  plaideront  avec  les 
Drogmans  qui  auront  été  commis  à  cet  effet  par  leurs  Consuls, 
ArL  XLix     ^C8  P^àas,  Kadi  et  autres  Commandants,  ne  pour- 
ront empêcher  les  Consuls  ni  leurs  Substituts  par  Corn- 
mandement,  d'arborer  leurs  Pavillons,  suivant  l'Étiquette,  dans  les 
Endroits  oh  ils  ont  coutume  d'habiter  depuis  longteras. 
An.  h.      ^  sera  Pcri0'9  d'employer  pour  la  Sûreté  des  Maisons 
des  Consuls,  tels  Janissaires  qu'ils  demanderont,  et  ces 
de  Janissaires  seront  protégés  par  les  Oda-Baschi  •)  et  par 


1)  Cemp.  T.  ï.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V.  par  Oda;  il  y  avait  «Une  autant  d'OJa 

Sert.  XIII.  Turquie.  §.  2.  p.  SIS.  note  6.  que  à'Orieu  (t».  ffammer,  De»  otmanUthen 

3)  Oda-Beuchi.  Capitaine  ou  Chof  en  se-  Beich*  Stooteverfastung,  T.  11.  Chap.  V. 

coa4  de  roda,  la  Chambrée  •).   Les  Oria  p.  1%.  197.  22*.  —  tTOhuo»,  1.  c.  T.  Vit. 

ee  Cohortes  des  Janhuahee  étaient  casernes  Liv.  VII.  Chap.  I.  Art.  I.  p.  312.  320.  — 

•)  Chambrée.  Certain  a  ombre  de  Soldats  qui  logent  et  mangent  ensemble.  (DicL  de 
t  Académie.) 
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les  autres  Officiers,  sans  qtic  pour  cela  on  puisse  exiger  desdils 
Janissaires  aucun  Droit  ni  Reconnaissance. 
AH  u  Lorsque  les  Consuls ,  les  Drogmans  et  les  autres  Dé- 
pendants de  la  Fronce,  feront  venir  du  Raisin  pour  leur 
Usage  dans  les  Maisons  où  ils  habitent,  pour  en  faire  du  Vin,  ou 
qu'il  leur  viendra  du  Vin  pour  leur  Provision,  Nous  voulons  que, 
tant  à  rentrée  que  lors  du  transport,  les  Janissaires,  Jgha  *), 
Bostandji- Baschi  3),  Topdji- Baschi  '■),  Foîvodes  2  »)  et  autres 


Cemp.  T.  II.  du  Manuel)  Part.  T.  Liv.  II. 
Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  2.  Gène*. 
M*  p.  115.  note  5.) 

1)  Veye*  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Cbap.  V. 
Sert.  XIII.  Turquie,  %.  4.  p.  524.  note  1. 

2)  Bostandji-  Baschi.  Le  Chef  des  Dos. 
iandji  *)  et  des  Khasseki  **).  Il  était  Gou- 
verneur du  Sérail  et  des  Maisons  de  (Mai. 
«ance  impériales.  Les  rives  du  Bosphore  et 
de  la  Propontide,  depuis  l'embouchure  de  la 
mer  Noire,  jusqu'au  détroit  des  Dardanelles, 
étaient  soumises  à  son  inspection,  et  personne 
oe  pouvait,  sans  sa  permission,  y  faire  con- 
struire ni  réparer  une  maison  eu  un  bâtiment 
quelconque.  U  perrevait  pour  cet  objet  de* 
Droits  considérables  qui  souvent  même  étaient 
fixés  arbitrairement.  Dans  les  promenades 
que  le  Souverain  misait  par  eau  c'était  lui  qui 
tenait  le  limon  de  la  barque  impériale,  et  par- 
là  il  se  trouvait  à  portée  de  donner  au  Prince 
les  renseignements  qu'il  désirait,  sur  les  ob- 
jets qui  s'offraient  à  sa  vue,  dans  le  district 
maritime  soumis  à  la  Jurisdiction  du  Bos- 
tandji-BascÀi.  Cet  Officier  exerçait  aussi  les 
fondions  de  Grand- Prévôt ,  et  présidait  à 
l'exécution  des  Grands  de  l'État,  condamnés  à 
mort,  lorsqu'elle  avait  lieu  dans  lePalaismcme. 
U  avait  l'inspection  de  la  prison  où  sont  appli- 
qués à  la  torture  les  Fonctionnaires  dont  on 

*)  Les  Bottant! ji ,  Corps  d'entiren  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  divisé  en  Compag- 
nie* (Orta),  faisaient  partie  de  la  Milice  dee 
Janissaires.  Préposés  à  la  garde  du  Sérail, 
des  Parcs,  des  Jardins  et  des  Maisons  de 
Plaisance  impériales,  ils  faisaient  aussi  le  ser- 
vice de  Jardiniers  ;  et  c'est  parce  qu'ils  fu- 
rent primitivement  employés  i  transformer 
•n  vergers  et  en  potagers  (Boston)  les  ter- 
rains incultes  qui  se  trouvaient  dans  l'enceinte 
du  Sérail,  qu'ils  reçurent  le  nom  de  Bot- 
iandji*  Ils  conduisaient  à  la  rame  les  bar- 
ques du  Sultan  et  de  tous  les  Officiers  du 
Palais.  Le  Corps  des  Bostandji  a  été  sup- 
primé à  U  suite  de  la  Réforme  introduite  par 


veut  arracber  l'aveu  des  crimes  qui  leur  sent 
inijiutrs,  ou  la  déclaration  de  leurs  biens  con- 
fisqués au  profit  de  l'État.  Cette  prises  étant 
située  dans  le  Sérail  près  de  la  boulangerie 
des  Bostandji,  est  appelée  four  (fouromn), 
et  son  nom  seul  inspire  l'effroi.  Inspecteur- 
général  des  Eaux  et  Forêts  dans  les  envi- 
rons de  la  capitale,  il  y  exerçait  l1 Intendance 
des  Chasses  si  des  Pèches.  Le  Commerce 
du  Vin  et  de  la  Chaux  étaient  soumis  à  sa 
surveillance.  11  affermait  les  Droits  qu'il  re- 
tirait de  ces  Attributions  à  des  Officier»  du 
Corps  des  Khasseki.  —  Le  Bostandji- Baschi 
ne  paraissait  presque  jamais  en  public,  à  cause, 
sans  doute,  de  la  sensation  que  produit  la 
présence  du  Ministre  suprême  des  exécutions. 
C'était  toujours  de  nuit  qu'il  allait  chex  les 
premiers  Personnages  de  l'Etat  pour  leur  ren- 
dre ses  de\  oirs,  et  conférer  avec  eux  II  avait 
le  rang  de  Pacha.  Le  Gouverneur  d'An- 
drinople  (qui  est  censée  être  la  seconde  Ré- 
sidence du  Souverain)  portait  aussi  le  titre 
de  Bostandji  -  Baschi ,  et  commandait  un 
Corps  d'environ  quittée  cents  Bostandji.  la 
Charge  de  Bostandji- Baschi  a  été  suppri- 
mée depuis  la  Kéforme  introduite  par  le  Sul- 
tan actuel,  (r.  Ilammer,  I.  c.  T.  IL  Chap.  I. 
p.  M.  sqq.  -  ifOhsson,  I.  c.  T.  VIL  Liv.  L 
Chap.  IL  Art  11.  p.  15.  sqq.) 

le  Sultan  actuel,  (c.  I/ammer,  I.  c.  T.  II. 
Chap.  I.  p.  47.  —  tTOhssun,  I.  c.  T.  VU. 
Liv.  L  Chan.  IL  Art.  VIII.  p.  37.) 

**)  Les  Khasseki,  Corps  de  trois  cents  Sous- 
Officiers,  étaient  pris  ordinairement  parmi  les 
Bostandji.  Soixante  Khasseki  faisaient  par- 
tie du  cortège  du  Sultan,  et  étaient  eensi- 
derés,  peur  cette  raison,  comme  des  Gardes- 
de-Corps.  Le  Bostandji-Boscki,  leur  Chef, 
les  envoyait  fréquemment  en  Commission  dans 
les  Provinces.  Les  Khasseki  ont  rte  réfor- 
més en  même  trms  que  les  Bostandji. 
(r.  Hammer,  1.  c  T.  IL  Chap.  V.  p.  106.  — 

Ce'  ^r^A^a*OWe  !•  t#  WsSst  supra,  p.  'St.) 
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Officiers  ne  puissent  demander  aucun  Droit  ni  Donative,  et  qu'on 
se  conforme  à  cet  égard  au  contenu  des  Commandement*  qui  ont 
été  donnés  à  ee  sujet  par  les  Empereurs  Nos  Prédécesseurs ,  et 
qu'on  a  étc  daus  l'usage  de  donner  jusqu'à  présent 
Art.  lu  ^''^  arrive  que  les  Consuls  et  les  Négociants  aient  quel- 
ques Contestations  avec  les  Consuls  et  les  Négociants 
dune  autre  A'ation  chrétienne,  il  leur  sera  permis,  du  Consente- 
ment et  à  la  Réquisition  des  Parties,  de  se  pourvoir  par- devant 
leurs  Ambassadeurs  qui  résident  à  Ma  sublime  Porte;  et  tant 
que  le  Demandeur  et  le  Défendeur  ne  consentiront  pas  a  porter 
ces  sortes  de  Procès  devant  les  Pacha,  Kudi,  Officiers  ou  Doua- 
niers, ceux-ci  ne  pourront  pas  les  y  forcer,  ni  prétendre  en  prendre 
Connaissance. 

Art.  un.  Lorsque  quelque  Marchand  français  ou  Dépendant 
de  la  France,  fera  une  Banqueroute  avérée  et  manifeste, 
ses  Créanciers  seront  payés  sur  ce  qui  restera  de  ses  Effets;  et 
à  moins  *)  qu'ils  ne  soie  ut  munis  de  quelque  Titre  valable  de 
Cautionnement ,  soit  de  V Ambassadeur ,  des  Consuls,  des  Drog- 
uions, on  de  quelque  autre  Français,  on  ne  pourra  rechercher  à 
ee  sujet  lesdits  Ambassadeurs,  Consuls,  Drogmans,  ni  autres 
Français,  et  Ton  ne  pourra  les  arrêter  en  prétendant  de  les  eu 
rendre  responsables. 

Art  LIT  Lorsque  les  Corsaires  et  autres  Ennemis  de  Ma  sublime 
Porte  auront  commis  quelque  Déprédation  sur  les  Côtes 
de  Noire  Empire,  les  Consuls  et  les  Négociants  français  ne  se- 
ront point  inquiétés  ni  molestés,  conformément  au  contenu  des 
Commandements  ci-devant  accordés:  et,  comme  pour  la  Sûreté  ré» 
ciproque,  il  est  nécessaire  de  reconnaître  les  Scélérats  appelés  For- 
,,  afin  qu'ils  soient  tous  connus  dorénavant,  lorsque  des  Bâti. 
barbaresques  ou  autres  Corsaires  viendront  daus  les  Échelles 
de  Notre  Empire,  Nos  Commandants  et  autres  Officiers  examineront 
leurs  Passeports  avec  attention,  et  les  Commandements  ci-devant 
accordés  à  ce  sujet,  seront  exécutes  comme  par  le  passé;  à  condi- 

2  a)  Topdji-Tiaschi,  Chef  dit  Topdji^  Ca-  Prince»  4a  Moldavie  et  de  Vnlachir,  ainsi 

»,  qui  exerçait  attirerais  de  certaines  qu'an  Commissaire  de  Police  de  Galoiu  al 

>aa  de  Felice  dans  1rs  faubourg»  da  da  Pèra.  {Andrcoety^  L  e.  Table  des  mo- 

el  île  Topkkani.  (i\  Hammer,  l.  c.  tierce,  p.  523.) 


T.  II.  Cbap.  V.  p.  225.  —  d1  Oht  ton,  |.  e.  1)  La  testa  rapparié  dans  les  différent*  Ha. 

T.  VIL  Lrv.  VIL  Art.  Ul.  p.  363.)  rueils,  cités  plus  haut  p.  117.  u«le  3.,  porta 

2b)  Voïtodc,   Titre  donné  autrefois  aux  „ pourvu  qu'ils  ne  soient  pas"   ca  qui  e»t 

Cemtermeurt  de  Samot,  d' Athènes  aie.  al  aux  évidemment  un  contresens. 
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lion  néanmoins  que  les  Consuls  français  examineront  avec  soin, 
et  feront  savoir  si  les  Bâtiments  qui  viendront  dans  Nos  Ports  avec 
le  Pavillon  de  France,  sont  véritablement  français  ;  et,  après 
les  Perquisitions  dûment  faites  de  la  manièrCt  ci -dessus  spécifiée, 
tant  Nos  Officiers  que  les  Consuls  de  France,  s'en  donneront  ré- 
ciproquement des  Avis  de  bouche  et  môme  par  écrit,  si  le  cas  le 
requiert,  pour  la  Sûreté  réciproque  des  Parties. 

Ayant  été  représenté  que  certains  envieux  et  vindicatifs, 
voulant  molester  les  Négociants  français  contre  les  Ca~ 
pitulations,  et,  ne  pouvant  pas  exécuter  leur  dessein,  ils  attaquent 
de  tems  en  tems  sans  raison,  et  inquiètent  leurs  Censaux  %  pour 
troubler  le  Commerce  desdits  Négociants,  Nous  voulons  qu'à  l'ave- 
nir les  Censaux  qui  vont  et  viennent  parmi  les  Marchands  pour 
les  affaires  desdits  Négociants,  ne  soient  inquiétés  en  aucune  façon, 
et  que  de  quelque  Nation  que  soient  les  Censaux  dont  ils  se  ser- 
vent, on  ne  puisse  leur  faire  violence  ni  les  empêcher  de  servir. 
Si  certains  de  la  Nation  juive  et  autres  prétendent  hériter  de  rem- 
ploi de  Censal,  les  Marchands  français  se  serviront  de  telles  Per- 
sonnes qu'ils  voudront;  et  lorsque  ceux  qui  se  trouveront  à  leur 
Service  seront  chassés  ou  viendront  à  mourir,  on  ne  pourra  rien 
exiger  ni  prétendre  de  ceux  qui  leur  succéderont,  sous  prétexte 
d'un  Droit  de  retenue,  nommé  Ghedik,  ou  d'une  Portion  dans  les 
Censeries,  et  l'on  châtiera  ceux  qui  agiront  contre  la  teneur  de 
cette  Disposition. 

Bien  qu'il  soit  expressément  porté  par  les  Articles  pré- 

Art*    la  Al  e 

cédents  que  les  Droits  de  Consulat  et  de  Bailliage  3)  se- 
ront payes  aux  Ambassadeurs  et  aux  Consuls  de  France  sur  les 
Marchandises  qui  seront  chargées  sur  les  Bâtiments  français;  ce- 
pendant comme  il  a  été  représenté  que  ce  point  rencontre  des  dif. 
Acuités  de  la  part  des  Marchands  et  des  Rayas,  Sujets  de  Notre 
Empire,  Nous  ordonnons  que,  lorsque  les  Marchands  et  Rayas, 
Sujets  de  Notre  sublime  Porte,  chargeront  sur  des  Bàliments/Wz/i- 

Çais 

i)  CensaL  Terne  de  Banque.  Nom  qu'on  Marchandises.  (Voyez  T.  II.  du  HJanue*\ 
donne  aux  Courtiers  et  Agent*  de  change,  à      Part.  I.  I.iv.  II.  Chap.  II.  Sect.  VI.  p.  473.) 


Marteille  et  dans  le  Levant.  Neus  présumons  qu'on  entendait  sous  la 

Censerie,  Courtage  à  Marseille  et  dans  le      nomination  de  Droit  de  Bailliage  los  Droit» 


Levant.  [Raymond,  Supplément  au  DicL  eu  Épiées  (Droit*  de  Chancellerie)  que  les 

0*e  r  Académie.  {Pari*  1836.  in  4°.)1  Ambassadeur*  et  Consuls,  en  qualité  de/tf* 

2)  Le  Droit  de  Consulat  est  le  Droit  ge*  (lUiilUs),  percevaient  peur  l'expédition 

perçu  sur  l'Importation  et  l'Exportation  des  des  Jugements,  Actes  etc.  etc. 
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çais  des  Marchandises  sujettes  à  la  Douane,  il  soit  donné  des  or. 

x  pour  que  les  Marchandises  dont  le  Droit  de  Con- 
pas  été  compris  dans  le  Nolis  lors  du  Nolissement 
1  point  retirées  de  la  Douane,  à  moins  qu'au  préalable  ledit 
Consulat  n'ait  été  payé,  conformément  aux  Capitulations. 
aa  lxiil  1-08  M^hands  français  et  autres  Dépendants  de  la 
France  pourront  voyager  avec  les  Passeports  qu'ils  auront 
pris  sur  les  Attestations  des  Ambassadeurs  ou  des  Consuls  de 
France;  et,  pour  leur  Sûreté  et  Commodité,  ils  pourront  s'habiller 
suivant  l'usage  du  Pays,  et  faire  leurr  Affaires  dans  Mes  États,  sans 
que  ces  sortes  de  Voyageurs,  se  tenant  dans  les  bornes  de  leur  De- 
voir,  puissent  être  inquiétés  pour  le  Tribut  nommé  Kharadsch,  ni 
pour  aucun  autre  Impôt;  et,  lorsque,  conformément  aux  Capitula- 
tions impériales,  ils  aurout  des  Effets  sujets  à  la  Douane,  après 
eu  avoir  payé  le  Droit,  suivant  l'usage,  les  Pacha,  Kadi  et  autres 
Officiers,  ne  s'opposeront  point  à  leur  Passage;  et,  de  la  façon  ci- 
dessus  mentionnée,  il  leur  sera  fourni  des  Passeports  en  conformité 
des  Attestations  dont  ils  seront  munis,  leur  accordant  toute  l'Assis- 
tance possible  par  rapport  à  leur  Sûreté. 

Art.  lsiv.  Sî  m  FrarrÇa>*  ou  un  Protégé  de  France  commettait 
quelque  Meurtre  ou  quelque  autre  .Crime,  et  qu'on  voulût 
que  fa  Justice  en  prit  connaissance,  les  Juges  de  Mon  Empire  et 
les  Officiers  ne  pourront  y  procéder  qu'en  présence  de  l'Ambassa- 
deur et  des  Consuls  ou  de  leurs  Substituts,  dans  les  Endroits  où 
ils  se  trouveront,  et,  afin  qu'il  ne  se  fasse  rien  de  contraire  à  la 
noble  Justice  ni  aux  Capitulations  impériales,  il  sera  procédé  de 
part  et  d'autre  avec  Attention  aux  Perquisitions  et  Recherches  né- 


ArL  lot.  Ij0rs<F,c  Notrc  ^HW  *)  ou  quelqu'un  de  Nos  Sujets,  Mar- 
chand ou  autre,  sera  porteur  de  Lettres  de  change  sur  les 
Français,  si  ceux  sur  qui  elles  sont  tirées,  ou  les  Personnes  qui 
en  dépendent,  ne  les  acceptent  pas,  on  ne  pourra  sans  Cause  légi- 
time les  contraindre  au  Payement  de  ces  Lettres,  et  Ton  en  exigera 
seulement  une  Lettre  de  refus,  pour  agir  en  conséquence  contre  le 
Tireur,  et  V Ambassadeur,  de  même  que  les  Consuls,  se  donneront 
tous  les  mouvements  possibles  pour  en  procurer  le  Remboursement. 

t)  V«yez  T.  I.  du  Manuel,  Lîv.  I.  Chap.  III.  mer  y  !.  c  T.  I.  Chap.  V.  p.  306.  T.  II. 
Seef.  II.  Art  V.  p.  35.  note  2.  Chap.  IV.  p.  162.  169.  —  d'Ohsson,  1.  c. 

2)  Miri,  Fiic,  Trésor  de  l'Empire,  (r.  ffcw-     T.  VII.  Liv.  V.  Chap.  I.  p.  245.) 

III.  "  9 
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  Les  Français  qui  sont  établis  dans  Mes  États,  soit  ma- 

Art.  LXVII.  y        i  ,  ,  . 

liés,  soit  non  mariés,  quels  qu'ils  soient,  ne  seront  point 

inquiétés  par  la  demande  du  Tribut  nommé  Kharadsch*  (Comp. 
Art.  XIV.  du  Renouvellement  de  1581,  voyez  plus  haut  p.  110.) 
Art  LXVin  ^*  1111  FranÇa*s'>  Marchand,  Artisan,  Officier  ou 
Matelot,  embrasse  la  Religion  musulmane,  et  qu'il  soit 
vérifié  et  prouvé  qu'outre  ses  propres  Marchandises,  il  a  entre 
mains  des  Effets  appartenant  a  des  Dépendants  des  Français, 
sortes  dTEffcts  seront  consignés  à  Y  Ambassadeur  et  aux  Consuls, 
dans  les  Endroits  où  il  y  en  aura,  pour  être  ensuite  remis  aux 
Propriétaires;  et,  dans  les  Endroits  où  il  n'y  aura  ni  Consuls,  ni 
Ambassadeurs,  ces  Effets  seront  consignés  aux  Personnes  qu'ils 
enverront  de  leur  part  avec  des  Pièces  justificatives. 
Art  LXix  ^*  un  ^arc^an<^  français,  voulant  partir  pour  quelque 
Endroit,  Y  Ambassadeur  ou  les  Consuls  se  rendent  sa  Cau- 
tion, on  ne  pourra  retarder  son  Voyage,  sous  prétexte  de  lui  faire 
payer  ses  Dettes;  et  les  Procès  qui  les  concernent,  seront  renvoyés 
à  Ma  sublime  Porte,  selon  l'Usage,  et  conformément  aux  Capitu- 
lations impériales. 

.  __     Les  Gens  de  Justice  et  les  Officiers  de  Ma  sublime  Porte, 

Art.  LXX.  r 

de  même  que  les  Gens  d'Epée,  ne  pourront,  sans  nécessité 
entrer  par  force  dans  une  Maison  habitée  par  un  Français;  et, 
lorsque  le  cas  requerra  d'y  entrer,  on  en  avertira  Y  Ambassadeur 
ou  le  Consul,  dans  les  Endroits  où  il  y  en  aura,  et  Ton  se  trans- 
portera  dans  l'Endroit  en  question,  avec  les  Personnes  qui  auront 
été  commises  de  leur  part;  et  si  quelqu'un  contrevient  à  cette  Dis- 
position, il  sera  châtié. 

Art  lxxi  Comme  il  aurait  été  représenté  que  les  Pacha,  Kadi 
et  autres  Officiers,  voulaient  quelquefois  revoir  et  juger  de 
nouveau  des  Affaires  survenues  entre  les  Négociants  français  et 
d'autres  Personnes,  quoique  ces  Affaires  eussent  déjà  été  jugées 
et  terminées  juridiquement  et  par  Hodfet  *),  et  même  que  le  cas 
était  souvent  arrivé,  de  sorte  que  non-seulement  il  n'y  avait  point 
pour  eux  de  Sûreté  dans  un  Procès  déjà  décidé,  mais  même  qu'il 
intervenait  dans  un  même  Lieu  des  Jugements  contradictoires  à 
des  Sentences  déjà  rendues,  Nous  voulons  que,  dans  le  cas  spécifie 
ci-dessus,  les  Procès  qui  surviendront  entre  des  Français  et  d'au- 
tres Personnes,  ayant  été  une  fois  vus  et  terminés  juridiquement 

1)  Voyee  plas  haut  p.  109.  note  3. 
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et  par  Hodjct,  ils  ne  puissent  plus  être  revus;  et  que,  si  Ton  rc 
quiert  une  Révision  de  ces  Procès,  on  ne  puisse  donner  de  Com- 
mandement pour  faire  comparaître  les  Parties,  ni  expédier  Com- 
on  Huissier,  qu'au  préalable  il  n'en  ait  été  donné  Connais- 
à  Y  Ambassadeur  de  France,  et  qu'il  ne  soit  venu  de  la 
psrt  du  Consul  et  du  Défendeur  une  Réponse  avec  des  Informa- 
tions exactes  sur  le  Fait,  et  il  sera  permis  d'accorder  un  tems  suf- 
fisant pour  faire  venir  des  Informations  sur  ces  sortes  d'Affaires; 
enfin,  s'il  émane  quelque  Commandement  pour  revoir  un  Procès 
de  celte  nature,  on  aura  soin  qu'il  soit  vu,  décidé  et  terminé  à  Ma 
sublime  Porte  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  libre  à  ceux  qui  sont  Dé- 
pendants  de  la  France,  de  comparaître  en  personne,  ou  de  con- 
stituer à  leur  place  un  Procureur  juridiquement  autorisé,  et  lorsque 
les  Dépendants  de  Ma  sublime  Porte  voudront  intenter  Procès  à 
quelque  Français,  si  le  Demandeur  n'est  muni  de  Titres  juridiques 
ou  de  Billets,  leur  Procès  ne  sera  point  écouté. 

au.  LxxiL  0n  Nous  aurait  au8si  représenté  que  dans  les  Procès 
qui  surviennent,  les  Dépenses  qui  se  font  pour  faire  com- 
paraître les  Parties,  et  pour  les  Épices  ordinaires,  étant  supportées 
par  celui  qui  a  le  bon  droit  ,  et  les  Avanistes  J)  qui  intentent  in- 
justement des  Procès,  n'étant  soumis  à  aucuns  Frais,  ils  sont  invités 
par  là  à  faire  toujours  de  nouvelles  Avanies,  sur  quoi  Nous  voulons 
qu'à  l'avenir  il  soit  permis  de  faire  supporter  les  susdits  Dépens  et 
Frais  par  ceux  qui  oseront  intenter,  contre  la  Justice,  un  Procès 
dans  lequel  ils  n'auront  aucun  droit;  mais,  lorsque  les  Français 
oo  les  Dépendants  de  la  France  poursuivront  juridiquement  des 
Sujets  ou  des  Dépendants  de  Ma  sublime  Porte,  en  Recouvrement 
de  quelque  Somme  due,  on  n'exigera  d'eux  pour  Droit  de  Justice 
ou  de  Mekhemé  *),  de  Commissaire  bu  Moubachirié  '),  d'Assigna- 
tions ou  D/arie  *),  que  deux  pour  cent  sur  le  montant  de  la  Somme 
recouvrée  par  Sentence,  conformément  aux  anciennes  Capitulations, 
et  on  ne  les  molestera  point  par  des  Prétentions  plus  considérables. 
Atl  lxxyl  ^es  Gouverneurs,  Commandants,  Kadi,  Douaniers,  Fol* 
vodes,  Mutessélim  a),  Officiers,  Gens  notables  du  Pays, 

1)  Ceux  qui  se  permettent  des  exactions     (r.  Hammer,  I.  c.  T.  I.  Chap.  II.  p.  111.  — 
(Cemp.  plus  haut  p.  120.  nota  1.)       iTOhston,  I.  c.  T.  VII.  Liv.  VI.  p.  294.) 

4)  Djaric  et  non  Thzariéj  comme  le  porte 
texte  ra 
d*  Cutsy. 

3)  MIouhasehir,  Messagers  du  Gouverne-        5)  Muitttelim,  Substitut  ou  Vicaire  d'un 
»ent  qui  prennent  le  titre  de  Commiuairt»,     Pacfia,  Commandant 


2)  Voyei  T  I  du  Manuel  Liv  I  Chap  V  4)  DJariè  et  non  Thzariéj  comme  le  porte 
SeeL  XLU.  iu  'riuie.  $.  4.  p\  524.  %  '      '?  U«*  "M*"'        MM'  el 
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Gens  d'Affaires  et  autres,  ne  contreviendront  en  aucune  façon  aux 
Capitulations  impériales;  et  si,  de  part  et  d'autre,  on  y  contre- 
vient  en  molestant  quelqu'un,  soit  par  Paroles,  soit  par  Voies  de 
Fait,  de  même  que  les  Français  seront  châties  par  leur  Consul 
ou  Supérieur,  conformément  aux  Capitulations,  il  sera  aussi  donné 
des  Ordres,  suivant  l'exigence  des  cas,  pour  punir  les  Sujets  de 
Notre  sublime  Porte  des  Vexations  qu'ils  auraient  commises,  sur 
les  Représentations  qui  en  seraient  laites  par  Y  Ambassadeur  et  les 
Consuls,  après  que  le  Fait  aura  été  bien  avéré. 
Art  Lxxvn  ^*  Par  ma*ncur  queJrçnes  Bâtiments  français  venaient 
à  échouer  sur  les  côtes  de  Notre  Empire,  il  leur  sera 
donne  toute  sorte  de  Secours  pour  le  Recouvrement  de  leurs  Ef- 
fets; et  si  le  Bâtiment  naufragé  peut  être  réparé,  ou  que  la  Mar- 
chandise sauvée  soit  chargée  sur  un  autre  Bâtiment,  pour  cire  trans- 
portée au  Lieu  de  sa  Destination,  pourvu  que  ces  Marchandises  ne 
soient  pas  négociées  sur  les  Lieux,  on  ne  pourra  exiger  sur  lesdites 
Marchandises  ni  Douane,  ni  aucun  autre  Droit.  (Comp.  Art  XXIV. 
du  Renouvellement  de  1673,  voyez  plus  haut  p.  114.) 

Art  Lxxx.     Lowq^Ci  Poap  dc  Nécessité,  on  sera  dans  un  cas 

urgent  de  noliser  quelque  Bâtiment  français  de  la  part 
du  Miri,  les  Commandants  ou  autres  Officiers  qui  seront  chargés 
de  cette  Commission,  en  avertiront  Y  Ambassadeur  ou  les  Consuls, 
dans  les  Endroits  où  il  y  en  aura,  et  ceux-ci  destineront  les  Bâti- 
ments qu'ils  trouveront  convenables;  et  dans  les  Endroits  où  il  n'y 
aura  ni  Ambassadeur,  ni  Consuls,  ces  Bâtiments  seront  noliscs  de 
leur  bon  gré;  et  l'on  ne  pourra,  sous  ce  prétexte,  détenir  les  Bâti- 
ments français;  et  ceux  qui  seront  chargés  ne  seront  ni  molestés, 
ni  forcés  de  décharger  leurs  Marchandises. 

Art  lxxxi  Comme  il  a  été  représenté  que  malgré  l'Assistance  sou- 
vent accordée  aux  Français,  conséquemment  à  l'exacte 
Observation  des  Articles  des  précédentes  Capitulations  concernant 
les  Corsaires  de  Barbarie,  ceux-ci,  non  contents  de  molester  les 
Bâtiments  français  qu'ils  rencontrent  en  mer,  insultent  et  vexent 
encore  les  Consuls  et  les  Négociants  français  qui  se  trou  veut 
dans  les  Échelles  où  ils  abordent;  lorsqu'à  l'avenir  il  arrivera  des 
Procédés  irréguliers  de  celle  nature,  les  Pacha,  Commandants  et 

District  (t>.  Hammcr,  I.  c.  T.  lï.  Chap.  IV.  pas  MutteUm.  comme  le  perte  le  texte  rap- 
p.  162.  —  Cemparea  T.  L  du  Manuel,  Ap-  perte  dans  les  Recueils  cités  plus  haut  p.  119. 
ptndict  Ne.  VIU.  p.  LUI.  note  ttt  ),  et  non      nete  2. 
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autres  Officiers  de  Notre  Empire  protégeront  et  défendront  les  Con- 
suls et  les  Marchands  français,  et  sur  les  Témoignages  que  ren- 
dront  les  Ambassadeurs  et  les  Consuls,  que  les  Navires  qui  vien- 
drait sous  les  Forteresses  et  dans  les  Échelles  de  Nos  États  sont 
véritablement  français,  on  empêchera  de  toutes  manières  que  ces 
Corsaires  ne  les  prennent,  et  Ton  ne  prendra  aucun  Bâtiment  sous 
le  canon;  et  si  ces  Corsaires  causent  quelque  Dommage  aux  Fran- 
çais dans  les  Endroits  de  Noire  Empire  où  il  y  aura  des  Pacha 
et  des  Commandants,  il  sera  permis,  pour  intimider,  de  donner  des 
Ordres  rigoureux  pour  leur  faire  supporter  les  Pertes  et  les  Dom- 
mages qui  seront  survenus.  (Comp.  plus  haut  Art.  LIV.  p.  127.  et 
p.  5.  note  3.) 

Art.  r  tytttt  Comme  l'Amitié  de  la  Cour  de  France  avec  Ma  su- 
blitne  Porte,  est  plus  ancienne  que  celle  des  autres 
Cours,  Nous  ordonnons,  pour  qu'il  soit  traité  avec  Elle  de  la  ma- 
nicre  la  pins  digne,  que  les  Privilèges  et  les  Donneurs  pratiqués 
envers  les  autres  Nations  franques  aient  aussi  lieu  à  l'égard  des 
Sujets  de  T  Empereur  de  France. 

in.  Lxxxrv.  ^Ambassadeur,  les  Consuls  et  les  Drogmans  de 
France,  ainsi  que  les  Négociants  et  Artisans  qui  en 
dépendent;  plus,  les  Capitaines  des  Bâtiments  français  et  leurs 
Gens  de  mer,  enGn  leurs  Religieux  et  leurs  Èvcques,  tant  qu'ils 
seront  dans  les  bornes  de-leur  État,  et  qu'ils  s'abstiendront  de  tou- 
tes Démarches  qui  pourraient  porter  Al  teinte  aux  Devoirs  de  l'Ami- 
tié et  aux  Droits  de  la  Sincérité,  jouiront  dorénavant  de  ces  an- 
ciens et  nouveaux  Articles  ci -présentement  stipulés,  lesquels  se- 
ront exécutés  en  faveur  des  quatre  États  ci-dessus  mentionnés,- 
et  si  Ton  venait  à  produire  même  quelque  Commandement  d'une 
date  antérieure  ou  postérieure,  contraire  à  la  Teneur  de  ces  Arti- 
cles, il  restera  sans  Exécution,  et  sera  supprimé  et  biffé,  conformé- 
ment aux  Capitulations  impériales  4), 


1)  Les  Capitulation*  ou  Traités  Anciens 
et  Sout  enus  entre  la  Cour  de  France  et 
In  Porte  ottomane,  renouvelés  et  augmentés 
Tan  de  J.  Chr%  1740,  et  de  V Hégire  1153, 
•ai  été  traduits  en  Français  par  le  Sr.  Devalt 
Secrétaire- Interprète  du  Roi  et  son  premier 
Drogman  à  la  Cour  ottomane,  en  1761. 
Cette  traduction  a  été  imprimée  séparément 
*  Paris  1770.  in  4°.  Le  traducteur  dit  dans 
m  Préface  :    Comme  Tordre  des  matières  est 


„  fort  peu  suivi  dans  la  disposition  des  Artî- 
„cles,  et  qu'il  est  aisé  de  n'en  pas  aperce* 
„  voir  certains  qui  sont  touchés  plus  ou  moins 
„  avantageusement  sur  des  objets  égaux,  j'ai 
„  formé  un  Index  relatif  aux  quatre  Etats  des 
„  Personnes  spécifiées  dans  l'Art.  LXXX1V." 
/.  Articles  concernant  les  Ambassadeurs, 
les  Consuls,  les  Drogmans  et  la  Juri- 
diction ou  Protection,  pour  la  Tran^ 
'luiMté  des  Français  dans  les  États  du 
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Traité  de  Paix^  signé  à  Paris,<%>  Juin  1802  (6  Mes- 

Mor  de  ran  X">  6  de  la  Lune  de  Rebiul.Etvtvel 
1217  de  rifégirc),  entre  la  République  française  et 
le  Sultan  Sélim  III 
A  t  n      Les  Traités  ou  Capitulations,  qui  avant  la  guerre  rcg- 
laieol  les  relations  de  tout  genre,  existantes  entre  les  deux 
Puissances,  sont  renouvelés  dans  toutes  leurs  Parties  2). 
An  m      La  République  française  jouira,  dans  les  Pays  otto- 
mans qui  touchent  à  la  mer  Noire  ou  l'avoisinent ,  taat 
pour  son  Commerce,  que  pour  les  Agents  et  Commissaires  du 
Commerce^  qui  pourraient  être  établis  dans  les  Lieux  où  le  Com- 
merce français  exige  leur  Établissement,  des  mêmes  Privilèges  et 
Libertés,  dont  avant  la  guerre,  la  France,  en  vertu  des  anciennes 
Capitulations ,  était  en  possession  dans  d'autres  parties  des  Etats 
de  la  sublime  Porte. 
Art  ix,     Comme  *a  République  française  et  la  sublime  Porte, 
ont  voulu  se  mettre  par  le  présent  Traité,  Tune  dans  les 
États  de  l'autre,  dans  l'état  de  la  Puissance  la  plus  favorisée,  il  est 
expressément  entendu,  qu'Ellcs  s'accordent,  de  part  et  d'autre,  dans 
les  deux  États,  tons  les  Avantages  déjà  accordés  ou  à  accorder  en- 
core à  d'autres  Puissances,  comme  si  lesdits  Avantages  étaient  sti- 
pulés mot  à  mot  dans  le  présent  Traité, 


Grand- Seigneur,  soulignés  dans  te  Pré- 
ambule. 

//.  Articles  concernant  les  Négociants  et 
les  Artisans,  Commerce,  Droits,  Ex- 
emptions. 

///.  Articles  concernant  les  Capitaines  et 

les  Gens  de  mer,  Corsaires  etc. 
tV.  Articles  concernant  1rs  Écèques,  Reli- 
gieux et  Eglises.  (Wenck,  I.  c.  T.  I. 
p.  583.  —  XHauterive  et  de  Cussy,  I.  c. 
Part.  I.  T.  II.  P.  523.  —  Voyez  X Appen- 
dice No.  1.) 
1)  31  art  eus,  Recueil,  Suppl.  T.  III.  p.  210, 
—  Moniteur,  an  X.  No.  351.  —  Nouvelles 
politiques,  1802.  No.  73.  -  Portiez,  I.  c. 
Suppl.  T.  1.  p.  107.  —  Schotll,  11ht.  abr. 
T.  V.  Chap.  XXIX.  p.  409.  ')  -  tTlluuterire 
et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  11.  p.  530. 


*)  Ce  Traité  porte  par  erreur,  T.  V. 
Chap.  XXIX.  p.  409.  et  T.  XV.  Tatdc  chro- 
nologique, p.  68,  la  date  du  25  Janvier,  au 


En  admettant  que  la  date  de  l'ÀVe  chrétienne, 
25  Juin  1S02,  soit  exacte,  la  date  correspon- 
dante de  X Hégire  sera  le  6  RebM-Eterrel  et 
non  le  24  de  la  Lune  de  Sa/er. 

2)  L'Article  II.  de  ce  Traité  accorde  aux 
bâtiments  Marchands  français  le  droit  d'en- 
trer dans  la  mer  Noire ,  et  d'y  naviguer  li- 
brement. Cette  Concession  se  fonde  sur  ce 
que  l'Art.  LXXX1II.  du  Renouvellement  des 
ancienoes  Capitulations  de  17*0  (veyei  plus 
haut  p.  133.)  porte:  „  que  les  PnSiléges  et 
?1les  Honneurs  pratiqués  envers  les  autre** 

Nations  franque*  aient  aussi  lieu  k  l'égard 
Mdes  Sujets  de  T  Empereur  de  France."  Or 
la  Porte  avait  accordé  à  la  Grande-Bretagne 
la  libre  navigation  dans  la  mer  Noire  par  un© 
Déflaration  du  30  Octobre  1799.  (Schoelly 
Rist.  alrégée,  T.  V.  Chap.  XXIX.  p.  409.) 


lieu  du  25  Juin.  Ce  n'est  que  dans  la  TahU 
des  matières  du  T.  V.  p.  419.  qu'est  rap- 
portée la  vraie  date. 
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La  France  entretient  aujourd'hui  *) 
daus  la  Turquie  d'Europe: 

à  Constantinople,  un  Consul  honoraire  *), 
à  Saloniquc,  un  Consul, 
à  Seul  art,  un  Consul; 
dans  la  Principauté  de  Valachie: 

à  Bucharest,  un  Agent  et  Consul  -  général  ; 
dans  la  Principauté  de  Moldavie- 
là  Yossy,  un  Consul; 
daus  la  Turquie  d'Asie: 
à  Trêbisonde,  un  Consul, 
à  Smyrne,  un  Consul -général, 
k  Alp,  un  Consul, 
à  Tarsus,  un  Consul, 
à  Tripoli  de  Syrie,  un  Consul, 
à  Saint -Jean  oVAcrc,  un  Consul ,• 
dans  l'Zfe  oV?  Candie: 

à  La  Canée,  un  Consul; 
dans  l'Zfe  cfe  Chypre-' 

à  Larnaca,  un  Consul; 
en  Egypte: 

à  Alexandrie,  un  Consul -général, 
au  Caire,  un  Consul. 

6.  35. 

FRANCE  et  PORTUGAL. 

L«s  Français  forent  privilégiés  en  Portugal  dès  1452»),  et  les  Portugais  en  Franc* 
lis  1550  et  1574  *)  *). 

La  France  n'a  conclu  directement  aucun  TVoifc?  spécial  de  Commerce  ou  de  Navigation 
nec  le  Portugal.   Us  dispesitions  qui  ont  réglé  successivement  les  Relations  commerciales 

\)  Alm  royal  et  national,  1837.  p.  HT.  /«  Royaume,  et  d'y  fouir  des  PrivU 

2)  Voye*  plus  haut  p.  113.  note  2.  e*o«<  /««««l  /«  <w/f«  Etrangers; 

3)  Privilèges  accordés  le  28  1452,  confirmées  le  11  Novembre  1574  par  LW/r«- 
p«r  k  «ai  Alphonse  V  de  Portugal,  patentes  du  Roi  Henri  lll.  [Moreauds 
aux  Marchands  flamands,  allemands,  Soint-Méry,  Lois  et  Constitutions  des 
français  et  anglais,  portant  exemption  Colonies  françaises  de  V Amérique 
de  Douane  et  de  Service.  (Postlethwayt,  sous  le  vent,  Paris  1784—1790.  T.  I— YL 
L  c.  T.  11.  art.  Treuties.  -  Cassel,  Progr.  in  4°.  (Lois  depuis  1550-1785.)] 
Privilégia  teelche  der  Ko  ni  g  ton  Portu- 
gal den  deutschen  Kaufleuten  ertheilet  5)  Marient,  Cours  diplomatique,  T.  L 
(1771.  in  4°.),  p.  4.)  France  et  Portugal,  p.  56.  sqq.  T.  III. 

4}  Lettres-patentes  du  Roi  Henri  II  de     Liv.  I.  Chap.  III.   Des  Relations  entre  la 
France,  du  mois  d'Août  1550,  accordant     France  et  le  Portugal,  §.  39  —  44.  p. 47 
Portugais  lu  Muté  de  s'établir  -52.) 
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établies  entre  les  deux  Pays,  se  trouvent  éparses  dans  1rs  transactions  politiques  signées  à 
diverses  époques  entre  les  Cours  de  France  et  de  Portugal1). 

Les  Traités  de  1485  2)  et  de  1641  (Art.  VII.  et  VM.)  assuraient  en  général  la  liberté 
réciproque  de  Commerce 

En  1685,  («s  Français  obtinrent  le  Privilège  d'un  Jugs  Conservateur  *)  1  l'égal  desi 
Angluis  *),  et  en  1690,  un  Décret  du  Koi  Pierre  I  statua  qu'un  Français  accusé  d'un  crime 
capital  serait  jugé  eu  première  instance  par  le  Juge  Conservateur  °). 

Traité  de  Ligue  offensive  et  défensive  entre  les  Sé- 
,1«7'    rénissimes  et  Puissants  Princes  le  Roi  Louis  XIV,  et 


31  . 

Alphonse  VI,  Roi  de  Portugal,  contre  le  Roi  do 
Castille  (Charles  II),  conclu  pour  dix  ans,  et  signé  à  Lis* 
bonne,  le  dernier  Mars  1667  '). 

Les  Consuls  de  la  Nation  française  jouiront  en  loua 
les  Lieux  sujels  à  la  Couronne  de  Portugal ,  principale- 
ment à  Lisbonne,  de  tous  les  Privilèges,  Droits  et  Honneurs  dont 
jouissent  les  Consuls  des  Notions  anglaise  et  hollandaise,  et  de 
même  chose  jouiront  les  Consuls  portugais  en  tous  Lieux  dépen- 
dant de  la  Couronne  de  France. 

Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre  Louis  XIV,  Roi 
U  Avril  *  France,  et  Jean  V,  Roi  de  Portugal,  fait  à 
Utrecht,  le  11  Avril  1713 


1)  <TI/auicrhe  et  Je  Cussy,  L  c.  Part  I. 
T.  1.  p.  1. 

2)  Traité  £  Alliance  entre  Charles  VUI, 
Roi  de  France,  et  Jean  II,  Roi  de  Por- 
tugal, /ait  à  Montemajor,  le  1  Janvier 
1485.  (Du  Mont,  l.  c.  T.  III.  P.  U  p.  139. 
—  Léonard,  I.  c.  T.  h  p.  312.  -  L  e  i  6, 
nitz,  Codex  juris  gentium  diplomaticus 
(Uannov.  1693.  in  fol.),  P.  I.  p.  452.) 

3)  Traité  de  Confédération  et  d'Alliance 
entre  Louis  XIII,  Rai  de  France,  ei 
Jean  IV,  Roi  de  P  or  tugal,  fait  à  Pa- 
wis,  le  1  Juin  1641.  (Du  Mont,  1.  c.  T.  IV, 
P.  L  p,  214.  —  Léonard,  L  c.  T.  IV.  — 
Abreu y  Bcrtodano,  1.  c.  Philippe  IV.  T.  III. 
p.  570.  Recueil  des  Traités  de  la  France 
avec  les  États  étrangers,  p.  316.  — ■ 
Flassan,  I.  c.  T.  III.  Période  IV.  Liv.  V. 
p.  64.  —  Se  h  oeil,  Hist.  abrégée,  T.  I. 
Chap.  I.  p.  108.  —  d'Jiauierhe  et  de  Cussy, 
1.  c.  Part.  I.  T.  III.  p.  3. 

4)  Voyez  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II. 
Chap,  I.  Sect.  111.  Art.  VI.  Hanse.  I.  il. 
p.  376.  note  1. 

5)  Alvarà  (Lettre  royale)  du  Roi 
Pierre  I  de  Portugal,  accordant  aux 
Français  les  mêmes  Privilèges  dont  jouis- 
sent les  Anglais  en  Portugal  pour  un 
Juge  Conservateur ,  du  7  Auil  16S5. 


(Ordenacors  do  leys  de  Portugal,  T.  I. 
Coll.  L  Vas  leys  Extravagantes,  au  Tit.  52. 
du  Liv.  I.  p.  329.) 

6)  Alvarà  du  19  Avril  1699.  (Ordena* 
cors  do  reyno  de  P  or  tugal,  T.  1.  p.  456. 

—  d'Hautcrive  et  de  Cussy,  L  c  Part.  I, 
T.  M.  p.  5.) 

7)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VII.  P.  L  p.  17.  — 
Léonard,  I.  c.  T.  IV.  —  Londorp,  Acta 
publica,  T.  IX.  p.  528.  Mémoires  de 
d* Ablancourt  contenant  r Histoire  dm 
Portugal  depuis  le  Traité  des  Pyrénées 
de  1659  jusqu'à  1668  (Paris  1701.  1  Vol.  in 
12°.),  p.  304.  —  Mémoires  (de  Lionne*) 
et  Instructions  pour  servir  dans  les  Négo- 
ciations et  Affaires  concernant  la  France 
(Paris  16S9.  in  12°.),  p.  59.  —  Recueil  de* 
Traités  de  la  France  avec  les  États 
étrangers,  p.  505.  —  Gastelius,  De 
statu  publico  Europae,  novlxeimo  (Norimb, 
1675.  in  fol.),  p.  290,  —  Abreuy  Bertodano, 
).  c.  Charles  II.  P.  I.  p.  118.  —  Flassan, 
1.  c.  T.  111.  Période  V.  Liv.  II.  p.  356. 
Schoell,  hist.  abr.  T.  I.  Chap.  IV.  p.  320. 

—  d%HauUrk>e  et  de  Cussy,  I.  c  Part.  I. 
T.  III.  p.  4. 

8)  Du  Mont,  1.  c.  T.  Vlll.  P.  I.  p.  353.  — 
Actes  et  Mèmoins  de  la  Paix  d'If  trech  t, 
T.  H.  p.  544.  —  Schmaufs,  Corp.  jm. 
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^  ^  Les  mêmes  Privilèges  et  Exemptions  dont  les  Sujets  de 
S.  M.  Très-Chrétienne  jouiront  en  Portugal,  seront  ac- 
cordés ans  Sujets  de  S.  M.  Portugaise  en  France.  Et,  afin  de 
mieux  pourvoir  à  l'Avancement  et  à  la  Sûreté  des  Marchands  des 
deux  Nations,  on  leur  accordera  réciproquement  des  Consuls  avec 
les  mêmes  Privilèges  et  Exemptions  dont  ceux  de  France  avaient 
coutume  de  jouir  en  Portugal. 

Traité  de  Paix  et  aV Amitié  entre  la  République 
-xTkïA.  f^tsnçaise  et  S.  M.  Très-Fidèle  la  Reine  de  Portu- 
gal (Marie  IJ,  signé  à  Paris ,  le  23  Thermidor^ 
an  F.  (20  Août  1797) 

u      II  sera  négocié  et  conclu  le  plus  tôt  possible,  entre  les 
deux  Puissances,  un  Traité  de  Commerce  fondé  sur  des 
bases  équitables  et  réciproquement  avantageuses. 
Ait.  xii      ^'CS  Consuls  et  Vice-Consuls  français  jouiront  des  Pri- 
vilèges, Préséances,  Immunités,  Prérogatives  et  Jurisdic- 
tkms,  dont  ils  jouissaient  avant  la  guerre,  et  dont  jouissent  ceux 
des  Nations  les  plus  favorisées. 

^  2^  V Ambassadeur  ou  Ministre  de  la  République  fran* 
çaise  près  la  Cour  de  Portugal  jouira  des  mêmes  Immu- 
nités, Prérogatives  et  Préséances  dont  jouissaient  les  Ambassadeurs 
français  avant  la  guerre  actuelle. 
^  Tous  Citoyens  français ,  ainsi  que  tous  les  Individus 

composant  la  Maison  de  V Ambassadeur  ou  Ministre,  des 
Consuls  ou,  autres  Agents  accrédités  et  reconnus  de  la  République 
française,  jouiront  dans  les  États  de  S.  M.  Très-Fidèle  de  la 
même  liberté  de  Cultes  dont  y  jouissent  les  JVations  les  plus  fa* 
rorisées  à  cet  égard. 

Le  présent  Article  et  les  deux  précédents  seront  observés  ré- 
ciproquement par  la  République  française  à  l'égard  des  Ambassa- 
deurs, Ministres,  Consuls  et  autres  Agents  de  S.  M.  Tres-Fidele* 

Le  Directoire  executif  ayant  approuvé  ce  Traité  le  21  Août,  le  Corp»  législatif  le 
ratifia  le  12  Septembre  (26  Fructidor).  11  n'en  fut  pas  de  même  à  la  Çi*ur  de  Lisbonne. 
Vu*  escadre  anglaise  ayant  paru  devant  cette  capitale,  occupa  le  ftrt  Saint  <*  Julien,  ayi 

gémi,  meetd.  T.  II.  p.  1363.  —  Lamberiy,        1)  Mqrtcnt,  Recueil,  T.  VIL  p.  201.— 
T.  VIII.  p.  10S.  —  Flassan,  1.  c.      Moniteur  an  VI.  No.  37.  -  Nouvelles  extra- 


T.  IV.  Période  V.  Uv.  VII.  p.  349.  —  ordinaires,  1797.  au  Suppl.  du  No.  83.  — 
Sekoell,  Uist.  abr.  T.  II.  Cbap.  X.  p.  109.  (H aller),  GekeimeGeschichte,!.  V.  Sect.Il. 
—  SHaatente  et  de  Cusxy,  1.  c.  Part.  I.  p.  193.  —  Schocll,  Uist.  abrégée,  T.  V. 
T.  m.  p.  5.  Chap.  XXVI.   p.  78.  —   d'Haute™*  et 

de  Cussy,  1.  c.  Part.  I.  T.  UL  p.  M« 
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démine  le  pert.  En  mène  tems,  le  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  déclara  que  la  ratifier- 
tien  du  Traité  serait  regardée  crnniue  un  acte  d'hostilité.  Le  19  Octobre,  l'Amiral  Suint- 
Vtncenl  entra,  avec  une  partie  de  sa  flotte  dans  le  Toge.  Le  Portugal  n'ayant  pu,  dans 
ces  circonstances,  ratifier  le  Traité  du  20  Août,  le  Directoire  exécutif  le  déclara,  le  26  Oc. 
tobre  (  5  Brumaire  an  VI.  ) ,  non  avenu ,  et  ordonna  au  Miniêtre  de  Portugal,  Chevalier 
Araajo  dAzevedo,  de  quitter  le  Territoire  de  la  République. 

Cependant  la  nouvelle  de  la  Conclusion  de  la  Faix  de  Compo-Formio ,  qui  rendait  au 
Directoire  exécutif  la  disposition  libre  de  ses  armées,  et  les  représentations  de  la  Cour  c/« 
Madrid,  qui  craignait  que  la  France  n'exigeât  le  passage  par  V Espagne  d'un  corps  d'armée 
destiné  à  agir  contre  le  Portugal,  eurent  asset  d'influence  sur  le  Cabinet  portugais  peur 
le  décider  à  se  réconcilier  avec  la  France,  au  risque  de  se  brouiller  avec  la  Grande-Bre- 
tagne.  La  ratification  fut  signée  le  1  Décembre,  et  envoyée  à  Paris  au  Ministre  de  Par- 
tugal  qui  n'avait  pas  encore  quitté  cette  ville.   Pour  le  mettre  en  état  de  faire  pardonner 
le  retard  que  la  ratification  avait  éprouvée,  on  lui  expédia  en  même  tems  pour  quelques  mil. 
lions  de  diamants-;  mais  des  imprudences  qu'il  commit  dans  l'emploi  de  ces  trésors,  excitè- 
rent le  mécontentement  du  Gouvernement  français.    Le  Directoire  refusa  d'accepter  la  rati- 
fication, et  fil  arrêter  le  31  Décembre  le  Chevalier  Araujo  tTAzetedo,  sous  prétexte  que  ce 
Ministre  n'était  plus  revêtu  d'un  caractère  diplomatique.    Conduit  à  la  prison  du  Temple,  le 
Minisire  portugais  ne  fut  relâché  qu'au  mois  de  Mars  1798  «). 

V Article  V.  du  Traité  de  Paix,  fait  à  Madrid,  U  29  Septembre  1801,  entre  les 
France  et  le  Portugal2),  stipule  qu'un  Traité  particulier  de  Commerce  et  de  Navi- 
gation sera  incessamment  négocié  entre  ces  deux  Puissances.  Ce  même  Article  renferme 
les  dispositions  provisoires,  qui,  après  une  longue  interruption,  doivent  servir  de  base  au  ré- 
tablissement des  rapports  de  Commerce  entre  les  deux  Pays,  et  il  consacre  en  même  tems 
le  maintien  de  toutes  les  Stipulations  analogues  insérées  dans  les  Traités  précédents,  jusqu'à 
La  Conclusion  définitive  du  Traité  projeté.  Hais  quelque  formel  que  fut  cet  engagement,  il 
resta  sans  exécution,  et,  depuis  cette  époque,  aucune  transaction  commerciale  n'est  intervenue 
entre  la  France  et  le  Portugal  jusqu'au  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  *). 

Il  résulte  d'un  Article  secret  joint  à  ce  Traité  4),  que  non-seulement  les  dispositions  de 
celui  du  30  Septembre  1801,  se  trouvent  nominativement  annulées,  mais  encore  que  tous  les 
Traités  précédemment  existant  devront  être  également  considérés  comme  non  avenus. 


1)  Marient,  Recueil,  T.  VIL  p.  206. 207. 
-  Moniteur,  an  V.  No.  36*.  an  VI.  No.  37. 
Ne.  1OT.  —  (Il aller),  Geheime  Geschichte, 
T.  1.  p.  251.  T.  V.  Sect.  11.  p.  199.  (où  il 
y  a  erreur  de  date.)  —  Nouvelles  extraor- 
dinaires, 1798.  No.  28.  —  Portiez,  I.  c.  T.  II. 
p.  444.  451.  ne  fait  que  citer  le  Traité  de 
1797,  et  lui  donne  par  erreur  la  date  du 
5  Vendémiaire  an  VI.  —  Se  h  oeil,  Hist. 
abrégée,  T.  V.  Chap.  XXVI.  p.  80.  81. 

2)  Traité  de  Paix  entre  la  République 
française  et  S.  A.  royale  le  Prince-Ré- 
gent du  Royaume  de  Portugal  et  de* 
Algarves,  fait  à  Madrid,  le  7  Vendé- 
miaire an  X.  (29  Septembre  1801.)  {portiez, 
I.  c.  T.  II.  p.  439.  —  Ma  riens,  Recueil, 
Suppl.  T.  II.  p.  539.-—  Se  h  oeil,  flist.  abr. 
T.  V.  Chap.  XXIX.  p.  389.  -  d'Houterive 
et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  L  T.  III.  p.  18.) 

3)  Le  Traité  de  Paix  conclu  entre  la 
France  et  les  Puissances  alliées, 
après  que  Louis  XV1U  eut  fait  son  en- 
trée a  Paris  le  3  Mai  1814,  fut  signé  à 
Paris,  le  30  du  même  mois.  On  ne  corn, 
prit  pas  toutes  les  Puissances  dans  le  munie 


Instrument  :  chacun  des  Alliés  fit  son  Traité 
particulier  avec  la  France;  mais  tous  cet 
Traités  sont  parfaitement  conformes ,  à  la 
léserve  de»  Articles  additionnels  ajoutés  pour 
chaque  Partie  contractante.  (Voyex  le  Traite 
entre  la  France  et  F Au  triche  et  set 
Alliés,  dans  Schoell,  Recueil  de  Pièces 
officielles,  destinées  à  détromper  les  Fran- 
çais sur  les  Événements  qui  se  sont  perses 
depuis  quelques  années  (Paris  1814—1816. 
T.  I  — IX.  gr.  in  8°.),  T.  IX.  p.  391.  —  Du 
même,  Hist.  abr.  T.  X.  Chap.  XLI.  Sect.  IV. 
p.  485.  —  M  ariens,  Recueil,  Suppl.  T.  VL 
p.  1 .  —  d'Haut  tries  et  de  Cussy,  1.  c  Part.  I. 
T.  I.  p.  57.) 

4)  La  Paix  de  Paris,  du  30  Mai  1814, 
contient  plusieurs  Articles  secrets  qui  le  sont 
encore  textuellement;  mais,  dans  le  nombre 
il  y  en  a  quelques-uns  dont  les  dispositions 
sont  corn  tes,  quant  à  leur  substance.  (Cemp. 
Schoell,  Hist.  abr.  T.  X.  Chap.  XU. 
Sect.  IV.  p.  524.  —  M  ariens,  Recueil, 
Suppl.  T.  VIII.  Préface,  p.  VI.  VII.  -  fUau- 
terive  et  de  Cutfy,  I.  c.  Part.  L  T.  I1L  p.  2. 
18.  note  1.) 
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De  nouvelles  Stipulations  provisoires  furent  alors  substituées  aux  anciennes,  et  il  fut 

pareillement  convenu  qu'elles  devaient  être  un  peu  plus  tard  remplacées  par  une  Convention 


Te«  Stipulations  se  trouvent  consignées  dans  les  Déclaration*  réciproques  échangées  à 
Pwr's,  s«os  farine  de  lettres,  le  22  et  29  Juillet  1814,  entre  le  Prince  de  TaUeyrand  (de 
Irm.  cemJ),  alors  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  le  Comte  de  Palmella,  Ambassadeur 
ce  Portugal. 

jsu,       Lettre  du  Comte  de  Palmella  au  Prince  de  Bé- 

22  JeJUet.  ne'vent  i). 

âil  ni  ^es  Consuls  et  Vice-Consuls  jouiront  provisoirement  et 
réciproquement,  en  Portugal  et  en  France,  des  Privilèges, 
Prérogatives  et  Jurisdictions  qui  leur  étaient  accordés  jusqu'au  1  Jan- 
vier  1792,  et  les  Sujets  respectifs  résidant  en  Portugal  et  en  France 
jouiront,  quant  à  la  Personne,  de  tous  les  Avantages  et  Exemptions, 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  Réciprocité,  à  l'exception  des  Fac- 
toreries ou  Corporations  de  Négociants,  aucune  Nation  étran- 
gère ne  pouvant  désormais  en  avoir  en  Portugal. 

isu,       Réponse  du  Prince  de  Bé  né  vent  au  Comte  Pal- 

29J«Uet.  mena  a). 

Les  Consuls  et  Vice-Consuls  de  chacun  des  États  do- 

Art.  III. 

miciliés  dans  l'autre,  jouiront,  quant  à  leur  Personne  des 
mêmes  Avantages  et  Exemptions  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 

Réciprocité. 

Les  Factoreries  étrangères  et  Corporations  de  Négociants 
étrangers,  étant  abolis  pour  toutes  les  Nations  en  Portugal,  les 
Français  ne  pourront  plus  y  en  avoir,  comme  ils  en  avaient  par 
le  passé. 

Le  Roi  a  donné  au  Soussigné,  Tordre  de  déclarer  a  Mr.  le 
Comte  de  Palmella  qu'il  adopte  volontiers  ces  règles,  et  s'engage 
à  les  faire  suivre  dans  ses  État*  à  l'égard  des  Sujets  portugais, 
moyennant  qu'elles  seront  suivies  en  Portugal  à  l'égard  des  Sujets 
français.  Mais  S.  M.  lui  a  en  même  tems  enjoint  d'ajouter  a 
cette  Déclaration,  que  par  là,  elle  n'entend  aucunement  renoncer 
pour  les  Négociants  français,  à  la  faculté  qu'ils  avaient  toujours 
eue  avant  la  guerre,  et  qu'ont  encore  aujourd'hui  les  Négociants  de 
plusieurs  Nations,  d'avoir  en  Portugal  des  Juges  Conservateurs. 

Ce»  Déclarations  furent  snccesmeaent  approuvées  par  le  Roi  Louis  XVlll,  le  29  Juillet 
IS14,  et  par  le  Prince  Régent  de  Portugal,  le  3  Janvier  1815. 

Traité  de  Commerce  ou  de  Navigation  n'ayant  été  conclu  depuis  cette  époque 


\)  tTffauierhe  et  de  Cussy,  U  c.  Part.  I.  2)  Ibidem,  p.  24.  25. 
7.  UX  p.  22.  23. 
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•nlre  Ici  deux  États,  ces  Déclarations  serrent  encore  de  base  aux  Relations  commerciales 

qui  existent  entre  leurs  Sujets  respectifs 


La  France  en I relient  un  Consul  honoraire  à  Lisbonne,  qiii 
est  en  même  tems  Chancelier  de  la  Législation  française  en  Por- 
tugal et  un  Consul  h  Porto  3). 

Un  Consul -général  du  Portugal  réside  à  Paris 

§.  36. 

FRANCE  et  PROVINCES- UNIES  DU  RIO  DE  LA  PLATA. 

Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  la  France  et  les  Provinces.  Unies  da 
Rio  Je  Ut  Mata  4). 

La  France  tient  a  Buenos-Ayrcs  un  Consul-général  Charge 
oV  Affaires  9). 

Un  Consul-général  des  Provinces-Unies  réside  à  Bordeaux  *). 

§.  37. 

FRANCE  et  PRUSSE. 

Les  Relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Brandebourg  étaient  fondées  sur  les 
Stipulations  générales  des  grands  Traités  politiques  passés  entre  la  France  et  V Empire 

germanique  ?) 

Ce  n'est  qu'en  1717,  dans  le  Traité  &  Amitié  et  d'Alliance,  signé  à  Amsterdam,  le 
à  Août  de  cette  année,  entre  les  Hoir  de  France  et  de  Prusse,  et  le  Tzar  de  toute 
la  liussie,  qu'on  trouve  la  Stipulation  formelle  (Art.  III.)  qu'il  sera  immédiatement  nommé 
des  Commissaires  qui  devront  s'assembler  dans  huit  mois,  à  partir  du  jour  de  la  présente 
Convention,  pour  régler  les  conditions  d'un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  dont  le 
fondement  principal  se. a  de  faire  jouir  les  Sujets  des  Puissances  contractantes,  leurs  mar- 
chandises et  effets,  de  tous  les  Privilèges,  Prérogatives  et  Avantages  dent  jouissent,  dans  les 


1)  aVRauter'tvc  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I. 
T.  III.  p.  34.  25. 

2)  Al  m.  royal  et  national,  1837.  p.  117. 

3)  VU  supra,  p.  115. 

4)  Prorinces-Unics  ou  Confédération  du 
Bio  de  la  Plaia,  Le  territoire  de  cette 
Confédération  formait,  avant  l'insurrection, 
la  plus  grande  partie  de  la  Vice-Royauté  de 
Buenos-Ayres,  érigée  en  1778  aux  dépens 
de  celle  du  Pérou,  dont  on  détacha  non- 
seulement  tous  ces  vastes  Pays,  mais  en  outre 
ceux  qui  forment  aujourd'hui  la  République 
de  Bolivia,  le  Utctatorai  du  Paraguay  et 
le  tfouvel-Étui-oriental  de  f  Uruguay.  Dès 
l'année  1S10,  la  Province  de  Buenos-Ayres 
proclama  rrn  indépendance.  L'année  suivante, 
toutes  les  Provinces  insurgées  de  cette  partie 
de  l'Amérique  espagnole  firent  cause  -com- 
mune, et  prirent  le  titre  de  Estados  Uni  dot 
ou  Proviucius  Unidas  del  Rio  de  la  Plula. 
Pins  tard,  sous  le  régime  du  sage  et  vertueux 


Ribadavia,  ces  Pays  se  constituèrent  en  Ré- 
publique, Mec  le  titre  de  République  Ar- 
gentine. Mais  la  discorde,  la  jalousie  et  U 
rivalité  de  quelques  Gouverneurs  des  Provin- 
ces et  diverses  intrigues  étrangères,  arrêtè- 
rent l'essor  que  ret  État  avait  commencé  à 
prendre.  Mr.  Ribadavia  se  retira,  et  l'anar- 
chie et  la  guerre  civile  désolèrent  ces  belle» 
contrées,  L'état  dans  lequel  ces  Pays  se  trou- 
vent encore  aujourd'hui  ne  laisse  au  Géogra- 
phe aucun  moyen  de  déterminer  avec  exac- 
titude ni  leur  titre,  ni  leurs  divisions  admi- 
nistratives. (Adr.  Balbi,  I.  c.  T.  II.  p.  1110. 
—  Buchon,  I.  c.  Carte  LV11I.  —  Le  sur, 
Annuaire,  1*21.  Hist.  étrangère,  p.  582.  et 
les  Tel.  subséquents.  —  Pôliit,  Staats- 
wlssenschaflen ,  T.  IV.  p.  742.  —  GeneaL 
hist.  statist.  Almanach,  1837.  p.  791.) 

5)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  117. 

G)  Vbi  supra,  p.  115. 

7)  Veyex  plus  haut  p.  19,  note  1. 
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Ports  cl  Pays  de  leurs  Dominations  respectives,  les  Nations  qui  sont  traitent  la  plus  (ara. 

rAJement 

Cet  engagement  étant  resté  sans  exécution,  eê  ne  fut  qu'en  1753  que  ce  projet  fut  reprit. 
D  «a  résulta  b  Convention  préliminaire  et  provisoire  de  Commerce,  conclue  ù  Parie,  U 
U  février,  entre  les  Couronne*  de  France  et  de  Prusse2).  La  dune  de  cette  Con- 
vention fut  fixée  à  dix  ans,  mai*  la  guerre  de  sept  ans  qui  éclata  peu  de  teins  après,  et  dans 
Uqurlle  la  fronce  prit  un  rôle  actif  centre  la  P rue  te,  en  suspendit  bientôt  les  effet'. 

Après  la  Paix  de  Hubertsbourg,  du  20  Mars  1763  *),  les  rapperts  commerciaux  des  deux 
Pays  reprirent  leur  cours  ordinaire,  en  continuant  à  reposer  tacitement  sur  les  bases 
iUns  la  Convention  préliminaire  de  1753. 

Par  l'Art.  VI.  du  Traité  de  Paix,  conclu  à  Bùle,  U  5  Avril  1795,  entre  la  France 
et  la  Prusse  y  il  fut  de  nouveau  convenu  qu'il  serait  incessamment  négocié  un  Traité  de 
Commette  par  les  deux  Puissances  contractantes ,  et  qu'en  attendant  sa  conclusion ,  toutes 
les  Cemumaications  et  Relations  commerciales,  seraient  rétablie»  entre  les  deux  Pays  sur  lu 
pied  où  elles  étaient  avant  la  dernière  guerre  *). 

Mais  les  événements  militaires  qui  survinrent,  mirent  de  nouveau  obstacle  à  ces  dispos», 
fions;  et  depuis  lors,  le  projet  d'un  Traité  spécial  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 
la  France  et  la  Prusse  est  encore  à  attendre  son  exécution  *). 


1)  Traité  <T Amitié  et  d'Alliance  entre  le 
Tzar  de  toute  la  Russie  (Pierre  t)  ,  le 
Hoi  Je  France  (Louis  XV)  et  le  Roi  de 
fruste  (Frédéric  Guillaume  I),  /ait 
ù  Amsterdam,  le  i  Août  1717.  (Du  Mont, 
I.  c.  T.  VIII.  P.  I.  p.  «90.  —  Lambert  y, 
Mémoire*,  T.  X.  p.  109.  —  Flassan,  I.  c. 
T.  IV.  PcriodcW.  Liv.  I.  p. 445.  —  Schoell, 
Hitt.  abr.  T.  XIII  Cbap.  LVII.  Sect.  V. 
p.  267.  —  (tUauterhe  et  de  Cussy,  l.  c. 
Part.  I.  T.  III.  P.  29.) 

2)  Convention  préliminaire  et  provisoire 
Je  Commerce  entre  1rs  Couronnes  de  Fr ance 
et  de  Prusse  (  Louis  XV  et  Frédé- 
ric II),  faite  a  Pari*,  le  14  Février  1753. 
{FVencl,  I.  c.  T.  II.  p.  722.  -  Flastan,  I.  e. 
T.  VI.  Tulle  des  Traité*,  p.  584.  -  filou- 
terie* et  de  Cussy,  l  c.  Part.  1.  T.  III.  p.  33.) 
(Celte  C  (invention  est  omise  dans  YHittoire 
abrégée  de  Schoell.) 

3)  Traité  de  Paix  entre  S.  M.  Vlmpéra- 
tr'ue,  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème 
(Mûrie  Thérèse),  et  S.  31.  le  Roi  de 
J'eusse  (Frédéric  II),  conclu  et  tigné 
au  Château  de  Hubertsbour g,  le  15  /V- 
t  rier  1763.  (  Comte  de  l/erttberg,  Re- 
cueil des  Déductions,  Manifestes,  Décla- 
rations, Traités  et  antres  Actes  et  Ecrits 
pufJics,  qui  ont  été  rédigés  et  publiés  pour 
la  Cour  de  Prusse,  depuis  1756  —  1700. 
(Berlin  17S8-1792.  T.  1  —  III.  in  8°.),  T.  I. 
p.  292.  -  H  encli,  I.  c.  T.  III.  p.  368.  - 
Yaher,  TVeue  Europ.  Staatecanzcley  (Ulm, 
Sut tin  1760  - 1782.  T.  I  -  LV.  in  8°),  T.  IX. 
p.  403.  —  J.  J.  Si  oser,  Versuch  des  neue- 
tten  Europ.  Vëlkerrecht*  vornemlich  aus 
den  Staatshandlungrn  êtit  1740  (Francfort 
1777-1780.  T.  I-X.  in  8°),  T.  X.  P.  H. 


p.  151.  —  Tculirhc  Kriegscanzelry  ttit  1755 

—  1763  (T.  I  — XVIII.  in  4".),  T.  XVII.  p.  763. 

—  Mercure  hitt.  et  polit.  T.  CLIV.  p.  292. 

—  Marient,  Recueil,  T.  I.  p.  136.  — 
Schoell,  Hist.  abr.  T.  III.  Chap.  XVII. 
p.  112.  —  Oerlel,  Reichs- Tags- Diariuws 
(Regensburg  1766-1777.  T.  I  —  VI.  in  8°  ), 
T.  VI.  p.  661.  )  —  Acte  séparé,  fait  ù 
Dresde  et  à  Berlin,  le  12  (20)  Mars 
1763,  entre  VAut riche  et  la  Prusse,  m 
vertu  de  r Article  XX.  du  Traité  de  Hu- 
bertsbour g,  far  lequel  T  Autriche  sti- 
pule une  le  Roi  de  F rance  son  Allié  sera 
compris  dans  le  Traité  avec  ta  Prusse. 
(IVencl,  I.  c.  T.  IIL  p.  378.  —  M  art  en*, 
Recueil,  T.  I.  p.  144.  —  Mercure  hist.  et 
polit.  T.  CI.IV.  p.  595.  —  J.  J.  M  oser, 
Versuch  etc.  T.  X.  P.  II.  p.  420.  —  Oerlel, 
Rehhs.Tags-Diarium ,  p.  469.  —  Mubly, 
Droit  public  de  C  Europe  (Atntterdum  1773. 
T.  I- III.  in  12°.),  T.  III.  p.  315.)  (Cet 
A*  te  ne  se  troine  point  dansVHisi.  abrégée 
de  Schoell,  ni  dans  Flassan,  Hitt.  etc.) 

4)  Ma  rien  s,  Recueil,  T.  VI  p.  495.  — 
Gebhar  d,  Recueil  général,  T.  I.  p.  243.  — 
Brion,  Recueil  général,  p.  10.  —  Portiez, 
1.  c.  T.  I.  p.  183.  —  Collection  of  State 
Papers,  T.  III.  P.  I.  p.  8.  —  Possell, 
Europ.  Annalen,  T.  U.  p.  52.  —  Schoell, 
Hist.  abr.  T.  IV.  Chap.  XXVI.  p.  294.  — 
tT  II  au  te  rive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part  I.  T.  111. 
p.  42.)  (Extrait.) 

5)  Ma  r  t  en  s,  Cour*  diplom.  X.  -III.  Des 
Relations  entre  la  France  et  la  Prusse, 
Lîv.  I.  Chap.  IX.  §.  81—85.  p.  93  —  96.— 
rFUautcrivc  et  de  Cusey,  I.  c.  l'art.  I.  T.  III. 
p.  «7.  28. 
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L'envoi  réciproque  de  Consuls  entre  les  deux  Puissances  ne 
repose  sur  aucune  Convention  particulière,  mais  il  a  été  sanctionne 
par  l'usage. 

La  France  entretient  aujourd'hui  des  Consuls  à  Danizig  et 
à  Steltin  '). 

La  Prusse  a  des  Consuls  à  Dunkerque,  à  Saint-  Valéry-sur- 
Somme,  à  Rouen,  au  Havre,  à  Nantes,  à  La  Rochelle,  un  Consul 
et  un  Vice -Consul  à  Bordeaux,  un  Consul  et  un  Vice -Consul 
à  CW»V,  des  Consuls  à  Marseille,  à  Toulon  et  Abbeville,  et  des 
Vice -Consuls  à  Brest,  à  Noirmoutier,  à  Saint -Martin  (Ile  de 
Ré),  à  Zfe  oVOléron,  à  Ca/«w  et  à  Rochefort  »). 

§.  38. 

FRANCE  et  RAGUSE  »). 

Lcf  Relations  commerciales  enlre  la  France  et  la  République  de  Raguse,  quoique  très 
peu  importantes,  furrnt  cependant  rrglées  par  un  Traité  spcciul  de  Commerce ,  négocié  et 
en  1776,  par  le  Consul  de  France,  revêtu  du  titre  de  Chargé  d" Affaires. 


Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre  la  France 
^Avtii   (Louis  XV J)  et  la  République  de  Raguse,  signé  à 

Tn'  Raguse,  le  2  Avril  1776  «). 
Art  ^  Les  Consuls  de  Sa  Ma/esté  établis  dans  les  États  de 
la  République  de  Raguse  exerceront  leur  autorité  sur  les 
Bâtiments  de  leur  Nation  ;  ils  auront  sur  ces  mêmes  Bâtiments  tout 
le  Pouvoir  et  la  Jurisdiclion,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
pour  toutes  les  Contestations  ou  Délits  qui  pourront  favoir  lieu  à 
bord  desdits  Bâtiments;  pareillement  ce  sera  à  eux,  à  l'exclusion 
des  Magistrats  du  Pays,  de  décider  les  Différends  purement  civils, 
qui  pourront  survenir  sur  terre  entre  les  Français,  sauf  Appel  aux 
Tribunaux  de  France,  conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté; 
bien  entendu  que  les  Contestations  dans  lesquelles  seront  intéresses 
des  Français  et  des  Sujets  de  la  République  ou  des  Étrangers, 
et  qui  ne  s'élèveront  point  entre  des  Français  seulement,  seront 
du  ressort  des  Juges  du  Pays. 

Art  vm.     ^es  ^onsu^  de  $a  Majesté  ne  pourront,  sons  aucun 
prétexte  accorder  la  Protection  royale  à  d'autres  qu'à  des 
Français  seulement.    Sa  Majesté  leur  défend  de  se  mêler  en 

1)  Al*»,  royal  et  national,  1S37.  p.  117.  h)  M  art  en  s,  Recueil,  T.  II.  p.  474.  - 

7)  Vbi  supra,  p.  115.  Storia  deW  anno  1776,  p.  18X  -  Borel, 

3)  Comparai  T.  II.  du  Manuel,  Part.  L     I.  e.  p.  137.  (  Extrait.  )  —  d'Hamterhe  at 
p.  147.  nota  4.  de  Cussy,  I.  c.  Fart  L  T.  I.  p.  47. 
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iniere  de  ce  qai  regarde  les  Sujets  du  Pays  et  les 

rs. 

Les  Consuls  afficheront  sur  la  Porte  extérieure  de  leur 
Demeure  les  Armes  de  leur  Souverain,  et  ils  jouiront  de 
foutes  les  Prérogatives  qui  leur  ont  été  accordées  jusqu'ici  par  le 


Art.  UL 


An.  x.  seront  exempts  du  Payement  des  Droits  de  Douane 

sur  40  barils  de  vin  qu'ils  pourront  exporter  de  leurs  Mai- 
sons, et  des  Pays  étrangers  ou  des  États  de  la  République,  à 
l'exception  des  îles  de  Meleda  et  de  Lagosta. 

§.  39. 

FRANCE  et  RUSSIE  (et  POLOGNE). 

• 

Le  premier  Traité  de  Commerce,  conclu  entre  la  France  ci  la  Russie,  ne  date 
qee  d«  commencement  du  sicHc  dernier.  Toutefois,  en  remontant  à  des  Irai  plus  ancien*, 
on  lrm«  dès  1620,  une  Déclaration  du  Grand -Duc  Michel  Fédrorrilch ,  par  laquelle  ee 
Pnnce  annonçait  au  Roi  Louis  XIII,  par  l'entremise  de  l'Ambassadeur  de  France  l)  qu'ayant 
«crépir  tes  propositions  amicales  qu'il  lui  avait  adressées,  il  permettait  à  tous  les  Français 
de  s'établir  dans  ses  États  ;  d'y  exercer  leur  Commerce  en  payant  deux  pour  cent  à  son  tré- 
sor; à  y  faire  profession  de  la  Religion  romaine,  et  d'y  tenir  des  Prêtres  et  des  Religieux, 
pourvu  qo'on  n'y  fît  point  publiquement  l'exercice  de  celte  Religion;  il  consentait  que  Us 
J-z**  du  Pays  ne  connussent  point  des  affaires  qui  surviendraient  entre  les  Français, 
amis  seulement  quand  les  procès  seraient  entre  un  Français  et  un  Russe;  il  promet- 
tait de  contribuer  de  tout  son  possible  pour  le  bien  des  affaires  du  Roi;  de  fournir  des 
vivres  et  des  chevaux  aux  Ambassadeurs  qu'il  voudrait  faire  passer  par  ses  États,  en  Tataris 
ou  en  Perte,  etc.  a). 

Le  Traité  d'Alliance  et  de  Commerce,  signé  à  Amsterdam,  le  4  Août  1717,  entre 
/«  Rassis  (  Pierre  I),  la  France  (Louis  XV  )  et  la  Prusse  (Frédéric  Guil- 


laume />,  par  lequel  il  avait  été  convenu  qu'on  nommerait  des  Commissaires  pour  régler 
les  condition*  d'un  Traité  spécial  de  Commerce  et  de  Navigation  •),  n'eut  peint  de  suites. 
Toutefois  Pierre  l  établit  un  Consul  russe  à  Bordeaux  *). 


Postérieurement  au  Traité  de  1717  la  France  avait  cherché,  à  plusieurs  époques,  à  ét 
~ne  Contention  directe  de  Commerce  et  de  Navigation  avec  la  Russie;  mats  la 
de  cette  Puissance  fut  lengtems  opposée  à  toute  transaction  de  cette  nature  avec  aucune  Na- 
tion étrangère;  elle  regardait  ces  sortes  de  Traités  plutôt  comme  une  contrainte  que  comme 
on  avaatage  pour  le  Commerce  auquel  il  convient  toujours  mieux  de  rester  entièrement  libre, 

(Du  Dlont,  I.  c.  T.  V.  Part.  II.  p.  597.  — 
Léonard,  1.  c.  T.  V.  —  Mercure  français, 
T.  XV.  p.  1022.  -  Flassan,  l  c.  T.  II. 
Période  IV.  Liv.  IV.  p.  424.  —  Schoell, 
Cours  tThist.  T.  XXXV.  Chap.  XVIII.  Sect.  I. 
p.  111.  —  tTHauterhe  et  de  Cussy,  I.  c. 
Part.  I.  T.  III.  p.  236.)  C'est  à  tort  que 
Du  Mont,  Léonard,  Flassan  et  Schoell  ont 
donné  la  dénomination  de  Traité  à  cet  Acte 
qui  n'est  qu'une  Déclaration.  Schoell, 
dans  son  Hist.  abrégés  ne  fait  peint  mention 
de  cet  Acte. 

3)  Veyex  plus  haut  p.  141.  note  1. 

4)  Bord,  I.  c.  Chap.  IL  p.  18. 


1)  En  1615,  le  Grand-Duc  avait  envoyé 
■a  Ambassadeur  (Jean  Kondiroxin)  en  France 
l*ir  porter  au  Roi  Louis  Xlll  des  assuran- 
ces  <i' «initié,  et  lui  faire  connaître  son  a\éne- 
■ent  an  tronc;  ce  fut  par  suite  de  celte  mis- 
*on  «t»e  le  Roi  envoya  à  soit  tour  te  Sieur 
heskmyes  -  Courmesmin  comme  Ambassadeur 
e»  Russie.  (Flassan.  I.  c.  T.  11.  Période  IV. 
tjv.  IV.  p.  424.  —  d '/Jauterive  et  de  Cussy, 
L  c  Part.  I.  T.  III.  p.  236.) 

2)  Lettre  du  Grand -Duc  ds  Moscovie 
'Michel  Fédromitch)  au  Roi  (Louis  Xlll), 
datée  de  Moscou,  le  deuxième  du  mois  de 

Tan  7058,  l'an  de  Jésus  Christ  1629. 


Digitized  by  Google 


144 


Liv  III.    Cuàp.  I. 


Art.  V. 


et  elle  croyait  qu'il  était  île  l'intérêt  de  la  Rustie  de  maintenir  Tuiage,  alors  établi  cher,  elle, 
d'at corder  un  traitement  égal  à  toutes  1rs  [Salions  qui  voulaient  venir  y  négocier. 

Ce  système  politique  et  ses  conséquenees  ne  cessèrent  entièrement  vis-à-vis  de  la  Francr, 
que  longtems  après;  ce  fut  le  Traité  de  Commerce,  signé  à  Saint-Pétersbourg^  U 
11  Janvier  1787,  dont  la  durée  fut  fixée  à  douze  ans,  qui  vint  y  mettre  un  terme  '). 

Le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  S. 
-t25     M.  le  Roi  de  France  (Louis  XVI)  et  S.  M.  Tlm- 

11  Janvier.  * 

pératrice  de  toutes  les  Russie  s  (Catherine  II), 
conclu  et  signe  à  Saint-Pétersbourg,  le  11  Janvier  1787 
f31  Décembre  1786  v.  st.)  2),  contient  au  6ujct  des  Fonctions  des 
Consuls  les  Stipulations  suivantes: 

Dans  tous  les  Ports  et  grandes  Villes  de  Commerce  des 
États  respectifs,  dont  l'Entrée  et  le  Commerce  sont  ouverts 
aux  Nations  européennes  les  deux  Puissances  contractantes  pour- 
ront établir  des  Consuls-généraux \  Consuls  et  Vice-Consuls,  qui 
jouiront,  de  part  et  d'autre,  des  Privilèges,  Prérogatives  et  Immu- 
nités attachés  h  ces  places  dans  le  Pays  de  leur  résidence;  mais 
pour  ce  qui  regarde  le  Jugement  de  leurs  affaires,  et  relativement 
aux  Tribunaux  des  Lieux  où  ils  résident,  ils  seront  traités  comme 
ceux  des  Nations  les  plus  favorisées  avec  lesquelles  les  deux  Puis- 
sances ont  des  Traités  de  Commerce.  Les  susdits  Consuls  -  géné- 
raux, Consuls  ou  Vice -Consuls  ne  pourront  point  être  choisis  à 
l'avenir  parmi  les  Sujets  nés  de  la  Puissance  chez  laquelle  ils  doi- 
vent résider  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  une  Permission  expresse 
de  pouvoir  être  accrédités  auprès  d'elle  en  cette  qualité.  Au  reste, 
cette  Exception  ne  saurait  avoir  un  cfTet  rétroactif  à  l'égard  de 
ceux  qui  auraient  été  nommés  aux  susdites  Places  avant  la  Con- 
fection du  présent  Traité. 

Les  Consuls  -  généraux.  Consuls  ou  Vice -Consuls  des 

Art.  VI.  °  7 

deux  Puissances  contractantes,  auront  respectivement  l'Au- 
torité exclusive  sur  les  Équipages  des  Navires  de  leur  Nation  dans 

les 


1)  Marient,  Cours  diplom.  T.  III.  Liv.  I. 
Chap.  VIII.  Des  Hclutions  entre  la  F  ronce 
et  la  Russie,  §.  76—  80.  p.  S7— 91.  — 
Flassan,  L  c.  T.  VU  Période  VII.  Liv.  VIII. 
p.  430  —  433.  —  d'Haut,  rite  et  de  Cussy, 
L  c.  Part.  L  T.  III.  p.  233.  236. 

2)  31 ariens,  Recueil,  T.  IV.  p.  196.  — 
de  S  teck,  Essai  sur  les  Consuls  {Berlin 
1790.  in  8°.),  p.  184.  —  Hamburger  Adreje- 
Comptoir-Nachrichten,  1787.  No.  48.  51.— 


Nicderelbischcs  Magazin,  T.  I.  No.  V.  p.  475. 
—  F  abri,  Historisch-geographlsches  Ma- 
gazin,  1797.  No.  I.  —  Mercure  de  France, 
1787.  Juiu,  p.  129.  ISO.  239.  Juillet,  p.  30.  — 
Flassan,  L  c.  T.  VIL  Période  VIL  Liv.  VIIL 
p.  433  —  Schoell,  H'ut.  abrégée,  T.  IV. 
Chap.  XXIII.  p.  99.  Chap.  XXVL  p.  227. 
note  2.  —  Dorel,  I.  c.  p.  139.  (Extrait  qui 
ne  rapporte  que  les  Articles  V.  VI.  VIL  et 
IX.)  —  tfl/auterive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  L 
T.  III.  p.  237. 


Google 
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les  Ports  de  leur  Résidence,  tant  pour  la  Police- générale  des  Gens 
de  mer,  que  pour  la  Discussion  et  le  Jugement  des  Contestations 
qui  pourront  s'élever  entre  les  Équipages. 

^  m  Lorsque  les  Sujets  commerçants  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  Puissances  contractantes,  auront  entre  eux  des  Procès 
ou  antres  Affaires  à  régler,  ils  pourront,  d'un  Consentement  mutuel, 
s'adresser  à  leurs  propres  Consuls,  et  les  Décisions  de  ceux-ci  se- 
ront non-seulement  valables  et  légales,  mais  ils  auront  le  Droit  de 
demander,  en  cas  de  besoin,  Main-forte  au  Gouvernement  pour  faire 
exécuter  leur  Sentence.  Si  lune  des  deux  Parties  ne  consentait 
pas  à  recourir  à  l'Autorité  de  son  propre  Consul,  elle  pourra  s'adres- 
ser aux  Tribunaux  ordinaires  du  Lieu  de  sa  résidence,  et  toutes 
1»  deux  seront  tenues  de  s'y  soumettre.  En  cas  d'Avarie  sur  nn 
Bâtiment  français,  si  les  Français  seuls  en  ont  souffert,  les  Consuls- 
généraux,  Consuls  on  Vice-Consuls  de  France  en  prendront  Con- 
naissance, et  seront  chargés  de  régler  ce  qui  y  aura  rapport;  de 
même,  si  dans  ce  cas,  les  Russes  sont  seuls  â  souffrir  des  Avaries 
survenues  dans  uu  Bâtiment  russe,  les  Consuls-généraux,  Consuls 
ou  Vice-Consuls  russes  en  prendront  Connaissance,  et  seront  char- 
ges de  régler  ce  qui  y  aura  rapport. 

Toutes  les  Affaires  des  Marchands  français  trafiquant 
en  Russie,  seront  soumises  aux  Tribunaux  établis  pour  les 
Affaires  des  N  égociants,  on  elles  seront  jugées  promptement  d'après 
les  Lois  qui  y  sont  en  vigueur,  ainsi  que  cela  se  pratique  avec  les 
autres  Hâtions  gui  ont  des  Traités  de  Commerce  avec  la  Cour  de 
Russie.  Les  Sujets  russes,  dans  les  États  de  S.  M.  Très- Chré- 
tienne seront  également  sons  la  Protection  des  Lob  du  Royaume, 
et  traités  à  cet  égard  comme  les  autres  /Valions  qui  ont  des 
Traités  de  Commerce  avec  la  France, 

tt  Les  Sujets  des  hautes  Parties  contractantes  pourront  s'as- 
sembler avec  leurs  Consuls  en  Corps  de  Factorerie,  et 
frire  entre  eux,  pour  l'Intérêt  commun  de  la  Factorerie,  les  Ar- 
rangements qui  leur  conviendront,  en  tant  qu'ils  n'auront  rien  de 
contraire  aux  Lois,  Statuts  et  Règlements  du  Pays  ou  de  l'Endroit 
où  ils  seront  établis. 

My     Pour  constater  la  Propriété  russe  des  Marchandises  im- 
"  portées  en  Fronce,  on  devra  produire  des  Certificats  des 
Consuls-généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls  de  France,  résidant 
en  Russie,  rédigés  en  due  forme  $  mais  si  le  Navire  a  fait  voile 
111.  10 
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d'un  Port  oa  il  n'y  ait  pas  de  Consul-général,  Consul  ou  Vice- 
Consul  de  France,  on  se  contentera  d'un  Certificat  de  la  Douane 
ou  du  Magistrat  du  Lieu  d'où  le  Navire  aura  été  expédié.  Lesdiù 
Consuls-généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls  ne  pourront  rien  exi- 
ger au-delà  d'un  rouble4)  pour  l'Expédition,  soit  d'un  seul  Certificat, 
soit  d'un  Acquit-à-caution  ')  ou  autre  Document  nécessaire.  Pour 
constater  pareillement  la  Propriété  française  des  Marchandises  im- 
portées en  Russie,  on  devra  produire  des  Certificats  en  due  forme 
des  Consuls- généraux ,  Consuls  ou  Vice-Consuls  de  Russie  rési- 
dant en  France,  mais  si  le  Navire  a  fait  voile  d'un  Port  où  il  n'y 
ait  pas  de  Consul-général,  Consul  ou  Vice- Consul  de  Russie,  on 
se  contentera  de  pareils  Certificats,  soit  du  Magistrat  du  Lieu,  soit 
de  la  Douane  ou  de  telle  autre  Personne  préposée  à  cet  effet.  Les 
Consuls-généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls  de  Russie  en  France 
ne  pourront  rien  exiger  au-delà  de  la  valeur  d'un  rouble  réduit  en 
monnaie  de  France,  pour  l'Expédition  d'un  tel  Certificat  ou  autre 
Document  de  cette  espèce. 

An  xv  hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  leurs 

Consuls-généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls,  Négociants 
et  Marchands  qui  ne  seront  point  naturalisés,  jouiront,  réciproque- 
ment dans  les  deux  États,  de  toutes  les  Exemptions  d'Impôts  et 
Charges  personnelles  dont  jouissent  ou  jouiront,  dans  les  mêmes 
Étals,  les  Consuls-généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls,  Négociants 
et  Marchands  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Art.  xvi.  Valions  qui  sont  liées  avec  la  France  par  des  Trai- 

tés de  Commerce  étant  affranchies  du  Droit  oV  Aubaine  *) 
dans  les  Llats  de  S.  M.  Très- Chrétienne,  Elle  consent  que  les  Su- 
jets russes  ne  soient  pas  réputés  Aubains  en  France,  et  consé- 
quemment  ils  seront  exempts  du  Droit  d'Aubaine,  ou  autre  sem- 
blable, sons  quelle  Dénomination  qu'il  puisse  être:  ils  pourront  libre- 


1)  On  compte  dans  tout  V Empire  de  Rus- 
sie par  roubles  à  100  copehs.  Les  paye- 
ments se  font  en  roubles  d'argent  (3  fr. 
45  cent.  )  ou  roubles  en  papier  (1  fr.  13  cent.). 
(Adr.  Balbi,  I.  r.  Nouveau  Traité  des 
Monnaies  etc.  p.  131S.  ) 

2)  Acquit-ù-caution.  Autorisation  que  le» 
remployés  d'une  Administration  fiscale  déli- 
vrent fur  papier  timbré,  pour  que  telle  mar- 
chandise, qui  n'a  point  encore  payé  les  Droits 
de  consommation,  puisse  librement  circuler 
d'un  entrepôt  à  un  autre,  sous  la  garantie 


qu'elle  parviendra  â  sa  destination.  {hunier, 
I.  c  T.  I.  p.  18.  —  Dict.  de  r  Académie.  ) 

3)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap  III. 
Sect.  XI.  p.  142.  note  4.  —  Gaschon,  Code 
diplomatique  des  Aubains,  ou  du  JJroit 
conventionnel  tntrt  la  France  si  les  autres 
Puissances,  relativement  à  la  Capacité  tPac- 
quèrir  et  de  transmettre  tes  Biens  meubles 
ou  immeubles  par  Actes  entre-vifs,  par  Dis» 
positions  de  dernière  volonté,  et  par  Suc- 
cession  ab  intestat  (Paris  1S18.  in  S°.), 
Liv.  XXI.  p.  3M. 
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ment  disposer  par  Testament,  Donation  ou  autrement,  de  leurs 
Biens,  meubles  et  immeubles,  en  faveur  de  telles  Personnes  que  bon 
leur  semblera,  et  lesdits  Biens  délaissés  par  la  mort  d'un  Sujet 
russe,  seront  dévolus  sans  le  moindre  obstacle  à  ses  Héritiers  lé- 
gitimes par  Testament  ou  ab  intestat,  soit  qu'ils  résident  en  France 
ou  ailleurs,  sans  qu'ils  aient  besoin  d  obtenir  des  Lettres  de  Na- 
turalUé,  et  sans  que  l'effet  de  cette  Concession  puisse  leur  être 
contesté  ou  empêché  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit    Ils  seront 
également  exempts  du  Droit  de  Détraction  ')  ou  autre  de  ce  genre, 
aussi  iongtems  qu'il  n'en  sera  point  établi  de  pareils  dans  les  États 
de  S.  HL  l'Impératrice  de  toutes  les  Russics.    Les  susdits  Héritiers 
présents,  ainsi  que  les  Exécuteurs  testamentaires,  pourront  se  mettre 
en  possession  de  l'Héritage  dès  qu'ils  auront  légalement  satisfait  aux 
Formalités  prescrites  par  les  Lois  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  et  ils 
disposeront  selon  leur  bon  plaisir  de  l'Héritage  qui  leur  sera  échu, 
après  avoir  acquitté  les  autres  Droits  établis  par  les  Lois,  et  non 
désigné»  dans  le  présent  Article.    Mais  si  les  Héritiers  étaient  ab- 
sents on  mineurs,  et  par  conséquent  hors  d'état  de  faire  valoir  leurs 
Droits,  dans  ce  cas  l'Inventaire  de  toute  la  Succession  devra  être 
fait  sous  l'Autorité  des  Juges  du  Liai  par  un  JSotaire  public,  ac- 
compagné du  Consul  ou  Vice-Consul  de  Russie,  s'il  y  en  a  un  dans 
TEndroit,  et  sous  l'Inspection  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Procu- 
reur fiscal,  et  s'il  n'y  avait  pas  de  Consul  ou  Vice*  Consul  dans 
TEndroit,  on  appellera  comme  Témoins  deux  Personnes  dignes  de 
foi.    Après  ce  Préalable,  la  Succession  sera  déposée  entre  les  mains 
do  Consul  on  Vice-Consul,  ou  à  son  défaut,  entre  les  mains  de 
deux  Personnes  désignées  par  le  Procureur  du  Roi  ou  le  Procureur 
fiscal,  afin  que  lesdits  Biens  soient  gardés  pour  les  légitimes  Héri- 
tiers on  véritables  Propriétaires.    En  cas  qu'il  y  ait  des  Mineurs, 
et  qu'A  ne  se  présentât  en  France  aucun  Parent  qui  pût  remplir 
par  provision  la  Tutelle  ou  Curatelle,  elle  sera  confiée  au  Consul 
ou  Vice- Consul  de  Russie,  ou  à  son  défaut  à  une  Personne  dé- 
signée par  le  Procureur  du  Roi  ou  le  Procureur  fiscal,  jusqu'à  ce 
que  les  Parents  du  Défunt  aient  nommé  un  Tuteur  ou  Curateur | 
dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  Contestations  sur  l'Héritage  d'un  Russe 
mort  en  France,  les  Tribunaux  du  Lieu  où  les  Biens  du  Défunt  se 
trouveront,  devront  juger  le  Procès  suivant  les  Lois  de  la  France. 

1)  Compare!  T.  I.  du  Manuel,  Lîv.  I.  Chap.  Y.  Sec!.  X.  Prusse.  §.  12.  p.  49D.  note  f,  — 
Gi'kon,  !.  c.  Chap.  XIV.  p.  144. 

10  ' 
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Quoique  les  Russes  doivent  jouir  en  France  de  tous  le»  Droits 
attachés  à  la  Propriété,  de  même  que  les  Français,  et  l'acquérir 
par  les  mêmes  Voies  légitimes,  sans  avoir  besoin  de  Lettres  de  Nts- 
turàlité  pendant  le  tems  de  leur  séjour  dans  le  Royaume,  ils  ne 
pourront  néanmoins,  conformément  aux  Lois  établies  pour  les  Étran- 
gers, posséder  aucun  Office,  Dignité,  Bénéfice,  ni  remplir  aucune 
Fonction  publique  à  moins  d'avoir  obtenu  des  Lettres»  patentes  à 
ce  nécessaires,  dûment  enrégistrées  dans  les  Cours  souveraines  du 
Royaume. 

Bien  que  le  Droit  d'Aubaine  n'existe  pas  en  Russie,  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Russics,  afin  de  prévenir  tout  donte 
quelconque  à  cet  égard,  s'engage  à  faire  jouir  dans  tonte  l'étendue 
de  son  Empire,  les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien  d'une  entière  et 
parfaile  Réciprocité,  relativement  aux  Stipulations  renfermées 
le  présent  Article. 

_VI     Aucun  Vaisseau  de  guerre  d'une  des  Puissances 

Art.  ïll.  t  *  t 

tantes,  m  personne  de  son  Equipage  ne  pourra  elre  arrête 
dans  les  Ports  de  l'autre  Puissance.  Les  Commandants  desdits  Vais- 
seaux devront  s'abstenir  scrupuleusement  de  donner  ancun  Asile  sur 
leur  bord  aux  Déserteurs,  Contrebandiers,  Fugitifs,  quels  qu'ils  soient, 
Criminels  ou  Malfaiteurs,  et  ne  devront  faire  aucune  Difficulté  de 
les  livrer  à  la  Réquisition  du  Gouvernement. 
Art.  xxn  Aucun  Bâtiment  marchand  des  Sujets  respectifs,  ni  per- 
sonne de  son  Équipage,  ne  pourra  être  arrêté,  ni  les  Mar- 
chandises saisies  dans  les  Ports  de  l'autre  Puissance,  excepté  le  cas 
de  Saisie  eu  d'Arrêt  de  Justice,  soit  pour  Dettes  personnelles,  con- 
tractées dans  le  Pays  même  par  les  Propriétaires  du  Navire  ou  de 
sa  Cargaison,  soit  pour  avoir  reçu  à  bord  des  Marchandises  décla- 
rées Contrebande  par  le  Tarif  des  Douanes,  soit  pour  y  avoir  re- 
celé des  Effets  qui  y  auraient  été  cachés  par  des  Banqueroutiers 
ou  autres  Débiteurs,  au  préjudice  de  leurs  Créanciers  légitimes,  soit 
pour  avoir  voulu  favoriser  la  Fuite  ou  l'Évasion  de  quelque  Déser- 
teur des  Troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  Contrebandier,  ou  de  quel- 
que autre  Individu  que  ce  soit,  qui  ne  serait  pas  muni  d'un  Passe- 
port légal,  de  tels  Fugitifs  devant  être  remis  au  Gouvernement, 
aussi  bien  que  les  Criminels  qui  auraient  pn  se  réfugier  sur  un  tel 
Navire;  mais  le  Gouvernement,  dans  les  États  respectifs,  apportera 
nne  Attention  particulière  à  ce  que  lesdits  Navires  ne  soient  pas 
retenus  plus  longtems  qu'il  ne  sera  absolument  nécessaire.  Dans 
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fous  les  cas  susmentionnés)  ainsi  qu'à  l'égard  des  Délits  personnels, 
chacun  sera  soumis  aux  Peines  établies  par  les  Lois  du  Pays  où 
1e  Navire  et  l'Équipage  auront  abordé ;  et  Ton  y  procédera  selon 
le*  Formes  judiciaires  de  l'Endroit  où  le  Délit  aura  été  commis. 
AitxxHL  ^*  un  Matelot  déserte  de  son  Vaisseau,  il  sera  livré  à 
la  Réquisition  du  Maître  ou  Patron  de  l'Équipage  auquel 
il  appartiendra,  et  en  cas  de  Rébellion,  le  Propriétaire  du  Navire 
ou  le  Patron  de  l'Équipage  pourra  requérir  Main-forte  pour  ranger 
les  Révoltés  à  leur  devoir,  ce  que  le  Gouvernement,  dans  les  États 
respectifs,  devra  s'empresser  de  lui  accorder,  ainsi  que  tous  les  Se- 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  continuer  son  voyage  sans 
et  sans  retard. 

àrt.  xxv  ^es  Vaisseaux  français  ou  russes,  ainsi  que  leur  Équi- 
page, tant  Matelots  que  Passagers,  soit  Nationaux,  soit 
Sujets  d'une  Puissance  étrangère,  recevront,  dans  les  États 
toute  l'Assistance  et  Protection  qu'on  doit  attendre  d'une 
Pui^aucc  amie,  et  aucun  Individu  appartenant  à  l'Equipage  desdits 
Navires,  non  plus  que  les  Passagers,  ne  pourra  être  forcé  d'entrer, 
malgré  lui,  au  Service  de  l'autre  Puissance  ;  ne  pourront  cependant 
rester  à  l'abri  de  cette  Franchise,  les  Sujets  de  chacune  des  deux 
Puissances  contractantes  qui  se  trouveront  à  bord  appartenant  à 
fantre;  lesquels  Sujets  elles  seront  toujours  libres  de  réclamer. 

Si  les  Navires  des  Sujets  des  hautes  Parties  contrac- 
tantes échouaient  ou  faisaient  Naufrage  sur  les  Côtes  des 
États  respectifs,  on  s'empressera  de  leur  donner  tous  les  Secours  et 
Assistances  possibles,  tant  à  l'égard  des  Navires  et  Effets,  qu'envers 
les  Personnes  qui  composeront  l'Équipage.   A  cet  effet  on  avisera 
(avertira),  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  le  Consul  ou  Vice- 
Consul  de  la  Nation  du  Navire  naufragé,  et  on  lui  remettra,  à  lui  ou 
à  sou  Agent,  la  Direction  du  Sauvetage;  et  où  il  ne  se  trouverait 
ni  Consul,  ni  Vice-Consul,  les  Officiers  préposés  de  l  Endroit  veil- 
leront audit  Sauvetage,  et  y  procéderont  en  tous  points  de  la  ma- 
nière usitée  à  l'égard  des  Sujets  mêmes  du  Pays,  en  n'exigeant 
rien  au-delà  des  Frais  et  Droits  auxquels  ceux-ci  sont  assujétis  en 
pareil  cas  sur  leurs  propres  Cotes,  et  on  procédera  de  part  et  d'autre 
avec  le  plus  grand  soin  pour  que  chaque  Effet  sauvé  d'nn  tel  Navire 
naufragé  ou  échoué,  soit  fidèlement  rendu  au  légitime  Propriétaire. 

Les  Procès  et  autres  Affaires  civiles  concernant  les 
Sujets  commerçants  respectifs,  seront  réglés  et  jugés 
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par  les  Tribunaux  du  Pays  auxquels  ressortisscnt  les  Affaires 
du  Commerce  des  Nations  avec  lesquelles  les  hautes  Parties 
contractantes  ont  des  Traités  de  Commerce.  Ces  Tribunaux: 
leur  rendront  la  plus  prompte  et  la  plu9  exacte  Justice,  conformé* 
ment  aux  Lois  et  Formes  judiciaires  prescrites  aux  susdits  Tribu- 
naux. Les  Sujets  respectifs  pourront  conûer  le  soin  de  leurs  Causes 
à  tels  Avocats,  Procureurs  ou  Notaires  que  bon  leur  semblera, 
pourvu  qu'ils  soient  avoués  par  le  Gouvernement. 

S'il  arrivait  qu'un  Sujet  français,  établi  en  Russie,  ou 
un  Sujet  russe,  établi  en  France,  fît  Banqueroute,  l'Auto- 
rité des  Magistrats  et  des  Tribunaux  du  Lieu  sera  requise  par 
les  Créanciers  pour  nommer  les  Curateurs  de  la  Masse,  au: 
seront  confiés  tous  les  Effets,  Livres  et  Papiers  de  celui  qui 
fait  Banqueroute.  Les  Consuls  ou  Vice*  Consuls  respectifs  pour- 
ront intervenir  dans  ces  Affaires  pour  les  Créanciers  et  Débiteurs 
de  leur  Nation  absents,  en  attendant  que  ceux-ci  aient  envoyés 
leurs  Procurations;  et  il  sera  donné  Copie  des  Actes  qui  pourront 
intéresser  les  Sujets  de  leur  Souverain,  afin  qu'ils  soient  en  état 
de  leur  en  faire  parvenir  la  Connaissance.  Lesdits  Créanciers  pour- 
ront aussi  former  des  Assemblées  pour  prendre  entre  eux  les  Ar- 
rangements qui  leur  conviendront  concernant  la  Distribution  de  la- 
dite Masse.  Dans  ces  Assemblées,  le  Suffrage  de  ceux  des  Créanciers 
qui  auront  à  prétendre  aux  deux  tiers  do  la  Masse  sera  toujours 
prépondérant,  et  les  autres  Créanciers  seront  obligés  de  s'y  sou- 
mettre; mais  quant  anx  Sujets  respectifs,  qui  auront  été  naturalisés  y 
ou  auront  acquis  le  Droit  de  Bourgeoisie  dans  les  Etats  de  l'autre) 
Puissance  contractante,  ils  seront  soumis,  en  cas  de  Banqueroute, 
comme  dans  toutes  les  autres  Affaires,  aux  Lois,  Ordonnances  et 
Statuts  du  Pays  où  ils  seront  naturalisés, 

Art  xlvi  ^e  Posent  Traité ^d*  Amitié  et  de  Commerce  durera 
douze  années,  et  toutes  les  Stipulations  en  seront  religieuse* 
ment  observées  de  part  et  d'autre  durant  cet  espace  de  tems.  Mais 
comme  les  hautes  Parties  contractantes  ont  également  à  coeur  de 
perpétuer  les  Liaisons  d'Amitié  et  de  Commerce  qu'elles  viennent 
de  contracter,  tant  entre  elles  qu'entre  leurs  Sujets  respectifs,  elles 
se  réservent  de  convenir  de  sa  Prolongation,  ou  d'en  contracter  un 
nouveau  avant  l'expiration  de  ce  Terme. 

Les  effets  du  Traite  de  Commerce  de  1787  et  toute  espère  de  Communication  entre  la 
France  et  U  Russie,  furent  suspendus  par  l'Édit  que  l'Impératrice  Catherin*  It  rendit  le 
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loi 


a  Février  (S  Février  v.  il.)  1793,  après  que  le  Koi  Louis  XVI  eut  été  mis  à  mort. 
Soneraine  ordonna  à  tous  les  Français  de  sortir  dans  trois  semaines  de  ses  États-  à  moins 
•yis  ■'afcforasaent  formellement,  par  un  serment  prêté  publiquement  à  l'église,  les  principes 
rn  »t*  limonaires,  et  qu'ils  ne  renonçassent  à  toute  Correspondance  avec  leurs  amis  en  France, 
L'eatrf  e  et  le  séfeur  en  Russie  étaient  interdits  à  tout  Français  qui  ne  serait  point  muni  d'un 
Certifie*  de«  Primer*  fronçais,  et  nommément  du  Comte  de  Provence  et  du  Comte  d?Ar- 


1793, 

■<*) 


Art.  m. 


du  (eu  Bol,  ainsi  que  du  Prince  de  Condé. 

ÉdU  émané  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies,  et  adressé  à  son  Sénat,  le  19  (8)  Février  1793, 
portant  Suspension  du  Traité  de  1787  (1786)  et  du 
re  avec  la  France  J). 

Ordonnons  de  renvoyer  les  ci-devant  Consuls  français, 
Vice-Consuls,  Agents  et  Gens  attachés  à  eux,  de  Nos 
Capitales  et  des  autres  Endroits  où  il  y  en  a,  en  annonçant 
à  chacun  d'eux  qu'il  lui  est  accordé  un  Terme  de  trois  semaines 
pour  l'Arrangement  de  ses  Affaires  *),  à  la  fin  duquel  il  est  tenu  de 
quitter  immanquablement  le  Lieu  de  son  séjour  actuel,  et  de  sortir 
des  frontières  russes  au  Terme  fixé  dans  son  Passeport.  Quant  à 
ceux  d'entre  eux  qui,  ayant  été  Commerçants  en  Russie,  y  ont  été 
charges  de  Titres  ou  Fonctions  consulaires,  et  qui  désireront 
rester  pour  vaquer  uniquement  aux  Affaires  de  Commerce,  on  pro- 
cédera à  leur  égard  comme  il  est  dit  plus  bas  dans  l'Art.  VI.  ')* 
De  même  il  est  enjoint  à  Nos  Consuls,  Vice-  Consuls 
et  Gens  attachés  à  eux,  et  en  général  a  tous  les  Russes 
des  deux  sexes,  de  sortir  de  France  incessamment  à  la  réception 
de*  Ordres  qui  leur  seront  à  cet  effet  expédiés;  mais  comme  ces 
Ordres,  à  cause  de  l'interruption  actuelle  de  toute  Correspondance 
directe,  pourraient  ne  point  parvenir  dans  les  mains  de  Nos  Consuls, 
ils  n'en  seront  pas  moins  tenus  de  s'y  conformer,  dès  qu'ils  en  se- 
ront instruits  par  la  voie  des  Gazettes  étrangères  dans  lesquelles  ils 
fidèlement  et  littéralement  insérés. 


Art.  \r. 


V*.  le  Traité  de  Paix,  conclu  à  Paris,  le  8  Octobre  1801  (16  Vendémiaire  an  X] I  «), 
3  ht  cearenu  entre  les  Partie*  contractantes  (Art.  V.)  qu'en  attendant  la  Confection  dun 

russes,  et  le  terme  fixé  sera  calculé  en  rai- 
son des  distances,  et  d'après  la  règle  d'une 
possibilité  stricte. 

3)  Les  Articles  VI.  VU.  et  VTH.  statuent  sur 
les  Formalités  à  observer  pour  l'Acte  d'ab- 
juration. 

4)  Marient,  Recueil,  Supph  T.  II.  p.  551. 

—  Spectateur  du  Nord,  1801.  Octobre,  p.  133» 

—  Nouvelles  politiques,  1801.  fco.  85.  — 
Portiez,  I.  c.  T.  H.  p.  «28.  -  Schoell, 
Uist.  abr.  T.  V.  Ckap.  XXIX.  p.  395. 


1)  Marions,  Recueil,  T.  VII.  p.  116.  — 
Mertmrc  français,  1793.  p.  225.  —  Imprimé 
îfiuent  en  français  et  en  allemand  a 
Saint -  Pétersbourg ,  in  fol.  —  Schoell, 
Biel.  abr.  T-  IV.  Cbap.  XXVI.  p.  217. 

1)  L'Article  IX.  porte  que  le  terme  de  trois 
•*icaÎAc«  »era  compté  du  jour  ou  il  aura  été 
aotine  aux  Français  de  sortir  des  frontières 
«e  l'Empire.  11  sera  nommément  exprimé 
«as»  leurs  Passeports  par  où  et  en  combien 
4c  lems  .1»  «iront  à  dépasser  les  frontières 
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nouveau  Traité  de  Commerce,  les  Relatons  commerciales  entre  les  deux  Pays  seraient  ré- 
tablies sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  en  tant  que  faire  se  pourrait,  et  sauf  les 
Modification*  que  le  teins  et  les  circonstances  pourraient  avoir  amenées,  et  qui  auraient, 
donné  lieu  à  de  nouveaui  Règlement*. 

L'Article  XXVII.  du  Traité  de  Poix,  fait  à  Tilsit,  le  7  Juillet  (25  Juin  v,  st.)  1807  »), 
rétablit  de  nouveau  les  Rapports  commerciaux  de  la  France  el  de  la  Roule,  comme  ils  exis- 
taient avant  la  guerre.  Biais  aucun  Traité  de  Commerce  n'a  été  conclu  par  les  Cabinets  do 
Paris  et  de  Saint-Pétersbourg,  depuis  celui  de  1737. 


La  France  entrelient  des  Consuls  à  Saint- Pclcrsbourg,  h 
Riga,  à  Odessa,  à  Varsovie  et  à  Tiflis  % 

La  Russie  entrelient  un  Consul-général  à  Paris,  et  des  Con- 
suls à  Bordeaux,  à  Marseille  et  au  Havre  '). 

§.  40. 

FRANCE  et  SARDAIGNE, 

Il  n'existe  entre  la  France  et  U  Sar  daigne,  aucun  Traité  spécial  de  Commerce  ou  dm 
Tiai igation.  Les  Dispositions  qui  ont  successivement  servi  de  règle  aux  Rapports  rommer- 
ciaux  entre  les  deux  Paye  ont  toujours  été  consignées,  soit  dans  des  Traites  politiques,  soit 
sous  la  forme  particulière  à' Accession  ou  de  Déclaration  *), 

Déclaration  du  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Rc- 
î^Mai.  Vuo^aue  de  Gênes  *),  accordée  avec  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires de  France,  d'Espagne  et  de  Naples^ 
sur  V Article  XI,  du  Traité,  signé  le  même  jour  entre  ces  Puis- 


1)  Nartenu,  Recueil,  SuppL  T- IV.  p.436. 
—  Schoell,  ftist.  abr.  T.  VIII. Chap.XXVU. 
Sect.  H.  p.  434.  —  Rheinische  Bund  (  par 
FFlnhopp),  XIX  Vol.  en  LVU  Cahiers 
{Francfort  s.  M.  1807-1811.  gr.  in  8°.), 
Ne.  IX.  p.  395. 

2)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  117. 

3)  Uhi  supra,  p.  115. 

4)  Bîartens,  Cours  diplom.  T.  I.  Liv.  I. 
Sect  XV.  France  et  Italie.  1.  France  et 
Cènes,  p.  260—263.  2.  France  et  Savoy  s 
et  Sordaigne,  p.  291  -  303.  T.  III.  Chap.  XIV. 
Des  Relations  entre  la  France  et  l'Italie, 
1.  France  et  Sordaigne  et  Savoye,  §.  107, 
108.  p.  118. 119.  2.  France  et  Genre,  $.  100 
-112.  p.  118-121.-—  fHauterlve  et 
de  Cussy,  \.  c.  Part,  L  T.  III.  p.  269.  sqq. 

5)  Les  dissensions  intérieures  avaient  af- 
faibli les  forces  do  Gènes,  Depuis  lougteros 
déjà  cette  République  était  déchue  de  la 
Puissance  qu'elle  a>ait  déployée  pendant  tout 
le  moyen  âge  jusqu'à  la  conquête  de  Con- 
stantinople  par  les  Turcs,  et  fusqu'à  la  dé. 


couverte  de  la  nouvelle  route  aux  Indes  orien- 
tales. 

Quoique  la  France  ait  plus  d'une  fois  assu- 
jéti  passagèrement  les  Gcnoh,  elle  ne  forma 
plus  de  prétentions  sur  cet  État  depuis  1529  ; 
elle  se  contenta  d'humilier  la  H<  puùlif/um 
dans  la  personne  du  Doge  (en  1685),  sans 
l'asservir. 

Gènes  conserva  cependant  une  certaine  im- 
portance, tant  par  son  Commerce  et  ses  Manu- 
factures que  par  la  beauté  de  son  Port  franc, 
ouvert  au  Commerce  de  toutes  les  Puissances 
en  teins  de  paix,  et  neutre  en  teins  de  guerre. 
(Comp.  T.  II.  du  31anuel,  Liv.  II.  Chap.  I. 
Sect.  III.  Art.  I.  Italie,  $.  3.  Pies  et  Fia* 
rence,  A.  p.  127.  note  **.  —  Schoelly 
Cours  tThist.  T.  XX.  Liv,  VI.  Chap.  XIV. 
p.  155.  sqq.  —  Flassan,  1.  c.  T.  IV.  Pé* 
riode  V.  Liv.  V.  p.  83.  sqq.)  Gebkard, 
Recueil  des  Traités  de  pais  etc.,  T.  L  p.  144 
— 166.  où  se  trouvent  l'Édit  du  1  Juillet  1779, 
et  les  Pièces  relatives  à  la  Neutralité  de  Gènes 
pendant  le  commencement  de  la  guerre  de 
la  Révolution  française. 
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sauces  et  la  République  de  Gênes,  faite  à  Aranfuez,  le 
1  Mai  1745  l)  2). 

......  Quant  à  ce  qui  touche  la  Visite  et  Reconnaissance 

des  grands  Bâtiments  suspecta  de  Contrebande,  et  à  retirer  les  Dé- 
linquants et  Déserteurs  réfugies  à  bord  des  petits  Bâtiments  dont 
le  port  n'excède  pas  six  cents  ou  sept  cents  fanègues  *),  c'est  une 
conséquence  de  la  Visite  qui  se  pratique  en  Espagne.,  que  la  Jus- 
tice tant  criminelle  que  civile  de  la  République  ait  son  libre  Exer- 
cice. Poor  ce  qui  regarde  les  grands  Bâtiments,  on  pourra  unique- 
ment en  retirer,  avec  l'Intervention  des  Consuls  ou  Vice-Consuls^ 
les  Déserteurs  de  Troupes  de  la  République,  et  les  Coupables  de 
grands  crimes. 


1)  Koch,  Recueil  de  Traités  etc.  qui 
n'ont  pas  encore  vu  le  jour,  T.  1.  p.  426.  — 
SckaelL,  But.  abrégé*  T.  U.  Chap.  XVI. 
p.  377.  —  cTHauterive  et  de  Cussy ,  I.  c 
Part.  L  T.  11!,  p.  272.  C'est  par  erreur  que 
M  M-  tf  Huuierhve  et  de  Cussy  (L  c  ubl  su- 
pra) placent  la  Sar daigne  au  nombre  des 
Puissances  signataires  du  Traité  d'Alliance 
et  dm  Subsides,  conclu  le  1  Mai  1743  à 
Alraujuez.  Le  Traité  oV  Aranjucz  fut,  tout  au 
contraire,  cenctu  entre  la  France,  V Espagne, 
ftapl**  et  Gênes,  en  opposition  au  Traité  ds 
Ff  ormes,  signé  le  13  Septembre  (et  non  le 
17  Janvier,  comme  il  est  dit  dans  le  Préam- 
bule a»  Traité  d1 Alliance  et  de  Subsides  ) 
1743,  entre  U  Grande-Bretagne ,  la  Heine 
de  llonzrie  et  le  Roi  de  Sardaigne9). 

7)  Traité  &  Alliance  et  de  Subsides  entre 
lot  Francs  (Louis  XV),  V  Espagne 
(Philippe  V),  Naples  (Don  Carlos) 
et  Gênes*  opposé  au  Traité  de  fVorutSy 
entre  V Autriche  (Marie  Thérèse),  la 
Grande-Bretagne  (George  II)  et  la 
Sar  daigne  (Charles  EmanmellU),  et 
signé  a  Aranjuez,  U  1  Mai  1745.  (Koch, 

*)  Traité  définitif  de  Pais,  aV Union, 
d'Amitié  si  de  Défense  mutuelle  entre  les 
Couronnes  de  Grande-Bretagne,  de 
Bongrie  H  de  Sardaigne,  conclu  à 
Worms,  U  %  (13)  Septembre  1743.  (  Wench, 
Le  T.  L  p.  677.  —  Roussel,  Recueil, 
T.  XVI II.  p.  83.  «—  /.  /.  Moser,  Vsrsuch 
des  neueslen  europ.  fôlkerrechis ,  T,  VIIL 
p.  182.  —  Mercure  hit  t.  et  polit.  1744.  T.  I. 
p.  132.  —  General  Collection  of  Trsaties 
177X  T.  H  p.  68.  1785.  T.  II.  p.  355.  — 
Chalmerg,  T.  IL  p.  321.  —  Storia  delT  anno 
1743,  p.  291.  —  SchasU,  But.  abr.  T.  U. 


1.  c.  T.  I.  p.  405,  —  Schoell,  Hist.  abr. 
T.IT.Cbap.XVI.  p. 362  sqq.  —  Mr.  de  Fias- 
san,  dan*  son  Blet,  de  la  Diplomatie,  se 
borne  à  citer  ce  Traité  dans  la  Table  ebro- 
nologi.jue  du  T.  V.,  et  H  loi  donne  par  er- 
reur la  date  de  l'an  1744.) 

3)  Fanega,  Fanegue,  Boisseau:  mesure 
pour  le  grain  et  le  sel,  et  ce  qu'elle  contient. 
Fanegada  de  sembradura,  Boissclée,  U 
terre  nécessaire  peur  semer  un  Hoî»seau,  une 
Fanègue.  Fanera  de  tierra,  Espace  de  qua- 
tre rente  Estadales  *")  carrées,  et  de  cinq 
cent  dans  les  pi  fis  ***).  La  Fanega  se  sub- 
divise en  12  ceUmlnes  (picotins)  et  48  cuar. 
tillos  (grains).  Le  mot  Fanegox,  qu'on  trouve 
dans  Lav eaux,  Nouveau  Dictionnaire  de 
la  Langue  française,  et  dans»  Raymond, 
Supplément  au  Dictionnaire  de  t  Académie, 
n'est  ni  Espagnol,  ni  Portugais,  ni  fran- 
çais. (Diccionario  de  la  Lengua  castellana, 
por  la  Real  Academia  etpanola.  —  Au  net 
y  Taboada,  Dicc.  frances-espanol y  es- 
paUoL-franees.  —  .af  efr.  Balbl,  1.  e.  Nou- 
veau Traité  des  Monnaies  etc.  p.  1303.) 

Chap.  XVI.  p.  330.  —  Traités  publics  delà 
Royale  Muison  ds  Savais  avec  Us 
Puissances  étrangères,  depuis  la  Paix  d* 
Châtsau-Casnèresls  jusau'à  »o#  jours 
(publiés  par  Ordre  du  Bal,  Turin  1836. 
T.  I  — V.  gr.  in  4°.),  T.  HL  p.  7.) 

**)  Estadal,  mesure  de  longueur,  qui  ré- 
pend a  11  pieds  d1 Espagne.  (Dicc.  de  la 
Lengua  castellana.  —  Notiez  y  Taboada,  — 
Adr.  Balbi,  I.  c.  ubi  supra.) 

♦")  Pùtis  (en  espagnol  Deheta).  Espèce 
de  lande  ou  de  friche,  dans  laquelle  on  met 
paître  des  bestiaux.  (  D'ut,  de  t  Académie.) 
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Contrat  signé  à  Nice,  le  15  Décembre  1753,  pas- 

is  p^rmbre.  ^cs  &ePut*s  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
seille, et  ceux  du  Roi  de  Sardaigne,  dûment  au- 
torisés par  les  Souverains  respectifs  (Louis  XF  et  Charles 
Emanuel  III)  contenant  le  Rachat,  Suppression  et  Extinc- 
tion de  Tancien  Droit  de  Ville  -  Franche,  de  2  pour  cent 
sur  les  Bâtiments  français  et  leurs  Chargements,  moyennant 
1,200,000  livres,  et  aux  Charges  et  Conditions  stipulées 

ArU  ^  Si  le  Capitaine  ou  Patron  du  Bâtiment  portant  Pavillon 
de  France,  n'est  pas  muni  et  ne  représente  pas  letdîts 
Congé  3)  et  Râle  ')  dans  les  formes  susdites,  il  sera  libre  au  Com- 
mandant de  la  Pinquc  4)  d'arrêter  le  Vaisseau  ou  Bâtiment,  et  de 
le  conduire  au  Port  de  Ville -Franche  ou  de  JSice,  pour  y  faire 
examiner  l'état  dudit  Vaisseau  ou  Bâtiment,  de  concert  avec  le 
Consul  de  France,  qui  devra  y  être  appelé  pour  conserver  les 
lui crois  de  la  Nation  et  du  pavillon  de  France,  et  réclamer  ledit 
Bâtiment  qui  devra  être  rendu  sans  délai  dans  le  cas  où  il  serait 
reconnu  français,  et  non  autrement. 

Et  le  présent  Article  sera  pareillement  exécuté  à  l'égard  des 
Bâtiments  qui,  par  quelque  accident  imprévu  ou  fortune  de  mer, 
auraient  perdu  ou  égaré  leur  Congé  et  Kôle,  que  les  Capitaines  ou 
Patrons  ne  pourraient  représenter,  afin  que  dans  l'un  et  l'autre  cas 
il  ne  poisse  y  avoir  ni  surprise,  ni  malentendu. 

Déclaration  arrêtée  à  Gênes,  le  3  Février  1772, 
3  Février.  mlre  ?a  France  et  la  République  de  Gênes,  pour 
empêcher  In  Contrebande  des  Bâtiments  français  de 
Commerce  sur  la  cote  de  Gênes,  suivant  la  Promesse  contenue 
en  r Article  XL  du  Traité,  signé  à  Aranjucz  Van  1745,  entre 
Leurs  Majestés  Catholique  et  des  Deux-Siciles,  et  ladite 
sérénissime  République  de  Gênes  s). 

 En  cas  do  soupçon  de  Contrebande  ou  d'Effets  volés 

on  recèles,  comme  aussi  dans  le  cas  où  des  Déserteurs,  Criminels 

1)  {THauteriv*  et  de  Cutxy^  \,  c.  Part.  I.  l'arrière,  u-ité  dans  la  Méditerranée.  Le» 

T.  III.  p.  375.  —  Traite»  puhlicg  de  la  Ho-  Espagnole  et  les  Napolitain*  en*  beaucoup 

y  ait  Maiêon  de  Savait,  T.  V.  p.  233.  de  Pinquts,  dont  le  pert  cet  quelquefois  de 

9)  Ceaip.  T.  h  du  3Ianuei\  Liv.  I.  Chap.  V.  deux  renls  et  jusqu'à  treia 


Sert.  L  France,  fi.  21.  p.  266.  note  2.  (Lunier,  |.  c  T.  UI.  p.  109.  -  Dici.  da 

3)  Râle  d équipage  (  Ceppares  T.  I.  d«i     tAcadénàe.)  f 


Manuel,  Liv.  L  Cnap.  111.  Sect  V.  p.  48. 

nete  3.)  6)  Koch,  Recueil  de  Trafics  etr. ,  T.  I. 

S)  Pimame.  Terne  de  Marine.  Espère  de  p.  301.  —  d'Houle! ne*  et  da  Cuuy ,  V  c. 

fl.lt;  Déliaient  de  charge,  qui  est  rend  à  Pari  1.  T.  11L  p.  264. 
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et  Malfaiteurs  prévenus  en  Justice,  pourraient  s'être  réfugiés  et  avoir 
élé  retirés  dans  les  Bâtiments  français  du  port  de  six  cents  fanè- 
gues  oo  six  cents  quintaux  et  au-dessus,  les  Officiers  de  Justice 
pourront  alors  s'y  transporter  pour  en  retirer  les  Coupables,  qui 
leur  seront  livrés  en  Présence  et  avec  l'Assistance  du  Consul  de  la 
Ration  française,  sou  Vice- Consul  ou  Chancelier,  à  son  défout, 
et  des  Fice -Consuls  établis  dans  les  autres  Ports  desdits  États. 
Les  Consuls  ou  Vice •  Consuls  seront  tenus  de  se  rendre  à  bord, 
et  d'accompagner  Y  Officier  de  la  République  commis  pour  faire  la 
Visite,  à  sa  première  Réquisition,  et  sans  pouvoir  user  de  retard  ni 
d'aucun  autre  Prétexte,  à  peine  de  répondre  des  Inconvénients  qui 
pourraient  arriver  par  le  retard,  refus  ou  négligence,  et  même  de 
Destitution. 

Les  Précautions  établies  ci-dessus  pour  empêcher  la  Contrebande 
des  grands  JBâliments,  ne  pouvant  être  pratiquées  à  l'égard  des  pe- 
tits Bâtiments,  qui  sont  ceux  qui  portent  le  plus  de  préjudice  a  la 
République,  attendu  ia  situation  de  la  Capitale  et  de  l'Etat  tout  le 
long  de  la  mer,  les  Officiers  de  Justice  ou  des  Rentes  de  la  Ré* 
publique,  qui  veilleront  à  la  sûreté  des  Côtes,  pourront  arrêter  tous 
les  Bâtiments  au-dessus  de  six  cents  fanègues  ou  quintaux,  avec  ou 
sans  tillac  *),  c'est  à  dire  les  Esquifs  -)  ou  Chaloupes  de  tout  Vais- 
seau ou  Navire,  et  les  obliger  de  se  transporter  dans  l'Endroit  le 
plus  voisin  d'un  Consul  ou  Vice+Consul  de  leur  Nation,  où,  après 
leur  en  avoir  donné  avis,  et  en  leur  Présence  et  Assistance,  les  Ef- 
fets volés  ou  recelés,  ainsi  que  les  Contrebandes,  Malfaiteurs  ou 
Déserteurs,  seront  retirés  et  livrés  à  VOfficier  de  la  République 
commis  à  cet  effet,  comme  il  a  été  réglé  à  1  égard  des  Bâtiments 
de  six  cents  fanègues  et  au-dessus. 

Les  Bâtiments  français  qui  ne  mouilleront  dans  les  Ports  de 
la  République  que  par  Transit,  pour  radouber  '),  prendre  des  Ra- 
fraîchissements, éviter  les  Enuemis,  ou  pour  d'autres  Besoins  indis- 
pensables, seront  tenus  de  suivre  leur  Destination,  sans  pouvoir 
rester  dans  lesdits  Ports  plus  de  quinze  jours,  si  ce  n'est  daus  le 
cas  de  Nécessité  forcée,  dont  les  Capitaines  justifieront;  faute  de 
quoi  les  Consuls  ou  Vice-Consuls  en  seront  avertis,  à  l'effet  d'obli- 

1)  Comparas  T.  I.  du  iVonuW,  Jppend.  nol.  (Umitr,  I.  c.  T.  II.  p.  139.  "~  Dici»  d« 

Ke,  L  p.  Xlfl.  note  7.  t Académie.) 

1)  Eêqmif.  On  donne  ce  nom  à  une  trê*  pe- 
tite bartjoc  à  rames,  tel  qu'en  ont  les  petits  3)  Comparer  T.  I.  du  Mamutt,  Apptnd. 
bâtiments  marchand*  pour  leur  lenir  de  ta-  No.  I.  p.  XIII.  note  8. 
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ger  les  Capitaines,  Maîtres  oa  Patrons  desdits  Bâtiments,  de  met  Ire 
à  la  voile,  Iesdits  Consuls  et  Vice-Consuls  étant  expressément  te- 
nus d'en  donner  l'Ordre  auxdits  Capitaines  et  Patrons,  à  la  première 
Réquisition  des  Officiers  de  la  République,  et  étant  enjoint  aux 
Capitaines  et  Patrons  d'y  obéir  à  peine  de  Cassation  à  leur  retour 
en  France,  sur  le  compte  qui  sera  rendu  de  leur  Désobéissance  ou 
des  Abus  qu'ils  auront  pu  commettre  en  contravention  au  présent 
Règlement,  avant  de  mettre  à  la  voile. 

Lesdils  Consuls  ou  Fïce-Consuls  feront  remettre  à  la  première 
Réquisition  des  Officiers  de  la  République,  et  è  peine  de  répondre 
en  leur  propre  nom  de  leur  Évasion,  tous  les  Criminels  et  Malfai- 
teurs prévenus  en  Justice,  de  quelque  Nation  qu'ils  soient,  même 
tous  les  Déserteurs  qui  ne  se  trouveraient  pas  Français,  ou  Dé- 
serteurs des  Corps  de  Troupes  étrangères  étant  au  Service  et  à  la 
Solde  de  S.  M.  (ceux-ci  n'étant  toutefois  pas  poursuivis  comme 
Criminels  et  Malfaiteurs),  lesquels  se  seraient  réfugiés  à  bord  de 
tout  Bâtiment  français  faisant  le  Commerce,  étant  défendu  à  tous 
Capitaines,  Patrons  et  Matelots,  de  les  recevoir  ou  favoriser  leur 
Évasion,  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit,  et  leur  étant  enjoint  de 
faire  restituer  sur-le-champ  les  Effets  volés  qui  auraient  pu  avoir 
été  apportés  et  reçus  dans  Iesdits  Bâtiments. 

Par  le  Traité  de  Paix  et  (F  Amitié  entre  la  République  française  et  S.  M.  te  Roi 
de  Smr daigne  (Victor  Ami  die  lit),  signé  à  for/*,  le  15  Mai  I7S6  »)  (ïb  Floréal 
de  Fan  /P.),  H  fut  roavenu  (Art.  VU.)  qu'il  serai!  incessamment  conclu  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  un  Traité  de  Commerce,  d'après  des  hases  équitables,  et  telle*  qu'elles  ado- 
reraient à  la  Nation  française  des  Avantages  au  moins  égaux  à  ceux  dont  jouissaient  dans 
les  États  de  S.  M.  Sarde,  1rs  Natinns  les  plus  favorisées. 

On  Toit  en  outre  par  l'Article  IX.  du  Traité  d" Alliance  offensive  et  défensive,  signé  << 
Turin,  le  S  Avril  1737  (16  Germinal  an  F.),  entre  la  République  française  et  le  Roi 
Charles  Kmanuel  IF2),  que  les  deux  Puissances  contractantes  s'engageaient  à  nommer 
incessamment  des  Commissaire*  chargés  de  négocier  en  leur  nom  un  Traité  de  Commerce 


i)  Marient,  Recueil,  T.  VI.  p.  611.  — 
B  r  ion,  Recueil  général  des  Traités,  p.  96. 

—  de  Scknartkopf,  Recueil  des  princi- 
paux Actes  publics  sur  les  Relations  poli- 
tiques  du  la  France  avec  les  États  d'Italie 
depuis  1792—1796  {Francfort  s,  31,  1796. 
in  8°.),  p.  115.  —  Portiez,  I.  r.  T.  II.  p.  22. 

—  Collection  of  State  Pepers,  T.  01  P.  IL 
p.  47.  •  —  JVm?  Annual  Register  (Londres 
1790- 1799.  in  S",  se  continue  annuellement), 
1796.  P.  P.  p.  163.  —  Posselt,  Amnalcn, 
1796.  T.  I.  p.  252.  —  Schoeli,  Uist.  aèr. 
T.  IV.  Chap.  XXVI.  p.  344.  —  Traités  pu- 
blic* de  la  Maison  Royale  de  Savoie,  T.  Ut 


p.  548.  —  éTHouterivc  et  de  Cussy,  I.  e. 
Part.  I.  T.  III.  p.  288.  (Extrait.) 

2)  M  art  en  s,  Recueil,  T.  VI.  p.  620.  — 
Nouvelles  extraord.  1797.  No.  39.  ~  7*e- 
bleau  histor.  littér,  et  polit,  de  fan  F t,  d* 
ta  République  française,  p.  102.  —  v.  H  al- 
ler, I  c.  T.  V.  P.  I.  p.  112.  —  New  Annual 
Register,  1797.  P.  P.  p.  314.  —  Schoeli, 
Uist,  abr,  T.  V.  Chap.  XXVI.  p.  31.  - 
Traité*  public*  de  la  Maison  Royale  de 
Savoie,  T.  111.  p.  560.  —  eVUauterite  et 
de  Cstuy,  l.  c.  Part.  L  T.  III.  f.  «9. 
(Extrait.) 
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cétifmrm*  aux  baie*  stipulée  par  l'Article  VIL  du  Trotté  ds  Paix,  signé  à  Paris, 
précédente. 

ce  double  engagement  resta  tant  exécution,  et  aucune  Convention  commerciale  ne 
-  à  cetl«  époque  «). 


La  France  entretient  un  Consul-général  h  Gênes,  et  des  Con» 
rais  a  ISice,  à  Port-Maurice  et  à  Cagliari  a). 

La  Sar daigne  a  des  Consuls -généraux  à  Rouen,  à  2?or- 
deaux  et  à  Marseille,  et  des  Consuls  à  Lyon,  à  Cette,  a  Toulon 
et  à  Bastia 

§.  41. 

FRANCE  et  SAXE  (hotaie). 

II  n'exi*te  peint  de  Traité  spécial  de  Commerce  entre  la  France  et  la  Saxe  royale, 
uo>%  le  lîbre  exercice  du  Commerce  est  assuré  aux  Sujets  des  deux  Etats  par  l'Article  II. 
de  fr-i/r  d Alliance  et  d'Amitié  entre  le  Roi  Louis  XIV  et  T  Électeur  de  Saxe,  Je  a  m 
Ctirg*  il,  fait  à  Saint-Germain-su-Lays,  U  15  Novembre  1679"). 


La  France  entretient  un  Consul  à  Leipzig  *). 

La  Saxe  entretient  à  Bordeaux  un  Consul- général  et  un 

§.  42. 

FRANCE  it  SAXE-VVE1MAR. 

0  n'existe  peint  de  Traité  de  Commerce  entre  U  France  et  le  Grand-Duchê  de  Saxe- 
fftimar. 


Le  Grand- Duc  entretient  un  Consul  à  Bordeaux  '). 

§.  43. 

FRANCE  et  SUÈDE  (et  NORVÈGE). 

Les  Rapports  d'Afeitié  et  d'Alliance  de  la  France  avec  la  Suède,  remontent  m  XV  me 
«Mo  »),  nais  les  Stipulations  qui  règlent  leurs  Relations  de  Commerce,  sont  d'une  date  plus 


1)  (Tffauterhe  et  de  Cussy,  I.  e»  Part.  L  Hist.  ds  la  Diplomatie,  s'est  berné  à  le  citer 
T.  DL  p.  270.  dans  la  Table  chronologique  du  T.  IIL  p.  508. 

2)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  117.  6)  Alm*  r<V<**  •*  national,  1S37.  p.  117. 

•n  m,               4iK  6>  Vbi  supra,  p.  115. 

o)  llli  supra,  p.  115.  m  1 

^    '  r  7)  t/6«  supra,  p.  115. 

4)  Ai  J/o»/,  1.  e.  T.  VII.  P.  I.  p.  445.  —  8)  Traité  de  Paix  et  d'Alliance  entre  le 

Léonard,  I.  c.  T.  IIL  —  LSnig,  I.  c.  P.  Sp.  Roi  de  F  runes,  Louis  XII,  st  Jean, 

Cent  p.  615.  —  dfHuuierive  et  de  Cussy,  Roi  de  Danemark  et  de  Suède,  par  la 

L  e.  Part.  I.  T.  111.  p.  290.  (Extrait)  Ce  Médiation  ds  Jacauss  IF,  RoidÉcotte, 


Traité  ne  se  trouve  point  dans  Schoell,  Ir  8  Juillet  1498.  (Du  Mont,  1.  c.  T.  III. 
Ost.  ubr.  et  Mr.  de  Fiait  an,  dans  «on     P.  H.  p.  386.  -  Léonard,  L  c  T.  L  p.  309.  ) 
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Les  premières  propositions  pour  U  roarlosion  d'an  Traité  de  Commercé  faites  par  la 

Suède,  en  1541,  furent  hautement  rejetées  par  la  France  1  ). 

En  155»,  les  Suédois  trafiquants  en  Franc*  avaient  ehtenu  de  François  II  des  Lettres- 
patentes  qui,  entra  autres  Privilèges  très  importants,  leur  assuraient  le  DreH  d'élire  deux  ou 
quatre  Jugée  et  Aldermans  pour  juger ;  définir  et  terminer  lee  Procès  qu'Os  auraient  entra 
eux  a),  mais  rette  Stipulation  n'a  point  été  répétée  dans  les  Traités  postérieurs. 

Le  Traité  tPAlBance,  pour  cinq  an*,  signé  à  Berntvald,  le  23  Janvier  1*31,  entre 
Louis  XUt,  Roi  de  France,  et  Gustave  Adolph  le  Grand  *),  avait  peur  tbjtt  prin- 
cipal de  garantir  la  sûreté  de  la  mer  Baltique  et  de  l'Océan,  ainsi  que  la  liberté  réciproque 
au  Commerce  entre  les  Sujets  des  deux  Pays. 

L«  Traité  d'Alliance»  conclu  pour  dix  ans,  entre  Louis  XIV  et  Charles  XI9  à 
Fontainebleau,  le  24  Septembre  1661,  pour  le  maintien  des  Traités  de  Munster  et 
à'Osnabruck  *),  et  le  rétablissement  de  la  liberté  du  Commerce  5)  ne  contient  que  des  Dispo- 
sitions générales. 

Le  premier  Traité  particulier  de  Commerce  entre  les  deux  Nations,  fat  conclu  à 
Stockholm,  le  30  Décembre  1663,  pour  trois  ans  8). 

H  se  passa  près  d'un  siècle  entre  la  conclusion  de  ce  Traité,  et  celle  de  la  Convention 
préliminaire  de  Commerce  et  de  Navigation,  signée  à  Versailles,  le  25  Avril  1741, 
entre  Louis  XV  et  Frédéric  I7). 

Cette  Convention  préliminaire  fut  suivie  d'une  Contention  provisoire,  destiné*  à  lui 
servir  de  Supplément  et  d'Explication.  Cette  dernière,  conclue  entre  Louis  XVI  et 
Gustave  M,  fut  également  signée  à  Versailles,  U  1  Juillet  1784  ■). 


1)  A.  F.  Lûder,  Geschirhte  des  hollûn- 
dischen  Handels,  nach  Liizocs  Hollande 
Bykdem  bearbeitet  (Leipzig  17SS.  gr.  in  8°.), 
p.  83. 

2)  Lettres-patentes  du  Boi  François  H 
où  sont  contenus  les  Privilèges  accordés 
aux  Sujets  de  Gustave  I,  Boi  de  Suède, 
trafiquant*  en  France;  à  Amboise,  le 
26  Mars  1559  avant  Pàqae*.  (Du  Mont, 
1.  c.  T.  V.  P.  L  p.  61.  —  Léonard,  1.  c. 
T.  II.  p.  564.) 

3)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VL  P.  L  p.  1.  — 
Londorp,  Acta  publica,  P.  IV.  Lib.  I. 
Cap.  LVI1.  p.  214.  —  Recueil  des  Traites 
de  la  France,  p.  75.  —  Mercure  français, 
T.  XVII.  p.  469.  —  Léonard,  1.  c.  T.  V.  — 
Theatr.  Europ.  P.  II.  p.  341.  —  VU  t.  Siri, 
1  c.  T.  VII.  p.  336.  —  Flassan,  1.  c.  T.  II. 
Période  IV.  Liv.  IV.  p.  447.  —  S  choc  IL, 
Hist.  abr.  T.  I.  Chap.  I.  p.  79.  —  d'Haute, 
rive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  III.  p.  299. 
(Substance.) 

4)  Cemp.  T.  L  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sert-  X.  Prusse.  §.  11.  p.  463.  note  *. 

5)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  11.  p.  381. — 
Londorp,  Acta  publica,  T.  VIII.  Lib.  IX. 
p.  791.  —  Altxema,  I.  c.  T.  X.  p.  214.  — 
Léonard,  1.  c.  T.  V.  (sous  la  date  du  23  Sep. 
tembre.)  —  Schoell,  Hist.  abr.  T.  XIII. 
Chap.  LIT.  p.  34.  —  Mr.  de  Flassan,  dans 
son  Hist.  de  la  Diplomatie*  se  borne  à  citer 
ce  Traité  dans  1a  Table  chronologique  du 


T.  III.  p.  495.  —  oVBautertve  et  de  Cussy, 
L  o.  Part.  L  T.  III.  p.  300. 

6)  Traité  signé  à  Stockholm,  entre  la 
France  et  la  Suède,  par  lequel  les  deux 
Souverains  s'accordent  le  Droit  réciproque 
de  faire  le  Commerce  pour  leur  compte,  et 
au  moyen  de  Fondés  de  Pouvoirs,  dans  les 
États  l'un  de  l'autre.  (Du  Mont,  U  c  T.  VL 
P.  II.  p.  446.  —  Londorp,  Jeta  publica, 
T.  VIII.  p.  908.  -  Léonard,  I.  c.  T.  V.  — 
Aitzema,  I.  c.  T.  X.  p.  490.  —  Schoell, 
Hist.  abr.  T.  XUI.  Chap.  LIV.  p.  32.  — 
Flassan,  I.  c.  T.  111.  Période  V.  Liv.  L 
p.  262.  —  aVHauterive  et  de  Cussy,  L  c 
Part.  I.  T.  IU.  p.  302.  (Extrait.) 

7)  Wench,  1.  c.  T.  II.  p.  5.  —  Mode*  UU 
drag,  p.  239.  —  Code  des  Prises,  T.  I. 
p.  375.  —  Mercure  hist.  et  polit,  an  1741. 
P.V.  p.  108.  —  Bousset,  Recueil,  l.XMU. 
p.  19.  —  Flassan ,  I.  c.  T.  V.  Période  VI. 
Liv.  III.  p.  120.  —  Schoell,  Hist.  abr. 
T  IV.  Chap.  XXI.  p.  44.  T.  IX.  Chap.XXXVII. 
Sert.  IV.  p.  128.  T.  XIII.  Chap.  LVI1I.  p.  337. 
note.  —  tTHautcrive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.I. 
T.  111.  p.  315. 

8)  Marient,  Recueil,  T.  lit.  p.  784.  — 
Nouvelles  extraordinaires,  1784.  Ne.  85.  — 
Storia  delT  anno  1784.  p.  226.  —  Flassan, 
I.  c.  T.  VII.  Période  VU.  Liv.  VIII.  p.  371. 
-  Schoell,  Hist. abr.  T. IX.  Chap.XXXVIL 
Sect.  IV.  p.  128.  T.  XIII.  Chap.  LVIR  p.  337. 
note.  —  oVffauterive  et  de  Cussy,  1.  e.  Part.  I. 
T.  III.  p.  318. 
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H  y  était  formellement  stipulé  (Art.  XM  ) ,  que  les  Articles  dont  elle  se  composait  se- 
raient  insérés  met  à  mot  dans  le  Traité  définitif  de  Navigation  et  de  Commerce  qui  devait 
•ht  conclss  entre  les  Parties  centracUoles  ;  et  qu'en  attendant  ces  Articles  anraieat  leur 
sosie  et  entier  effet,  et  seraient,  peur  le  bien  et  l'avantage  des  Sujets  respectifs,  exactement 
■Isinri,  suivis,  et  exécutés  de  part  et  d'autre. 

Cet  engnçement  réciproque,  de  conclure  prochainement  un  Traité  particulier  d*  Corn- 
ncirx  ci  d*  Navigation  entre  la  France  et  la  Suède,  n'ayant  été  suivi  d'aucun  résultat,  les 
nssstieas  des  deux  Pays  continuèrent  à  être  réglées  par  les  Convention*  de  1741  et  1784. 

L'Article  VIII.  du  Traité  de  Paix,  signé  U  Paris,  U  10  Janvier  1810,  entre  la 
Fronce  (FEmpereur  Napoléon)  et  la  Suède  (Charles  Xlllj,  stipule:  que  les  Ke- 
Uiaas  commerciales  entre  les  deux  Etats  seront  rétablies  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant 
U  guerre,  et  qu'il  pourra  être  fait  un  Traité  pour  assurer  au  Commerce  entre  les  deux  Pays 
toute*  1rs  Facilités  dont  il  est  susceptible,  et  par  lequel  chacune  des  deux  Nations  obtiendra 
ches  l'autre  les  Avantages  accordées  aux  Nations  tes  plus  favorisées 

Ce  Traité  n'a  peint  été  conclu ,  et  les  deux  Transactions  de  1741  et  1784  qui  ne  con- 
benneal  aucune  Stipulation  relative  à  l'Établissement  réciproque  de  Consuls,  sont  aujourd'hui 
ta  seule  base  des  Rapports  commerciaux  de  la  France  av  ec  la  Suède  2). 

La  France  entretient  un  Consul  à  Christiania  en  Norvège  ')• 
Le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  entretient  des  Consuls-gé- 
néraux à  Paris,  à  Calais,  à  La  Rochelle,  à  Bordeaux  et  a 
Marseille,  et  des  Consuls  à  Dunkerque,  au  Havre  et  à  Nantes*). 

§.  44. 

FRANCE  et  SUISSE. 

Les  premiers  Traités  de  la  Franc*  avec  les*  Cantons  suisses  de  1444,  1452,  1470,  1474, 
1*75  n'accordaient,  quant  au  Commerce,  que  la  liberté  générale  d'entrée,  de  séjour  et  de 
p)suze  réciproques.  JLouis  XI  récompensa  en  1481  la  valeur  suisse  par  des  Privilèges  *) 
roofiroaés  depuis  par  le  Traité  de  Paix  perpétuelle,  conclu  à  Fribourg,  le  29  Novembre 
15*  qui  doit  être  regardé  comme  la  base  fondamentale  de  toutes  les  Alliances  faites  de- 
pus  cette  époque  entre  la  France  et  U  SuUse. 


1)  Ma  riens,  Recueil,  T.  V.  p.  232.  — 
SeioelL,  Wtt.  abr.  T.  IX  Cbap.  XXXVII. 
SeeL  IV.  p.  126.  —  tTHauterhe  et  de  Catty, 
L  r.  Part.  I.  T.  111.  p.  324. 

2)  Ma  riens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Ckap.  Vn.  Des  Relations  entre  la  France 
et  la  Suède,  8.^0-75.  p.  81-86.— 
<T  Hanter  ire  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  111. 
p.  2U0.  300. 

3)  A  Un,  royal  et  national,  1837.  p.  117. 

4)  VU  supra,  p.  115. 

5)  Comparez  M  art  en  s,  Cours  dlplom. 
T.  I.  Sert.  XIV.  France  et  Suite,,  p.  246  — 
258.  —  Flatta»,  I.  c.  T.  I.  Période  II.  Liv.  I. 
p.  203.  207.  233.  Table  chronol.  p.  446. 

6)  Lettres-patentes  par  lesquelles  les  Suis- 
tn  sont  déclarés  exempts  de  toutes  Taxes 
en  France  etc.  (Privilèges  des  Suisses 
ensemble  ceux  accordés  aux  filles  Impé- 
riales et  Ansèatiques  et  aux  Habitants 
de  Genève,  résidons  en  France,  M,  f. 


G.  J.  D>  G.  S.  (Vogel,  Grand-Juge  des 
Gardes  suisses,  Y  ver  dan  1770.  in  4°.),  p.  1.) 

7)  Traité  de  Paix  perpétuelle  entre  le 
Roi  François  I,  les  Cantons  suisses  et 
leurs  Alliés,  signé  h  Fribourg,  le  29  Ao- 
x  embre  1516.  (Du  Mont,  T.  IV.  P.  I  p.  248. 
—  L&nig,  I.  c  P.  Sp.  Cont.  I.  Forts.  I. 
Anh.  p. 227.  —  Léonard,  T.  IV. — Schmaujs, 
Corp.  /'.  g.  acad,  T.  1.  p.  168.  —  J,  H.  Leu, 
AUsiemeines  helreiisrhrs  EidgenostischeS  Le- 
xilton  (Zurich  1747- 1765.  T.  I  -  XX.  in  4«. 
Suppléments  par  H.  J.  Holzhall,  Zurich 
1786  —  1788.  T.  I  —  111.  in  8°.),  T.  VII. 
p.  221.  —  /.  R,  Holter,  Summlung  der 
vornehmtten  lîùndnisten  etc.  trelche  die 
Cron  Frankreich  mit  luhlicher  Eydge- 
nossenscha/t  und  dero  Zugeteandten 
aufgerichtet  (hem  1733.  in  8°),  p.  117.  - 
Du  même,  Die  hundnisse  und  Verlrùge 
der  helvet  ischen  Nation  ttelche  t  In  ils 
die  unterschiedene  Stûdte  und  RepublU 
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Henri  II  donna  ans  Marchands  suisses  en  1551  »)  de  nouveaux  Privilèges  confirmés  «t 
augmentés  depuis  en  parti»  par  les  Traités  de  1653,  1658,  16S7  et  1715  2).  Cependant  de» 
contestations  «ai  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  sur  la  nature  et  la  validité  des  engagement* 
contractés  donnèrent  lieu  à  la  promesse,  énoncée  dans  Y  Alliance  de  1777  •),  de  procéder  à 
«a»  révision  de  ces  Privilèges,  et  il  en  résulta  YÉdit  du  mois  de  Décembre  1781  %  auquel 
en  avait  attribué  d'avance  la  force  d'un  Traité» 

Par  la  Traité  de  Paix  si  d  Alliance  offensive  et  défensive,  signé  k  Paris,  le  i§  Août 
1793  (2  Fructidor  an  VI.)  '),  qui  régla  quelles  points  relatifs  au  Commerce  et  à  U  Juria- 
dirtion  civile  et  criminelle,  il  fut  stipulé  (Art.  XV. )  qu'un  Traité  de  Commères  basé  sur  U 
plus  complète  réciprocité  d'Avantages,  serait  incessamment  conclu  entre  les  deux  Républiques 
française  et  suisse,  et  qu'en  attendant  les  Citoyens 
ceux  des  Nations  les  plus  favorisées. 


de  Commerce  entre  la  République  français  e 
et  ?a  République  helvétique,  conclu  et  signé  à  Paris, 
le  30  Mai  t799  (Il  Prairial  an  VIL) 
Art.  VU.     ^*  nn  Négociant  ou  tout  autre  Citoyen  français  vient 
à  mourir  eu  Suisse,  la  République  helvétique  s'engage  à 
traiter  les  Héritiers  ou  Ayant- Cause,  comme  le  feraient  les  Indi- 
gènes* et  la  Réciprocité  aura  lieu  en  France,  lorsqu'un  Citoyen 
suisse  y  décédera. 

Les  Citoyens  français,  domiciliés  eu  Helvétie,  et  les 
Citoyens  helvétiens,  domiciliés  en  France,  feront  viser  leurs 
Passeports  par  la  Nation  ou  par  le  Consulte  la  Nation  respective 
Les  Citoyens  français  et  les  Citoyens  hélvétiens,  qui 
voyageront  pour  un  terme  illimité  dans  les  États  de  la 
République  alliée,  pourront  ressortir  avec  les  Passeports  de  leur 

ISa- 


Arfc  VU!. 


Art.  IX. 


au  en  mit  sinander  theils  aile  insgesamt 
mit  auswûrtigen  Patentatem  halen  (Bem 
1737.  in  4°.  ),  p.  133.  —  Fïossan,  I.  r.  T.  I. 
Période  IL  Liv.  III.  p.  313.  —  aTHouterhe 
at  de  Cutsy,  1.  c.  Part.  I.  T.  111.  p.  327.) 

1)  Privilèges  octroyés  aux  Marchand* 
suisses  par  Henri  il,  Roi  de  France. 
{Du  Mont,  I.  c.  T.  IV.  P.  III.  p.  24.  — 
d  Uauterive  et  de  Cutsy,  I.  c.  Part.  1.  T.  11L 
p.  338.  )  (Extrait.) 

2)  Kart  eus,  Cours  diplomatique,  T.  L 
Sect.  XIV.  France  et  Suisse,  p.  246-259.— 


Ftassan,  I.  e.  T.  IV.  Période  V.  Liv.  VIL 


p.  388.  —  tsHauterhte  et  de  Cutsy,  1.  c. 
Part.  1.  T.  DI.  p.  338—343. 

3)  Traité  d 'Alliance  générale  et  défen- 
sive entre  S.  M.  Très-Chrétienne  et  las 
Républiques  hslvé tiques  et  États  Co. 
alliés.  {M  art  en  s,  Recueil,  T.  II.  p.  507. 
—  Flassan,  1.  e.  T.  VIL  Période  VU.  Liv.  VL 
p.  130.  —  d*Hautcrivc  et  de  Cutsy,  1.  c. 
Part.  L  T.  IIL  p.  345.)  (Extrait.) 


4)  M  art  eus,  Recueil,  T.  III.  p.  370.  — 
Robinet,  Dictionnaire  universel  de»  Scie* - 
ces ,  31 orale y  Economie,  Politique  et  Di- 
plomatique, ou  Bibliothèque  de  r  Homme 
d'étui  et  du  Citoyen  {Londres  1783.  T.  I  — 
XXX.  ia  4o.),  T.  XXX.  p.  638.  -  fËÊau- 
terhe  et  de  Cussy,  I.  c  Part.  L  T.  111. 
p.  351. 

5)  Martent,  Recueil,  T.  VII.  p.  379.  — 
Nouvelles  polit*  1798.  Ne.  35.  —  (v.  U  aller) 
T.  V.  P.  1.  p.  307.  —  Tableau  historique  de 
Fan  Vl~>  p.  127.  —  Portiez,  l.c.  T.  IL  p.  213. 

—  Se  h  oeil,  HisU  abr.  T.  V.  Cbap.  XXVII. 
p.  149.  —  VHaulcrive  et  de  Cussy,  L  C. 
Part.  L  T.  III.  p.  362.  (Extrait.) 

6)  Ma  ri  en  s,  Recueil,  Sufpl.  T.  IIL 
p.  186.  —  Gebhardt,  Recueil,  T.  IV.  p.  704. 

—  Schoell,  Hist.  abr»  T.  V.  Chap.  XXVIL 
p.  15t.  —  aV/lauterire  et  de  Cutsy,  L  c 
Part.  L  T.  111.  p.  367. 
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Xaiion,  en  les  faisant  viser  par  la  Légation  on  les  Consuls  respec 
tife,  et  en  se  conformant  aux  Lois  de  Police  en  vigueur  dans  le 
Pays  oà  ils  voyageront. 

An.  x.  cst  conveni*  que  les  Traites  ou  Conventions  que  les 

Républiques  française  et  helvétique  pourraient  faire  avec 
(feutres  États,  ne  nuiront  jamais  à  aucun  point  de  l'Exécution  de 
celui-ci,  mais  au  contraire,  que  chacune  d'elles  fera,  en  pareil  cas, 
ses  efforts  pour  obtenir  les  Avantages  de  la  République  son  Alliée. 
An.  XL      ^  n'est  rien  dérogé  ni  changé  aux  Articles  commerciaux 
et  politiques  du  Traité  aV Alliance. 

Plus  tara  un  Traité  d? Alliance  défensive,  signé  à  Fri bourg,  U  27  Septembre  1803  »), 
régla  différents  peints  touchant  le  Commerce  et  la  Juridiction. 

Les  Déclarations  réciproque*  de  1820  et  1821  2)  statuèrent  sur  les  Affaires  litigieuses, 
fcrsooeteOes  ou  de  Commerce,  qui  ne  pourraient  se  termiuer  à  l'amiable;  la  Convention  de 
1827  *>  pesa  des  règles  fixes ,  stables  et  propres  à  faciliter  les  Rapports  des  deux  Nations, 
revirement  à  rétablissement  respectif  des  Fronçait  en  Suisse,  et  des  Suisses  en  France, 
et  celle  de  1828  ♦)  eut  pour  objet  particulier  de  fixer  définitivement,  et  sur  la  base  d'une  par- 
faite Réciprocité,  les  règles  à  suivre  de  part  et  d'autre,  tant  pour  l'exercice  de  la  Justice,  qu'à 
l'égard  des  divers  autres  points  d'un  intérêt  commun  peur  les  deux  Pays 

La  Confédération  suisse  entretient  à  Lyon  un  Consul  et  un 
Vice-Consul^  et  des  Consuls  m  Havre,  h  Bordeaux  et  h  Marseille'). 

§.  45. 

FRANCE  et  TOSCANE. 

L<>$  Privilèges  dont  les  Florentins  jouissaient  ta  France  dès  le  XIII  me  siècle  T),  avaient 
été  concédés  bien  moins  à  la  République  de  Florence  qu'à  des  Particuliers  qui,  en  fuyant 


1)  31  a  riens,  Recueil,  SuppL  T.  I1L 
p.  568.  —  Nouvelles  polit.  1803.  No.  81.82. - 
SckaelL,  Uist.  abr.  T.  VII.  Chap.  XXXIII. 
f  19$.  —  eVRauterive  et  de  Cussy  ,  1.  c. 
Fart  L  T.  E  p.  370. 

2)  Articles  du  Traité  d 'Alliance,  conclu 
entre  la  France  et  la  Confédération 
suisse*,  le  27  Septembre  1803,  qui,  en  suite 
de  la  proposition  faite  par  S.  £.  U  Ministre 
plénipotentiaire  de  France  en  Suisse,  le 
le  Octobre  1820,  et  de  la  Déclaration  don- 
née par  le  Directoire  fédéral  au  nom  des 
Etats  de  la  Suisse,  le  3  Mars  1821,  sont 
ejainfmn*  provisoirement  (nonobstant  V ex- 
piration dudit  Traité}  jusqu'à  l'époque  de 
la  candasion  d'une  nouvelle  Convention  en- 
**e  Us  deux  Etats,  (Martens ,  Recueil, 
SuppL  T.  IX.  p.  282.  —  OffiùeUe  Samm- 
lumg  der  dos  Schtteitzerische  Staatsrecht 
Utreffenden  Akisnstûcke ,  T.  II.  Cahier  IL 

11L 


(1822)  p.  64.  —  ttflauterive  et  de  Cussy, 
1.  c.  Pari.  L  T.  III.  p.  379.) 

3)  Convention  entre  la  France  et  la 
Suisse,  concernant  les  Etablissements  ré- 
ciproques, signée  alterne,  le  30  Mai  1827, 
avec  les  Jetés  y  relatifs.  (Martens,  Re- 
cueil, Suppl.  T.  XI.  Part.  I.  p.  216.  —  Of- 
ficielle Summlung,  T.  II.  Cah.  4.  p.  ICC.  sqq. 
—  tTI/auterive  et  de  Cussy,  X.  c.  Part.  I. 
T.  III.  p.  382. 

4)  dHauierhs  et  de  Cussy,  |.  c.  Part.  L 
T.  111.  p.  3S5. 

5)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  11L 
Ch.ip.  XIII.  Des  Relations  entre  la  France 
et  la  Suisse,  §.  100—104.  p.  111—116.— 
d'Huuterhe  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  L  T.  111. 
p.  326. 

6)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  116. 

7)  Comp.  T.  H.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II. 
Chap.  I.  Sert.  111.  Art.  1.  Italie.  §.  3.  Piss 
et  Florence.  L  p.  149. 

Il 
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les  troubles  qui  déchiraient  leur  patrie,  étaient  venus  chercher  lia  ntyln  en  France^  en 
tems  qu'ils  y  transplantaient  les  Arts,  les  Manufactures  et  le  Commerce. 

Il  n'a  pas  été  conclu  depuis  de  Traité  de  Commerce  entre  les  deux  États,  cependant 
l'échange  direct  de  leurs  productions  est  encore  aujourd'hui  Tort  actif,  et  le  Commerce  d'entre- 
pôt avec  Livourne,  déclaré  port  franc  en  1548  *)  «toujours  été  d'une  haute  importance  3). 

Lâ  France  entretient  un  Consul-général  à  Lwournc  ')• 
La  Toscane  entretient  un  Consul-général  à  Marseille,  et  un 
Consul  à  Bas  lia  *). 

§.  46. 

FRANCE  et  TRIPOLI. 


XVI  me  siècle  s). 

Les  déprédations  commises  par  les  Corsaires  tripolitains  sur  les  Navires  français,  au 
mépris  des  ordres  de  la  sublime  Porte,  leur  attirèrent  à  plusieurs  reprises  des  châtiments 
sévères. 

Le  Traité  du  27  Novembre  1681  °)  qui  stipulait  la  Paix  et  l'Observation  des  Capitu- 
lations existantes  entre  la  France  et  la  Porte,  ayant  été  rompu  par  de  nouvelles  agrès» 
siens,  la  Ville  de  Tripoli  fut  bombardée,  le  22  Juin  1685,  par  une  Escadre  aux  ordres  du  Maré- 
chal iT Estrées7).  Le  29  du  même  mois  un  nouveau  Traité  fut  conclu  „ en  conséquence  du 
„  repentir  que  lesdils  Dey,  Beg,  Dite  an  et  Milice  dudit  Hoyaume  de  Tripoli  ont  témoigné, 
„et  témoignent  de  ce  que  quelques-uns  de  leurs  Capitaines  de  Vaisseaux  et  Sujets  aient 
„ rompu  la  Paix,  faite  le  27  Novembre  1681,  et  du  pardon  qu'ils  en  demandent  audit  Km- 
,,percur  Je  France"  (Art.  I.)  0)  à  condition  que  les  Tripolitains  rendraient  six  cents  Es- 
claves chrétiens,  trois  Vaisseaux  de  Marseille,  et  qu'ils  payeraient  cinq  cent  mille  livres 
en  argent  •). 

1685,      Articles  et  Conditions  de  Paix  accordés  par  Nous 
20  Juin.  Comte  d'Estrécs,  Maréchal  de  France  et  Vice- 

1)  Corop.  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V.  8)  La  clause  du  répentir  témoigné  par  les 
Sect.  II.  Italie.  Art.  I.  Toscans.  Ç.  5.  p.  283.  Tripolitains,  et  du  pardon  demandé  à  l'£nt. 
note  3.  pereur  Je  France,  est  reproduite  dans  les 

2)  M  ariens,  Cours  diplomatique,  T.  III.  Traités  subséquents  de  1693,  1720  et  1729. 
Liv.  I.  Chap.  XIV.  Des  Relations  entre  la  La  Formule  du  pardon  que  les  Pacha,  R*sç, 
France  et  PI  ta  lie,  6.  Frt.nte  et  Toscane,  Dey,  Dite-an  et  Milice  du  Royaume  de  Tri- 
§.  118—120.  p.  125— 128.  —  tT/Iouttriv*  poli  demanderont  à  Y  Empereur  de  Franc* 
et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  III.  p.  393.  (Louis  XV)  par  la  bouche  de  leurs  A«- 

3)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  117.  bassadeurs,  le  0  Juin  1729,  est  jointe  au 

4)  Vbi  supra,  p.  116.  Traité  de  ce  jour.  (Voyez  dUauterive  et 
6)  Voyes  T.  IL  du  Manmel,  Part.  I.  jid-      de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  III.  p.  203.)  L'Ar- 

denda,  p.  573.  l'Addition  à  la  p.  219.  ticle  IL,  reproduit  dans  les  Traités  de  1693, 

6)  Ce  Traité  souvent  cité  ne  se  trouve      1720,  1729  et  1801,  stipule  que  les  Capitm- 
aucun  des  Recueils  diplomatiques  que      lotions,  faites  et  accordées  entre  l'i 


nous  avons  été  A  même  de  consulter.   Mr.  de  France  et  le  Grand-Seigneur ,  ou  leurs 

de  Flassan  (l.  c.  T.  IV.  Période  V.  Liv.  IV.  Prédécesseur*,  ou  celles  qui  seront  accordées 

p.  82.)  lui  donne  par  erreur  la  date  de  1683.  de  nouveau  par  (l'entremise  de)  VAmbassa- 

(Comparez  M  arien  s,  Cours  diplomatique,  Jcur  de  France,  envoyé  exprès  à  la  Porte, 

T.  L  Liv.  L  §.  XVII.  France  et  Afrique.  seront  exactement  et  sincèrement  gardées  et 

3.  France  et  Tripoli,  p.  324.  T.  III.  Liv.  L  observées ,  sans  que  de  part  et  d'autre  il  y 


Ch.ip.  XVI.  Relations  entre  la  France  ci  soit  contrevenu  directement  oi 
TAfrique   septentrionale ,    §.  139. 

P.  t44.)  9)  Ftostan,  I.  c.  T.  IV.  Périods  V.  Liv.  IV. 

7)  Voyez  plus  haut  p.  9.  note  3.  p.  8Î. 
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Amiral  ès  Mers  du  Ponant,  et  Commandant  de  T Armée  navale 
de  Très -Puissant,  Tris- Excellent  et  Très  -  Invincible  Prince 
Louis  XIV ,  pur  la  Grâce  de  Dieu  Empereur  de  France  et  Roi 
de  Navarre,  aux  Très. Illustres  Dey,  Beg,  Diwan  et  Mi- 
lice du  Royaume  de  Tripoli  en  Barbarie,  du  29  Juin 
1685 

Art.  VL        Cet  Artic,e  stîPule  1u«  I"  Vaisseaux  et  Bâtiments  naviguant  sous  pavillon  de 
France,  devront  être  munis  de  Passeports  de  l'Amiral  de  France,  et  les  Vais- 
*  appartenant  aux  Armateurs  de  la  Ville  et  Koyaume  de  Tripoli,  de  Certificats  délivrés 
le  Consul  français  établi  dans  cette  Ville.   La  formule  des  Passeports  et  des  Certlû» 
il  jointe  au  texte  du  Traité  *). 


g  Lesdits  Dey,  Beg,  Diwan  et  Milice  de  la  FiUe  et  Ro- 
yaume de  Tripoli,  donneront  dès  à  présent  ordre  à  tons 
les  Gouverneurs  de  retenir  lesdits  Esclaves,  et  de  travailler  à  les 
faire  racheter  par  le  Consul  français ,  au  meilleur  prix  qu'il  se 
pourra:  et  pareille  chose  se  pratiquera  en  France  à  l'égard  des 
limitants  dudit  Royaume  de  Tripoli. 

Art,  XV.       C*1  Artîcle  •tiPn,e  1M«  ,M  Marchands  français  qui  aborderont  aux  Ports  ou 
Côtes  du  Koyaume  de  Tripoli,  ne  seront  obliges  de  porter  à  terre  ni  leurs  Voiles 
m  Iw  Gouvernait,  et  pourront  y  mettre  leurs  Marchandises,  vendre  et  acheter  librement  8) 
rte.  ele.  (Cette  Stipulation  est  reproduite  dans  le  Traite  de  1693,  Art.  XV.,  et  dans  celui 
d«  17»,  Art.  XVIL) 

art.  xviil  Pourra  ledik  Empereur  de  France  continuer  Y  Établisse- 
ment d'un  Consul  à  Tripoli  pour  assister  tous  les  Mar- 
chands français  dans  toos  leurs  besoins;  et  pourra  ledit  Consul 
exercer  en  liberté  dans  sa  Maison  la  Religion  chrétienne,  tant  pour 
i  que  pour  tous  les  Chrétiens  qui  voudront  y  assister.  Comme 
i  pourront  les  Turcs  de  ladite  Ville  et  Royaume  de  Tripoli^ 
qui  viendront  en  France,  faire  dans  leur  Maison  l'Exercice  de  leur 
Religion:  et  aura  ledit  Consul  la  Prééminence  sur  les  autres  Con- 
suls, et  tout  Pouvoir  et  Jurisdiction  dans  les  Différends  qui  pour- 
ront naître  entre  les  Français,  sans  que  les  Juges  de  ladite  Ville 
de  Tripoli  en  puissent  prendre  aucune  Connaissance;  et  pourra  le* 
dit  Consul  arborer  le  Pavillon  de  France  sur  sa  Maison,  et  l'ar» 

1)  Dm  Mont,  I.  c.  T.  Vit.  Part.  H.  p.  105.  2)  Voyee  Du  Mont,  1.  c.  T.  VII.  Part.  H. 

—  Léonard ^  1.  c.  T.  V.  —  Londorp,  Alla  p.  107.  —  Léonard,  I.  c.T.  V.  —  d'Haute- 

T.  XII.  p.  227.  —  Thealrum  Europ.  rive  et  de  Cusxy,  I.  c.  Part.  I.  T.  III.  p.  177. 
T.  XII.  p.  963.  —  Schmattfs,  Corpus  jur. 

p.  1036.  —  Fia ss  on,  uli  supra.  —  3)  Comp.  T.  II.  do  Manuel,  Part.  I.  Lîv.  II. 

tHauteritt  et  de  Cu$sy,  I.  c.  Part.  I.  T.  LU.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  1.  fV 

F-  15*-  Mise.  K.  p.  46. 

If 
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borer  «ur  ea  Chaloupe  tant  qu'il  lui  plaira  quant  il  ira  à  la  mer; 
la  même  chose  se  doit  entendre  pour  Dcrne  l). 

Art  xix     ^  8Cra  Pcrims  auc^1  Consul  de  choisir  son  Drogman 
et  son  Courtier,  et  de  les  changer  l'un  et  l'autre  lorsqu'il 
le  jugera  à  propos,  et  pourra  aller  à  bord  des  Vaisseaux  qui  se- 
ront en  Rade,  toutes  fois  et  quand  il  lui  plaira. 
,    _v      S'il  arrive  un  Différend  entre  un  Français  et  un  Turc 

Art.  XX.  <  * 

ou  Maure,  ils  ne  pourront  être  jugés  par  les  Juges  onli- 
naires,  mais  bien  par  le  Conseil  desdils  Dey,  Beg,  Ditran  et  Mi- 
lice de  ladite  Ville  et  Royaume,  en  présence  du  Consul  ou  par 
le  Commandant  dans  les  Ports  où  lesdits  Différends  arriveront 

An  xxi  ^°  8Cra  'c<*'1  Consul  tenu  de  payer  aucune  Délie  pour 
les  Marchands  français,  s'il  n'y  est  obligé  en  son  nom  et 
par  écrit.  Et  seront  les  Effets  des  Français  qui  mourront  audit 
Pays,  remis  ès  mains  dudil  Consul  pour  en  disposer  au  proût  des 
Français  ou  autres  auxquels  ils  appartiendront;  et  la  même  chose 
sera  observée  à  l'égard  des  Turcs  qui  viendront  s'établir  en  France, 
Art.  xxu     JQinra  ledit;  Consul  de  l'Exemption  de  tous  Droits  pour  les 

Provisions,  Vivres  et  Marchandises  nécessaires  à  sa  Maison. 
Art  xxiii  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  Maure,  ne 
pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  ledit  Consul 
pour  défendre  la  Cause  dudit  Français,  et  en  cas  que  ledit  Fran- 
çais se  sauve,  ne  pourra  ledit  Consul  en  être  responsable.  Et  si 
un  Français  se  voulait  faire  Turc,  il  ne  pourrait  être  reçu  qu'au 
préalable  il  n'eût  persisté  trois  fois  vingt- quatre  heures  dans  son 
mauvais  dessein:  et  cependant  serait  remis,  comme  en  dépôt,  entre 
les  mains  dudît  Consul, 

Art  xxv.  ^l  Pour  fcci,'lcr  l'établissement  du  Commerce,  et  le  ren- 
dre ferme  et  stable,  les  Très-Illustres  Dey,  Beg,  Diwan 
et  Milice  de  Tripoli,  enverront,  quand  ils  l'estimeront  à  propos, 
une  Personne  de  qualité  oVcntre  eux  résider  à  Marseille,  ponr 
entendre  sur  les  Lieux  les  Plaintes  qui  pourraient  être  portées  sur 
les  Contraventions  au  présent  Traité,  à  laquelle  Personne  sera 
faite  toute  sorte  de  bons  Traitements. 

Art  XXVI     ^*  quelque  Corsaire  de  France  ou  dudit  Royaume  de 
Tripoli,  fait  tort  aux  Français  ou  à  des  Corsaires  de  la- 

1)  Dtrne  (Dtrneh),  petite  ville,  importante  Brun,  1.  c.  T.  IV.  Liv.  L.XXXYL  p.  568.  — 
par  son  port  sur  l*  Méditerranée  et  son  C*nj-  f+llstàndigcs  Hundbuch  der  neuetlm  Erd~ 
«erce.  (Adr.  Balbit  |.  c.  p.  878.  —  Ma/te-      beschrtibung,  I.  c.  Sect.  VI.  T.  I.  p.  «83. 
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dite  Ville  qu'il  trouvera  en  mer,  il  en  sera  puni  :  et  pour  Punition 
sa  tête  sera  remise  entre  les  mains  du  Consul,  et  les  Armateurs 
en  seront  responsables. 

Atlxxyiii.  boules  les  fois  qu'un  Vaisseau  de  guerre  de  Y  Empereur 
de  France  viendra  mouiller  dans  la  Rade  de  Tripoli, 
aussitôt  que  le  Consul  en  aura  averti  le  Gouverneur,  ledit  Vais- 
seau  de  guerre  sera  salué,  à  proportion  de  la  marque  de  Commande- 
ment qu'il  portera,  par  les  Châteaux  et  Forts  de  la  Ville,  et  d'un 
plus  grand  nombre  de  coups  de  Canon  que  ceux  de  toutes  les  au- 
tres Nations,  et  il  rendra  coup  par  coup;  bien  entendu  que  la  même 
chose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  desdits  Vaisseaux  de  guerre 
a  la  mer. 

Aft  ttit  ^*  'e  Pr&cnl  Traité  venait  à  être  rompu  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise!)  ledit  Consul  et  tous  les  Marchands  français, 
(\ui  seront  dans  l'étendue  dudit  Royaume,  pourront  se  retirer  où 
bon  leur  semblera,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant  le  teins 
de  trois  mois. 

Articles  et  Conditions  du  Traité  de  Paix,  accordé 
27*1;.  Par  Nous,  Denis  Dusault,  Gouverneur  du  Bastion 
de  France  en  Barbarie,  et  Places  en  dépendantes, 
envoy  é  vers  les  Républiques  des  Royaumes  d 'Alger  et  de  TrU 
poli,  de  Très 'Puissant,  Très -Excellent  et  Très -Invincible 
Prince  Louis  XI F,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Empereur  de 
France  et  Roi  de  Navarre,  aux  Très-Illustres  Dey,  Beg, 
Dirvan  et  Milice  du  Royaume  de  Barbarie,  fait,  arrêté 
et  conclu  le  27  Mai  1693,  qui  est  le  2  de  la  Lune  de  Schcwwal 
1104,  pour  être  observé  pendant  le  tems  de  cent  ans  ')  2). 

Les  Articles  Vî.  X.  ')  XVni.  XIX.  XX.  XXI.  XXII.  XXIII.  XXV.  XXVI.  XXVTII.  et 
XXIX.  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  les  Articles  VI.  X.  XVUI.XIX.  XX.  XXI. 
XXU.  XX1IL  XXV.  XXVI.  XXVni.  et  XXIX.  du  Traite  de  1685. 


1)  JRauierhre  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  I. 
T.  III.  p.  m.  -  Mr.  de  Martens,  dans 
«o  Cour*  diplomatique,  Mr.  de  Fias  s  an, 
4*ts  son  H~istoire.de  la  Diplomatie  fran- 
çais*, rt  Mr.  Schoell,  dans  son  Histoire 
•btèçée  des  Traître,  ne  font  aucune  men- 
ti» «es  Traité*  de  1693,  1720  et  1774,  con- 
d«  entre  la  France  et  l'État  de  Tripoli. 

2)  En  admettant  que  la  date  de  l'Are  chré- 
tienne, 27  Mai  1693,  soit  exacte,  la  date  corre- 
?p«niaate  de  l'Hégire  sera  le  2  de  la  Lune 
4e  Sthcnnal  et  non  le  20  de  ta  Lune  de 


Ramazan  de  l'année  1104,  comme  le  porte 
le  texte  rapporté  par  MAL  à'Hauterive  et 
de  Cussy. 

3)  L'Article  XV*  stipule  que  les  Marchands 
français  ne  pourront  être  obligés  de  porter 
à  terre,  ni  leurs  Voiles,  ni  leurs  Gouver- 
nails, Cette  Stipulation  est  reproduite  dans 
l'Article  XVII.  du  Traité  de  1729.  (Comp. 
T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Lit.  II.  Chap.  I. 
Sect.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  1.  Venue,  k. 
p.  46.) 
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Traité  pour  le  Renouvellement  des  Capitulations  et 

4  Juillet  Articles  de  Paix,  et  Confirmation  dicelles,  accordé* 
et  arrêtés  par  Nous,  Denis  Dusault,  Envoyé  extra* 
ordinaire  et  plénipotentiaire  de  Très-Excellent,  Très-Puissant 
et  Tres-Invinciblc  Prince  Louis  XF,  par  la  Grâce  de  Dieu^ 
Empereur  de  France  et  Roi  de  Navarre,  aux  Très- Illustres 
Pacha,  Dey,  Beg,  Ditvan,  Agha  des  Janissaires  et  Milice 
de  la  Fille  et  Royaume  de  Tripoli,  fait  et  publié  en  la  Mai- 
son du  Roi,  à  Tripoli,  le  4  Juillet  1720,  qui  est  le  8  de  la 
Lune  de  Schetvrval  Tan  de  V  Hégire  1132,  pour  être  observés 
pendant  le  terme  de  cent  ans  *)  a). 

I.ei  Articles  IV.  et  VIIL  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  les  Articles  VI.  et  X. 
des  Traité*  de  1685  et  1693. 

Art  xiv     Tous  les  Capitaines  et  Patrons  des  Bâtiments  fran- 
çais qui  viendront  à  Tripoli,  iront  chez  leur  Consul  avant 
que  d'aller  voir  le  Pacha  on  aucune  autre  Puissance  (Autorité), 
ainsi  qu'il  se  pratique  à  Constantinople ,  Alger,  Tunis  et  dans 
tontes  les  Échelles  du  Levant  '). 

Les  Articles  XV.  XVI.  XVII.  XVIII.  XIX,  XX.  XXII.  XXIII.  XXIV.  XXV,  renouvellent 
les  Stipulations  énoncées  dans  les  Articles  XV11I.  XIX.  XX.  XXI.  XXII.  XX11I.  XXV.  XXVI. 
XXVIII.  et  XXIX.  des  Traité*  de  1685  et  1693. 

An.  xxvi  ^CS  Pkres  capucins  4)  et  les  autres  Religieux  mission- 
naires à  Tripoli,  de  quelque  Nation  qu'ils  puissent  être, 
seront  désormais  traités  et  tenus  comme  Sujets  de  TEmpcreur  de 
France,  qui  les  prend  en  sa  Protection,  et  en  cette  qualité  ne 
pourront  être  inquiétés  ni  en  leurs  Personnes,  ni  en  leurs  Biens, 
ni  en  leur  Chapelle,  mais  ils  seront  considérés  et  maintenus  par 
le  Consul  français  comme  propres  et  véritables  Sujets  de  TEm- 
pereur  de  France, 

Et  dorénavant  tous  les  Marchands  turcs  de  Tripoli  de 

Addition  • 

Art.  XXX.  ^arl>arie,  qui  embarqueront  des  Marchandises  sur  les  Bâti- 
ments français,  seront  obligés  de  faire  enregistrer  en 
Chancellerie  de  France,  dans  tous  les  Ports  et  Échelles  oit  il  y 
aura  des  Consuls  français,  les  Effets  qu'ils  y  embarqueront,  dont 

SJ 

1)  tTI/auierlve  et  de  Cussy,  L  c.  Part.  I.  le  texte  rapporté  par  MM.  d'Uauterh*  et 
T.  111.  p,  178.  de  Cutsy. 

2)  En  admettant  que  la  date  de  Y  Ère  chré-  3)  Cette  Stipulation  ne  se  trouve  cepea- 
tienne,  *  Juillet  1730,  soit  exacte,  la  dalo  d.mt  Jjus  aucun  des  Traités  conclus  par  la 
correspondante  de  Y  Hégire  sera  le  8  de  la  France  avec  la  Portt  et  avee  Jlgtr ,  que 
Lune  de  Schtnwal  et  non  le  27  de  la  Lune  nous  avons  rapportés  plus  haut. 


de  Schaùan*  de  l'an  1132,  comme  le  porte        4)  Voyei  plus  haut  p.  95.  nota  3b, 
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il  sera  délivré  un  Manifeste  aux  Patrons  et  aux  Écrivains  desdits 
liàliuients,  lesquels  représenteront  le  Manifeste  à  leur  arrivée,  et 
en  conformité  seront  leurs  livraisons;  et  alors  ï Empereur  de  France 
fera  rendre  lesdits  Effets  enregistrés  aux  Particuliers  qui  les  auront 
chargés  sur  lesdits  ttàlXmenU  français,  en  cas  qu'il  y  arrive  quel- 
que Infraction  par  les  Puissances  avec  qui  X Empereur  de  France 
est  en  paix;  et  pareillement  le  Pacha  et  Dirvan  du  Royaume  de 
Tripoli  seront  responsables  des  Français,  et  de  leurs  Effets  qui 
pourraient  être  pris  sous  leur  Pavillon  par  les  Puissances  qui  sont 
en  paix  avec  ledit  Royaume  de  Tripoli. 

Articles  et  Conditions  de  Paix  accordés  par  M M. 
*  JeL.  *e  Chevalier  de  Gouyon,  Capitaine  des  Vaisseaux  du 
Roi,  Commissaire-général  d'Artillerie,  et  Pignon,  Con* 
sciller  du  Roi,  Consul  de  la  Nation  française  à  Tunis, 
chargés  des  Pouvoirs  du  Très-Haut,  Très-Puissant,  Très-Ex- 
cellent et  Tres-Invincible  Prince  Louis  XV,  par  la  Grâce  de 
JJieuy  Empereur  de  France  et  de  Navarre,  aux  Très-Mus- 
ires  Pacha,  Beg,  Dey,  Dirvan  et  Milice  du  Royaume  de 
Tripoli,  pour  être  observés  pendant  T  espace  de  cent  ans,  faits 
ci  arrêtés  dans  la  Ville  de  Tripoli,  le  9  Juin  1729  *). 

Le*  Articles  IX.  et  X.  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  l'Article  VI.  des 
de  1685  et  160J,  et  dans  l'Article  IV.  du  Traité  de  1720. 


Les  Vaisseaux  français  ne  pourront,  sous  aucun  Pré- 
texte,  être  détenus  plus  de  huit  jours  dans  les  Ports  de 
Tripoli,  à  l'occasion  de  la  sortie  des  Vaisseaux  du  Gouvernement, 
et  Tordre  de  Détention  sera  remis  au  Consul,  qui  prendra  soin  de 
le  faire  exécuter;  ce  qui  n'aura  pas  lieu  pour  la  sortie  des  Bâti- 
ments à  rames  dudit  Royaume. 

L'Article  XXI.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  XIV.  du  Traité  de  1720. 

Le*  Article»  XXIII.  XXIV.  XXV.  XXVI.  XXVII.  XXIX.  XXX.  XXXII.  XXXIII.  et 
XXX IV.  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  les  Articles  XVIII.  XIX.  XX.  XXI. 
XXII.  XXIII.  XXV.  XXVI.  XXVIII.  et  XXIX.  des  Traités  de  1685  et  1603,  et  XV.  XTL 
XVII.  XVIII.  XIX.  XX.  XXIII.  XXIV.  et  XXV.  du  Traité  de  1720. 

L'Article  XXXV.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  XXVI.  du  Traité  de 


Art.  XXXV.  Répétition  de  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Art.  XXVI.  du  Traité  de  1720. 

An.  xxxvii     ^a  ^a^on  française  continuera  de  jouir  des  mêmes 
Privilèges  et  Exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à  pré- 
sent, et  qui  seront  plus  grands  que  ceux  de  toutes  les  autres  JSa- 

1)  Koch,  L  c.  T.  L  p.  284.  -  fUautcrivé  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  I.  T.  1IL  p.  189. 
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fions,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  Traités,  et  il  ne  sera 
aucuns  Privilèges  à  &  autres  Nations,  qui  ne  soient  dans  le  moment 
communs  à  la  Nation  française,  quoiqu'ils  ne  soient  point  spéci- 
fiés dans  le  présent  Traité. 

Art  xxxvill  SU  arrivait  qu'un  Forban  %  de  quelque  Nation  quUl 
fût y  vint  à  se  réfugier  à  Tripoli,  après  avoir  fait  des 
pillages  à  la  mer,  quand  même  l'Equipage  se  ferait  mahometan, 
le  Bâtiment  avec  l'Argent  et  les  Effets  qui  y  seraient  trouvés,  se. 
ront  retenus  par  le  Beg  nn  an  et  nn  jour,  pour  donner  le  tems 
au  Consul  de  France  de  réclamer  ce  que  ledit  Forban  aurait  pu 
piller  sur  des  Bâtiments  français;  et  s'il  est  prouvé  dans  ledit  aa 
et  jour,  que  ledit  Forban  ait  enlevé  quelque  Chose  a  un  ou  plusieurs 
Bâtiments  français,  les  Choses  enlevées,  ou  leur  Valeur,  seront  ren- 
dues au  Consul  de  France,  et  les  Français  qui  pourront  se  trouver, 
par  force  ou  par  surprise,  sur  ledit  Forban,  seront  mis  en  liberté. 

Art. XXXIX  ^  ûu  moven  ^u  présent  Traité,  qui  sera  ferme  et 
stable  pendant  l'espace  de  cent  ans,  et  plus  religieusement 
observé  que  par  le  passé,  de  la  part  de  la  République,  lous  autres 
Traités  précédemment  accordés  demeureront  annulés  en  tous  leurs 
Points  et  Articles,  sans  que,  de  part  ni  d'autre,  il  puisse  être  formé 
aucune  prétention. 

Traité  ou  Confirmation  des  Traités  an- 

1774 

12  Décembre.  ier *e u rs*  Par  ^cnan8c  ^es  Déclarations  des 
Etats  respectifs,  et  Articles  additionnels  au 

Traité  dudit  Jour. 
A.  Acte  par  lequel  le  Pacha,  la  Milice  et  la  Régence 
de  Tripoli  de  Barbarie,  ont  confirmé  avec  le  Sieur 
de  Lancey ,  Consul  et  Chargé  d%  Affaires  de 
France,  muni  des  Pleins-Pouvoirs  de  S.  31,  T Empereur 
et  Roi  Très -Chrétien  de  France  et  de  Navarre 
(Louis  XV J),  les  Traités  qui  existent  entre  V Empire  de 
France  et  ladite  Régence.  Donné  à  Tripoli  de 
Barbarie,  le  19  de  la  Lune  de  Schetvwal  de  Tannée 
1188  de  r Hégire,  ce  qui  revient  au  12  Décembre  de 
Tan  de  grâce  177 4  a). 

1)  Comparez  T.  I.  du  Manuel ,  Pari,  1,  de  YÈre  chrétienne  12  Décembre  1774,  soit 
Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III-  Art.  V.  Espagne.  I.  exacte,  la  date  correspondante  de  l'Hégire 
Aragon.  O.  p.  324.  note  \  sera  le  19  et  non  le  8  de  la  Lune  de  Schent- 

2)  d  Mouler Ivt  et  de  Cussy,  I.  c  Par».  I.  mal  de  l'an  1I8S,  comme  le  porte  le  texte 
T.  1U.  p.  206.  —  En  admettant  qne  la  date  rapporte  par  MM.  d  Mm u Urn  e  et  de  Cutsy . 
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B.  Acte  de  Confirmation  au  nom  de  S.  M.  Louis  XVI^ 
Empereur  et  Roi  de  France  et  de  Navarre^  des  Trai- 
tés de  Paix  et  aV Amitié,  tels  qu'ils  existent  à  présent, 
entre  T  Empire  de  France  et  la  Régence  de  Tripoli 
de  Barbarie.  Fait  à  Tripoli  de  Barbarie,  le 
12  Décembre  1774 

Articles  additionnels  de  la  fin  de  la  Lune  de  Safer, 
,4™^  1195  de  TUégirc,  joints  au  Traité  du  12  Décembre 
1174  *). 

Art  j       Le  Consul  de  France,  aux  fêtes  du  Béyram  '),  aura 
Ja  Préséance  sur  tous  les  autres,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans 
les  Capitulations  primitives,  auxquelles  on  se  rapportera.- 
Art  n.      ^  ^onsu^  portera  devant  Nous  toutes  les  Plaintes  ou 
Difficultés  qui  pourront  lui  survenir,  et  Nous  promettons 
de  les  terminer  amicalement  entre  Nous,  comme  Nous  avons  fait 
par  le  passé. 

L»  Traités  précède»*  fartât  confirmé,  le  30  Juin  1793,  Je  la  part  de  la  République 
française,  par  «n  Discours  que  prononça  le  Consul-général  et  Chargé  &  Affaires,  Citoyen 
Guys  *),  et  de  la  part  de  la  Régence  de  Tripoli,  par  la  Réponse,  également  verbale,  que 
le  Pacha  adresta  au  Citoyen  Guys. 

Le»  Relations  avec  Tripoli,  après  avoir  été  rompues  en  1799  *),  furent  rétablies  par  le 
de  Paix  de  1801. 


Traité  dé  Paix  entre  la  République  française 
(Consulat)  et  son  Excellence  le  Très-Illustre  Y  ou  s» 
souf -Pacha,  Beg,  Ditvan  et  Milice  du  Royaume 
de  Tripoli  de  Barbarie,  conclu  et  convenu  à  Tripoli 
en  Barbarie,  le  30  Prairial  an  IX.  de  la  République  fran* 
çaise  une  et  indivisible  (19  Juin  1801),  le  19  de  la  Lune  de 
Safer,  Tan  1216  de  T  Hégire,  pour  être  observé  pendant  ?  es- 
pace de  cent  ans  «). 


1)  d'ffauterive  et  de  Cussy,  \.  c.  Part.  I. 
T.  IU-  P.  207. 

2)  Ibidem,  p.  209.  —  Le  texte  de  ces  Ar- 
ticles additionnels  rapporté  par  MM.  d'ffau- 
terive et  de  Cussy,  porto  la  date  de  la  fin 
de  la  Lune  de  Safer  de  l'an  1195  de  I7/V- 
gire.  En  admetlaut  que  celte  date  soit  ex* 
acte,  la  date  correspondante  de  {'Ère  chré- 
tienne sera  le  13  Février  1781. 

3)  Voyex  plus  haut  p.  14.  note  1. 

4)  Marient,  Recueil,  T.  VI.  p.  316.  — 
ds  Schmartlopfy  Recutil  etc.  p.  110.— 
fUauterh  *  et  de  Cussy,  l.  c.  Part.  I.  T.  III. 
p.  210.  —  U  n'est  point  fait  mention,  dans 

e  abrégée    des  Traités  par  Mr. 


Schoell,  de  la  confirmation  des  Traités  en- 
tre la  France'  et  l'État  de  Tripoli,  en  1793. 

5)  Décret  du  Directoire  exécutif 
contre  les  Régences  d'Alger,  Tunis  et 
Tripoli,  du  '27  Pluviôse  an  VU  (15  Fé- 
v/«rl799),  dans Mar lent,  Recueil,  T.VIU 
p.  443.  et  dans  (vou  U  aller),  Geheime 
Ceschichie  der  Rasiadter  Friedensverhand- 
lungen,  T.  V.  Part.  II.  p.  322. 

6)  d'ffauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I. 
T.  111.  p.  212.  —  En  admettant  que  la  date 
de  VÈre  chrétienne,  19  Juin  1801 ,  soit  ex- 
acte, la  date  correspondante  de  l'Hégire  sera 
le  19  et  non  le  7  de  la  Lune  de  Safer  do 
l'an  1216.  —  Mr.  ds  Mari  sus,  dans  ton 
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|V  t        Répétition  des  Articles  VI.  des  Traites  de  1685  el 
'  1693,  Art.  IV.  du  Traité  de  1720,  Art.  IX.  et  X.  du 

Traité  de  1729. 

An.  xm.     Répétition  de  l'Art.  XVffl.  du  Traité  de  1729. 

An.  xv?     Répétition  dcs  Articles  XIV.  du  Traité  de  1720,  Art  XXI. 

'  du  Traité  de  1729. 
Ar*  xviii     Répétition  des  Articles  XV1I1.  des  Traités  de  1685  et 
'  1693,  Art.  XV.  du  Traité  de  1720,  Art.  XX11I.  du  Traité 
de  1729. 

An  xk     ^pétition  des  Articles  XX.  des  Traités  de  1685  et 
1693,  Art.  XVII.  du  Traité  de  1720,  Art.  XXV.  du  Traité 

de  1729. 

An.  xx.    RéPéUtîon  dc*  Articles  XXI.  des  7>w7«*  de  1685  et 
1693,  Art.  XVIII.  du  Traité  de  1720,  Art.  XXVI.  du 
Traité  de  1729. 

Art  xxi     Répétition  des  Articles  XXII.  des  Traités  dc  1685  et 
'  1693,  Art.  XIX.  du  Traité  de  1720,  Art.  XXVIL  du 
Traité  de  1729. 

Art  xxra     Répétition  dcs  Articles  XXIII.  des  Traités  dc  1685  et 
"  1693,  Art  XX.  du  Traité  de  1720,  Art.  XXIX.  du  Traité 
dc  1729. 

An.  xxiv     Rcpélilion  des  Articles  XXV.  des  Traités  dc  1685  et 
'  1693,  Art.  XXII.  du  Traité  de  1720,  Art.  XXX.  du  Traité 
dc  1729. 

An  xxvn     Répétition  des  Articles  XXVIII.  des  Traités  dc  1685 
'  et  1693,  Art.  XXIV.  du  Traité  de  1720,  Art.  XXXIII. 
du  Traité  de  1729. 

An  xxvm      Répétition  des  Articles  XXIX.  des  Traités  dc  1685 
et  1693,  Art.  XXV.  du  Traité  dc  1720,  Art.  XXXIV. 
du  Traité  de  1729. 

An.  xxix.     RéPétilion  dw  Articles  XXVI.  du  Traité  de  1720, 

Art.  XXXV.  du  Traité  dc  1729. 
Art  xxxi.    Répétition  dc  PArt  XXXVII.  du  Traité  dc  1729. 
An.  xxxii.    Répétition  de  PÀrt.  XXXVUI.  du  Traité  dc  1729. 
Artxxxiv.   Répétition  dc  PArt.  additionnel  I.  au  Traité  de  1774. 
Art  xxxv      Répétition  de  PArticle  additionnel  II.  au  Traité  de 
'  1784. 


Court  diplomqtn/iu  et  <L»as  »oa  RtcutH,  abrège*  dtt  Traites,  oui  pusc  >uus  »i 
aiuii  que  Mr.  dâos  mû  ifeloir*     l«  Irai**  U  1S01. 
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An  xxxvm     ^  sera  Pcrm*s  au  Commissaire fronçais  *)  de  choisir 
son  Drogrnan  et  sod  Courtier ,  et  de  changer  l'un  et 
l'antre  lorsqu'il  le  jugera  à  propos.  (Comparez  les  Articles  XIX. 
des  Traités  de  1665  et  1693,   Art.  XVI.  du  Traité  de  1720, 
Art  XXIV.  du  Traité  de  1729.)    Le  Citoyen  Abraham  Scruzi 
Senza  *),  de  la  Nation,  muni  d'un  Brevet  du  Premier- Consul,  sera 
ipt  de  toute  Contribution  quelconque,  et  il  payera  seulement 
droit  d'entrée  et  de  sortie  des  Marchandises  le  trois  pour  cent 
comme  tous  les  Français,  laquelle  Prérogative  sera  pour  toute  sa 
famille.    Le  Commissaire  français  pourra  aller  à  bord  des  Vais- 
seaux qui  seront  en  Rade,  toutes  les  fois  et  quand  il  lui  plaira. 
„     Venant  un  nouveau  Commissaire,  les  Présents  d'usage  •) 
seront  remis  an  Pacha,  pour  faire  la  Distribution  comme 
bon  lui  semblera. 


1)  Veyex  plu*  haut  p.  12.  note  1. 

2)  Il  aeus  semble  hors  de  tout  doute  que 
le  BMt  S**zo  qui,  dans  le  texte  rapporté  par 
MX.  (THaulirhot  et  de  Cussy  (p.  22*.),  se 
treerve  placé  a  la  suite  du  non  de  Seruti, 
n'est  peiert,  comme  en  devrait  le  croire ,  un 
n»m  propre  eu  patronymique  (comp.  T.  IL 
du  Mamutl,  Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  1IL 
Art.  L  Halte.  §.  2.  Gênes  A.  p.  83.  note  "*.), 
nuis  uoe  altération  du  mot  Ctnsal  qui,  dans 
le  Levant  et  à  Marseille,  signifie  Courtier, 
(Veyex  plus  haut  p  128.  note  I.) 

3)  Neu.  avons  déjà  dit  (T.  II.  Part.  I. 

*)  Par  le  Sénedl),  du  8  Août  1783,  qui 
ma  réfère  a  l'Art.  XI.  du  Traité  de  Paix 
ceoclu  à  Belgrade ,  le  18  Septembre  1739, 
entre  VUmprreur  d'Allemagne,  la  Russie  et 
la  Parie  ottomane,  par  la  Médiation  et  sous 
la  Garantie  de  la  France  tt),  la  Porte  t'était 
enja^ée,  non-seulement  ,,de  procurer  à  VAu- 
r  trie**  la  Réparation  «le  toute  Insulte  ou  Dom- 
„  mare  quelconque  qui  pourraient  être  faits 
„  à  ses  Navires  marchands  par  des  Corsai- 
barbaresqsus  ou  autres*  (Art.  III.), 
mais  encere  (Art.  IV.)  „  de  payer  et  bonifier, 
„six  mois  après  la  Réclamation  du  Ministre 
^impérial,  en  plutôt,  si  faire  se  peut,  en 
„ entier  comptant,  et  de  son  propre  Trésor, 

I)  Séned,  Acte,  Pièce  probante.  (Kie/fer 
et  Liancki,  Dict.  turc -français ,  T.  I. 
p.  «98.  Cet  2.) 

tt)  Histoire  des  Négociations  pour  la 
Paisf  conclue  à  Belgrade,  par  FJbbé 


Liv.  IL  Chap.  I.  Sect.  UL  Art.  V.  Espagne. 
L  Aragon.  A.  p.  247.  note  1.)  que  suivant 
un  usage  consacré  dans  tout  VOrienl,  on  ne 
peut  pas  paraître  devant  un  Souverain  sans 
lui  présenter  une  Offrande»  Quelque  oné- 
reuse dans  le  fait,  quelque  humiliante  dans  les 
formes,  que  fut  cette  coutume  dans  les  relations 
des  Cours  d'Europe  avec  la  Porte  ottomane, 
elle  n'eut  cependant  jamais  en  Turquie  un 
caractère  aussi  ignominieux  que  Iei  Tributs 
annuels  que,  pendant  plus  de  trois  siècles,  la 
plupart  des  Puissances  maritimes  de  la 
Chrétienté,  à  l'exception  de  {  Autriche  *)  et 

„teus  les  Biens  et  Effets  enlevés  des  Navi- 
„  rcs  allemands ,  et  de  ne  permettre  à  cet 
„  égard  aucun  délai  ni  retard,  en  reconnais- 
sant à  la  Cour  impériale  le  Droit  incon- 
testable d'exercer,  après  le  susdit  délai  de 
,,six  mois  et  la  signification  préalable,  des 
„ Représailles  ttt)  sur  le  Territoire  ottoman  ' 
„  limitrophe,  pour  procurer  par  là  à  ses  Su- 
.,jets  l'Indemnité  entière  de  leurs  Biens  et 
„  Effets  déprédés."  {Ignace  de  Luca, 
Politischer  Codex  oder  tvcscntliche  Dur- 
stellung  siimmtlicher  die  Kais.  Kôn.  Staa- 
ten  beireffenden  Gesette  nnd  Anordnungcn 
im  politischen  Fâche.  (  ÏTiem  1789  —  1795. 
T.  I  — XIV.  in  8°.)  —  Se  ho  e  II,  UUt.  ahr. 


haugier  (Paris  1768.  T.  L  IL  in  8°.), 
T.  IL  p.  310. 

ttt)  Comp.  T. IL  du  Manuel,  Parti.  Liv. IL 
Chap.  L  Sect.  111.  Art.  V.  Espagne,  L  Ara- 
gon.  O.  p.  321.  note  4. 
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Les  Janissaires  de  la  Maison  du  Coinmissaire  fran~ 

Art.  XLIX. 

fflw,  ainsi  que  son  Marmiton  et  le  Loulangcr,  doivent 
êlre  exempts  de  tout  Service  auquel  le  Pacha  voudrait  les  forcer. 


de  la  Russie  *),  consentirent  à  payer,  à  titre 
de  Présents  ordinaire*  et  extraordinaires, 
aux  Hégences  barbaresques ,  peur  se  sou- 
straire au  brigandage  qu'elles  exercent  dans 
la  Méditerranée 

La  France  et  Y  Angleterre,  les  deux  Puis, 
sauces  maritimes  les  plus  redoutables,  s'étaient 


T.  XIV.  Part.  111.  Période  III.  Chap.  LXX. 
p.  486.  -  H  M.  dHauterive  et  ofc  CWv- 
«|ui  se  sent  bornés  à  citer  le  Sèned  de  1783, 
Part.  II  T.  1.  p.  129.  ent  confondu  cet  Acte 
avec  le  Hatlschérlf  1),  émané  le  16  Octobre 
1783,  concernant  rétablissement  des  Consul* 
autrichiens  en  Valachie  et  Moldavie.) 
L'obligation  contractée  par  la  Porte  envers 
Y  Autriche,  par  le  Sèned  du  8  Août  1783,  a 
rte  confirmée  par  l'Art.  III.  du  Traité  de 
Paix  de  Sis  love,  du  4  Août  1791.  (Imprimé 
séparément  par  Autorité  ù  tienne,  in  4°.  — 
Marient,  Recueil,  T.  V.  p.  18.  —  Nou- 
velles extraordinaires,  1791.  No.  72.  78.  — 
Histar.  polit.  Magasin,  T.  X.  p.  214.  — 
Se  ho  e  II,  Hlst.abr.  T.  XIV.  Part.  III.  Pé- 
riode 1U.  Cbap.  LXX-  p.  490.  —  dHauterive 
et  de  Cus*y,  1.  c.  Part.  IL  T.  I.  p.  134.) 
(Extrait.) 

')  Par  l'Art.  VII.  do  Traité  définitif  de 
Paix  conclu  à  Yassy  entre  la  Russie  et  la 
Porte  ottomane,  le  9  Janvier  1792  (29  Dé- 
cembre  1791  v.  st.),  la  Porte  s'engage  à 
user  de  son  Aulorité  sur  les  Gouvernements 
$  Alger ,  ..  Tripoli  et  Tunis,  pour  obtenir  la 
nKestitution  des  Prisonniers  russes  et  des  Pri- 
„  ses  appartenant  à  des  Sujets  de  V Empereur 
.,de  Russie,  de  même  que  les  Indemnités 
,,  pour  les  Pertes  occasionnées  par  les  Cor» 

t)  Khatlry -Schérif  et  Khathy  .  Houma* 
youn.  Caractère  impérial  auguste,  Écrit  au- 
tegraphe  de  Sa  Hautesse,  On  appelle  ainsi 
non- seulement  les  Lettres  et  Billots  de  sa 
main,  qu'elle  envoyé  à  ses  Ministres,  mais 
encore  tout  Commandement  dont  la  Minute 
eu  la  principale  Copie  restant  dans  ses  bu- 
reaux porte  en  frontispice  une  courte  ligne 
de  son  écriture,  comme  p.  e.  Moud/èbind/è 
'amel  olotma  qu'il  soit  fait  en  consé- 
quence. "  Le  mot  Khath  seul,  veut  dire  Écrit 
de  U  main  du  Ci  and -Seigneur,  parce  que 
c'est  1  Écrit  par  excelleoce.  (sXitffer  et 


soumises  à  payer  ce  Tribut  honteux,  déguisé 
pour  elles  sous  le  nom  de  Présents  consu- 
laires. Elles  envoyaient  des  Présents  ordi- 
naires à  chaque  mutation  de  Consul,  et  des 
Présents  extraordinaires,  chaque  fois  que  les 
Pirates  d'Alger,  Tunis  et  Tripoli  inquiétaient 
leur  Commerce  et  leur  Navigation. 

„  soir  es  et  Pirate*  de  Tune  des  trois  /sV- 
Yfgences;  et  si  les  Fermons  tt)  t  menés  à  cet 
„  effet,  ne  reçoivent  pas  leur  exécution  de  U 
npart  des  Régence*,  à  payer  re#  Indemnités 
„  elle-même,  de  son  propre  Trésor  impérial, 

dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt  ci 
„  faire  se  peut,  à  partir  du  jour  où  la  Kéela. 
„mation  sera  formée  par  le  Ministre  ou 
„  Chargé  d'Affaire  de  Russie."  (Imprimé 
séparément  à  Si*  Pétersbourg  in  fol.  m 
langue  russe  seulement*  • —  M ar t  en*,  Re- 
cueil, T.  V.  p.  67.  —  Histor.  polit.  Mm- 
gazin,  T.  XI.  p.  367.  —  Sel, oeil,  Hist. 
abr.  T.  XIV.  Part.  III.  Période III.  Cbap.  LXX. 
p.  503.  —  d-Hauterive  et  de  Custy,  U  c. 
Part.  II.  T.  V.  p.  189.)  (Extrait.) 

*")  Les  Barbaresques  exerçaient  leor  pi- 
raterie surtout  dans  la  Méditerranée  et  dans 
XAdriatique,  quelque  fois  leurs  Corsaires 
s'avantur.«ient  jusqu'à  Terre-neuve ,  et  avant 
la  Paix  avec  Y  Espagne  et  le  Portugal,  ils 
infestaient  fréquemment  les  cotes  de  Y  Océan, 
atlantique.  (M  art  en  s,  Cours  diplomatique, 
T.  III.  Liv.  I.  Chap.  XVI.  Des  Relation»  en- 
ire  la  France  et  V  Afrique  septentrio- 
nale, §.  134.  p.  140.)  Des  Corsaires  iuni. 
tiens  capturèrent  en  1817,  dans  la  mer  tiu 
Aor«/,  des  Navires  hambourgeoi*  et  olJtn- 
bourgeols. 

Blanchi,  l.c.  p.  477.  Col.  1.2.  -  dOhsson, 
1.  c  T.  VII.  Liv.  I.  Cbap  X.  Du  Sultan, 
p.  138.  —  t'.  Hammer  ,  lies  osmunitehsm 
Reichs  Staatsverfassung  etc.  T.  I.  Jntrod. 
p.  31.  Chap.  VU.  Sect.  I.  {.  IL  p.  4*9.  — - 
Audréossy,  I.  c.  Table  des  matières,  p.  608.) 

tî)  rtrman,  régulièrement  Ferma».  Ordre, 
Ordonnance,  Commandement  impérial;  du  mol 
persan  fermoudin,  ordonner.  (dOhsson,  I.  c. 
T.  VIL  Lit.  IL  Chap.  II.  Des  Ministre* 
d'État,  p.  162.  —  v.  Hammer ,  1.  c.  T.  I. 
Jntrod.  p.  31.  -  Audréossy,  l  e.  Table  de* 

$i£ /  **dT^       »  &0eï« 
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Art  j       Pont  éviter  toute  contestation  entre  les  Capitaines  fran- 
çais venant  chargés  dans  le  Port  de  Tripoli^  et  leurs  No. 
ceux-ci  devront,  du  moment  de  l'arrivée  du  Bâtiment,  en- 


Le*  Présents  ordinaires,  que  Y  Angleterre 
te<  oyait  à  chaque  changement  de  Consul, 
éiaesst  évalués  à  600  livres  sterling.  (  Con- 
versations- Lexikon,  Suppl,  T.  I.  p.  63.) 
Le*  Présents  extraordinaire*  se  mentaient 
aotHMrlIeneot  de  5  i  6  mille  liv.  su  Dans 
l*s  D»<ui»ici»ts  officiels  soumis  à  la  Chambre 
set  Communes  en  1793,  les  Présent*  extra- 
ord'mairt4  sont  évalués  À  40.000  liv.  st.  {P. 
J.  Bruns,  Neue  systematische  Erdbeschrei- 
W  von  Afrika  {Nuremberg  1799.  T.  I  — 
VI  *i.  #>.),  T.  VI.  Seel.  XI.  Chap.  III.  §.  32. 
p.  297.  —  J.  fF.  v.  Archenholt,  Anna- 
Un  der  briiischen  Geschichle  {Tubingue  1  "89 
—  1798.  T.  I  — XX.  in  8°.),  T.  XVII.  p. 253.) 
Le  Tribut,  que  les  Régences  barbaresquet 
avec  autant  de  rapacité  que  d'in- 
pour  prix  de  la  suspension  de  leurs 
bosiifclés  contre  les  navigateurs  chrétiens,  fut 
unr tienne  récemment  encore,  par  les  Trai- 
tés que  U  Sardaigne  et  la  Sicile  conclurent 
la  Médiation  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  la  même  année  dans  laquelle 
la  Grande-lire  ta gm  stipula  pour  elle-même 
que  les  Présents  consulaires  seraient  abolis, 
tt  que  les  Présents  personnels  n'excéde- 
raient point  la  somme  de  500  liv.  st.  La 
lion  d  Armistice,  du  23  Août  1816, 
avec  la  Régence  a" Alger,  par  l'Ami- 
ral anglais,  Lord  Exmouth.  porte:  Art.  111. 
,,Les  Présents  consulaires  sunt  aboli»,  mais 
..r amme  ils  sont  d'usage  en  Orient,  ils  pour- 
^ront  être  admis  comme  Présents  person- 
nels, à  Varrhéo  de  chaque  Consul,  et 
.,eés  en  son  nom  propre,  sans  pouvoii 
..surpasser  500  liv.  st."  Art.  IV.  „Le  Ko- 
„  y  susse  des  Pays-Bas,  a  raison  de  la  part 
vque  l'Escadre  hollandaise  a  prise  à  l'expé- 
r.ditien,  jouira  des  mêmes  Privilèges  que 
^Angleterre."  {if ariens,  Recueil,  T.  VIL 
p.  68.  —  Journal  de  Francfort ,  1816. 
Ko.  262.)  •) 

La  Hollande,  achetait  la  Paix  et  la  Liberté 
du  Commerce  au  moyen  de  Présents  annuels 
•fferij  par  les  Consuls,  et  de  Présents  extra- 
ordinaires, renouvelés  aussi  souvent  que  ses 
iotrrrU  étaient  menacés.  (Martens,  Cours 
diplomatique,  T.  III.  Liv.  V.  Chap.  XIII. 


Des  Relations  entre  la  République  6  a  tare 
et  r Afrique,  §.  32.  Tripoli,  p.  342.) 

l«  Espagne  sacrifiait  annuellement  des  som- 
mes considérables  peur  obtenir  le  maintien 
des  Traités  qu'elle  avait  achetés  au  poids  de 
Ter.  {M or  tenu  ubi  supra,  Chap.  XII.  Des 
Relations  entre  FEspagne  et  F  Afrique, 
$.  207.  Alger ,  Tunis,  Tripoli,  p.  211.  — 
Teutscbes  Muséum  (  Leipzig  1776  —  1788. 
T.  I  — XIII.  gr.  in  8°.),  T.  II.  p  187.  — 
P.  J.  Bruns,  I.  c.  T.  VI.  Sect.  XI.  Chap.  IIL 
§.  32.  p.  296.) 

Le  Portugal  payait  annuellement  au  seul 
Dey  d'Alger  la  somme  de  24,000  piastres) 
fortes.  (Conversations-Lexihon,  SuppL  T.  I. 
p.  62.) 

Le  Danemark  et  la  Suède,  en  autre  des 
Présents  habituels,  à  chaque  mutation  de 
Consul,  et  des  Présents  annuels,  consistant 
en  Poudre  à  canon,  Bois  de  construction, 
Cordage  etc.  (évalués  à  4000  piastres  fortes), 
payaient  tous  les  dix  ans,  au  Renouvellement 
des  Traités,  la  somme  de  10,000  piastres 
fortes.  {Bruns,  ubi  supra.  —  Conversa- 
tions-Lexikon,  Suppl.  T.  I.  p.  63.) 

Les  Etats-Unis  de  F  Amérique  du  Nord, 
s'eugagèrent  par  l'Art.  XXII.  du  Traité  de 
Paix  et  d'Amitié  avec  le  Dry  d'Alger,  du 
5  Septembre  1795,  à  livrer  annuellement  des 
Munitions  navales  pour  la  valeur  de  12,000  se- 
quins  d'^rr  (21,600  dollars)  {Martcns, 
Recueil,  T.  VI.  p.  553.  •—  Collection -of 
State  Papers,  T.  III.  p.  33.  —  J  on  a  th. 
Elliot,  Diplomatie  Code,  p.  421.),  et 
cette  même  Puissance  acheta  de  la  Régence 
de  Tripoli  le  Traité  de  Poix  et  d'Amitié 
perpétuelle  du  4  Novembre  1796  (Art.  X<), 
au  moyen  d'une  somme  en  argent  comptant 
(dont  le  mentant  n'est  peint  énoncé),  et  de 
Présents  demandés  par  le  Beg.  {âlartens, 
Recueil,  T.  VII.  p  147.  -  Jonath.  Elliot, 
1.  c.  p.  439.  —  dHauterive  et  de  Cussy, 
I.  c.  Part.  IL  T.  III.  p.  378.) 

Par  le  Traité  de  Paix,  du  29  Avril  1816 
(Article  additionnel),  entre  ta  Cour  de  Sar- 
daigne et  la  Régence  de  Tripoli,  Lord  Ex- 
moulh,  dûment  autorisé  par  le  Prince-Régent 
d'Angleterre  et  par  le  Roi  de  Sardaigne, 


*)  MM.  dHauterive  et  de  Cussy  ont  exclu  de  leur  Recueil  tous  les  Actes  et  Traités 
avec  la  Régence  d'Alger. 


Digitized  by  Google 


174 


Liv.  III.    Chap.  I. 


voyer  à  bord  une  Personne  de  lenr  confiance,  laquelle  devra  y 
rester  jusqu'au  Débarquement  total  des  Marchandises,  les  Capitaines 
n'étant  pas  responsables  de  ce  qui  pourrait  se  trouver  à  leur  bord, 


promet  an  nom  de  ce  dernier,  que  dès  qu'en 
établira,  de  la  part  de  la  Sar daigne ,  un 
Consul^  la  somme  de  4000  écua  d' Espagne 
sera  payée  cirnoit  Prêtent  consulaire  à  S. 
A.  le  Beg,  et  que  la  même  somme  de 
4000  écus  d'Espagne  sera  payée  teutes  les 
fois  qu'on  nommera  un  autre  Consul.  (Trai- 
tés publics  de  la  Royal*  Maison  de  Sa- 
voie, T.  IV.  p.  263.)  '). 

Par  le  Traité  de  Paix,  du  3  Avril  18 If», 
entre  le  Royaume  des  Deux.  Siciles  et  le' 
Dey  (F Alger,  le  Médiateur  anglais  (Lord 
Exmoath)  promet  (Art.  11.  des  Articles  ad- 
ditionnels) au  nom  du  Roi  des  Deux 'Siciles 
de  payer  la  somme  de  24,000  piastres  fortes 
d' Espagne  chaque  année,  et  tous  les  deux 
ans  un  Présent  pareil  à  celui  qui  est  payé 
aujourd'hui  par  le  Portugal.  {M  art  eus, 
Recueil,  SuppL  T.  IX.  p.  90.  —  Colletxione 
délie  Leggl  e  de*  Deereti  reali  del  RegnO 
délit  Due  Sicllie,  anno  1816.  No.  41.  p.  259.) 
—  Par  le  Traité  dt  Paix  entre  le  Dey  ds 
Tunis,  du  17  Avril  1816  (Art.  XIV.),  Lord 
Exmoutk  s'engage  nu  nom  du  Roi  des  Deux- 
Siciles  qu'un  Présent  de  10.000  piastres 
d' Espa zne  sera  fait  tous  les  deux  ans,  ou 
bien  5000  Piastres  annuellement  payables  au 
i  Janvier  de  chaque  année.  (Mariens,  ubi 
supra,  p.  98.  —  Colletûone  délie  Leggi  etc. 
anno  1816.  No.  40.  p.  231.  —  dHauterive 
et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  II.  p.  325.)  — 
Par  le  Traité  de  Paix,  du  21»  A\ril  1816, 
avec  la  Régence  de  Tripoli ,  le  Médiateur 
anglais  promet  (Art.  II.  des  Articles  addi- 
tionnel*) au  nom  du  Roi  des  Deux  -  Siciles, 
que  lors  de  V Installation  d'un  Consul  il  sera 
payé  4000  piastres  d'Espagne,  et  qu'un  pa- 
reil Présent  de  4090  piastres  d' Espagne  sera 
payé  à  chaque  Installation  d'un  nouveau 
Consul.  (31  art  en  s,  ubi  supra,  p.  107.  — 
Collexùone  délie  Leggi  etr.  anno  1816. 
Ne.  46.  p.  318.  —  dHauterive  et  de  Cussy, 
I.  c.  Part.  II.  T.  II.  p.  220.  ) 

L'histoire  contemporaine  nous  certifie  ainsi 
le  fait  de  l'Asservissement  des  Puissances 
chrétiennes  aux  exigences  de  ces  Pirates  pri- 
vilégies, qui  déshonorent  le  titre  de  Gouverne, 
ment,  dont  on  leur  permet  de  se  revêtir,  et 


l'existence  desquels  imprime  une  tâche  d'ig- 
nominie à  la  politique  européenne. 

Sans  aucun  doute  cette  série  d'Actes  avi- 
lissants eut  été  suivie  d'autres  nouvelles  Trans- 
actions également  avilissantes,  si  la  France, 
après  la  conquête  d'Alger  (voyex  plus  haut 
p.  16.)  n'avait  accompli  la  tache  généreuse, 
d'affranchir  {'Europe  de  ce  joug  de  honteuse 
servitude.  Par  les  Tïailès,  du  8  et  11  Août 
1830,  imposés  aux  Deys  de  Tunis  (Art.  IV.) 
et  de  Tripoli  (Art.  V.),  les  Régences  furent 
contraintes  à  renoncer  à  perpétuité  aux  Tri- 
buts, Présents,  Dons  ou  autres  Redevances 
quelconques,  que  des  Gouvernements  ou  leurs 
Agents  payaient  à  quelque  titre,  en  quelque 
circonstance  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  fût,  et  nommément  à  l'occasion  de  la 
Conclusion  d'un  Traité  ou  lors  de  l'Instal- 
lation d'un  Agent  consulaire.  (Voyex  plus 
bas  p.  176.  et  §.  47.) 


La  plupart  des  Hâtions  maritimes  de  V Eu- 
rope payaient  autrefois  au  Gouvernement  ma- 
rocain  un  Tribut  ou  Subside  sous  la  déno- 
mination de  Présent. 

La  République  de  Venise  payait  ainsi  an- 
nuellement 17,000  piastres  d'Espagne,  la 
Hollande  10,000;  les  Présents  donnés  par 
la  Suède,  en  1773,  consistaient  en  Munitions 
de  guerre,  en  Bijoux  de  difTi-rr  ntes  espèce», 
en  Porcelaine  et  Vaisselle  etc.,  et  en  30,0f>0 
piastres  en  argent  comptant.  En  1790,  les 
Présents  donnés  par  le  Ministre  de  Suède 
lui  furent  renvoyés,  et  Y  Empereur  l'obligea 
à  lui  en  compter  la  valeur  en  piastres  fortes. 
L1 Espagne,  le  Portugal  et  Y  Angleterre  en- 
voyaient des  Présents  magnifiques  pour  satis- 
faire aux  exigences  toujours  renouvelée*  des 
Souverains  de  l'Empire  de  Maroc.  (Cemp-. 
Mariens,  Cours  diplomatique,  T.  Ils. 
Liv.  1.  Chap.  XVI.  2.  Des  Relations  de  U 
France  avec  Us  États  barbartsqur s, 
§.  140.  p.  145.  Liv.  V.  Chap.  XIII.  Des  Re- 
lations entre  la  République  bat  ave  et 
r Afrique,  §.  349-  352.  p.  340-  342. 
Liv.  VII.  Chip.  VIII.  Des  Relations  entre 
la  Suède  et  t Afrique,  §.  435.  p.  417.  — 


•)  MM.  d'ilauterhe  et  de  Cussy  ont  omis  ce  Traité  dans  leur  Recueil. 
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à  moins  qu'ils  n'aient  signé  le  Connaissement  ainsi  qu'il  est  prati- 
qué en  Europe,  et  non  pas  en  Barbarie:  en  cas  de  vol  constaté, 
rAflairc  sera  jugée  en  présence  du  Commissaire  général  etc.  etc. 

Au  moyen  du  présent  Traité,  qui  sera  ferme  et  stable 
pendant  l'espace  de  cent  ans,  et  plus  régulièrement  observé 
que  par  le  passé,  de  la  part  de  la  Régence,  toutes 

et  nouvelles  de  part  et  d'autre  demeurent  nulles. 


En  Septembre  1SI9 ,  une  Escadre  combinée  anglaise  et  française,  sous  les  ordres  du 
FreemantU  et  du  Contre-Amiral  Jurieu  de  la  Gravière,  se  présenta  succesuve- 
it  Alger,  Tunis  et  Tripoli,  pour  notifier  aux  Régences  barbaresques,  au  nom  do 
leurs  Souverains,  une  résolution  prise  Tanuée  précédente  au  Congrès  A' Aix-la-Chapelle,  per- 
lant que  les  Régences  auraient  désormais  à  se  renfermer  à  l'égard  des  Puissances  cfi re- 
tînmes .  soit  en  état  de  guerre,  soit  en  état  de  paix,  dans  les  limites  du  Droit  des  Gens, 
c'est  à  dire  qu'elles  renonceraient  à  la  piraterie  et  au  barbare  usage  de  réduire  leurs  Captifs 
en  Esclavage.  Le  Dey  d'Alger  et  le  Beg  de  Tunis  répondirent  à  cette  Notification  par  des 
reposées  è\ aoives.  A  Tripoli,  on  obtint  des  explications  plus  positives  et  plus  satisfaisantes. 
Amena  Corsaire  n'était  sorti  des  Parts  de  cet  État  depuis  le  1  Juillet  1318,  et  le  Commerce 
y  était  florissant.  D'ailleurs  le  Dey  invoquait,  pour  faire  «a  paix  avec  les  Puissances  chré- 
tienne*, la  Médiation  de  la  Grande-Bretagne. 

L'Escadre  combinée  quitta  les  parages  de  Y  Afrique  sans  obtenir  d'autres  résultats  do 
Mission,  et  les  Puissantes  chrétiennes  oublièrent  leurs  engagements  dans  des  que- 
oo  par  des  intérêts  qui  les  touchaient  plus  vivement  ')• 
En  1S'<0,  après  la  conquête  d'Alger  2),  le  Contre-Amiral  de  Rotamel  fut  chargé  d'ob- 
tenir, de  gré  ou  de  force,  de  nouveaux  Traités  du  Régences  de  Tunis  et  de  Tripoli;  cette 
dernière  s'était  portée  à  des  mesures  qui  avaient  forcé  le  Consul-général  de  France  à  quitter 
sm  pe«te.    La  Mission  confiée  à  Mr.  de  Rosamel  eut  un  plein  succès,  et  se  termina  par  les 
a%ec  Tunis  le  8  Août  1830  »),  et  avec  Tripoli,  le  il  du 


1830, 
11  Août. 


Traité  de  Paix  entre  la  France  et  la  "Régence  de 
Tripoli,  signé  à  bord  du  Vaisseau  de  S.  M.  Très- 


P.  J.  Bruns,  1.  c.  T.  VI.  Sect.  XI.  Chap.  H. 
5.27.  p.  168-170.—  OlofAgrell,  AVuo 
Reise  nach  Marokos ,  nebst  Anhang  von 
Wilh.   Lempr  ie  re,   aus   dent  Schntedi- 
trhra  êbtrsetzt.  (Nuremberg  1798.  in  8°.)  — 
Ho  est,  Xachrichten  von  Marokos  und 
F  es,  Chap.  III.  K  on  sut  s  der  çhrisilichen 
fîat'tmnen  h*  Marokos,  p.  1*9  —  lf»9.  — 
C  h  enter,  Recherches  historiques  sur  les 
Maures  et  Histoire  de  C  Empire  de  M  a- 
r0ci  T.  UL  Chap.  VI.  Relations  et  Intérêts 
de  Commercé  entre  les  dations  européen- 
ne et  t Empire  de  Maroc,  p.  507-525. 
-  G/aertnel,  Samlaren  (Stockholm  1773. 
T.  I  — UL  in  8°.),  T.  III.  p.  289.  —  Du 
m*me,  ffyv  alm.  Tydningar  (Stockholm 
1773.  T.  1.  IL  in  8«\),  T.  IL  p.  306.  — 
J'I*  de  Schloet zer,  Briefnvechsel  (com- 
parez T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  UL  Russie,  p.  403.  Col.  2.  contiuua. 


tion  de  la  note  2.  de  la  p.  402.),  Cah.  XVIIL 
p.  345.) 

Toutes  les  Cours,  excepté  deux,  se  sont 
successivement  affranchies  de  ce  Tribut  *). 

Les  deux  Cours  demeurées  tributaires 
sont  le  Danemark  et  la  Suide.  Le  premier 
paye  25,000  thalers  (piastres  d' Espagne) 
par  an ,  et  l'autre  seulement  20,000.  Cette 
condition  humiliante  place  les  Consuls  de 
ces  deux  Puissances  dans  une  position  déli- 
cate vis-à-*is  de  leurs  Collègues*  (Revue  des 
Deux  Mondes,  T.  XIII.  (Juatiième  Série, 
1  Février  1838.  Le  Maroc.  IV.  Ceuta. 
par  Ch.  Didier.) 

1  )  Voyez  Lesur,  Annuaire  historique,  an- 
née 1819.  l'art.  11.  Hist.  étrangère,  Chap.  VI. 
p.  438.  année  1830.  Part.  I.  Hist.  de  Fruncr, 
Chap.  IV.  p.  03. 

2)  Voyez  plus  haut  p.  15.  et  16. 

3)  Voyez  plus  bas  $.  47. 


')  La  France  fut  affranchie  par  l'Art.  X.  de  l'obligation  de  livrer  annuellement  une  err- 
4»  Traité  do  1767  (voyez  pies  haut  p.  75.),     tain©  quantité  de  Munitions  de  guerre. 
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Chrétienne,  le  Trident,  en  Rade  de  Barbarie,  le  11  Août 
1830') 

t  S.  £.  le  Pacha,  Dey  de  Tripoli,  remettra  à  Mr.  le 
Contre 'Amiral,  Commandant  l'Escadre  française,  une 
Lettre  signée  d'EUe,  et  adressée  à  S.  M.  Y  Empereur  de  France, 
dans  laquelle  Elle  priera  S.  M.  Très-Chrétienne  d'agréer  ses  hum- 
bles Excuses  sur  les  Circonstances  qui  ont  forcé  le  Consul-général 
a  quitter  son  Poste,  désavouera  toute  Participation  aux  bruits  ca- 
lomnieux répandus  sur  cet  Agent,  et  exprimera  le  Désir  de  voir  les 
Relations  amicales  pleinement  rétablies  entre  les  deux  Ltats,  par 
la  Réinstallation  du  Consulat-général  de  France.  Une  Copie  ou- 
verte de  cette  Lettre,  sera  en  même  tems  remise  à  Mr.  le  Contre» 
Amiral. 

Le  Pacha  fera  renouveler  les  mêmes  Excuses  à  Mr.  le  Consul- 
général,  par  un  de  ses  Fils  ou  Gendres,  quand  cet  Officier-gé- 
néral viendra  prendre  possession  de  son  Poste. 
AH  ^  Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendra  échouer  sur  les  Cô- 
tes de  la  Régence,  recevra  l'Assistance,  les  Secours  et  les 
Vivres  dont  il  pourra  avoir  besoin.  Le  Dey  prendra  les  Mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut  des  Passa- 
gers et  des  Équipages  de  ce  Bâtiment,  et  le  Respect  des  Propriétés 
qu'il  portera. 

Si  des  Meurtres  étaient  commis  sur  les  Passagers  et  Équipages, 
ceux  qui  en  seraient  les  Auteurs  seraient  poursuivis  et  punis  comme 
Assassins,  par  la  Justice  du  Pays;  et  le  Dey  payerait  en  outre 
au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle  la  Personne  qui  en  serait  vic- 
time aurait  appartenu,  une  Somme  égale  à  la  cargaison  du  Navire; 
s'il  y  avait  plusieurs  Assassinats,  le  Dey  payerait  une  Somme 
égale  à  deux  fois  la  valeur  de  la  Cargaison,  et  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  eu  des  Meurtres  commis  sur  des  Individus  de  différentes 
Nations,  le  Dey  répartirait  entre  les  Consuls  de  chaque  Nation, 
et  en  proportion  du  nombre  des  Personnes  assassinées,  la  Somme 
qu'il  aurait  à  payer,  de  manière  à  ce  que  celte  Somme  pût  être 
directement  transmise  par  chaque  Consul  aux  Familles  de  ceux 
qui  auraient  péri. 

Si  les  Propriétés  et  Marchandises  portées  sur  le  Bâtiment  nau- 
fragé venaient  à  être  pillées,  le  Dey  en  restituerait  le  prix  au 

Consul 

1)  Ncmeite  StaaU-Aktcn,  T.2JL  p.  86.  -  <THaut*rh>*  tt  de  Cuuy,  U.  PtfUL  T.UI.p.227. 
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Consul  de  la  Nation  à  laquelle  le  Bâtiment  appartiendrait,  indé- 
t  de  ce  qu  i!  aurait  à  payer  pour  les  Assassinats  qui 
pu  être  commis. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  dans  le  cas  où  le  Bâtiment  aurait 
été naufragé  sur  un  point  des  Côtes  éloignées  de  la  Régence  de 
~  *  V,  et  que  quelque  Personne  de  son  Équipage  serait  devenue 
d'Attaques  dirigées  contre  clic,  ou  que  la  Cargaison  aurait 
été  pillée  par  des  Gens  étrangers  à  P  Autorité  du  Dey,  ou  par 
les  Ennemis  qui  ravagent  quelquefois  son  propre  Territoire  (ce  qui 
serait  constaté),  S.  E.  ne  serait  point  responsable  de  ces  Actes  en- 
vers la  A  ut  ion  à  laquelle  appartiendrait  la  Personne  victimée  ou 
le  Bâtiment  pillé. 

An.  v.  Puissonces  étrangères  pourront  désormais  établir 

des  Consuls  et  Agents  commerciaux  sur  tous  les  points 
de  la  Régence  où  Elles  le  désireront  saus  avoir  à  faire,  pour  cet 
objet,  aucun  Présent  aux  Autorités  locales;  et  généralement  tous 
les  T Hbuts,  Présents,  Dons  ou  autres  Redevances  quelconques, 
que  des  Gouvernements  ou  leurs  Agents  payaient  dans  la  Régence 
de  Tripoli,  à  quelque  titre  et  en  quelque  circonstance,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  et  nommément  à  la  Conclusion  d'un 
Traité,  ou  lors  de  V Installation  d'un  Agent  consulaire,  seront 
considérés  comme  abolis,  et  ne  pourront  être  exigés  ou  rétablis  a 


^  Les  Sujets  étrangers  pourront  trafiquer  librement  avec 

les  Sujets  tripolilains,  en  acquit lant  les  Droits  établis;  ils 
pourront  acheter  des  Sujets  du  Dey,  et  leur  vendre  sans  empêche- 
ment, les  Marchandises  provenaut  des  Pays  respectifs,  sans  que 
le  Gouvernement  tripolitain,  puisse  accaparer  ces  Marchandises  J) 
pour  son  compte,  ou  en  faire  le  Monopole;  la  France  ne  réclame 
pour  Elle-même,  aucun  nouvel  Avantage  de  Commerce;  mais  le  Dey 
s'engage  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  a  La  faire  participer  à 
tous  les  Avantages,  Faveurs,  Facilités  et  Privilèges  quelconques,  qui 
sont  ou  qui  seront  accordés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  une 
Notion  étrangère.  Ces  Avantages  seront  acquis  à  la  France,  par 
la  simple  Réclamation  de  son  Consul. 

Art.  vm.     Lcs  Capitulations  faites  entre  la  France  et  la  Porte, 
de  même  que  les  anciens  Traités  et  Conventions  passés 

1)  C»np.  T.  H.  du  Manuel  Part.  I.  Liv.  H.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  I.  Italie.  Ç.  1.  Gémes.  A. 
p  S4.  nrte  3. 

m.  12 
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entre  la  France  et  la  Régence  de  Tripoli,  sont  conGrmés  et  con- 
tinueront d'être  observés  dans  toutes  leurs  Dispositions  auxquelles 
le  présent  Acte  ne  dérogerait  point 

La  France  entretient  à  Tripoli  on  Consul- général  Charge 
d'Affaires*). 

§.  47. 

FRANCE  et  TUNIS. 

Le  premier  Comptoir  français  à  Tunis  fut  établi  par  les  soins  du  Capitaine  Lovrdorie*, 
que  le  Roi  François  I  nomma  Consul,  le  28  Mai  1518  3). 

Les  Commandements  de  la  Porte  ottomane,  qui  enjoignaient  aux  Régences  barbare: 
ques  de  respecter  le  Pavillon  français  ')  ,  ne  furent  guère  mieux  obéis  par  les  Corsaires 
tunisiens  que  par  ceux  d <Alg*r  et  de  Tripoli,  et  malgré  le*  Stipulations  précises  des  Traités 
conclus  en  1665,  1672,  1685,  161»,  1710,  1720,  1729,  1742,  174.1,  1770,  1771,  1S03  et  1*2*, 
le  Commerce  et  la  Navigation  de  la  Francs  étaient  continuellement  exposés  à  des  vexations 
et  des  déprédations. 

La  première  Convention,  conclue  eu  1601,  porte:  „Pour  bien  rétablir  et  assurer  la  Paix, 
Union  et  bonne  Voïsinance  4),  désirées  et  recherchées  de  part  et  d'autre  entre  les  Servi- 
teurs et  Sujets  du  Roiy  et  le  Vice-Roi  »),   Généraux  et  Capitaines  des  Janissaires  et 
^Galères*)  du  Royaume  de  Tunis,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  deux  choses:  lune  est 


1)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  117. 

2)  Voyex  T.  II.  du  Manuel,  Part  I.  Ad- 
denda, p.  573.  Addition  à  la  p.  219. 

3)  Voyez  plus  haut  p.  5.  note  3. 

4)  Voisinance,  Voisinage,  (tacombe,  1.  e. 
T.  I.  p.  492.) 

5)  Le  titre  de  Vice-Roi,  donné  au  Pacha 
et  Dey  de  Tunis,  n'est  reproduit  daus  aucun 
des  Actes  postérieurs. 

Le  titre  d'Empereur,  que  les  Rois  de  France 
prennent  dans  leurs  rapports  avec  les  Prin- 
ces orientaux  (voyex  plus  haut  p.  7.  note  5.), 
ne  se  trouve  dans  les  Traités  avec  Tunis  que 

•)  Antenne  (Antennae).  En  Termes  de 
Marins,  c'est  la  pièce  de  bois  suspendue  à 
une  poulie,  qui  croise  le  mât  à  angles  droits, 
et  à  laquelle  la  voile  est  attachée.  Crtte 
voile  elle-même  prend  le  nom  d'Antenne  sur 
la  Méditerranée,  et  de  Vergue  sur  V Océan, 
\J  Antenne  est  flexible  et  beaucoup  plus  lon- 
gue que  le  màt  qui  la  porte:  son  plus  grand 
di.imè1re  est  au  tiers  de  sa  longueur.  Les 
Antennes  servent  à  pousser  le  Navire  en 
avant,  ce  qu'exprime  l'Elymologie  de  ce  mot 
(anté),  (Lunier,  I.  c.  T.  I.  p.  76.  Col.  2.  — 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  II.  p.  361. 
Col.  1.  —  Dict.  de  l Académie.) 

**)  Bâtardes  ou  Fauconneaux  (F alcun- 
culus,  Falconcellus).  Pièce  d'Artillerie 


dans  ceux  conclus  depuis  I6S5,  avec  Tripoli 
de  la  même  époque,  et  avec  Alger  d*-16S9. 

6)  Galère.  Sorte  de  Bâtiment  long  et  de 
bas  bord,  qui  va  ordinairement  à  rames  et 
quelquefois  à  voiles  avec  des  antennes  *),  et 
dont  on  se  servait  beaucoup  autrefois  sur  fa 
Méditerranée  et  sur  V  Océan,  Les  Galères 
avaient  ordinairement  22  toises  de  longueur, 
3  de  largeur  et  1  de  profondeur.  Il  y  avait 
de  chaque  coté  25  à  30  bam-s,  sur  chacun 
desquels  étaient  5  à  6  rameurs;  on  y.  mettait 
5  pièces  de  canon  ;  savoir,  deux  llatardes 
deux  plus  petites,  et  uu  Coursier  ***),  placé 
sur  l'Avant,  pour  tiier  par-dessus  l'Eperon  t). 

qui  tient  le  sixième  rang.  {Dict.  de  Trévoux, 
T.  H.  Col.  1690.  —  Dict.  de  la  Conversa- 
tion, T.  X.  art.  Canon  (Arme),  p.  311. 
Col.  2.) 

•••)  Coursier  ( T ormentum  ma  fus). 
Canon  de  33  à  31  livres  de  balle.  (Dirt  de 
Trévoux,  T.  I.  Cul.  139».  T.  II.  Col.  .136.  - 
Grand  Vocabulaire  fronçait,  T.  VII.  p.  173. 
Col.  1.  —  Dict.  de  r Académie.) 

t)  Éperon,  se  dit  do  la  Proue  et  de  la 
Pointe  des  Vaisseaux  et  Galères,  qui  fait  une 
grande  saillie  et  avance  en  mer.  On  l'ap- 
pelle aussi  Cap,  Avantage  et  Poulains. 
C'est  ce  que  les  Latins  appelaient  Rostrmm 
ou  C'alcar  çulrae.  (Dict,  de  Trévoux,  T.  II. 
Col.  1405.) 
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L*  Pape,  les  Vénitien*,  les  Génois,  le 
Jîftr  lie  Naples  et  le»  Chevaliers  Je  Malte 
««aient  des  Galères  qui  ne  sortaient  peint 
4*  ta  Méditerranée.  La  France  avait  îles 
Galère*  depuis  Charles  IV;  »-IIe  «'lait  la 
»r*Ie  Puissance  qui  en  fit  passer  d-ni&IYycrau. 
Jmngmes  Coeur  (voyez  T.  II.  du  Manuel, 
Fart.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  IV. 
/W#.  J  I.  Marseille.  I).  p.  186.  sqq. 
s»te  t.),  Argentier  du  Hoi  Charles  VU,  en 
possédait  quatre  qui,  après  sa  condamnation, 
fartât  vendues  à  Bernard  de  y  aux  de 
MomtpeUier.  {Antoine  Je  Kuffi,  Wst. 
de  Us  Ville  de  Marseille  (revue ,  cor  ri- 
gée  et  augmentée  par  Louis  Antoine 
de  Rm/Ji,  le  fils,  Marseille  1696.  T.  I.  II. 
ia  (ml.  ),  T.  II.  Liv.  XIV.  Chaj..  II.  p.  346.  ) 
I>«w*  La  dernière  moitié  du  dernier  siècle  il 
v  avait  encore  des  Galères  stationnées  dans 
Je  Part  de  Brest. 

Les  Galères  faisaient  autrefois  en  France 


V Eperon  d'un  Vaisseau  est  proprement 
l'assemblage  de  toutes  les  pièces  mises  en 
saillie  en  avant  de  l'Etrave  t)  et  à  ses  cotés, 
wtt  puor  terminer  agréablement  cette  partie, 
soit  pour  y  former  un  point  d'appui  au  Beau- 
pré tt»  ,  pour  amener  la  Misaine  etc.  (Ditt. 
de  Trévoux,  T.  II.  Col.  1403.  —  Grand 
Vocohnlaire  français,  T.  IX.  p.  369.  Col.  1. 
1  —  hunier.  1.  r.  T.  IL  p.  102.  Col.  1.  — 
Lkct.  de  Ï Académie.) 

*)  Famal,  espèce  de  grosse  Lanterne  qu'on 
place  sur  le  plus  haut  de  la  Poupe  d'an 
Vaioveau.  On  nomme  aussi  Fanaux,  dans 
un  Vaisseau,  toutes  les  Lanternes  dont  on  a 
besoin  pour  le  serv  ice.  II  y  a  donc  des  Fa- 
maux  de  plusieurs  espèces;  chacun  d'eux  a 
sa  forme  et  son  nom  particulier,  c'est  l'usage 
ei  le  lira  auxquels  ils  sont  destinés,  qui  les 
déterminent. 

Fanaux  de  Signaux;  ce  sont  des  Lanter- 
ne* de  grandeur  moyenne  que  l'on  hisse  en 

t)  Lirai  e,  Étante,  Étoile,  Établure,  Co- 
pia* Je  Proue  (Rota,  Prorae,  C'aput). 
Cest  ene  courbe  de  charpente,  qui  s'enle  au 
Hout  de  b  Ouille  d'un  Vaisseau,  du  rôle  du 
detabf.  pour  faire  la  Proue,  (l)ict.  Je  Trè- 
toax,  T.  IL  CoL  1486.  —  Grand  Vocabu- 
laire français,  T.  X.  p.  53.  Col.  1.  2.  — 
Ditt.  de  r  Académie.) 

tt)  Cotnp.  T.  IL  du  Manuel,  Part.  L  Liv.  IL 
Chap.  L  Sect.  III.  Art.  L  Italie.  §.  3.  Pise 
et  Florence.  L  p.  143.  note  1. 


on  Corps  séparé  de  la  Marine,  dont  le  Quar- 
tier-général  était  à  Marseille;  elles  avaient 
leur  Corps  J  Offi'  iers,  qui  fut  depuis  réuni 
à  celui  de  la  Marine  royale,  et  dès  lors  les 
Oflii  iers  des  Vaisseaux  du  Hoi  commandaient 
les  Galères  <tuand  il  en  était  besoin.  11  y 
avait  un  Capilu'inc-gèuèral  Jes  Galères,  des 
Lieutenants  -  généraux,  Chefs  J" Escadre, 
Capitaines,  Lieutenants  tt  Enseignes.  A  la 
suppression  de  la  Charge  de  Capitaine-gé- 
néral, le  Commandement  en  Chef  des  Ga- 
lères fui  donné  à  un  Offic  ier  supérieur,  dé» 
coré  du  titre  de  Général  Jes  Galères. 

Parmi  les  Colères  on  distinguait  la  Capi- 
tane  et  la  Putrone.  La  Capitune,  qui  était 
la  principale  Gulère  d'une  Puissance,  était 
nommée  en  France,  la  liéale,  depuis  la  sup» 
pression  de  la  Charge  de  Capitaine-général 
Jes  Galères.  Ce  Ilatiment  portait  trois  Fa- 
naux *)  passés  en  ligne  droite,  et  l'Etendard 
rouge,  chargé  des  armes  du  liai,  et  semé 


différents  endroits  du  grémentttf)  du  Vaisseau, 
en  divers  nombres,  combinaisons  et  positions, 
pour  indiquer,  pendant  la  nuit,  les  ordres,  et 
donner  les  intelligences  que  l'on  veut  faire 
passer  dans  une  Armée  nasale  ou  une  Escav 
dre,  conformément  à  l'explication  des  Sig- 
naux dont  un  est  convenu. 

Fanal  Je  Combat,  Lanterne,  plate  d'an 
cité,  qui  est  faite  de  manière  qu'on  peut  l'ap- 
pliquer contre  les  cotés  d'un  Vaisseau  en  de- 
dans, pour  éclairer  lorsqu'il  faut  donner  un 
Combat  dans  la  nuit. 

Le  Fanal  Je  la  Mèche  est  suspendu  dans 
la  batterie  haute,  tout  à  fait  sur  l'Avant;  il 
éclaire  le  lieu  où  l'on  conserve  précieusement 
la  Mèche  toujours  allumée  qui  sert  à  distri- 
buer la  lumière,  partout  où  il  en  est  besoin. 

Le  Fanal  sourd  est  une  Lanterne  sourde, 
c.  a.  d.  qui  est  faite  de  façon  que  celui  qui 
la  porte  voit  sans  être  vu,  et  qu'il  en  cache 
entièrement  la  lumière  quand  il  veut. 

Le  Fanal  de  Fonte  ou  le  Fanal  de  la 


ttî)  Grément.  L'ensemble  de  toutes  les  cho- 
ses nécessaires  pour  gréer  un  Bâtiment ,  et 
quelquefois  la  manière  dont  elles  sont  arran- 
gées et  disposées.  —  11  signifie  aussi  l'Art 
ou  l'Action  de  gréer  les  Bâtiments.  —  Gréer 
un  Bâtiment,  le  garnir  de  toutes  les  voiles 
cordages,  poulies  etc.  dont  il  a  besoin  pour 
être  en  état  de  naviguer.  (Lunier,  I.  c.  T.  II. 
p.  313.  Col.  2.  —  l)ict.  de  ?  Académie.  — 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  XXXI.  p.  76. 
Col.  1.  —  Comparez  T.  I.  du  Manuel,  Ap- 
pendice No.  L  p.  Xlll.  note  3.  Agrès.) 

12* 
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de  fleurs  d'or.  Elle  était  montée  par  le  Gé- 
néral. La  Patron*)  qui  était  la  seconde  des 
Galères  de  France,  était  montée  par  le 


Soute  t)  aux  poudres  sert  a  renfermer  la 
lumière,  pendant  le  Combat,  pour  éclairer  la 
Soute  aux  poudres. 

Dans  une  Armée  navale,  les  Fanaux  sus. 
pendus  à  l'Arrière  ou  dans  les  Hunes  tt) 
sont  un  signe  d'Honneur  et  de  Commande- 
ment. L'Amiral  commandant  en  Chef,  et  les 
Chefs  d'Escadre  ont  seuls  le  droit  d'en  por- 
ter ainsi.  (Lunier,  1  c.  T.  H.  p.  187.  Col.  2. 
—  La  veaux,  Dict.  de  la  langue  fran- 
taUe.—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XXVI. 
p.  286.) 

•)  Arbre  de  Mettre.  L'Arbre  d'un  Navire 


Lieutenant  -  général  des  Galères;  elle  por- 
tait deux  Fanaux  et  un  Etendard  carré  long 
â  l'Arbre  de  Mestre*). 


est  le  grand  Mit,  qu'on  appelle  Arbre  Mettre 
sur  la  Méditerranée  (Arbor  nautica). 
(Dict.  de  Trévoux,  T.  I.  Col.  5*29.  —  Grand 
Vocabulaire  français,  T.  II.  p.  593.  Cei.l.) 

Le  mot  Arbre  est  d'usage  dans  les  Bâti- 
ments à  Voiles  latines  fit)  de  la  Méditerra- 
née, pour  signifier  un  mit:  ainsi  V Arbre  de 
Mettre  est  le  grand  Mût,  et  l'Arbre  de 
Trinquet  signifie  le  Mût  de  Misaine. 

C'est  du  mot  Arbre,  pris  dans  ce  sens, 
qu'est  dérivé  le  met  arborer.  (Lunier,  1.  c. 
T.  I.  p.  97.  Col.  1.  —  Dict.  de  P Académie) 


t)  Soute,  de  Yitalien  Solta,  fait  du 
latin  subtus.  11  se  dît  des  Retranchements 
faits  dans  les  étages  inférieurs  d'un  Navire, 
et  qui  servent  de  magasins  pour  les  Muni- 
tions de  guerre,  pour  les  Provisions  etc. 
{Lunier,  1.  c.  T.  111.  p.  353.  Col.  2.  —  Dict. 
de  r Académie.) 

tt)  Comparez  T.  II.  du  Manuel,  Liv.  IL 
Chap.  I.  Sert.  1H.  Art.  I.  Italie.  §.  3.  Piss 
et  Florence.  I.  p.  148.  note  1. 

ttt)  Voile  latine,  une  voile  triangulaire,  et 
qui  aboutit  en  pointe  par  en  bas.  Cette  ex- 
pression est  venue  de  ce  qu'on  s'en  servit 
d'abord  sur  les  Galères  du  Pape.  (Dict.  de 
la  Conversation,  T.  XXXIV.  p.  38e.  Col.  2. 
Diverses  acceptions  du  met  Latin  et  ses  Dé- 
rivés.) 

Bâtiment  latin,  Voile  latine.  On  appelle 
en  général  de  ce  non  les  Galères  et  les  au- 
tres Bâtiments,  qui  ont  du  rapport  avec  elles, 
soit  pour  leur  construction,  soit  pour  leur  gré- 
aient, et  dont  l'origine  vient  évidemment  des 
Anciens,  malgré  les  changements  qu'ont  pu 
produire  vingt  siècles  d'intervalle. 


Xes  Bâtiments  latins,  qu'on  voit  encore 
aujourd'hui  dans  la  Méditerranée  et  dans 
Y  Archipel  grec,  sont  à  un,  deux  ou  trois 
mâts,  mais  sans  Beaupré.  Chaque  mât  porte) 
une  voile  triangulaire,  dont  le  plus  grand 
coté  s'envergue  sur  une  antenne  ou  longue 
vergue,  qui  se  hisse  et  s'amène  (s'abaisse  ou 
se  descend)  le  long  du  mât  par  une  drisse  °) 
eu  un  racage  °°).  La  différence  de  cette  ver- 
gue à  celle  des  voiles  carrées,  c'est  qu'elle 
n'est  point  suspendue  par  son  milieu,  mais  à 
peu  près  au  tiers  de  «a  longueur;  la  partie) 
la  plus  courte  vers  en  bas,  se  croisant  en 
diagonale  avec  le  mât,  qu'elle  surpasse  de 
beaucoup  en  hauteur. 

Les  Voiles  latines  ont  l'avantage  de  ser- 
rer le  vent  de  plus  près  que  les  voiles  car- 
rées; un  Bâtiment  latin  pouvant  porter  i 
cinq  aires  de  vent  °°°).  Cette  voilure  aussi 
a  beaucoup  moins  de  manoeuvres,  une  mâ- 
ture infiniment  plus  légère,  et  s'oriente  bien 
plus  aisément. 

Les  principaux  Bâtiments  latins  sent  les 


°)  Drisse,  de  Vitalien  Dirizza.  Les  Dris- 
ses sont,  en  général,  des  Cordages  servant  A 
bisser  ou  â  élever  â  sa  place ,  une  voile  ou 
vergue,  un  pavillon,  une  flamme  etc.  (Lunier, 
1.  c.  T.  I.  p.  56S.  Col.  2.  —  Dict.  de  T  Aca- 
démie.) 

°°)  Racage,  du  suédois  Ralia,  courir. 
Espèce  de  Collier  ou  de  Chapelet  (Boules 
de  bois  enfilées  ) ,  dont  on  entoure  le  mat, 
après  l'avoir  assujéti  sur  le  milieu  de  la  ver- 
gue, afin  de  la  tenir  contre  son  mil,  de  fa. 
gon  qu'on  puisse  la  monter  et  la  descendre. 


Ce  Collier  est  ainsi  appelé  parce  qu'il  sert 
â  faire  courir  la  vergue  le  long  du  mal.  (Lu- 
nier, I.  c.  T.  III.  p.  219.  Col.  2.  —  Ray- 
mond, Suppl.  au  Dict.  de  t  Académie.) 

oco)  Aire- de-Vent ,  c'est  l'un  des  trente- 
deux  Vents  que  l'on  distingue  dans  la  cir- 
conférence de  l'horizon,  ou  l'une  des  trente- 
deux  divisions  de  la  Kose  des  Vents.  (Beau- 
coup de  marins  font  ce  mot  du  masculin,  et 
l'écrivent  ordinairement  sans  e.)  (Lunier,  I.  r. 
T.  I.  p.  39.  Col.  2.  —  Dict.  de  r  Académie.) 
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On  prodiguait  «a  luxa  effréné  dans  l'orne-  soutenu  par  des  Termes  ***)  du  plus  beau 
•est  de*  Cabres:  l'Arrière*)  de  ces  Na-  travail,  souvent  exécutés  par  le  ciseau  du 
>irw,  oui  avaient  la  Poupe  ••)  fort  large,  était     Puget  •••*).  On  y  multipliait  partout  les  Bas- 


*)  L'Arrière,  en  Ternies  de  Marine,  signi- 
fie \»  moitié  de  la  Longueur  d'un  Bâtiment, 
itmt  le  grand  Màt  jusqu'à  la  Poupe  ;  il  est 
^ni  a  X Avant,  qui  signifie  l'autre  moitié 
Jtpius  le  grand  Mat  jusqu'à  la  Proue.  {Lu- 
I.  c  T.  I.  p.  111.  CoL  1.  —  Dtcl.  de 
Uteiémie.) 

**)  Poupe,  Arrière  du  Vaisseau.  Du  latin 
Poppit,  parce  qu'on  y  plaçait  les  petites 
fWws  «es  Dieux  ,  protecteurs  du  Bâtiment 
»t  se  la  Navigation.  Aujourd'hui  on  y  place 
mAmeiries  du  Prince,  des  Peintures,  des 
Vwlpturei  etc. 

Oass  les  Vaisseaux  de  ligne,  la  Poupe  est 
kcorèe  d'une  Galerie  pour  les  Vaisseaux  à 
poots,  et  de  deux  Galeries  pour  ceux 
i  trais  pools. 

Poupe  se  prend  aussi  pour  synonyme  d'Ar- 
rière: ainsi,  passer  s*  Poupe  d'un  Vaisseau, 
t'A  passer  auprès  de  lui  en  se  rangeant 
•«rière  sa  Poupe,  pour  lui  parler,  pour  re- 
crttir  ses  ordres,  ou  bien  pour  le  canonner 
»«c  avantage,  si  c'est  un  ennemi. 

Os  passe  toujours  à  Poupe  d'un  Vais- 
sans  une  Esvcadre  ou  Armée  navale 
fxir  se  ranger  sous  le  vent  à  lui,  et  c'est 
»  sites  de  déférence. 

Frel  *u  Poupe,  c'est  la  m*me  chose  que 
fa*  arrière.  (Grand  Vocabulaire  français, 
T.  XXIII.  p.  85.  Col.  2.  —  Lunier,  I.  c. 
T.  III.  p.  157.  Col.  3.  —  Roquefort,  Dict. 
'fymolofique,  T.  IX  p.  258.  CoL  1.  —  Dict. 
krAcaJc.nic) 


C&res,  les  Chebecs  °),  les  Demi-  Galères, 
1«  Guleai-ict,  les  Tu r tunes00),   les  Pin» 
7*"  °°°)  etc. ,  tous  principalement  connue 
<la«s  b  Méditerranée, 
0  Ceie*,  se  dit  en  Architecture  d'une  es- 


•**)  Terme  (du  grec  teçjua,  borne,  limite, 
dont  les  Latins  ont  fait  Terminus,  dans  le 
même  sens),  Espèce  de  Statue  ou  plutôt 
Buste,  ayant  par  en  haut  une  téte  humaine, 
•ans  bras,  et  dont  la  partie  inférieure  finit 
en  gaine  t). 

Le  Terme  marin  est  celui  qui  se  termine 
en  queue  de  poisson.  L'origine  de  ces  Sta- 
tues vient  des  bornes  qu'on  plantait  ancienne- 
ment au  bout  «les  héritages  pour  les  séparer. 
C'étaient  des  pierres  carrées,  dont  le  haut  re- 
présentait une  téte,  et  qui  étaient  consacrées 
au  Dieu  Terme  (Deus  Terminus),  Ven- 
geur des  usurpations  et  Protecteur  des  bornes 
qu'on  plaçait  dans  les  champs.  {Lunier,  I.  c. 
T.  III.  p.  432.  CoL  2.  —  Laveaux,  Dict. 
de  la  langue  française.  —  (  Il  n'est  point 
fait  mention  du  Terme  marin,  ni  dans  le 
Dict.  de  t  Académie  (Vie  édition),  ni  dans 
le  Supplément  de  Mr.  Raymond.)  —  Noël, 
Dict.  de  la  Fable  (Paris  1823.  T.  I.  H.  in 
8°.  4e  édition,)  —  Lemprière,  Classical 
Dicùonary  revised  and  considerably  en- 
larged  by  T.  Smith  (London  1836.  gr.  in 
8°.)  —  Funhe,  Pi  eues  Real- Schullexikon, 
(Braunschteeig  1805—1807.  T.  I— V.  in  8°.), 
T.  V.  p.  576.  Col.  1.) 

•♦••)  Pierre  Puget,  né  à  Marseille,  le 
31  Octobre  1622,  mort  dans  la  même  ville, 
le  2  Décembre  1694,  fut  en  rmlnie  tems  cé- 
lèbre Statuaire,  Constructeur  de  Vaisseaux, 
Peintre  et  Architecte.  (Biogr,  universelle, 
T.  XXXVI.  p.  289  —  303.) 


pèce  de  Support  à  hauteur  d'appui,  plus  large 
du  haut  que  du  bas ,  sur  lequel  on  pose  des 
lî uste s.  Quand  la  Gaine  et  le  Buste  sont 
d'une  seule  pièce,  on  leur  donne  le  nom  de 
Terme.  (Dict.  d*  VAjcadénde^ 


°)  Chtlec,  sorte  de  Bâtiment  pointu  des 
bouts,  à  voiles  et  à  rames,  qu'on  arme 
*»  flKrre,  contre  les  petits  Corsaires,  et 
k*1  «o  se  sert  aussi  pour  transporter  des 
•étions.  Les  Chebecs  ne  naviguent  point 
*u  vOcéan;  ils  sont  en  usage  seulement  sur 
u  Méditerranée.  (Grand  Vocabulaire  fran- 
T.  V.  p.  454.  Col.  2.  —  Lunier,  1.  c. 
U  P.  238.  Cet  2.  -  Dict.  de  V Académie.) 


°°)  Tartane,  de  YiiaUen  Tartana,  que 
l'on  croit  venir  du  grec  /oçmS^ç)  Bâtiment 
de  charge,  de  la  Méditerranée,  qui  porte 
une  voile  triangulaire.  (Grand  Vocabulaire 
français,  T.  XXVU.  p.  378.  Col.  2.  -  Lu- 
nier, L  c.  T,  l\L  p.  420.  Col.  2,  -  Dict. 
de  r Académie.) 

°°°)  Voyex  plut  haut  p.  154.  note  4. 
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relie  &  sculptes,  les  Moulures  doives,  des  Pa- 
YÎllons,  des  Banderolles  #).  des  Flammes 
des  Étendards;  les  Pavillons  étaient  en  taffe- 
tas avec  les  armes  du  Souverain,  brodées  en 
er  et  en  soie;  le  Carosse  ***)  et  la  Tente  en 
damas  cramoisi,  garai  de  Franges  et  de  Cré- 
pines d'or  etc. 

Quoiqu'on  ignore  complètement  aujourd'hui 
la  construction  des  Vaisseaux  des  Anciens, 
on  appelle  Galère  le  premier  type  de  leurs 
Navires  de  guerre:  ce  nom. là  était  inronnu 
aux  Anciens;  il  est  de  la  fabrique  des  So- 
ciétés du  moyen  âge;  les  Écrivains  grecs  du 
Bas-Empire,  et  lesllistoriens  latins  des  Croi- 
sades, ont  jeté  dans  les  langues  modernes  les 
mots  «yaXcuaç  (grec  moderne)  et  Galems 
(busse  lu  tint  te) ,  dont  on  a  fait  Galée  (  en 
italien  ancien,  Galea),  Galère,  Galio4te, 
Gulèasse  etc.  La  seule  trace,  mais  fugit've 
et  douteuse,  de  cette  appellation  se  trouve 
dans  un  Distique  ••••)  d'Ovide  (  Tristium 
Lib.  I.  Eleg.  XI.)  : 

JCst  mihi,  si  t  que,  precor,  flavae  tu  te  la 

Minervae, 

Navis,  et  a  pletA  casside  nomeu  babet. 
Ainsi  la  Galère  tirerait  son  nom  du  Cas- 
que («yaVa,  galéa),  qui  servait  quelquefois 
d'ornement  à  sa  Proue.  (Compares  T.  I.  du 
Manuel,  Addenda  p.  LXXXIV.  Addition 
à  la  p.  301.  note  •.)    Quoiqu'il  en  soit,  on 


")  Banderole,  diminutif  de  Bande,  petite 
Enseigne,  petit  Etendard  eu  forme  de  Guidon 
(ilrapeau),  plus  long  que  large,  dont  l'usage 
est  très  varié,  mais  qne  Ton  emploie  surtout 
comme  ornement  des  mâts  de  Vaisseaux. 
(Dict.  de  r  Académie.  -  Dict.  de  la  Con* 
versation,  T.  IV.  p.  197.  Col.  1.) 

••)  flamme,  se  dit  en  Termes  de  Marine 
d'une  Banderole  longue  et  étroite,  qui  va  en 
diminuant  en  pointe  jusqu'à  son  extrémité,  et 
que  l'on  arbore  au  haut  du  grand  Mat  comme 
la  marque  du  Commandement  ou  aux  autres 
mats,  et  au  bout  des  vergues,  pour  les  sig- 
naux. C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  flamber 
un  Vaisseau  pour  lui  faire  un  signal  avec 
la  Flamme,  qui  doit  le  désigner  dans  l'ordre 
des  signaux.  (Lunier ,  I.  c,  T.  II.  p.  216. 
Col.  1.  —  Dict.  de  r  Académie.  —  Dict.  de 
la  Conversation,  T.  XX VU.  p.  193.  Col.  1.) 

'••)  Carosse,  en  Termes  de  Marine,  Loge- 
ment du  Capitaine  d'une  Gnlirr  et  de  quel- 
ques autres  Bâtiments  eu  usage  sur  la  Midi- 
terraner,  formé  à  l'Arrière  du  Ilatimeut  par 
une  couverture  d'étoffe,  fixée  sur  des  cer- 
ceau*. {Lunûr<  1.  c.  T.  I.  |.   ^S.  Col.  1.— 


Chap.  I. 

est  convenu  d'appeler  Galères  les  %afa* 
tpQaxïoi  VttÇ  des  Grecs,  et  les  Aates  lon- 
gae  ou  rostratae  des  Romains.  Les  pre- 
mières Galères  n'étaient  que  de  «impies  Ba- 
teaux découverts,  portant  vers  la  Proue  et 
vers  la  Poupe  des  planchers  où  se  plaçaient 
les  Soldats  pour  combattre.  Les  plus  petits 
avaient  de  chaque  cité  dix  rames;  la  Barque 
à  laquelle  César  confia  sa  fortune,  dans  la 
nuit  orageuse  qui  précéda  la  bataille  de  Pbar- 
sale  t)  (l'an  48  av.  J.  Chr.),  était  de  ce  genre; 
les  plus  grands  en  avaient  cinquante  ;  ils  ne 
servaient  que  puur  la  guerre  ;  leur  fond  était 
plat,  leur  carène  tî)  peu  renflée,  la  longueur 
de  leur  côtés  en  ligne  droite  effilés  et  élan- 
cés  à  l'Avant  et  à  l'Arrière ,  mais  résistant 
bien  au  choc  des  lames.  On  mettait  un  soin 
particulier  dans  leur  construction  î  ils  allaient 
à  la  voile  et  à  l'aviron  ttt),  surtout  à  l'avi- 
ron, car  jamais  on  ne  combattait  sous  voile; 
et,  pour  les  rendre  plus  légers  et  plus  as- 
niables,  on  les  construisait  en  pin  et  en  sa- 
pin ;  ils  avaient  en  longueur  sept  ou  huit  fois 
leur  largeur,  et  leurs  dimensions  étaient  dé- 
terminées par  l'intervalle  des  rames;  lenr 
mature  était  haute:  elle  portait  de  long»** 
voiles  à  antennes,  qu'on  surmontait  «"'une 
voile  légôre  quand  la  brise  soufflait  doucement 
sur  les  flots  ;  pour  donner  plus  de  force  à 
l'Éperon,  ou  bec  en  bois  ferré  qui  armait  la 


Raymond,  Supplément  au  Dict.  de  r  Aca- 
démie. ) 

••'•)  Distique,  du  grec  StçriXoç,  con»p<w 
de  deux  fois,  et  de  çar'xùç,  vers:  deux 
vers. 

On  appelle  ainsi  un  rouplet  de  vers  qui 
forment  ensemble  un  sens  complet.  [tMnier% 
1.  c.  T.  I.  p.  546.  Col.  2.  -  Dict.  de  l» 
Conversation,  T.  XXL  p.  263.  Col.  2.  - 
Dict.  de  V Académie.) 

t)  Biogr.  universelle,  T.  VIL  p.  565  — 
573.  —  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XII. 
p.  261-272.  —  G.  Crabb,  Universel  Ms- 
torical  Dictionary  {Lot, don  1833.  T.  1.  IL 
in  4°.)  -  Penny  Cyclop.  T.  VI.  p.  1 18-126. 

tt)  Compares  T.  II.  du  Manuel,  Part.  L 
Liv.  IL  Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  I.  Italie.  {.  3. 
Pise  et  Florence,  E.  p.  110.  note  1. 

ttt)  Aviron,  Haine.  En  Termes  de  Marine, 
il  est  plus  usité  que  le  mot  de  Rame.  V»m 
le  langage  ordinaire ,  il  désigne  surtout  l'es- 
pace de  K-une,  dont  on  se  sert  pour  faire 
aller  les  Bàteaux  sur  les  rivières.  (La  Po'f" 
née,  le  Manche  et  la  Pale  ou  Pelle  d'un 
Aviron.)  (Dict.  de  r  Académie.) 
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/W,  m  l'appuyait  de  deux  grattes  poutres 
m  avant-becs  nommes  Epotldes.  Quelques. 
*ta  p«rtaieol  deux  Gouvernails,  Tua  à  l'Avant, 
f>ertr*  à  P  Arrière.  Alors  il  su  (Etait  de  chan- 
îrr  { iaipuUiou  des  rames  pour  que  la  Proue 
«rnnt  la  Poupe.  Une  ceinture  entourait  et 
Notait  la  muraille;  elle  servait  de  point 
(•ppoi  aux  bancs  des  rameurs;  pendant  la 
a*tf,  ces  bancs  étaient  leurs  lits,  et  leurs 
nats  leur  abri. 

Telle  fut  la  Galère  primitive.  Les  Tha- 
uns')  la,  couvrirent  d'un  plancher  ou  pont 
w  tMte  sa  longueur  ;  les  rameurs  furent  à 
r»eri,  et  Ton  y  put  combattre  de  pied  ferme. 
Sur  et  pont  on  disposa  un  second  rang  de 
timti.  et  l'on  eut  la  lîirème,  puis  un  second 
p*ftt  d'un  troisième  ranj;  de  rames  :  ce  fut  la 
Jrirèwu  oa  Trière;  ensuite  la  tyuodrirème, 
h  ffuimqmirémê  ou  Pentère,  la  Sextirème; 
fou,  ce  principe  poussé  jusqu'à  l'absurdité 
for  les  Grecs,  gens  de  parade,  amena  l'Oc» 


ttrt  it  ilemnon  **), 


Galè- 


re a  seize  ranss 


it  rima,  de  Dcmttrius  Poliorcète*  *"), 
rtifc  f  Siéra»  t)  à  vingt  rangs  de  rames, 
et  le  PmUis  Jlotttsnt  de  P  talc  met  Philo, 
pet*  ît)  à  amarante  range  de  rames.  Cette 
"«implication  des  éta<(;»'s  de  rameurs  a  été 
«curée  mathématiquement  impossible  par 
vlmifurt  Sa>aots;  ils  ont  donné  un  démenti 
kn»tl  aux  textes  les  plus  clairs  des  Anciens. 
S*"  ioute,  si  lot  murailles  de  ces  giganles- 
fa«  Galères  avaient  été  droites  ou  rentran- 
'**}  coajese  le  sont  celles  de  nos  Vaisseaux, 
M  |ei  des  rames  supérieures  eut  été  iupos* 


tible,  mais  l'inspection  d'un  bas-relief  de  Pa- 
lestine ttt)  fait  voir  qu'à  l'extérieur  de  la 
muraille  il  y  avait  un  échafaudage  en  saillie, 
où  se  tenaient  les  rameurs:  ainsi  devenait 
possible  la  manoeuvre  simultanée  de  toute  la 
C'hiourme  °),  sans  que  les  rames  les  plut 
hautes  lussent  démesurées;  seulement  on  avait 
soin  d'armer  de  plomb  la  poignée  de  ces  ra- 
mes, pour  faire  équilibre  à  la  pelle  0,>). 

3l.iis  toutes  ces  Constructions  colossales 
n'avaient  pour  but  que  l'ostentation:  quelques* 
unes  furent  démolies  sans  avoir  jamais  été  à 
la  mer.  L'usage  révéla  les  plus  utiles,  et  les 
deux  grands  champions  de  la  Méditerranée, 
Romains  et  Carthaginois,  Peuples  naviga» 
teurs  et  guerriers ,  donnèrent  la  palme  à  la 
Trirème,  ou  tout  au  plus  à  la  Quadrirème: 
l'Antiquité  l'appela  le  Vaisseau  de  guerre 
par  excellence, 

-  Après  Auguste,  qui  était  redevable  aux  Tri- 
rèmes  de  la  victoire  qu'il  remporta  à  Ac- 
tium  °°°)  (2  Septembre  l'an  31  av.  J.  Chr.), 
la  Marine  déchut  et  tomba  si  vite  que  sous 
Constantin  (306  dep.  J.  Chr  )  et  Théodose 
(379  dep.  J.  Chr.),  I.i  construction  même  des 
Navires  à  trois  rangs  de  rames  était  déjà 
oubliée.  Aux  beaux  jours  du  Dus- Empire, 
l'Empereur  Léon  (457  dep.  J.  Chr.)  rétablit 
les  Uirèmes,  il  les  appela  Dromones,  Ses 
Successeurs  les  abandonnèrent  et  leur  sub- 
stituèrent la  longue  barque  à  un  seul  rang 
de  rames,  la  Galère,  telle  que  l'adoptèrent 
les  Vénitiens,  telle  qu'elle  s'est  maintenue 
jusqu'au  siècle  de  Louis.  XIV 


>  Tkasiens,   les  Ilabitants  de  Vile  de 
(Thassos,  Thassus),  dans  la  mer 
wr  ta  cite  de  la  Thrace. 
")  Lempriere,  1.  c.  —  F  unie,  Neue* 
^SduUcxiU»,  T.  111.  p.  606.  -  Dict. 
**  h  Conversation,  T.  XXXVII.  p.  448. 

)  Dèmétrius,  surnommé  Poliorcètes,  ou 
t«  Promu-  Je  Villes,  était  fils  à'Antigone, 
u»  it»  plm  célèbres  Généraux  A' Alexandre. 

universelle,  T.  XL  p.  29-34.  - 
k»P*ifu,  ).c.  _  de  la  Conversation, 

«•M.  p.  53  —  58.  —  Penny  Cyclopaedia, 
T-  VHl.  p.  378.  -  Funke,  1.  e.  T.  II. 
M.  sqq.) 

*)  iïêton  //î  R0;  de  Syracuse  (269-215 
*•  J-  Chr  ).  (  B  ogr.  universelle,  T.  XX. 
F  367-369.  -  Dict.  de  la  Conversation, 
T-  XXXII.  p.  48.  49.  ) 

Ptolèmce  IV,  Roi  VÉ&pte,  surnommé 
"dopaior,  sans  doute  à  cause  de  l'attache- 
■«t  qu'il  avait  conservé  pour  la  mémoire  de 

»*       iPtolèmée  EvcrgeUs)  (le  Biea- 


faisant),  dont  on  l'accuse  cependant  d'avoir 
causé  la  mort.  Son  règne  compte  du  18  Oc- 
tobre 222  jusqu'au  13  Octobre  205  av.  J.  Chr. 
(Biogr.  universelle  T.  XXXVI.  p.  214-219. 
—  Funke,  I.  c.  T.  IV.  p.  811.) 

ttt)  Palestrine,  l'ancienne  Promette,  pe- 
tite ville  épîscopale  dans  les  Etats  de  l'Eglise, 
à  10  lieues  E.  S.  E.  de  Rome.  (  Vollstûndige* 
Handhuch  der  neuesten  Erdheschreihung, 
Sect.  I,  T.  VI.  p.  633,  -  Dict,  de  la  Con- 
versation, T.  XLII.  p.  1.  sqq.) 

°)  C'hiourme,  de  Vitulien  dur  ma,  dé- 
rivé du  latin  Turma,  Troupe,  Corps.  II 
se  disait  de  tous  les  Forçats  et  autres  qui 
ramaient  sur  les  Galères.  Il  se  dit  encore 
de  tous  les  Forçats  renfermés  dans  un  Bagne. 
{Lunier,  I.  c.  T.  I.  p.  297.  29S.  —  Dict.  de 
F Académie.  —  Dict.  de  la  Conversation. 

°°)  Voyez  plus  haut  p.  182.  note  2. 

°°°)  liiogr.  univers.  T.  III.  art.  Auguste. 
p.  37.  sqq.  —  DM.  de  la  Conversation, 
T.  I.  p.  88.  89. 


> 
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La  Câlin  fut  le  Vaisseau  de  ligne  du 
moyen  âge,  comme  la  Trirème  Tarait  été  de 
V Antiquité. 


Chap.  I. 

André  Doria  *),  le  premiciv,  mît  plusieurs 
rameurs  sur  le  même  aviron,  et  rette  modi- 
fication, jointe  à  Pemploi  du  Canon  à  la  pUcrn 


•)  Doria,  une  des  quatre  plus  anciennes, 
plus  noblt* s  et  plus  puissantes  familles  de  Gê- 
nes.  Les  trois  autres  étaient  les  Spinola,  les 
Fieschi  et  les  Grimaldi.   Les  deux  premiè- 
res appartenaient  au  parti  gibelin ,  tes  deux 
secondes  au  parti  guelfe.  (Comp  T.  I.  du 
Manuel,  Liv.  I.  Chap.  III.  Sect.  XI.  p.  120. 
note  2.)    Les  continuelles  rivalités  de  ces 
quatre  rares,  ont,  pendant  plusieurs  siècles, 
rempli  la  République  d'agitations  et  de  dés- 
astres: accusées,  poursuivies,  exilées  tour  à 
tour ,  tour  à  tour  elles  se  relevaient  triom- 
phantes au  milieu  des  guerres  les  plus  achar- 
nées, parce  que  chacune  d'elles  savait  pou- 
voir compter  sur  le  dévoûment  de  ses  nom- 
breux vassaux,  parce  que  chacune  d'elles  pré- 
parait sans  cesse  de  nouveaux  coups  de  main 
pour  s'emparer  des  forteresses  qui  hérissaient 
le  pays.   L'illustration  des  Doria  commettre 
avec  les  premiers  faits  de  l'histoire  de  Gènes. 
Les  chroniques  de  cette  République  ne  re- 
montent pas  au-delà  du  XII  me  siècle,  et  dés 
cette  époque  on  voit  des  Doria  y  occuper 
les  premières  Magistratures;  niais  alors  ils 
n'étaient  que  les  premiers  entre  leurs  égaux, 
tandis  qu'un  siècle  plus  tard,  et  jusqu'à  Pan- 
née  1339,  les  véritables  patriotes  les  virent 
avec  effroi  se  faire  un  marche-pied  de  leurs 
concitoyens,  et  aspirer  à  dominer  sans  pitié 
tout  ce  qui  les  environnait.    Ce  fut  pendant 
cet  espace  de  tems  que  les  quatre  familles 
que  nous  venons  de  nommer,  s'élevèrent  au- 
dessus  de  toute  la  Noblesse,  et  que  la  Repu- 
blique  no  s'ébranla  plus  que  pour  savoir  la- 
quelle des  quatre  commanderait  à  toutes  les 
autres.  En  1339,  après  avoir  courbé  pendant 
un  quart  de  siècle  leur  téte  sous  le  joug,  les 
Génoit  se  lassèrent  d'obéir  à  une  Oligar- 
chie t)  orgueilleuse  qui  consumait  toutes  les 
forces  de  la  patrie  dans  de  misérables  que- 
relles de  famille.    Les  Doria,  les  Spinola, 
les  Fieschi  et  les  Grimaldi,  furent  exilés  en- 
semble, sans  distinction  de  Guelfes  ou  de 
Gibeline.    La  Noblesse  fut  exclue  du  Gou- 
vernement et  ta  République  prît  pour  Chef 
un  Doge,  qui  devait  être  essentiellement 
Tllomme  du  Peuple.  (Comp.  T.  Il  du  Manuel, 
Part.  L  Liv.  II.  Chap.  1.  Sect.  111.  Art  I. 
Italie.  §.  3.  Pise  et  Florence.  A.  p.  127— 
129.  note  **.)   Celte  troisième  période,  pen- 


dant laquelle  les  Doria  furent  exclus  de  la 
Magistrature  suprême,  et  qui  dura  de  l'an 
1339  à  Tan  1528,  n'est  pas  la  moins  glorieuse 
pour  cette  illustre  famille  ;  c'est  pendant  cet 
espace  de  tems  qu'elle  a  produit  le  plus  do 
grands  hommes,  et  surtout  d'Amiraux  distin- 
gués.  Enfin,  en  15*28,  André  Doria,  qu'on 
appela  le  Père  et  le  Libérateur  de  la  Pa- 
trie, et  qui  fut  le  premier  Homme  de  Mer  def 
son  giècle,  changea  de  nouveau  la  forme  du 
Gouvernement,  et  en  ouvrit  l'accès  à  la  No- 
blesse.  Les  Doria,  dès-tors,  furent  à  Gèncsy 
égaux  en  droits  a  tous  les  autres  Nobles,  et 
ne  les  surpassèrent  plus  qu'en  illustration. 
André  Doria  naquit  à  Orseille  en  Novembre 
1468.   Après  avoir  servi  avee  gloire  sous  les 
drapeaux  de  Ferdinand  V Ancien,  Roi  de  jVa« 
pies,  et  de  son  fils  Alphonse  II,  il  se  rangea 
sous  les  ordres  de  Jean  de  Rovère,  qui  com- 
mandait dans  le  Royaume  de  Naples  pour 
Charles  VIII,  Roi  de  France;  a  24  ans  il 
entra  dans  ta  Marine,  et  combattit  les  Mau- 
res et  les  Turcs  qui  infestaient  la  Méditer- 
ranée.  Cependant  V Italie  était  devenue  le 
théâtre  d'une  guerre  acharnée  entre  la  France 
et  la  Maison  d'Autriche.    Il  n'y  avait  plus 
d'indépendance  pour  les  Peuples  de  ces  mal- 
heureux Pays,  qui,  lorsqu'ils  s'attachaient  a 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  puissants  rivaux,  se 
donnaient  un  maître  plutôt  qu'un  protecteur» 
Doria  embrassa  le  service  de  la  France,  et 
il  y  demeura  attaché  lors  même  que  les  ré- 
volutions de  sa  patrie  eurent  fait  embrasser 
à  celle-ci  le  parti  impérial.   François  l  lui 
confia  une  flotte  considérable  avec  laquelle  il 
battit  celle  de  Charles-Quint,  sur  les  rotes 
de  Provence.   En  1525,  Doria  du  consente- 
ment  de  François  I,  passa  au  service  du 
Pape  Clément  VU,  alors  Allié  de  la  France, 
mais  il  reprit,  deux  ans  après,  le  Commande- 
ment des  Galères  de  France,  avec  trente-six 
mille  écus  d'appointements,  et  le  titre  d'Ami- 
ral des  Mers  du  Levant.   Il  contribua  puis- 
samment celte  année  à  détacher  les  Génois 
de  l'Alliance  de  V Empereur,  pour  les  faire 
entrer  dans  celle  de  la  France  qui,  à  cette 
époque,  paraissait  sur  le  point  de  conquérir 
le  Royaume  de  Naplcs.    Mais  Doria  était 
devenu  l'objet  de  la  jalousie  des  Ministres 
français;  le  Roi,  loin  de  rendre  Soi  ont  aux 


t)  Comp.  T.  II.  du  Manuel \  Part.  L  Liv.  IL  Chap.  L  Sect.  Ul  Art.  V.  Lspogns.  L 
Aragon,  p.  223.  note 
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«Vs  BaJiste**),  distingua  h  CaJèr*  de  la 
fmeioie  Samienne,  dent  Polycrate  de  5a- 
avait  donné  |«  modèle.  <&«  Cange, 
Gl'+tsarium  ad  Script  oree  médiat  et  infimae 
Graecitatis  {Lmgdani  1688.  T.  I.  II.  in  fol  ), 
T.  L  Cel.  235.  v.  rAAAlA.  —  Du  même, 
Gtoaur'ium  ad  Scriptoret  me  d  tue  et  infimae 
Imtkùtmtu,  T.  I1L  Cel.  788.  v.  GaUa.  — 
Minage,  Dict.  étymologique  de  la  lan- 
gnr  fruneaiie  {Paru  1750.  T.  I.  II.  in  M.), 
T.  I-  p.  639.  CI.  2.  sa*  -  Dict.  de  Tri- 


voux,  T.  111.  Cel.  33.  sqq.  v.  Galère.  — 
Grand  Vocabulaire  franco»*,  T.  XI.  p.  498. 
Cel.  3.  sqq.  v.  Galère.  —  £*airr,  I.  c.  T.  II. 
p.  260.  Col.  2.  v.  Galère.  —  JWel.  de  la 
Conversation,  T.  XXIX.  p.  263.  Col.  1.  y. 
Galère.  —  Noël,  Carpentler  et  Pute, 
santfils,  Dict.  des  Inventions,  des  Ori- 
gines et  des  Découvertes  (Bruxelles  1837. 
gr.  in  8°.) ,  p.  226.  Col.  2.  v.  Galères.  — 
Funke,  iWi  Real- Schullexiion,  T.  1IL 
p.  963.  Cel.  1.  sqq.  art.  Piavis.) 


6eow,  ctane  il  en  était  convoita,  fortifiait 


e*tt«  place,  et  se  disposait  a  en  faire  un 
p»rt- franc.  Doria,  victime  de»  Artifices  d'une 
Coesr  hypocrite,  attendit  dans  le  golfe  de 
que  le  tems  de  son  engagement  fût 
Alors  il  reprit  du  service  près  de 
rt«/wrw,  stipulant  pour  récompense  la 
Restauration  de  la  Liberté  de  sa  Patrie. 
Le  12  Septembre  152S,  il  se  présenta  avec 
sa  fl»Uc  devant  Gènes;  les  Galères  qu'il  com- 
mvandaît  étaient  sa  propriété,  ses  saatelots 
étaient  à  lui  corps  et  âmes.   Les  Galères  de 
Trmnce  qui  étaient  plus  faibles*,  se  retirèrent  ; 
Théodore  Trivulce,  qui  commandait  dans  la 
Ville,  et  qoi  n'avait  pu  obtenir  les  renforts 
qa"d  demandait,  se  rôtira  dans  le  Château, 
et  Doria  fut  accueilli  par  ses  Concitoyens 
des  cris  de  joie,  comme  le  Restaura- 
de  leur  Liberté;  en  effet,  an  lieu  de 
•'attribuer  l.i  Souveraineté,  comme  il  en  avait 
!*•  pouvoir,  il  ne  songea  qu'au  moyen  de  ren- 
dre le  Gouvernement  plus  stable,  et  en  même 
tems  plus  sage.   Il  mit  un  terme  aui  factions 
•es  A  dômes  et  des  Frégoses,  et  il  abolit 
Jusqu'à  leurs  noms;  il  rappela  les  Nobles  aux 
emplois,  mais  les  rendit  les  égaux  des  autres 
habitants  de  Gènes,  et  il  établit  la  Constitu- 
tion, qui  a  doré,  presque  sans  changements, 
Jusqu'à  nos  jours.    C'est  ainsi  qu'il  mérita 
les  titres  de  Père  et  de  Libérateur  de  la 
Patrie,  qui  lui  furent  décernés  par  le  Sénat. 
11  ne  vtutut  pas  même   être  Doge  dans  la 
nouvelle  Constitution  de  sa  Patrie,  afin  de 
pouvoir  continuer  à  servir  l'Empereur  sur 
mer.  comme  il  s'y  était  engagé.  Tout  le  reste 
de  la  vie  $  André  Doria  fut  rempli  par  dî- 
verses  expéditions  maritimes,  qu'il  conduisit 
par  lui-même  ou  par  son  neveu  Jeannetin 
Doria.   A  l'âge  de  quatre»  vingts  ans  il  con- 
duisit sa  flotte  au  serours  de  17/c  de  Corse, 
envahie  par  les  Français,  forma  le  siège  de 
St.  Florent,  prit  cette  place  et  la  lit  raser. 
Charles  -  Quint  l'avait  décoré  de  la  Toison 
d'or,  et  de  la  Dignité  de  Grand-Chancelier 
d*  flapies;  il  lui  avait  donné  la  Principauté 


de  Melfi,  et  le  Marquisat  de  Tursi.  Cet 
honneurs,  le  grand  crédit  dent  il  jouissait 
dans  sa  Patrie,  et  plus  encore  l'insolence  de 
son  neveu  Jeannetin  Doria,  firent  éclater 
centre  lui,  en  1547,  une  conspiration  dirigée 
par  Jean  Louis  de  Fies  que,  Comte  de  La- 
tagne  (Diogr.  universelle,  T.  XIV.  p.  508. 
Col.  3.  —  Dict.  delà  Conversation^  T.  XXVII. 
p  93—93.),  jeune  seigneur  brillant  et  va- 
leureux, qui  se  noya  au  moment  où,  par  la 
mort  de  Jeannetin,  il  paraissait  assure  du 
succès.  Jules  dbo,  peu  de  tems  après,  our- 
dit une  seconde  conspiration,  qui  échoua 
également,  et  lui  coûta  la  vie.  Doria,  dans 
la  poursuite  de  ses  ennemis  et  la  vengeance 
de  son  neveu,  s'abandonna  à  des  cruautés 
indignes  d'un  grand  homme. 

André  Doria  termina,  le  25  Novembre 
1560,  sa  longue  et  glorieuse  carrière  à  l'âge 
de  quatre -vingt  treize  ans.  Sa  vie  a  été 
écrite  en  italien,  par  Lorento  Cepelloni 
(Venise  1565.  in  4°.),  et  ses  compatriotes 
lui  érigèrent  une  statue.  (Biogr.  universelle, 
T.  XI.  p.  577  -  583.  -  Dict.  de  la  Con- 
versation, T.  XXI.  p.  467—471.  art.  Doria, 
Oberto  Doria,  Lamba  Doria,  Paganino 
Doria,  Lucien  Doria,  Pierre  Doria, 
André  Doria.  —  Penny  Cyclopaedia, 
T.  IX.  p.  89.  —  Schoell,  Cours  d'hit!., 
voyex  T.  XXIV.  Table  des  Matières,  p.  101. 
102.) 

•)  Ballsie,  du  grec  (laXteiv,  lancer. 
Machine  de  guerre  usitée  chez  les  Anciens. 
On  s'en  servait  dans  les  sièges  pour  lancer 
dos  traita,  des  javelots,  et  souvent  aussi  des 
pierres,  des  torches  allumées  et  autres  ma- 
tières combustibles.  (Lunier,  I.  c.  T.  I.  p.  135* 
Col.  2.  —  Dict.de  la  Conversation,  T.  III. 
art.  Armes,  p.  146.  —  Dict.  de  F  Acadé- 
mie. —  Penny  Cyclopaedia,  T.  IL  p.  418. 
art.  Artillery.) 

**)  Polycrate,  Tyran  de  «Samoa,  vivait  au 
VI  me  siècle  av.  J.  Chr.  (Biogr.  universelle, 
T.  XXXV.  p.  260.) 
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„de  réparer  de  benne  foi,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  les  labres  et  Offenses  p*s- 
,.  sées;  et  l'autre  Je  donner  Ordre  p*ur  l'avenir,  que  les  Capitulations  et  Traité»  <T Amitié 

Alliance,  faits  entre  les  Huit  de  France  et  les  Grand- Seigneurs,  Empereurs  des  TWr*, 
,.  lesquels  ont  été  par  eux  renouvelés  et  confirmés  de  llcgne  en  Kègne,  depuis  l'année  lài5 
„  jusqu'à  présent,  soient  g*rdé«,  suivis  et  «bservés  comme  ils  doivent  être"  »)*  * 

Les  Stipulations  relatives  aux  Privilèges  et  Immunités  des  Consuls  de  France  établis  à 
Tunis  se  trouvent  dans  les  Traités  rem  lus  à  partir  de  Tannée  1005. 

Articles  de  Paix  entre  Sa  Sacrée  et  Trbs-Chrc- 
23  (w,rt,  tienne  Majesté  Louis  XI F,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  et  les  Très- Illustres  et  Magnifiques  Seig- 
neurs Mahomet  Pacha,  Dirvan  de  la  Fille  et  Royaume  de 
Tunis;  A  g  ha  Moustapha,  Généralissime  de  ladite  Fille  et 
Royaume;  Mourad  Reg  et  Mahomet  Reg,  conclus  et  signez 
à  la  Raye  de  la  Goulet  te7),  le  25  de  Novembre  1065,  par 


Galéasse,  Calé  ace  (  Xavis  longlor 
depressioris  oraej,  de  l'italien  Ga- 
leasta.  Le  plus  grand  de  tous  les  Bâtiments 
à  rames.  La  Francs  tenait  des  Guléusses 
dans  le  port  de  Mur  teille  depuis  Charles  l  y, 
dit  le  Beau,  qui  vivait  en  1321.  (Antoine 
d*  R*/fi<,  Uist.  de  la  Ville  de  31 a r- 
seille,  T.  11.  Liv.  XIV.  Chap.  II.  p.  3*0.  — 
Met.  de  Trévnux,  T.  III.  Col.  3t.  —  Grand 
Vocal  ulaire  français,  T.  XL  p.  497.  Col*  1* 
—  hunier,  I.  c.  T.  II.  p.  '200.  Col.  t.) 

Galion,  du  latin  Galeo,  au  pluriel  G  a- 
tenues,  augmentatif  de  Galea,  Galère 
(y  a  vis  regia,  Goulus  capacio  r).  Ce 
nom  n'est  plus  en  usage  qu'en  parlant  di»s 
Vaisseaux  espagnols}  les  Galions  sont  des 
Vaisseaux  ordinairement  à  deux  ponts,  appar- 
tenant au  Roi  d'Espagne,  et  qui  étaient  en- 
voyés dans  des  teins  réglé»,  à  Lima,  aux 
lies  Philippines,  et  autres  lieux  de  la  domi- 
nation espagnole  dans  les  Indes  orientales 
et  occidentales,  peur  en  rapporter  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  et  les  marchandises 
précieuses,  que  le  Koi  et  le  Commence  reti- 
raient de  ces  Colonies.  (I)i  t.  de  Trévoux, 
T.  III*  Col.  44.  —  Grand  Vocabulaire  fran- 
çais, T.  XL  p.  509.  Col.  1.  —  hunier,  I.  r. 
T.  IL  p.  201.  Col.  2.  —  Met.  de  la  Con- 
versation, T.  XXIX.  p.  288.  Col.  2  sqq.) 

Galiote,  du  latin  Galiota,  diminutif 
de  Galea,  Galère  (Minoris  modi  n  a- 
pigium).  C'est,  dans  la  Méditerranée,  une 
petite  Galère  propre  à  aller  en  course.  Les 
Barlaresaues  sent  maintenant  les  seuls  qui 
fassent  usage  de  t  es  Bâtiments  pour  faire  la 


courte.  —  La  Galiote  hollandaise,  est  un 
Bâtiment  pour  la  charge,  fort  plat,  et  rond, 
en  avant  et  en  arrière.  —  Galiote  à  liant - 
les,  petit  Bâtiment  de  guerre  dont  l'usage  est 
de  porter  des  Mortiers  pour  tirer  des  Bom- 
bes sur  mer.  [Dict.  de  Trévoux,  T.  III. 
Col.  4».  45.  —  Grand  Vocabulaire  fran- 
çais, T.  XI.  p.  509.  Col.  1.  —  hunier,  I.  C. 
T.  IL  p.  261.  Cot.  2.  —  Vict.  de  la  Con- 
versa lion,  T.  XXIX.  p.  2i»0.  Col.  1.  sqq.  — 
Aor5/,  Car  p  entier  ci  Puissant  fils, 
Vict.  des  Inventions,  p.  220   Col.  1.) 

1)  Mémoire  et  Articles  pour  F  Je. 
commodément  des  Sujets  du  Koi  de  F  ronce 
avec  les  Vice  -  Roi  et  Capitaines  des 
Janissaires  et  Galères  de  Tunis,  les 
date  cornspondani  à  tannée  ll»0t.  (d'Hau- 
lerire  et  de  Cussy ,  |.  c.  Part.  I.  T.  III. 
p.  52.) 

2)  VÉtat  de  Tunis  est  le  plus  petit  des 
htats  barbaresques ,  mais  le  mieux  cultivé 
et  le  plus  peuplé.  Tunis  eu,  plus  exacte- 
ment Tounis,  située  sur  une  hauteur  au  fond, 
d'une  vaste  lagune  nommée  lloghaz,  avec  un 
Port  et  des  Fortifications  a*xex  considérables, 
en  est  la  rapitale.  Malgré  ses  ruos  étroites 
et  sales,  Tunis  est  une  des  villes  les  mieux 
bâties  de  VAfriquc,  et  peut-ctre  la  plus  peu- 
plée après  le  Caire,  car  sa  population  est 
évaluée  à  cent  mille  habitants 

Dans  les  environs  de  Tunis,  à  l'entrée  du 
Iloghu:,  on  voit  ha  Golctta  fia  Contrite), 
petite  ville  remarquable  par  ses  Fortification», 
par  sa  Ha. le,  ses  Chantiers,  ses  Magasins  et 
par  le  Phare      qu'on  y  a  construit  en  1820. 


•}  Comp.  T.  H.  do  Manuel,  Part.  1.  Liv.  IL  Chap.  I.  Soc  t.  IlL  Art.  IV.  France.  $.  3.  A. 
p.  204. 
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François  de  Vendosme,  Duc  de  Beaufort,  Prince  de 
31  ar  figues,  Pair  de  France,  pourrai  et  reccu  à  la  Charge 
de  Grand-MaUtrci  Chef  et  Sur- Intendant  General  de  la  Aa- 
rigation  et  du  Commerce  de  France 
^  M      Si  quelque  Esclave  du  Royaume  de  Tunis  ou  de  quel- 
que Aalion  que  ce  soit,  vient  à  se  sauver  à  la  nage  jus* 
qu'aux  bords  de  quelque  Vaisseau  de  France,  le  Consul  de  ladite 
Aation,  résidant  à  Tunis,  ne  pourra  être  obligé  ni  contraint  à  payer 
le  Kachat  dudit  Esclave,  si  ce  n'est  qu'il  eût  élé  averti  à  teins 
de  Ja  Fuite  dudit  Esclave,  et  si  bien  qu'il  eût  le  loisir  d'y  ap- 
porter remède;  que  si  le  Consul  avait  négligé  cet  avis,  en  ce  cas 
il  sera  tenu  à  payer  le  Rachat  dudit  Esclave,  au  prix  que  son 
Patron  l'aura  acheté  au  marché,  ou  au  plus  trois  cents  piastres 
(\V  Espagne)  pour  toutes  choses. 
Art  xy      Que  le  Consul  français,  résidant  dans  la  Ville  de  Tunis, 
sera  honoré  et  respecté,  et  aura  la  Prééminence  sur  tous 
fers  autres  Consuls,  et  continuera  d'avoir  dans  sa  Maison  un  lieu 
auquel  lui  et  les  Sujets  de  S,  M,  Tres-Chrétienne  puissent  exercer 
librement  leur  Religion,  sans  que  Personne  leur  puisse  dire  ni  faire 
aucun  Empêchement,  Tert  ou  Injure,  soit  par  Paroles  ou  Voies  de 
£ait;  et  pourra  ledit  Consul  avoir  et  entretenir  chez  lui  un  Prêtre 
tel  que  lui  plaira,  pour  desservir  sa  Chapelle,  sans  que  le  Dey"  et. 
Diwan  l'en  puissent  empêcher. 
An  xn      Arrivant  Changement  du  Consul  français  et  Établisse- 
ment d'un  nouveau  par  S.  M.  Très •  Chrétienne ,  lesdils 
Seigneurs  Pacha,  Diwan  et  Dey,  n'y  pourront  apporter  aucun 
Obstacle  ni  Empêchement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  le 
Consul  qui  sortira  s'en  pourra  aller  librement  en  payaut  ses  Dettes: 
et  dorénavant  les  Consuls  français,  avec  la  Participation  toutefois 
du  Seigneur  Dey,  pourront  changer  de  Saccagi  (?)  ou  de  Truche* 
ment  de  trois  en  trois  mois,  6elon  la  Coutume  ordinaire  du  Diwan  y 
ce  qui  lui  sera  accordé  sans  Difficulté. 

Ver*  l«  Nord -Est  de  ta  Péninsule  formée  J'ollstândiges  llundhuch  dtr  ntuesten  Erd- 

f»r   ta    mer  Méditerranée   el   le   L'oghaz,  ùcsclirci/ mm,  Serl.  VI.  T.  1.  p.  498.  sqq.) 

«'élevait  jadis  la  superbe  Carthage^  qui  fui  1)  Du  IUonty  I.  f.  T.  VI.  Pari.  III.  p.  57. 

lengtem*  maîtresse  du  commerce  de  la  J/tf-  —  Léonard  y  I.  c   T.  V.  if  '  Huutrrhe  et 

diterronée,  et  qui  tint  lele  à  loutts  les  for-  de  Cmsty^  l  « .  Pari.  1.  T.  III.  p.  55.  -  Mr. 

ce»  de  Home.  'Adr.  Balhi,  I.  r.  p.  S80.  —  de  Fia  s  s  an,  dans  son  Histoire  de  la  Di- 


il te- Brun .  Précis  de  la  Géographie  plomatie  française,  s'est  berné  a  citer  le 
universelle,  T.  IV.  Li\  LXXAV1.  p.  513.  —      Traité  de  1065  dans  ta  Table  des  Traités 

du  T.  111.  p.  498. 
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Que  toutes  les  Nations  qui  négocieront  en  ladite  Ville 

Art»  W II*  » 

de  Tunis  et  Etendue  dudit  Royaume  reconnaîtront  le 
Consul  des  Français,  et  lui  payeront  les  Droits  dudit  Consulat^ 
excepté  la  Nation  anglaise  et  la  flamande,  qui  ont  à  présent 
chacune  un  Consul  dans  Tunis. 

ah.  xvrn     Quc  'M  ^toïïcs  ct  Victuailles  que  le  Consul  français 
fera  venir  pour  son  Usage  et  pour  Présent  seulement,  ne 
payeront  aucun  Droit  ou  Impôt,  non  plus  que  ce  qu'il  pourra  ache- 
ter sur  les  Lieux  pour  la  Provision  de  sa  Maison. 
Art  xix     Que  désormais  tous  les  Biens  des  Sujets  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne  qui  demeureront  dans  Tunis  et  toute  l'Éten- 
due dudit  Royaume,  ne  pourront,  en  cas  de  Dette,  Absence  ou 
Méfait,  être  saisis  ou  mis  en  Séquestre  par  qui  que  ce  soit  dudit 
Tunis,  au  contraire  demeureront  es -mains  du  Consul  français  s 
de  même  que  les  Sujets  de  S.  M.  Très -Chrétienne  auront  la  li- 
berté de  se  retirer  en  France,  ou  ailleurs  que  bon  leur  semblera, 
avec  leurs  Femmes,  Enfants,  Domestiques,  Biens  et  Effets  générale- 
ment quelconques,  sans  qu'il  leur  soit  fait  aucun  Empêchement. 
Art.  XX.     Que  *c  Consul  français,  ni  aucun  des  Sujets  de  S.  M. 
Très-Chrétienne,  ne  sera  tenu  des  Dettes  d'uu  autre  Fran- 
çais, ni  &  aucune  autre  Nation,  quel  qu'il  puisse  être,  ni  pour 
ce  pourra  être  emprisonné,  ni  la  Maison  dudit  Consul  scellée;  et 
qu'aucun  Témoignage  ne  sera  reçu  contre  aucun  d'eux,  ni  ne  pour- 
ront être  actionnés       à  moins  qu'au  préalable  ils  ne  s'y  fussent 
obliges  par  Acte  signé  de  leurs  propres  mains. 
Art  XXL     Qu'en  6218  4ue  quelqu'un  des  Sujets  de  S.  M.  Tris- 
Chrétienne  frappe  ou  maltraite  un  Turc  ou  Maure,  on 
pourra  le  punir,  s'il  est  pris;  mais  au  cas  qu'il  vienne  à  se  sauver, 
on  ne  pourra  s'en  prendre  audit  Consul  français,  ni  à  aucun  des 
Sujets  de  S.  M.  Très  Chrétienne. 

Art  XXII     ^ue  nul  Su*et  de  S' M'  Très-Chrétiennc,  pour  les  Diffé- 
rends qui  leur  surviendront,  ne  seront  soumis  à  aucun  au- 
tre Jugement  que  celui  du  Dey,  non  du  Dinsan  ou  du  Kadi. 

Art.  xxin.    Que  Poar  06      rcr5ardera  lcs  Différends  que  les  Sujets 
de  S.  M.  Très-Chrétienne  auront  entre  eux  en  leur  par- 
ticulier, ou  avec  ceux  de  toute  autre  Nation  qui  négociera  sous 

J)  AclêM**T)  Terae  de  Droit.  Agir  con-  une  Demande  en  Justice,  ct  de  la  Dem.indo 
tre  quelque  en  Justice,  intenter  Action  contre      elle-même ,  eu  de  le  Poursuite  en  Justice. 

(DicU  d*  fAcadcmit*) 


Action,  se  dit  du  Droit  qu'on  a  do  former 
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la  Protection  da  Consul  des  Français,  ils  ne  seront  tenus  de  les 
décider  par-devant  autre  que  ledit  Consul,  auquel  seul  en  appar- 
tiendra la  Connaissance. 

au.  xxiv  Quc  ™  H06'*!"6  Marchand  français  ou  autre,  étant  sous 
la  Protection  dudit  Consul  français,  vient  à  mourir  dans 
retendue  dudit  Royaume  de  Tunis,  les  Facultés  qui  se  trouve- 
root  lui  appartenir,  en  cas  qu'il  teste,  seront  remises,  au  pouvoir 
de  celui  qui  aura  été  nommé  par  lui  pour  son  Exécuteur  testa» 
menioire,  pour  en  tenir  compte  à  ses  Héritiers  ou  autres  en  faveur 
desquels  il  aurait  disposé.  Mais  au  cas  qu'il  vint  a  décéder  sans 
faire  Testament,  que  le  Consul  français  se  saisira  de  ses  Biens 
et  Facultés  pour  en  tenir  pareillement  compte  à  ses  Héritiers,  sans 
que  qui  que  ce  soit  du  Royaume  de  Tunis  eu  puisse  prendre  Con* 


Art.  xxvl  ^n  038  1UC  fl1^116  Vaisseau  de  guerre,  Galère,  Navire 
marchand  ou  autre  Bâtiment  appartenant  à  S.  M.  Très- 
Chrétienne,  ou  à  ses  Sujets,  viennent,  par  quelque  infortuue,  à 
£  échouer  ou  briser  en  quelque  Ile  ou  Place  inhabitée,  et  que  par 
hasard  il  vint  à  passer  un  Vaisseau,  Galère  ou  autre  Bâtiment  de 
Tunis,  ils  seront  obligés  d'aller  les  secourir,  môme  prendre  leurs 
Gens,  Robes  ')  et  Marchandises,  lesquelles  ils  consigneront  es- mains 
du  Consul  français  de  Tunis ,  sans  qu'ils  les  puissent  porter  ou 
Tendre  ailleurs.  Le  même  s'observera  par  les  Vaisseaux  de  France 
à  l'égard  de  ceux  de  Tunis,  en  cas  que  pareille  disgrâce  leur  arrive. 

Que  le  Consul  de  la  Nation  française,  résidant  à  Tu- 

Art.  aAIa. 

nis,  en  cas  qu'il  arrive  quelque  Différend,  quel  qu'il  puisse 
être,  qui  fasse  une  Rupture  de  Paix  entre  les  deux  Parties,  ledit 
Consul  aura  la  Liberté  entière  de  s'en  aller  et  de  se  retirer,  quand 
bon  lui  semblera,  en  son  Pays  ou  ailleurs,  et  que,  lorsqu'il  partira, 
il  lui  sera  loisible  d'emmener  avec  lui  sa  Famille,  ses  Domestiques, 
même  deux  Esclaves  a  son  choix,  et  ses  Biens  généralement  quel- 
conques, sans  qu'il  lui  en  puisse  être  fait  aucun  Empêchement;  et 
pour  le  faire,  pourra  aller  et  venir  librement  sur  les  Vaisseaux  qui 
seront  es-Ports,  et  de  même  vaquer  à  ses  Affaires  à  la  Campagne. 

Traité  de  Paix  entre  Louis  XI F",  Roi  de  France, 
2^   et  la  Fille  et  le  Royaume  de  Tunis,  fait  à  la  Baye 
de  la  Goulettc,  le  28  Juin  1672,  par  le  Marquis 

1)  C«.p.  T.  H.  da  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  L  Sert.  III.  Art.  IV.  France,  $.  a.  B. 
p.  217.  ftoi.  3. 
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de  Martel,  Lieutenant-Général  des  Années  navales  de  S.  Bti 
au  Levant  J). 

Art  III         ^UC  l0US  1W  VaiSSeaUX  iûnt  d  lJnC  Parl  <ï°e  d*aulpe»  SC 

trouvant  en  mer  ou  dans  quelques  Ports  et  Rades,  après 
avoir  déployé  leur  Pavillon  et  s  cire  reconnus,  pourront  continuer 
leur  route  sans  qu'il  leur  soit  donne  aucun  Empêchement  Mais 
d'autant  que  ceux  d'Alger,  Tripoli,  Salé  et  autres  Endroits  de 
Barbarie,  portent  même  Pavillon  que  ceux  de  Tunis,  pour  pré- 
venir tous  les  Accidents  qui  en  pourraient  naître,  il  est  arrêté  que 
les  Vaisseaux  de  Tunis,  après  la  susdite  Reconnaissance,  et  que 
leurs  Équipages  se  seront  montrés  sur  le  Tillac,  pour  se  reconnaître, 
pourront  envoyer  un  homme  ou  deux  dans  leur  bateau,  outre 
ceux  qui  seront  nécessaires  pour  la  conduite  d'iccux,  a  bord  des 
Vaisseaux  de  M.  Très- Chrétienne,  pour  s'assurer  s'ils  sont  fran- 
çais, y  entrer  si  bon  leur  semble,  et  faire  apparoir,  par  un  Certi- 
ficat du  Consul  résidant  à  Tunis,  qu'ils  sont  dudit  Royaume,  à  l'ex- 
hibition duquel  les  Commandants  desdits  Vaisseaux  de  Sa  Majesté 
leur  laisseront  continuer  leur  route  en  toute  liberté,  sans  qu'il  soit 
fait  aucun  Tort  ni  Dommage  à  leurs  Personnes,  soit  Marchands, 
Mariniers,  Soldats  et  Passagers,  de  quelque  Nation  et  Condition 
qu'ils  puissent  être,  sans  les  visiter  ni  rechercher  d'aucune  manière, 
ce  qui  s'observera  scmblablemcnt  par  les  Vaisseaux  dudit  Tunis, 
à  l'égard  des  Vaisseaux  de  S.  M.  Très- Chrétienne  et  de  ses  Su- 
jets,  qui  seront  obligés  de  faire  apparoir  un  Passeport  de  Y  Amiral 
de  France,  qui  se  renouvellera  toutes  les  aunées,  hormis  pour  les 
Voyages  du  levant  et  de  long  cours  *),  et  en  cas  que,  par  mal- 
heur, ils  eussent  perdu  leur  Passeport,  ils  seront  amenés  à  Tunis 
et  en  France,  pour  être  mis  eu  Séquestre  cnlrc  les  mains  du 
Consul,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  justifié. 

XI      Qu'il  sera  permis  à  ceux  de  Tunis  de  noliser  de  gré  à 
grêles  Bâtiments  français  qui  seront  dans  leurs  Ports;  et 
en  cas  que  le  Consul  s'y  soit  rendu  Caution,  par  Acte  signé  de  sa 
main,  ledit  Consul  sera  responsable  et  non  autrement,  étant  pour 
leur  Service,  et  non  par  violence  comme  il  arrive. 

1)  Vu  Mont,  I.  c.  T.  VII.  P.  I.  p.  203.  -  2)  Voyage  de  long  court.  En  Terme  de 

Léonard,  1.  c.  T.  V.  —  dy  Haut  r  rire  et  Marine,  Voyage  par  mer  dent  le  terme  est 

de  Cus$y  ,  I.  r.  V*t\.  I.  T.  III.  p.  66.  —  fort  rloigné.   Capitaine  au  long  court.  C*- 

Mr.  de  Fia t ta n ,  dans  *«n  Hittoirc  de  la  pitaine  marchand  qui  fait  des  voyages  de  long 

Diplomatie  française,  s'est  borne  à  citer  cours.  (Dict.  de  f  Académie.) 
le  Traité  de  1672  dans  la  Table  des  Traiiét 
du  T.  III.  p.  502. 
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Le«  Articles  XV — XXIV.  reneuvellent  les  Stipulation*,  énoncées  dans  les  Articles  XV— 

XXIV.  du  Traité  de  1665.  (Voyez  plus  haut  p.  187— 1S9.) 

Art.  xxv     Quc  *0U8  *es  FranÇa**  habitant  en  Pays  étranger,  et 
maries ,  seront  censés  Étrangers  ;  et  que  les  Étrangers 
habitants  et  mûries  en  France  seront,  en  revanche,  censés  et  ré* 
pûtes  français. 

L 'AriSrie  XXVI.  renouvelle  la  Stipulation,  énoncée  dans  l'Article  XXVI.  du  7roi^  de 
tel».  (Vejea  plus  haut  p.  1S9.) 

AH.XXVH.  Quc  tous  lcs  ^Sc^aves  <lu'1  8C  trouveront  dans  le  Ro- 
yaume de  Tunis,  lesquels,  après  leur  Captivité,  devien- 
dront Sujets  de  Sa  Ma/esté  par  la  conquête  de  leur  Patrie,  se- 
ront délivrés  à  la  Réquisition  du  Consul  français,  moyennant  la 
Somme  qu'ils  auront  été  vendus  au  Marché  ou  Bazar  4)  a  l'cu- 
clicre,  et  que  ceux  qui  n'auront  point  été  vendus  payeront  la 
Somme  de  150  piastres  (d'Espagne)  comme  a  été  d'ordinaire  usé, 
et  étant  devenus  Sujets  de  Sa  Majesté,  jouiront  des  mêmes  Pré- 
rogatives. 

An  xxx  ^'  quelque  Grief  arrive  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera 
loisible  à  aucune  des  Parties  de  rompre  la  Paix,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  refusé  la  Justice.  Et  le  Consul,  en  ayant  eu  des 
Plaintes,  sera  obligé  d'en  écrire  en  France,  et  de  faire  apparoir 
de  la  Diligence. 

L'Article  XXXI.  renouvelle  la  Stipulation,  énoncée  dans  l'Article  XXIX.  du  Traité  de 
1665.  (Voyez  plus  haut  p.  1S9.) 

Traité  pour  cent  ans,  fait  pour  le  Renouvellement 
des  Capitulations  et  Articles  de  Paix  et  Confirma- 
tion aVicclle,  accordez  et  arrestez  par  ISous  Maré- 
citai  d*  Estrées,  et  Commandant  t  Armée  navale  en  Levant 
de  Très-Excellent,  Très-Puissant  et  Très- Invincible  Louis  XI F", 
par  la  Grâce  de  Dieu  Empereur  de  France  et  Roi  de  Na- 
varre, au  nom  de  T Empereur  son  Maistre,  aux  Très- Illustres 
Pacha,  Dey,  Diwan,  autres  Puissances  3)  de  la  VïUe  et 
Royaume  de  Tunis,  le  trentième  A  oust  1685  ')  ,a). 

1)  Bazar  (et  nen  Cazat  comme  le  perte  2)  Puistances ,  au  pluriel,  se  prend  peur 

le  teite  rapporté  par  MM.  d*  Haaterire  et  ceuz  qui  possèdent  les  premières  Dignités.  I*» 

S*  Coxrr),  Marché.    Lieu  du  Marché.   Jour  premiers  Emplois  d'un  Etat.  (Met.  de  Tre- 

de  Marché.  (Kief/tr  et  Blanchi,  Dict.  toux.  —  />ict.  de  l Académie.) 


Uirc.franeaiM,  T.  I.  p.  173.)  Jwrtt-Bazari,  3)  Vu  Mont,  I.  c.  T.  VII.  T.  II.  p.  III. 

Marché  des  Femmes,  At-Bazari,  Marché  aux  Léonard,  I.  c.  T.  V.  —  Schmau/g, 

Chevaux.  (Andréovty,  {.  c.  Table  des  JUa~  Corp.  /.  g.  acad  T.  II.  p.  1062.  —  Flotta  h, 

Hère»,  p.  192.  193  )  1.  c.  T.  IV.  Période  V.  Lhr.  IV.  p.  82.  — 
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Pourra  ledit  Empereur  de  France  continuer  l'Établisse- 

Art*  A.? III» 

ment  d'an  Consul  à  Tunis,  pour  assister  les  Marchand* 
français  dans  tous  les  Besoins,  et  pourra,  ledit  Consul,  exercer 
en  liberté,  daris  sa  Maison,  la  Religion  chrétienne,  tant  pour  lui 
que  pour  tous  les  Chrétiens  gui  y  voudront  assister.  Comme 
aussi  pourront  les  Turcs  de  ladite  Ville  et  Royaume  été  Tunis, 
qui  viendront  en  France,  foire  dans  leurs  Maisons  Y  Exercice  de  leur 
Religion,  et  aura  ledit  Consul  la  Prééminence  sur  les  autres  Con- 
suls, et  tout  Pouvoir  et  Juridiction  dans  les  Différends  qui  pour- 
ront naître  entre  les  Français,  sans  que  les  Juges  de  ladite  Ville 
de  Tunis  en  puissent  prendre  aucune  Connaissance.  Comme  aussi 
en  cas  qu'un  Français  voulut  se  faire  Turc,  il  ne  pourra  être  reçu 
qu'il  n'ait  persisté  trois  fois  vingt- quatre  heures  dans  son  dessein, 
et  sera,  pendant  ce  tems,  remis  comme  en  dépôt  entre  les  mains 
du  Consul  français.  (Compares  Art.  XV.  et  XXIII.  du  Traité 
de  1665.  p.  187.  188.) 

AH  xix  kes  Pères  Capucins  et  autres  Religieux  missionnaires 
a  Tunis,  de  quelque  Nation  qu'ils  puissent  être,  seront 
désormais  traités  et  tenus  comme  propres  Sujets  de  T Empereur 
de  France,  qui  les  prend  en  sa  Protection,  et  en  cette  qualité  ne 
pourront  être  inquiétés  ni  en  leurs  Personnes,  ni  en  leurs  Biens, 
ni  en  leur  Chapelle,  mais  maintenus  par  le  Consul  français,  comme 
propres  et  véritables  Sujets  de  YEmpereur  de  France. 

Art.  xx  ^  8Cro  Pcrn"8  aua^  Sieur  Consul  de  choisir  son  Drog- 
mon  et  son  Courtier,  et  le  changer  toutes  fois  et  quand 
il  voudra,  sans  être  obligé  à  l'avenir  d'en  recevoir  nu  du  Dey  et 
Diwan  de  ladite  Ville  et  Royaume.  Comme  aussi  il  pourra  faire 
arborer  le  Pavillon  blanc  sur  sa  Maison,  et  le  porter  à  sa  Cha- 
loupé à  la  mer,  en  allant  aux  Vaisseaux  qui  seront  en  Rade,  ott 
il  pourra  aller  toutes  fois  et  quaud  il  lui  plaira.  (Comp.  Art.  XVI. 
du  Traité  de  1665.  p.  187.) 

Art.  xxi. 

aVf/auterhe  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  III.  Je  Pavillon  de  France,  ne  pourront  être 
p.  77.  —  En  admettant  que  la  date  de  TKre  obligés  de  mettre  ni  leurs  Voiles,  ni  leur 
chrétienne,  30  Août  1685,  soit  exacte,  la  date  Gouvernail  à  terre.  Celte  Stipulation  est  re- 
te  de  Y  Hégire  »era  le  10  Sckem-      produite  dans  les  Article*  X.  du  Traité  de 


ira/  et  non  le  29  Ramazan  de  Tan  1090  de  1710,  XI.  du  Traité  de  1720  et  X.  du  Traite 

V Hégire,  comme  le  porte  le  telle  rapporté  de  1742.  (Comp.  T.  II.  du  Manuel,  Pari.  I* 

par  MM.  SUauierh*  et  de  Cu$*y,  p.  97.  Liv.  U.  Chap.  I.  Sect.  111.  Art  L 

3a)  L'Article  XV.  stipule  que  les  marchands  §.  1.  Venise*  K.  p.  46.) 
français,  Capitaines  et  Patrons  portant 
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An  xxl    ^  arr*vc  quelque  Différend  enlre  un  Français,  un 
Tu/y:  ou  Maure,  ils  ne  pourront  élrc  jugea  par  les  Juges 
ordinaires,  mais  bien  par  le  Conseil  desdits  Dey  et  Ditvan,  et 
a  présence  dudit  Consul  (Compare*  Art  XXII.  du  Traité  de 

m.  P.  188.) 

ArtXXiL  ^C  8cra  *cnu  kdî1  Consul  de  payer  aucune  ZW/tf  pour 
les  Marchands  français,  s'il  n'y  est  obligé  en  son  nom 
ti  par  écrit;  et  seront  les  Effets  des  Français  qui  mourront  audit 
Piys,  remis  es- mains  dudit  Consul,  pour  en  disposer  au  profit  des 
Français  ou  autres  auxquels  ils  appartiendront;  et  la  même  chose 
*  observera  à  l'égard  des  Turcs  dudit  Royaume  de  Tunis,  qui  vou- 
dront s'établir  en  France.  (Comp.  Art.  XX.  et  XXIV.  du  Traité 
de  1665.  p.  188.  189.) 

tanin.  Joui™  ledit  Consul  de  Y  Exemption  de  lous  Droits  pour 
les  Provisions,  Vivres  et  Marchandises  nécessaires  à  sa  Mai- 
son. (Comp.  Art.  XVIII.  du  Traité  de  1665.  p.  188.) 
An. xxi?  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  Maure,  no 
pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  le  Consul  pour 
défendre  la  Cause  dudit  Français;  et  en  cas  que  ledit  Français 
«  sauve,  aussi  bien  que  d'autres  chrétiens  Esclaves,  sur  des  Bâti- 
ments portant  Pavillon  de  France  ou  autres,  ne  pourra  ledit 
Owh/  en  cire  responsable.  (Comp.  Art.  XI.  et  XXI.  du  Traité 
de  1665.  p.  187.  188.  ) 

*rt.xxYu  ^'  'c  Pr^scnt  Traité,  conclu  entre  le  Maréchal  dEstrées, 
pour  Y  Empereur  de  France,  et  le  Pacha,  Dey  et  Dirvan 
et  antres  Puissances  et  Milice  de  la  Ville  et  Royaume  de  Tunis, 
tenait  à  cire  rompu  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  le  Consul  et  tous 
les  Marchands  français  qui  seront  dans  l'Étendue  dudit  Royaume, 
pourront  go  retirer  partout  où  bon  leur  semblera,  sans  qu'ils  puis- 
ant être  arrêtés  pendant  le  tems  de  six  mois.  (Comp.  Art.  XXIX. 
du  Traité  de  1665.  p.  189.) 

ai-xxyih  Toutes  les  fois  qu'un  Vaisseau  de  Y  Empereur  de  France 
viendra  mouiller  devant  la  Rade  de  Tunis,  aussitôt  que  le 
Consul  aura  averti  le  Gouverneur,  ledit  Vaisseau  de  guerre  sera 
"lué  à  proportion  de  la  marque  de  Commandement  qu'il  portera, 
[*r  les  Châteaux  et  Forts  de  la  Ville,  et  d'un  plus  grand  nombre  de 
(*ups  de  Canou  que  ceux  de  toutes  les  autres  Nations,  et  il  ren- 
dra coup  pour  coup;  bien  entendu  que  la  même  chose  se  pratiquera 
rians  la  rencontre  desdits  Vaisseaux  de  guerre  à  la  mer. 

m.  13 
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Toute»  les  Dispositions  du  Traité  de  16S5  furent  renouvelé.,  et  connmée.,  le  10  J«in 

1698  (11  Zilhidjic  1109  de  Y  Hégire)  et  le  28  Juin  1699  (10  Mouharrem  1111  à*  V Hégire), 
par  les  Autorités  de  Tunis  sur  la  Réquisition  du  Sieur  Ogisr  Sorhainde,  Contai  et 
Agent  de  YEmpsreur  de  France  et  /foi  Je  Navarre 

Traité  signé  pour  le  Renouvellement  des  Capiiu- 
1710'      lotions  et  Articles  de  Paix,  et  Confirmation  d  iccllcs, 

16  Décembre.  .  >-»  •»» 

accordé  et  arrêté  par  ISous,  Guillaume  de  rAtgic, 
Capitaine  de  Frégate,  Commandant  l Escadre  mouillée  à  la 
Goulet  te,  de  Très-Excellent,  Tres-Puissant  et  Très-Invincible 
Prince  Louis  XI F,  par  la  Grâce  de  Dieu  Empereur  de 
France  et  Roi  de  ISavarrc,  au  nom  de  TEmpercur  mon 
Maître  aux  Très 'Illustres  Pacha,  Beg,  Dey,  Ditvan,  et 
autres  Puissances  et  Milices  de  la  Fille  et  Royaume  de 
Tunis.   Fait  et  arrêté  à  Tunis,  le  16  Décembre  1710  *). 

L'Article  H.  stipule:  que  les  Vaisseaux  et  Bâtiments  naviguant  sous  Pavillon  de  France 
devront  rire  munis  de  Passeports  de  Y  Amiral  de  France,  et  les  Vaisseaux  appartenant  ans 
Armateurs  de  la  n//e'"el  Royaume  de  Tunis,  de  Certificats  délivrés  par  le  Consul  fran- 
çais établi  dans  cette  Ville.  La  formule  des  Passeports  et  des  Certificats  est  jointe  an 
texte  du  Traite  a). 

Tous  les  Français  pris  par  les  Ennemis  de  YEmpercur 
de  France  qui  seront  conduils  à  Tunis  et  autres  Ports 
dudit  Royaume,  seront  mis  aussitôt  en  libelle  sans  pouvoir  être 
retenus  Esclaves,  et  si  les  Vaisseaux  de  Tripoli,  Alger  et  autres, 
qui  pourront  être  pareillement  en  guerre  avec  Y  Empereur  de  France, 
mettaient  à  terre  des  Esclaves  français,  ils  ne  pourront  cire  ven- 
dus dans  l'Étendue  du  Royaume,  si  ce  n'est  que  le  Consul  de 
France  voulût  les  acheter;  en  ce  cas  les  Puissances  de  Tunis  fe- 
ront tenues  a  s'employer  pour  les  lui  faire  avoir  au  meilleur  marche 
qu'il  pourra,  et  pareille  chose  se  pratiquera  eu  France  à  l'égard 
des  Habitants  dudit  Royaume  de  Tunis. 

L'Article  XIII.  renouvelle  la  Stipulation,  énoncée  dans  PArticle  XV.  du  Traité  de  1663. 
(Veyer.  plus  haut  p.  1S7.) 

L'Article  XIV.  renouvelle  la  Stipulation,  énoncée  dans  l'Article  XLX.  du  Traité  de  1685. 
(Voyez  plus  haut  p.  188.) 

L'Article  XV.  rimomelle  la  Stipulation)  énoncée  dans  l'Article  XX.  du  Traité  de  1685. 
(Voyez  plus  haut  p.  ISS.) 

1)  iï Hantent  <  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  le  dernier  de  la  Lune  de  Zilhidfic  1110, 

T.  III.  p.  87.  9".  99.  —   Ku  admettant  que  comme  le  porlr  le  texte  rapporté  par  MM. 

les  dates  de  Vfcre  chrétienne,   10  Juin  1698  tPHauterhe  et  de  Cussy,  L  c.  p.  99.  100. 

et  28  Juin  1699,  soient  exades,  les  dates  2)  d'Hauterhe  et  de  Cussy,  1.  c.  l'art.  1. 

correspondantes  de  Y  Hégire  seront,  le  11  Zil-  T.  III.  p.  100,  —  Mr.  de  Flassan  ne  fait  an. 

hidjic  1109  et  le  10  Mouhauem  1111,  et  tune  mention  du  Traité  de  1710. 

non  le  1  de  la  Lune  de  Zull.aadc  1109  et  3)  ibidem,  p.  108.  109. 
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LVTl^nXV?^,!  ;t  WF*,BÎ««I  »~  Stipulations,  énoncées  dans  les  Ar- 

*  XH.  XXJL  et  XXIII.  du  Traite  de  1685.  (Voyex  p|u,  haut  p.  188.) 


Tout  Français  qui  aura  //v»/pc'  un  Turc  ou  JiWtf,  ne 
pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  le  Consul  pour 
défendre  la  Cause  dudit  Français;  et  en  cas  que  ledit  Fmnçais 
se  sauve,  le  Consul  n'en  pourra  clic  responsable  (comp.  plus  haut 
p-  193.  Art.  XXIV.  du  Traité  de  1685),  non  plus  que  les  Esclaves 
qui  se  sauveront  sur  les  Bateaux  de  guerre  français ,  mais  s'il 
venait  à  s'en  sauver  sur  les  Bâtiments  marchands,  le  Comman- 
dant  de  Tunis  pourra  les  y  faire  chercher,  en  quoi  le  Consul  sera 
obligé  de  l'aider. 

L  ArtWe  XXII.  reproduit  la  Stipulation,  énoncée  dan.  l'Article  XXVII.  du  Traite  de  1685 
*™>rx  plus  haut  p.  193.),  avec  la  modification  futef.»,  q,Ie  le  terme,  alloué  au  Consul  et 
an  Marchands  français,  pour  se  retirer  où  bon  leur  semblera,  eu  cas  de  Rupture,  est  di- 
de  six  mois  i  trois  mois. 


L'Article  XXIII.  reproduit  la  Stipulation,  énoncée  dans  l'Article  XXVIII.  du  Traité  de 
M»1^  (Veye*  plus  haut  p.  193.) 

i?»  Traité  pour  cent  ans,  signé  pour  le  Renouvellement 
2B  FéWer.  dcf  Capitulations  et  Articles  de  Pair,  et  Confirmation 
diccux,  accordé  et  confirmé  par  Nous,  Denis  Du- 
sault,  Envoyé  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Très-Ex- 
cellent, Tres^Puissant ,  et  Très-Invincible  Prince  Louis  XV, 
par  lu  Grâce  de  Dieu  Empereur  de  France  et  Roi  de  Na- 
varre, aux  Très-Illustres  Pacha,  Bcg,  Dey,  Ditvan,  Agha 
des  Janissaires  et  Milices  de  la  Fille  et  Royaume  de  Tunis. 
Fait  à  Tunis,  le  20  Février  1720  '). 
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1)  cfHtsuterirm  et  de  Cutsy,  l.  c.  Part.  I. 
T.  IIL  p.  109.  —  Mr.  de  FUtuan  n'a  fait 
«*<  citer  le  Traité  de  1720  dans  la  Table 
des  Truites  du  T.  IV.  p.  511.  —  En  admet- 
Uat  que  la  date  de  V£r«  chrétienne,  20  Fé- 


vrier 1720,  soit  eiacte,  la  date  correspon- 
dante de  V Hégire  sera  le  21  et  non  le  12  de 
la  Lune  de  Rehiul- Achir ,  comme  le  porte 
le  texte  rapporté  par  MM.  dWauterive  et 
de  Cussy. 
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1729, 
1  Juillet. 


Art.  I. 


Art.  1IL 


Articles  et  Conditions  de  Pake  conclus  entre  le  Roi 
de  France  et  la  République  de  Tunis,  et  signés  à 
Tunis,  le  1  Juillet  1729  ')  *)• 

Le  Pacha,  le  Reg,  le  Ditvan,  YAgha  des  Janissaires 
et  les  Troupes  du  Royaume  de  Tunis,  feront  demander 
pardon  au  Roi  de  France,  scion  la  formule  jointe  au  présent  Acte, 
pour  les  Capitaines  de  cette  Régence  qui  ont  souvent  rompu  la 
Paix.  U  y  aura  à  l'a  venir  une  bonne  Harmonie,  une  Paix  ferme 
et  une  parfaite  Correspondance  entre  la  France  et  ladite  Régence; 
et  le  Traité  de  Paix,  conclu  le  20  Février  1720,  par  Mr.  Dusau/t, 
entre  la  France  et  la  République  de  Tunis,  sera  observé  par 
les  Sujets  de  ladite  République  plus  inviolablement  qu'il  ne  l'a 
été  jusqu'ici. 

Les  Capitaines  des  Faisseaux  et  les  Commandants 
qui  ont  rompu  la  Paix  seront  punis  corporellement  en  pré- 
sence du  Consul  ou  de  V Interprète  français,  et  bannis  ensuite 
des  Domaines  de  ladite  République, 

A  l'avenir  les  Français  jouiront  à  Tunis  de  plus  grands 
Privilèges  et  Exemptions  de  Gabelles  ')  que  toutes  les 
autres  Nations,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  les  anciens  Traités;  et 
ladite  Régence  ne  pourra  pas  accorder  à  Vautres  Nations  de  plus 
grands  Privilèges  que  ceux  dont  jouit  la  Nation  française,  sans 
en  avoir  informé  auparavant  ladite  Nation,  quoique  cette  Clause 
ne  soit  pas  contenue  dans  les  précédents  Traités. 

Le  Commissaire-général  des  Douanes  de  Tunis  fera 
un  Tarif,  de  concert  avec  le  Consul  de  France,  poor 
régler  les  Droits  de  sortie  des  Effets  que  les  Bâtiments  ou  les  Bar- 
ques de  Tunis  transporteront  à  bord  des  Vaisseaux  français.  Ce 
Règlement  sera  rendu  public,  et  ne  pourra  être  changé  sous  quel- 
que Prétexte  que  ce  puisse  être  $  et  ces  Droits  ne  pourront  pas 
non  plus  être  augmentés. 


Art.  vl 


Art.  Vlll. 


1)  J.  Roussel y  Suppléments  au  Corps 
universel  et  diplomatique  du  Droit  des  Gens 
de  Mr.  Du  Mont  (Amsterdam  et  La  Hay  e 
1TJ9.  T.  I  —  V.  in  fol.),  T.  II.  P.  II.  p.  249. 
—  Se  h  m  ou/s,  Corp.  fur.  gent.  acad.  T.  II. 
p.  2119.  —  Lamberty,  Mémoires,  T.  X. 
Append.  Ne.  XXXI.  (sous  1728).  —  iTHau- 
ter'rve  et  de  Custy ,  1.  r.  Part.  I.  T.  III. 
p.  119.  —  Mr.  de  Hassan  s'est  borne  à  citer 
le  Train  de  17?9  dans  U  Table  des  Traites 
do  T.  V.  p.  441. 


2)  La  dénomination  de  Rèpmblifue,  tu'oa 
rencontre  souvent  dans  les  Traites  avec  les 
Urgences  barbaresuues ,  leur  convenait  rn 
effet ,  puisque  l'Etat  riait  gouverné  dans  le 
fait  par  les  r  aphtes  et  les  prétentions  des 
Janissaires  et  des  Milices,  autant  o,ue  par 
U  volonté  despotique  du  PacjM,  Dey,  Beg 
et  autres  Puissances. 

3)  Ceuip.  T.  II.  du  Manuel,  Liv.  II.  Cnap.l. 
Sect.  III.  Art.  V.  Espagne.  I.  Aragon.  K. 
p.  276.  nete  I. 
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^  in     En  cas  que  quelque  Corsaire  se  réfugie  a  T'unis,  et  que 
tout  son  Équipage  déclare  vouloir  se  faire  Turc,  ou  mettra 


n  an  et  un  jour  leurs  Effets  en  Séquestre,  afin  que  le 
Cmul  de  France  ait  le  tems  de  s'iuformer  s'il  n'y  aura  rien  qui 
jppartienne  aux  Français,  et  qu'on  lui  pliisse  rendre  ceux  de  sa 
Motion,  qui  pourraient  avoir  été  transportés  à  bord  dudit  Corsaire, 
par  force  ou  par  fraude. 

Traité  fait  pour  le  Renouvellement  des  Capitu- 
fwikre  fa*****1*  et  Articles  de  Paix,  et  Confirmation  ficel- 
les, accordé  et  arrêté  par  Nous,  François  Fort, 
Eatyer  de  la  Fille  de  Marseille  et  Commissaire  du  Roi,  Très» 
Excellent,  Très-Puissant  et  Très-Invincible  Prince  Louis  XV, 
par  la  Grâce  de  Dieu  Empereur  de  France  et  Roi  de  No- 
carre,  au  nom  de  T Empereur  mon  Maître,  aux  TrèsJUustres 
et  Très-Excellents  Sidi  Aly  Pacha  Dey,  Sidi  Younez, 
Beë*  l>ey,  Ditvan,  Agha  des  Janissaires  et  Milice  de  la 
Ftie  et  Royaume  de  Tunis.  Le  présent  Traité  fait  pendant 
l heureux  Règne  de  Sultan  Mahmoud,  Empereur  de  l Empire 
ottoman.   Fait  à  Tunis^  le  9  Novembre  1742 

U  Artides  q.  V.  Xni.  XIV.  XV,  XVI,  XVII  XV11I.  XIX.  XXII.  el  XXIU.  renouvellent 
w  StpUttons,  énoncées  dans  les  Articles  11.  V.  XIII.  XIV.  XV.  XVI.  XVII.  XV111.  XIX. 
NU.  et  XXIU.  do  Trotté  de  1710  qui  précède. 

 et  lesdites  Puissances  de  Tunis  promettent  en- 
core leur  Protection  au  Consul  français,  à  tous  les  Fran- 
çais qui  commerceront  dans  leur  Royaume,  et  même  à  ceux  do 
U  Place  de  Cap  JSegre  2)  qui  seront  égalemeot  regardés  comme 
fymtsdu  Pays 'h  

Disc*,  Tuile  des  Traités  etc.,  T.  1. 
p.  374...  SBauterive  et  de  Cutsy,  I.  e. 

T.  UL  ».  123.  —  Mr.  Je  Flatta* 
>'**  toeé  à  citer  le  Traite  de  1742 
\*  TebU  4a  Traitè$  du  T.  V.  p.  448. 


AitUV. 


9)  Le  Traité  du  Cap  Nàgrs  fait  an 
Bar  do  *),  le  13  Novembre  1743  (26  Schtw- 
«eo/USS)"),  réintègre  la  Compagnie  d'Afri- 
que t)  dans  la  possession  du  Cap  Nègre  tt). 

3)  Enfant  du  Pays ,  figurèrent  et  femi- 


*)  D  Bardo  (Barda,  Berdo),  Palais  de 
**4nr*  du  Beg;  c'est  le  Versai/Us  tuai* 
(SoUe-Bran,  UT. IV.  Liv.  LXXXVI, 
P  «*.  -  Adt%  Balbi,  1.  c  p.  8SQ.  -  Voll- 
Bamdbuck  der  mettes  t  en  Erdbe* 
'^«iii/.r,  Seet.  VI.  T.  1.  p.  501.) 

*)  iUsmletmë  et  de  Cussy,  l.  c  Part,I. 
*•  W.  p.  123.  -  U>.  de  Flatta»,  dans 
!«  Histoire  de  la  Diplomatie  française, 
••uit  peint  menti  en  du  Traité  du  Cap 
N'grt.  —  £n  admettant  que  la  date  de  l'£r« 
13  Membre  1743,  soit  exacte, 


1»  date  correspondante  de  VHêgirc  sera  le 
36  Schetvnal  et  non  le  15  Ramuzan  de  l'an 
U55,  comme  le  parte  le  texte  rapporté  par 
MM.  cTffau  tertre  et  de  Cussy, 

t)  Voyet  plus  baiit  p.  13.  Col.  1,  U  con- 
tinuation de  la  n«te  ?•  de  la  p«  13» 

tt)  Cap  Mgt*  «V  Va  côte  de  Bar. 
tarie  entre  Bixerte  et  le  Bastion  de  France. 
(Moite- Brun,  Die*,  gèogtaphiaus porta- 
tif (Paris  1827.  T.  1.  II.  in  12°.),  T.  U. 
p.  597.  CoJ.  1.  —  VolUtûndiges  Randbuvh 
•te,  Sect.  VI.  T.  I.  p.  A08.  43*) 
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Le  Supplément  fait  au  Traité  du  9  Novembre  1743,  entre  la  Framc*  (Louis  XV)  et  la 

Urgence  de  Tunix,  le  24  Février  1743  '),  e'  le  Truite  signé  à  Tunis,  le  21  Mai  1765  a),  ne 
contiennent  aucune  Stipulation  relative  aui  Consuls. 

Le  Traité  de  Paix  du  13  Septembre,  ou  Supplément  aux  Traités  déjà  existant*,  ceoeJu 
au  Palais  du  Bar  do,  le  13  Septembre  1770  J)  (précédé  d'une  Convention  préliminaire, 
signée  le  25  Août  1770  à  bord  de  la  Provence  dans  la  Haie  de  Tunis)4),  ne  renferment 
non  plus  aucune  Stipulation  nouvelle  à  l'égard  des  Consuls. 

Les  Truites  eutre  la  France  et  la  Régence  de  Tunis  furent  renouvelés  lors  de  Pavéne- 
ment  de  Louis  XVI,  par  une  Déclaration  du  Zft^r,  /W»er,  du  3  Juin  1774  (4  Ftebiul- 
Achir  1188)  3).  Le  Supplément  aux  Traités  existants,  signé  au  Palais  du  Bar  do,  la  25  Alai 
1795  (  6  Prairial  au  III.  de  la  République)  (Convention  nationale)  6),  ne  renferme  aucune 
Stipulation  relative  aux  Consuls, 


lièrement  pour  dire  Natif  de  France;  on  dit 
ainsi  Enfant  de  Paris,  Enfant  de  Lyon, 
Enfant  d'Orléans,  pour  dire  Natif  de  Pu- 
ris,  de  L>  on,  d'Orléans  etc.  f7J/c/.  f/e  f  ^co- 
dèuùe.) 

1)  Supplément  fait  au  Traité  de  Pair, 
conclu  au  Palau  du  Bar  do,  le  9  Novem- 
bre 1742,  entre  la  France  (Louis  XV) 
et  la  Régence  de  Tunis,  du  24  Février 
1743.  (Ko ch.  Table  des  Truites  etc.,  T.  1. 
p.  387.  —  d'Hauterive  et  de  Cussy,  I.  c. 
Part.  I.  T.  111.  p.  132.  -  Mr.  de  Flassan 
s'est  borné  à  citer  le  Supplément  au  Traité 
de  Paix  de  1742  dans  la  Table  des  Traités 
du  T.  V.  p.  448.) 

2)  Traité  entre  la  France  (Louis  XV) 
et  la  Régence  de  Tunis  pour  r Adoption 
du  cinquième  Article  du  Traité  du  16  Jan- 
vier 1764,  entre  la  France  et  la  Régence 
d'Alger,  arrêté  à  Tunis,  le  21  Mai  1765. 
(M  art  en*,  Recueil,  T.  I.  p.  289.  —  Koch, 
Table  des  Traités,  T.  II.  p.  206.  —  d'Haï», 
ierhe  et  de  Cussy,  |.  r.  Part.  1.  T.  111. 
p.  133.  —  Mr.  de  Flassan  s'est  borné  à  citer 
le  Traité  de  1765  dans  la  Table  des  Traités 
du  T.  VI  p.  590.) 

3)  Supplément  aux  Traités  de  la  France 
avec  la  Régence  de  Tunis,  convenu  et  ac- 
cordé au  Palais  du  Bar  do,  le  13  Sep- 
tembre 1770,  au  nom  du  Très- Puissant  et 
Invincible  Empereur  dcFrance,  Louis  XV, 
le  premier  et  le  pin*  grand  des  Empereurs 
chrétiens,  par  le  Sieur  Comte  de  Broves, 
Chef  d'Escadre  de  ses  Armées  navales,  et 
le  Sieur  Barthélémy  de  Saizieu,  sou 
Consul  à  Tunis,  tun  et  t autre  munis  des 
Pleins- Pouvoirs  de  Sa  Mu j esté  impériale, 
pour  régler  et  arrêter  avec  le  Très-tUustre 
Pacha  Beg  de  Tunis  les  présentes  Ad- 
ditions aux  Traités  de  Paix  des  années 
1720  et  1742,  qu'ils  renouvellent  et  confir- 
ment dans  tout  leur  contenu,  sans  pouvoir 
prétendre  départ  ni  d'autre,  qu'il  y  ait 
été  dérogé  par  les  Différends  et  Hostilités 


qui  en  ont  suspendu  r  Exécution,  et  donné 
lieu  aux  Articles  suivant*,  {Ko* h,  L  c* 
T.  II.  p.  286.  —  Martens,  Recueil,  T.  I. 
p.  702.  —  Flassan,  I.  c.  T.  VU.  Période  VII. 
Liv.  V.  p.  43.  —  tPHuuterlve  tt  de  Cutmy, 
I.  c.  Part.  I.  T.  III.  p.  135.) 

4)  Articles  préliminaires  de  Paix,  arrê- 
tés entre  la  France  (Louis  XV)  et  Im 
Régence  de  Tunis,  au  Palais  du  Barda, 
le  25  Août  1770.  (Koch,  I.  c.  T.  II.  p.  281. 

-  Storia  deir  arma  1770.  p.  72.  (Extrait 
imparfait.)  —  Wench,  1.  c,  T.  111.  p.  S07. 

—  Martens,  Recueil,  T.  L  y.  700.  — 
Flassan,  1.  c.  T.  ¥11.  Période  VII.  Liv.  T. 
p.  43.  (où  il  faut  lire  25  Août  au  lieu  de 
15  Août).  —  MM.  d'Hauterive  et  de  Cussy, 
1.  c.  Part.  I.  T.  III.  p.  134.  n'ont  donné  que  le 
Sommaire  des  Articles  préliminaires;  au  lieu 
de  2  Septembre,  qui  est  la  date  de  la  Rati- 
fication, il  faut  lire  25  Août  qui  est  la  date 
de  la  Signature  de  Traité.) 

5)  Renouvellement  des  Traités  de  Paix 
entre  la  France  et  la  Régence  deTunir, 
lors  de  r  Avènement  de  Louis  XVI,  arrêté 
au  Palais  du  Bar  do,  le  3  Juin  1774* 
(Koch,  I.  c.  T.  II.  p.  332.  —  Martens, 
Recueil,  T.  II.  p.  283.  —  Mercure  hisiar. 
et  polit,  de  1774.  T.  IL  -  d'Hauterive  et 
de  Cussy ,  1.  c.  Part.  L  T.  III.  p.  137.  — 
En  admettant  que  la  date  del'£rc  chrétien»*, 
3  Juin  1774,  soit  exacte,  la  date  correspon- 
dante de  V Hégire  sera  le  4  et  non  le  24  de 
la  Lune  de  lUbiul-Achir  de  Pan  11SS,  comme 
le  porte  le  texte  rapporté  par  les  Auteurs 
des  Recueils  cités  ci-deisus.  —  Mr.  de  Flas- 
san s'est  borné  à  citer  le  Renouvellement 
de*  Traités  entre  la  Franc*  et  Tunis  dans 
la  Table  de*  Traités  du  T.  VU.  p.  531.) 

6)  Sapplémen  t  aux  Traités  en  tre  la  France 
(Consulat)  et  la  Régence  de  Tunis,  tigmé 
par  le  Consul- général  de  la  RémuSuqo* 
française,  Jacques  Dévoile,  et  U 
Beg  de  Tunis,  au  Palais  du  Bardo,  le 
25  Mai  1795.  {Martens,  Recueil,  T.  VL 
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l*i  Relation*  av«o  Tvmh,  après  avoir  clé  rompues,  en  1790  *),  furent  rétablies  par  le 
fre/fc  t/#  />o/.r  ligné  à  Tunis,  le  23  Février  1S02. 

Traité  de  Paix  entre  la  République  française 
ai^er  (Consulat)  et  la  Régence  de  Tunis,  signé  à  Tunis, 
'  le  23  Février  1802  (4  Ventôse  anX.  —  Z  Zulkaodè  1216), 
parle  Citoyen  Jacques  Devoize,  Commissaire-général 
des  Relations  commerciales  de  la  République  française, 
et  S.  E.  Uamouda  Pacha  Beg  et  Ditvan  de  Tunis  a). 
irL  ^     La  Nation  française  sera  maintenue  dans  la  Jouissance 
des  Privilèges  et  Exemptions,  dont  elle  jouissait  avant  la 
çtterre,  et,  comme  étant  la  plus  distinguée  et  la  plus  utile  des 
-<utres  Nations  établies  a  Tunis,  elle  sera  aussi  la  plus  favorisée. 
in.  m.     Lorsqu'il  relâchera  quelque  Bâtiment  de  guerre  français 
à  la  Goulette,  le  Commissaire  de  la  République  pourra 
«  rendre,  ou  envoyer  tout  autre  à  sa  place,  à  bord,  sans  en  être 
empêché. 

Jf(  ^     Le  Commissaire  de  la  République  française  choisira 
et  changera  à  son  gré,  les  D rognions  et  Janissaires  au 
Service  du  Commissariat. 

^  vu  Les  Censaux  juifs  et  autres  Étrangers,  résidant  à  Tu- 
nis au  Service  des  Négociants  et  autres  Français,  seront 
m%  la  Protection  de  la  République.  Mais  s'ils  importent  des  Mar- 
chandises dan»  le  Royaume,  ils  payeront  le  Droit  de  Douane  à 
HaïUr  des  Puissances  dont  ils  seront  les  Sujets,  et  s'ils  ont 
quelque  Différend  avec  les  Maures  ou  Chrétiens  du  Pays,  ils  se 
rendront  avec  leur  Partie  adverse  par -devant  le  Commissaire  de 
b  République  française ,  où  ils  choisiront  à  leur  gré  deux  Né- 
peiants  français  et  deux  Négociants  maures,  parmi  les  plus 
notables  pour  décider  de  leurs  Contestations. 

^  m  Tout  Individu  d'un  Pays  qui,  par  Conquête  ou  par  Traité, 
aura  été  réuni  aux  États  de  la  République  française,  et 
qni  se  trouverait  captif  dans  le  Royaume  de  Tunis,  sera  mis  eu 
liberté  sur  la  première  Réquisition  du  Commissaire  de  la  Répu- 
Mi</uef  mais  si  cet  Individu  était  pris  se  trouvant  au  Service  cl 

p.  SU.  -  £«*ÀW</,  I.  c.  T.  I.  p.  301.  —  T.  III.  p.  139.  —  En  admettant  que  la  date 
Wwiop/,  U  c.  p.  10*.  —  Portiez,  I.  c.      de  Vtre  chréiiemm*,  23  Février  1802,  soit 


V«nif,  T.  L  p.  134.  —  d'Huuleriv  et  e*a*te,  U  date  correspondante  de  Y  M  gin 

«f  Cmty,  l  e.  Part.  I.  T.  III.  p.  133.)  sera  le  3  ZuUaadc  et  non  le  21  Sihcttnal 

Il  Coup,  plus  |,aut  p.  169.  note  5.  de  l'an  1216,  comme  le  porte  le  texte  rap- 

^Marttnt,  Hccucil,  Suppl.  T.  11.  p.  561.  perte  par  les  Auteurs  des  HecueiU  cites  ci- 

-  ^  Boutent  c  et  de  C'a**/,  t.  c.  Part.  1.  dessus. 
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à  la  Solde  d'une  Puissance  ennemie  de  la  Régence,  il  ne  sera 
pas  relâché  et  restera  Prisonnier. 
,    vv      En  cas  de  Rupture  entre  les  deux  Puissances,  les  Fran- 

Art.  IX.         ,         .  .  .  #  # 

vais  résidant  à  Tunis,  ne  seront  inquiétés  en  aucune  ma- 
nière; il  leur  sera  accordé  un  Terme  de  trois  mois,  pendant  lequel 
ils  jouiront  de  toute  Sûreté  et  Protection,  et  ce  tems  éebu,  ils 
pourront  se  retirer  librement  avec  leurs  Effets  et  leurs  Biens,  par- 
tout où  bon  leur  semblera, 

Nom  avons  fait  neatioa  plus  haut  p.  175.  dos  Résolution*  prises  au  CongrU  d'Aix-la- 
Chapelle,  que  les  Chefs  des  Escadres  combinées  anglaise  et  française,  notifièrent  en 
1819  aux  Régences  d'Alger  y  Tanit  et  Tripoli,  et  du  peu  de  succès  dont  cette  démarche) 
fut  suivie. 

Les  Articles  de  Paix  entre  la  France  et  la  Régence  de  Tunis,  furent  confirmés  et  re- 
nouvelés par  un  Traite,  conclu  le  15  Novembre  18 24. 

Traité  signé  au  Bar  do,  le  15  Novembre  1824 
15  Novembre.  RebiuUAchir  1240),  pour  le  Renouvellement  des 
Capitulations  et  Articles  de  Paix,  et  Confirmation 
oViceUes,  arrêté  et  conclu  au  nom  de  S.  Àf.  Très-Excellent, 
Très-Puissant  et  Très-Invincible  Prince  Charles  X,  par  la 
Grâce  de  Dieu  Empereur  de  France  et  Roi  de  Navarre, 
par  Nous,  Hyacinthe  Constantin  Guys,  Chevalier  de  la 
Légion  d'Honneur,  Consul-général  et  Chargé  d'Affaires 
de  T Empereur,  et  son  Commissaire-spécial,  muni  de  ses 
Pleins-Pouvoirs  à  cet  effet,  au  Très-Illustre  et  Très-Excellent 
Prince  Sidi  Hussein,  Pacha,  Beg  et  au  Ditcan  du  Ro- 
yaume de  Tunis  4). 

Art  |  Les  Capitulations  faites  et  accordées  entre  VEmpereur 
de  France  et  le  Grand-Seigneur  ou  leurs  Prédécesseurs, 
ou  celles  qui  seront  accordées  de  nouveau  par  Y  Ambassadeur  de 
France,  près  la  sublime  Porte,  pour  la  Paix  et  l'Union  desdits 
États,  seront  exactement  gardées  et  observées,  sans  que  de  part  et 
d'autre  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement 


1)  cTHauterlve  et  de  Cutsj,  I.  c.  Part.  I.  servé  La  date  du  31  Mai  18».  —  En  admet. 

T.  111.  p.  142.    Ce  Traité  fut  sigué  le  21  Mai  tant  que  la  date  dm  Y  Ère  chrétienne,  15  Ne- 

1824  à  Tunis,  ainsi  que  V Article  supplément  vembre  1824,  «oit  exacte,  la  date  cerre*pea« 

taire  dont  il  fut  suivi;  quelques  erreurs  à  dante  do  l'Hégire  sera  le  4  Rehiul-Achir  et 

rectifier,  ayant  lait  diiïérer  les  Ratifications,  non  le  23  fUbiul-Enmd  de  l'an  1240.  U 

une  date  nouvelle,  celle  du  15  Novembre  date  de  V Hégire  correspondante  au  21  Mai 

1824,  fut  «Jonpee  au  Traité  qui  ne  Tut  ratifié  1824  est  le  3  Sdkn#»wl  et  non  le  23  Rama- 

à  Paris,  que  le  31  Juillet  1824.   L'Article  tan  1239. 
iu/tplémentaire  et  sépaié  du  Traité  4  con- 
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^  II#      Tons  les  Traites  antérieurs  et  Suppléments  sont  renou- 
velés et  conGrmcs  par  le  présent,  sauf  les  Changements  et 
Additions  mentionnés  dans  les  Articles  ci- joints. 

A  la  suite  de  la  Conquête  fi1  Alger,  la  France  prescrivit  à  la  Régence  les  Conditions 
ï*a  Dfintau  Traité  qui  fut  conclu  le  8  Août  1830. 

Traité  entre  la  France  (Charles  X)  et  Tunis^ 
conclu  et  signé  au  Bar  do,  le  8  Août  1830  (1  Rebiul- 
Ervtvel  1246),  par  le  Chevalier  Mathieu  Les  sep  s, 
Consul-général  et  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  T Empe- 
reur de  France  *)• 


Les  Articles  1U.  »)  IV.  et  VI.  renferment  les  même»  StipoUtions  qui  font 
les  Article*  IV.  V.  et  VI.  du  Traité  du  11  Août  1830,  entre  la  Franc*  et  la  Régence  de 
Tripla.  (Vejex  plus  tout  p.  176.  177.) 

^  m  Les  Capitulations  faites  entre  la  France  et  la  Porte, 
dé  même  que  les  anciens  Traités  et  Conventions  passés 
entre  la  France  et  la  Régence  de  Tunis ,  et  nommément  le  Traité 
da  15  Novembre  1824,  sont  confirmés  et  continueront  à  être  ob- 
servés dans  tontes  celles  de  leurs  Dispositions  auxquelles  le  pré- 
sent Acte  ne  dérogerait  pas. 


La  France  entretient  h  Tunis  un  Consul -général,  Chargé 
à* Affaires 

§.  48. 

FKANCE  et  UUUGCAY. 

1)  n'existe  point  de  Traité  Je  Commerce  entre  la  France  et  La  République  orientait 
d«  r  Uruguay  4). 


1)  Martens,  Recueil,  Suppl.  T.  XII U 
p.  tto.  (Extrait.)  —  tieueste  StuaUaUen, 
T.  XX.  p.  85.  (Extrait  )  —  a"  ff au  ter  ne  et 
de  Cusey,  |.  c.  Part.  I.  T.  111.  p.  143.  — 
En  admettant  que  la  date  de  Y  Ère  chrétienne, 
S  Aeét  1830,  soit  exacte,  la  date  correspon- 
dante de  X  Hégire  sera  le  1  RehiuUKwwel 
et  m.  U  17  Saffrr  1346,  comète  le  porte 
U  texte  rapporté  par  MM.  tTHauierh*  et 
de  Cueey. 

ï)  La  Disposition  énoncre  dans  l'Article  IV. 
«u  Traité  avec  Tripoli,  concernant  les  Nau- 
fragée sur  un  des  points  des  Cotes  éloignées 
de  la  Régence ,  n'est  pas  reproduite  dans 
l'Article  1IL  du  Traité  avec.  Tunis. 

3)  eilm.  royal  et  national,  1837.  p.  117. 


4)  Les  vastes  solitudes  qui  composent  le 
Territoire  de  cet  État  formaient  autrefois 
partie  de  la  Fice*  Royauté  de  Buenos- 
Ayres,  sous  le  nom  de  Banda  orientale* 
Après  avair  été  régie  pendant  neuf  ans  par 
le  féroce  et  cruel  Artigus,  qui  attaqua  Bue* 
no»  -  Ayrce ,  envahit  V£ntre- Rios ,  souleva 
Santa-F*,  arma  les  Indiens  duGrund-Chaco, 
et  désola  le  Paraguay  par  des  actes  inouïs 
do  barbarie,  cette  contrée  autrefois  si  floris- 
sante, fut  envahie  par  les  Portugais,  et  ré- 
unie au  Brésil  sous  le  titre  de  Provincia 
Cisplutina.  Séparée  de  cet  Empire  par  le 
Traité  de  Pal*  entre  le  Brésil  et  la  Ré- 
publique des  Provinces-Unies  du  Rio  de  Us 
Plata,  signé  à  Bia  Janeiro,  te  Ï7  Août  1829, 
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La  France  entretient  on  Consul  ù  Montevideo  *)• 


§.  49. 

FRANCE  et  VENEZUELA. 


Art.  1. 


La  Cnrmtiom  du  II  Mars  1833,  est  le  premier  Acte  conventionnel  oui  ait  établi  des 
Rapports  politique»  entre  la  France  et  la  lié  publique  de  Venezuela  *). 

Convention  préliminaire  (T  Ami  lie ,  de  Commerce  ci 
il  3i*r»  ^  Navigation,  conclue  à  Caracas,  le  11  J/ir/r*  1833, 
€7i//Y?  /«  France  (Louis  Philippe)  et  la  Ut  publique 
de  Venezuela  *). 

Les  Agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  Citoyens 
de  toute  Classe,  les  Navires  et  Marchandises  tics  Kl  al  s 
de  S.  M.  le  itoi  Français  jouiront  de  plein  droit  dans  la  Ré- 
publique de  Venezuela,  des  Franchises,  Privilèges,  Immunités  quel- 
conques, concédés  ou  à  coucéder  à  la  Nation  la  plus  favorisée  t 
et  réciproquement,  les  Agents  diplomatiques  et  consulaires,  les 
Citoyens  de  toute  Classe,  les  Navires  et  les  Marchandises  de  la 
République  de  Venezuela  jouiront  de  plein  droit  dans  les  Étals 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  des  Franchises,  Privilèges  et  Im- 
munités quelconques,  concédés  ou  à  concéder  à  la  Nation  la  plus 
favorisée,  et  ce  gratuitement,  dans  les  deux  Pays,  si  la  Conces- 
sion est  gratuite,  ou  avec  la  même  Compensation  si  la  Conccssiou 
est  conditionnelle. 

Les  Stipulations  ci-dessus  exprimées  demeureront  de  part 
et  d'autre  en  vigueur  depuis  le  jour  de  l'Échange  des  Rati- 
fications, jusqu'à  la  mise  à  Exécution  du  Traité  d'Amitié,  de  Corn- 


Ar\  IIL 


»*us  la  Sli'diat'on  de  ta  Çruttde-Jlretagne*), 
elle  fWt  déclarée  indépendante,  rl  prit  le 
titre  de  RépablUfte  orientale  de  VUiu^uuy, 
I>*aprés  l*erg:raisation  qu'elle  s'est  donnée, 
tout  le  Territoire  de  la  Répuhlitjue  est  par- 
tagé en  neuf  Départements,  qui  prennent 
le  nom  de  leurs  Chef  s-Ueux  renpee  lift  ;  res 
Département*  sent:  Montevideo,  Mal  do- 
nado,  Canelones,  San  José,  Colonia,  $o- 
riano,  Puisanda,  Dura  g  no,  Crrro- Largo, 
(  Adr,  Ralti,  I.  c.  p.  115.  —  Le  sur,  An- 
nuaire hisior.  universel,  a.  1828.  Fart.  II. 


Histoire  étrangère,  p.  706,  sq<|.  —  Geneal. 
hhtor.  statut.  Jlmanath  1838.  (année  XV.), 
p.  787.) 

1)  Afin,  royal  et  national,  1837.  p.  117. 

2)  Comp  plus  haut  p.  30.  noie  4.  —  Lé- 
sa r,  Annuaire  hist.  universel,  a.  1331.  Hisi. 
étrangère,  Ile  Partie,  p.  000.  Document* 
hist.  Fart.  11.  p.  210. 

3)  ÏA-sur,  I.  c.  a.  1833.  Document*  hist. 
II  e  Fart,  p  197.  —  d'Hauterit*  et  de  Cussy, 
I  c.  Fart.  I.  T.  III.  p.  394, 


*)  Martin*,  Recueil,  S*ppl.  T.  XI.      universel,  a.  1828.  Documents  historiques, 
Fart.  II.  p.  680.  —  Neueste  Siaat salit  en,      seconde  Partie,  p.  192. 
T.  XIII.  p*  256.  —  Ltsur,  Annuaire  hisior. 
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merce  et  de  Navigation,  que  les  Parties  contractantes  se  réser- 
vent de  conclure  ultérieurement  entre  elles. 


La  France  eutretient  un  Consul  à  Caracas  '). 

La  République  de  Venezuela  entretient  un  Consul  a  Bor- 
deaux *). 

§.  50. 

FRANCE  et  VENISE. 

La  France  avait  formé  des  le  XIII  me  siècle  différentes  Alliances  avec  la  République  de 
Vrais*  et,  à  l'époque  où  cette  dernière  disparut  du  nombre  des  États  indépendants  de 
TEmeopc*),  le  Commerce  entre  la  Ville  de  Marseille  et  les  liée  vénitienne**)  avait  acquis 
ne  haate  importance,  quoiqu'il  ne  reposât  sur  aucun  Traité  parti*  ulicr. 

La  France  et  I  reui*e  étaient  depuis  longteras  dans  l'usage  de  s'envoyer  des  Missions  du 
premier  ardre,  et  d'entretenir  des  Consul*  dans  les  États  Tune  de  l'autre. 


La  République  de  Venise  entretenait  un  Consul  à  Marseille, 
des  Consuls  de  France  résidaient  à  Venise  et  dans  les  lies  véni- 
tiennes 

§.  51. 

FRANCE  et  VILLES  HANSÉAT1QUES. 

Nau«  avons  parlé  plus  haut  (T.  IL  du  Manuel,  Liv.  IL  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  VI. 
//«**,.  I.G.  p.36S-372  )  des  Privilèges  d°ut  les  Filles  ha,,*éa tique*  jouissaient  ancieune- 
Dseat  en  France,  et  dont  elles  obtinrent  la  Confirmation  par  Lettres-patentes  de  Chu  rie*  VIII, 
ea  Tannée  14S9,  de  François  /,  eu  1536,  de  Henri  II,  en  1552,  et  de  Henri  IF,  en  1604. 


1)  Alm.  royal  et  national,  1837.  p.  117. 

2)  fjbi  supra,  p.  116. 

3)  Mae  lent,  Cours  diplomatique,  T.  I. 
Sect.  XV.  France  et  Italie.  §.  12.  France 
«  Verni**,  p.  311.sqq.  T.  111.  Liv.L  Chap. XIV. 
De*.  Relation*  entre  la  France  et  l'Italie. 
f.  114.  p.  123.  123. 

a)  V taise,  quoique  déchue  de  Son  ancienne 
>p!eoàVur,  possédait  encore,  au  commencement 
iu  XVlIIme  siècle,  un  commerce  important; 
eSe  joua  même  encore  un  rôle  principal  dans 
le»  guerres  contra  les  Turc*  jusqu'à  la  Paix 
fU  Pastarontiiz,  ea  1718.  (Voyez  Sehoell, 
Uut.  ubr.  T.  XIV.  Part.  111.  Période  IL 
Chap.  LXV1L  p.  315  —  337.  —  Du  même, 
Cours  fhsst.  T.  XXXIL  Liv.  VII  Chap.  X1L 
Sert.  III.  p.  323.  sqq.)  Depuis  cette  époque, 
la  République,  ea  conservant  quelques  forces 
•antimes,  s'attacha  à  maintenir  sa  neutralité 
dans  les  diflarsotss  guerres  qui  agitèrent 


V  Europe.  La  mime  politique  la  dirigea  dans 
la  guerre  du  la  Révolution ,  mais  no  sut  la 
préserver  do  voir  transporter  sur  son  Terri- 
toire le  théâtre  des  hostilités,  et  ni  le  change- 
ment de  sa  Constitution  (voyes  Du  ru,  Hist. 
de  la  République  de  Venise  (Pari*  1822. 
(2eédiU)  T.I-VUI.  in8P.),T.VI.Liv.XXXVIll. 
§.  4.  p.  10.  sqq.),  ni  soa  Alliance,  du  16  Mai 
1797,  avec  la  République  française  (voyes 
Schoell,  Hist.  abr.  T.  V.  Chap.  XXVII. 
p.  36.)  n'empêchèrent  qu'abandonnée  par  ce- 
lui-ci,  elle  ae  fût  dissoute,  et  partagée  entra 
les  Puissances  signataires  du  Traite  de  Camipo- 
Formio.  (Art.  V.  et  VL)  (Voyes  plus  haut 
p.  17.  note  1.) 

5)  Cor/ou,  Paxo,  Sainte-Maure,  Itkaca, 
Céphalonie,  Zante,  Ce  ri  go. 

6)  Mari  eus,  Cours  diplomatique,  T.  UL 
Liw  I.  Chap.  XIV.  De*  Relations  entre  la 
Framc*  et  Mali*,  $.  113.  p.  123. 
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Après  la  Puix  de  FVe*iphali*  (1648)  '),  la  France,  mécontente  «le  la  Hollande,  accorda 
à  la  Hante  le  Traité  de  Marine  de  1655  2)  important  pour  le  Commerce,  en  tems  de  pa»«, 
puisqu'il  confirmait  tous  les  Privilèges  obtenus  depuis  146»,  et  fort  avantageux  par  les  Stipu- 
lations relatives  au  Commerce  neutre,  en  tems  de  guerre.  Les  Privilèges  que  Lou'u  XIV 
eitreya  aux  Ville*  hantéatit/uet,  par  le  Traité  de  1655,  or  concernaient  dans  le  fait  déjà 
plus  l'ancienne  Mante  teutonique,  qui  n'existait  plus  que  de  nom,  mais  bien  plutôt  les  troi» 
Villes  de  Lubech,  Brème  et  Hambourg  qui,  pré>oyant  la  dissolution  inévitable  de  la  Lig**ey 
t'étaient  confédérées  entre  elles  d'une  manière  plus  intime,  et  auxquelles  Dantzig  se  joignit 
par  la  suite.  (Comparez  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  11.  Chap.  I.  Sect.  111.  Art.  YL 
liante.  I.  G.  p.  372.  note  2.) 

Le  Traité  de  1655  fut  rompu  pendant  la  gnerre  de  Succession  d'Espagne. 

Lorsque  les  Négociations  s'ouvrirent  à  Utrecht  (1705-7  1713)*),  les  Ville*  hantéatiouc* 
y  envoyèrent  un  Député  pour  se  faire  comprendre  dans  le  Traité  de  Aat igaiion,  de  Com- 
merce et  de  Marine,  qui  devait  s'y  conclure ,  comme  elles  l'avaient  été  dans  celui  de  Ryt- 
miel  (1697)  (Art.  LU.)4),  dans  lequel  il  fut  arrêté:  „  que  les  Bourgeois  et  Habitants  des 
„  Villes  impériale*  et  des  Ville*  hauséotirptes,  jouiraient  par  mer  et  par  terre,  d'une  pleine 


1)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  1.  Chap.  V. 
Sert.  X.  Pra**e.  §.  II.  p.  463.  note  *. 

2)  Privilège  accordé  par  Loui*  XIV, 
Roi  de  France,  aux  Villes  hantéat  i- 
qu*a,  en  date  de  Pari*  du  moi*  de  Mut 
J655.  (Dm  Mont,  I.  c.  T.  VL  P.  IL  p.  102.  — 
Léonard,  I.  c.  T.  III.  —  Londorp,  I.  e. 
T.  VII.  p.  994.  —  Liai  g,  Tcatsche*  Reirh*. 
Jrchiv,  Par*  gênerai,  Contin.  IL  T.  IL 
Furltetzutig,  p.  20?.  —  Marquardu*,  De 
Jure  mercatorum  et  commerciorum  sin»a- 
larl  (Franco/.  1662.  in  fol.),  Par*  poti. 
p.  24.  —  Flassan,  L  c.  T.  111.  Table  de* 
Traitée,  p.  492.) 

Traité  de  Marine,  fait  entre  Louis  XIV, 
Rai  de  France,  et  le*  Ville*  et  Cité* 
hansèatiques,  à  Paris,  le  10  dlai  165.'. 
{Du  Vont,  I.  c.  T.  VI.  P.  IL  p.  103.  — 
Léonard,  I.  c.  T.  111.  —  Leibn'tlz,  Codvx 
fur.  gent.  diplom.  Mant'ssa  (//«««or.  1700. 
in  fol.),  p.  185.  —  Diarii  Europae,  Append* 

—  Londorp,  I.  c.  T.  VII.  p.  905.  —  Recueil 
pan  Tractai.  »,  No.  26.  —  Marquardus,  I.  e. 
Pars  poti.  p.  26.  —  Flassan,  1.  c.  T.  III. 
Période  IV.  liv.  VU.  p.  194.  -  dHautrrfr, 
tt  de  Custy,  I.  c.  Part.  I.  T.  III,  p.  40».  ) 

3)  Sehoell,  Jlist.  oèr.  T.  IL  Chap.  X, 
Sert.  111.  p.  60-103. 

4)  Traclaiu*  Paci*  in  ter  Leopoldu  m, 
Romanorum  Imperalorem,  et  Imperium 
Roatano -Germanicum  ab  uno,  et  Lu* 
dovîcum  XIV,  Rrgem  Galliue,  ab  al- 
téra pariibut;  Actum  in  Polctio  Rysmi* 
censi,  die  30  Octobri*  1697.  (Du  Mont, 
I.  c.  T.  Vn.  P.  IL  p.  421.  Imprimé  séparée 
ment  a  Paris  in  4<>.  -  Acte*  et  Mémoires 
de*  négociation*  de  la  Paix  de  Rysnich. 
('Je  édit.  La  Haye  1707.  T.  I  —  V.  in  12°. ) 

—  Recueil  de  dit  ers  Traités  de  Paix,  de 
Confédération^  (f Alliance,  de  Commerce 


etc.,  faits  depuit  soixante  an*  entre  le* 
Étatt  tout  craint  de  t  Europe  (La  Haye  1707. 
T.  I.  IL  in  120.),  T.  IL  p.  579.  —  Theotr. 
Europ.  T.  XV.  p.  211.  —  Lûnig,  Tcufschtt 
Reichs-  Archiv ,  Pars  gênerai,  p.  1069.  — 
Vitriariutillustratut  (Pkll.  Reinh.  Vi- 
triarii,  Institutions*  Juri*  publici  germe- 
nid  iUmtrata  a  J.  Fr.  Pfeffin  ger,  tira 
Vitriariut  illutiratut,  Gotha  1712  —  1731, 
T.  I— IV.  in  4°.),  Lib.  IV.  Append.  p.  25.  — 
Frani  Friedr.  edlen  Herrn  ab  And- 
lern,  Corput  Constitutionnm  Imper'tmUum, 
d.  i.  aller  de*  Heil.  RSm.  Reicht  aufge. 
richteter  Reicht-  u.  Deputatioat-Abtchiede 
etc.  {Regentburg  T.  1. 1675.  Frankfurt  T.  II. 
1704.  in  fol.),  T.  L  Append.  p.  115.  —  Au  g. 
Cal  met,  Histoire  ecclésiastique  et  cicil* 
de  la  Lorraine  (Nancy  1745-1757  T.  I 

—  VII.  in  fol.),  T.  III.  p.  62S.  —  Abreu y 
Bertodano,  Charles  II,  P.  III.  p.  525.  — 
Sehmauf* ,  Corpu*  furit  publici  S.  !?• 
tmperii  Academicum  (Leipzig  1774.  in  8a.L 
p.  1103.  Joh.  Joteph  Pachner  t  on 
Eggensiorff,  Vollstûndigt  Sammlumg 
aller  rom  Anfang  des  noch  fiim-ahrenden 
deuttehen  Reiehstags  de  A-  1663  bis  anhero 
abgefafsten  Reichsschl&sse  (Regensbarg  1740 

—  1777.  T.  1  — IV.  in  fol.),  T.  IL  p.  787. 811. 
825.  —  S  eh  oeil,  Hitl.  abr.  T.  I.  Chap.  IX. 
p.  389-444.  -  Du  même,  Cour*  efbisê. 
T.  XXVI.  Liv.  VIL  Chap.  L  Sect.  VIII, 
p.  421.  sqq.  T.  XXVIII.  Liv.  VIL  Chap.  IL 
Sect.  XI.  p.  216—270.  (Dans  le  Sommaire 
de  ce  Traité,  que  donne  Mr.  Schoell  dans  les 
deux  ouvrages  endettas  cités,  il  a  omis  de 
faire  mention  des  Articles  XLVI-LVUI.  in- 
clusivement.) —  Flaesan,  I.  c.  T.  IV.  Pé- 
riode V.  Liv.  V.  p.  161.  (Sommaire  très  in- 
complet.) —  aTHouierive  et  de  Cas*)-,  L  c. 
Part.  L  T.  L  p.  33.)  (Extrait.) 
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.,et  entière  Sûreté,  ancens  Droits,  Immunités  et  Privilèges  obtenus  par  Trait;,  en  anciennes 
nCnluMi,  remettant  ane  plus  ample  Convention  â  cet  égard  après  la  Paix." 

Il  or  fut  néanmoins  rien  stipulé  pour  elles  à  Uirecht,  et  leur  demande  fut  renvoyée  an 
Trtùie  qui     \  ait  se  faire  avec  Y  Empire  et  Y  Empereur, 

Par  l'Article  XXXIV.  du  Traité  Je  Bade  (1714)  M,  il  Tut  arrêté:  „que  les  Villes  ban- 
-sèsiiques  jouiraient  de  tous  leurs  anciens  Privilège»,  Droits,  Immunités  et  Avantage;  fondés 
.m  des  Traités  solennels  ou  sur  les  anciens  Usages;  et  que  ces  Privilèges  et  Droits  se- 
..ruent  plus  particulièrement  spécifiés  dan«  une  Convention  qui  serait  faite  entre  les  Parties, 
„iprê*  la  Ratification  du  Traité  de  Paix,  " 

Ce*t  en  exécution  de  cet  Article  que  fut  conclu  à  Paris,  le  18  Septembre  1716,  le 
Traité  Je  Commerce  entre  la  France  ( Louis  XV)  et  les  Vides  de  Lubeck,  Brime  et  Haut- 
harg  -),  auquel  la  Ville  de  Dam  I  xi  g  fut  admise  à  participer  en  1720 

Ce  Traité  de  1716  ayant  été  annulé  par  Arrêt  du  Conseil,  du  21  Mai  1760  «),  par  suite 
Je»  snjets  de  mécontentement  que  la  Ville  de  Hambourg  avait  donnés  à  la  France,  pendant 
li  rterre  de  sept  ans,  on  lui  en  substitua  un  autre,  conclu  en  1709  * ),  pour  vingt  ans. 


1)  Pas  Bade  n  sis  inter  S.  Caet.  et 
Csthot.  Ma  j  estât  ern  Carolum  VI  ac  1m- 
ftrism  ub  on  a,  ai  Ludovlcum  XIV  ab 
«fore  parte  itéra to  sancila.  {Vu.  Mont, 
Le.  T.  VIII.  P.  I.  p.  436.  —  Rousset,  Re- 
«f il  Vislorique  aV  Actes,  Négociations,  Mé- 
tuaira  et  Traités  depuis  la  Paix  tTUt- 
ttcki  (La  Haye  1728.  sqq.  T.  I— XXI.  in 
•.),  T.  1.  p.  1.  —  Copie  imprimée  à  Vienne, 
Os  à  Paris.  —  Lûnig,  Teutschet  Reichs- 
aVrttr,  far*  gênerai.  Cont.  II.  p.  1107.— 
Srbmau/s,  Corp.  jar.  pub.  p.  1235,  — 
Lsmierty,  Mémoires,  T.  VIII.  p.  620  — 
SrW.iJ,  Hist.  abr.  T.  IL  Chap.  X.  Sert.  V. 
p.  133  — 151.  —  Du  même^  Cours  a"  hist. 
T.  XXVI.  Liv.  VII.  Chap.  I.  Sect.  VIII. 
f.  439.  sqq.  T.  XXIX.  Liv.  VII.  Chap.  II. 
Sert  XIII.  p.  73.  (  Le  Sommaire  très  incom- 
plet, que  Mr.  SchoeJl  a  donné  dans  le*  deux 
«mages  précités  ,  ne  fait  point  mention  de 
r  Article  XXXIV.  >  —  Flussan,  l  c.  T.  IV. 
Période  V.  Liv.  VIL  p.  338.  sqq.  -  ttHau- 
Ur'at  et  ds  Cutsy,  L  c.  Part.  L  T.  I.  p.  37.  ) 
(tarait.) 

Le  Traité  de  Bade  ne  diffère  qu'en  très 
peu  de  points  de  celui  de  Rastadi  '),  et  la 
plopart  des  Articles  sont  matériellement  les 
Bette*.  Il  n'y  eut  de  légères  modifications, 
<l«e  par  rapport  aux  intérêts  de  quelques 
Prières  de  Y  Empire  et  de  Y  Italie. 

Us  Traités  de  Rastadi  et  do  Bade  firent 
U  rieters  de  celte  guerre  terrible  allumée  en 
taropt  par  la  mort  do  Charles  II,  Koi  d'Es- 
pagme,  dont  les  funérailles  furent  suivies  de 
tant  d'autre*  qu'on  pourrait  dire  de  lui,  qu'il 
"«t  été  i  désirer  qu'il  ne  fût  jamais  né  ou 
•/il  oc  fut  jamais  mort.  {Flussan,  |.  c. 
h  «6.) 


2)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VIII.  P.  L  p.  478.  — 
Roussel,  Recueil,  T.  I.  p.  422.  —  Recueil 
van  de  Tractai  cm  etc.  (  Vervolzh  ran  bit 
Recueil,  s*  Gravenbage  in  4°.),  No.  13.  — 
Schmau/s,  Corp.  fur.  gent.  acad.  T.  IL 
p.  1615.  —  Lamlerly,  1.  c.  T.  IX.  p.  720.  — 
Privilèges  des  Suisses  ensemble  ceux  ac- 
cordés aux  Vlllts  impériales  ri  Ane. 
sèatiques  et  aux  Habitant*  de  Genève, 
résidant  en  France  {par  M.  V.  G.  J.  IK 
S-,  c.  a.  d.  Vo  gel.  Gi  and-Juee  des  Cor- 
des  suisses,  nouvelle  édition,  Yverdan  1770. 
in  4°.,  (a  première  édition  de  ce  Kecueil  pa- 
rut en  1731,  mais  Invente  en  fut  arrêtée  par 
le  Gouvernement),  p.  253.  —  Sa  cary  des 
B  rusions,  Dictionnaire  unir er sel  de  Com- 
merce (Édition  augmentée  par  Cl.  Philibert, 
Copenhague  1730—1766.  T.  I  — V.  in  fol.), 
T.  V.  p.  275.  —  Flassan,  1.  c.  T.  IV.  Pé- 
riode VI.  Liv.  I.  p.  414.  -  aVHaulerire  et 
de  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  III.  p.  416.  — 
Mr.  Schoell,  dans  son  Hist.  abr.,  a  omis 
le  Traité  de  1716. 

3)  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  la 
Ville  de  Dont ti g,  Tune  des  Villes  h  an. 
sèatiques,  Jouira  de  tous  les  Privilèges 
accordés  aux  Villes  de  Lubccl,  Brème 
et  Hambourg ,  par  le  Traité  du  28  Srp- 
tembre  1716,  daté  du  4  Décembre  1723,  et 
Lettres-patentes  ïi  ce  même  sujet,  du  6  Juil- 
let 1726.  {Privilèges  d<s  Suisses,  p.  346. 
352.) 

4)  fVench,  I.  c  T.  III.  p.  753.  note  *.  — 
aVHaûlerhs  et  Je  Cussy,  I.  c.  Part.  I.  T.  III. 
p.  403. 

5)  Traité  ds  Commerce  et  de  Marine  en- 
tre la  Francs  (Louis  XV J  et  la  Ville 
ds  Hambourg"),  fait  h  Hambourg,  te 


*)  Veyei  plus  haut  p.  16.  Col.  L  note  3.       Marseille,  à  La  Rochelle  et  à  Aanies,  vo\ex 
**)  Pour  les  Privilèges  particuliers  dont      Cri  es,  De  studiis  Hamburgenslum  promo- 
•*it«*eat  les  Hambourgeoit  à  Bordeaux,  k     vendi  Corner cio  {Golling.  1782,  in8<\),  §.  12. 
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Le  Traité  de  1769,  qui  avait  été  prolenré  pour  autre  vingt  nnnée*  par  la  Cont  ention 
17  Mars  1789  >),  doit  être  considéré  aujourd'hui  comme  aboli,  et  les  Relations 

la  Franc*  et  lea  Villes  hanséatiques  n'ont  actuellement  d'autre  règle  que  le  Droit 


Les  Traité»  et  Convention  passés  entre  la  France  et  les  Villes  hanséatiques  ne  con- 
tiennent aucune  Stipulation  relative  à  Y  Établissement  de  Consuls»   L'Article  IX.  du  Traité 
de  Commerce  et  de  Marine  de  1769  contient  même  une  Disposition  peu  compatible  avec  TEtem- 
blixsement  d'un  Consul  de  la  part  de  la  France;  il  porte  que:  „Sa  Majesté  ayant  pro- 
posé d'établir  un  Tribunal  particulier  pour  juger  promptement  toutes  les  Affaires  contes»- 
„tieuses  de  ses  Sujets  dans  la  Ville  de  Hambourg,  et  le  Sénat  de  ladite  Ville  ayant  repré- 
senté que  cet  Établissement  exigerait  beaucoup  de  teins,  S<i  Majesté  a  bien  voulu  accepter 
„  provisionnellement  l'offre  qui  lui  a  été  faite,  d'établir  une  Commission  particulier*  pour  la 
„ plu»  prompte  Instruction  et  Décision  des  Affaires  de  Commerce,  soit  ea  accommodant  lea? 
,, Parties,  soit  en  référant  au  Sénat,  ne  suspendant  qu'à  cette  condition  les  arrangements  A 
„ prendre  de  part  et  d'autre,  pour  l'Établissement  du  susdit  Tribunal  particulier;  et  en 
„ attendant,  le  Sénat  de  Hambourg  pourvoira  aussi  par  un  Kéglement  à  ce  que  les  Procès 
„des  Sujets  du  Roi,  autres  que  ceux  qui  sent  relatifs  au  Commerce,  soient  terminés  le  plus 
tôt  qu'il  sera  possible,  et  au  plus  tard  dans  l'espace  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  pre- 
,,mière  Assignation;  si  la  nature  de  l'Instruction  ne  s'y  oppose  pas  évidemment."  Toutefois 
la  Convention  de  1789  suppose  Y  Admission  de  Contais  puisque  l'Article  séparé  IL  arrête: 
„que  si  le  Ministre  du  Roi  résidant  à  Hambourg  était  absent,  ou  qu'il  vint  à  décéder,  U 
„sera  permis  à  son  Secrétaire,  ou  en  son  absence  au  Consul  ou  Commissaire  de  Marina, 
„qui  se  trouverait  dans  ladite  Ville,  de  continuer  à  tenir  Chapelle,  soit  dans  la  même  Maison, 
,,soit  dans  une  autre  qu'ils  loueront  à  leurs  frais,  jusqu'au  retour  du  Ministre  du  Roi ,  a 'il 
,}est  absent,  ou  jusqu'à  l'arrivée  d'un  nouveau  Ministre  d*  Sa  Majesté" 


La  France  entretient  un  Consul  à  Luhecîs. 
Les  Fonctions  de  Consul  de  France  à  Hambourg  sont  exer- 
cées par  le  Chancelier  de  la  Législation  française  *)• 
11  y  a  de  la  part  des  Filles  hanséatiques: 
à  Bayonney  un  Consul  de  Hambourg,  Brème  et  Lubcck, 


i  Avril  {Wcncl,  1.  c.  T.  III.  p.  752  — 
Imprimé  séparément,  sans  les  Articles  sépa- 
rés et  secrets,  à  Hambourg  in  4<>.  —  A7e- 
feker,  Sammlung  Hamburgisiher  Gcsetie 
und  Verordnungen  (Hamburg  1765  —  1774. 
T.  I  —  XII.  in  8°.),  T.  VIL  p.  66t.  —  Les 
Articles  patents  se  trouvent  aussi  dans  Re- 
cueil des  Ordonnances  a* Alsace,  T.  IL 
p.  841.  —  nouvelles  extraordinaire*,  1769. 
Suppl.  aux  No.  254  —  258.  —  Mercure  hist. 
et  polit.  T.  CLXV1.  p.  697.  —  Schoell, 
Hist.  abr.  T.  IV.  Chap.  XXL  p.  26.  —  Mr. 
de  Ftassan^  dans  son  Hist.  de  la  Diplo- 
matie français*,  s'est  borné  à  citer  le  Traité 
de  1769  dans  la  Table  des  Traités  du  T.  VII. 
p.  529.  —  d'Hauterive  et  d*  Cussy,  I.  c. 
Part.  1.  T.  III.  p.  403  ) 

1)  Convention  sur  la  Prolongation  du 
Traité  de  Commerce  entre  S.  M.  le  Roi  d* 
Franc*  (Louis  XVI)  et  la  VW*  d* 


Hambour g,  conclue  à  Hambourg,  te 
17  Mars  1789.  (Imprimée  séparément  à  Ham- 
bourg in  4°.  —  Anderson,  Sammlung 
Han\lur%ischer  Verordnungen  (  Hamburg 
1785-1797.  T.  I— IV.  in  8°.),  T.  III.  No.  I. 
p.  23.  —  31  art  en  s,  Recueil,  T.  IV.  p.  423. 

—  Mr.  de  Flassan  s'est  borné  à  citer  ta 
Convention  de  1789  dans  la  Table  des  Trai- 
tés du  T.  VU,  p.  640.  -  Mr.  Schoell  a  omis 
la  Convention  de  1789  dans  son  Hist.  abr, 

—  d'Hauterive  et  d*  Custy,  1.  c.  PacL  L 
T.  111.  p.  456.) 

2)  Ma  riens,  Cours  diplomatique,  T.  I. 
Sect  XL  France  et  Villes  hanséatiques, 
p.  16* -171.  T.  III.  Liv.  L  Chap.  IX.  Des 
Relations  entre  la  France  et  les  Villes 
hanséatiques^  f  86  —  88.  p.  97  —  99.  — 
d'Hauterive  et  Je  Custy,  I.  c.  Part.  III. 
T.  III.  p.  399-  403. 

3)  A  Un.  royal  tt  national,  1837.  p.  117. 
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k  Bordeaux,  un  Consul-général  de  Hambourg,  un  Consul  de 

ÏMbcck  et  un  Consul  de  Brème, 
à  £WtY,  uo  Consul  de  Brème  et  de  Lubeck, 
au  Havre,  uo  Consul  de  Hambourg,  Brème  cl  Lubeck, 
à  iWtt,  un  £Wu/  de  Hambourg  et  de  AatVrf  ')• 

SECTION  II. 

ITALIE. 
ARTICLE  I. 

DBUX   -   SICILE  S. 

Les  Annale*  «lu  Royaume  des  Deux  Sicile*  ne  présentent  qu'une  tuile  peu  considérable 
de  fYeJlôr  oV  Commerce. 

N»us  asons  «léià  dit  plus  haut  (p.  29.)  que  les  Relations  commerciales  de  ce  Pays  avec 
les  Auires  Nations  ont  (ongtenis  été  réglées  par  les  Traite»  conclut  au  nom  de  la  Puissance 
i  l*)itr!!e  Au  pies  et  la  Sirile  ont  successivement  appartenu:  Y  Espagne,  la  Savoie,  Y  Autriche. 

l'Itts  tard,  lorsque  les  DeuX'Siciles  formèrent  un  Royaume  indépendant ,  des  Traités 
Particuliers  fixèrent  les  Rapports  commerciaux,  de  ce  Pays  avec  dis  erses  Puissances  2>. 

DEUX-S1CILES  et  ALGER. 

Les  Rehttioms  directes  entre  le  Royaume  des  Deux-Siciht  et  les  Régences  barbares- 
oses*,  n'ont  été  placées  sur  un  pied  régulier  qu'à  la  suite  du  Traité,  conclu  en  17)0  av#c 
la  Pvte  ottomane.  (Voyez  plus  has  §.  20.)  L'Article  XVII.  du  Traité  précité  porte  la  Sti- 
fttl.itîwit  suivante  z  ,,  La  sublime  Porte  défendra  rigoureusement  qu'aucun  de  ses  Sujets,  spé- 

•  fulfmertt  ceux  de  Imleigno  et  de  Y  Albanie,  eu  autres,  allant  en  Course,  commettent  au- 
cun* Hostilité  contre  Nos  Bâtiments  et  Vaisseaux,  qui,  au  contraire,  seront  reçus  comme 

v*m%  dans  leurs  Échelles  et  Étals,  où  on  leur  donnera  tout  le  secours  qu'on  a  coulunit  de 
<J*ruter  aux  au  ires  Puissances  amies.   Et  il  sera  permis  à  ces  Nations  d'aller  et  de  venir 

•  iaai  Nt§  États,  et  de  trafiquer  avec  Nos  Sujets.  Quiconque  contreviendra  à  cet  Article, 
•nttra  rhâtié,  et  l'en  réparera  de  part  et  d'autre,  tous  Torts  et  Dommages,  comme  cela  se 
■  pratique  entre  les  autres  Nations  amies," 

*  S'il  arrive  que,  contre  les  Ordres  de  Y  Empire  ottoman,  quelques-uns  de  ses  Sujets 

•  atltttent  les  Nôtres  en  faisant  des  Courses  sur  eux,  il  sera  permis  de  châtier  les  ConJre- 
rttaaals,  qu'on  rencontrera  en  pleine  mer,  sans  préjudicier  aux  Articles  du  Traité.  Il 
«sera  pareillement  permis  aux  Bâtiments  de  YEmpire  ottoman  d'en  agir  de  la  même 

nU  sublime  Porte  communiquera  aux  Régences  X Alger,  de  Tripoli  et  de  Tunis,  les 
r présents  Articles,  et  elle  fera  ce  qui  sera  convenable  pour  régler  le  libre  Commerce  et  la 
*Xstiga4ion  avec  Nos  Royaumes;  ot  il  y  sera  enveyé,  à  cet  effet,  uo  Ministre  de  la  part 
rM  la  Porte,  et  un  autre  de  la  part  des  Deux-Siciles^  lesquels  traitèrent  conjointement 
•nvst  le  plan  des  présents  Articles." 

Cette  Stipulation  n'a  été  suivie  que  du  seul  Traité,  conclu  en  1741,  entre  les  J)eux- 
Stàles  et  la  Régence  de  Tunis.  (Voyez  plus  bas  §.  30.) 

1)  Alm.  royal  ei  nuûonal,  1837.  p.  116.  3)  Cemp.  T.  II.  du  Manuel,  Part  I.  Lis  .  II. 

3)  d-UauUrivs  et  de  Cussy,  l  c.  Part.  IL  Chap.  1  Sect.  IIL  Art.  L  Italie,  fi.  4.  A«- 
T-  «•  Lis.  VI.  p.  1*7.  pies  et  Sicile,  p.  157. 
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Traite  de  Paix  entre  S.  M.  le  Roi  d*s  Deux. Si- 
a  a!Îh.  ci!e*  (Ferdinand  IV)  et  le  Dey  d'Alger,  fait  et 
conclu  par  T  honorable  Edouard  Baron  Exmouth, 
Chevalier  Grand-Croix  de  VOrdre  militaire  du  Bain,  Amiral 
du  Pavillon  bleu  k)  de  la  Marine  royale  anglaise,  et  Comïnon- 
dont  en  Chef  de  T Escadre  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  Méditerranée,  dûment  autor  isc  par  S.  M» 
le  Roi  des  D  eux- Si  cil  es.  Fait  triple  dans  la  Ville  forte 
d Alger  en  Présence  du  Dieu  Tout- Puissant ,  le  3  du  mois  d Avril 
de  Tannée  1816  de  Jésus-Christ,  et  le  16  de  la  Lune  de 
Rebiul-Emtvel  Tan  1231  de  THégire  a).  (Original  en  langue 
italienne.  ) 

ah.  IL  *l  csl  cn  ou*rc  convcnu  Wun  Consul-général  de  S.  M. 
le  Roi  des  Deux-Siciles  sera  admis  à  Alger,  sur  le  même 
pied,  et  Irailé  avec  les  mêmes  Égards  que  sont  traités  ceux  des 
autres  Puissances  de  T  Europe  pour  régler  les  Affaires  de  Com- 
merce; il  lui  sera  accordé  le  libre  Exercice  de  sa  Religion  dans 
l'intérieur  de  son  Hôtel,  tant  pour  lui  que  pour  sa  Suite  et  pour 
tous  ceux  qui  désireront  y  participer. 

Art  JX  Si  quelque  Différend  ou  Contestation  s'élevait  entre  les 
Sujets  de  S.  M.  Sicilienne  dans  quelque  partie  que  ce  soit 
des  Étais  de  S.  A.  le  Dey,  il  sera  permis  au  Consul  de  les  juger 
sa ns  l'Intervention  du  Magistrat  ou  de  toute  autre  Autorité  du 
Pays,  à  moins  que  le  Différend  ou  la  Contestation  ne  se  soit  élevée 
entre  un  Sicilien  et  un  Africain  (Algérien),  dans  lequel  cas  le 
Juge  du  Pays  prononcera  (décidera)  cn  Présence  du  Consul 

Ledit 


1)  La  Manne  de  la  Grande-Bretagne  est 
partagée  en  trais  parties  eu  dix  itions  que  Pan 
nomme  Escadres  (Savadron*),  chacune  dis- 
tinguée par  un  Pavillon  d  une  couleur  parti- 
culière. Il  y  a  Y  Etendre  rouge ,  VEtcadre 
blanche  et  VEtcadre  bleue.  Les  Classes 
d'Amiraux  (romp.  T.  I.  du  Manaei ',  Liv.  I. 
Cnap.  IV.  Sert.  VU  Angleterre,  p.  181.  neleî.) 
{Admirai,  Amiral,  fïce-Admiral,  Vice-Ami- 
ral, Rear- Admirai ,  Centre- A  mirai)  perlent 
le  titre  de  l'Escadre  à  laquelle  ils  appartien- 
nent :  Admirai  of  the  red,  af  tUe  wUite,  af 
the  bitte.  (John  Adolphut,  Political 
State  of  the  BrltUh  Empire  (london  1818. 
T.  I -  IV.  in  8°.),  T.  II.  p.  228.  -  George 


Crabby  Untrersal technological Dutionary 
(London  1S23.  T.  I.  II.  in  4<\),  T.  I.  v.  Ad. 
mirai,  v.  Flag.  —  Die I.  de  la  Converti- 
lion,  T.  XXV.  p.  121.  v.  Escadre.) 

2)  M  art  en  Recueil \  Strppl.  T.  IX.  p-90- 
—  ColUztione  délie  Leggi  e  de'  Decreti 
reali  del  Regno  délie  Due  Sicilie, 
1816.  Ne.  41.  p.  259.  —  En  admettant  eee 
la  date  de  Y  Ère  chrétienne,  3  Avril  M*» 
sait  exacte,  la  date  correspondante  de  TBt- 
gire  sera  le  1G  de  la  Lune  de  Rehtul-Eimel 
de  Tan  1231  ;  les  Auteurs  des  Kecueils  cités 
ci-dessus  donnent  à  ce  Traité  la  date  du  4 
de  la  Lune  à'Atril  1231. 
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Ledit  Consul  et  les  Gens  de  sa  Suite  J)  ne  seront  point  tenns 
à  payer  une  Dette  quelconque  contractée  par  des  Sujets  siciliens, 
à  moins  qu'il*  ne  s'y  soient  engagés  par  une  Obligalion  écrile  signée 
par  eux. 

^  ^      Lorsqu'un  Sicilien  viendra  à  mourir  dans  les  États  d'Al- 
ger, ses  Biens  et  Propriétés  seront  consignes  au  Consul 
de  Sicile,  pour  le  compte  des  Héritiers  du  Défunt. 

Si  S.  M.  le  Roi  des  Dcux-Siciles  jugeait  à  propos  de 
^it«a»els.  nommer  son  Agent  le  Consul  britannique,  de  la  même 

Art  I 

manière  que  ce  dernier  fonctionne  aujourd'hui  pour  le 
Gouvernement  portugais,  S.  A.  le  Dey  consent  à  le  reconnaître 
cq  cette  qualité. 

Le  Royaume  des  Deux -Sicile s  entretient  un  Consul-général 
\  Alçer,  et  des  Vice-Consuls  à  Donc  et  à  Oran a). 

§•  2. 

DEUX-SICILES  t?  AUTRICHE. 

D  n'eiUle  peint  de  Traite  de  Commerce  entre  le  Royaume  des  Deux-Sicilee  et  ITEm- 
!  vt  t Autriche. 

■  ■  • 

Le  Royaume  des  Dcux-Siciles  entretient  des  Consuls -géné- 
raux à  Milan  et  à  Trieste,  et  des  Vice-Consuls  à  Capo  distria, 
Cwielnuovo,  Chioggia,  Curzola,  Fiume,  Lésina,  Lissa,  Lossin, 
Roguse,  Rovigno.  Sehcnice,  Segni,  Spalatro,  Venise  et  Zara 
L Autriche  entretient 
en  deçà  du  Phare  *)  : 

un  Consul-général  dans  la  Ville  de  Naples,  et  des  Agents  con- 
sulaires à  Barletta,  Bisceglia,  Gaëta,  Pescara,  Man- 
frédonia,  Mola  di  Bari,  Bari,  Monopoli,  Naples  et 
Castel  a  Mare,  Pozzuoli,  Reggio,  Trani  et  Vasto  *)$ 
ou  delà  du  Phare: 

un  Consul  général  à  Païenne,  un  Vice-Consul  à  Girgenti, 
et  un  Agent  consulaire  à  Augusta  *). 


1)  Dais  la  traduction  française,  très  inex-  tfriïic  />«■  Ta**Q  1835,  Châp.  IV.  Sect.  Iî. 

qui  te  trouve  dans  le  Recueil  de  Mr.  p.  116. 

rf<  Martens,  les  mets  du  texte  italien  „Ed  3)  Ibidem,  p.  112.  113. 

n«  d<Ho  ComoZ*  «</  i/  $uo  Seguiio  (p.  95.)  4)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Lïv.  L  Chap.  V. 

»*t  reedoi  par  „Le  susdit  Comii/  et  son  Sect.  II.  Italie.  Art.  m.  Dcux-Siciles.  §.2. 

"  p.  293.  Col.  1.  note  2. 

*)  4imaaatco  reo/«  </</  Regno  délie  Due  5)  Almanacco  reale%  1835.  p.  105. 

6)  Ibidem,  p.  110. 

UL  U 
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§.  3. 

DET  X.Sini.ES  et  BAVIÈRE. 
Il  n'existe  point  dp  Traite  de  Commerce  eutre  les  Deux-Sicile*  et  la  Datière. 

La  Bavière  en! relient 
</cfà  c/h  Phare: 
un  ^#cw/  <fc  Commerce  dans  la  Ville  de  Naples  '); 

ow  «fc/à  </«  Phare: 

à  Messine  et  à  Girgcnti,  des  Commerce  . 

§.  ^. 

DEUX.SICU.es  et  BELGIQUE. 
It  n'existe  point  de  Traite  Je  Commerce  entre  les  Deux  Sicile*  et  la  Belgique. 


♦ 

Le  Reyaumc  des  Dcux-Sicilcs  entretient  un  Consul-général 
à  Anvers 

La  Belgique  entrelient  un  Consul  dans  la  Ville  de  Aaples  *). 

§.  5. 

DEUX-SICILES  tT  BRÉSIL. 
Il  n'existe  point  de  Traite  de  Commerce  entre  les  Deux-Sicile*  et  le  Z?rr*;/. 

Le  Royaume  des  DeuxSiciles  cnlrclicnl  un  Consul-général 
et  un  Vice-Consul  à  /f/o  Janeiro,  et  des  Vice-Consuls  à  Bahla 
et  Fcrnambouc  *). 

Le  Brésil  entretient 
<7i  </c^à  Phare: 

dans  la  Ville  de  Raplcs,  un  Consul  -  gênerai  et  un  ^7rr- 
Consul c); 
aw  cfe/à  c/a  Phare: 

un  Consul  à  Messine,  des  Vice -Consuls  à  Paierai e  et  à 
Calanc 

§.  6. 

DEUX-SICILES  ft  CHINE. 

Il  n'existe  point  de  Traité  tir  Commerce  entre  le  Koj.iume  des  Deux -Sicile*  ri  I 
pire  de  Chine. 

1)  Almanacco  reale,  1335.  p.  103.  5)  Ibidem,  p.  U.î. 

2)  Jbid*m,  p.  110.  6)  Ibidem,  p.  10."». 

3)  /AiJrm,  p.  113.  7)  /Wn».  p.  J 10. 

4)  /A/i/o»,  p.  105. 
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Le  R  oyaomc  des  Deux  •  Siciles  entretient  des  Consuls -géné- 
raux à  Canton  et  à  Macao  â)> 

DEUX- SIC  ILES  et  DANEMARK  2). 

Traite  perpétuel  de  Commerce  et  de  Navigation  en- 
6a!hi.  ire  Sm  ^  Frédéric  V,  Roi  de  Danemark  et  de 
Norvège,  et  S.  M.  Charles,  Roi  des  Deux-Siciles, 
à  Madrid,  le  6  Avril  1748  *).  (Original  en  langue  française.) 
^  m  II  sera  libre  à  tous  Négociants,  Capitaines  de  Vais- 
seau et  autres  Sujets  des  Puissances  contractantes,  de 
traiter  leurs  Affaires  par  eux-mêmes  ou  par  tels  Préposés  qu'ils 
turont  choisis  sans  être  obliges  de  se  servir  des  Interprètes,  Entre- 
metteurs, Courtiers  ou  autres  Personnes  semblables,  établies  par 
Autorité  publique,  ni  de  leur  payer  aucun  Droit,  a  moins  que  de 
leur  propre  mouvement  ils  ne  jugent  à  propos  de  les  employer, 
auquel  cas  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  la  Taxe  des  Règle- 
ments ou  Tarifs,  s'ils  ne  sont  convenus  autrement.  Néanmoins 
i'il  se  trouve  des  Lieux  où,  en  toute  occasion  d'Intérêts  à  discuter 
cl  de  Démêles,  il  soit  établi,  par  Ordonnance  ou  par  Usage  et 
Coutume  de  Commerce,  que,  pour  rendre  valides  les  Contrats  et 
Conventions,  qui  font  l'objet  de  la  Contestation,  on  doive  produire 
ta  Justice  l'Attestation  et  le  Certificat  de  Gens  publics  (voulant 
contracter  avec  la  même  Bonne-foi,  Sûreté  et  Précaution,  que  ceux 
do  Pays),  on  a  jugé  qu'il  sera  nécessaire  de  se  servir  des  susdites 
Personnes  publiques,  en  les  payant  suivant  les  Usages  et  Coutu- 
mes du  Pays,  si  ce  n'est  quand  un  Bâtiment,  soit  en  chargeant, 
soit  en  déchargeant,  sera  forcé  de  faire  la  Quarantaine  *),  alors 
il  lai  faudra  absolument  se  servir  des  Gens  de  Y  Hôpital,  et  les 
p*ycr  conformément  et  suivant  les  Règlements. 


D  Almanacco  reale,  1835.  p.  114. 

^  N  art  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
VI.  Chap.  VII.  Des  Relutions  entre  le 
Do*<marh  et  T Italie.  §.395—398.  Deux- 
§.  396.  p.  382.  3S3. 

3)  Imprimé  séparément  in  4°.  en  français, 
<Wm  et  allemand.  —  Wenck,  I.  c.  T.  II. 
P.  275.  -  Do  h  m,  Materiolien,  T.  V.  p.  335. 
~  A  un grli  »t  Forordningcr  an.  1748.  Ap- 
fnd.  —  Se  ho  ut  chronologische  Reghter, 
T.  IV.  p.  SI.  —  de  Rscdtz,  Répertoire 


historique  -  et  chronologique  des  Traites 
conclus  par  la  Càuronne  de  Danemark, 
depuis  Canut  le  Grand  jusqu'à  1S0O  (Goct- 
tingue  1S20.  in  S°.),  p.  11)8.  —  Schoell, 
Hisi.  abr.  T.  IV.  Chap.  XXI.  p.  57.  —  aVHau- 
tern  e  et  de  Cussy,  I.c.  Part.  II.  T.  I.  p.  381. 

4)  Comp.  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II. 
Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  5.  An- 
cone.  p.  159.  continuation  de  la  note  îtttt. 
de  ta  p.  158. 

14  • 
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IV      Oo  préposera  respect ivement  de  part  et  d'autre  (non 
dans  les  petits  Ports  et  Places  de  peu  d'importance,  mais 
dans  les  Ports  et  Places  de  Commerce  les  plus  considérables),  des 
Consuls  ou  Ficc-Consuls,  qui  n'auront  de  Prérogatives,  de  Privi- 
lèges et  de  Droits  qu'autant  qu'il  plaira  à  Leurs  Majestés  de  les 
accorder,  étendre  et  restreindre,  ainsi  qu'il  se  pratique  avec  les 
Nations  les  plus  favorisées  à  cet  égard,  sans  qu'ils  puissent 
en  aucun  tems  s'attribuer  Jurisdiclion  contenlicuse  et  coaclire». 
Leurs  Devoirs  respectifs  consisteront  à  faire  jouir  paisiblement  les 
Sujets  des  Concessions  accordées  et  convenues  par  les  Sérénissimes 
Puissances  contractantes /  une  Attention  qui  n'est  pas  de  moindre 
conséquence,  et  qu'ils  auront  continuellement  devant  les  yeux,  sera 
assoupir  à  l'instant,  si  faire  se  peut,  toutes  Querelles  et  Disputes^ 
et  Raccommoder  à  T  amiable  les  Contestations  des  Parties,  qui 
seront  convenues,  de  bon  gré  entre  elles,  d'en  passer  par  leur  Ar- 
bitrage.  Leurs  Majestés  pourvoiront  aussi  à  ce  que,  de  part  ni 
d'autre,  les  Droits  et  Honoraires  desdits  Consuls  ou  Vicc-ConsuU 
ne  deviennent  excessifs,  et  à  ce  que  ceux-ci  observent  toute  Atten- 
tion, Circonspection,  Justice  et  Lquité,  pour  que  les  Sujets  des 
deux  Couronnes  ne  se  dégoûtent  de  retourner  daus  les,  Ports  re- 
spectifs, et  d'y  continuer  une  Correspondance  tant  souhaitée. 

Les  Puissances  contractantes  donneront  les  Ordres  les 

Art.  Vil. 

plus  précis  pour  empêcher  que  leurs  Sujets  respectifs 
n'aillent  commettre  des  Fraudes  et  Contrebandes  dans  leurs  Ports 
et  États  respectifs,  et  si  quelqu'un  des  Sujets  d'une  des  deux 
Parties  vient  à  être  surpris  en  flagrant  Délit  et  Contravention,  qu'il 
soit  sévèrement  puni  selon  les  Lois  du  Pays,  et  avec  la  même 
rigueur  qu'un  Sujet  naturel.  Pour  cet  effet  le  Coupable  qui,  pour 
se  soustraire  à  la  Justice,  se  serait  sauvé  et  réfugié  dans  son  Bâti- 
ment, sera  rendu  et  restitué  aux  Officiers  compétents  pour  le  ju- 
ger et  le  faire  punir;  et  dans  le  cas  où  le  Délinquant,  après  avoir 
été  jugé  et  condamné,  aurait  échappé  au  Châtiment,  par  Fuite  ou 
autrement,  lesdites  deux  Puissances  s'engagent  réciproquement,  et 
promettent,  qu'à  son  Retour  dans  la  Patrie,  il  en  sera  fait  exemple, 
et  qu'il  y  sera  puni  par  son  propre  Souverain  avec  autant  de  ri- 
gueur que  s'il  y  avait  fait  la  Contrebande. 
Art  viii  Pour  prendre  de  plus  en  plus  de  justes  Mesures  par  rap- 
port aux  Droits  royaux  respectifs,  et  pour  ôter  aux  Né- 
gociants et  Maîtres  de  Navires  toute  occasion  de  Contrebande, 
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si  préjudiciable  dans  le  Commerce,  surtout  à  ceux  qui  trafiquent 
de  bouoe  foi,  et  qui  sont  accoutumés  à  payer  exactement  les  Droits, 
il  a  été  convenu  et  accorde  entre  les  Puissances  contractantes, 
que  tout  Maître  de  Bâtiment  sera  obligé  de  donner,  dans  les  pre- 
mières vingt-quatre  heures  do  son  arrivée  dans  un  Port,  la  Décla- 
ration, signée  en  bonne  et  due  forme,  des  Marchandises  qu'il  voudra 
débarquer,  et  de  celles  qu'il  aura  dessein  de  garder  à  son  bord 
pour  les  transporter  ailleurs,  sans  cependant  payer  d'autres  Droits 
que  de  ce  qu'il  débarque  et  débite  effectivement;  mais  si  le  Maître 
du  Bâtiment  ne  sait  ni  écrire,  ni  parler  la  Langue  du  Pays,  il 
pourra  donner  cette  Déclaration  par  le  moyen  du  Consul,  du  Vice- 
Consul  ou  du  Chancelier  du  Consulat  de  sa  Nation,  ef,  à  leur 
défaut,  par  un  Interprète,  pour  être  couchée  sur  les  Registres  des 
Douanes,  avec  la  Clause  expresse,  dans  l'un  comme  dans  l'aulre 
cas,  qu'une  Marchandise,  qui,  à  l'arrivée,  n'aura  pas  été  mentionnée 
dans  la  Déclaration  pour  être  débarquée,  ne  pourra  ensuite,  et 
après  coup,  être  déclarée,  ni  introduite,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  délivré  ladite  Déclaration,  on  ne  sortira  aucune  Espèce  de  Mar- 
chandises, en  si  pelile  quantité  que  ce  puisse  être,  ce  qui  aura 
lieu  pour  les  Uardes  J)  même  des  Passagers,  quand  elles  ne  con- 
tiendraient rien  qni  fût  sujet  aux  Droits,  lesquelles  on  no  saurait 
retirer  du  Navire,  sans  un  Ordre  par  écrit  du  Directeur  des  Doua- 
nes, et  sans  l'Assistance  des  Convois  des  mêmes  Douanes. 
j^X.      H  •  été  statué  et  arrêté  qu'on  ne  fera  que  deux  Visites 
(à  bord  des  Navires);  l'une  à  l'Arrivée  et  l'autre  au  Départ; 
on  fera  celle  de  l'Arrivée  avant  ou  après  le  débarquement  du  tout 
ou  d'une  partie  des  Marchandises,  à  l'option  du  Directeur  des 
Douanes,  lequel  aura  soin  de  communiquer  au  Visiteur  la  Décla- 
ration sans  aucun  retardement,  afin  qu'on  fasse  la  Visite,  et  que 
Ton  procède  en  diligence  au  débarquement  des  Marchandises,  pen- 
dant lequel  on  pourra  mettre  à  bord  jusqu'à  trois  Soldats,  pour 
empêcher  qu'on  ue  détourne  quelques  Marchandises,  et  pour  y  rester 
jusqu'à  ce  que  la  Visite  soit  faite.   On  fera  également  la  Visite 
da  Départ,  avant  ou  après  rembarquement  du  tout  ou  d'une  partie 
de*  Marchandises,  au  choix  du  Directeur  des  Douanes,  lequel  ne 
manquera  pas  de  le  déclarer  sans  délai  et  en  diligence,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  pour  ne  pas  détenir  ou  retarder  le  Bâtiment.  De 

1)  ffardtt,  se  dit  généralement  de  tout  ce  qui  est  d'un  usage  nécessaire  et  oydioairo 
p«ur  l'habillement*  (Diçh  <U  P  Académie.) 
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plus,  les  deux  Parties  contractantes  donneront  les  Ordres  les  plus 
préeis,  et  prendront  les  Mesures  convenables,  afin  que  ces  Visites 
se  fassent  avec  ordre  et  avec  une  telle  accélération,  que  les  Marchan- 
dises ne  puissent  souflYir  aucun  Préjudice;  le  Consul  ou  queh/uun 
de  sa  part,  pouvant  assister  sans  qu'il  puisse  retarder  la  Visite,  ni 
causer  le  moindre  obstacle,  y  étant  regardé  comme  un  simple  Témoin. 

Art  xin  0n  nc  Pourra  dan8  lcs  Matons,  Magasins  on  Boutiques 
des  Négociants  et  autres  Sujets  d'une  des  deux  Puissances 
contractantes,  demeurant  dans  les  Etats  de  l'autre,  faire  la  Visite 
des  Marchandises  déjà  introduites,  mais  en  même  tems  permises, 
sous  prétexte  que  les  Droits  n'en  auraient  pas  été  payés,  ni  faire 
sur  cela  aucune  Perquisition,  si  ce  n'est  quaud  on  surprendra  la 
Marchandise  à  l'instant  même  de  l'Introduction  dans  la  Maison  ou 
dans  le  Magasin,  auquel  cas  elle  sera  sujette  à  Confiscation,  et  les 
Auteurs  et  Récéleurs  de  la  Contrebande  aux  mêmes  Peines  qu'un 
Sujet  naturel,  ou  que  tout  autre  de  la  Nation  même  la  plus 
favorisée,  qui  serait  tombé  dans  une  semblable  Contravention; 
mais,  s'il  y  avait  du  Soupçon  et  de  forts  Indices,  qu'il  y  eut  dans 
une  Maison  ou  dans  un  Magasin  des  Marchandises  défendues,  pour 
n'avoir  pas  été  déclarées,  ou  prohibées  par  les  Ordonnances  de 
TÊtat,  on  pourra,  en  tout  tems,  faire  la  Visite  a  laquelle  celui  qui 
sera  recherché,  aura  la  liberté  d'appeler  son  Consul,  qui  y  assistera 
pourtant  comme  simple  Témoin,  sans  qu'on  puisse  retarder  la  Vi- 
site pour  l'attendre,  ou  que  lui-même,  étant  une  fois  présent,  puisse 
en  interrompre  le  cours  ni  y  apporter  aucun  Empêchement;  et  si 
on  y  trouve  des  Marchandises  défendues,  celui  à  qui  elles  appar- 
tiendront sera  sujet  aux  mêmes  Peines  qu'un  Naturel  du  Pays 
qui  aurait  commis  un  pareil  Délit  Toutefois,  dans  aucun  des  cas 
énoncés,  on  nc  pourra  toucher  à  ses  Livres,  Lettres  et  Papiers,  ni 
même  en  demander  pour  telle  cause,  Exhibition  en  Justice,  mais 
seulement  dans  les  Procès  ou  ils  pourront  faire  foi,  et  quand  il 
s'agira  de  prendre  Droit  dessus,  et  ce,  afin  d'abréger  les  Débats  de 
Procédure,  et  pour  diminuer  les  Dépenses.  Dans  ce  cas  on  ne  les 
ôtera  des  mains  du  Marchand  que  pour  y  regarder,  purement  et 
simplement,  ce  qui  fait  l'objet  delà  question;  aussi  sera-t-il  permis 
à  tout  Négociant,  Marchand,  de  tenir  ses  Livres  en  telle  Langue, 
tel  Idiome     et  dans  la  Forme  et  Teneur  que  bon  lui  semblera. 

1)  Idiome,  du  grec  tô'(.)ftuf  Propriété,  propre  d'une  Nation  (Y Idiome  fronçait, 
dérivé  d&ioç,  propre,  particulier:  Langue  1 Viorne  alUmand  etc.).   Il  se  dit  par  e*. 
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ir|  ^      Lorsqu'un  Su/et  de  Tune  des  deux  Puissances  contrac- 
tantes vient  à  mourir  dans  le*  Étais  de  l'autre,  saus  avoir 
bit  Testament  ou  nommé  un  Exécuteur  testamentaire,  le  Consul 
ou  hi  ce-Consul  de  sa  Diation,  ou,  à  leur  défaut  et  en  leur  ab- 
sence, le  Magistrat  du  Lieu  fera  lidèlctncut  l'Inventaire  de  tous 
ZfoVro  et  Effets,  meubles  et  immeubles,  pour  les  remettre  à  ses 
Héritiers,  sans  Formalité  ni  Procédure  judiciaire,  sur  la  Production 
des  Documents  et  Titres  servant  à  prouver  leur  Droit  de  Succès- 
siua,  et  attestés  comme  authentiques  par  le  Ministre  de  leur  /Va- 
ria», sans  que  le  Fisc  de  V Endroit  puisse  y  mettre  la  main;  et 
en  cas  qu'il  y  eût  Dispute  pour  X Hérédité  entre  deux  ou  plusieurs, 
«lors  les  Juges  des  Lieux  décideront  et  jugeront  le  Procès  par 
Sentence  définitive,  bien  cutcudu  pourtant  que  si,  dans  la  Succes- 
sion, il  se  trouve  des  Biens  immeubles,  ils  seront  sujets  aux  Char* 
*€*  tant  royales  et  publir/ucs,  que  particulières,  auxquelles  d'au- 
tres Biens  semblables  sont  sujets.    Si  cependant  il  s'était  écoulé 
cinq  années  sans  que  le  Consul,  ni  autre  Prétendant,  se  fût  pré- 
senté pour  réclamer  Y  Hérédité,  alors  elle  sera  dévolue  au  Fisc, 

Atl  XV      ''es  B'un*i  Marchandises,  Papiers,  Écritures,  Livres 
de  compte,  et  tout  ce  qui  pourrait  appartenir  aux  Sujets 
respectifs  des  deux  Puissances  contractantes  morts  dans  les 
États  de  l'autre,  appartiendront  immédiatement  à  leurs  Héritiers^ 
qui  seront  présents  ou  majeurs;  ou  bien  les  Tuteurs  ou  Exécu- 
teurs testamentaires,  ou  les  Autorités,  selon  l'exigence  du  cas, 
pourront  aussi  en  prendre  d'abord  Possession,  les  administrer  et  en 
disposer  librement,  comme  de  droit;  mais  les  Héritiers  étant  ab- 
sents ou  mineurs,  ou  bien  les  Héritiers  majeurs  qui  seraient  ab- 
sents, n'y  ayant  pas  encore  pourvu  par  eux  ou  par  leur  Procura- 
tion, les  Siens,  Marchandises,  Papiers,  Ecritures,  Livres  de 
compte,  et  tout  ce  qui  appartenait  au  Défunt,  seront  alors  inven- 
toriés par  un  Notaire  public,  en  préseuce  du  Juge  ordinaire, 
acconipaguc  du  Consul  ou  autre  Ministre  et  de  deux  Marchands 
de  la  Diation,  déposés  ensuite  entre  les  mains  de  deux  ou  trois 

l*o»i«n  du  langage  particulier  d'une  Partie  çaise.  —  Cuizot.  Souvenu  Dict.  universel 

«Tune  Piation   {flagorne  gascon,  Y  Idiome  d<-s  Synonymes  de  la  Langue  française 

provençal  etc.).  {Paris  1S22.  T.  I.  11.  in  8".  2e  rdit.),  T.  H. 

Langue  ;  Totalité  des  Usages  propres  à  une  p.  58.  No.  771.  —  Lunirr,  I  c.  T.  II.  p.  jo. 

Italie*,  peur  exprimer  ses  pensées  par  la  Col.  I.  —  Comp.  T.  1.  du  ïttunuel,  L»v.  II. 

*«.  {Langue  française,  Langue  grecque,  Ch.»p.  1.  Seel.  111.  Art.  I.  Italie.  §.  Oc- 

Lu^ue  anglaise  ck  .)  (Dict.  de  T 'Jcudt :n,u.  nci.  F.  p.  97.  Col.  t.  note  °.) 

—  Lut  taux,  Dict,  de  la  Langue  fran- 
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Marchands,  qui  seront  nommés  par  lctjit  Consul  on  Minisire,  pour 
être  gardés  cl  conservés  pour  les  Propriétaires  et  Créanciers. 
Dans  les  Lieux  où  il  n'y  a  ni  Consul*  ni  autre  Ministre*  font  cela 
se  fera  en  présence  de  deux  ou  trois  Marchands  de  la  même  l\a- 
tion*  qui  y  seront  appelés  et  commis  à  la  Pluralité  des  Voix. 
An  xxi     ?oul  Cloître  de  Bâtiment  ne  pourra  recevoir  dans  son 
bord  aucun  Fugitif  de  la  Puissance  dans  le  Port  de  la* 
quelle  il  se  trouvera  ancré,  encore  moins  lui  prêter  Asile  j  au  con- 
traire, si  quelqu'un  vient  s'y  réfugier,  ledit  Maître  de  Bâtiment 
sera  tenu  de  l'en  chasser,  même  de  le  remettre  et  consigner  de 
bonne  foi,  à  la  première  Réquisition  du  Gouvernement*  faute  de 
quoi,  et  a  son  refus,  il  sera  libre  de  faire  toulcs  Perquisitions  dans 
le  Bâtiment  pour  en  tirer  le  Fugitif,  en  donnant  préalablement 
Avis  au  Consul  ou  Vice-Consul  de  la  Nation*  afin  qu'il  assiste, 
s'il  le  juge  à  propos,  à  la  Recbercbe  et  à  la  Saisie  dudit  Fugitif, 
et  pour  veiller  à  la  Sûreté  dudit  Bâtiment*  dans  le  cas  qu'il  pùt 
s'imaginer  que,  sous  protexte  de  rechercher  un  Fugitif  on  voulut 
y  commettre  quelque  Désordre. 

An,  xxiv.    <?uand  uu  Mima*  des  Sujets  d'une  des  Puissances 
contractantes  viendra  à  échouer  sur  les  Côtes  du  Domaine 
de  r autre*  il  appartiendra  au  Consul  ou  au  Vice-Consul  de  sa 
Nation  (privativement  à  tout  autre)  de  recueillir  les  Marchandises 
sauvées  ot  de  recouvrer  les  Débris  du  Bâtiment*  pour  les  rendre 
au  Propriétaire*  sans  que  Personne,  après  avoir  reconnu  le  Bâti- 
ment, puisse  y  mettre  la  main,  à  moins  qu'on  ne  soit  appelé  pour 
y  donner  du  Secours,  ou  que  dans  l'Endroit  où  le  Naufrage  arrive, 
il  n'y  ait  des  Plongeurs  établis  par  Autorité  royale*  desquels,  en 
co  cas,  on  devra  se  servir}  bien  entendu  que  s'ils  venaient  à  ex* 
céder  (les  bornes  de  ce  qui  serait  juste  ou  équitable  dans  leur  de- 
mande d'un  Salaire)  les  Gouverneurs  ou  Magistrats  des  Lieux 
auxquels  on  en  portera  plainte,  devront  y  apporter  Remède  et  faire 
réparer  au  Maître  du  Vaisseau  tous  les  Dommages  et  Frais  indus; 
et  ne  se  trouvant  dans  l'Endroit  où  sera  arrivé  le  Naufrage*  ni 
Consul*  ni  Vice-Consul*  le  Gouverneur  du  Lieu  donnera  au  Ca- 
pitaine tous  les  Secours  que  l'Attention  due  à  une  Nation  aride* 
et  la  Charité  demandent  eu  d'aussi  tristes  conjonctures.    Dans  Ton 
ou  l'autre  cas,  il  réglera  avec  équité  la  Récompense  due  aux  Gens 
qui  auront  travaillé  à  sauver  les  Marchandises  et  autres  Effets  dudit 
Bâtiment*  et  U  châtiera  avec  rigueur,  quiconque  aurait  occasionne 
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da  Dommage,  ou  détourné  quelques  Marchandises  ou  Effets  

Si  un  Vaisseau  ou  Bâtiment  péril  de  façon  qu'il  soit  submergé, 
ou  qoc  le  Maître  ait  été  obligé  d'en  jeter  la  Cargaison  à  la  mer, 
alors  les  Effets  qui  auront  .élé  péchés ,  ou  ceux  qui  seront  venus 
tTeux-niémcs  au  Rivage,  n'appartiendront  à  qui  que  ce  soit  du  Pays 
de  Tune  ou  de  T autre  Domination  où  sera  arrivé  tel  malheur,  mais 
lesdtts  Effets  seront  restitués  à  ceux  qui  les  réclameront  légitime- 
t,  lesquels  payeront  les  Frais  faits,  tant  pour  les  avoir  sauvés, 
jour  les  avoir  gardés.  Et  si,  dans  l'espace  d'un  an,  à  compter 
du  tems  qu'est  arrivé  le  malheur,  Personne  ne  réclamait  tels  Effets, 
tonte  Prétention  cessera  d'avoir  lieu. 

ArLXXvm  arrive  que,  pour  Créances  on  antres  Prétentions 

légitimes  contre  les  Sujets  des  deux  Couronnes*  ou 
contre  ceux  des  autres  Nations  étrangères  et  établies,  les  Sujets 
des  deux  Parties  contractantes  soient  obligés  d'avoir  recours  à 
la  Justice,  les  Tribunaux  et  les  Magistrats  où  ces  Affaires  seront 
portées,  rendront  prompte  et  briève  Justice  aux  Ans  d'accélérer  et 
d'expédier  les  Voyages  des  Négociants  aveo  toute  la  Diligence 
qu'exige  le  Commerce.  Dans  ces  Occasions  il  sera  permis  aux  Su* 
jets  des  deux  Couronnes  de  mettre  leurs  Intérêts  entre  les  mains 
de  tel  Avocat  ou  Procureur  qu'il  leur  plaira  :  et  qui  que  ce  soit, 
à  la  laveur  des  Charges,  Privilèges  et  Dignités,  ne  pourra  se  mettre 
à  l'abri  des  Poursuites  et  Actions  légitimement  intentées,  ni  obtenir 
aucun  Délai  préjudiciable  a  la  Partie  adverse,  dans  les  Royaumes 
des  deux  Parties  contractantes. 

Art.  xxx  Sérénissimes  Contractants  ne  souffriront  pas  non 

*  plus  qu'on  séduise,  allicic  J)  et  enrôle  personne  des  É</ui\ 
pages  de  F  aisseaux  appartenant  à  leurs  Sujets?  ce  cas  arrivant, 
le  Marinier  qui  aura  été  soustrait,  sera  représenté  et  rendu  à  la 
première  Réquisition  du  Consul  de  la  ISation  ou  du  Capitaine, 
ou  même  de  celui  qui  le  réclamera  de  sa  part,  et  les  Officiers 
auxquels  on  aura  recours,  donneront  en  toute  Occasion  semblable, 
P Assistance  la  plus  exaete  et  la  plus  prompte.  Même  Justice  sera 
faite  aux  Sujets  des  deux  Couronnes,  et  s'étendra  jusqu'aux  Do- 
mestiques qui  viendraient  à  prendre  la  Fuite,  et  qui,  sous  nn  pré- 
texte de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  refuseraient  de  continuer 
leur  Service. 

1)  AlVu'ter^  viens  met,  fait  du  latin  a  M-     (Ce  mal  ne  se  trouve  peial  dans  \tIMci%du 
c*r«  (attirer,  inviter,  eogager  par  careaiet),      vUux  I^ançag*  de  Lecombe,  ) 
«,<u  signifie  embaucher,  enrôler  par  adretsc. 
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An  xxxiVj     ^CS  Sujets  respectifs  des  Puissances  contractante* 

seront  traites  dans  les  États  respectifs,  pour  ce  qui 
cerne  la  Religion,  comme  les  Sujets  des  autres  Puissances  di 
Religion  différente  de  celle  qui  domine,  prenant  garde  toutefois 
de  se  conduire  avec  la  Discrétion  et  la  Modestie  convenables,  ci 
de  ne  causer  aucun  Scandale  dans  le  Pays  où  ils  se  trouveront. 

„wwl„  Les  Sujets  de  Leurs  Majestés  jouiront  réciproque- 
Art  XXAU'  ment  d.n,  leur  Commerce*™  Protection  .pecialc, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  Domestiques,  leurs  Vaisseaux', 
Marchandises  et  leurs  Riens  en  général,  même  avec  la  liberté 
de  tenir  leurs  Régistres  de  Correspondance,  Comptes  et  autres 
Actes  concernant  leur  Négoce,  en  telle  Langue  ou  Idiome  qu'il 
leur  plaira,  et  ils  ne  seront  point  obligés,  surtout  les  Consuls,  de 
les  produire  contre  leur  gré  devant  quelque  Juge  ou  Magistrat 
que  ce  soit,  ni  eu  tout,  ni  en  partie,  soit  en  lents  de  guerre  ou 
de  paix;  et  leurs  Personnes,  leurs  Vaisseaux,  Bâtiments  et 
ires  Effets,  leurs  Prétentions  et  leur  Argent  comptant,  ne 
rant  point  arrêtés  ou  séquestrés  pour  Dettes  ou  Crime  d* autrui, 
ni  a  cause  des  Prétentions  que  Leurs  Majestés  et  leurs  Cou- 
ronnes pourraient  former  Tune  contre  l'autre. 

«wv.v      Si  les  deux  Puissances  contractantes  venaient  (ce 

Art.  A  A  Al  A. 

qu'à  Dieu  ne  plaise!)  à  entrer  en  guerre  Tune  contre 
l'autre,  les  Sujets  respectifs,  établis  dans  les  Domaines  de  l'une 
et  de  l'antre,  auront  deux  années  de  tems  pour  retirer  tons  leurs 
Biens  et  Effets,  en  quoi  on  leur  donnera  toute  Liberté,  Secours  et 
Protection,  on  leur  administrera  la  Justice  comme  avant  la  guerre, 
et  les  deux  ans  écoulés,  on  leur  donnera  les  Passeports,  Facilites 
et  Passages  nécessaires  pour  retourner  sûrement  et  librement  en 
leur  Patrie,  avec  leurs  Familles,  leurs  Riens  et  Navires,  sans  qu'on 
puisse  en  rien  les  molester  pour  motif  de  guerre. 

Le  Royaume  des  Dcu.v-SicHcs  entretient  un  Consul  à  Elscneur, 
et  des  Vice-Consuls  a  Altona  et  à  Thisted  J). 
Le  Danemark  entretient 
en  deçà  du  Phare: 

dans  la  Ville  de  Naples,  un  Consul -général,  un  Consul 
adjoint  et  un  Vice-Consul,  et  à  Bari,  Barhtla,  Golli- 
poli  et  Victri  des  Vice-Consuls  *); 

1)  Mmaaacco  rcale,  1805.  p.  H3.  2)  Ibïdun,  p.  105. 
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au  drlà  du  Phare: 

à  Palcrme  un  Consul-général  et  an  Consul,  k  Girgenti, 
à  Licata  fct  Tcrranova),  à  Paltna  cl  à  Trapani  des 
Vice-Consuls  *), 

§.  8. 

DEUX-SIC1LES  et  ESPAGNE. 

> 

Il  n'exitle  point  de  Traité  de  Commerce  entre  In  Royaume  des  Deux-Sicile*  et  I" Espagne. 

La  Contention  relative  à  l'abolition  «les  divers  l'riviléçes  et  Exemptions  dont  les  Es- 
pmptoU  et  les  Sujet*  de  quelques  antre*  Puissance*  avaient  joui  dans  les  États  de  S.  M. 
Sicirunne,  rendue  à  Madrid,  le  15  Août  1817  ne  contient  aucune  Stimulation  concernant 
f Liai, finement  de  Consul*  dans  les  respectif*. 


Le  Royaume  des  Deux-Siciles  entretient 
dans  la  Péninsule: 

à  Barcelone,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul,  à  Cc#- 
d&r,  un  Consul  -  général,  et  des  Vice 'Consuls  à  /!//- 
conte,  Aquilas,  Denidorm,  Carihagcne,  Dénia,  Ma- 
zarron,  Murviedro,  Palamos,  Tarragone,  Torre- 
vie/a,  Valence  et  Vinaroz; 
dans  r//é  de  Majorque: 

à  Palma,  un  Vice-Consul} 
daus  F/Ze  de  Minorque: 

à  Mahon,  uu  Vice-Consul  '). 
1*  Espagne  entretient 
<w  d<yà  du  Phare: 

un  Consul  dans  la  Ville  de  Naples,  et  des  Vice-Consuls  à 
ZfoW,  BarleUa,  Castel  a  Mare,  Gaèia,  Galli- 

m 

poli,  lschia  et  Procida,  Manfrédonia,  Monopoli, 
Pizzo,  Pozzuoli,  Reggio,  Salerne,  Trani  et  f7e/ri  *)  ; 
o«  aWà  dt*  Plsare: 

h  Palerme,  nn  Consul  et  un  Vice-Consul,  à  ifcafe, 
Castelvetrano,  Girgenti,  Messine,  Milazzo,  Syracuse , 
Ter  mi  ni  et  Trapani  des  Vice-Consuls  *). 

1)  Jlmanacco  reole,  1335.  p.  110.  (THauterive  et  </<  Cnwry,  1.  e.  Part.  H,  T.  IL 

2)  Convention  conclu*  entre  S.  M.  le  Roi      p.  190.) 

•Vi  Demx-Sicile*  (Ferdinand  l)  et  S.  lt  .    4Û,-       4I,  <lfl 

w  ,  o  .  , .        ,  3)  Almanacco  rcale,  1835.  p.  117.  Ils. 

M.URoi  d  Espagne  (Ferdinand  rllj,  r 

ûgmée  à  Madrid.  Ul*  ./,,«/  1817.  (.Va».         *>  P- 

U»s,  Recueil,  Suppl.  T.  IX.  p.  133.  -        5)  Ibidem,  p.  112. 
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§.  9. 

DEUX-SICILES  et  ÉTAT  DE  L'ÉGLISE. 

Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commercé  entre  le  Royaume  des  Deux-Siciles  et  VEtat 
Je  f  Église. 

La  Convention  commerciale,  conclue  à  Rome,  le  6  Juillet  181»,  entre  le  ttoi  Je  Noplrs 
et  le  Sa'mi.Siège  ») ,  ne  contient  aucune  Stipulation  relative  a  Y  Établissement  de  Consuls 
dan*  les  respectifs. 


Le  Royaume  des  Deux-Siciles  entrelient  à  Ancone,  un  Consul- 
gencraJy  un  Vice- Consul  et  un  Chancelier  du  Consulat,  et  des 
Vice-Consuls  à  Civita-Vecchia,  Cornet  o,  Fano,  Fcrrare  (Co- 
macchio  et  Magnavacco),  Grottatnare  (S.  Benedcllo  e  MaranoJ, 
Monialto  di  Castro,  Pesaro,  Porto  oV4nzio,  Porto  Oementina, 
Porto  fermo,  Ravenna,  Rccanati,  Rimini,  Rome,  Sinigaglies 
et  Tcrracina 

M  État  de  1 Église  entretient 
en  deçà  du  Phare: 

on  Consul-général  dans  la  Ville  de  Naples,  et  des  Vice- 
Consuls  à  Barletta,  Bari,  Bisceglia  et  Mojff'etta,  Brin- 
disi,  Monopoli  et  Pescara  ')$ 
au  delà  du  Phare: 

un  Consul-général  à  Palcrme,  et  des  Vice-Consuls  à 
Jojté  et  Messine  *). 

§.  10. 

DEUX-SICILES  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD, 

H  n'existe  peint  de  rmifr  efc  Commerce  entre  le  Royaume  des  Deux-Siciles  et  Us 
États-Unis  ds  t Amérique  du  Nord. 


Le  Royaume  des  Deux-Siciles  entretient  à  New*  York,  on 
Consul-général,  à  Philadelphie,  un  Consul-général  et  un  Vice- 
Consul,  et  des  Vice-Consuls  à  Baltimore,  Boston,  Charges  ton, 
New-Havcn,  Norfolk,  la  nouvelle  Orléans,  Providence  et 
Savannah  •). 

1)  AT* r  *#nf,  Recueil,  Sttppl.  T.  IX. p. 409.        4)  Ibidem^  p.  111. 

—  CoUeixiom*  délie  Leggi  etc.  an.  1819,  5)  2%.  National  Coleudar  umd  Armais  of 

Ne.  195.  -  tMauterhe  et  </«  C«y,  L  C  tf*  Uuitsd-Stales  for  1835  (se  publie 

Part.  IL  T.  IL  p.  251.  annuelle  ment  depuis  1822  à  Washington  im 

2)  Almanacco  reale,  1805.  p.  110.  13°.  ),  T.  III.  p.  139.  Col.  2.  p.  140.  CoL  1. 

3)  Ibidem,  p,  106.  -  Almanacco  reulc,  1835.  p.  114. 
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Les  États-Unis  entretiennent 

en  deçà  du  Phare: 

dans  la  Ville  de  Naples,  un  Consul -gênerai  et  un  llcc- 
Consul,  à  Bari,  Barleila,  Brindisi,  Cru  ici  a  Mare, 
Gacta,  Monopole  ISisita,  Pozzuoli  et  Baja  des  Vice- 
Consuls,  à  Gallipoli  un  Agent  consulaire  f 
ou  delà  du  Phare: 

un  Consul  à  Palcrme,  et  des  Vice- Consuls  à  Messine, 
Marsala  (et  Mazara),  Caiane  et  Trapani  '). 

§.  IL 

DEITX.SIC1LES  et  FRANCE. 
(Veyea  plu  haut  ?.  11.  p.  ».  30.) 

§.  12. 

DECX.SIC1LES  et  FRANCFORT  (soi  le  mm). 

n  a'eeiste  pe»i«t  Je  TVnil*  de  Commerce  entra  le  Reyauaae  dci  Deux-SiciUs  et  U  VOle 
lire  4e  Frumr/arl  smr  le  MIein  2). 

Le  Royaume  des  Dcux-SicUcs  entretient  un  Consul-général 
à  Francfort  •)• 

La  Ville  libre  de  Francfort  entretient  un  Agent  commercial 
dans  la  Ville  de  IVaples  *). 

§.  13. 

DEUX -SIC! LES  et  GRANDE-BRETAGNE. 

Dès  répe^p*  des  Croisades  il  y  eut  des  Relations  directe  entre  Y  Angleterre  et  le«  /tarr- 
plut  tard  elles  furent  comprises  s»«s  celles  e,ui  subsistaient  entre  la  Gremde. Bretagne 
et  rfipnjaw  »). 

Lena/en  1713,  le  Royaume  de  Sta/e  fut  cédé  an  Due  de  Sarok  «),  U  Grande-Bretagne 


1)  Tfce  National  Calendar,  |.  e.  p.  128. 
tel.  1  -  ^  an  acre  reWe/  18&  p.  109. 
113. 

2)  La  partie  priaripale  du  Territoire  de 
cette  libre  eu  République,  est  encl.ivêe 
fais  le  Grand-Duché  de  Hetse-Darmttadi 
«t  dans  la  partie  hessoise  de  Hanau;  une  pe- 
tite frac  t. ou  teuebe  au  Duché  de  Nassau. 
Front/art  smr  le  M  tin,  Chef-lieu  de  1a  Ré- 
pahUque  de  ce  n»m,  est  le  siège  de  la  Diète 
gtmamique  et  de  teus  les  Ministres  des 
Puissances  étrangères  accrédités  auprès  la 
Confédération,  (Adr,  Balbi,  I.  c.  p.  181. 
1*.  —  Dut.  de  la  Conversation,  T.  XXIX. 


3)  Jlmanacco  reale,  1835.  p.  114. 

4)  Ibidem,  p.  106. 

5)  M  art  eus,  Coeurs  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  IV.  Chap.  XI.  £>r«  Relations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Suisse  et 
r Italie.  L  288.  p.  290.  Deux  .  Siciles.  — 
aVHauier'we  et  <f<  Cturr,  I.  c.  Pari.  II.  T.  IL 
p.  193. 

6)  (  Cesepares  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I. 
Liv.  II.  Chap.  1.  Sert.  III.  A.  I.  Italie.  §.  4. 
Naples  et  Sicile,  p.  153.  sqq.  nele  2.  )  I.e 
Rei  Charles  II  d'Espagne  n'ayant  peint  d'eo- 
fants,  transmit  par  son  testaient,  fait  le 
2  Octobre  1700,  tous  ses  États  à  Philippe, 
Duc  à' Anjou,  second  fils  du  Dauphin  de 
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se  fit  confirmer  par  ce  dernier  tous  les  Avantages  stipulés  par  le  Traité  de  Paix  et  de  Corn- 
merce,  signé  à  Madrid,  le  13  (11  Mai)  1667  (voyez  plus  bas  Secl.  HI.  §.  8.),  et  elle  obtint 


France,  et  mourut  le  premier  Novembre  de 
ta  même  année. 

L'an  1708,  le  Boyaume  do  Aaplss^H  en- 
levé  à  Philippe  par  l'Empereur  Charles  IV, 
qui  est  confirmé  dans  la  possession  de  cet 
État  par  l'Art.  XXX.  du  Traité  de  Paix, 
signé  à  Bade,  le  7  Septembre  1714,  entre 
r Empereur  et  la  France.  (Voyez  plus  haut 
p.  205.  note  1.) 

Par  l'Art.  IV.  du  Traité  d'Uirscht,  du 
13  Juillet  1713,  entre  V Espagne  et  la  Sa- 
voie0), Philippe  V  céda  en  toute  Propriété 
et  Souveraineté  à  Victor  Amèdée,  Duc  de 
Savoir,  le  Royaume  de  Sicile  avec  set  Dé- 
pendances, pour  lui  et  ses  descendants  miles. 
Le  nouveau  Roi  s'étant  rendu  à  Palerme, 
avec  la  Reine,  son  épouse,  y  fit  son  entrée 
publique  le  21  Décembre  1713 ,  et  l'un  et 
l'autre  furent  couronnés  le  24  du  même  mois. 

A  la  suile  du  Traité  de  la  Quadruple- 
Alliance,  signé  à  Londres,  le  2  Août  1718  ••), 
Victor  Amédèe  fut  contraint  de  céder  la 


Sicile  à  Y  Empereur,  et  d'accepter  en  échange 
la  Sar daigne. 

Les  Keyaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  con- 
quis sur  V Empereur,  par  Don  Carlos,  Duc 
de  Parme  et  de  Plaisance,  fils  de  Phi. 
lippe  V,  Boi  d'Espagne  et  Cessieanaire  des 
droits  de  son  père  *"),  furent  définitivement 
Cédés  à  ce  Prince  par  l'Art.  111.  des  Préli- 
minaires, signés  à  Vienne,  le  3  Octobre 
1735,  et  par  l'Art.  IV.  du  Traité  de  Paix, 
conclu  dans  la  même  Ville,  le  18  Novembre 
1738  t)  entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le 
Koi  de  France  Louis  XV,  (  VArl  de  tirU 
fier  les  Dates  des  faits  historiques,  des 
Chartes,  des  Chroniques  et  autres  anciens 
Monuments  depuis  la  naissance  de  Noire 
Seigneur  (par  un  Religieux  de  la  Con- 
grégation de  S  Maur,  réimprimé  avec  des 
corrections  et  des  annotations,  et  contint* 
jusqu'à  nos  jours  par  M.  (Viton)deSaint- 
Al  ai  s,  Paris  1818.  1819.  T.  1-  XVIII.  in 
8°.  ),  T.  XVIII.  p.  292.  sqq.  tt).  -  Sehoell, 


•)  Traité  de  Paix  et  d'Alliance  entre 
Philippe ,  Duc  d'Anjou,  comme  Roi 
d'Espagne,  et  Victor  Amédèe,  Duc 
de  Savoie,  par  lequel  le  droit  de  Succes- 
sion d'Expo gne  est  déféré  à  son  Altesse 
royale  et  à  ses  Descendants  mâles,  et  le 
Royaume  de  Sicile  lui  est  cédé  et  trans- 
porté aux  conditions  marquées  dans  F  Acte 
de  Cession  du  10  Juin  1813.  Fait  a  II  t- 
recht,  le  13  Juillet  1713.  (en  français.) 
(Du  Mont,  1.  r.  Part  I.  p.  401.  (il  faut  lire 
13  Juillet  au  lieu  de  13  Août  )  -  Actes  et 
Mémoires  de  la  Paix  d'Utrecht,  T.  VI. 
p.  721.  —  Schmaufs ,  Corp.  j.  g.  acad. 
T.  11.  p.  1429.  {espagnol  et  allemand.)  — 
Lamberty,  Mémoire*,  T.  VIII.  p.  417.  — 
Sehoell,  Hit  t.  ahr.  T.  II  Chap.  X.  p.  128. 
—  Traités  pallies  de  la  Maison  royale  de 
Savoie,  T.  H.  p.  325.)  (en  fronçait.) 

instrument  de  la  Cession  du  Royaume 
de  Sicile,  faite  par  le  Sérénissime  Duc 
d'Anjou,  comme  Roi  d Espa gne,  à  Vic- 
tor Amédèe,  Duc  de  Savoie,  à  Ma- 
drid, le  10  Juin  1713.  (Du  Mont,  I.  c. 
p.  389.  (en  espagnol.)  —  Actes  et  Mémoires 
de  la  Paix  d'Utrecht,  I.  c.  p.  788.  (en 
espagnol  et  français)  ci'é  dans  Sehoell,  I.  c. 
p.  128.  —  Truites  publics  de  la  Maison  ro- 
yale de  Savoie,  T.  II.  p.  313.)  (en  fran. 
fols.) 


••)  Voyez  T.  I.  du  31anuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  II.  Art.  II.  Sa  r  daigne.  5-  6.  p  290. 
noie  3. 

••*)  Voyez  T.  1.  du  Manuel,  Liv.I.  ChapX 
Sect.  II.  Art.  111.  Dessx-Siciles.  §.  1.  p-291- 
note  5. 

t)  Articles  préliminaires  de  Paix  entre 
t  Empereur  (Charles  VI)  et  le  Roi  êt 
France  (Louis  XV),  signés  à  Vienne, 
le  3  Oc  tobre  1735.  (Roussel,  S*/»/*'- ^« 
P.  II.  p.  546.  —  Rousse  t.  Recueil,  T.  X. 
p.  519.  —  Schmaufs,  Einleitumg  us  dtr 
Staatsn  issenschaft  und  Erlûuterung  desvtm 
ihm  herausgegebenen  Corp.  jar.  g,  acad. 
(Le'pùg  1747.  T.  I.  II.  in  8°.),  T.  IL  p.  60*. 
—  fVeneli,  I.  c.  T.  I.  p.  1.  —  Faber,  Ee- 
rop.  Staatscanzler ,  T.  LXVI1.  p.  761.  - 
Flassan,  I.  c.  T.  V.  Période  VI.  Liu»- 
p.  92.  sqq.  —  Sehoell,  Hist.  abr.  T.  U. 
Chap.  XV.  p.  2*5.  sqq.) 

Traité  définitif  de  Paix  entre  TEmpe- 
reur,  l'Empire  et  le  Roi  de  France 
conclu  à  Vienne,  le  18  Novembre  17#. 
(H  ench,  I.  c.  T.  I.  p.  88.  -  Roasset  R*- 
eu  cil,  T.  XIII.  p.  421.  —  Flassan,  l  f«  T- 
Période  VI.  Liv.  111  p.  97.  sqq.  -  Sehoell, 
Hist.  abr.  T.  II.  Chap.  XV.  p.  251.  s<J1  ) 

tt)  VAri  de  vérifier  les  Dates  avant  ïi'.r* 
chrétienne,  ouvrage  posthume  de  V.  Cl'- 
ment,  Paris  1820.  T.  I  — V.  in  8°.  Cet 
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ffl  mrme  tenu  ta  pmmtue  île  participer  À  tous  les  Privilèges  que  autres  Rations  obtien- 
dront en  Sicile  '). 

Les  Pr\ilé;:e«  dont  le*  Anglais  jouissaient  pour  leor  Commerce  en  Sicile,  furent  con- 
finer* par  r.\rt.  VII.  du  Traite  de  Paix  ci  d'Alliance,  si^né  h  Vienne,  le  16  Mars  1731. 
mire  Y  Empereur  Charles  VI  et  le  Itoi  «le  la  Grande-Brrtngnc  George  /l3). 

Les  Relations  commerciales  entre  1rs  deux  Pu  ssanres  sont  aujourd'hui  fixées  par  In 
Courent  ion,  faite  à  Londres,  le  26  Septembre  1816  3  ),  qui  aliolit  à  perpétuité  tuus  le*  Pri- 
»ilpÇe»  el  Exemptions,  soit  de  Personnes,  soit  de  Pari/Ion  et  Bâtiments,  accordé*  par  le» 
~'w/r«  antérieurs,  et  assure  aux  &/'*/«  britanniques*)  un  Traitement  égal  à  cela*  de* 
Relions  le*  plus  favorisées. 

L'Envoi  réciproque  de  Consuls  entre  les  deux  Puissances,  ne 
repose  snr  aucune  Stipulation  particulière,  mais  il  a  été  sanctionné 
par  l'Usage. 


Cours  d'histoire,  Royaume  de  N  a  pies, 
T.  XX.  Liv.  VI.  Chap.  XVI.  Sect.  I.  p.  J17 
-3M.  T.  XXXII.  Liv.  VIL  Chap.  X.  Sect.  I. 
p.  101 — 135.  Royaume  de  Sicile.,  T.  XX. 
U%.  VI.  Chap.  XVI.  Sert.  II.  p.  361-379. 
T.  XXXII.  Liv.  VII.  Chap.  X.  Sect.  IL  p  136 
-144.  RoyuumedesDeux-SiciUs,T  XLIV. 
Liv.  VIII  Chap.  XXL  Sect.  XL  p.  95 - 1  II. ) 

1)  Déclaration  et  Engagement  des  Mi- 
sistres  de  T  Angleterr  e  (Anne)  et  du 
hue  de  Savoie  ( Victor  AmédéeJ,  con- 
cernant les  Droits  et  Privilèges  des  Mar- 
chands anglais  dans  le  Royaume  de  S  ■• 
elle,  fait  à  Utrecht,  le  8  Murs  (25  Fe- 
rries) 1713  (1712).  (Original  en  langue  la- 
tine.) (Chaîner-,  I.  c.  T.  IL  p.  33S.  (en 
enflais.)  —  Postlethwayt ,  L  c.  Treotic*. 
(ta  anglais.)  —  Traites  publics  de  la  Bla't- 
oo»  royale  de  Savoie,  T.  11.  p.  276.  (en 
latin.  )  —  d  Haute  rive  et  de  €u*sy ,  I.  c. 
Part.  IL  T.  IL  p.  196.)  (en  français.) 

2)  Traité  d'Alliance  et  de  Paix  entre 
Charles  VI,  Empereur  des  Romains,  et 
George  II,  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  lequel  les  États  des  Prorin- 
ces-Unies  des  Pays-Bas  sont  compris. 
Fait  ù  Vienne,  le  16  Mars  1731.  (Rous- 
sel, SuppL  T.  IL  H.  IL  p.  2S8.  (tn  fran- 
çais.) —  Roms  s  et,  Recueil,  T.  VI.  p.  13. 
16,  31.  443.  (en  français.)  T.  XVII.  p.  391. 


eovrage  serf  d'introduction  à  Y  Art  de  réri- 
fer  les  Dates  depuis  la  naissance  de  J  t'hr., 
suis  il  est  loin  d'avoir  le  même  mérite. 

Vjrt  de  vérifier  les  Dates  depuis  l'année 
1770  jusqu'à,  nos  jours,  formant  la  Conti- 
nuation ou  la  troisième  Partie  de  Pou- 
troge  publié  sous  ce  nom,  par  les  Reli- 
gieux bénédictins  (  par  une  Société  de  Gens 
i<  Lettres,  Paris  1821-1838.  T.  1-XVL 


—  Treattes,  I7S5.  T.  H.  p.  318.  (en  anglais.) 

—  Chalmer*,  \.  c.  T.  L  p.  310.  (en  anglais.) 

—  Lamberty,  L  c.  T.  X  Apprnd.  No.  XXXV. 
(tu  français.)  —  S  china  af s,  Corp.  jur.  g. 
acad.  T.  IL  p.  2191.  (eu  latin.)  —  Plaraet 
hoeck  van  Brabuni,  T.  VIL  p.  515.)  (en 
flamand.) 

3)  Convention  conclue  entre  S.  M.  le  Roi 
des  Deux-Siciles  (Ferdinand  I)  et 
S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  Irlande  (George  lit),  signée  à  Lon- 
dres, le  26  Septembre  1816.  (Murtens, 
Recueil,  Sappl.  T.  IX.  p.  116.  (en  français 
et  en  italien.)  —  Colleizlone  délie  Uggi 
etc.  anno  1818.  No.  143  p.  227.  —  lier  tel  et, 
Complète  Collection  af  the  Treaties  elv. 
Conventions  rte.  Letween  Great  Britain 
and  Foreign  P  on  ers  tic.  sofarasthey 
relate  to  Commerce  and  Navigation 
etc.  (London  1827.  T.  I-IIL  in  S".\  T.  IL 
p.  130.  (en  anglais  et  ta  français.)  — 
d'Haut  crue  et  de  Cussy,  |.  c.  Part.  IL  T.  IL 
p.  198.  )  (en  français.) 

4)  L'Article  VIII.  statue  que  le*  Sujets  des 
Iles  Joniennes ,  attendu  qu'ils  sont  a«  luelle- 
ment  sous  la  Protection  immédiate  de  S.  M. 
Britannique,  jouiront  de  tous  les  Avantages 
accordés  au  Commerce  et  aux  Sujets  britan- 
niques. 


in- 8°.  plus  Table  des  noms  propres,  1832. 
1  Vol.).  Cette  troisième  Partie  a  élé  com- 
mencée sous  la  direction  de  Mr.  Jullim 
de  Cour  celles,  et  continuée  sous  relie  de  Mr. 
le  Cooile  de  Fortia,  qui  ne  s'est  pas  exarlr-  • 
ment  renfermé  dans  le  plan  primitif  de  l'ou- 
vrage. (Brune t,  Manuel du Ubraire,Suppl. 
T.  L  p.  100.  Col.  1.) 
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Le  Royaume  des  Deux-Sîciles  entretient  dans  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dans  les  Possessions  anglaises: 
en  Angleterre,  à  Londres,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
a  Bristol,  Cowes  (Ile  de  IVight),  Deal,  Douvres,  F<il- 
mouth,  Gloucesler,  Vile  de  Guernsey,  Lirerpool,  Pen» 
zance  et  Plymouih  des  ViceConstds; 
en  Ecosse,  a  Grccnpcl;  un  Vice-Consul; 
en  Irlande,  à  Dublin,  un  Vice-Consul; 

dans  Vile  de  Malte,  un  Consul-général  et  deux  Vice-Consuls; 

dans  les  Sept-Iles,  à  Cor/ou,  un  Consul-général,  à  Ccphalonie 
et  Z«n/£  des  Vice-Consuls; 

à  Gibraltar,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul 
La  Grande-Bretagne  eutrelient 

m  cfefà  <&f  Phare: 

dans  la  Ville  de  Naples,  un  Consul,  et  des  Vice-Consuls 
à  ^/r#\  Ztor*\  Barlclta,  Bisceglia,  Brindisi,  Cassana, 
Castela  Mare,  Cutanzaro,  Corigliano,  Cotrone,  Dia- 
mante,  Gallipoli,  Gioja,  Giovinazzo,  Ischia,  Lccce, 
Mola  di  Gacla  (eï  Gaëta),  Manfrédonia,  Moffetta, 
Monopoli,  Olrante,  PaoU,  Procida,  Pozzuoli  (et 
Ba/aJ ,  Salerne,  Sapri,  Scilla,  Sorrento  (et  Massa), 
Tarent e,  Tropea  et  Vasto  a)$ 

au  delà  du  Phare: 

un  Consul  et  un  Vice-Consul  à  Palcrme,  des  Vice-Consuls 
k  Art  Reale,  Augusta,  Castel  a  Mare,  Catane,  Giarre, 
Girgenti,  Licata,  Lipari,  Mai  sala,  Mazara,  Milazzo, 
Modica,  Sciacca,  Syracuse,  Scoglitti,  Terranova  et 
Trapani 

§.  14. 

DEUX-SICILES  et  GRÈCE. 

II  »'e»i»to  peint  de  Traité  de  Commère*  entre  le  Royaume  des  Deux-Shilet  et  cela 
de  Grèce. 

Le  Royaume  des  Deux-Siciles  entretient  un  Consuhgénéral  à 
Naples  de  Romanie,  et  des  Vice-Consuls  à  Navarin  et  Palras 

La 

1)  Almanacco  reale,  1835.  p.  114.  3)  Ibidem,  p.  111. 

2)  Ibidem,  p.  106.  4)  ibidem,  p.  114. 
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La  Grèce  enf relient  un  Consul. général  et  un  Vice-Consul 
dan*  la  Ville  de  Aoples,  et  uu  Fice- Consul  a  BHndisi 

§.  15. 

DFXX-SICILES  et  IIINOVRE. 

B  e'esiste  p^înt  de  7V«i/*  <fc  Commerce  entre  le  Royaume  des  Deux  -  Sicile*  et  relui 
i'?  Hanovre. 


Le  Royaume  de  Hanovre  entrelient  nn  Consul  dans  la  Ville 

<k  JSuples  *). 

§.  16. 

DEUX-SICILES  et  LUCQTES. 
11  s'existe  aucune  espètx  de  Trotte  entre  le  Royaume  des  Deux -Si elle*  et  le  Duché  de 


Le  Duché  de  Lucques  entretient  un  Consul  dans  la  Ville  de 
tapies,  et  des  Vice -Consuls  à  Zteri,  Procida  {et  Ischia)  et 

§.  17. 

DEUX-SICILES  et  MAROC  «). 

Le  Royaume  des  Deux-Sicilcs  entretient  un  Consul-général 
à  Tanger  s). 

§.  ia 

DEUX-SICILES  et  MECKLENBOUKG-SCHWEKIN. 

n  a'oaâsie  point  de  Tiuiti  dm  Comment  entre  le  Royaume  des  Deux-Sicile*  et  le  Grand- 
ÏWke  4e  MeMcmbourg-Schmuin. 

Le  Grand -Duché  de  Mecklcnbourg-  Schtverin  entretient  un 
A5*nt  de  Commerce  dans  la  Ville  de  Aaples  6). 

§.  19. 

DEUX-SICILES  et  PAYS-BAS. 

ttf  Provinces-Unies  des  Pajt-Bat,  ayant  jeai  dans  les  Devx-Sicil**  de  tous  les  Droits 
PHtHégf  s  que  les  ffoir  catholique*  leur  avaient  accordés  en  16*8  7),  dans  tentes  les  Pot- 
ftpagnoU*  en  Europe ,  se  firent  expressément  p remettre  In  Conservation  de  ces 


JJ  Almanucc*  renie,  1836.  p.  107.  5)  Almcmocco  reale,  1835,  p.  116. 

*)  IMdcm,  p.  105 

ftWnu,  p.  107.  .  6)  md*m'>  P-  l07« 

V«ï«k  les  Addenda  à  U  fin  du  Velume.  7)  Yeyes  plus  bas  Sect.  HI.  Ç.  11. 

m.  15 
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Liv.  III.    Chap.  f. 


Avantages  par  la  Traité  tVVtrecU  du  26  Juin  171*       (Art  XVII.)  par  relu,  4e  ta 

druide  Alliance,  de  1718  *),  et  par  XActe  a" Accession  aji  Traité  Je  Vienne  de  1731  »). 

I  es  Traites  de  Vienne  du  3  Octobre  1735  ♦)  et  19  Noveo.br*  1739  *),  ayant  fait  passer 
les  hcux-Siciles  sous  la  Domination  de  l'Infant  Don  Carlos,  les  Pays- Vas  négocièrent  avec 
co  Prince  dès  17*0  un  Traite  de  Commerce,  qui  cependant  ne  fui  conclu  qu'en  1753  °). 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  S.  31. 
17W-    le  Roi  des  Dcux-Sicilcs  (Charles)  et  les  Seigneurs 
États -généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas. 

signé  à  la  Haye,  le  27  Août  1753 7). 

Les  Sujets  et  Habitants  de  part  et  d'outre,  pourront, 
Ar,<  ,V*  partout  dans  les  Terres  et  États  des  deux  Puissances, 
se  servir  de  tels  Avocats,  Procureurs,  Notaires  ou  Solliciteurs, 
que  bon  leur  semblera,  qui  seront  à  cet  effet  commis  par  les  Juges 
ordinaires,  lorsqu'il  sera  besoin,  et  que  lcsdils  Juges  en  seront 
requis. 

Lesdits  Sujets  ne  seront  point  obligés  de  montrer  ou 
faire  voir  leurs  Registres  ou  Livres  de  Comptes  h  qui 
que  ce  soit,  excepté  le  cas,  où  les  Parties,  pour  abréger  les  Pro- 
cédures et  ménager  les  Frais,  voudront  bien  elles-mêmes  s'en  servir, 
et  les  présenter  en  Justice  au  lieu  d'autres  Documents.  Et  en 
outre  les  Livres  susdits  ne  pourront  pas  être  saisis  ou  mis  en 
garde,  retenus  ou  enlevés,  sous  aucun  Prétexte,  quel  qu'il  puisse 


Art.  V. 


1)  Voyez  plus  bas  Sect.  111.  %.  11. 

2)  Voyez  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Serl.  II.  Art,  H.  Sardaigne.  5-  6«  P-  290- 
note  3. 

3)  Vu  Mont,  I  c  T.  VIII.  P.  H.  p.  213. 

—  R  oust  et,  Suppl.  T.  II.  1».  H.  p.  288.  — 
Du  même,  Recueil,  T.  VI.  p.  13.  sqq.  — 
Schmauft ,  Corp*  fur.  peut.  acad.  T.  II. 
p.  2491.  —  Schoell,  Hnt.  abrégée,  T.  II. 
Chap.  XIV.  p.  219. 

4)  Imprimé  séparémeutà  rïrnne  1740.  in  fol., 
Paris  1739.  in  12°.  -  Wencli,  I.  c.  T.  I. 
p.  1.  -  Schoell,  liist.  ahr.  T.  II.  Chap.  XV. 
p.  2«l. 

5)  Imprimé  séparément  à  Paris  1739.  in  12°. 

—  Roussel,  Actes  et  Mémoires,  T.  XIII. 

—  fVenck,  \.  c  T.  I.  p.  88.  —  Schoell, 
Jfist.  abr.  T.  11.  Chap.  XV.  p.  251. 

6)  Martens,  Cours  diplom a tir/ue,  T.  1 1 1. 
Liv.  V.  Chap.  XI.  Des  Relations  entre  la 
République  bai  ave  et  Vit  a  lie.  §.  345. 
Drux.Shiles.  p.  336.  337.  —  it  H  oui  turc  et 
de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  H.  p.  206.  — 
Les  Auteurs  de  ce  dernier  Recueil  citent  une 
'Déclaration  de  l'an  1713  .  par  laquelle  les 
Plénipotentiaires  du  Duc  de  Savoie  (auquel 


la  Sicile  venait  d'être  cédée  par  l'Art.  1F.  du 
Traité  dTUtrecht  du  13  Juillet  1713,  entre 
YEspagne  et  la  Savoie  (voyez  plus  haut 
p.  221.  Col.  2.  noie  6.),  auraient  confirmé  le» 
Droits  et  les  Privilèges  dent  les  /Jollansiatis 
avaient  joui  en  Sicile  son»  1a  Domination  de 
Y  Espagne.  Nous  sommes  portés  à  douter  de 
l'exactitude  de  cette  allégation,  puisque  le  Kr- 
cueil  de  Traités  publics  de  la  Maison  rt>- 
yale  de  Savoie  qui  contient  (T.  II  p.  276.) 
la  Déclaration,  signée  à  Vtrecht,  le  8  Mars 
1713.  entre  les  Ministres  à'Anghterre  et  eaux 
de  Saroie,  au  sujet  des  Droits  et  Privilèges 
des  Anglais  en  Sicile,  ne  fa't  aucune  men- 
tion d'une  pareille  Déclaration,  accordée  en 
faveur  du  Commerce  des  Hollandais. 

7)  Imprimé  séparément,  en  italien,  à  cVa- 
pUs,  de  l'Imprimerie  royale  1754.  in  4°.  — 
fVenck,  1.  c.  T.  II.  p.  753.  —  Vervalgh 
van  het  Recueil,  No.  27.  28.  —  Mercmre 
hist.  et  polit.  1753.  T.  II.  p  243.  -  Moser, 
Versuch,  T.  Vil.  p.  578.  —  tfederl.  Jaerb. 
1753.  p.  796.  —  Recueil  van  Zeezaken,  T.  VI. 
p.  873.  —  Nouvelles  extraord.  1753.  No.  72. 
Suppl.  —  iT Hauterive  et  de  Cussy  .  I.  c. 
Part.  II.  T.  IL  p.  206. 
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être  II  sera  aossi  permis  aux  Sujets,  de  part  et  d'autre,  de  tenir, 
dans  les  Lieux  où  ils  feront  leur  Demeure,  leurs  Livres  de  Comptes 
et  de  Correspondance,  en  Langue  et  Caractère  que  bon  leur  sem- 
blera, sans  que  pour  ce  sujet  ils  puissent  être  inquiétés  ni  recher- 
chés, et  ce  qu'un  des  Contractants  accorde  à  quelque  autre  Na- 
tion  sur  ce  point,  sera  censé  ici  être  accordé  aux  Sujets  de  Vautre. 
^  ^  Les  Sujets  de  part  et  d'autre  pourront,  aans  qu'ils  aient 
besoin  de  Lettres  de  Naturalisation,  s'établir  en  toute 
liberté  dans  toutes  les  Villes  et  Places  des  Terres  et  Etats  des 
deux  Puissances,  pour  y  faire  leur  Commerce  et  TraOc,  sans  pou- 
Toir  y  acquérir  par  là  aucun  Droit  de  Bourgeoisie,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  obtenu  des  Lettres  de  Naturalisation  en  bonne  Forme  ; 
et  Hs  seront  généralement  traités,  en  tout  et  partout,  aussi  favo- 
rablement que  les  Sujets  propres  et  naturels;  ils  pourront  par  con- 
séquent vendre  et  aliéner,  comme  bon  leur  semblera,  leurs  Biens 
et  Effets,  sans  qu'ils  puissent  être  sujets  aux  Taxes  qui  pourraient 
élre  imposées  à  des  Étrangers;  bien  entendu  que,  si  les  Sujets 
d'un  des  États  susdits  viennent  à  posséder,  soit  par  Achat  ou  par 
Héritage,  quelques  Biens  immeubles,  tels  Biens  seront  sujets  aux 
Lois  et  Constitutions  du  Pays  où  ils  seront  situés,  comme  y  sont 
soumis  ceux  des  propres  Sujets  et  de  toutes  autres  Nations  les 
plus  favorisées. 

^  vn     Les  Sujets  des  Seigneurs  Etats-généraux  jouiront  dans 
les  Terres  de  Sa  Majesté  d'une  entière  Liberté  de  Con- 
tdence  et  de  Religion,  sans  être  inquiétés  ni  molestés  à  ce  sujet; 
ils  ne  seront  non  plus  soumis  à  aucun  Tribunal  ou  Juge  ecclé- 
siastique quelconque,  à  quelque  Occasion  que  ce  puisse  être,  pas 
même  par  rapport  à  la  Sépulture  des  Morts  ou  autrement;  mais 
ils  seront  traités,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  Conscience  et 
^Exercice  de  leur  Religion,  dans  les  Royaumes  de  Sa  Majesté, 
de  U  même  manière  qu'ils  6ont  traités  dans  les  Royaumes  de  S. 
M.  le  Roi    Espagne  et  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  et  pour  pré- 
venir tous  Inconvénients,  Sa  Majesté  indiquera,  dans  l'espace  de 
trois  mois  après  la  Signature  de  ce  Traité,  les  Endroits  où  les  Su- 
jets de  la  République  seront  enterrés.    Les  Sujets  de  S.  M.  Sici- 
lienne seront  traités,  par  rapport  à  leur  Conscience  et  Y  Exercice 
de  leur  Religion,  dans  les  Terres  des  Seigneurs  États-généraux, 
de  la  même  manière  que  les  Sujets  de  Leurs  Majestés  les  Rois 
à'Espagnc  et  de  France. 

15  • 
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S'il  arrive  que,  pour  quelques  Prétentions  légitimes 

Art.  ▼  III» 

contre  les  Sujets  dune  des  Parties  contractantes,  ou 
contre  ceux  des  autres  JSations  étrangères  et  établies,  les  Sujets 
d'une  des  deux  Parties  contractantes  soient  obligés  d'avoir  recours 
à  la  Justice,  les  Tribunaux  et  Magistrats  où  ces  Affaires  serout 
portées,  rendront  prompte  et  brieve  Justice,  a  (in  d'accélérer  et  d1cx- 
pédicr  les  Voyages  des  Négociants,  avec  toute  la  Diligence  qu'exige 
le  Commerce;  et  qui  que  ce  soit,  à  la  faveur  des  Charges,  Privi- 
lèges et  Diguités,  ne  pourra  se  mettre  à  l'abri  des  Poursuites  et 
Actions  légitimement  iulentées,  ni  obtenir  aucun  Délai  préjudiciable 
a  la  Partie  adverse,  daus  les  Royaumes  ou  Etats  des  deux  Puis- 
sances contractantes.  Et  si,  dans  la  suite,  ou  accorde  a  quelque 
autre  Nation  le  Çroit  d'avoir  un  Juge  délégué  ou  Juge  Conser- 
vateur '))  le  même  Dioit  sera  accorde  aux  Sujets  de  la  République, 
Il  ne  pourra  se  faire  aucune  Visite  daus  les  Maisons, 

Art.  IX.  t  -n»  i 

Magasins  ou  Boutiques  des  Négociants  ni  autres  Sujets 
û'une  des  Puissances  contractantes,  qui  résideront  dans  les  États 
de  Vautre,  sous  prétexte  d'une  Marchandise  déjà  introduite,  mais 
permise,  de  laquelle  on  supposerait  qu'on  n'eût  pas  payé  les  Droits; 
ni,  sur  cette  Supposition,  faire  aucune  Recherche,  si  ce  n'est  qu'on 
arrêtât  la  Marchandise  au  moment  même  de  l'Introduction  dans  la 
Maison  ou  Magasin,  auquel  cas  elle  serait  sujette  à  Confiscation, 
et  le  Propriétaire  serait  sujet  aux  Peines  auxquelles,  suivant  les 
Lois  de  chaque  Pays  et  les  Règlements  des  Souverains  respec- 
tifs, un  Sujet  naturel  ou  celui  d'une  autre  Nation  la  plus  fa- 
vorisée, serait  exposé.    Mais  lorsqu'on  aurait  Soupçon  et  des  Preu- 
ves bien  fortes,  qu'il  y  eût  dans  une  Maison  ou  Magasin  de  la 
Marchandise  prohibée  par  les  Lois  et  Constitutions  des  États  re- 
spectifs, on  pourra  en  tout  tems  faire  la  Visite,  a  laquelle  V Ac- 
cusé pourra  appeler  Je  Consul  de  sa  Nation,  pour  assister  à  la 
Visite i  lequel  pourra  seul  (seulement)  servir  de  Témoin,  et  sans 
que,  pour  attendre  le  Consul,  on  puisse  retarder  la  Visite,  et,  étant 
présent,  sans  qu'il  puisse  en  interrompre  le  cours,  et  y  causer  le 
moindre  empêchement;  et  s'y  rencontrant  des  Marchandises  prohi- 
bées, le  Propriétaire  sera  sujet  aux  mêmes  Peines  auxquelles,  pour 
un  semblable  Crime,  le  serait  un  propre  Sujet.   Toutefois  pourtant, 

1)  Corap.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V.      Chap.  I.  Sect.  111.  Art.  VI.  Hanit.  I.  & 
Sect.  I.  France.  §.  3.  p.  186.  note  1.  Sert.  III.      p.  376.  aete  1. 
Espagne.  Ç.  6.  p.  303.  T.  U.  Part.  I.  Liv.  II. 
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en  qoelqne  susdit  cas  que  ce  soit ,  Ton  ne  pourra  jamais  toucher 
«s  Livres,  Écritures  el  Lettres,  ni  non  plus  le  rechercher  pour 
telle  cause  en  Justice,  mais  seulement;  comme  il  est  dit  dans  l'Ar- 
ticle V.,  lorsqu'il  s'agira  d'attester,  pour  éviter  les  Procédures  et 
la  Dépense.  Et,  en  cas  qu'on  ne  trouve  pas  de  Contrebande,  il 
fera  nonsculemcnt  libre  à  chacun,  qui  aura  souffert  quelque  Tort 
ou  Dommage,  de  se  pourvoir  eu  Justice,  pour  obtenir  une  juste 
liéparaliou  et  Dédommagement:  mais  aussi  V Accusateur  ou  les 
Accusateurs  seront  sévèrement  châtiés  de  Peines  corporelles.  Et 
«  les  propres  Sujets  du  Roi,  ou  do  quelque  autre  Prince,  États, 
Salions  ou  Filles,  fussent  déjà,  ou  seraient  ci- après,  traités  plus* 
favorablement  a  cet  égard,  les  Sujets  dos  susdits  États-généraux 
•eront  traités  de  même. 

An.  xil  lorsqu'il  arrivera  quelque  Différend  entre  un  Capitaine 
ou  Maître  de  Navire  et  ses  Matelots,  dans  les  Ports  de 
ha  ou  de  l'autre  État,  et  qu'il  ne  puisse  être  appaisé  par  l'Entre- 
fliUe  du  Consul  qui  y  réside  de  la  part  de  celle  des  Parties  con- 
tactantes aux  Sujets  de  laquelle  ce  Vaisseau  appartient,  le  31a- 
ptirat  du  Lieu  exigera  seulement  du  Défendeur,  de  donner  au 
Demandeur  sa  Déclaration  par  écrit,  attestée  par  le  Magistrat, 
par  laquelle  il  promettra  de  répondre  dans  sa  Patrie  sur  l'Affaire 
dont  il  s'agira,  par  devant  un  Juge  compétent,  au  moyen  de  quoi 
il  ne  sera  pas  permis  aux  Matelots  d'abandonner  le  Vaisseau ,  ni 
d'apporter  Empêchement  au  Capitaine  ou  Maître  du  Navire  dans 
b  continuation  de  son  Voyage;  et  au  cas  quil  y  eût  quelques 

Matelots  rebelles,  le  Magistrat  assistera  le  Capitaine  ou  Maître 
de  Navire,  pour  les  mettre  en  prison,  afin  de  les  ranger  à  leur 
devoir. 

Art.miu  Plos  *)  cliacune  de8  deux  Parties  contractantes, 

pour  traiter  les  Sujets  de  T autre  aussi  favorablement  que 
les  siens,  donnera  tous  les  Ordres  nécessaires  pour  faire  que  les 
Jtçements  et  AiTcts%  qui  seront  rendus  sur  les  Prises  qui  auront 
«lé  faites  en  mer,  soient  donnés  dans  les  Terres  et  États  de  Sa 
ÏÏujesté,  avec  toute  Justice  et  Equité  par  les  Juges  compétents, 
cl  dans  les  Terres  et  États  des  Seigneur  h  États-généraux ,  par 
les  Juges  de  T Amirauté  i  et  lesdites  Parties  donneront  des  Ordres 
précis  et  efficaces,  aGn  que  tous  les  Arrêts,  Jugements  et  Ordres 

1)  LMrlicle  XXXI.  slato*  sur  le  Débarquement  et  la  Verne  des  Marchandées  de  Contre 
*««««  tr^éei  à  berd  des  Prises. 
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de  Justice  déjà  donnés  on  à  donner,  soient  promptemcnt  et  dû- 
ment exécutés  scion  leur  Forme. 

Art  xxxiv  lor8<l,lc  Y  Ambassadeur  ou  quelque  autre  Minisire, 

et  en  son  absence  le  Consul  d'une  des  Parties ,  qui  se 
trouve  auprès  de  Vautre,  fera  Plainte  des  Jugements  qui  auront 
clé  rendus  dans  les  Causes  mentionnées  dans  l'Article  précédent, 
on  fera  revoir  lesdits  Jugements  de  la  manière  et  sur  le  pied  que 
cela  se  pratique  lorsqu'on  accorde  les  Révisions  dans  les  Terres 
et  Etats  des  deux  Parties,  et  pour  qu'il  y  soit  pourvu  dans  un 
terme  raisonnable,  cela  devra  être  fait  dans  le  terme  de  trois  mois 
fout  au  plus,  et  néanmoins,  ni  avant,  ni  après  le  premier  Jugement, 
et  pendant  la  Révision,  les  Biens  et  Effets,  qui  seront  réclamés,  ne 
pourront  être  vendus,  si  ce  n'est  du  Consentement  des  Parties  inté- 
ressées, pour  éviter  le  Dépérissement  desdites  Marchandises. 
An  xxxv  Quand  un  Procès  sera  mû  en  la  première  ou  seconde 
Instance,  entre  ceux  qui  auront  fait  des  Prises,  et  les 
Intéressés  en  icelles,  et  que  lesdits  Intéressés  viendront  h  obtenir 
un  Jugement  ou  Arrêt  favorable,  ledit  Jugement  ou  Arrêt  aura 
son  Exécution  sous  Caution,  nonobstant  V Appel  de  celui  qui  aura 
fait  la  Prise,  mais,  non  au  contraire. 

An. xxx vi.  Lcs  SuJets  ^  une  des  Parties  ne  pourront  prendre  au- 
cune Commission  pour  des  Armements  particuliers  ou 
des  Lettres  de  Représailles  ')  des  Princes,  Terres  et  Etais, 
qui  pourraient  devenir  Ennemis  de  Vautre  Partie,  ni  troubler  ou 
endommager  d'aucune  manière  ses  Sujets  en  vertu  de  pareilles 
Commissions  ou  Lettres  de  Représailles,  ni  même  s'en  servir  en 
Course,  sous  Peine  d'être  poursuivis  et  châties  comme  Pirates:  et  se- 
ront à  cette  fin,  toutes  les  fois  que  cela  sera  requis  de  part  et 
d'autre,  dans  les  Terres  et  États  de  l'Obéissance  des  Parties,  pu- 
bliés et  renouvelés  des  Placards  défendant  très  expressément  de  se 
servir  en  aucune  manière  de  pareilles  Commissions  ou  Lettres  de 
Représailles ,  sous  la  Peine  susmentionnée,  qui  sera  exécutée  sé- 
vèrement contre  les  Contrevenants,  outre  de  la  Restitution  entière 
de  laquelle  ils  seront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auraient  causé 
du  Dommage;  et  il  ne  pourra  pas  être  donné  ci-après,  par  aucune 
des  Parties,  des  Lettres  de  Représailles  au  Préjudice  des  Sujets 
de  Vautre,  si  ce  n'est  seulement,  en  cas  de  manifeste  Déni  de 

1)  Comp.  T.  11.  à»  Manutl,  Pari.  1.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  £»pmBm*.  h 

Jragoa.  O.  p.  Ô2|.  nvle  -i. 
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Justice,  lequel  De  pourra  pas  être  tenu  pour  vérifié  si  la  Requête 
de  celui  qui  demande  lesdites  Représailles,  n'est  communiquée  au 
Ministre,  ou,  en  son  absence,  au  Consul,  qui  se  trouvera  sur  les 
Lieux  de  la  part  de  Y  Etat  contre  les  Sujets  duquel  elles  seront 
demandées;  afin  que  dans  le  terme  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  s'il 
se  peut,  iJ  puisse  s'informer  du  contraire  ou  procurer  l'Accomplisse- 
ment  de  Justice  qui  sera  dû. 

Art  ixxvii      ^  ^  arrive  que  des  Vaisseaux  de  guerre  ou  Marchands 
d'une  des  Parties,  échouent,  par  Tempête  ou  autre  Acci- 
dent sur  les  Cotes  de  Vautre,  dans  le  Royaume  des  DeuxSiciles, 
le  Consul  ou  Vice*  Consul  qui  réside  sur  les  Lieux  ou  dans  la 
Macc  la  plus  voisine,  aura  soin  de  faire  sauver  le  Vaisseau  et  les 
Effets,  conformé  ment  a  l'Usage  ancien  et  général,  et  dans  les  Terres 
et  Étals  des  Seigneurs  État  s- généraux,  cela  se  fera  par  les  Per- 
sonnes à  qui  ce  soin  y  est  confié;  et  lesdits  Vaisseaux,  Apparaux  % 
Siens  et  Marchandises,  même  le  Provenu  des  Effets  sauvés,  et 
qoi  auraient  été  vendus  pour  en  empêcher  le  Dépérissement,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  sera  sauvé,  sera  restitué  sans  forme  de  Procès, 
pourvu  que  la  Réclamation  en  soit  faite  dans  Tan  et  jour  par  les 
Propriétaires  ou  autres  ayant  Charge  ou  Pouvoir  d'eux,  sans  payer 
pour  cela  aucuns  Droits  au  Fisc  de  Portolani  *),  ou  à  qui  que  ce 
poisse  être,  et  en  payant  seulement  des  Frais  raisonnables,  et  ce 
qoi  sera  réglé  entre  lesdites  Parties  pour  Droit  de  Sauvement  % 
«os  que,  sous  Prétexte  de  prétendus  Droits  de  quelques  Seigneurs 
particuliers  ou  des  Habitants  de  quelques  Lieux  de  Pun  ou  de  l'autre 
Etat,  il  puisse  d'ailleurs  être  rien  retenu  desdits  Vaisseaux*,  et  eu 
«*»  de  Contravention  au  présent  Article,  les  P<irties  promettent 
d  employer  efficacement  leur  Autorité  pour  faire  châtier,  avec  toute 
k  Sévérité  possible,  ceux  qui  se  trouveraient  coupables  de  quel- 
les Désordres  sur  ce  point.   Et  si  les  Effets  sauvés  du  Naufrage 
ont  été  transportés  hors  d'un  Pays  qui  n'est  point  de  l'Obéissance 
de  celle  des  Parties,  dans  les  États  ou  Terres  de  laquelle  ledit 
Naufrage  est  arrivé,  et  que  Iç  Maître  ou  Patron  du  Vaisseau 
échoué  veuille  faire  transporter  ces  Effets  de  là  dans  des  Pays  si- 
tués hors  desdits  États,  on  ne  payera  aucun  Droit  ou  Charge  des 
Effets;  mais  si  ledit  Maître  ou  Patron  trouvait  à  propos  d'y  vendre 

J)  Coejp.  T.  I.  Au  Manuel,  Appmdic*        3)  Camp.  T.  I.  du  Manuel,  I.iv.  1.  Chap.  111. 
P.  MU.  note  9.  Sect.  XI.  p.  146.  continuation  de  la  noie  3. 

V«J«  lei  Jddtmda  à  U  fin  du  Volume.     de  U  p.  144. 


Digitized  by  Google 


23-2  L.UL  CL  S.  IL  Italie.  A.L  DnuxSiciu*.  §.19. 

* 

lesdits  Effets,  on  en  devra  payer  les  Droits  qui  en  sont  dus,  en 
rabattant  le  Dommage  et  Dépérissement  qui  y  est  arrivé;  mais  si 
ces  Effets  ont  élé  chargés  dans  les  Terres  de  celle  des  Parties, 
sur  les  Côtes  de  laquelle  ils  ont  échoué,  on  restituera  les  Droits 
de  Sortie  qui  en  ont  été  payés,  au  cas  que  les  Intéressés  trouvent 
à  propos  de  ne  les  pas  faire  sortir,  mais  de  les  y  laisser  ou 
An.  xjlxjx      *'cs  Stliel*  dc8  Parties  contractantes  pourront, 

les  États  et  Pays  de  Tune  et  de  l'autre,  disposer  de 
leurs  Biens  par  Testament ,  Donation  ou  autrement;  et  leurs  Héri- 
tiers, Sujets  de  l'une  des  deux  Parties,  demeurant  dans  les  Terres 
de  l'autre,  ou  bien  ailleurs,  pourront  recueillir  leur  Succession 
ah  intestat,  soit  par  enx-inènies,  soit  par  leur  Procureur  ou 
dut  aire,  quoique  Is  n'aient  obtenu  aucune  Lettre  de  Naturalisa- 
tion, sans  que  l'Effet  de  cette  Commission  puisse  leur  être  contesté 
sous  Prétexte  de  quelques  Droits  ou  Prérogatives  des  Provinces, 
Villes  ou  Personnes  privées.  Et  si  les  Héritiers,  auxquels  lea  Suc- 
cessions seront  échues,  étaient  en  âge  de  Minorité,  leurs  Tuteurs 
ou  Curateurs,  établis  par  les  Juges  du  Domicile  desdils  Mineurs, 
pourront  régir,  gouverner,  administrer,  vendre  et  aliéner  les  Biens 
auxquels  lesdits  Mineurs  auront  succédé,  et  généralement  exercer 
à  l'égard  desdites  Successions  et  Bicus,  tous  les  Droits  et  Fonctions 
qui  appartiennent  aux  Tuteurs  et  Curateurs  selon  la  Disposition 
des  Lois:  bien  entendu  que  cette  Disposition  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'au  cas  que  le  Testateur  n'eût  pas,  par  Testament,  Codicille  *) 
ou  autre  Instrument  légitime,  nommé  des  Tuteurs  ou  Curateurs. 

An  XL!  Chacuue  des  Parties  contractantes  pourra  établir  dans 
les  Ports  respectifs,  oii  il  y  a  du  Commerce,  et  où  les 
Bâtiments  peuvent  aborder  (mais  point  dans  les  Villes  intérieures 
des  États,  non  plus  que  dans  les  petits  Ports  où  il  n'y  a  point  de 
Trafic)  des  Consuls  ou  Vice- Consuls,  lesquels  y  jouiront  des  mê- 
mes Privilèges  et  Immunités  dont  y  jouissent  les  Consuls  de  ta 
Nation  la  plus  favorisée, 

Lesdits  Consuls  se  devront  contenter  des  Droits  que  leurs 
Souverains  leur  adjugeront,  sans  pouvoir  exiger  de  Droits  ulté- 
rieurs j  et,  si  on  se  plaint  qu'ils  en  exigent  de  plus  grands,  les 

Souverains  y  mettront  ordre. 

1)  Codicille,  du  latim  Codicitlms,  Acte  (  Zmèar,  I.  e.  T.  1,  p  3W.  Cal.  1.  —  Dicf. 
postérieur  a  un  Testament,  ayant  peur  objet  de  r Académie,  —  Diet.  de  fa  Converec- 
d'y  aiouter  ou  d'y  rhnsger  quelque  çhoae.      «ion,  T.  XV.  p.  SI.  ) 
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El  tt  quelqu'un  des  Sujets  de  part  et  d'autre,  vient  à  mourir 
ub  intestat,  et  sans  avoir  établi  pour  «a  Succession  des  Adminis- 
trateurs, Tuteurs  ou  Curateurs,  le  Consul  de  la  ISation  inven- 
toriera les  Biens,  Effets  et  Papiers  du  Défunt,  avec  l'Assistance 
de  (/nu:  ou  /roi*  Marchands  de  sa  Nation  a  son  chois ,  et  le 
Chancelier  de  la  ISation  les  restituera  à  ceux  qui  y  auront  droit. 

L'on  fera  Attention,  de  part  et  d'autre,  de  nommer  pour  Con- 
duis duos  les  Etats  respectifs,  comme  ci-dessus,  des  propres  Su- 
jets naturels;  et  si  Y  une  des  Parties  contractantes  nommait  pour 
ses  Consul  dans  les  Étals  de  Vautre,  un  Sujet  de  celle-ci,  il  sera 
libre  à  cette  dernière  de  Y  admettre  ou  non. 

„m     Et  pour  mieux  assurer  à  l'avenir  le  Commerce  et  Y  Ami' 

Aft  uni.  r~ 

tié  entre  les  Sujets  de  part  et  d'autre,  il  a  été  convenu 
qoesi,  dans  la  suite,  il  survenait  quelque  Interruption  d* Amitié, 
<m  Rupture  entre  les  deux  Parties,  il  sera  toujours  donné  aux 
Sujets,  de  part  et  d'autre,  deux  aus  de  teins  après  ladite  Rupture, 
pour  vendre  leurs  Biens  et  Effets,  ou  se  retirer  avec  leurs  Effets 
H  les  transporter  en  toute  liberté,  la  où  bon  leur  semblera,  sans 
qu'on  y  puisse  former  aucun  Empêchement,  ni  procéder  pendant 
le  terni  des  deux  années  susdites,  à  aucune  Saisie  de  leurs  Effets, 
moins  encore  à  Y  Arrêt  de  leurs  Personnes. 


Le  Royaume  des  Dcuar-Siciles  entretient  on  Consul*gcnéral 
•  Amsterdam,  et  nn  Vice-Consul  à  Rotterdam  *). 
Les  Pays-Bas  entretienuent 
en  deçà  du  Phare: 

un  Consulrgénéral  dans  la  Ville  de  IVaples,  et  des  Vice-Con- 
suls à  Barlctta,  Bari,  Olrantc,  Sorrento  et  Turcntc3); 
ou  delà  du  Phare: 

un  Consul  à  Messine 

DEI'X,S1CILES  n  POKTE  OTTOMANE. 

I*  premier  Traité  qne  le  Gouvernement  reyal  Jei  7)*ux-Suilrs  ai!  ronclu  avec  la  Porte 
•"««•nr,  est  celui  de  17*0,  que  conBrma  le  JVai/tf  cf  ^/  /âne*  île  1799  *).   H  promet  aux 

1)  Almanttceo  reale,  IMS.  p.  113,  T  Empereur  de»  Ottoman*  (Se  H  m  M), 

îj  mj^,  _  |07  /«'*  *  Constantinaple,   le  21  Janvier 

3t         '      ,«/  ,m  {M«rl<n*y  Hecu.it,  T.  VII,  p.  337.— 

"Hem,  p.  111.  J»„,rl#,  ^W/*»,  1799.  No.  VII.  P.  74.  - 

*>  IV«iir  tVAWmnre  entre  S.  31.  le  Roi  Schoell,  Hiêt.  abr.  T.  V.  Ch»p.  XJCVII. 

*«  a««*.Sici/««  (Ferdinand  IV)  ti  p.  176.) 
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Art.  M. 


Sujets  de  ce  Rsyaume,  les  mêmes  Avantages  que  ceux  obtenus  jusqu'alors  par  les  Fronçait, 
les  Anglais,  les  Hollandait  et  les  Suédois. 

Une  Convention ,  ronrlue  en  1S27'),  accorde  au»  Bâtiments  napolitains  (c  a.  d.  du 
Knyaume  des  Veux-Sidlcs)  la  Faculté  de  naviguer  dans  la  mer  Noire  avec  le  Papillon  de 
leur  /Vaiion ,  en  payant  un  Droit  de  Permit  proportionné  à  la  portée  des  Bâtiments;  re 
Droit  a  été  supprimé  et  la  libre  Navigation  confirmée  par  l'Article  VU.  du  Traité  de  Puix, 
comte  en  182»  a),  a  Andnnople,  entre  la  Porte  et  la  Hostie*). 

Traité  de  Paix,  de  Commerce,  de  Trafic  et  dciVa- 

7*Avril.  ™Satlon  enire  le  Roi  des  Deux-Sicilcs  (Charles) 
et  T  Empereur  des  Ottomans  (Mahmoud  l),fuU  à 
Constant  inople,  le  7  Avril  1740  *). 

Il  sera  permis  que  Noire  Ministre,  qui  résidera  à  la 
Porte,  établisse  des  Consuls  dans  tous  les  Poi  ls  cl  Lieux 
maritimes  de  Y  Empire  ottoman;  et  Ton  accordera  à  Nolrcdii  Mi- 
nistre toutes  les  Prérogatives  et  Franchises  dues  à  son  Rang,  ainsi 
qu'à  Nos  Consuls,  Interprètes  et  ceux  qui  en  dépendent,  les  mê- 
mes Privilèges  dont  jouissent  les  Ministres,  Consuls,  Interprètes 
et  Domestiques  des  autres  Puissances  amies. 

Nos  Sujets  seront  traités,  dans  YExercicd!  de  leur  Re* 
ligion,  et  par  rapport  aux  Pèlerinages  h  Jérusalem  et 
autres  Lieux,  de  la  même  manière  que  le  sont  ceux  des  autres 
Puissances  amies.  Si  un  Négociant  ou  quelque  autre  de  Nos 
Sujets,  ou  quelque  Personne  appartenant  à  Notre  Pavillon,  vient 
a  mourir,  en  quelque  Endroit  que  ce  puisse  être  de  V Empire  ottO' 
mon,  ses  Biens  ne  seront  point  dévolus  au  Fisc,  et  Personne  ne 
pourra,  sous  Prétexte  que  ces  Biens  se  trouvent  sans  Propriétaire, 
s'en  rendre  Maître,  ou  se  racler  de  cette  Affaire;  mais  les  Effets 
et  les  Biens  du  Défunt  seront  remis  à  Noire  Ministre  ou  à  Nos 
Consuls  respectifs,  pour  en  disposer  selon  le  Testament  du  De- 


Art.  IV. 


1)  Convention  entre  le  Royaume  des 
Deux -Si  ci  les  (Fr  on  ç  oit  Ij  ri  la  Porte 
ottomane  (Mahmoud  II),  qui  accorde 
aux  Bâtiments  napolitains  (des  Deux- 
Sieiles)  le  Privilège  de  naviguer  tur  Im 
mer  Noire.  Faite  à  Caution  linople,  le 
16  Octobre  1837  ,  vert  la  fin  du  mois  de 
Reblul.  Ewieel  1243.  (d?  Hou  tente  et 
de  Cutsy,  I.  c.  Fart.  II.  T  II.  p.  24*.) 

2)  Traité  de  Paix  entre  la  Russie  (Ni- 
colas I)  et  lu  Porte  ottomane  (Mah- 
moud II),  signé  à  Andrinopie,  le  14  (2) 
de  Septembre  18211.  {Marient,  Recueil, 
SuppL  T.  XII*  p.  143.  (en français.)  — 
Keucstt  Staats-Alttcn,  T.  XVI-  p.  57.  (en 
français  et  to  allemand.  )  — 


et  de  Cutsy,  I.  c.  Part.  IL  T.  V.  p.  »••> 
(Entrait,) 

3)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  !»• 
Liv.  XI.  Chap.  11.  Des  Relations  entre  I» 
Porte  etntalie.  %  529.  Vcux-SicUes* 
p.  50*.  —  dHuuterhe  et  de  Cutsy,  l  «• 
l'art.  11.  T.  11.  p.  233. 

h)  Rousse  t,  Recueil,  T.  XVIII.  P-  7-  ~ 
Wencl,  I.  c.  T.  I.  p.  519.  —  Mercure 
et  polit.  1740.  Part.  II.  p.  !«•  - 
Versuch,  T.  VIL  p.540.  -  Hempd,  Sl*°"' 
Lexikou,  T.  IX.  p.  75.  -  Storia  deW  ™»° 
1740.  p.  67.  -  tTRaulrrive  et  de  O-Vi 
I.  c  Part.  II.  T.  IL  p.  233.  —  Ce  Trait' 
est  omis  dans  Y  Histoire  abrégée  des 
de  Mr.  Sckotll. 


Digitized  by  Google 


Sbct.  II.   Italie.   Art.  I.  DeUx-Sicii.es.   §.  20.  235 

fwnt,  et  si!  arrive  qu'il  soit  mort  sans  tester,  ses  Effets  et  Biens 
oc  laisseront  pas  que  d'être  remis  à  Notre  Ministre  ou  a  Nos  Con 
suif,  ou  bien  aux  Associés  du  Défunt,  qui  résideront  dans  le  même 
Endroit  Et,  au  cas  qu'il  ne  se  trouve  point  dans  l'Endroit  où 
quelqu'un  de  Nos  Sujets  mourra,  de  Consul  ou  de  Compagnon 
du  Défunt,  le  Juge  du  Meu,  vulgairement  nommé  Kadi,  sera 
ferjo,  conformément  aux  Lois,  de  faire  Y  Inventaire  des  Effets  et 
Biens  délaisses  *),  et  de  les  disposer  en  Lieu  sûr,  pour  y  être  con- 
servés, afin  de  remettre  ensuite  le  Tout  à  la  Personne,  que  Notre 
Ministre  a  la  sublime  Porte  ordonnera,  sans  que  le  Kadi  puisse 
prétendre  autre  chose  que  le  Payement  qu'on  nomme  Resmi  '). 
On  pratiquera  la  même  chose  envers  les  Sujets  négociants  de 
X  Empire  ottoman. 

S'il  survient  quelque  Procès  ou  Dispute  avec  Nos  Con- 
suis  et  Interprètes,  et  que  la  somme  aille  jusqu'à  4000  as- 
près  l'Affaire  ne  pourra  être  portée  ni  décidée  dans  aucun  Tri' 
banal  des  Provinces,  mais  clic  sera  renvoyée  au  Jugement  de  la 
sublime  Porte.  Les  Marchands  et  autres  de  Nos  Sujets,  ou 
ceux  qui  sont  sous  Notre  Protection,  qui  auront  quelque  Procès 
sa  Dispute  avec  les  Marchands  et  Sujets  de  la  Porte  ottomane, 
soit  pour  Vente,  Achat  ou  Négociation  de  Marchandises,  ou  pour 
quelque  autre  raison,  seront  tenus  d'avoir  recours  aux  Juges  j  si 
aucuns  de  leurs  Drogmans  ne  se  trouvent  présents,  les  Juges  ne 
pourront  recevoir  les  Dénonciations,  ni  décider  l'Affaire;  et  si  les 
Délies  ou  Cautionnements  ne  sont  pas  bien  prouvés  légitimes  par 
des  Obligations  ou  Comptes  authentiques,  les  Débiteurs  ne  seront 
point  molestés  pour  la  Prétention  de  ces  Dettes  indues.  S'il  arrive 
que  Nos  Marchands  aient  entre  eux  quelque  Dispute,  elle  sera 


1)  Délaissé,  au  lieu  4e  laissés.  (Locution 
ni*u*aise  qui  n'appartient  à  aucune  époque 
de  b  Langue  française.    Délaisser  lignifie 
1°  Abandonner ,  laisser  tans  secours,  tans 
aucune  »s%\s\Aatt  ;  2°  Ouîtter  une  chose  dont 

Hait  mn  possession;  3°  No  pas  continuer, 
rutacer  à.)  Laisser  m  dit  dec  Personnes 
•o  de*  Ckofes  qui  ont  été  à  quelqu'un  et 
«>  suheistent  après  sa  «sert  (Dici.  de  V Aca- 
démie.) 

2)  Restai,  Taxe,  Droit  ou  Impôt  à  payer. 
0  y  en  a  «Je  diierscs  espèces  compris  sous 
cette  dénomination,  tels  que  Resmi-Jgl,9am, 
Tau  sur  les  Brebis;  Resmi-Jghil,  Droit  de 
Pacage;  tUtmi-Àrouasne ,  Impôt  de  Noces; 


Besmi-Badji  Droit  de  Transît  (voyet  plus 
haut  p.  121.  notel.  Col.  2.);  Resmi-Bagdschr, 
Droit  à  payer  sur  les  Jardins}  Resmi- B erider% 
Droit  sur  les  Grain*  serrés  dans  les  Granges; 
Resmi-  Chiloat,  Droit  à  payer  lors  de  la  Ke- 
ception  d'une  Kobe  d'honneur;  Resmi-Dedjin. 
moi,  Droit  sur  les  Moulins  etc.  etc.  (Coin p. 
von  Ram  mer,  Des  osmanischen  Reich* 
Slaaisrerfasmtmg,  T.  II.  Table  de*  matière*.} 
Les  Droits  de  Douane  sont  compris  sous  U 
dénomination  de  Resmi-Gumruk.  (Voyez  plus 
haut  p.  123.  continuation  de  U  note  1.  p.  131. 
Col.  1.) 

3)  Comp.  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  1.  Cliap.  V. 
Sect.  XUJ.  Turamc.  «.  4.  p.  523.  nete  3.  f 
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examinée  et  décidée  par  Nos  Consuls  et  Interprètes,  conformément 
à  Nos  Lois  et  Constitutions  ordinaires;  si  la  nécessité  le  requiert, 
on  procédera  de  la  même  manière  à  l'égard  des  Sujets  et  Bîarchands 
de  rEmpire  ottoman,  qui  se  trouveront  dans  Nos  Domaines. 
Ar(  VI  II  sera  permis  a  la  Porte  ottomane  d'établir  dans  Nos 
Domaines,  pour  la  Sûreté  et  la  Tranquillité  de  ses  Sujets 
négociants,  un  Procureur,  appelé  vulgairement  Shah-Bcnder  A), 
lequel  résidera  dans  Notre  capitale  de  Messine,-  et  Iesdits  Sujets 
seront  respectés  et  privilégiés  comme  le  sont  les  Aôtres  dans  VEm- 
pire  ottoman. 

Art  vin  ,4C*  Pilo<cs  ci  aulrC8  Personnes  expérimentées  dans  PArt 
de  la  Navigation  se  trouvant  dans  les  Porls  respectifs  de 
'  Y  une  et  de  Vautre  des  deux  Parties  contractantes,  donneront, 
aussitôt  qu'ils  en  seront  requis,  tout  le  Secours  nécessaire  aux  Bâti- 
ments qui  auront  souffert  par  les  Tempêtes;  et  les  Marchandises, 
Bâtiments,  Débris  et  autres  Effets  quelconques,  qui  se  trouveront 
appartenir  à  ceux  qui  auront  fait  Naufrage,  seront  consignés  en 
entier  aux  Consuls  les  plus  voisins,  pour  être  ensuite  rendus  aux 
Patrons  de  ces  Bâtiments, 

Art  xu  quelqu'un  de  Nos  Sujets  ou  Dépendants  venait  à 

embrasser  la  Religion  mahometane,  et  qu'il  en  fit  la  Dé- 
clorai  ion  en  présence  de  quelqu'un  de  Nos  Consuls  on  Drogmnns, 
il  ne  laissera  pas  que  d'être  obligé  à  payer  ses  Dettes;  et,  au  cas 
qu'on  pût  prouver,  qu'outre  ses  propres  Marchandises,  il  en  aurait 
entre  ses  mains  qui  appartinssent  à  d'autres,  il  sera  obligé  de  les 
consigner  a  Nos  Ministres  ou  Consuls,  pour  qu'elles  puissent  en- 
suite être  remises  a  ceux  à  qui  elles  appartiennent. 

Art  xy  Si  quelqu'un  de  Nos  Sujets  se  trouve  surpris  en  Contre- 
bande, il  ne  pourra,  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit, 
être  traité  autrement,  ni  subir  d'autre  Peine  que  celle  qu'on  inflige 
à  cette  Occasion,  aux  Sujets  des  autres  Puissances  amies.  Nos 
Marchands  se  serviront  dans  le  Trafic  de  leurs  Marchandises,  de 
tels  Courtiers  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  de  quelque  Religion 
qu'ils  soient,  sans  que  qui  que  ce  soit  puisse,  contre  l'Usage,  s'y 
ingérer  par  Force;  et  quiconque  s'avisera  de  vouloir  s'y  iugérer  par 
Force,  sera  sévèrement  puni:  

1)  Btudrr,  Lieu  rfe  l'a  »age,  l'Iace  de  Cent-  en  Pays  étrangers  sent  qualifiés  par  ellr. 

mrree  sur  1rs  frontières,  Part  àt  mer,  Echelle  (  JfJ#//«r  et  Blanchi,  D'ut,  imrc-frun- 

*»  Levant.  Sckak-Bcnder,  Chel  .le  l  Êrhelle.  caii,  T,  I.  p.  231.  Cet.  i  ) 
C'esl  aîftsi  que  Im  Consul»  d*  la  Porte 
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ah.  xix.     ^  sera  Pcrm*s  *  Nos  Ministres  et  Consuls  d'exiger  le 
Droit  de  Consulat  ordinaire  de  toutes  les  Marchandises 
qui  payent  la  Douane,  et  qui  y  sont  apportées  sous  Notre  Pavillon, 
de  la  nicinc  manière  qu'on  l'exige  de  la  part  des  autres  Puissances 
amies  


Le  Gouvernement  royal  des  Dcux-Siciles  entretient 
dans  la  Turquie  d Europe: 

à  Constant  inople,  un  Vice-Consul 
dans  la  Turquie  d'Asie: 

à  Alep,  un  Vice-Consul, 

à  Smyrne%  un  Consul-général f 
dans  nie  de  Candie: 

à  Lu  Canéc,  un  Vice-Consul  ; 
dans  l'Ile  de  Cltio,  un  Vice-Consul; 
dans  l'Ile  de  Chypre,  un  Vice-Consul; 
dans  nie  de  3fételin9  un  Pire-Consul; 
dans  l'Ile  de  Naxie,  un  Vice-Consul  ; 
dans  nie  de  Syra,  un  Vice-Consul; 
dans  l'Ile  de  Une,  un  Vice-Consul; 
en  Égypte: 

à  Alexandrie,  un  Consul-général, 

au  Caire,  un  Vice-Consul, 

à  Dainicttc,  un  Vice-Consul 4). 
La  /'arte  ottomane  entretient  un  Consul- Agent  a  Païenne, 
et  un  Vice-Consul  à  Messine  3). 

§.  21. 

DEUX-SICILES  it  PORTUGAL. 
H  e'ciute  peinj  d*  Traifcr  <fe  Commerce  entre  le«  Deux-Sicile*  et  le  Portugal  '). 

Le  Gouvernement  des  Dcux-Siciles  entretient  à  Lisbonne  un 
Consul-général  et  un  Vice-Consul,  et  des  Vice-Consuls  à  Aveiro, 
Bclern,  Caminha,  Cascaes,  Castro  Marine,  Cezimhra,  Espo- 
scade,  Faro,  Figueira,  Lagos,  Ovar,  Péniche,  Porto,  Setubal, 
Si/tes,  Tarira,  Viana  dcl  Minho,  ViUa  del  Conde,  Villa  nova 

1)  Almanacco  reale,  1833.  p.  115.  3)  Marient,  Court  diplomatique,  T.  lit. 

Liv.  III.  Chap.  IV.  Relaliont  rutre  le 

2)  ii;</«m,  p.  111.  Portugal  et  l'Italie,  g.  2JÛ.  p.  2J1. 
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de  Portimâô,  Villa  rcaJc  di  S.  Antonio,  dans  Me  de  Madère 
et  l'Ile  de  St.  Michel  ')• 
Le  Portugal  entretient 
en  deçà  du  Phare: 

un  Consul-général  cl  un  Vice-Consul  dans  la  Ville  de  iVa- 
plesy  et  des  Vice-Consuls  à  Barlctta,  Caslcl  a  Mare 
et  PozzuoK  a)  ; 
<zu  cfc/à  <fc  Phare: 

à  Palermc,  un  Consul-Agent,  à  Messine,  un  Vice-Consul  *)• 

§.  22. 

DEUX-SICILES  et  PRUSSE. 
Il  n'existe  point  de  JYafr*  </«  Commerce  entre  les  Deux  Sicile*  et  b  Pruue. 

Le  Gouvernement  des  Deux-Siciles  entrelient  un  Consul-géné- 
ral à  Si  et  tin     et  des  Vice-Consuls  à  Dantzig  et  Stvinemunde  •). 
La  Prusse  en l relient 
•rit  ÉtVfà  rftf  Phare: 

un  Consul-général  dans  la  Ville  de  JVopIes  *)  j 
au  cft7à  </u  Phare: 

un  Consul  à  Messine 

§.  23. 

DEUX-SICILES  et  RUSSIE. 

Par  «ne  Convention,  signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  10  Février  1783,  le  Royaume  des 
*  Veux-Sicile»  avait  accédé  au  Système  de  la  Russie  pour  la  Neutralité  en  faveur  de  la 
Navigation  marchande9). 

Plus  tard,  la  Aucsic,  voulant  mettre  à  profit  l'Avantage  qu'elle  avait  obtenu  de  la  />or/« 
ottomane,  en  1774,  par  le  Trai/r  </«  Kaiuardgik  °),  conclut  avec  le  Royaume  des  Deux- 
Sicile*,  en  1787,  un  7Vai#ê  J«  Commerce  qui  déclara  perpétuel*  les  Principes  adoptés  par 
la  Convention  de  1783  »*). 

- 

1)  Almanacco  reafe,  1835.  p.  115. 
1)  /McJr»,  p.  107.  109. 

3)  /W«/r«,  p.  III. 

4)  Ibidem,  p.  1 16. 

6)  Les  Vice-Consulats  établis  à  Dantzig 
et  à  Stvinemunde,  ont  été  institués  en  1837 
par  le  Ministre  des  Drux-Siciles,  accrédité 
près  la  Cour  royale  de  Prusse. 

6)  Almanacco  reale,  1S35.  p.  10S. 

7)  Ibidem,  p.  111. 

8)  ./fV/e  par  lequel  S.  M.  le  Roi  des 
Deux -Siciles  (Fer dinand  IV)  accède 
au  Système  de  Neutralité  sur  mer,  établi 
en  faveur  de  la  Wertè  du  Commerce  et 
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de  la  Navigation,  signé  à  St.  Pé tare- 
bourg,  le  10  Février  1783.  (Imprimé  par 
Autorité  à  St.  Pctershottrg,  en  fronçai*  et 
en  russe,  in  fol.  —  Martens,  Recueil, 
T.  III.  p.  267.  —  Schoell,  ttist.  abrégée, 
T.  IV.  Chap.  XXI.  p.  56.  —  dHouteriv*  et 
de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  II.  p.  254.) 

9)  Voyez  plus  bas  Sect.  XII.  Rumi*  et 
Porte  ottomane. 

10)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  VIII.  Chap.  VI.  Des  Relations  entre  le» 
Russie  et  ritalie.  §.  462.  463.  p.  443. 
4*4.  —  d'Haut, rit  e  et  de  Cu*sy,  1.  c.  Part.  II. 
T.  H.  p.  253.  25t. 
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Traite  (TA  mi  lie,  de  ISavigatian  et  de  Commerce, 
17  (6)  janvier  P0™*  douze  ans,  entre  S.  M.  T Impératrice  de  toutes 
*" les  Russies,  (Cathérine  11)  et  S.  M.  le  Roi  des 
Denx-Sicilcs  (Ferdinand  IF),  fait  à  Zarskoe-Selo, 
le  17  (6)  Janvier  1787  4). 
Ajf  lL      II  sera  accordé  aux  Sujets  des  deux  Nations  amies 
une  parfaite  Liberté  de  Conscience  dans  les  r*r- 
xpectifs,  de  aorte  qu'ils  pourront  exercer  librement  le  Culte  de 
leur  Religion,  ou  dans  leurs  propres  Maisons,  ou  dans  les  Endroits 
qu'il  plaira  à  Leurs  Majestés  de  leur  désigner  à  celle  On,  sans  y 
être  jamais  troublés,  ni  inquiétés  d'aucune  façon. 

Art.  xni     Si  un  MateÏQl  dc*er,c  dB  Vaisseau,  il  sera  livré  à  la  Ré- 
quisilion  du  Capitaine,  et  en  cas  de  Rébellion  le  Gouverne* 
requis  par  le  Consul  ou  Vice-Consul,  et  au  défaut  de  ceux-ci, 
le  Capitaine  du  Vaisseau,  donnera  Main-forte  pour  ranger  les 
Révoltés  à  leur  devoir,  en  lui  prêtant  tous  les  Secours  dont  il  pourra 
avoir  besoin  pour  continuer  son  Voyage  sans  risque  et  sans  relard. 
_      En  cas  de  Naufrage,  les  Consuls  et  Vice-Consuls  ré- 

Arf.  XV7.  o   '  t 

sidant  sur  les  Lieux,  conjointement  avec  les  Gens  de  T  Equi- 
page, auront,  exclusivement  à  toute  autre  Personne,  le  Droit  de 
faire  sauver  le  Vaisseau  et  les  Effets,  pour  être  restitués  en  eulicr 
aux  Propriétaires,  après  qu'on  aura  acquitté  les  justes. Frais  du 
Sauvetage,  icsquels  seront  réglés  avec  Économie  et  Humanité,  sans 
que  rien  ne  puisse  être  rclenu  des  Effets  recouvrés,  sous  Prétexte 
d  anciennes  Coutumes  ou  Droits,  soit  du  Souverain,  des  Villes 
ou  des  Particuliers.  * 
Les  Magistrats  et  Officiers  du  Pays,  où  le  Naufrage  est 
arrive,  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  Suavement ,  si  ce  n'est  que 
lorsqu'ils  en  seront  requis  par  YÊf/uipage,  ou  par  le  Consul  ou  Vice- 
Consul,  aûn  de  faciliter  et  d'accélérer  TOpéraliou  du  Sauvetage,  et 
prévenir  les  Désordres  et  Infidélités,  qui  souvent  l'accompagnent. 

Les  Tribunaux  ou  Magistrats  du  Pays,  ne  pourront  rien 
exiger  pour  ces  Fonctions,  et  ils  employèrent  efficacement  leur  Au- 
torité pour  faire  ebâtier,  avec  toute  la  Sévérité  possible,  ceux  qui 
se  trouveront  coupables  de  quelque  Désordre  sur  ce  point. 

1)  Imprimé  séparément  à  Nuples  17S8,  en  Borel,  I.  r.  p.  1M.  (Extrait.)  où  il  faut  lire 

fmmeais  et  «a  HalUn,  in  4°.,  et  à  St.  Pc-  1787  an  lieu  de  1769,  et  Art.  XXVII.  et 

Unbourg,  ta  ru***  et  en  fronçai*,  in  fol.  —  XXVIII.  au  lieu  de  Art.  XVII.  et  XVIII.  — 

de  S  teck,  Estai  sur  tes  Consuls,  p.  267.  iTHanttrht  et  de  Cussy ,  I.  c.  Part.  11. 

-  Stariens,  Recueil,  T.  IV.  p.  229.  —  T.  IL  p.  258. 
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Art  XXV!  fjC*  Sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
dans  tous  les  Procès  et  antres  Affaires,  seront  jugés  par 
les  Tribunaux  ordinaires  du  Pays,  d'où  les  Affaires  de  Corn* 
merce  ressorlissent,  lesquels  leur  rendront  la  plus  prompte  et  ex- 
acte  Justice,  scion  les  Lois  et  Règlements  établis  par  les  Tribu* 
naux,  et  il  sera  libre  aux  Sujets  respectifs  de  choisir  pour  soigner, 
ou  plaider  leurs  Causes,  tels  Avocats,  Procureurs  ou  Notaires, 
que  bon  leur  semblera,  pourvu  qu'ils  soient  avoués  par  le  Gou- 
vernement, ou  les  Tribunaux  établis  pour  cela. 

M  sera  libre  aux  deux  Puissances  contractantes  d'éla- 
Art.  aX\  H.  _ 

blir  pour  l'Avantage  du  Commerce  de  leurs  Sujets,  et 
dans  tous  les  Forts  de  leurs  États  respectifs,  où  l'Entrée  et  le 
Commerce  sont  permis  aux  Étrangers,  des  Consuls* généraux, 
Consuls  et  Vice*  Consuls,  lesquels  jouiront  des  mêmes  Privilèges, 
Prérogatives  et  Immunités,  dont  jouissent  les  Consuls  des  Nations 
favorisées;  mais  sans  qu'ils  puissent  être  choisis  parmi  les  Sujets 
nés  du  Souverain  chez  qui  ils  doivent  résider,  à  moins  qu'à  cet 
effet  ils  n'aient  expressément  obtenu  la  Permission  ou  Dispense 
du  Gouvernement  de  pouvoir  se  charger  et  exercer  de  pareilles 


,  .  wtrm      Ces  Consuls  et  Vice-Consuls  ne  se  mêleront  des  Af- 

Art.XXVlII. 


faires  des  Bâtiments  de  leur  Nation,  que  pour 
moder  à  T andablc,  et  par  Voie  d^ Arbitrage,  les  Différends  qui 
pourront  naître  enlre  les  Capitaines  et  les  Matelots,  relativement 
au  Tems  de  leur  Service,  Dépense,  Salaire,  Nourriture  etc.,  et  ne 
se  mêleront  autrement  des  Différends  des  Négociants  et  Jndiwh 
dus  de  leur  Nation,  domiciliés  dans  les  États  respectifs,  qoe 
lorsque  ceux-ci  se  soumettront  volontairement  à  la  Dérision  du 
Consul  ou  Vice-Consul.  Mais,  toutes  les  fois  que  les  deux 
Parties  en  litige  ne  voudront  pas  avoir  recours  à  V Arbitrage  do 
Consul  ou  Vice-Consul,  ou  se  croiront  lésés  par  la  Décision  de 
l'un  ou  de  l'autre,  elles  pourront  réclamer  contre  ladite  Décision, 
et  s'adresser  aux  Tribunaux  ordinaires  du  Pays  ou  elles  sont  do- 
miciliées, et  auxquels  ces  Consuls  eux-mêmes,  en  tout  ce  oui 
concerne  leurs  propres  Affaires,  seront  également  subordonnés* 
An  XXX  ^out  ^P1M"  Possiblc  sera  prêté  aux  Sujets  napolitains 
(des  Deux-Siciles)  contre  ceux  des  Sujets  russes,  oui 
n'auront  pas  rempli  les  Engagements  d'un  Contrat  fait  selon  les 

Formes  prescrites,  et  enregistré  à  la  Douane,  et,  à  cet  effet,  le 

Gou- 
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Gouvernement  employera,  en  cas  de  besoin,  l'Autorité  requise 
pour  obliger  les  Parties  à  comparaître  en  Justice,  dans  les  Endroits 
mêmes  où  ces  Contrats  auront  été  conclus  et  enregistrés,  et  pour  obli- 
ger  les  Contractants  à  l'Exécution  de  tout  ce  qu'ils  auront  stipulé. 
An  xxxn  Suj***  respectifs  auront  pleine  Liberté  de  tenir 

dans  leur  Domicile  des  Livres  de  Commerce  en  telle 
Langue  qu'ils  voudront,  sans  que  Ton  puisse  à  cet  égard  rien  leur 
prescrire,  et  Ton  ne  pourra  pas  exiger  d  eux  de  produire  leurs  LU 
rres  de  Commerce,  si  ce  n'est  pour  se  justifier  en  cas  de  Banque' 
route  ou  de  Procès,  mais  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  seront  obliges 
de  présenter  que  les  Articles  nécessaires  à  l'Éclaircissement  de  V Af- 
faire dont  il  sera  question. 

AH.XXXUL  arrivail  qu'un  Sujet  russe  fît  Banqueroute  dans 

les  Etais  de  S.  M.  Sicilienne,  ou  qu'un  Sujet  napolitain 
(des  Dcux-Siciles)  fit  Banqueroute  dans  les  États  de  S.  M.  l'Im- 
pératrice de  toutes  les  Russies,  ils  seront  soumis  aux  Lois,  Ordon- 
et  Statuts  du  Pays  où  ils  auront  fait  Banqueroute. 
11  sera  permis  aux  Marchands  napolitains  (des  Deux- 
Siciles)  établis  en  Russie,  de  bâtir,  acheter  et  louer  des 
Maisons  dans  toutes  les  Villes  de  cet  Empire,  qui  n'ont  pas  des 
Droits  de  Bourgeoisie,  et  des  Privilèges  contraires  à  ces  Acquisi- 
tions, et  il  est  nommément  spécifié  que  les  Maisons  possédées  et 
habitées  par  les  Marchands  napolitains  (des  Deux •  Siciles)  à 
Saint-Pétersbourg  Moscou  et  Archangel  d'un  côté,  et  de  l'autre 
à  Cher  son,  Sébastopol  et  Théodosic,  seront  exemptes  de  tout 
Logement  de  Gcus  de  guerre,  aussi  lougtems  qu'elles  leur  appar- 
tiendront et  qu'ils  y  logeront  eux-mêmes;  mais  les  Maisons  qu'ils 
donneront  ou  prendront  à  louage,  ne  seront  pas  exemptes  des 
Charges  et  Logements  prescrits.    Dans  toutes  les  autres  Villes  de 
l'Empire  de  Russie,  les  Maisons  achetées  ou  bâties  par  les  Mar- 
chands napolitains  (des  Deux  -  Siciles)  qui  pourront  s'y  établir, 
ne  jouiront  pas  de  ces  Exemptions,  accordées  seulement  dans  les 
six  VUles  susmentionnées.    Si  cependant  on  jugeait  à  propos, 
dans  la  suite  du  tems,  de  faire  une  Ordonnance  générale  pour  ac- 
quitter en* argent  la  Fourniture  des  Quartiers  (Logements),  les  Mar- 
chands napolitains  (des  DeuX' Sicile  s  )  y- seront  assujétis  comme 
les  autres. 

Quoique  dans  les  États  des  Deux -Siciles  tout  Étranger  ait 
la  Liberté  Racheter  des  Maisons,  et  qu'elles  soient  presque  gené- 
1IL  16 
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Paiement  exemples  des  logements  milil aires,  cependant  S.  M.  Sici- 
lienne s'engage  de  faire  maintenir  en  faveur  des  Sujets  russes,  éta- 
blis dans  ses  États,  les  Droits  et  Prérogatives  stipulés  par  cet  Ar- 
ticle, et  en  général  de  les  traiter  à  cet  égard  comme  les  Sujets  de 
la  Nation  la  plus  favorisée. 

Ceux  des  Sujets  respectifs  qui  voudront  quitter  les 
Art.  xxxv.  prov.nc€^  vn|eg  cl  j?ta|g  de  ,a  Dominalion  de  l'une  ou 

de  l'autre  des  Puissances  contractantes,  n'éprouveront  aucun  Em- 
pcclicmcnt  de  la  part  du  Gouvernement,  mais  il  leur  sera  accordé, 
avec  les  Précautions  reçues  et  d  Usage  dans  chaque  Endroit,  les 
Passeports  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  se  relirer,  et  emporter 
librement,  les  Biens  qu'ils  y  auront  apportés  ou  acquis,  après  avoir 
acquitté  leurs  Dettes,  ainsi  que  les  Droits  fixés  par  les  Lois,  Or- 
donnances et  Statuts  des  Etats  respectifs. 

Quoique  le  Droit  d'Aubaine  n'existe  pas  dans  les  Etats 

Arl  XXX\*I. 

*  des  deux  Puissances  contractantes,  il  est  cependant  con- 
venu entre  Elles,  afin  de  prévenir  tous  les  Doutes  qui  pourraient 
s'élever  la  dessus,  que  les  Biens,  meubles  et  immeubles,  délaissés 
par  la  mort  d'un  des  Sujets  respectif  s  dans  les  États  de  l'autre, 
passeront  librement,  et  sans  obstacle  quelconque,  aux  Héritiers  par 
Testament  ou  ab  intestat,  lesquels  pourront  en  conséquence  pren- 
dre tout  de  suite  Possession  de  l'Héritage,  ou  par  eux-mêmes,  ou 
par  Procuration,  aussi  bien  que  les  Exécuteurs  testamentaires, 
s'il  y  en  avait  de  nommés  par  le  Défunt,  et  lesdits  Héritiers  dis- 
poseront ensuite  à  leur  gré  de  V Héritage,  qui  leur  sera  échu,  après 
avoir  acquitté  les  différents  Droits  établis  par  les  Lois  de  YÉtat, 
ou  ladite  Succession  aura  été  délaissée.   Et,  au  cas  que  les  Héri- 
tiers, étant  absents  ou  mineurs,  n'auraient  pas  pourvu  à  faire  va- 
loir leurs  Droits,  alors  toute  la  Succession  sera  inventoriée  par  un 
Notaire  public,  en  Présence  du  Juge  ou  des  Tribunaux  du  Lieu, 
accompagné  du  Consul  de  la  Nation  du  Décédé,  s'il  y  en  a  ua 
dans  le  même  Endroit,  et  de  deux  autres  Personnes  dignes  de 
Foi,  et  déposée  ensuite  dans  quelque  Établissement  publie,  ou  eotre 
les  Mains  de  ceux  qui,    Autorité  publique,  y  auront  été  désigné?, 
afin  que  ces  Biens  soient  gardés  par  eux,  et  conservés  pour  les  légi- 
times Héritiers  et  véritables  Propriétaires.    Et  supposé  qu'il  s'éle- 
vât une  Dispute  sur  un  pareil  Héritage  entre  plusieurs  Prétendants, 
alors  les  Juges  de  r Endroit  où  les  Biens  du  Défunt  se  trouve- 
ront, décideront  le  Procès  selon  les  Lois  du  Pays. 
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An.  xxxsvl     Sî  Ia  *>aîx  ^laît  romPue  cnlrc  les  dc!IX  Puissances 
contractantes  f  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  on  n'arrêtera 

point  les  Personnes  ni  ne  confisquera  les  Navires  et  les  Biens  des 
Sujets ,  mais  il  leur  sera  accordé  au  moins  l'espace  d'une  année 
pour  vendre,  débiter  ou  transporter  leurs  Effets,  et  pour  se  rendre, 
dans  cette  vue,  partout  où  ils  le  jugeront  à  propos,  après  avoir 
cependant  acquitté  les  Dettes  qui  pourront  être  à  leur  Charge. 
Ceci  s'entendra  pareillement  de  ceux  des  Sujets  respectifs  qui 
f-erriront  par  mer  ou  par  terre,  et  il  sera  permis  aux  uns  et  aux 
sutres,  avant  ou  à  leur  Départ,  de  céder  à  qui  bon  il  leur  sem- 
blera, on  de  disposer  selon  leur  bon  Plaisir  et  Convenance,  de  ceux 
de  leurs  Effets  dont  ils  n'auront  pu  se  défaire,  ainsi  que  des  Dettes 
qu'ils  ont  à  prétendre,  et  les  Débiteurs  seront  également  obligés  à 
payer  leurs  Dettes,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  Rupture. 

Le  présent  Traité  durera  pendant  douze  ans,  et  tout 

/xa*%*  J&J^^a  *  ail* 

ce  qui  s'y  trouve  arrêté  doit  être  observé  invariable- 
ment pendant  cet  Intervalle,  et  exécuté  dans  toute  sa  Teneur,  et 
avant  l'Expiration  du  Terme  dudît  Traité,  les  deux  Parties  con- 
tractantes se  réservent  de  pouvoir  convenir  entre  Elles  sur  sa 
Prolongation. 

Le  Traité  de  Commerce  de  1787.  n'ayant  point  été  prolongé  ni  renouvelé,  tes  Relations 
ctmmerciaUt  entre  les  Veux-Sicile*  et  la  Hustie,  n'ont  actuellement  d'autre  règle  que  le 


Le  Gouvernement  des  DeuxSiciles  entretient  un  Consul-gé- 
néral  à  Odessa,  et  un  Consul  à  Saint-Pétersbourg,  des  Vice- 
Consuls  à  Cronstadl,  Taganrog,  Théodosie  et  à  Ismaël  sur  le 
Danube 

La  Russie  entretient 
en  deçà  du  Phare: 

un  Commissaire-général  pour  les  Affaires  de  Commerce 
et  un  Fiée-Consul  dans  la  Ville  de  Naples,  un  Consul 
à  Barletta,  des  Vice-Consuls  à  Manfredonia,  Nisita 
et  Bajo,  Reggio  et  Trani  *)\  • 
au  delà  du  Phare: 

un  Consul- général  à  Messine ,  et  un  Vice- Consul  à  Pa 


1)  Almanacco  rtnle,  1835.  p.  116.  3)  IbitUm,  p.  111. 

I)  Ibidem,  p.  108. 
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§•  24. 

DEUX-SICILES  et  SARDAK3NE. 
Il  n'txiile  point  de  Traité  de  Commerce  entre  lei  Deax-SScilci  et  b  Sardaigne, 

Le  Gouvernement  royal  des  Deux-Siciles  entretient: 
dans  les  États  sardes  de  Terre-ferme,  nn  Consul-général,  et 
un  Vice -Consul  à  Gênes,  des  Vite -Consuls  à  Alassio, 
Albenga,  Finale,  Loano,  Monaco,  Nice,  Oneille,  Porto 
Flno,  Porto  Maurizio,  Porto  Venere,  S.  Remo,  Sarone 
et  Villa  franco; 
dans  l'Ile  de  Capraf a,  un  Vice-Consul; 
dans  File  de  Sardaignc,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul 
à  Cagliari,  des  Vice -Consuls  à  Âlghero,  Dosa,  Carlo 
Forte,  Cas  tel  Sardo,  La  Maddalena,  Murât  era,  Oristono, 
Oroni,  San  Antioco,  Sassari,  Santa  Teresa,  Siniscoh, 
Tempio,  Terra  nuova  et  Tortoli1). 
La  Sar daigne  entretient 
en  deçà  du  Phare: 

un  Consul-général  et  nn  Vice-Consul  dans  la  Ville  de  Atf- 
plcs,  et  des  Vice-Consuls  à  Bari,  Barletla,  Brindisi, 
Castel  a  Mare,  Gaeta,  Gaîlipoli,  Ischia,  Manfredo- 
nia,  Monopoli,  Palmi,  Pizzo,  Ponza,  PozzuoU,  Pro- 
céda, Reggio,  Scilla  et  Tarcnte  %}\ 
au  delà  du  Phare: 

un  Consul-général  et  un  Vice  Consul  à  Palerme,  et  des 
.  Vice- Consuls  à  Castel  a  Mare,  Cefalù,  Girgenti,  Li* 
cata,  Marsala,  Modica,  Sciacca,  Terra  nuova,  Ter- 
mini  et  Trapani  »). 

§.  25. 

DÈTJX.S1CILES  et  SAXE  (waU). 
Q  a*«ri*  aucune  espèce  de  Traité  entre  les  Deux-SiciU*  et  h  Saxe  (reyile). 

La  Saxe  (royale)  entretient  un  Agent  de  Commerce  dans  la 
Ville  de  Naples  *). 

1)  Almanacco  reale,  1835.  p.  108.  -  Ca.  3)  Ibidem,  p.  1U.  113.  —  Calendarie  g" 
lendario  générale,  p.  32.  neraU,  p.  3'J. 

2)  7èiJ*w,  p.  108.  —  Calendario 

générale, 

p.  33.  34.  4)  /ftWr«,  p.  109. 
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§.  26. 

DEUX-  SICILES  it  SUÈDE  et  NORVÈGE. 

Uf  Relations  commerciale»  qui  existent  entre  les  Royaumes  des  Deux-Siciles  et  Ho 
Sxde.  rat  encore  aujourd'hui  pour  base  principale,  le  Traité  perpétuel  «le  Commerce,  conclu 
mr«  rts  deux  Puissances,  le  30  Juin  1742,  qui  assure  a  leurs  Ssy*/«  respectifs  la  Jouis- 
un*  des  Traitements  de  la  Nation  la  plus  favorisée  ,). 

Traité  perpétuel  de  Commerce  et  de  Navigation  en- 
ttjsra       Leurs  Majestés  le  Roi  des  Deux-Siciles  (Fer- 

dinand  IF)  et  le  Bol  de  Suéde  (Frédéric),  fait 
a  Paris,  le  30  Juin  1742 

Il  sera  libre  à  tous  Négociants,  Capitaines  et  Patrons 

de  Bâtiment  et  autres  .ftj/Vfr  des  Puissances  contrac- 
tantes, de  traiter  leurs  Affaires  par  eux-mêmes,  ou  d'en  charger 
qui  boa  leur  semblera,  sans  être  obligés  de  se  servir  des  Jnter- 
prêta,  Entremetteurs,  Cens  aux,  Facteurs  ou  autres  Personnes 
semblables,  établies  par  Autorité  publique,  ni  de  leur  payer  aucun 
Droit,  à  moins  que  de  leur  propre  Mouvement  ils  ne  jugent  à  pro- 
pos de  les  employer,  auquel  cas  ils  payeront  les  Droits  fixés  par 
les  Tarife,  s'ils  ne  sont  convenus  autrement  lors  du  Contrat.  Néan- 
moins, s'il  se  trouve  des  Lieux  où,  dans  la  Discussion  des  Diffé- 
rends, qui  peuvent  survenir  relativement  aux  Transactions  et  Clan- 
reniions  passées  entre  Négociants,  il  soit  établi,  par  Assentiment 
rojal  ou  par  Usage  de  Commerce,  qu'on  doive  produire  l'Attes- 
tation et  le  Certificat  de  Gens  publics,  pour  rendre  valides  en 
Jwlice  les  susdites  Transactions  et  Conventions  (et  voulant  agir 
«rcers  les  Habitants  du  Pays  avec  toute  la  Précaution  nécessaire, 
rt  être  en  droit  de  faire  usage  des  susdites  Attestations  et  CertU 
ficots  dans  le  cas  qu'au  moment  de  l'Execution  il  s'élèverait  un 
^Jfcrend),  on  devra  se  servir  des  Gens  publics  susdits,  et  leur 
payer  ce  qui  leur  est  assigné  par  les  Tarifs,  conformément  à  ce 
qui  se  pratique  dans  les  Royaumes  et  Pays  respectifs  des  Puis- 
'onces  contractantes  vis-à-vis  des  Sujets  des  autres  Nations  les 
Vl*t  favorisées: 

««•rlM»,  Cours  diplomatique,  T.  Uf.  -  G.  R.  Modée,  Utdrof  af  de  emella* 
^•VL  Des  Relations  entre  la  Suède  H.  K.  JWo/.  och  Cronan  Snerige  a  ena 
"fctlïo&rf Italie.  §.  428.  p.  413.  414.  —  och  Vtrikes  JUagter  a  andra  sidan  sedan 
dHa*ierhe  «t  de  Cussy.  |.  c.  Part.  II.  T.  H.  1718  slutna  Alliance-Tractatcr  och  Jflmnd- 
}  î».  lingar  (Stockholm  1761.  in  4°.),  p.  251.  — 

5>  hpM  séparément,  de  l'Imprimerie  r-     Schaell,  Uiet.  «&r.  T.  IV.  Chap-  XXI. 

p.  56.  —  d'Hauterive  et  de  Cussy,  l .  c- 1 'ar|.  1 1. 
T.  II.  p.  280.  (en  italien  ;  copie  défigurée  paç 
de  nombreuses  foules  d'impression*.) 


«pnme  leparement,  de  l'Imprimerie  ro- 
>*  i  NupUs ,  ta  français  ti  en  itaVen, 
tt  4°-  »*as  l'Article  séparé.  -  Wenck,  I.  c. 
T  U.  p.  ioo.  («0  allemand  et  en  suédois.) 
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Art  ^  On  pourra  établir  des  Consuls  ou  des  Vice  •Consuls 
dans  ceux  des  Ports  respectifs  seulement  où  les  Bâtiments 
peuvent  mouiller,  et  où  il  y  a  un  Commerce  régulièrement  établi, 
mais  non  dans  les  Villes  méditerranéen  4)  ni  dans  les  petits  Ports 
où  il  n'y  a  point  de  Trafic.  Ces  Consuls  ou  Vice-Consuls  joui- 
ront des  mêmes  Droits  et  Immunités  que  les  Consuls  des  Nations 
les  plus  favorisées,  selon  qu'il  plaira  aux  Puissances  contrac- 
tantes de  les  étendre  ou  de  les  restreindre,  mais  ils  n'auront  au- 
cune  Jurisdict ion  contentieuse  a)  ni  coactfoe  *)\  leur  Ministère 
se  bornera  a  protéger  leurs  Nationaux,  et  d'accommoder  à  T amia- 
ble les  Contestations  des  Parties,  toutes  les  fois  que  celles-ci  roo- 
dront  s'en  remettre  spontanément  à  leurs  Jugements;  on  pourvoira 
de  part  et  d'autre  non-seulement  à  ce  que  les  Droits  des  Consuls 
ou  Vice- Consuls  soient  modérés,  mais  encore  à  ce  que  ceux-ci 
traitent  leurs  Nationaux  avec  Justice  et  Équité,  afin  de  ne  pas 
les  inquiéter  ni  les  dégoûter  de  venir  trafiquer  dans  les  Ports  où 
ceux-ci  résident. 

AH  v  Lorsqu'il  arrivera  quelque  Différend  entre  on  Patron 
de  Navire  et  ses  Matelots,  le  Consul  ou  Vice -Consul 
de  la  Nation  à  laquelle  le  Navire  appartient  s'entremettra  pour  l'ac- 
commoder à  V amiable,  mais  s'il  n'y  réussit  pas,  il  ne  pourra  point 
empêcher  le  Départ  du  Bâtiment,  et  devra  se  borner  à  exiger  du 
Patron  uue  Déclaration  par  écrit  par  laquelle  ce  dernier  s'oblige 
de  satisfaire,  à  son  retour  dans  sa  Patrie,  à  tout  ce  qui  sera  dû  à 
ses  Matelots.  Au  cas  toutefois  qu'il  y  eût  quelque  Matelot  qui 
réfusât  l'Obéissance,  ou  qui  se  fût  rendu  coupable  de  quelque  faute 
grave  envers  le  Patron,  le  Gouverneur  de  TEndroit,  sur  la  Ré- 
quisition de  ce  dernier,  lui  prêtera  l'Assistance  nécessaire  pour  ar- 
rêter le  Matelot,  et  aussi  pour  le  mettre  en  prison. 
Art  xii  ^°  ne  Pourra  dans  les  Maisons,  Magasins  ou  BoutU 
ques,  des  Négociants  et  autres  Sujets  d  une  des  Puis* 
sanecs  contractantes  demeurant  dans  les  États  âe  l'autre,  faire 
la  Visite  sous  Prétexte  de  Marchandise  déjà  introduite,  mais  en 
même  tems  permise,  dont  on  supposerait  que  les  Droits  ne  fussent 
pas  payés,  ni  faire  à  ce  sujet  aucune  Perquisition,  si  ce  n'est 

1)  Méditerranée  ée,  qui  «st  au  milieu  des  2)  Conp.  plus  haut  p,  4.  note  3. 
Terre»,  enfermé  <Un*  le»  Terre».    Le»  Villes, 

les  Provinrei  méditer  ta  né  a.    Les  Pays  mé-  3)  Couctif,  qui  a  Dreit  en  Peuveir  de  con« 

dUtrmnês.  Une  mer  médiUrranéc.  (D'ut.  traindre.  (DicU  dt  rjcadémJ'J 

de  f  Académie J  * 
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quand  on  surprendra  la  Marchandise  à  l'instant  même  de  i'Intro- 
duclion  daus  la  Maison  ou  dans  le  Magasin,  auquel  cas  elle  sera 
sujette  à  Confiscation,  et  le  Receleur  et  V Auteur  soumis  aux  Pei- 
nes auxquelles,  d'après  les  Lois  de  chaque  Pays,  et  d'après  les  Ré- 
glements  de  leurs  Souverains  respectifs,  un  Sujet  naturel  ou  celui 
de  toute  antre  Nation  la  plus  favorisée,  serait  soumis  pour  une 
Contravention.  Mais  s'il  y  avait  du  Soupçon  et  de  forts 
,  qu'il  y  eût  dans  une  Maison  ou  dans  un  Magasin  des 
Effets  prohibes,  soit  en  raison  de  leur  nature,  soit  par  des  Ordon- 
nances royales,  on  pourra  en  tout  tems  faire  la  Visite,  à  laquelle 
celui  qui  sera  recherche  aura  la  Liberté  d'appeler  son  Consul,  qui 
pourtant  n'y  assistera  que  comme  simple  Témoin,  et  sans  que 
pour  l'attendre  on  puisse  retarder  la  Visite,  ou  que  lui-même,  étant 
présent,  puisse  en  interrompre  le  cours,  ni  y  apporter  aucun  Em- 
pêchement. Et  si  on  y  trouve  des  Effets  défendus,  le  Proprié- 
taire sera  soumis  aux-mêmes  Peines  qu'un  JSaiurel  du  Pays  qui 
aurait  commis  un  pareil  Délit;  toutefois,  dans  aucun  des  cas  énon- 
cés, on  ne  pourra  toucher  à  ses  Livres,  Lettres  et  Papiers,  ni 
plus  en  demander  pour  telle  Cause  l'Exhibition  en  Justice, 
seulement  dans  les  cas  où  il  s'agira  de  faire  Foi  en  Justice, 
et  ce,  afin  d'abréger  les  Débals  de  Procédure  et  pour  diminuer  les 
Dépenses;  dn  reste  il  sera  libre  à  quiconque  croira  avoir  souffert 
quelque  Tort,  de  faire  valoir  ses  Réclamations  par  la  Voie  légale. 

Afin  de  faciliter  et  de  favoriser  de  plus  en  plus,  le  Com- 
m  merce  entre  les  États  des  Sérénissimes  Contractants,  ceux- 
ci  s'engagent  à  ne  point  permettre  dans  leurs  États  des  Monopo- 
les *)  qui  entravent  la  Liberté  de  vendre  et  d'acheter  des  Marchan- 
dises, mais  de  laisser  à  leurs  Sujets  la  Faculté  de  disposer  de  leurs 
Marchandises,  non  •  seulement  par  l'entremise  des  Consuls  de  leur 
Nation,  mais  encore  par  celle  de  leurs  Correspondants  et  Com- 
missionnaires, selon  que  bon  leur  semblera,  et  de  la  manière  qui 
leur  sera  la  plus  avantageuse,  ainsi  que  cela  est  accordé  aux  iVa- 

tions  les  plus  favorisées. 

Quand  un  Bâtiment  d'un  Sujet  d'une  des  jouissances 
Arf*  contractantes  viendra  à  échoua*  sur  les  Côtes  du  Do- 
maine de  l'autre,  il  appartiendra  ai  Consul  et  Vice-Consul  de  sa 
(privativement  à  tout  autre)  de  recueillir  les  Marchandises 


1)  Cwnfwe»  T.  11.  du  Manuel,  Pail.  I.  U*.  II.  Chap.  1.  S«cl.  111.  Art.  I.  H»IU.  §.  2. 
Gcius.  A.  p.34.  note  X 
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sauvées  et  les  Débris  du  Bâtiment  pour  les  rendre  au  Propriétaire, 
sans  que  personne,  après  avoir  reconnu  le  Bâtiment,  puisse  y  met- 
Ire  la  main,  à  moins  qu'on  ne  soit  appelé  par  le  Patron  ou  Ca- 
pitaine pour  lui  prêter  Secours.  Et,  ne  se  trouvant  dans  l'Endroit 
ou  sera  arrivé  le  Naufrage,  ni  Consul,  ni  Vice-Consul,  le  Gou- 
verneur du  Lieu  donnera  au  Capitaine  tous  les  Secours  que,  par 
Charilé  et  par  Attention  due  à  une  Nation  amie,  il  sera  dans 
l'Obligation  et  dans  la  Possibilité  de  lui  prêter;  dans  l'un  et  l'autre 
cas  le  susdit  Gouverneur  réglera,  conformément  à  la  Justice,  la 
Rétribution  due  aux  Habitants  du  Pays  qui  auront  travaillé  an 
Recouvrement  des  Marchandises  et  autres  Effets  du  Bâtiment 
naufragé,  et  punira  avec  la  plus  grande  Rigueur  quiconque  aurait 
dérobé  quelque  Effet,  ou  causé  le  moindre  Dommage,  le  tout  cepen- 
dant (tant  ce  qui  regarde  le  Sauvement  des  Marchandises,  que  ce 
qui  concerne  la  Rétribution  des  Personnes  qui  les  auront  sauvées), 
sans  porter  Préjudice  aux  Droits  et  à  la  Préférence  dus  aux  Plon- 
geurs établis  par  Autorité  royale  dans  l'Endroit  ou  le  Naufrage 
arrive,  bien  entendu  que  si  ceux-ci  venaient  à  excéder  (les  bornes 
de  ce  qui  serait  juste  ou  équitable  dans  leur  demande  d'un  Salaire), 
et  qu'on  en  portât  plainte  au  Gouverneur  ou  a  d'autres  Maps* 
trots  compétents,  ces  derniers  y  apporteront  Remède  et  feront 
indemniser  le  Maître  du  Vaisseau  de  tous  les  Dommages  qu'il 
aura  soufferts,  de  la  même  manière  que  cela  a  été  énoncé  plus 
haut  au  sujet  des  autres  Habitants  du  Pays   Si  un  Fais- 

seau  ou  Bâtiment  périt  de  façon  qu'il  soit  submergé,  ou  que  le 
Maître  ait  été  obligé  de  jeter  sa  Cargaison  à  la  mer,  alors  les 
Effets  qui  auront  été  péchés,  ou  coux  qui  seront  venus  d'eux- 
mêmes  au  Rivage,  n'appartiendront  par  auoun  Privilège  a  qui  que 
ce  soit  du  Pays,  de  Tune  ou  de  l'autre  Domination,  où  sera  arrivé 
tel  malheur;  mais  lesdits  Effets  seront  gardes  par  Autorité  publi- 
que, et  restitués  à  ceux  qui  les  réclameront  légitimement,  lesquels 
payeront  les  Frais  faits  tant  pour  les  avoir  péchés,  que  pour  les 
avoir  gardés.  Mais  si,  dans  l'espace  d'un  an,  à  compter  du  jour 
que  sera  arrivé  le  malheur,  personne  ne  réclamait  les  tels  Effets, 
toute  Prétention  cessera  d'avoir  lien. 

An.  xvu.    ^cs  ^W*'*  de  Leurs  Majestés  Sicilienne  et  Suédoise 
devront  jouir  réciproquement  dans  les  Royaumes  respec- 
tifs, d'une  Protection  entière  dans  leur  Commerce,  pour  eux 
ainsi  que  pour  leurs  Domestiques,  Marchandises,  VaUseaux  et 
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leurs  Biens  en  général,  avec  la  Liberté  de  tenir  leurs  Registres 
de  Correspondance,  Comptes  et  autres  Actes  concernant  leur 
iïéçoce,  en  telle  Langue  que  bon  leur  semblera;  et  ils  ne  se- 
ront point  obligés,  surtout  les  Consuls,  de  les  produire  contre  leur 
gré,  devant  quelque  Juge  on  Tribunal  du  Lieu  que  ce  soit,  ni  en 
toot,  ni  en  partie,  soit  en  tems  de  guerre  on  de  paix.  Et  bien 
moins  encore  leurs  Personnes,  Vaisseaux,  Bâtiments  et  autres 
Effets,  leur  Argent  comptant,  leurs  Créances,  ne  seront  arrêtés 
ou  séquestrés  pour  Délits  d'autrui,  ni  à  cause  des  Prétentions  que 
Leurs  Majestés  et  Leurs  Couronnes  pourraient  former  Tune  contre 
riutre. 

^  iyilL    S'il  arrive  que,  pour  Créances  ou  autres  Prétentions  lé- 
gitimes, soit  contre  les  Sujets  mêmes  des  deux  Couronnes, 
soit  contre  ceux  des  Nations  étrangères  établies  dans  les  États 
respectifs,  les  Sujets  des  Sérénissimes  Contractants  soient  obli- 
gés d'avoir  Recours  à  la  Justice,  les  Magistrats  et  Tribunaux  de- 
vant lesquels  ces  Affaires  seront  portées,  devront  leur  administrer 
prompte  Justice,  afin  que  les  Négociants  ne  soient,  pour  cette 
«ose,  empêchés  de  faire  les  Voyages  ot  Expéditions  qu'exige  le 
Commerce;  ot  dans  ces  Occasions  il  sera  réciproquement  permis 
aux  Sujets  des  deux  Couronnes,  de  mettre  leurs  Intérêts  entre 
1«  mains  de  tel  Avocat  ou  Procureur  qu'il  leur  plaira,  et  per- 
wnne  ne  sera  à  l'abri  d'une  telle  Action  légitimement  intentée,  ni 
ne  pourra  obtenir  un  Sursis  préjudiciable  à  la  Partie  adverse,  a 
U  faveur  des  Charges  et  Dignités  dont  il  pourrait  être  revêtu  dans 
l'on  ou  l'autre  Royaume  des  deux  Puissances  contractantes. 
An  xx.     kes  Sérénissimes  Contractants  ne  souffriront  pas  non 
plus  que  qui  ce  soit  enrôle  ou  séduise  d'une  manière  quel- 
conque Y  Équipage  des  Vaisseaux  de  leurs  Sujets,  et  si  cela  arri- 
vait, le  Marinier  qui  aura  été  soustrait,  sera  de  suite  restitué  au 
Consul  de  la  Nation,  ou  au  Capitaine  ou  a  celui  qui  le  récla* 
mera  de  sa  part  ;  et  les  Officiers,  auxquels  on  aura  Recours  eu 
de  semblables  Occasions,  donneront  une  prompte  Assistance.  Même 
•Justice  sera  faite  aux  Sujets  des  deux  Couronnes,  si  quelqu'un 
de  leurs  Domestiques  venait  a  prendre  la  Fuite,  ou  refusait,  sous 
Prétexte  quelconque,  de  continuer  son  Service. 

Art.  xxi     Ni  le8  CaPiiaines  ou  autres  Officiers  de  mer,  ni  en 
général  les  Équipages  des  Paisseaux  appartenant  à  Leurs 
Majestés  ou  à  leurs  Sujets,  ne  pourront,  eu  aucun  cas,  intenter 
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des  Procès  ou  soulever  des  Contestations  dans  les  États  ou  Porta 
respectifs,  soit  au  sujet  de  leur  Paye,  Salaire  ou  Service,  soit  pour 
d'autres  Causes;  il  leur  sera  tout  aussi  peu  permis  d'abandonner 
leur  Service,  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit,  et  de  se  placer 
sous  la  Protection  du  Commandant  de  T  Endroit  on  de  qui  que 
ce  soit;  mais  dans  tous  les  cas  pareils  ils  seront  restitués  à  ceux, 
qui  les  réclameront,  et  si  le  Différend,  qui  pourrait  s'élever  dans 
un  tel  cas,  avait  lieu  entre  deux  Individus  de  la  même  Nation? 
)e  Consul  s'entremettra  pour  raccommoder  à  Y  amiable,  et  s'il  ne 
réussit  pas  à  le  faire,  la  Décision  sur  cette  Affaire  sera  ajournée 
jusqu'au  retour  dans  le  Pays  du  Délinquant,  le  tout  conformément 
à  ce  qui  a  été  statué  plus  baut  au  Sujet  des  Facultés  des  Consuls. 
Art  xxxiV     ^n  ne  recevra  point  à  bord  des  Bâtiments  ou  Vais- 
seaux les  Sujets  fugitifs  de  la  Puissance  dans  les  Ports 
de  laquelle  lesdits  Bâtiments  ou  Vaisseaux  se  trouveront  ancrés, 
et  ces  Bâtiments  ou  Vaisseaux  ne  pourront  en  cas  aucun  leur  servir 
d'Asile;  au  contraire,  si  quelqun  vient  à  s'y  réfugier,  il  en  sera 
tout  aussitôt  chassé;  et  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  Patron  eu 
sera  requis  par  le  Gouvernement,  il  devra  de  suite  et  de  bonne 
foi  le  lui  restituer  et  consigner;  et  en  cas  de  refus  de  sa  part,  il 
sera  libre  de  faire  les  Recherches  nécessaires  dans  le  Bâtiment,  et 
d'en  retirer  le  Fugitif  en  donuant  préalablement  avis  au  Consul 
ou  Vice» Consul  de  sa  Nation,  afin  qu'il  assiste,  s'il  le  juge  à 
propos,  à  la  Saisie  du  Fugitif,  et  qu'il  puisse  se  convaincre  que 
sous  un  tel  Prétexte  on  ne  commet  aucun  Désordre. 

L'Article  XXXVII.  stipule  «pte  les  Lettre*  de*  Négociants  ne  pourront,  eu  aucun  ras  et 
»eu>  aucun  Prétexte,  être  retenue*  ni  ouverte*  par  les  Autorités  du  Pays, 

Art  xxxix.  lorsqu'un  Sujet  de  lune  des  Puissances  contrac- 
tantes vient  à  mourir  dans  les  États  de  l'autre,  sans 
avoir  fait  Testament  ou  nommé  un  Exécuteur  testamentaire,  le 
Consul  ou  Vice-Consul  de  sa  Nation,  et  à  leur  défaut  le  Ma- 
gistrat du  Heu,  fera  faire  fidèlement  V Inventaire  de  tous  ses  Biens 
et  Effets,  pour  les  remettre  à  ses  Héritiers,  sans  Formalité  ni 
Procédure  judiciaire,  sur  la  simple  Production  des  Titres  du  Pré* 
tendant  à  la  Succession,  attestés  comme  authentiques  par  le  Mi- 
nistre de  sa  Nation,  sans  que  le  Fisc  de  V Endroit  puisse  y 
mettre  la  main.  Si  cependant  il  s'était  écoulé  cinq  années,  saus 
que  le  Consul  ni  autre  Prétendant  se  fut  présenté  pour  réclamer 
lesdits  Biens  et  Effets,  ils  seront  dévolus  au  Fisc,  a  moins  que 
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[Héritier  ne  prouve  que  pour  raison  de  Voyage  dans  des  Pays 
lointains  ')  (lontanissimi),  il  lai  était  absolument  impossible  d'élre 
informe  qu'on  tel  Héritage  lui  élait  écho,  et  daua  tous  les  cas 
lorsque  la  Succession  lui  sera  restituée ,  si  les  Biens  qui  en  font 
partie  sont  immeubles,  ils  seront  sujets  aux  Charges  tant  royales 
it  publiques,  que  particulières,  auxquelles  d'autres  Biens  sembla- 
bles sont  sujets. 

An  XU  ^  'es  deux  Puissances  contractantes  venaient  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise!)  par  quelque  Evénement  imprévu,  a  en- 
trer en  guerre  Tune  contre  l'autre,  les  Sujets  respectifs,  établis 
dans  les  Domaines  de  Tune  et  de  1  autre,  devront  en  être  averti*, 
et  Us  auront,  après  la  Rupture,  deux  années  de  tems,  à  cause  de 
la  grande  Distance  qui  sépare  les  deux  Pays,  pour  continuer  leurs 
établissements,  afin  de  payer  ce  qu'ils  doivent,  d'encaisser  ce  qui 
Icor  est  dû,  et  de  retirer  tous  leurs  Biens  et  Effets.  En  quoi  on 
leor  dennera  tout  Secours  et  Protection,  on  leur  administrera  la 
Justice  comme  avant  la  guerre,  et  après  ce  tems  ils  pourront  libre- 
ment entrer  et  sortir  partout  où  il  leur  plaira  avec  leurs  Biens, 
Efftt,,  Acte*  et  Papiers,  et  en  général  arec  tout  ce  qui  leur 
appartiendra,  sans  crainte  d'être  arrêtés  ou  empêchés  sous  aucun 
Prétexte,  et  on  leur  donnera  les  Passeports,  Facilités  et  Passages  3) 
nécessaires  à  tel  effet. 

Aft.xLiL  SuJei*  Leurs  Majestés  seront  non-seulement  mis 
en  Possession  et  Jouissance  perpétuelle  de  tous  les  Privi- 
et  Immunités  stipulés  en  leur  faveur  dans  le  présent  Traité, 
Ainsi  qae  de  ceux  dont  jouissent  les  JSations  les  plus  favorisées, 
et  qui  pourraient  avoir  été  omis  dans  les  Articles  ri* dessus,  mais 
leurs  Majestés  s'engagent  encore  à  confirmer  et  à  consolider 
Mils  Privilèges  et  Immunités,  dans  toutes  les  Occasions  ou  be- 
soin sera,  ou  que  la  demande  respective  en  sera  faite. 


Le  Roi  des  Dcux-Siciles  entretient: 
en  Suéde,  à  Stockholm,  un  Consul-général,  un  Ficc-Consul 
et  on  Chancelier,  a  Gothenbourg  un  Vice*Consul$ 

1)  Lointain,  ainry  qui  est  fort  loin  du  Heu  paye  pour  faire  transporter  par  mer,  sa  Pèr- 
es foi  est  ta  dont  on  parle.  (Il  ne  se  dît      tonne,  ses  Effets,  sa  Pacotille.  {Met,  de 


J»      H*y«,  des  Climats,  de.  Régions  et  F  Académie,  -  Compares  T.  11.  do  «eW, 

«•»  Peuples.)  (JAcU  de  F Académie.)  Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  SecU  III.  Art.  V. 

î)  Pauag*,  Voyage  au  delà  des  mers,  Espagne.  I.  Aragon.  A.  p.  m  note  1.) 
Mlt  en  allant,  soit  eo  revenant.  Somme  qu'en 


Digitized  by  Google 


2â2  L.III.  C  L  S.n.  Italie.  A.I.  Deux-Siciles.  §§.27.28. 


cd  Norvège,  à  Bergen,  un  Vice-Consul  et  on  Chancelier,  à 
Christiania  un  Vice-Consul'). 
Le  Roi  de  Sii&fe  et  de  Norvège  entretient 
en  deçà  du  Phare: 

un  Consul-général  dans  la  Ville  de  Naplcs ,  et  des  Vice- 
Consuls  à  Barletia  et  Caslel  a  Mare  3)> 
au  cfc/tt  «fa  Phare: 

des  Consuls  à  Messine  et  Palcrme,  et  des  Vice-Consuls  à 
Girgenti,  Licata,  Mur  sala,  Milazzo,  Syracuse  et 
Terranova  *). 


27. 

DEUX-SICILES  et  SUISSE. 


Il  n'ex»le  point  de  TVai/é  rf*  Commerce  entra  les  Dtux-SiciU*  tt  la  Conféderatiom 
helvétique. 

lia  Confédération  suisse  entretient  un  Consul-général  dans 
la  Ville  de  Naples,  et  des  Vice-Consuls  à  Barletta  et  CtotY/  0 

§.  28. 

DEUX-SICILES  et  TOSCANE. 

Il  n'existe  peint  de  Traif*  Je  Co,niîi<T«r  entre  le  Repuine  des  Dtux-Sicil*  et  le  Grand- 
Dnrhé  de  Toi  cane. 


Le  Gouvernement  royal  des  Deux  Sicile  s  entretient  à  IJvoume, 
on  Consul-général,  un  Vice-Consul  et  un  Chancelier,  à  jP/a»§- 
tâao,  un  Consul,  à  5.  Stefano,  Orhitello  et  ifaw?  ô7  Carrara, 
des  Vice-Consuls; 

h  Porto  Fcrrajo  et  Porto  Lungone  (Ue  VElbe),  des  f7<». 
Consuls'). 
La  Toscane  entretient 

■ 

in  Jffà  cfc  Phare: 

un  Consul  et  un  Vice-Consul  dans  la  Ville  de  Naples  •)$ 
au  <fc/à  cfo  Phare: 

un  Consul-général  k  Palerme,  et  des  Vice-Consuls  k  Ca- 
tane  et  Trapani  ). 

1)  Jlmanacco  rtaU,  1835.  p.  ||8.                  5)  /tofo»,  p.  IIS. 
î)  JWA»,  p.  109. 

3)  /ftirfrjn,  p.  113.  •>             P-  »«>. 

4)  i*J*«,  p.  109.  7)  /total,  p.  ltf . 
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§.  29. 

DEUX-SICILES  et  TRIPOLI 

Traite  perpétuel  de  Paix,  de  Commerce  et  de  Na- 

zlHL    r'Salion  en,rc  S-  M*  Je  Ro*  des  Deux-Siciles  (Fer- 
dinand IF)  et  la  Régence  de  Tripoli,  conclu  à 
Tripoli,  le  3  Juin  1741 

TLc  Sérénissime  et  Très-Puissant  Roi  des  Deux- Sî ci  les 
pourra  établir  un  Consul  dans  la  Ville  de  Tripoli,  et  des 
H  ce- Consuls  dans  les  autres  Ports  du  Royaume  de  Tripoli  où 
cela  sera  nécessaire  pour  les  Intérêts  du  Commerce. 

Lesdils  Consul  et  Vice-Consuls  jouiront  des  mômes  Honneurs, 
Prérogatives,  Franchises,  Facultés,  Jurisdiclion  cl  Liberté  de  Culte, 
que  les  Consuls  des  autres  Nations  amies  les  plus  favorisées. 

Si  quelque  Contestation  s'élève  entre  deux  Sujets  du  susdit 
Roi  des  Deux-Siciles,  le  Consul  ou  les  Vice-Consuls  des  Dcux- 
Sicilcs,  privativement  à  tout  autre  Juge  de  la  Ville  et  des  autres 
Lieux  du  Royaume  de  Tripoli,  en  prendront  Connaissance,  et 
il  appartiendra  exclusivement  auxdits  Consul  ou  Vice-Consuls,  de 
connaître  de  telles  Contestations  et  de  les  terminer;  mais  lorsqu'il 
y  aura  Contestation  entre  un  Sujet  du  Roi  des  Deux-Siciles,  et, 
un  Sujet  de  la  Régence  de  Tripoli,  la  Décision  appartiendra  pri- 
vativement  an  Beg,  Pacha,  et  Dirvan  de  Tripoli,  si  c'est  dans 
la  Ville  de  Tripoli  que  s'élève  la  Contestation,  et  aux  Gouverneurs 
des  Lieux  respectifs,  si  c'est  dans  un  des  autres  Ports  de  la 
Régence,  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  toujours  en  présence  du 
Consul  ou  des  Vice-Consuls,  sans  V Intervention  et  le  Concours 
desquels  aucune  Action  ne  pourra  avoir  lieu  ni  sur  la  Personne, 
ni  sur  les  Biens  d'un  Sujet  du  susdit  Roi  des  Deux-Siciles.  Dans 
le  cas  que  le  Consul  ou  les  Vice-Consuls  fussent  eux-mêmes  Par. 
tics  intéressées  dans  la  Contestation  qu'il  s'agira  de  juger,  la  Con- 
naissance de  l'Affaire  appartiendra  exclusivement  au  Beg  et  Pacha, 
bien  que  la  Contestation  dont  il  s'agit,  ait  pris  son  origine,  non 
dans  la  Ville  de  Tripoli,  mais  dans  un  des  autres  Ports  de  la- 
dite Régence. 

En  cas  de  Naufrage  d'un  Bâtiment  appartenant  au  Roi  des 
Deux-Siciles  ou  à  un  de  ses  Sujets,  il  appartiendra  exclusivement 

1)  Veye*  plus  haut  p.  207.  iialie»  de  ce  Traité,  dont  Y  Original  a  été 

7)  MM.  (THauierhé  et  dt  Cutty,  l  c.     rédigo  en  langue  turqus  et  itapeuac. 
Part.  11.  T.  IL  p.  309.  ont  rapporté  le  texte 
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an  Consul  on  Vice-Consuls,  de  prendre  Connaissance  du  Fait,  de 
veiller  an  Recouvrement  des  Débris,  et  de  les  conserver  pour  les 
remettre  aux  Propriétaires,  sans  que  les  Gouverneurs,  Officiers 
publics  et  Sujets  de  la  Régence  de  Tripoli  poissent  s'y  ingérer 
ou  y  mettre  la  main;  ils  se  bornerout  à  donner  aux  Naufrages 
toute  l'Assistance,  et  les  Secours  que,  par  Humanité  et  par  Atten- 
tion pour  une  IVation  amie,  on  est  dans  l'Habitude  et  dans  le  De- 
voir de  se  prêter  réciproquement  en  pareils  cas  d'infortune;  mais 
ils  ne  pourront  exiger  ni  prétendre  aucun  Droit  ou  Imposition  pour 
les  Marchandises  venues  à  terre  pour  Cause  de  Naufrage,  excepté 
le  cas  ou  lesdites  Marchandises  se  vendraient  dans  les  Ports  dudit 
Royaume. 

Enfin  lesdits  Consuls,  Vice-Consuls  et  Sujets  du  susdit  Séré- 
nissîme  et  Très-Puissant  Roi  des  Deux-Su  îles ,  seront  traités  en 
tout  et  pour  tout,  dans  les  Ports  et  Domaines  de  la  Régence  de 
Tripoli  de  la  même  manière  que  les  Nations  amies  les  plus  pri- 
vilégiées et  les  plus  favorisées  *). 

AH  VL  ^e  D1^me  k  ^eg  c*  l*acna  pourra,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, établir  des  Agents  dans  les  États  du  Sérénissime  et 
Très-Puissant  Roi  des  Deux-Siciles,  dans  le  but  d'assister  et  de 
protéger  le  Commerce  des  Sujets  de  son  Royaume,  lesquels 
Agents,  ainsi  que  les  Sujets  de  la  Régence  de  Tripoli,  jouiront 
dans  les  Etats  du  susdit  Roi  des  Deux-Siciles  des  mêmes  Préro- 
gatives dont  jouissent  ceux  de  la  Porte  ottomane  et  de  toute 
autre  Nation  privilégiée. 
^  Lorsqu'un  Sujet  du  Sérénissime  et  Très-Puissant  Roi  des 

Deux-Siciles  viendra  à  mourir,  qu'il  ait  fait  un  Testament 
on  qu'il  n'en  ait  point  fait,  il  appartiendra  exclusivement  au  Con. 
sul  et  aux  Vice-Consuls,  de  faire  dresser  par  leur  Secrétaire  ou 
Chancelier,  Y  Inventaire  des  Livres  et  Effets  du  Défunt,  pour  les 
remettre  au  Propriétaire  légitime,  et  au  cas  qu'il  n'y  eut  point 
sur  les  Lieux  ni  Consul,  ni  Vice-Consul,  le  Gouverneur  du  Lieu 
fera  faire  un  pareil  Inventaire  par  un  Notaire  en  présence  de  deux 
Suj'ets  du  Roi  des  Deux-Sicilcs,  s'il  s'en  trouve  sur  les  Lieux  et 
a  leur  défaut  par  deux  ou  par  un  Notaire,  assisté  de  deux  Té» 
moins  Habitants  du  Pays,  mais  de  toute  manière  il  en  fera  part 


1)  Aucune  mention  n'est  faite  fans  ce     des  Dcux-Sicilts  avait  acheté  la  Paît  arec 
Traité  d*t  PrctmU  ordinairtt  e4  estraor-     le*  Pirate*  de  Tripoli, 
dinairet  au  prix  desquels  le  Geuverneuieot 
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an  Consul  ou  Vice- Consul  le  plus  proche ,  afin  que  celui-ci  les 
prenne  sous  sa  garde  et  les  restitue  au  Propriétaire,  comme  il  a 
été  dit  ci -dessus. 
Afi  vin     LorwIue  ùcux  Bâtiments  armés  en  guerre  se  rencon- 
treront, ils  se  donneront  des  Témoignages  d'Amitié  après 
avoir  arboré  leur  Pavillon;  mais  lorsqu'un  Bâtiment  armé  en 
guerre  rencontrera  un  Bâtiment  marchand,  celui  armé  en  guerre 
pourra  détacher  deux  hommes,  et  pas  davantage,  dans  sa  Cha- 
loupe, outre  le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour  conduire  cette 
dernière,  et  ces  deux  seules  Personnes  pourront  se  rendre  à  bord 
du  Bâtiment  marchand,  et  examiner  sa  Patentes  lorsque  la  Pa- 
ir rite  aura  été  reconnue  conforme  à  la  Formule  annexée  au  présent 
Traité     on  laissera  ledit  Bâtiment  continuer  son  Voyage  sans  au- 
cun Empêchement,  et  en  lui  prêtant  au  contraire  toute  espèce  de 
Secours,  si  la  Demande  en  était  faite;  mais  s'il  se  trouvait  que  la 
JRutente  ne  fût  point  conforme  à  la  Formule  et  par  conséquent 
non  valide,  ce  ne  sera  point  une  raison  pour  piller  ledit  Bâtiment 
ni  pour  le  molester,  seulement  la  Peine  à  laquelle  il  devra  être 
soumis,  sera  déterminée  par  les  Gouvernements  respectifs  daus 
les  États  desquels  il  sera  conduit,  toujours  de  concert  avec  le  Con- 
sul ou  Agent  de  l'autre  Puissance  qui  y  résidera. 
^  |x      Lorsqu'un  Su/et  d'une  des  Puissances  contractantes 
aura  contracté  des  Dettes  dans  les  Etats  de  Vautre,  et 
qu'il  ne  pourra  les  payer,  on  ne  pourra  rien  prétendre  du  Consul, 
Vice-Consul  ou  Agent  de  la  Nation  du  Débiteur,  ni  rendre  un 
autre  Sujet  responsable  de  cette  Dette,  excepté  le  cas  qu'il  s'y 
fût  oblige  volontairement  et  personnellement  par  écrit. 

S'il  arrivait  qu'un  Sujet  des  Deux-Sicïles  tuât  ou  maltraitât 
un  Sujet  de  la  Régence  de  Tripoli,  et  que  lo  Meurtrier  vint  & 
s'enfuir,  on  ne  pourra  point  s'en  prendre  an  Consul  ni  a  sa  Na- 
tion  pour  les  en  rendre  responsables,  et  bien  moins  encore  lors, 
que  le  Fugitif  sera  arrêté;  ce  dernier  ne  pourra  être  son  mis  h 
d'autres  Châtiments  que  ceux  qui,  d'après  les  Usages  et  Coutumes 
observés  avec  les  autres  Nations  les  plus  privilégiées,  correspon- 
dent  à  son  Délit,  et  il  ne  pourra  être  coudamné  qu'après  qu'on 
aura  fait  appeler  le  susdit  Consul,  aûn  qu'il  défende  la  Cause  de 
Y  Individu  de  sa  Nation. 

I)  M  M.  tTff au  terne  et  de  Cus&y  n'ont  point  rapparié  U  Formulé  <Uoft  il  e«t  fait  mra- 
ti*n  dans  cet  Article. 
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Art  x      Les  Passagers  4)  et  outres  Personnes,  avec  leurs  Effeês9 
qui  se  trouveront  sur  un  Bâtiment  d'une  des  Puissances 
contractantes ,  y  jouiront  d'une  Sûreté  entière,  et  ne  pourront 
être  ni  enlevés,  ni  inquiétés,  ni  contraints  à  faire  aucune  espèce 
de  Déclaration. 

Art  ^  On  ne  pourra  conduire  dans  les  Ports  de  Tune  des  Puis- 
sances contractantes ,  des  Bâtiments ,  Hommes  ou  Ef- 
fets appartenant  aux  Ennemis  de  Vautre  Puissance,  pour  les  y 
vendre,  an  contraire  s'il  y  en  avait  qui  y  fussent  conduits,  on 
s'entremettra  ponr  les  faire  mettre  en  liberté,  et  pour  restituer  les 
Effets,  soit  aux  Propriétaires ,  soit  au  Consul,  Vice- Consul  ou 
Agent  de  leur  Nation,  établi  dans  le  Lieu  le  plus  proche.  Si 
cependant  il  arrivait  que  le  susdit  Sérénissime  Roi  des  Deux-Si- 
cilcs  achetât,  des  Nations  ennemies  des  Régences  borbaresques, 
des  Esclaves  pour  le  Service  de  ses  Galères,  et  que  parmi  ceux-ci 
il  se  trouvât  des  Esclaves  tripolitains,  on  ne  pourra  point  à  l'ave- 
nir exiger,  en  vertu  du  présent  Traité  de  Paix,  la  Restitution 
de  ces  derniers  ainsi  achetés. 

Art  xly  Pour  empêcher  que  sous  Pavillon  et  Patente  d'une  Na- 
tion ennemie  du  Sérénissime  et  Très -Puissant  Roi  des 
Deux-Siciles,  on  ne  puisse  faire  la  Course  contre  ses  Sujets,  et 
que  les  Armateurs  tripolitains  ne  les  molestent,  il  a  été  convenu 
que  tout  Bâtiment  armé  qui  sortira  des  Ports  dépendants  de  la  Ré- 
gence de  Tripoli,  devra  prendre  du  Consul  ou  Vice-Consul  y  ré- 
sidant, un  Passeport,  selon  la  Formule  annexée  au  présent  Traité  *), 
et  tout  Bâtiment  tripolitain  armé  en  guerre  qui  ne  sera  point 
muni  d'un  pareil  Passeport,  sera  réputé  ennemi,  traité  comme  tel 
et  de  bonne  prise.  Si  quelque  Bâtiment  tripolitain  ou  apparte- 
nant au  susdit  Sérénissime  Roi,  allait  faire  la  Course  avec  la  Pa- 
tente d'une  Puissance  ennemie,  et  qu'il  vint  à  être  capturé,  tout 
V Équipage  sera  réduit  à  Y  Esclavage,  le  Bâtiment  et  les  Effets 
qui  s'y  trouvent  appartiendront  au  Capteur,  et  le  Capitaine  sera 
pendu  au  mât  de  son  propre  Bâtiment,  quand  même  il  se  trou- 
verait muni  d'une  Patente  de  son  propre  Souverain,  et  en  cas, 
que  sans  être  capturé,  il  revint  dans  sa  Patrie,  il  sera  banni  à 


1)  Yeyet  T.  H.  du  Mauufï,  Part.  I.  Liv.  II.  2)  MM.  tTHauUriv*  et  d*  Cmuy  a'eat 
Chap.  L  Sect.  111.  Art.  V.  J£$Fmgn€.  L  Jra-  point  rapporté  la  FormuU  dont  il  ut  fait 
goa.  A.  p.  227.  Bote  1.  menti  un  dans  cet  Article. 
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perpétuité  du  Pays  par  son  propre  Souverain,  cl  son  Bâtiment, 
avec  tous  les  Effets  qui  s'y  trouvent,  sera  confisqué,  et  de  celle 
manière,  en  outre  du  Châtiment  qu'il  subira,  il  sera  mis  Lors  d'état 
de  faire  du  mal  à  l'avenir. 

De  même  les  Puissances  contractantes  s'interdisent  la  Fa- 
culté d'accorder,  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit,  leur  Pavillon 
ou  leurs  Patentes  à  des  Bâtiments  ou  à  des  Sujets  d'une  Aa- 
iion  ennemie  de  Tune  ou  de  Vautre. 
Art  XV.      Lorsqu'un  V bisseau  d'une  des  Puissances  contractantes 
fera  la  Capture  d'un  Bâtiment  ennemi,  et  que  sur  ce  Bâti- 
ment  se  trouve  nn  Sujet  de  Vautre  Puissance,  muni  d'un  Passe- 
port  de  son  Souverain,  ou  du  Consul  ou  Agent  de  la  Nation, 
cet  Individu  ne  sera  point  fait  Esclave,  et  ses  Effets  ne  pourront 
point  être  saisis,  seulement  ou  sera  tenu  à  payer  le  Passage  et  le 
Nolîs  *)  des  Effets,  que  ledit  Individu  aurait  dû  payer  au  Capi- 
taine du  Bâtiment  sur  lequel  il  s'était  embarqué. 
Art.  xvi      'jM  Coimds  et  Vice-Consuls  des  Deux-Siciles  perce- 
vront, des  Sujets  du  susdit  Sérénissime  et  Très- Puissant 
Roi.  les  Droits  de  Consulat,  conformément  aux  Règlements  que 
Sa  Majesté  prescrira  à  cet  égard,  et  de  la  même  manière  que 
cela  se  pratique  à  l'égard  des  Consuls  des  Deux-Sicilcs  établis 
dans  les  Domaines  de  la  Porte  ottomane. 

__„     Les  Sujets  du  susdit  Scrcnissime  et  Très -Puissant  Roi 

Art-  A.>1I. 

ne  pourront,  sous  aucun  Prétexte,  être  contraints  a  rece- 
voir quoique  que  ce  soit  à  bord  de  leurs  Bâtiments,  contre  leur 
volonté,  ni  à  faire  des  Voyages  dans  des  Lieux  ou  ils  ne  voudront 
pas  aller;  lesdits  Bâtiments  ne  pourront,  sous  aucun  Prétexte, 
être  retenus  plus  de  Luit  jours  dans  les  Ports  tripolitains  à  l'oc- 
casion de  la  Sortie  des  Vaisseaux  de  Y  État,  et  l'Ordre  concernant 
la  Détention  desdits  Bâtiments  sera  envoyé  au  Consul,  qui  aura 
de  le  faire  exécuter,  mais  cet  Ordre  ne  sera  point  applicable 
Bâtiments  qui  feront  le  Cabotage  sur  les  Côtes  du  Royaume 
de  Tripoli. 

Lorsque  le  Capitaine  d'un  Bâtiment  dudit  Royaume  voudra 
mettre  son  Navire  en  catène a),  il  ne  pourra,  sous  aucun  Prétexte, 
requérir  on  forcer  l'Équipage  d'un  Bâtiment  appartenant  aux  Su- 

1)  Ce«p.  T.  I.  <la  Manuel,  Liv.  I.  Chip.  II.        2)  Comp.  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Lîv.  H. 
Sect.  II.  Art.  V.  p.  35.  note  2.  Cfcap.  I.  Sect.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  3.  PU* 

et  Fhrtnce.  E.  p.  140.  note  1. 

m.  17 
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jets  dudît  Très-Puissant  Roi  à  l'assister  dans  celte  Opération,  et 
cette  Assistance  n'aura  lieu  que  lorsque  le  Capitaine  ou  Patron 
de  ce  dernier  Bâtiment  s'y  prêtera  volontairement,  ou  contre  nn 
Payement  convenu,  ou  à  d'autres  Conditions. 

Traité  de  Paix,  conclu  entre  le  Roi  des  D eux-Si- 

»  a?hi.  ciIes  (Fc>%<Iinand  JV)  ct  Son  Altesse  le  Bcg  de 
Tripoli  (par  T  honorable  Edouard  Baron  Exmouth 
etc.  etc.,  Commandant  en  Chef  de  V Escadre  de  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  dans  la  Méditerranée,  dûment 
autorisé  par  S.  3L  le  Roi  des  Dcux-Sicilcs) ,  signé  à  Tri- 
poli,  le  29  Avril  1816,  et  de  r Hégire  1231,  le  douzième  Jour 
de  la  Lune  de  Redgeb  l). 

Il  est  en  outre  convenu  qu'un  Consul-sén cral  de  S.  W. 
Art.  II.  *  ° 

le  Roi  des  Dcux-Sicilcs  sera  admis  à  Tripoli,  sur  le  môme 
Pied,  et  traite  avec  les  mêmes  Égards  que  ceux  des  autres  Puis- 
sances de  T  Europe,  pour  régler  les  Affaires  de  Commerce, 

11  aura  la  Faculté  d'arborer  le  Pavillon  national  sur  Y  Hôtel 
consulaire,  ct  il  jouira  du  libre  Exercice  de  sa  Religion  de 
même  qu'en  jouiront  ses  Domestiques  ct  tous  ceux  gui  désire- 
ront y  participer. 

Si  un  Vaisseau  sicilien  fait  Naufrage  sur  les  Col  es 

Art.  VIII.  u 

des  Domaines  de  S.  A.  le  Beg  de  Tripoli,  le  Gouverneur 

0 

et  les  Habitants  du  District  traiteront  Y  Equipage  avec  toute  Hu- 
manité; ils  lui  prêteront  toute  Assistance  possible  pour  sauver  le 
Vaisseau  ct  la  Cargaison,  ct  ils  employeront  toute  la  Vigilance 
possible  pour  que  rien  ne  soit  dérobé.    La  même  Assistance  ct  Pro- 
tection seront  données  aux  Vaisseaux  tripolilains  faisant  Nau- 
frage sur  les  Côtes  des  Deux-Sicilcs. 
An  ix      ^*  quelque  Dispute  s'élevait  entre  les  Sujets  de  S.  M. 
Sicilienne,  il  sera  permis  au  Consul  de  décider  la  Ques- 
tion sans  que  le  Magistrat  ou  autre  Autorité  du  Lieu  puisse  y 
intervenir,  à  moins  que  la  Dispute  ne  se  soit  élevée  entre  un  Si- 
cilien et  un  Africain  (Tripolitain)  dans  lequel  cas  le  Juge  (du 
Pays)  décidera  en  présence  du  Consul. 

1)  Collez  ti  on  e  dtlU  Leggi  etc.  anno  1816.  29  Avril  1816,  suit  exacte  ,  ta  date  cerre- 
No.  46.  p.  318.  (en  italien.)  —  31  art  eus,      spondante  de  V Hégire  sera  le  13  Rrdjt*  et 


Recueil,  Snppl.  T.  IX.  p.  107.  (en  français  non  le  trentième  jour  de  la  Lune  de  Jumtd 
et  en  italien.)  —  eff/au  Irrite  et  de  Cussy,      Ovell  (?)  comme  le  porte  le  Texte  rapporté 


1.  c  Part.  H.  T.  II.  p.  320.  (en  français.)  par  les  Auteurs  des  Rtcueils  cilM  ci-desw*. 
En  admettant  que  la  djte  de  Y  Ère  chrétienne, 
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Ni  le  Consul^  ni  les  Gens  de  sa  Suite  ')  ne  seront  respon- 
sables des  Dettes  contractées  par  un  Sujet  sicilien,  à  moins  qu'ils 
ne  se  soient  rendus  Garants  par  une  Obligation  écrite,  signée 
par  eux. 

x       Lorsqu'un  Sicilien  viendra  à  mourir  dans  les  Domaines 
de  Tripoli ,  ses  Biens  et  Propriétés  seront  consignés  au 
Consul  de  Sicile,  pour  le  Compte  des  Héritiers  du  Défunt. 

Le  second  des  Articles  additionnels,  signés  le  même  jour,  contient  la  Stipulation  rela- 
tive au  Présent  de  quatre  mille  piastres  payables  à  chaque  Installation  d'un  nouveau  Con- 
sml  de  la  part  des  Deux-Siciles.  Celle  Stipulation  a  été  abrogée  par  l'Article  V.  du  Traité 
entre  la  France  et  la  Régence  de  Jr/^o/i  du  11  Août  1830.  (Voyez  plus  haut  p.  177.) 


Le  Gouvernement  royal  des  Deux-Siciles  entretient  un  Consul- 
à  Tripoli*). 


30. 

DEUX-SICILES  et  TUNIS»). 

Traité  de  Paix,  conclu  entre  le  Roi  des  Deux -Si- 
i71A?rfl  ciîcs  (Ferdinand  IF)  et  Son  Altesse  le  Beg  de  Tu- 
nis (par  V honorable  Edouard  Baron  Exmouth  etc., 
Commandant  en  Chef  de  TEscadre  de  S.  M.  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  dans  la  Méditerranée,  dûment  auto- 
risé par  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles),  signé  au  Palais 
du  Bar  do  près  de  Tunis,  en  Présence  du  Dieu  Tout-Puissant, 
le  17  Avril  de  Tan  de  Grâce  1816,  et  du  29  de  la  Lune  de 
DjemaziuV  Akhir  de  Tan  de  T Hégire  1231  *). 

Les  Articles  IL  VIII.  IX.  et  X.  contiennent  littéralement  les  mêmes  Stipulations  qui 
sont  énoncées  dans  les  Articles  H.  VIII.  IX.  et  X.  du  Traité  du  29  Avril  1816  avec  la  Ré- 
gence de  Tripoli,  «jui  précède. 

Art.  X1IL      Si  S*  M*  1C  R0i  de8  DeuX'SicileS  dé8Îre  tf16  10  Consu2 

britannique  agisse  en  qualité  de  son  Agent,  S.  A.  le  Beg 
de  Tunis  consent  à  cet  Arrangement,  jusqu'à  ce  qu'un  Consul  y 

• 

1)  C'est  par  erreur  que  dans  le  Texte  rap-  cueil,  SttppL  T.  IX.  p.  99.  (en  italien  et  en 
porté  par  les  Auteurs  des  Recueils  ci-dessus  français.)  —  d'Haut  criée  et  ds  Cussy,  1.  c. 
cités,  les  mots  italiens  „nè  il  Console,  ne  Part.  11.  T.  H.  p.  325.  {tn  français.)  —  En 
%,la  sua  genten  ent  été  traduits  par  „  le  admettant  que  la  date  de  YÈre  chrétienne, 
..Consul  et  son  Agent."  17  Avril  1816,  soil  exacte,  la  date  correspon- 


2)  Almanacco  reale,  1835.  p.  116.  dante  de  V Hégire  sera  le  29  DjematluF  Ahhir 

3)  Veyes  plus  haut  p.  207.  et  non  le  19  de  la  Lune  de  Yumed  Ovell  (?) 
h)  Coltetxione  délit  Leggi  etc.  oano  1816.     comme  le  porte  le  Texte  rapporté  par  les 

Ho. 40.  p.  251.  (en  italien.)  —  Martens,  Re-     Auteurs  des  Recueils  ci-dessus  cités. 

17  • 
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soit  envoyé,  ce  qui  toutefois  devra  avoir  lieu  dans  l'espace  de  Irois 
mob. 

L'Article  XIV.  renferme  le  Stipulation  relative  au  Prêtent  de  dix  mille  piastres  <T£r~ 
pagne,  que  le  Roi  des  Deux -Sicile*  s'oblige  de  payer  tous  les  deux  ans  au  lie  g  de  Tunis. 
Cette  Stipulation  a  été  abrogée  par  l'Article  IV.  du  Traite  du  8  Août  1830,  entre  la  France 
et  la  Régence  de  Tunis.  (Voyez  plus  haut  p.  201.) 


Le  Roi  des  Deux-Siciles  entretient  à  Tunis,  un  Consul -gé- 
néral et  un  Vice-Consul,  à  Biserte,  La  Goulet  te  et  Sjfakes  des 
Vice-Consuls,  à  Susa,  un  Agent  consulaire  *). 

§.  31. 

DEUX-SICILES  et  VILLES  HANSÉATIOUES. 

Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  le  Royaume  des  Deux  -  Slclles  et  les 
Tilles  honséatlques. 

Le  Roi  des  Deux-Siciles  entretient  un  Consul-général  à  Ham- 
bourg, et  des  Vice-Consuls  à  Brème  et  Lubeclc  *). 

La  Ville  libre  de  Hambourg  entrelient  un  Consul  -  général 
dans  la  Ville  de  Naples 

§.  32. 

DEUX-SICILES  tr  WURTEMBERG. 
Il  n'existe  aucune  espèce  de  Traité  entre  les  Deux-Slcllcs  et  le  Royaume  de  Wurtemberg. 


Le  Roi  de  Wurtemberg  entretient  dans  la  Ville  de  Naples 
un  Agent  pour  les  Affaires  de  Commerce 


ARTICLE  II. 

SARDAIGNE. 
§  1. 

SARDAIGNE   et  ALGER. 

1816       Traitè  dc  p™x  entre  S.  M.  le  Roi  de  S ar daigne 
3  Avril.  (Victor  Emanuel)  et  S.  A.  S.  le  Dey  d'Alger  fait 
et  conclu  dans  la  Cité  guerrière  d Alger  à  la  Pré- 

1)  Almanacco  reale,  1835.  p.  116.  ont  été  institués  en  1837  par  le  Ministre  des 

.  ,  Deux-Siclles  près  les  Villes  hanséatlaues. 

U  Le  Consulat  gênerai  à  Hambourg  et        3)  JImanaeco  reale,  1835.  p.  105. 
les  Hce.  Consulats  à  Brème  et  à  Lubeck        4)  ibidem,  P.  110. 
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sence  de  Dieu  Très-Puissant,  le  3  Avril,  Van  de  J.  Chr.  1816, 
et  Tannée  de  T Hégire  1231,  le  quatrième  jour  de  la  Lune  Ju~ 
med  Awoll  (?)  (Sa/fer),  par  le  Très-Honorable  Edouard 
Baron  Ex  m  oui  h  etc.,  étant  dûment  autorisé  par  S.  A.  R.  le 
Prince-Régent,  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M,  le  Roi  du  Ro- 
yaume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  par 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 

Il  est  de  plus  convenu  qu'un  Consul-général  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à  Alger  sur  le  même  Pied, 
et  traité  avec  le  même  Respect  que  les  Consuls  des  autres  Na- 
tions européennes,  pour  le  Règlement  des  Affaires  commerciales, 
et  qu'il  lui  sera  permis,  dans  sa  propre  Maison,  le  libre  Exercice 
de  sa  Religion,  soit  pour  lui  et  ses  Domestiques,  soit  pour  les 
a  aire*. 

 Un  Consul-général  de  S.  M.  Sarde  sera  envoyé 

^bwi  aussî,ot  qu'U  8era  Possiu,eî  el  en  attendant  le  Consul  bri- 
tannique en  fera  les  Fonctions. 


La  Sardaigne  entrelient  a  Alger,  un  Consul,  à  Bonc,  un 
Pro-Consul,  a  Bugie,  un  Délégué  consulaire,  h  Oran,  un  Pro- 
Consul 3). 

SARDAIGNE  et  AUTRICHE. 

11  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  le  Royaume  do  Sardaigne  et  l'Empire 

d'Autriche.  . 

L'Article  X.  du  Traité  d'Alliance,  dit  Vltalie,  entre  la  Sardaigne,  {Espagne  et  I  Im- 
pératrice, Keine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  conclu  à  Aranjuez,  le  U  Juin  1752  »),  porte  la 
Stipulation  suivante:  „Aûn  devancer  pour  h  Bien  commun,  l'Accroissement  du  Commerce 
„  entre  les  Sujet»  des  Hauts  Contractants,  il  a  été  convenu  qu'il»  jouiront  dani  leur*  Etats 

1}  Traités  publics  de  la  Maison  royale  p.  195.  (en  français.)  -  Coleccion  de  los 

de  Savoie,  T.  IV-  p.  254.  Tratados  de  Paz,  AUanzù,  Comerao  etc., 

2)  Calendario  générale  pe'  Begii  Stati  ajustados  por  la  Corona  de  Lspanacon 
rte  anno  XIV  1837.  p.  30.  las  Potencias  extrangeras,  desde  el  tiey- 

3)  Traité  d'Alliance,  dit  d'Italie,  entre  nado  del  SeT.or  Don  Felipe  Quinto  hasta 
S   31    Charles  Emanuel  Hl,  Bot  de  el  présente  (Puhlicase  por  dtsposlaon  del 
Sardaigne,  r  impératrice,  Reine  de  Hon-  Exmo.  Senor  P°z**' 
Krie  et  de  Bohême  (Marie  Thérèse)  drid,  T.  I.  1796.  T.  II.  1800.  T.  III.  1901 
fj  le  liai  d'Espagne  (Ferdinand  Vl)y  peU  in  fol.),  T.  III.  P.  75.  (en  espagnol 

à  Aranjucz,  le  U  du  mois  de  Juin      et  en  latin.)  —  Schoell,  Hht.  abrégée, 


1752.  (Original  latin.)  \  Wench,  I.  c.  T.  II.  T.  H.  Cbap.  XVI.   p.  439.  -  dHauterlve 

707.  (en  latin  et  en  français.)  -  Mer-  et  de  Cussy ,  I.  c.  Part.  II.  T.  I.  p.  S». 

lurc  hist.  et  polit.  T.  CXXXUI.  P.  283.  (en  (Extrait.)  (tnfronçats.)  -  Traites  pubUcs  de 

français.)  -  Moser,  Vcrsuch,  T.  VIII.  la  Maison  royale  de  Savate,  T.HLp.1-8. 
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,,et  Port*  respectifs,  situés  en  Europs,  des  mêmes  Privilège*  qui  y  sont  accordés  à  U 
„  dation  la  plus  amie;  et  que,  pour  resserrer  d'autant  plus  étroitement  les  noeuds  de  l'Union 
„  entre  Sa  Sacrée  Majesté  impériale  la  Heine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Sacrée  Majesté 
„  catholique  et  Sa  Sacrée  Majesté  le  Koi  de  Sardaigne,  on  apportera  avec  une  égale  ardeur, 
„de  part  et  d'autre,  la  plus  scrupuleuse  Attention  à  se  procurer  réciproquement  tout  ce  qui 
pourra  tendre  a  cette  fin  si  désirée." 

La  Convention  entre  la  Sardaigne  et  Y  Autriche,  conclue  le  19  Novembre  1821  *),  rela- 
tivement au  Droit  d'Aubaine,  et  le  Traité,  conclu  le  4  Décembre  1834  2),  relativement  à  la 
Contrebande  sur  les  Eaux  limitrophes  du  Lac  Majeur,  du  Po  et  du  Tessin,  ne  renferment 
aucune  Stipulation  concernant  Y  Établissement  de  Consuls, 


(en  latin.)]  II  y  a  dans  ce  dernier  Recueil, 
erreur  dans  l'Intitulé  du  Traité  de  1752.  Ce 
Traité  n'a  point  été  ronclu  entre  U  Sur  daigne, 
Y  Espagne  et  Y  Empereur,  alors  régnant  (  Fran- 
çois /),  mais  entre  la  Sardaigne,  YEspagne 
et  l'Impératrice ,  Reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème  (marie  Thérèse)  •). 

1)  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne ( Charles  Félix)  et  S.  M.  PEm- 
pereur  d'Autriche  (François  I),  par 
laquelle  ou  a  étendu  la  Convention  sur 
t Abolition  du  Droit  d'Aubaine  de  Tan- 
ne?* 1763  aux  Pays  réunis  depuis  lors  aux 
deux  Monarchies  avec  des  Dispositions  re- 
lative», faite  à  Vienne,  le  19  Novembre 
1824.  (  Traités  publics  de  la  Maison  royale 
de  Savoie,  T.  IV  p.  551.  (eu/rançuis.)  — 

•)  L'Archiduchesse  Marie  Thérèse,  fille 
aînée  de  l'Empereur  Charles  VI,  qui,  d'après 
la  Pragmatique  Sanction  (voyez  T.  I.  du 
Manuel,  Liv.  I.  C.hap.  V.  Sert.  II.  Italie. 
Art.  III.  Dcux-SiciUs.  §.1.  p.  292.  note  1.  ), 
devait  lui  succéder  dans  tous  ses  États  héré- 
ditaires, avait  épou*é  le  12  Février  1736, 
François  Étienne,  Prince  héréditaire,  et,  de- 
puis 1729,  Duc  de  Lorraine,  François 
Etienne,  ayant  été  investi,  en  1737,  du  Grand. 
Duché  de  Toscane,  à  la  place  du  Duché  de 
Lorraine  qu'il  avaft  cédé  à  la  France  (voyez 
Srhoell,  Cours  d'hisi.  T.  XLVI  Part.  I. 
Table  alphabétique  des  Vol.  XXXVII.  à  I.XVI. 
p.  2U.  Col.  2.  art.  Lorraine,  p.  32  t.  Col.  1. 
art.  Toscane.  —  Art  de  vérifier,  T.  XIII. 
p.  *25.  Chronologie  historique  dts  Ducs  de 
Lorraine.  T.  XVIII.  p.  95.  Chronologie  his- 
torique des  Grand- Ducs  de  Toscane.),  Et 
en  1739,  avec  son  F.pouse,  son  entrée  solen- 
nelle à  Florence.  Marie  Thérèse  était  à 
Vienne  lorsque  son  père  mourut  (le  20  Oc- 
tobre 1740),  et  au  tilùt  rllo  fut  (  roclamée 
Souveraine  de  tous  les  États  héréditaires 
de  lu  âlauon  d'Autriche,  sous  le  litre  de 
Heine  d'Hongrie  et  de  Unième,  Archidu- 
chesse d'Autriche.    Le  21  Novembre  de  la 


(Tffauterivc  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  !. 
p  191.)  (Substance.)  Cette  Convention  ne  se 
trouve  point  dans  le  Recueil  de  Mort  eus, 
et  la  Citation  (T.  X.  Suppl,  p.  446.  )  faite  par 
MM.  aVHauteriv*  et  de  Cussy,  est  fausse. 

2)  Trotté  entre  S.  M.  U  Roi  de  Sar- 
daigne (Charles  Albert)  et  S,  M, 
TEtnpereur  d'Autriche:  (François  I), 
pour  empêcher  la  Contrebande  sur  les  Eaux 
limitrophes  du  Lac  Majeur,  du  Po  et  du 
Tessin,  fait  à  Turin,  l*  4  Décembre  1S3*. 
(Traités  publics  de  la  Maison  royale  de 
Savoie,  T.  V.  p.  60.)  (en  italien).  Ce 
Traité  ne  se  trouve  ni  dans  le  Recueil  do 
Mariens,  ni  dans  celui  de  MM.  d'Haute» 
rive  et  de  Cussy. 

même  année ,  elle  déclara  Je  Grand-Duc  de 
Toscane  son  Corégent,  ce  qui  ne  fut  pour- 
tant qu'un  simple  Titre,  car,  quoiqu'elle  aimât 
tendrement  son  Epoux,  et  qu'elle  le  consultât 
quelquefois,  elle  ne  lui  donna  aucune  part 
au  Gouvernement.  Par  un  Acte  particulier, 
elle  transféra  sur  le  Grand.Duc  le  Suffrage 
électoral  de  Bohème  et  tous  le*  Droits  qui 
y  étaient  attachés  —  François  Étienne  ayant 
été  élu  Empereur  d'Allemagne,  le  13  Sep- 
tembre 1745,  après  la  mort  de  Charles  VU, 
arrivée  le  26  Janvier,  Marie  Thérèse,  son 
Épouse,  prit  le  titre  d'hnpèratrlce-Reime.  — 
Après  le  décès  de  François  /,  le  18  Août 
1705,  son  fils  ainé,  Joseph,  le  Koi  des  Ro- 
mains, prit  le  titre  d'Empereur,  et  au  mois 
de  Septembre  de  la  même  année,  Marie  Thé- 
rèse, le  nomma  son  Corégent  pour  tous  les 
États  autrichiens;  mais  c'était  un  simplo 
Titre,  excepté  à  l'égard  de  l'armée  dont  elle 
lui  abandonna  l'Organisation  et  la  Direction.— ' 
Mûrie  Thérèse  mourut  le  29  Novembre  1780. 
(Sehoell,  Cours  iThîst.  T.  XLI.  Liv.  VIII. 
Chap.  XVI.  Sect.  IL  p.  252.  sqq.  -  Biogr, 
universelle,  T.  XXVII.  p.  55.  sqq.  -  Dkf- 
d*  lu  Conversation,  T.  XXXVH.  p.  182.  sqr  ) 
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La  Sardaigne  entrelient  des  Consuls- généraux  à  Milan  et 
à  Venise,  et  un  Consul  h  Tricste  x). 

V Autriche  entretient 
dans  les  États  de  Terre -ferme  : 
dans  la  Jurisdiclion  du  Sénat  de  I\ice, 

à  JSice,  un  Consul  et  un  Vice-Consul h  Diano -Marina, 
Onciïïc  et  San-Remo,  des  Vice-Consuls,  à  4//*  Arma, 
un  Vicc-Consul-général 2)  ; 
dans  la  Jurisdiclion  du  Sénat  de  Gènes, 

à  Gênes,  un  Consul-général  et  un  Chancelier  l); 
dans  r//<:  c/<?  Sur  daigne: 

à  Cagliari,  un  Consul  *). 

§.3. 

S  A  H  DAIGNE  et  BAVIÈRE. 
Il  n'eiûtc  point  de  77<ii/«?  </*  Commerce  enfre  la  Smdu'giic  il  la  ÏSuviire. 


La  Bavière  entretient 
dans  les  Etais  de  Terre -ferme: 
dans  ta  Juridiction  du  Sénat  de  ISice, 

à  /V/Vtf,  uu  Consul')-, 
dans  la  Jurisdiclion  du  Sénat  de  Gênes, 
à  Gênes,  un  Consul 6). 

§.  4. 

SARDAIGNE  et  BELGIQUE, 
li  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  la  Sardaigne  el  la  Belgique. 


La  Sardaigne  entretient  un  Consul  à  Anvers  '). 
La  Belgique  entrelient 
dans  les  ^7«/*  «te  Terre -ferme: 
dans  la  Jurisdiclion  du  Sénat  de  JSice, 

à  D/ice,  un  Consul  *)  ; 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gènes, 
à  Gênes,  un  Consul9). 

1)  CaUndario  générale,  1837.  p.  32.               G)             p.  34. 

*>  ftid*w,  p.  32.  7)  761^,  p.  31. 

3)  /«</«»,  p.  34.  g    b.d  32. 

*)  /Mon,  p.  32.  r 

*)  /*</«,,  p.  32.  »)  «««■■,  P-  ^- 
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Il  n'existe  point  de  Traité  de 
du  DiésiL 


§.  5. 

SARDAIGNE  et  BRÉSIL. 

entre  le  Royaume  de  Sardaigne  et  PEinpirei 


La  Sardaignc  entrelient  un  Chargé &  Affaires  Consul-général 
à  Rio  Janeiro,  et  des  Vice-Consuls  à  Bahia  et  Fcrnanibouc  *). 

Le  Brésil  entretient 
dans  les  États  de  Terre -ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 

a  Gênes,  un  Consul-général  pour  tous  les  Étals  sardes, 
à  Lérici,  un  Consul  et  un  VicoConsul  ')  \ 
dans  P/Aj  <ftj  Sardaignc: 

à  CugUari,  un  Vice-Consul  *). 

§.  6. 

SARDAIGNE  et  CHINE. 

Il  nVaiste  point  de  Tro/'/i-  de  Commerce  entre  te  Royaume  de  Sardaignc  el  1'fimi.ire 
de  la  Chine*  1 

La  Sardaignc  entretient  un  Consul-général  à  Canton  «). 

§.  7. 

SARDAIGNE  et  DANEMARK. 

A.    OÊHES  ET  OAXEMAHK. 

P  JïCïmm"C!>  h  rl"\ imP9tUtnt  *»J*»tmmrk  dans  la.  Méditerranée  ,e  fait  avec  te 
fort  de  CWir«;  ,1  a  pour  objet  tant  les  Echanges  direct»  que  le  Fret  *). 

1756       Traité  perpétuel  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  JSa- 
13  Ma«.  **ga*iQn  entre  S  M.  Frédéric  V,  Roi  de  Danemark, 
Norvège  etc.,  et  la  Sérénissime  République  de  Gênes, 
fait  et  conclu  à  Paris,  le  13  Mars  1756 


1)  Caltnàarlo  générale,  1837.  p,  33. 

2)  Ibidem,  p.  3t. 

3)  Ibidem,  p.  33. 

4)  Ibidem,  p.  31. 

5)  Marient,  Cours  diplomatique,  T. HT, 
LiV.  Vf.  Chap.  VII.  Des  Relations  entre  le 
Danemark  ci  Vltalie.  §.  397.  p,  383. 
Sardaigne.  Ç.  399.  p.  39*.  Gènes  ou  Ligurie. 

6)  Imprimé  séparément  in  4°.  par  Autorité 
royale  à  Copenhague,  (en  danois.)  —  Doh  m, 
Materiallen ,  Vrae  raison,  p.  375.  (en 
allemand.)  -  Se  ho  us,  Chronologlsche  iîc- 


j«/rr,  a.  1756.  p.  H».  (en  danois.}  — 
|.  r.  T.  III.  p.  88.  (rn/rauçah  )  — 
de  Reediz,  Répertoire  historique  et  chro- 
nologique, p.  207.  (cilé.)  —  d'Hauterh  e  et 
</«  Cussy,  I.  c.  Fart.  II.  T.  II.  p.  71.  (cité.) 
Mr.  dt  marient  (Cours  diplomatique, 
ubl  supra)  dit  que  ]e  Traité  de  1756  a  été 
annulé,  MM.  d'Haut erive  et  de  Cussy 
(ubl  supra)  répètent  cette  Assertion,  et  Mr. 
de  Reediz  (ubi  supra)  dit  qu'il  a  été  aboli. 
L'une  et  l'autre  manière  de  s'exprimer  est 
également  incorrecte,  puisque  dans  te  Pré. 
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Art.  m.  B  8Cra  ,ibrc  à  l0U8  ftcS0*»0***)  Capitaines  des  Fais- 
seaux  et  antres  Su/ets  des  Puissances  contractantes,  de 
traiter  leurs  Affaires  par  eux-mêmes  ou  par  tels  Préposés  qu'ils 
auront  choisis,  sans  être  obligés  de  se  servir  des  Interprètes,  Entre- 
metteurs, Courtiers  on  antres  Personnes  semblables,  établies  par 
Autorité  publique,  ni  de  leur  payer  aucun  Droit,  à  moins  qne  de 
leur  propre  mouvement  ils  ne  jugent  à  propos  de  les  employer, 
auquel  cas  ils  seront  tenns  de  se  conformer  à  la  Taxe  des  Règle- 
ments on  Tarifs,  s'ils  ne  sont  convenus  autrement  Néanmoins  s'il 
se  trouve  des  Lieux,  où  en  toute  occasion  d'Intérêts  a  discuter  et 
de  Démêlés,  il  soit  établi  par  Ordonnance  ou  par  Usage  et  Cou- 
tume de  Commerce,  que  pour  rendre  valides  les  Contrats  et  Con- 
ventions, qui  font  l'Objet  de  la  Contestation,  on  doive  produire  en 
Justice  l'Attestation  ou  le  Certificat  de  Gens  publics  (voulant  con- 
tracter avec  la  même  bonne  Foi,  Sûreté  et  Précaution,  que  ceux 
do  Pays),  on  a  jugé  qu'il  sera  nécessaire  de  se  servir  des  susdites 
Personnes  publiques ,  en  les  payant  suivant  les  Usages  et  Coutu- 
mes du  Pays,  si  ce  n'est  quand  un  Bâtiment,  soit  en  chargeant, 
soit  en  déchargeant,  sera  forcé  de  faire  la  Quarantaine,*  alors  il 
loi  faudra  absolument  se  servir  des  Gens  de  V Hôpital,  et  les  payer 
conformément  et  suivant  les  Règlements. 

On  préposera  respectivement  de  pail  et  d'autre  (non 

Art.  IV»  *  * 

dans  les  petits  Poris  et  Places  de  peu  d'importance,  mais 
dans  les  Ports  et  Places  de  Commerce  les  plus  considérables)  des 
Consuls  ou  Vice-Consuls,  qui  n'auront  de  Prérogatives,  de  Privi- 
k'ges  et  de  Droits  qu'autant  qu'il  plaira  aux  Puissances  contrac- 
tantes de  les  accorder,  étendre  ou  restreindre,  ainsi  qu'il  se  prati- 
que avec  les  Nations  les  plus  favorisées  à  cet  égard,  sans  qu'ils 
puissent  dans  aucun  tems  s'attribuer  Jurisdiction  contentieuse  et 
coactive.  Leurs  Devoirs  respectifs  consisteront  à  faire  jouir  pai- 
FÎMcmcut  les  Sujets  des  Concessions  accordées  et  convenues  par 
les  Hautes  Parties  contractantes.  Une  Attention,  qui  n'est  pas 
de  moindre  conséquence,  et  qu'ils  auront  continuellement  devant 


ambule  iu  Traité  subséquent  de  1789,  il  est 
expreeaéaient  dit  que  les  deux  Puissances 
contractante*-  sont  convenues  par  un* 
^Correspondant  e  confidentielle  de  confie- 
..mer  leur  Traité  perpétuel  d'Ami- 
..tie  et  de  Commet  ce  de  1756."  I*e 
foit,  rst  qu'en  »ub»tilu<wt  le  Traité  de  1789 
4  ceUi  de  1766.  le»  puissance*  contractante 


ont  en  en  vue  de  rédiger  les  divers  Points 
„«f  Articles  (dent  se  renpes^it  le  Traite 
„de  1756)  dans  un  Ordre  plus  clair,  d'en 
y  fixer  le  sens  d'une  manière  précise,  et  </> 
„  insérer  F Accord  entre  eux  formé  pour 
,,r Extradition  réciproque  d*s  Malfaiteurs 
„<<  Déserteurs."  (Vejex  plu*  Im*  p.  Ï7J.) 
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le»  yeux,  sera,  d'assoupir  à  l'instant,  si  faire  se  peut,  toutes  Que- 
relles et  Disputes,  et  d'accommoder  à  V amiable  les  Contestations 
des  Parties,  qui  seront  convenues  de  bou  gré  entre  elles,  d'en  passer 
par  leur  Arbitrage.  On  pourvoira  aussi  à  ce  que  de  part  ni  d'autre 
les  Droits  et  Honoraires  desdits  Consuls  ou  Vice -Consuls,  uc 
deviennent  excessifs,  et  à  ce  que  ceux-ci  observeut  toute  Attention, 
Circonspection,  Justice  et  Équité,  pour  que  les  Sujets  des  deux 
Puissances  uc  se  dégoûtent  de  retourner  dans  les  Ports  respectifs, 
et  d'y  continuer  une  Correspondance  tant  souhaitée. 
ah  ix  ^  a  ^  statué  et  arrêté,  qu'on  ne  fera  que  deux  Visi- 
tes (des  Navires);  l'une  à  l'Arrivée  et  l'autre  au  Départ: 
on  fera  celle  de  l'Arrivée  avant  ou  après  le  Débarquement  du  tout 
ou  d'une  partie  des  Marchandises,  a  l'option  du  Directeur  des 
Douanes,  lequel  aura  soin  de  communiquer  au  Visiteur  la  Décla- 
rai ion  sans  aucun  Retardement,  aûn  qu'on  fasse  la  Visite,  et  que 
l'on  procède  en  diligence  au  Débarquement  des  Marchandises,  pen- 
dant  lequel  on  pourra  mettre  a  bord  jusqu'à  trois  Soldats,  pour 
empêcher  qu'on  ne  détourne  quelques  Marchandises,  et  pour  y 
rester  jusqu'à  ce  que  la  Visite  soit  faile.  On  fera  également  la 
Visite  du  Départ  avant  ou  après  l'Embarquement  du  tout  ou  d'une 
partie  des  Marchandises,  au  choix  du  Direct  eut*  des  Douanes,  le- 
quel ne  manquera  pas  de  le  déclarer  sans  Délai  et  en  diligence, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  ne  pas  détenir  ou  retarder  le  Bâti- 
ment. De  plus  les  deux  Parties  contractantes  donneront  les  Or- 
dres les  plus  précis,  et  prendront  les  Mesures  convenables,  afin  que 
ces  Visites  se  fassent  avec  Ordre  et  avec  une  telle  Accélération, 
que  les  Marchandises  ne  puissent  souffrir  aucun  Préjudice,  le  Con- 
sul ou  quelqu'un  de  sa  part,  pouvant  assister,  sans  qu'il  puisse 
retarder  la  Visite,  ni  causer  le  moiudrc  Obstacle,  y  étant  regarde 
comme  un  simple  Témoin. 

An  xii  Dans  les  Maisons,  Magasins  ou  Boutiques  des  IVe'go- 
ciants,  Sujets  des  Puissances  contractantes,  on  ne  pourra 
pas  faire  la  Visite  des  Marchandises  déjà  introduites  et  permises, 
sous  Prétexte  qu'elles  n'aient  pas  payé  les  Droits,  ni  à  raison  de  cela 
faire  des  Perquisitions,  à  moins  qu'on  ne  surprit  la  Marchandise  au 
moment  de  l'Introduction  qu'on  en  ferait  dans  les  Maisons,  ou  qu'on 
eût  de  forts  Indices  ou  Soupçons,  que  daus  une  Maison,  Magasin  ou 
Boutique  il  y  aurait  des  Marchandises  prohibées,  ou  non  dénoncées  *), 

1)  Dénoncer,  déclarer,  publier.  (Dieu  de  T Académie.) 
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oa  introduites  sans  Payement  de  Droits;  on  même,  que  les  Mar- 
chandises n'y  existant  plus,  on  eût  des  Preuves  de  l'Extraction  ou 
de  l'Introduction,  qui  en  auraient  été  faites,  eu  Fraude  de  ce  que 
prescrivent  les  Ordonnances  de  tEtat.    Dans  chacun  de  ces  cas 
les  Marchandises  seront  sujettes  à  Confiscation,  et  les  Auteurs  ou 
Receleurs  de  la  Contrebande  le  seront  également  aux-mémes  Pei- 
nes, que  tout  Naturel  du  Pays,  ou  tout  autre  de  la  Nation  la 
plus  favorisée ,  qui  serait  tombé  en  semblable  Contravention,  et 
oo  pourra  en  ce  cas  faire  en  tout  tems  la  Visite  et  la  Perquisu 
//on,  a  laquelle  néanmoins  celui,  chez  lequel  elle  se  fera,  pourra 
faire  intervenir  le  Consul,  comme  simple  Témoin,  sans  relarder 
la  Visite  pour  l'attendre,  ou  que  sa  Présence  puisse  en  interrompre 
le  cours,  ou  y  apporter  aucun  Empêchement.   Toutefois,  dans  au- 
cun des  cas  énoncés,  on  ne  pourra  toucher  a  ses  Livres  et  Papiers, 
ni  même  en  demander,  pour  telle  cause,  Exhibition  en  Justice, 
mais  seulement  dans  les  Procès,  ou  ils  pourront  faire  Foi,  quand 
il  s'agira  de  prendre  Droit  dessus      et  ce  afin  d'abréger  les  Débats 
de  la  Procédure,  et  pour  diminuer  les  Dépenses.   Dans  ce  cas  on 
se  les  ôtera  des  mains  du  Marchand ,  que  pour  y  regarder  pure- 
ment et  simplement  ce  qui  fait  l'objet  de  la  Question:  aussi  sera  t-il 
permis  à  tout  Négociant  et  Marchand  de  tenir  ses  Livres  et 
Écritures  en  telle  Langue,  tel  Idiome,  et  dans  la  Forme  et  Te- 
ncur  que  bon  lui  semblera. 

Art  un     Lorsqu'un  Sujet  de  l'une  des  deux  Puissances  contrac- 
tantes vient  à  mourir  dans  les  États  de  l'autre,  sans 
«voir  (ait  Testament,  ou  nommé  un  Exécuteur  testamentaire, 
le  Consul  ou  Vice-Consul  de  sa  Nation,  ou,  à  leur  défaut  et  en 
leur  absence,  le  Magistrat  du  Lieu  fera  faire  fidèlement  l'Inven- 
taire de  tous  ses  Biens  et  Effets,  meubles  et  immeubles,  pour  les 
remettre  à  ses  Héritiers,  sans  Formalité  et  Procédure  judiciaire, 
*ur  la  Productiou  des  Documents  et  Titres  servant  a  prouver  leur 
Droit  de  Succession,  et  attestés  comme  authenthiques  par  le  Mi- 
nistre de  leur  Nation,  sans  que  le  Fisc  de  V Endroit  puisse  y 
mettre  la  main;  et  au  cas  qu'il  y  eût  Dispute  pour  X Hérédité9) 

*)  Prendre  Droit  ,  exercer,  faire  valoir  (Ihrus)  par  la  mort  de  l'ancien  maître. 

**t>r*iu  en  vertu  d'un  Acte,  d'un  Titre.  VHcritit  r  (Uaeret)  est  le  maître  nouveau, 
(ttç/.  de  T.ieadimit.)  La  terminaison  art  désigne  la  ekose;  et 

*)Hèrédi té  (Terme  de  Pratique),  liéri-  la  terminaison  //c,  la  qualité.  Héritage 

ITerme  vulgaire),  Succession  dont  on  indique  proprement  les  (liens  dont  on  a  hc- 

t.  a.  d.  dont  en  devient  le  maître  rite;  Hérédité,  la  qualité  eu  la  destination 
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entre  deux  ou  plusieurs,  alors  les  Juges  des  Linux  décideront  et 
jugeront  le  Procès  par  Sentence  définitive,  bien  entendu  pourtant 
que  si  dans  la  Succession  il  se  trouve  des  Biens  immeubles,  ils 
seront  sujets  aux  Charges,  tant  royales  et  publiques,  que  parti* 
eu  lier  es,  auxquelles  d'autres  Biens  semblables  sont  sujets. 

Si  cependant  il  s'était  écoulé  cinq  années,  sans  que  le  Consul, 
ni  autre  Prétendant,  se  fût  présenté  pour  réclamer  l'Hérédité, 
alors  elle  sera  dévolue  au  Fisc. 

Art  XJV     Les  Biens,  Marchandises,  Papiers,  Écritures,  Livres 
de  Compte,  et  tout  ce  qui  pourrait  appartenir  aux  Sujets 
respectifs  des  deux  Puissances  contractantes,  morts  dans  les 
États  de  Vautre,  appartiendront  immédiatement  à  leurs  Héritiers, 
qui  seront  présents  et  majeurs,  ou  bien  les  Tuteurs  ou  Exécu- 
teurs testamentaires ,  ou  les  Autorisés ,  selon  TËxigence  du  cas, 
pourront  aussi  en  prendre  d'abord  Possession,  les  administrer  et  eu 
disposer  librement,  comme  de  droit,  mais  les  Héritiers  étant  ab- 
sents on  mineurs,  ou  bien  les  Héritiers  majeurs,  qui  seraient 
absents,  n'y  ayant  pas  encore  pourvu  par  eux  ou  par  leur  Pro- 
curation, les  Biens,  Marchandises,  Papiers,  Ecritures,  Livres 
de  Compte,  et  tout  ce  qui  appartenait  au  Défunt,  seront  alors 
inventoriés  par  un  Notaire  public,  en  présence  du  Juge  ordi- 
naire,  accompagné  du  Consul  ou  autre  Ministre,  et  de  deux  Mar- 
chands de  la  Nation,  déposés  ensuite  entre  les  mains  de  deux 
ou  trois  Marchands,  qui  seront  nommés  par  ledit  Consul  ou  Mi- 
nistre, pour  être  gardes  et  conservés  pour  les  Propriétaires  et 
Créanciers.    Daus  les  Lieux  où  il  n'y  a  ni  Consul,  ni  autre  31U 
nistre,  tout  cela  se  fera  eu  présence  de  deux  ou  trois  Marchands 
de  la  même  Nation,  qui  y  seront  appelés  cl  commis  à  la  Plu  ra- 
llié des  Voix. 

An  xx  Aucun  Maître  de  Bâtiment  ne  pourra  recevoir  à  son 
bord  aucun  Sujet  fugitif,  Déserteur  ou  autre  Repris  de 
Justice  ')  de  la  Puissance,  dans  le  Port  de  laquelle  il  se  trouvera 
ancré,  encore  moius  lui  prêter  Âsyle:  au  contraire,  si  quelqu'un 
vieut  s'y  réfugier,  ledit  Maître  de  Bâtiment  sera  tenu  de  l'en 
chasser,  môme  de  le  remettre  et  consiguer  de  bonuc  foi,  à  la  prê- 
tes Bien*,  en  vertu  de  laquelle  on  ta  hérite,  1)  Hoptme  repris  de  Justice,  Homme  qui 
V Hérédité ,  à  proprement  parler,  est  la  a  été  puni  ou  réprimandé  par  Justice,  qui  a 
Succession  au*  Droit*  du  Défunt;  et  17/ c ri-  subi  une  Condamnation  pénale.  —  On  dit 
tagey  la  Succession  à  ses  Biens.  {Gitiiot,  quelquefois  substantivement,  Un  Repris  de 
Le.  T.  I.  p.  4W.  No.  671.)  Justice.  {Dict,  de  t  Mu  de  mie.) 
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nucrc  Réquisition  du  Gouvernement  faute  de  quoi  et  sur  son 
Refus,  il  sera  libre  de  faire  toutes  Perquisitions  dans  le  Bâtiment, 
pour  en  tirer  le  Fugitif,  Déserteur  ou  Repris  de  Justice ,  en 
donnant  préalablement  Avis  au  Consul  ou  Vice-Consul  de  la  Na- 
tion, afin  qu'il  assiste,  s'il  le  juge  a  propos,  à  la  Recherche  et  à 
la  Saisie  dudit  Fugitif,  Déserteur  ou  autre  Repris  de  Justice, 
et  pour  veiller  à  la  Sûreté  du  Bâtiment,  dans  le  cas  qu'il  pourrait 
s'imaginer,  que  sous  Prétexte  de  rechercher  un  Fugitif,  Déser- 
teur ou  autre  Repris  de  Justice,  on  voulût  y  commettre  quelque 
Désordre. 

Ari  ixi n  Qaand  an  Bâtiment  des  Sujets  d'une  des  Puissances 
contractantes  viendra  à  échouer  sur  les  Cotes  du  Do- 
maine de  T  autre,  il  appartiendra  au  Consul  ou  au  Vice -Consul 
(privativement  à  tout  autre)  de  recueillir  les  Marchandises  sau- 
tées, et  de  recouvrer  les  Débris  du  Bâtiment,  pour  les  rendre  au 
Propriétaire,  sans  que  personne,  après  avoir  reconnu  le  Bâtiment, 
puisse  y  mettre  la  main,  à  moins  qu'on  ne  soit  appelé  pour  y  don- 
ner du  Secours,  ou  que  dans  l'Endroit,  où  le  JSuufrage  arrive,  il 
n'y  ait  des  Plongeurs  établis  par  Autorité  publique ,  desquels  en 
«  cas  on  devra  se  servir,  bien  entendu  que  s'ils  venaient  à  excé- 
der (les  bornes  de  ce  qui  serait  juste  ou  équitable  dans  leurs  De- 
mandes de  Salaire),  les  Gouverneurs  ou  Magistrats  du  Lieu, 
auxquels  on  en  portât  des  Plaintes,  devront  y  apporter  Remède  et 
faire  Réparation  au  Mai/re  du  V aisseau  de  tous  les  Dommages 
et  Frais  indus;  et,  ne  se  trouvant  dans  l'Endroit,  où  sera  arrive 
le  Naufrage,  ni  Consul,  ni  Vice-Consul,  le  Gouverneur  du  Lieu 
donnera  au  Capitaine  tous  les  Secours,  que  l'Attention  duc  à  une 
dation  amie,  et  la  Charité  demandent  en  d'aussi  tristes  Conjec- 
tures: dans  l'un  et  l'autre  cas  il  réglera  avec  Équité  la  Récompense 
dae  anx  Gens,  qui  auront  travaillé  a  sauver  les  Marchandises  et 
autres  Effets  dudit  Bâtiment,  et  il  châtiera  avec  Rigueur  quicon- 
que aurait  occasionné  du  Dommage,  ou  détourné  quelques  Mar- 
chandises ou  Effets   Si  un  Vaisseau  ou  Bâtiment  périt 

de  façon  qu'il  soit  submergé,  ou  que  le  Maître  ait  été  obligé  d  en 
jeter  la  Cargaison  à  la  mer,  alors  les  Effets  qui  auront  été  péchés, 
°u  ceux  qui  seront  venus  d'eux-mêmes  au  Rivage,  n'appartiendront, 
P*r  aucun  Privilège,  à  qui  que  ce  soit  du  Pays  de  Tune  ou  de 
holre  Domination,  où  sera  arrivé  tel  malheur,  mais  lesdits  Effets 
«ront  gardés  par  Autorité  publique,  et  seront  restitués  à  ceux  qui 
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les  réclameront  légitimement,  lesquels  payeront  les  Frais  fails,  tant 
pour  les  avoir  sauvés,  que  pour  les  avoir  gardés:  et  si,  dans  l'es- 
pace d'un  an,  à  compter  du  tems  qu'est  arrivé  le  malheur,  personne 
ne  réclamait  tels  Effets,  toute  Prétention  cessera  d'avoir  lieu. 

Les  Sujets  respectifs  seront  soumis  à  tous  les  Jir'gJe- 
An.  xxv.  menl^  or(jionnanccs  et  Édité  faits  et  à  faire  par  les  deux 
Puissances  contractantes  dans  leurs  Etats,  pour  le  bon  Ordre  des 
Douanes,  pour  la  Conservation  et  la  Recette  de  leurs  Droits,  et 
en  cas  de  Contravention,  ils  subiront  les  Peines  portées  par  ces 
mêmes  Ordonnances,  Édits  et  Règlements.  En  conséquence  les 
deux  Puissances  contractantes  donneront  les  Ordres  précis  né- 
cessaires, à  leurs  Sujets  respectifs. 

Les  Sujets  de  l'une  des  deux  Puissances  contractantes 

Art  XXVI 

ne  seront  point  autrement  traités  dans  le  Territoire  de 
Vautre,  que  les  Sujets  naturels,  dans  leurs  Contrats  et  Ventes  de 
Marchandises,  tant  pour  le  Prix  que  pour  toute  autre  chose;  mais 
la  Condition  des  Étrangers  et  des  Suj'eis  naturels  sera  égale  et 
pareille,  tellement  que  dans  toutes  les  Occurrences  la  Justice  lear 
sera  administrée  d'une  manière  prompte  et  impartiale;  particulière- 
ment dans  les  Douanes  et  Bureaux  ils  seront  traités  avec  Dou- 
ceur  et  Politesse,  expédiés  et  dépêchés  *)  en  toute  Diligence,  de 
manière  même  qu'ayant  payé  à  un  des  Commis  préposés,  ou  mis 
en  dépôt  dans  un  Endroit  public,  toules  les  Taxes  qu'ils  auraient 
du  payer  a  différents  Commis,  ils  puissent  s'en  aller  librement, 
sans  être  obligés  d'attendre  la  Commodité  ou  la  Quittance  de  cha- 
que Commis  en  particulier. 

An  xxvii  S  îl  arrîve  quc  pour  CréanC€S  011  0ulrC8  Prétentions 
'  légitimes  contre  les  Sujets  des  deux  Puissances  ou  contre 
ceux  des  autres  Nations  étrangères  et  établies,  les  Sujets  des 
deux  Parties  contractantes  soient  obligés  d'avoir  Recours  a  1» 
Justice,  aux  Gns  d'accélérer  et  d  expédier  les  Voyages  des  Négo- 
ciants, avec  toute  la  Diligence  qu'exige  le  Commerce  ;  dans  ces 
Occasions  il  sera  permis  aux  Suj'ets  des  deux  Puissances,  de  mettre 
leurs  Intérêts  entre  les  mains  de  tel  Avocat  ou  Procureur  qu'il  leur 
plaira,  et  qui  que  ce  soit,  à  la  faveur  des  Charges,  Privilèges  et  Dig- 
nités, ne  pourra  se  mettre  à  l'abri  des  Poursuites  et  Actions  légi- 
timement intentées,  ni  obtenir  aucun  Délai  préjudiciable  à  la  Partie 
adverse,  dans  les  États  des  deux  Puissances  contractantes. 

1)  Dépêcher,  la  même  chose  ^Expédier.  {Dict.  de  F  Académie.) 
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Ait  xxvin.  *jCS  Marchands,  Capitaines  de  Vaisseaux,  Maîtres 
de  Piuvircs,  Matelots  et  autres,  les  Navires  et  géné- 
ralement toutes  Marchandises  et  tous  Effets  de  l'autre  Allié,  et 
de  ses  Sujets  et  Habitants,  ne  pourront  cire  saisis  et  arrêtés,  ni 
conlrainls  par  violence,  au  nom  du  Public  ou  d'un  Particulier,  en 
wtu  de  quelque  Êdil  général  ou  spécial  que  ce  soit,  dans  les 
Tares,  Ports.  Havres,  Rades  et  Etats  de  l'autre  Puissance, 
pour  le  Service  public,  pas  môme  pour  la  Défense  et  Conserva- 
tion de  TEtat,  encore  moins  pour  aucun  Service  particulier;  ce 
qai  néanmoins  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  Arrêts  cl  Saisies,  qui 
wront  faits  par  les  V* oies  ordinaires,  par  Ordonnances  et  Auto- 
rité de  Justice,  pour  Dettes  ou  pour  ('rimes  commis,  auqnel  cas 
on  procédera  de  Droit  et  selon  les  Règles  de  la  Justice. 
AttLYi.Y.  ^cs  Puissuncc*  contractantes  ne  souffriront  pas  non 
plus  qu'on  séduise,  allieie  et  enrôle  personne  des  Equi- 
pages de  Vaisseaux  appartenant  à  Leurs  Sujets;  ce  cas  arrivant, 
le  Marinier,  qui  aura  été  soustrait,  sera  représenté  ')  et  rendu,  à 
b  première  Réquisition  du  Consul  de  la  Nation,  ou  du  Capi- 
taine, ou  même  de  celui  qui  le  réclamerait  de  sa  part,  et  les 
Officiers  auxquels  on  aura  Recours,  donneront,  en  toute  Occasion 
semblable,  l'Assistance  la  plus  exacte  et  la  plus  prompte; 
4  Jwtice  sera  faite  aux  Sujets  des  deux  Puissances,  et  s'él 
jusqu'aux  Domestiques,  qui  viendraient  a  prendre  la  Fuite,  et  qui, 
tous  un  Prétexte  de  quelque  nature  qu'il  pût  être,  refuseraient  de 
continuer  leur  Service. 

An.  xxx.  ''cs  ^isseauar,  Navires,  Marchandises  et  Effets  ap- 
partenant aux  Sujets  des  Parties  contractantes,  ne  pour- 
ront, pour  quelque  motif  que  ce  soit,  être  confisqués  dans  les 
Eiat$  respectifs,  à  moius  qne  le  Procès,  qui  leur  aura  été  fair, 
ne  soit  dans  les  Règles,  et  scion  les  Lois,  Us  et  Coutumes,  con- 
cernant les  Marchandises  prohibées  ou  autre  Coutravcnlion  qui 

* 

1)  Représenter,  signifie  en  Termes  Je  Ju-  condamné  ù  représenter  les  effets  qu'on 

^prvdenre  et  d'Administration,  exhiber,  mon-  avait  mis  en  dépôt  entre  ses  mains.  On 

,r*ri  exposer  devant  les  yeux.  (  Il  fut  obligé  dit  de  mi  me,  avec  le  pronom  personnel,  se 

t*  'fptèteuter  les  liégistres,  son  Certificat  représenter,  comparaître  personnellement  en 

f      ton  Passeport  etc.)  Justice,  ou  se  remettre  au  même  état  où  l'on 

^présenter  quelqu'un  ;  le  faire  comparât-  était  lorsqu'on  a  été  élargi.    On  lui  a  or- 

r*  rt"«nnellement ,  le  rrmeltre  entre  les  donné  de  se  représenter  dans  trois  mois. 

fca'n*  «le  ceux  <pi  l'avaient  confié  à  notre  Aptes  t  avoir  ouï,  on  le  renvoya,  à  la 

I*r»t.   On  lt  mit  à  la  garde  d'un  Huis-  charge  de  se  représenter  lorsqu'il  en  serait 

,<,f  ?UVr  te  représenter  dans  deux  mois.  requis,  {Lie  t.  de  F  Académie*) 
le  <iit  attd  en  parlant  des  choses.  //  fut 


Digitized  by  Go 


272  Liv.  m.   Cmap.  1. 

porte  la  Peine  de  telle  Confiscation,  et  qu'il  ne  soit  intervenu  Sen- 
tence de  V  Amirauté  on  du  Tribunal,  auquel  la  Connaissance  en 
est  dévolue  d'après  les  Lois  du  Pays. 

AH  xxxiii     '<*C8  Sujets  respectifs  des  Puissances  contractantes 
serout  traités  dans  les  États  respectifs,  pour  ce  qui 
concerne  la  Religion,  comme  les  Sujets  des  autres  Puissances 
d'une  Religion  différente  de  celle  qui  y  domine,  prenant  gai  de 
toutefois  de  se  conduire  avec  la  Discrétion  et  la  Modestie  convenable, 
et  de  ne  causer  aucun  Scandale  dans  le  Pays  où  ils  se  trouveront. 
Art  XXXIV     Quanl  ■  ,a  Quarantaine  *),  qui,  en  certaines  Occa- 
sions, peut  être  ordonnée  dans  les  États  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  Puissances  contractantes,  on  se  comportera  de  la  ma- 
nière usitée  pour  les  Sujets  naturels  et  pour  toute  autre  Nation. 
.    ™™     On  est  encore  convenu,  que  dans  tous  les  susdits  Ar- 

Art.  XAXV.  '  ^ 

ticles  il  soit  entendu,  que  tout  ce  qui  y  est  stipulé  et 
réglé  pour  les  Sujets  d'une  des  Puissances  contractantes,  est 
aussi  stipulé  et  réglé  pour  les  Sujets  de  Vautre,  et  qu'il  doit  être 
respectivement  observé  dans  les  deux  Étais,  tant  pour  les  ans 
que  pour  les  autres,  un  Traitement  égal  et  réciproque;  sans  qu'on 
prétende  et  qu'on  pense  imposer  de  plus  fortes  Lois  aux  uns  plus 
qu'aux  autres,  savoir  dans  les  cas  non  exprimés  ou  diversement 
exprimés  dans  le  présent  Traite,  et  dans  les  choses  qui  ne  sont  • 
ni  contraires,  ni  incompatibles  avec  les  Lois  et  Coutumes  des 
Pays  respectifs. 

An  xxxvi  ****  Sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
réciproquement  d'une  Protection  spéciale,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  Domestiques,  leurs  Vaisseaux,  leurs  Marchandises 
et  leurs  Biens  en  général,  même  avec  la  Liberté  de  tenir  leurs 
Registres  de  Correspondance,  Comptes  et  autres  Actes,  concer- 
nant leur  Négoce,  en  telle  Langue  ou  Idiome  qu'il  leur  plaira, 
et  ils  ne  seront  point  obligés,  surtout  les  Consuls,  de  les  produire 
contre  leur  gré  devant  quelque  Juge  ou  Magistrat  que  ce  soit,  ni 
en  tout,  ni  eu  partie,  soit  en  tems  de  guerre  ou  de  paix,  et  leurs 
Personnes,  leurs  Vaisseaux,  leurs  Marchandises  et  autres  Effets, 
leurs  Titres  de  Créance  ainsi  que  leur  Argent  comptant,  ne  se- 
ront point  arrêtés  ou  séquestrés  pour  Dettes  ou  Crimes  d'autrui, 

ni 

1)  C<mdP.  T.  I.     Manuel,  Liv.  II.  Clwp,  I.      noie  Col.  1.  ceatiauatieo  de  la  note  tîtt.  * 
Sect.  III.  Art.  1.  Italie.  §.  5.  Ancont.  p.  159.      U  p.  158.  Col.  2. 
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ai  à  cause  des  Prétentions  que  les  Hautes  Parties  contractantes 
pourraient  former  Vune  contre  Vautre. 

Axtixxnn.  ^*  lcd  deux  Puissances  contractantes  Tenaient  (ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise)  k  entrer  en  guerre  Vune  contre 
l'outre,  les  Sujets  respectifs,  établis  dans  les  Domaines  de  Vune 
et  de  Vautre,  auront  deux  années  de  tems  pour  retirer  tous  leurs 
Biens  et  Effets,  en  quoi  on  leur  donnera  toute  Liberté,  Secours 
et  Protection,  on  leur  administrera  la  Justice  comme  avant  la 
tuerre,  et,  les  deux  ans  écoulés,  on  leur  donnera  les  Passeports, 
facilités  et  Passages  nécessaires  pour  retourner  sûrement  et  libre- 
ment en  leur  Patrie,  avec  leurs  Familles,  leurs  Biens  et  Navires, 
im  qu'on  puisse  en  rien  les  molester  pour  motif  de  guerre. 


UCeur  de  Danemark  ei  la  République  de  Gèntt     étant  convenues,  par  une  Correspon- 
du» e  confidentielle,  de  confirmer  le  Traité  perpétuel  d?  Amitié  et  de  Commerce  de  1756, 
rédiger  les  divers  Peints  et  Articles  dans  un  Ordre  plus  clair,  d'en  fixer  le  Sens  d'une 
..■ieiérc  précise,  et  d'y  insérer  l'Accord  entre  eux  formé  pour  l'Extradition  réciproque  des 
..Moiteurs  et  Déserteurs"      leurs  Plénipotentiaires  signèrent  ua  nouveau  Traité  ta  1789. 

Traité  perpétuel  tf  Amitié  et  de  Commerce  entre 
Chrétien  VII,  Roi  de  Danemark,  et  la  Républi- 


que de  Gênes,  signé  à  Gènes,  le  30  Juillet  1789. 
(Original  en  latin.)  >). 

^  X|   Dans  les  Procès  qui  pourront  être  portés  à  ces 

Causes  (c.  a.  d.  pour  la  Capture  d'un  Bâtiment  mar- 
chand de  celles  des  deux  Puissances  qui,  en  tems  de  guerre,  est 
restée  neutre)  devant  les  Tribunaux  d'Amirauté  des  deux  Par- 
tit* contractantes,  dans  le  cas  que  Vune  ou  Vautre  Elles  fût  en 
pierre,  les  Hautes  Parties  contractantes  promettent  réciproque- 
méat  et  solennellement  la  plus  grande  Brièveté  et  Impartialité.  Le 
Consul  du  Capitaine  neutre  ou  détenu,  sera  son  Défenseur  na- 
turel et  légitime,  et  à  son  défaut  le  Capitaine  pourra  choisir  tel 
Négociant  ou  Homme  de  Loi,  pour  sa  Défense,  qu'il  jugera  à 
P^pos,  et  s'il  était  sans  Connaissances  sur  les  Lieux,  le  Gouverne- 


«  Veyet  le  Préambule  du  Traité. 

3)  lœpnaé  séparément  â  Copenhague  170!. 
•  (  en  danois,  français  et  allemand.  ) 
-  Choses,  Recueil  de  ton*  les  Traités, 
^fttratioiu,  Mémoire*  et  Hôte*,  conclu* 
lt  pvbliit  par  la  Couronne  de  Danemark 
«S  depuis  1766/wroVe»  1794  [Berlin  1796. 
»*.),  p.  248.  <en/ra»rai*.)  -  Schous, 
1  <  ï.  X.  (en  danois.)  -  Bgger*,  D<nk- 

iu. 


nûrdlgkeilen  eut  dm  Leben  de*  K8n.  dô~ 
niechen  Staatsnùnlêter*  J.  P.  Crafen  vom 
Berne tor/f  (Kopenhagen  1800.  in  8°), 
Sert.  II.  p.  196.  (en  allemand.)  —  Reedtt, 
1.  c.  p.  227.  (Substance.)  —  Marten*,  Be 
cueil,  T.  IV.  p.  438»  {ta  français.)  —  Borel, 
1.  c.  Append.  p.  09.  (Extrait.)  {va  français.) 
-  dWauterive  et  de  Cu**y%  Le.  Part. IL 
T.  II.  p.  73.  (en  français.) 

18 


Digitized  by  Google 


274 


Liv.  III.    Chap.  I. 


M 


ment  lui  donnera  une  Personne  capable  pour  sa  Défense.  Le  Consul 
ou  tel  autre  Défenseur  du  Capitaine  neutre,  sera  toujours  pré- 
sent aux  Interrogatoires  et  Dépositions,  pour  servir  $  Interprète 
légitime  et  intelligent,  et  dans  les  eas  de  Contradiction  dans  les 
Rapports  du  Capteur,  et  la  Déposition  du  Neutre  détenu,  les  Dé- 
positions assermentées  x)  de  VÉquipage  entier  du  Bâtiment  neutre 
seront  prises,  et  décideront  la  Controverse  a)i  puisque  l'Intérêt  du 
Capteur  doit  toujours  rendre  ses  Accusations  suspectes.  Pendant 
une  semblable  Détention,  le  Capitaine  et  l'Équipage  neutre,  joui- 
rout  d'une  entière  Liberté,  trouveront  tous  les  Secours,  dont  ils 
puissent  avoir  besoin,  et  seront  traités  avec  les  Attentions  dues  à 
une  Nation  amie. 

L'Article  XIV.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  TArtide  XXVI.  du  Traité  de  1756. 
(Voyez  plus  haut  p.  270.) 

L'Article  XV.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  XXV.  du  Traité  de  1756. 
(Voyez  plus  haut  p.  270  ) 

Art.  xvi.  ^C8  SuJcis  respectifs  des  deux  Parties  contractantes 
qui  viennent  séjourner  dans  les  États  de  Vune  ou  de  Vautre, 
y  seront  également  soumis  à  toutes  autres  Lois  et  Règlements  qui 
peuvent  les  concerner;  ils  jouiront  de  la  plus  entière  Protection  de 
ces  mêmes  Lois,  et  il  leur  sera  fait  dans  tous  les  cas  quelconques 
une  prompte  et  parfaite  Justice. 

L'Article  XVn.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  XXX.  du  Traité  de  1756. 
(Voyez  plus  haut  p.  271.) 

Art.  xviii.  Quoîquc  les  Sujets  d'une  des  deux  Parties  contrac- 
tantes soient  soumis,  pendant  leur  séjour  dans  les  États 
de  Vautre,  aux  Lois  et  Statuts  du  Pays  et  du  Lieu  où  ils  se 
trouvent,  cependant  leurs  Personnes  et  leurs  Biens,  tant  Fais- 
seaux  que  Marchandises,  Argent  et  autres  Effets,  ne  pourront 


1)  Dépo$ltion$  assermentées  (Locution  vi- 
cieuse ),  c.  a.  d.  Dépositions  faites  par  l'Équi- 
page, après  que  chaque  Individu  s'est  engagé 
par  serment,  à  déclarer  la  vérité  sur  un  lait 
quelconque. 

2)  Controverse.  Débat,  Dispute,  Contes- 
talion  sur  une  question,  sur  une  opinion  etc. 
Il  se  dit  de  la  Dispute  qui  a  pour  objet  des 
points  de  Foi,  entre  les  Catholiques  et  les 
Sectes  dissidentes.  Traiter  un  point  de 
Controverse. 


Etudier  la  Controverse.  Étudier  les  ma- 
tières de  Controverse.  Prêcher  la  Contro- 
verse. Éclaircir,  dans  la  chaire,  les  points 
de  doctrine  qui  sont  en  Contestation  entre 
les  Catholiques  et  les  Sectes  dissidente*. 

Controversé,  èe.  Disputé,  débattu  de  part 
et  d'autre. 

Controversisie.  Celui  qui  traite  par  écrit 
eu  autrement,  des  Sujet*  de  Controverse.  U 
no  se  dit  qu'en  matière  do  Religion.  (Met. 
de  ?  Académie.) 


Digitized  by  Google 


Sect.  IL   Itaue.   Aet.  IL   Sardaigne.   §.  7.  275 

jamais  êlrc  employés  de  force  par  le  Gouvernement  au  Service 
public,  pas  même  pour  la  Défense  et  la  Conservation  de 
FÉtai,  encore  moin,  pour  XUtiUté  faucun  Particulier,  en  vertu 
de  quelque  Edit  général  ou  spécial  que  ce  puisse  être  (comparez 
plus  haut  p.  271.  la  Stipulation  énoncée  daus  l'Article  XXVUI. 
du  Traité  de  1756);  cependant  de  cette  Règle  générale  seront 
exceptés  les  seuls  Comestibles,  qu'un  Bâtiment  <Yune  des  Parties 
contractantes  apporterait  dans  un  Port  des  Étals  de  Vautre  Puis- 
sance, qui  serait  affligée  do  Famine  ou  d'une  Disette  de  Vivres, 
et  que  le  Capitaine  du  Bâtiment  n'y  voudrait  pas  décharger;  en 
tel  cas  le  Gouvernement  pourra  l'y  obliger,  suivant  la  Loi  natu- 
relle de  la  Conservation  propre,  moyennant  qu'il  lui  garantisse 
le  véritable  Prix,  qu'il  aurait  pu  obtenir  au  Port  ou  il  voulait  trans- 
porter sa  Cargaison,  et  ce  Prix,  qu'on  fera  constater  par  Voie  légalcy 
tut  sera  en  clTct  paye  sans  Difficulté,  ni  Procédure,  aussitôt  que  les 
Recommandataircs  ')  du  Bâtiment  en  produiront  les  Preuves  '). 

Aru  xix  *l  C8t  cncorc  arrcl«  convenu  expressément,  que  les- 
dils  Sujets  ne  pourront  pas  non  plus  être  inquiétés  dans 
la  Liberté  de  leurs  Personnes,  ui  dans  la  Possession  et  Dispo- 
sition de  leurs  Propriétés  de  toute  espèce,  pour  cause  de  Pré- 
tentions  et  Réclamations,  que  Y  une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes pourrait  former  contre  Vautre,  encore  moins  pour  cause  de 
Crimes  commis  par  leurs  Compatriotes,  dans  tous  lesquels  cas 
il  sera  sévi  contre  les  seuls  Individus  coupables,  et  suivant  les 
Lois  dans  les  Formes  ordinaires. 

L'Article  XX.  renouvelle  ta  Stimulation  énonce  dans  l'Article  XXIII.  4a  Traité  de  1756. 
(Voyez  plus  haut  p.  269.) 


1)  Le  mot  Recommanda  taire  dans  le  sens 

de  Consigna  taire,  est  pris  de  Viialien  (Rac- 
r  o  mandatario  d^unaNave),  et  n'est 
point  fmn^0$s%  « 

Consigna  taire,  dans  le  Commerce  maritime 
se  dit  du  Négociant  ou  Commissionnaire  au. 
«oel  oa  adresse,  soît  un  Navire,  pour  qu'il 
en  opëre  le  désarmement  et  le  réarmement, 
soit  les  Marchandises  chargées  sur  un  Bâti- 
ment, peur  qu'il  les  reçoive  au  dépôt  ou  se 
fbaree  de  les  vendre.  (Nemnich,  Corn  loi r- 
Lexikon  in  neun  Sprachen ,  fur  llandels- 
Imtt,  RechUgelehrle  etc.  [Hambourg  1803. 
ia  IP.),  p.  189.   v.  Consigna  taire,  p.  488. 
v. Raceomandatario.  —  Pardessus,  Cours 
de  boit  commercial  {Paris  1831.  T.  1- V.), 


T.  V.  Tabls  alphabétique  et  analytique  des 
matières,  p.  415.  —  JJict.  de  f  Académie.) 

Recommanda  taire ,  Créancier  d*un  Débi- 
teur emprisonné ,  et  qui  le  recommande  par 
un  Payement  qu'il  fait  tous  les  mois  pour  sa 
nourriture.  (Raymond,  Suppl.auDict.de 
f Académie.  —  Bois  te,  Die  t.  universel  ds 
la  Langue  français*  etc.  Nouvelle  et  seule 
édition,  revue,  corrigée  et  augmentée  par 
Ch.  Nodier,  Bruxelles  1835.  ia  4".  — 
Comp.  T.  I.  du  Hlanucl,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  I.  Fronce.  %,  23.  p.  279.  note  1. 

2)  Comparez  T.  I.  du  Manuel,  Addenda 
p.  LXXXV.  V Addition  à  la  p.  515.  concer- 
nant le  Droit  de  Préemption. 

18* 
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t  xxiv  Quant  a  'a  Quarantaine,  qui  pourrait  être  ordonnée 
cd  certaines  Occasions  dans  les  Étais  de  Vune  on  de  Vautre 
des  deux  Parties  contractantes,  leurs  Sujets  navigateurs  s'y 
formeront  respectivement  de  la  même  manière  que  les  Sujets 
tureh  et  ceux  des  Nations  amies,  mais  aussi  les  Ordonnances 
à  cet  égard  seront  uniformes,  et  sans  Faveur  ni  Défaveur  pour 
les  Navigateurs  et  Trafiquants  d'aucune  Nation.  (Compares  plus 
haut  p.  272.  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  XXXIV.  du 
Traité  de  1756.) 

a  t  xxvi     ^  C8*  au88'  cxPre88^mcnt  stipulé,  qu'aucun  Capitaine  et 
*  Patron  d'un  Bâtiment  marchand  ne  doit  recevoir  ni  ré- 
céler  à  son  bord  aucun  Sujet  fugitif  de  la  Puissance  dans  le  Port 
de  laquelle  il  6e  trouve.   Si  le  cas  en  arrivait,  le  Capitaine  lui- 
même  doit  être  tenu  à  dénoncer,  remettre  et  consigner  de  bonne 
Foi  au  Gouvernement  le  Criminel,  le  Déserteur  ou  le  Sujet  va* 
gahond,  qui  se  serait  réfugié  à  son  bord;  et  dans  le  cas  d'un  Soupçon, 
que  le  Capitaine  d'un  Bâtiment  marchand  récélàt  quelque  Fu- 
gitif et  qu'il  eût  réfusé  de  le  délivrer  sur  la  première  Sommation, 
qui  lui  en  aurait  été  faite,  le  Gouvernement  sera  autorisé  à  faire 
à  son  bord  les  Recherches  qu'il  jugera  à  propos  pour  s'en  éclaircir, 
et  en  tirer  de  force  le  Fugitif,  s'il  s'y  trouvait:  bien  entend  a 
que  le  Consul  ou  Vice-Consul  du  Capitaine  marchand  aura  été 
prévenu  préalablement  de  la  Perquisition  qu'on  est  intentionné  de 
faire  à  bord  du  Vaisseau,  afin  qu'il  puisse  y  assister  et  veiller  au 
bon  Ordre;  aussi  celle  Recherche  s'exécutera-t-elle  par  des  Soldais, 
et  non  pas  par  les  Gens  ordinaires  de  la  Police  ou  les  Sbirres. 
(Comparez  plus  haut  p.  268.  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Art.  XX. 
du  Traité  de  1756.) 

De  même  aussi  le  Gouvernement  du  Port  où  se  trouve  un 
Bâtiment  marchand  d'une  des  Parties  contractantes,  à  la  pre- 
mière Réquisition  du  Consul  ou  Vice-Consul  de  la  Nation,  don- 
nera Main -forte  pour  la  Saisie  d'un  Criminel  fugitif ,  qui  aurait 
commis  quelque  Délit  à  bord  de  ce  Bâtiment,  et  qui  se  serait 
sauvé  à  terre.  Le  Gouvernement  se  prêtera  à  faire  garder  dans 
les  Prisons  ordinaires  et  convenables  les  Criminels  dont  le  Consul 
aurait  à  faire  assurer  les  Personnes,  soit  pour  les  traduire  aux  Tri- 
hunaux  territoriaux,  qui  doivent  connaître  du  Délit,  soit  en  Pu- 
nition  de  quelque  Désordre  commis  à  bord  des  Vaisseaux  de  sa 
Nation,  moyennant  la  Bonification  des  Frais,  qui  seront  à  la 
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Charge  du  Consul,  ainsi  que  ces  derniers  Prisonniers  resteront  à 
sa  Disposition  '). 

Les  deux  Parties  contractantes  ne  souffriront  pas  non  plus, 
qu'on  débauche,  séduise  ou  enrôle  personne  des  Équipages  des 
Vaisseaux  d'une  à* Elles,  qui  se  trouvent  dans  les  Ports  de  la  Do- 
mination de  Vautre  ;  en  pareil  cas  les  Magistrats  et  Officiers,  aux- 
quels recourra  le  Consul,  ou  le  Capitaine  lui-même  ou  son  He- 
cojnman  dot  aire ,  donneront  prompte  et  efficace  Assistance,  pour 
retrouver  et  remettre  au  bord  le  Marinier  qui  s'y  serait  soustrait. 
(Comp.  plus  haut  p.  271.  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Art  XXIX. 
du  Traité  de  1756.) 

Les  Soldats  déserteurs  ayant  été  nommément  compris  parmi 
les  Fugitifs,  qui  doivent  être  rendus  dans  les  Territoires  respec- 
tifs par  les  Vaisseaux  de  guerre  et  des  Bâtiments  marchands, 
où  ils  se  seraient  réfugiés,  il  a  été  expressément  stipulé  aussi, 
que  les  Armes,  Vêtements  et  Effets,  qu'ils  auraient  apportés, 
seront  rendus  avec  leurs  Personnes.  De  même,  si  un  Voleur, 
en  se  sauvant,  eût  porté  dans  la  Retraite,  d'oii  il  sera  rétiré, 
quelque  partie  des  Effets  volés,  ils  seront  fidèlement  rendus  et 
restitués. 

An  xxvn     Si  nn  Sàliment  appartenant  aux  Sujets  dune  des  deux 
Parties  contractantes  vient  à  échouer  sur  les  Côtes  de 
la  Domination  de  Vautre,  il  appartiendra  (privativemenl  à  toute 
autre  Personne)  au  seul  Consul  ou  Vice-Consul  de  la  JXation 
dont  est  le  Bâtiment,  de  recueillir  les  Marchandises  sauvées,  et 
de  recouvrer  les  Débris  du  Bâtiment  pour  la  Restitution  qui  en 
doit  être  faite  aux  Propriétaires  respectifs;  a  moins  qu'il  n'y 
ait  dans  l'Endroit  du  Naufrage  des  Plongeurs  et  Sauveteurs  3)  éta- 
blis par  Autorité  publique,  ledit  Consul  ou  Vice-Consul  aura  le 
libre  choix  des  Gens  qu'il  y  voudra  employer,  et  si  les  uns  ou  les 
autres  excédaient  dans  leurs  Demandes  de  Salaires  et  Récompenses, 
ou  commettaient  des  Infidélités  et  des  Désordres,  les  Magistrats 
du  Lieu,  à  la  Réquisition  du  Consul,  régleront  en  Équité  et  bonne 
Foi  les  Frais  disputés,  et  feront  non-seulement  réparer  par  Autorité 

1)  Les  mvU  „ ainsi  que  ces  derniers  Pri-     yés  au  Sauvetage.    Ce  mot  ne  se  treuve 
nnniers  restèrent  a  sa  disposition  "  sont  omis      dans  aucun  Dictionnaire  français. 

«au  le  Te*te  rapporté  par  MM.  d'Uauttr'rve  Sauveteur,  Ternie  de  Marine.  Bateau  de 
et  de  Cny*  Sauvetage.  —  Il  se  prend  au»si  adjectivement, 

et  l'on  dit  le  Bateau  sauveteur.  {Ray  m  on  </, 

2)  Sauveteurs,  e.  a.  d.  le»  Hommes  cmplo-     Supplément  au  Dict.  de  V Académie.) 
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légale,  tout  autre  Dommage  et  Excès  commis,  mais  en  puniront 
encore  très  rigoureusement  les  Auteurs  

S'il  ne  se  trouvait  ni  Consul,  ni  Vice-Consul  de  la  Nation. 
du  Capitaine  dans  l'Endroit  où  le  Bâtiment  fait  Naufrage,  1® 
Gouverneur  ou  Chef-Magistrat  du  Lieu  lui  donnera,  sans  autre 
Réquisition,  tous  les  Secours  qu'exigent  1  Humanité  envers  les  mal- 
heureux, et  l'Attention  pour  la  Sujets  d'une  Nation  amie.  Ledit 
Gouverneur  ou  Chef-Magistrat  réglera  alors  de  son  propre  mouve- 
ment, et  avec  une  scrupuleuse  Équité,  les  Frais,  et  préviendra  do 
son  Autorité  tous  les  Désordres,  comme  s'il  en  avait  été  expressé- 
ment requis  

Dans  le  cas  où  un  Vaisseau  d'une  des  deux  Parties  contrac- 
tantes aurait  totalement  péri  sur  les  Côtes  de  Vautre  Puissance, 
les  Marchandises  et  Effets,  qui  auraient  été  jetés  à  la  Mer  dans 
la  Détresse,  ou  qui  se  détacheraient  d'un  tel  Bâtiment,  en  se  bri» 
saut  ou  autrement,  et  qui  ensuite  seraient  répéchés  ou  portés  au 
Rivage  par  la  Mer  même  et  les  Courants,  n'appartiendront  à  qui 
que  ce  soit  des  Gens  du  Pays  de  Tune  ou  de  Vautre  Domina* 
tion,  sous  quelque  Prétexte  ou  Privilège  quelconque  qu'il  puisse 
vouloir  y  prétendre;  mais  tous  semblables  Effets  et  Marchandises 
seront  recueillis  et  gardés  par  Autorité  publique.  Il  sera  tenu  Note 
exacte  des  seuls  Frais  effectifs  de  leur  Sauvetage  et  Emmagasine- 
ment,  et  ils  seront  fidèlement  restitués  à  ceux  qui  les  réclameront 
légitimement,  qui  seront  tenus  à  la  seule  Bonification  des  Frais 
mentionnés.  Cependant,  si  aucun  Réclamant  de  semblables  Effets 
ne  se  présentait  dans  le  cours  d'une  année  entière,  toute  Préten- 
tion cessera  au  bout  de  ce  tems,  et  le  Gouvernement  disposera 
de  ces  Effets  suivant  les  Règlements  du  Pays.  (Compares  plus 
haut  p.  269.  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  XXIII.  du  Traité 
de  1756.) 

Art  XXIX  11  8Cra  libre  ûux  Suîels  respectifs  de  faire  leurs  Af- 
faires mercantiles  par  eux  mêmes  ou  par  les  Personnes 
de  leur  choix,  hormis  les  cas  ou  une  Loi  positive  ou  une  Cou- 
tume établie,  n'ait  réglé  le  contraire,  et  lorsqu'ils  trouvent  de  leur 
Avantage,  ou  que  la  Loi  les  oblige  à  se  servir  des  Personnes  au* 
torisecs,  ils  pourrout  convenir  avec  elles  d'un  Prix  arbitraire  de 
leur  Travail,  ou  s'en  tenir  aux  Taxes  et  Tarifs  réglés,  le  tout  à 
leur  propre  gré.  (Comp.  plus  haut  p.  265.  la  Stipulation  énoucéc 
dans  l'Article  111.  du  Traité  de  1756.) 
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Pour  plu  de  Facilité  aux  Négociants  des  deux  dations,  U 
leur  sera  permis  de  tenir  leurs  Livres  et  Comptes  dans  leur  pro- 
pre Langue  ou  dans  tel  Idiome,  et  sous  telle  Forme,  que  bon 
leur  semblera,  et  ces  Livres  auront  la  même  Foi  en  Justice  et 
ailleurs,  qui  est  accordée  aux  Livres  des  Commerçants,  tenus 
daos  la  Langue  du  Pays  et  dans  la  Forme  la  plus  usitée,  mo- 
yennant qu'à  tel  effet  les  Passages  comprouvants  ')  soient  produits 
ca  des  Traductions  dûment  et  légalement  autorisées.  (Comp.  plus 
bat  p.  272.  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  XXXVI.  du 
Traité  de  1756. 

L'Atlklr  XXX.  renoorelle  la  Stipulation  énoncéo  dans  l'Article  XII.  du  Traili  «U  1756. 
plu  haut  p.  266.) 

An  xxxi  Lorsqu'un  Sujet  de  Y  une  des  deux  Parties  contractan- 
tes viendra  à  décéder  dans  les  États  de  Vautre,  sans  avoir 
tait  de  Testament,  et  sans  avoir  nommé  des  Exécuteurs  testa- 
ment  air  es,  le  Consul  ou  Vice-  Consul  de  sa  Nation ,  fera  faire 
fidèlement  Y  Inventaire  de  tous  les  Biens  et  Effets,  meubles  et 
immeubles,  par  un  Notaire  public  en  présensc  du  Juge  ordinaire 
et  de  deux  Négociants  de  sa  Nation,  et,  a  leur  défaut,  de  deux 
autres  Négociants  qui  s'y  prêteraient  par  Amitié  pour  la  Famille 
«la  Défunt  ou  à  la  Permission  du  Consul,  pour  être  ainsi  gardes 
exactement  à  la  Disposition  des  Héritiers  absents  ou  mineurs, 
quoique  présents,  et  en  faveur  des  Créanciers  qui  auraient  de 
ju&les  Prétentions  contre  le  Défunt. 

Si  les  Héritiers  sont  présents  et  majeurs,  X Héritage  entier, 
Biens  meubles  et  immeubles,  leur  sera  immédiatement  remis  et 
délivré,  et  Y  Inventaire  ci -dessus  mentionné  ne  servira  qu'à  faire 
coosier J)  de  la  Masse  de  THéritage,  en  cas  de  Controverse  entre 
les  Héritiers. 

Si  les  Héritiers  sont  présents,  mais  encore  mineurs,  et  qu'il 
y  ait  des  Exécuteurs  testamentaires,  ou  des  Tuteurs  légitime- 
ment autorisés  pour  l'Administration  des  Biens  à  leur  faveur,  Xllc- 
ritage  entier  leur  sera  également  remis  et  délivré  pour  être  par 

1)  Conprottvonls ,  fait  de  Titalien  com-  tique.  {Met.  de  V Académie.  —  Comp.  T.  I. 

^•«•r«,         point  français;  il  doit  sig-  du  Manuel,  Lîv.  I  Chap.  V.  Sert.  X.  /'rww. 

lifter,  oui  prouvent.  §•  12-  p.  495.  Col.  1.  note  \) 

P'ohante,  adj.  qui  prouve.    II  n'est  guère  2)  Faire  contter  de  la  Malte  (  Locution 

^  «pie  «has  Ut  Locutions  suivantes;  /'/î'ctf  vicieuse)  au  lieu  de  Constater  la  Masse, 

Mcafc,  pjèc  q„i  gerl  ae  preuve;  ««iso»  c'est  à  dire  établir   quels  sont  les  Objets 

mlamtty  Raison  démonstrative ,  convain-  dont  se  compose  la  Masse,  quelle  en  est  U 

fiste;  lo  forme  probante,  en  forme  authén-  valeur  etc. 
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eux  administré,  moyennant  une  Reconnaissance  dûment  autorisée 
de  V Inventaire,  d'après  lequel  ils  reçoivent  V Héritage,  pour  servir 
de  Preuve  justificative  de  leur  Administration,  quand  les  Héritiers 
seront  en  âge  de  Majorité}  mais  si  les  Héritiers  sont  absents, 
tous  les  Biens  et  Effets  resteront  sous  scellé  des  Personnes  ci -des- 
sus autorisées,  pour  en  faire  V Inventaire,  jusqu'à  ce  que  les  Héri- 
tiers se  présentent,  ou  en  personne,  ou  par  Procuration  formelle, 
légitimant  par  des  Actes  et  Titres  en  due  Forme,  attestés  par  le 
Ministre  de  leur  Nation,  leur  Droit  à  Y  Héritage,  qui  alors  leur 
sera  délivré  sans  Opposition,  Formalité  ou  Procédure  judiciaire. 

Dans  tous  les  cas  les  Créanciers  pourront  cependant  faire  va- 
loir, en  Justice  ordinaire,  leurs  Prétentions,  si  les  Héritiers  ou 
les  Exécuteurs  testamentaires  réfusaient  de  les  satisfaire  sans  Li- 
tige; mais,  hors  ce  cas,  et  celui  d'une  Controverse  entre  les  Héri- 
tiers eux-mêmes ,  la  Justice  ordinaire  ne  prendra  aucune  Con- 
naissance des  Hérédités  des  Sujets  de  Tune  des  deux  Parties 
contractantes,  décédés  dans  les  États  de  l'autre. 

Si  le  Défunt  a  fait  Testament,  et  a  nommé  des  Exécuteurs 
testamentaires  avant  de  décéder,  sa  Volonté  dernière  aura  pleine 
et  entière  Autorité  dans  la  Disposition  de  tous  ses  Biens.  (Corop. 
plus  haut  p.  267.  les  Stipulations  énoncées  dans  l'Article  XIII.  du 
Traité  de  1756.) 

Art  xxxu  Dans  lcs  Endroits  oii  il  n'y  aurait  ni  Consul,  ni  Picc- 
'  Consul  de  la  Nation  du  Défunt,  le  Chef- Magistral  du 
Lieu  fera  former,  avec  le  Concours  de  deux  Négociants  de  la 
Nation  du  Défunt,  et,  à  leur  défaut,  de  deux  autres  Négociants, 
qui,  par  lui,  seront  requis  à  cet  Acte,  Ylnventaire  dont  la  Forma- 
tion est  réglée  par  l'Article  précédent.  En  ce  cas  le  Magistrat  du 
Lieu  est  censé  représenter  purement  le  Consul  de  la  Nation 
du  Défunt,  et  l'Acte  rempli  par  lui  seul  en  cette  occasion,  ne 
changera  rien  à  toutes  les  Dispositions  du  précédent  Article  XXXI.» 
ni  ne  pourra  introduire  aucune  autre  Formalité  ou  Procédure  ju- 
diciaire dans  la  Récupération  ')  de  YHéritage  par  les  Héritiers 
légitimes,  tant  absents  que  présents,  mineurs  ou  majeurs. 

Si,  dans  les  Hérédités  des  Sujets  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes, décédés  dans  les  États  de  l'autre,  il  se  trouve  des  Biens 
immeubles,  ces  derniers  resteront  sujets  aux  Droits  régaliens,  gé- 

1)  Récupération,  fait  de  récupérer.  Ce  terme  n'eit  point  français;  il  deil  signifier  R*- 
eauvrtmtnt. 
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et  particuliers,  auxquels  sont  soumis  d'autres  Biens  sem- 
blables, à  leur  Mutation  de  Propriétaire. 

Le  Fisc  des  Étais  respectifs,  où  des  Sujets  d'une  des  Puis- 
sances contractantes  viendraient  à  mourir,  ne  pouvant  former 
aucune  Prétention  sur  les  Biens  qu'ils  délaissent,  d'après  les  Dis- 
positions du  présent  et  du  précédent  Article:  les  Droits  du  Fisc 
respectif  lui  sout  réservés  dans  le  seul  cas,  où  aucun  Héritier  ne 
se  présenterait,  ni  en  personne,  ni  par  Procuration,  pour  réclamer 
{Héritage  dans  l'espace  de  cinq  années  entières,  pendant  lesquelles 
les  Notifications  et  Publications  usitées,  devront  être  renouvelées 
de  trois  en  trois  mois  par  les  Voies  les  plus  propres  à  en  faire  par- 
tenir  la  Connaissance  partout.  (Comparez  plus  haut  p.  267.  et  268. 
les  Stipulations,  énoncées  dans  les  Articles  XIII.  et  XIV.  du  Traite 
de  1756.) 


XXXIIT.  reproduit  littéralement  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  IV.  du 
de  1756.  (Voyes  plus  haut  p.  265.) 
L'Article  XXXIV.  reproduit  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  XXXV.  du  Traité  do 
1736.  (Voyes  plus  haut  p.  '272.) 

L'Article  XXXVI.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  l'Article  XXXV111.  du  Traité 
•t  1736.  (Voyez  plus  haut  p.  272.} 


B.    SAB0A1CKE  ET  DANEMARK. 

A  l'instar  de  la  Franc*  qui,  en  1753  M,  avait  acheté  de  la  Cour  de  Sardaigne, 
sut  la  Somme  de  1,200,000  livres,  la  Supprrsùon  et  Y  Extinction  de  l'ancien  Droit  de 
rllL. Franche 2),  la  Coor  de  Danemark  s'en  affranchit  également,  par  la  Convention  du 
»  Jaaiier  (et  4  Février)  17S5,  moyennant  la  Somme  de  115,000  livres  de  Piémont,  payée 
•ne  fois  pour  toutes. 

17S5  Convention  pour  T Exempt ion  du  Droit  de  Ville- 
»J*ovier  Franche  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (Fic- 
n Ferrer).  ^or  Amédée  HI)  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark 
(Chrétien  FJJ),  proposée  et  acceptée  à  Turin,  le  30  Jan* 


ments  d'une  certaine  portée  **) ,  en  passant 
de  certaines  distances  des  cétes  du  Comté 


1)  Voyez  plus  haut  p.  154. 

à  de  certaines  distances  des  cétes  du  Comté 
a)  Le  Droit  de  Tille -Franche  consistait     do  Nice.  (Voyez  Art.  I.  de  la  Convention 
«ans  an  Droit  de  Péage*)  exigé  des  Bâti-      citée  dans  la  note  ci-après.) 


")  Péage,  de  Y  italien  Pedaggio,  Paye- 
ment du  Passage,  en  boue  Latinité  Paa- 
gium,  dérivé  de  Pes,  Pedis.  Droit  qui 
te  paye  au  Souverain  ou  a  quelque  autre 
Personne,  par  permission  du  Souverain,  pour 
I*  Passage  dos  bestiaux,  des  marchandises, 
sur  «a  peut,  sur  une  rivière,  ou  à  l'entrée 
ville,  d'un  bourg  etc.  11  se  dit  aussi 
P«ur  te  Lieu  où  l'on  paye  le  Passage.  {Ko- 


qae/ort,  Die  t.  étymologique,  T.  U.  p.  219. 
Col.  2.  -  Dict.  de  r Académie.) 

••)  Portée,  Capacité  d'un  Vaisseau.  Dé. 
ëigner  la  Portée  d'un  Vaisseau,  c'est  en 
indiquer  la  grandeur  et  le  port.  (Comparée 
T.  I.  du  JUunuel,  Liv.  I.  Chap.  V.  Sect.  VIII. 
Suède.  §.  10.  p.  382.  note  2.  —  Laveaux, 
Dict.  de  la  Langue  française.  —  Jlo>- 
nond)  Suppl.  au  Dici.  de  l  Académie.) 
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mer  et  4  Février  1785,  par  les  Ministres  et  Délégués  respec- 
tifs, autorisés  pour  cet  effet l). 
Art  vn  Si  le  Capitaine  ou  Patron  du  Bâtiment,  portant  Pa- 
villon de  Danemark,  n'est  pas  muni  et  ne  représente  pas 
ledit  Passeport  ')  dans  les  Formes  susdites,  il  sera  libre  au  Com- 
mandant de  la  Pinçue,  d'arrêter  le  Faisseau  on  Bâtiment,  et  de 
le  conduire  an  Port  de  Fille -Franche  ou  de  Nice,  pour  y  foire 
examiner  l'élat  dudit  Vaisseau  on  Bâtiment  de  concert  avee  le 
Consul  de  Danemark,  qui  devra  y  être  appelé  pour  conserver  les 
Intérêts  de  la  Nation  et  du  Pavillon  danois,  et  réclamer  ledit 
Bâtiment,  qui  devra  être  rendu  sans  délai  dans  le  cas  oit  il  serait 
reconnu  danois  et  non  autrement 

Et  le  présent  Article  sera  pareillement  exécuté  à  1  égard  des 
Bâtiments  qui,  par  quelque  Accident  imprévu  ou  Fortune  de  merT 
auraient  perdu  ou  égaré  ledit  Passeport  que  les  Capitaines  ou 
Patrons  ne  pourraient  représenter,  afin  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  ne  puisse  y  avoir  ni  Surprise,  ni  Malentendu. 

La  Sardaigne  entretient  un  Consul-général  à  Copenhague  '). 
Le  Danemark  entretient 
dans  les  États  de  Terre-ferme: 

dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Nice, 

à  Nice,  un  Consul,  h  Diano-Marina,  Oncille,  San-Remo 
et  Fille-Franche,  des  Fice-  Consuls  4); 

1)  Publication  authentique,  émanée  du  ^  mer  ce  oU  Copenhague,  émanée  le  2  Juillet 

Contell- général  d'Économie  et  de  Corn-  ,,1791.*    MM.  de  Martens  et  de  Retdtt 

mercr,  h  Copenhague,  en  date  dm  2  JuhU  n'ont  également  pas  pu  se  procurer  la  cen- 

Ut  1791,  par  Ordre  exprès  du  Roi,  in  Toi.  naissance  des  Articles  1.  II.  IV.  et  V.  qei 

en  éUtuoit,  en  allemand  et  en  français.  —  contiennent  les  Stipulations  relatives  au  Paye* 

Clauern,  I.  c.  p.  196.  (Elirait.)  —  hggsrsy  ment  au  prix  duquel  le  Danemark  obtient 

I.  r.  T.  11.  p.  106.  (Extrait.)  —  Marient,  l'Exemption  du  Droit  de  Ville-Franche. 

Recueil,  T.  IV.  p.  1.  (Extrait)  —  de  Reedtu,  2)  L'Article  précédent,  VI.,  stipule  :  „  «■* 

I.  c.  p.  726.  (Extrait.)  —  offlauterive  et  »pour  empêcher  les  Abus  qui  pourraient  se 

de  Cus*y ,  I.  c.  Fart.  II.  T.  II.  p.  71.  (Ex*  commettre  de  la  part  des  Bâtiments  étran- 

traif.)  —  Traités  public»  de  la  Maison  ro-  „eerr  pour  s'affranchir  dudit  Droit,  en  se 

y  aie  de  Savoie,  T,  111.  p.  464.  C'est  dans  „  servant  indûment  du  Pavillon  de  Danr- 

ee  dernier  Recueil  qu'a  été  publié  pour  la  „  marri  et  du  Nom  des  Danois,"  les  Bâti- 
première  fois  le  Texte  complet  de  la  Cois- 


vention  de  1765,  dont  on  n'avait  connu  jus-  port  expédié  k  Copenhague,  par  le  Conseil- 

qu'ici  que  les  Articles  111.  VI.  et  VII.  Clou-  général  de  Commerce,  lequel  Passeport  ils 

s*»,  I,  «•  dit  (p.  196.  note.):  „  Par  des  égards  seront  tenus  d'exhiber  sur  la  Héqu'sitien  du 

, , supérieurs  l'on  a  cru  ne  faire  (devoir)  pu*  Commandant  de  la  Pinqus  sarde,  charge 

„Micr  de  ce  Traité  que  les  trois  Articles  de  percevoir  le  Droit  sur  les  Bùtim**" 

„  ci-joints  (m.  VI.  et  VII  )  devenus  déjà  coa-  étrangers. 


„n«s  par  une  Publication  authentique  du  3)  Calendario  générale,  1637.  p.  31. 
„  Conseil-général  sTÉconomU  ci  de  Corn-        4)  Ibidem,  p,  32.  Col.  t. 
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dans  la  Jurisdiclion  du  Sénat  de  Gènes, 

à  Gênes  un  Consul-général  et  un  Consul-général  adjoint, 
à  Chiavari  (Porto  Fino  et  Lieux  voisins),  Sassello  et 
Savonc,  des  Vice-Consuls  A); 
dans  XIIc  de  Surdaigne: 

h  Cagliari,  un  Fiée-Consul  '). 

§.  8. 

SARDAIGNE  tx  DEUX-  SICILES. 
(  Voycx  plus  haut  p.  244.  §.  14.  ) 

§.  9. 

SAHDAIGNE  et  ESPAGNE. 

Pari-Article  XCÎ  du  Traité  des  Pyrénées  de  1659  »),  la  /Vcnc»  rtonia  JT/r;  stipu- 
lât «  faveur  du  Duc  de  Savoie  f  Char  Ut  Emana  cl  II),  il  fui  convenu  que  l'Amitié  et 
U  LiWrir  de  Commerce  seraient  rétablies  entre  Y  Espagne  et  la  Savait  4). 

L'Article  XXIV.  du  Traité  dUtrerht  de  1713,  entre  Y Espagne  et  la  Grande-Bretagne, 
slipele:  „que  les  Sujets  de  la  République  de  Gène*,  laquelle,  par  une  Neutralité  constante,  a 
^rtltnê  pendant  tout  le  ceurs  de  la  guerre,  l'ancienne  Amitié  établie  entre  Elle  et  les  Cutu 
rrtaaes  de  la  Grand- -Bretagne  et  d'Espagne,  jouirent  à  l'avenir  eu  loutes  ebeses  et  partout, 
..<Je  la  pleine  et  même  Liberté  de  Commerce  dont  ladite  République  a  Joui  autrefois  et  pen- 
ntaat  la  vie  de  Charles  II,  Hoi  Catholique  dos  Espagne*"  *>.  , 

L'Article  X.  du  Traité  d'Alliance,  conclu  en  1752,  à  Aranjuez,  entre  la  Sardaigne, 
T  Jet  riche  et  Y  Ex  pagne,  accorde  aux  Sujets  des  trois  Couronnes  „dans  les  Étals  et  Ports 
Respectifs,  situés  en  Europe,  les  mènes  Privilèges  «ni  sont  accordés  a  la  Nation  la  plus 
„-*"•). 

Ea  1791,  YEspagns  acheta  Y  Exemption  du  Droit  d*  Ville-Franche7)  M  pris  de 
300,000  livres  lournoises  ou  1,200,000  réaux. 

Contention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (Fie- 

6  Ae«t  ior  Amêdêe  UI)  et  s-  M- le  Hoi  ^Espagne  (Char- 
les IF),  pour  r Exemption  du  Droit  de  Fille*Franche 


1)  Calendario  générale,  1837.  p.  34.  Col.  1. 

?)  thidem,  p.  32.  Col.  1. 

Vtyes  plu»  haut  p.  31.  note  4.  —  TraU 
i<»  poMcs  de  la  Maison  royal*  de  Sa- 
**  '<u  T.  11.  p.  1. 

*)  Il  est  dit  dans  le  Recueil  de  MM.  d  Bon- 
ifies et  de  Cussy,  Part.  IL  T.  III.  p.  100.: 
ni**  l'Amitié  et  la  Liberté  de  Commerce 
«lieraient  rétablies  entre  {'Espagne  et  la 
^Sardaigne."  C'est  sans  doute  une  faute 
d  «pression.  La  Sardaigne  était  à  l'époque 
4«  Traités  des  Pyrénérs  sous  la  iloitiination 
*t  YEspagne  ;  elle  fut  cèdre  en  1713  par  la 
Psi*  dUlrecht  à  Y  Autriche,  qui  en  1720 
fwhao-ea  avec  le  Duc  de  Savoie  contre  la 

k"/*.  (Veyrx  plu*  haut  p.  222.  continuation 

<««  U  aote  6.  de  U  p.  221.) 


5)  Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre 
Anne,  Heine  delà  Grande-Bretagne, 
et  Philippe,  Duc  d'Anjou  comme  Roi 
d'Espagne,  fait  UVtrciht,le\$(1)  Juil- 
let 1713.  {Du  Mont,  I.  e.  T.  VIII.  1».  I. 
p.  393.  —  Schmaufs,  Corp,  j.  g.  acad. 
T.  IL  p.  1418.  —  Chalmers,  I.  c.  T.  IL 
p.  40.  —  Treaties,  1733.  T.  111.  p.  470. 
7rr«/l«,  1785.  T.  IL  p.  06.  -  X,oae**rlr, 
L  c.  T.  VIII.  p.  375.  —  Hertslct,  1.  c  T.  IL 
p.  199.  (Extrait.)  —  Schoell,  Bîst.  abr. 
T.  11.  Chap.  X.  p.  128.  (Extrait.  —  d Bau- 
terive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  il.  T.  U. 
p.  446.)  (Extrait) 

6)  Voyet  plus  haut  p.  261.  et  note  3. 

7)  Veve*  plus  haut  p.  281.  BcU  2. 
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en  faveur  des  Bâtiments  espagnols,  fait  à  Madrid,  le  6  Août 
1791  *)• 


L'Article  TL  renferme  la  même  Stipulation  qui  est  énoncée  dans  l'Article  VU.  de  le  Con- 
vention faite  au  même  Sujet  Avec  le  Danemark.  (Voyez  plut  haut  p.  281.) 

Il  n'ixiste  aucun  Traité  de  Commerce  entre  le  Sar  daigne  et  V  Espagne,  et  Y  Etablisse- 
ment de  Consuls  dans  les  Etats  respectifs  des  deux  Couronnes,  ne  repose  sur  aucune 
puiation  spéciale. 

La  Sardaignc  entretient: 


dans  la  Péninsule,  un  Consul-général  à  Barcelone,  des  Consuls 
à  Cadix,  la  Corognc  (Coruna)  et  Malaga,  et  des  ^7c^- 
Consuls  à  Algeziras,  Alicante,  Carthagene,  Taragone, 
faïence  et  Séville; 
dans  l'Zfe  cfe  à  /a  Havanne,  un  Consul -général  i 

dans  FZfe      Minorque,  un  Vice-Consul  à  Mahon^ 
dans  F/te  cfe  Téncriffe,  à  Santa  - Cruz  (Sainte  Croix),  un 
Vice-Consul a). 
Espagne  entretient 
dans  les  ifte?**;  <fe  Terre-ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Nice, 

à  iViVc?,  un  Consul  et  un  Vice-Consul,  à  ^/T  Arma,  Bor- 
dighiera,  Diano  -  Marina ,  Oneillc,  Porto  Maurizio, 
San-Remo,  Ventimiglia  et  Ville-Franche,  des 
*  Consuls 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 

à  fô/w  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul,  &  Alasso, 
Finale,  Lerici,  Porto  Fino,  Porto  Venere,  Savane  et 
«ffu/ri  a  Levante,  des  Vice-Consuls  4). 

§.  10. 

SARDA1GNE  tr  ÉTAT  DE  L'ÉGLISE. 
11  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  la  Sar daigne  et  le  Saint-Siège. 


La  Sardaigne  entrelient  un  Consul  -  général  à  Rome,  des 

Consuls  à  Ancone  et  Ferrare,  et  un  Vice -Consul  à  Cfoitô- 
vecchia  *). 

1)  Traité*  publics  de  la  Maison  royale  2)  Calendarto  générale,  1837.  p.  31. 

«V  S«*ai«,  T.  V.  p.  340.  -  La  Co»„«.  un» 

iie.  de  1791  ne  se  treore  peint  dans  le  /**-  3)  /6"/'W'  *  M*  C,L  2* 

eauJ/  de  Martens;  elle  est  omise  dans  cehii  Ibidem,  p.  35.  Col.  1. 

do  MM.  d  Uauterhe  et  <fc  Cwfy.  5)  /Meta*,  p.  32. 
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Le  Saint-Siège  entretient 

m 

dtns  les  Etais  de  Terre- ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Nice, 

à  Nice,  un  Consul,  à  Porto  Maurizio  un  Vice-Consul  ')  ; 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gènes, 

à  Gènes,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul,  à  Suvone, 
un  Consul  et  un  Vice  - Consul,  k  Finale,  Lavagna, 
Sestri  a  Levante  ot  Spezia,  des  Vice-Consuls  *); 
dans  lV/u  cfc  Sardaigne: 

à  Cagliari,  un  Consul-général 

§.  11. 

SARDAIGNE  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 
Il  n'existe  aucun*  espèce  de  Traité  entre  U  Sardaigne  et  tes  États-Uni*  de  T Amérique 

La  Sardaigne  entretient  nn  Consul-général  à  Philadelphie, 
an  Coiiji//  à  7V<w-  Ybrit,  et  des  Vice-Consuls  à  Baltimore,  Charles- 
ton  et  Savannah  ♦). 

Les  États-Unis  de  V Amérique  du  Nord  entretiennent 
dans  les  Etats  de  Terre -ferme: 
'  dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Nice, 
à  Nice,  uu  Consul s)  ; 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gènes, 

à  Gènes,  un  Consul-général,  à  Spezia,  un  Vice*Consulh)\ 
dans  P//d       Sardaigne  : 

à  Cagliari,  un  Vice-Consul"). 

§.  12. 

SARDAIGNE  et  ÉTATS-UNIS  DU  MEXIQUE. 
M  a'eiiste  «amuir  «pire  <f<  7Va/fe  entre  le  Sardaigne  et  le»  États-Unis  du  Mexique, 

La  Sardaigne  entrelient  un  Consul-général  à  Vera-Cruz  ') 

§.  13. 

SARDAIGNE  et  FRANCE. 
(Voyei  plu»  haut  p.  152.  §.  40.) 

D  Coïrmdario  gênerait,  1837.  p.  33.  Cel.2.  5)  Ibidem,  p.  33.  Cel.  2. 

2)  /««Vw,  p.  35.  Col.  1.  6)  Ibidem,  p.  35.  Cet  2. 

ft'tfMi,  p.  32.  Cel.  2.  V  Ibidem,  p.  32.  Cel.  2. 

•)  JliA»,  p.  31.  8)  Ibidem,  p.  32. 
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§.  14. 

SAHDAIGKE  et  GRANDE-BRETAGNE. 

Le§  Relations  commerciale*  «air»  l'État  de  Cerna  et  X Angleterre  remanient  an  XIV  m« 

siècle  f).  Toutefois  les  deux  Traité»  de  Commerce,  conclus  par  Edouard  III,  en  1331  2), 
tl  par  Henri  VI,  en  1460»),  ut  renferment  aucune  Stipulation  concernant  I  Établissement 
de  Consuls  dans  les  Etait  respectif*. 

L'unique  Traité' de  Commerce*),  conclu  entre  la  Sar daigne  et  ta  Grande-Bretagne 
(Tan  1699),  ne  stipule  rien  sur  Y  Envoi  réciproque  de  Consuls  dans  les  Etats  respectifs, 
maïs  nous  voyons  par  l'Article  XI ,  qu'antérieurement  à  la  Conclusion  do  en  Traité,  des  Con- 
suls de  la  Grande-Bretagne  résidaient  déjà  dans  les  Étais  de  Savoie. 

L'Article  X.  du  même  Traité,  nous  apprend  qu'à  côté  du  Consul  britannique,  et  sans 
aucun  Concours  de  la  part  de  ce  Magistrat,  deux  Délègues  de  différentes  Catégories,  élu 
par  la  Nation  anglaise,  exerçaient  la  Juriediction  sur  tous  les  Sujets  du  Roi,  demeurant 
dans  les  Êlatt  de  Savoie. 

Traite  (T Amitié  et  de  Commerce  entre  le  Prince 
s  Charles  Emanuel  11,  Duc  de  Savoie,  et  Char- 


les  H,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  fait  et 
conclu  à  Florence,  le  19  Septembre  de  Van  de  Grâce  1699. 
(Original  latin.)  •) 

L'Article  V.  contient  des  Dispositions  relatives  à  la  Quarantaine. 
L'Article  VI.  renferme  des  Dispositions  concernant  les  Banqueroutiers, 
de  mer  e)  etc. 


1)  Comp.  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II. 
Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  I.  Italie.  $.  2.  Gè- 
nes. N.  p.  120.  —  M  art  en  s,  Cours  diplo- 
matique, T.  III.  Liv.  IV.  Chap.  XI.  Des  Re- 
lation* entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Suisse  et  r  Italie.  §.  286.  Gènes  ou  Ré- 
publique ligurienne,  p.  289. 

2)  De  Procuraloribus  ad  Conventiones, 
tu  m  J u  nu  ensibus  dudum  initas,  et  nu» 
per  ratificatas ,  manu  ienendum  et  drfen- 
dendum.  Datum  apud  ÏVettm  on  as  le- 
rium  primo  die  Mail  Anno  Domiui  1351. 
(Rjrmer,  Foederu  *),  T.  III.  I».  I.  p.  65. 
Col.  l.j 

3)  Tracta  tus  Treugarum  et  Commercio- 
rum  inter  Ilenricum  VI,  Regem  An  g  lia  e, 
et  Rempublicam  Januensium  in  que- 
driennium concluearum.  Datum  apud  fVest- 
monasterium  decimo  tertio  die  Februa- 
rii,  A.  D.  1460.  (  Rymer,  I.  c.  T.  V.  I».  11. 
p.  92.  Col.  1.  —  Du  Mont,  I  c.  T.  III.  P.  I. 
p.  582.  —  Lu  ni  g)  Codex  II  allât  diplo- 
maties (Francof.  et  Lipslae  1725—1735. 
T.  I-IV.  in  fol.),  T.  IV.  p.  2037.) 


à)  M  ariens,  Cours  diplomatique,  ubi 
supra,  p.  2S9. 

5)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VIL  P.  I.  p.  119. 
(en  français.)  —  JLûnig,  |.  c.  Pars  spec. 
Cent.  II.  Forts.  III.  p.  128.  (en  fiançais.)- 
Sehmoufs,  Corp.  /.  g.ocad.  T.  I.  p.  «*. 
{tnfrunçais.)  —  Cbalmerg,  |.  c.  T.  U.  p. 309. 
(en  anglais.)  —  d'Hanter  ire  et  ds  Cnssr, 
I.  c.  Part.  11.  T.  IV.  p.  217.  (en  français.)  — 
Traités  publics  de  la  Maison  royale  de 
Savoie,  T.  H.  p.  91.  (en  lutin  )  -  Dans 
ce  dernier  Recueil,  le  Traité  de  1699  porte 
la  date  du  9  Septembre,  dans  tous  les  autres 
celle  du  19  du  même  mois;  ce  qui  s'espliqee 
par  la  différence  entre  le  vieux  et  te  nou- 
veau style.  (Compares  T.  II.  du  Manuel, 
Liv.  II.  Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  V.  Espagne. 
I.  Aragon.  M.  Rèfarmuiion  du  Calendrier, 
p.  297.  note.  Col.  1.  continuation  de  la  note  t. 
do  la  p.  205.  Calendrier  Julien.)  Mr.  Sckoell 
a  omis  le  Traité  de  1699  dans  son  Histoire 
abrégée  etc. 

6)  Çomp.  T.  H.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II. 
Chap.  I.  Sect.  III  Art.  V.  Espagne.  I.  >«- 
gon.  O.  p.  324.  notes  \  et  «\ 


*)  C 
note  2. 


omparet  T.  II.  du  Manuel,  Part  I.  Liv.  H.  Chap.  IL  Snct.  I.  Angleterre,  p.  423. 
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Il  est  pareillement  déclaré  que  les  Personnes  des  Su/et  s 

Art*  VII  ïe 

de  Sa  Majesté^  qui  demeureront  à  /Vice,  Fille-Franche 
ou  Saint -Hospice,  ne  seront  point  exposées  ni  sujettes  à  Arrêt, 
ni  Emprisonnement,  ni  leurs  Biens  sujets  à  Saisie  ou  Séquestra- 
tion, pour  quelques  Causes  civiles  que  ce  soit,  à  moins  qu'il  n'y 
lit  eu  un  Procès  intenté  en  Justice  auparavant;  mais  à  1  égard  des 
Causes  criminelles,  qui  sont  punies  de  Mort  ou  de  quelque  Peine 
corporelle,  ils  seront  sujets  à  rEmprisonucment,  sans  aucun  Ajourne- 
ment ou  Citation  en  Justice. 

Atx.  «  ^  iera  ^re  c*  Pero1**  ^  *008  e*  cnacon  des  Sufcts  de 
S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  etc.  demeurant  dans 
Jcsdits  Ports,  de  vivre  dans  leur  propre  Religion,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  est  permis  de  le  faire,  soit  à  Gênes ,  soit  à  Livowue, 
et  on  accordera  et  assignera  un  lieu  de  Sépulture  décent  et  con- 
venable, pour  1  Enterrement  des  Sujets  de  Sa  Majesté  qui  décé- 
deront dans  lesdils  Ports 

Attx.  C°mn,e  »1  nV  a  rîcn  Çu*  tourmente  davantage  les  hom- 
mes, que  les  Procès  devant  les  Tribunaux  de  Justice, 
en  égard  à  la  grande  Consommation  de  tems  et  d'argent,  mais  en- 
core plus  particulièrement  un  Étranger,  qui  n'a  aucune  Connais- 
sance des  Coutumes  et  des  Lois  du  Pays,  pour  cette  cause  il  a  été 
convenu  et  accordé  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
etc.,  et  Son.  Altesse  royale,  que  tous  les  Différends  et  Démêlés 
qui  arriveront,  entre  Sujet  et  Sujet  de  Sa  Majesté,  ou  entre  lcs- 
dtts  Sujets  et  quelque  autre  Personne  qui  ne  sera  pas  Sujet  de 
Sa  Majesté,  seront  seulement  plaides  devant  un  Juge  qui  sera  ap- 
pelé le  Délégué  de  la  IVation  anglaise,  lequel  Délégué  sera  tou- 
jours eboisi  par  les  Sujets  de  Sa  Majesté  qui  demeureront  à  JSict% 
Ville-Franche  ou  Saint- Hospice,  à  la  charge  toujours,  que  1  Élec- 
tion sera  faite  daos  le  nombre  des  Ministres  de  Justice  de  son 
Altesse  royale  qui  remplissent  l'Office  de  Consuls  de  la  mer 
lequel  Délégué,  ainsi  choisi,  sera  continué  durant  le  plaisir  des 
Électeurs  nationaux,  pourvu  que  cette  Continuation  ne  soit  pour 

3)  La  Traduction  française  de  ce  Traité  très  exacte,  publiée  per  Ordre  du  Gow  rmt- 

"pp«rtëe  par  les  Auteurs  des  Recueils  cités  ment  anglais,  en  1686,  qu'on  trouve  dans 

plu»  haut  (p.  286.  note  5.)  est  remplie  de  Chal/ncrs. 
Prière  s  erreurs.   Nous  l'avons  rectifiée  en 

le  Teste  latin  rapporté  dans  le  2)  Comp.  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V, 


&**€d  des  Traité*  publics  dt  la  Maison  Sect.  II.  Italie.  Art.  I.  Sardaigne.  Ç.  1. 
'•/o/e  dt  Savais,  et  Ift  Versien  anglaise,     p.  383.  sqq. 
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plus  tic  tems  que  celui  qui  est  limité  par  Son  Altesse  roy  ale  pour 
la  Fonction  de  l'Office  du  restant  de9  Consuls  de  la  mer.  Après 
que  ce  Délégué  aura  été  élu,  la  Nation  le  présentera  à  Son  Al- 
tesse royale,  avec  une  Requête  ayant  pour  objet  que  par  son  Au- 
torité il  puisse  être  établi  pour  exercer  ladite  Charge;  et  après 
■  qu'il  aura  ainsi  été  constitué  par  l'Autorité  de  Son  Altesse  royale, 
il  décidera  et  terminera  avec  Brièveté  et  Diligence,  tous  les  Diffé- 
rends susdits,  sans  Formalité  de  Procès  en  Justice,  conformément 
an  Poids  et  Validité  de  la  Raison,  n'ayant  égard  seulement  qu'à  la 
Vérité  du  Fait,  le  tout  sans  aucuns  Frais,  Dépcus  ni  autres  Char- 
ges, excepté  le  Payement  des  Écritures.   On  ne  pourra  appeler  de 
la  Sentence  rendue  par  ce  Délégué,  si  ce  n'est  au  Tribunal  des 
Consuls  de  la  mer  siégeant  à  Nice,  dont  le  Délégué  lui-même 
devra  être  un  des  Membres  ayant  Droit  de  Séance,  duquel  Tri» 
bunal  il  ne  sera  plus  permis  de  former  Appel:  mais  si,  par  la 
suite  du  tems,  le  nombre  des  Sujets  de  Sa  Majesté  établis  dans 
lcsdits  Ports  venait  à  s'accroître  (ce  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  de  la 
sagesse  des  Lois  établies),  et  qu'on  trouvait  quelque  Inconvénient  à 
décider  les  Différends  d'après  la  manière  prescrite  ci -dessus,  en 
ce  cas,  à  l'égard  de  quelque  Contestation  que  ce  soit,  qui  aura  Heu 
entre  Sujet  et  Sujet  seulement  de  Sa  Majesté,  le  Règlement  sui- 
vant, pour  la  Décision  définitive,  sera  établi  et  confirmé  entrera 
Majesté  et  Son  Altesse  royale,  lequel  Règlement  devra  avoir  sa 
pleine  force  et  vigueur  à  commencer  du  tems  que  Sa  Majesté  le 
requerra  de  Son  Altesse  royale.   La  teneur  de  ce  Règlement  est 
la  suivante:  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  choisiront  parmi  la  Nation 
anglaise  trois  hommes  qui,  pour  leur  vie  et  moeurs  sont  consi- 
dérés comme  des  hommes  de  la  plus  grande  intégrité  parmi  eux; 
ils  présenteront  très  humblement  ces  trois  hommes  à  Son  Altesse 
royale,  afin  qu'il  lui  plaise  de  nommer  l'an  d'eux,  qui,  sous  le 
titre  de  Délégué  de  Son  Altesse  royale  poisse  exercer  la  Charge 
qu'on  définira  immédiatement  ci-après;  et  après  qu'il  aura  été  ainsi 
constitué  par  Son  Altesse  royale,  et  que  pour  cet  effet  il  aura  été 
muni  de  Lettres  de  sa  part,  il  ne  sera  pas  néanmoins  capable 
d'exercer  sa  Charge  avant  d'avoir  préalablement  prêté  serment  de- 
vant le  susdit  Délégué  national,  ou,  en  l'absence  de  celui-ci,  par 
devant  quelque  autre  des  Consuls  de  la  mer  siégeant  h  Niée 
pour  Son  Altesse  royale.    Ces  choses  étant  faites,  lorsqu'un  Diffé- 
rend ou  uuc  Contestation  arrivera  ou  surviendra,  le  Demandeur 

et 


Digitized  by  Google 


Sect.  II.   Italie.   Art.  IL   Sard\igne.   §.  14.  289 


et  le  Défendeur  choisiront  chacun  deux  Arbitres,  et  les  déclare- 
ront et  constitueront  pour  tels  devant  le  Délégué  de  Son  Altesse 
royale,  à  chacun  desquels  ledit  Délégué  fera  prêter  Serment  sur 
les  Saints-Evangiles,  en  ces  termes,  ., qu'autant  qu'il  sera  en  leur 
„ pouvoir,  sans  aucun  égard  pour  les  Personnes,  en  bonne  Con- 
science, et  conformément  aux  meilleures  règles  de  Justice,  ils  ren- 
«drout  leur  Sentence  arbitrale  fidèlement  et  justement.'1  Après 
lequel  Serment  ils  pourront  s'assembler  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sentera, mais  toujours  eu  Présence  dudit  Délégué,  lequel  Délégué 
n'aura  point*  de  voix,  au  cas  que  la  plus  grande  partie  des  quatre 
Arbitres  s'accordent  en  leur  Arbitrage,  et  si  cela  arrive,  la  Déci- 
sîon  ainsi  arrêtée,  sera  valide  et  stable;  mais  si  les  Arbitres,  en 
raison  de  leur  égalité  de  voix,  ne  s'accordent  point,  alors  le  Dé- 
légué de  Son  Altesse  royale,  après  avoir  prêté  le  même  Serment 
que  les  Arbitres,  devant  un  des  Consuls  de  la  mer,  h  Nice,  aura 
voix  délibérât ive  parmi  les  autres  quatre  Arbitres,  et  la  Décision 
qui  interviendra  du  côté  où  il  y  aura  Majorité  de  voix  sera  valide 
et  stable  à  telle  fin  que  de  raison.  Dans  les  deux  cas  ci- dessus 
exposés,  la  Décision  ainsi  arrêtée  à  l'amiable,  sera  envoyée  à  Son 
Altesse  royale  dans  l'espace  d'un  mois,  afin  que,  par  son  Autorité, 
elle  paisse  avoir  sa  pleine  Force,  et  cire  mise  a  Exécution.  Ce 
Délégué  sera  eu  outre  obligé  de  tenir  les  Ecritures  ou  Registres, 
comme  Délégué  de  Son  Altesse  royale,  et  le  Devoir  de  sa  Charge 
sera  de  les  garder  et  conserver  soigneusement.  Il  sera  conservé 
pendant  trois  ans  dans  sa  Charge,  et  sera  tenu  de  rendre  compte, 
an  Délégué  qui  lui  succédera,  de  toutes  les  Affaires  qui  auront  élé 
traitées  durant  sa  gestion. 

Art.  xi.'  Arrivant  que  quelque  Sujet  de  Sa  Majesté  vienne  à 
décéder  dans  lesdits  Ports,  sans  faire  son  Testament,  ou 
que  par  son  Testament  il  ait  institué  un  Exécuteur  qui  ne  de- 
meure pas  en  aucun  desdits  Ports,  toute  la  Nation  sera  assemblée 

fera  choix  de  quelques  Personnes  de  bonne  Vie,  Renommée  et 
Crédit,  lesquelles,  conjointement  avec  le  Délégué  de  Son  Altesse 
r<*ale,  Sujet  de  Sa  Majesté,  et  avec  le  Consul  de  la  Nation, 
prendront  soin  des  Biens  du  Défunt,  de  sorte  qu'ils  ne  puisseut 
élre  distraits,  mais  qu'ils  soient  conservés  pour  le  compte  de  ceux 
'qui  de  droit  ils  appartiennent:  lesquelles  Personnes,  ainsi  élues 
p»  la  Nation,  seront,  devant  le  Tribunal  des  Consuls  de  la  met, 
Bégeant  à  Nice,  constituées  et  établies  Administrateurs  aux  fins 
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susdites,  des  Biens  du  Défunt,  et  pour  cet  effet  ils  auront  Plein- 
Pouvoir  de  demander  et  de  garder  toutes  choses  quelconques  qui 
de  droit  auront  appartenu  à  la  Personne  décédée,  comme  aussi 
de  payer  et  acquitter  tout  ce  qui  se  trouvera  être  légitimement 
du  par  la  Personne  décédée  à  qui  que  ce  soit. 


L'Article  XII. 
Bâtiment  etc. 


concerne  l'Extradition  des  Marinier»  anglais  qui  qu 


Art.  xm. 


Il  a  été  convenu  et  accordé  que  toutes  les  Immunités, 
Privilèges  et  Concessions,  contenus  dans  la  Publication 
générale  relative  à  un  Port  franc,  faite  par  Son  Altesse  royale, 
qui  ne  sont  pas  mentionnés  ou  spécifiés  dans  les  précédents  Arti- 
cles) seront  entendus  être  expressément  mentionnés  et  contenus 
dans  la  Teneur  du  présent  Instrument  *),  pour  le  plein  et  entier 
Avantage  des  Sujets  de  Sa  Ma/esté,  et  à  toutes  les  fins  que  de 
droit  :  et  toutes  les  Immunités,  Privilèges  ou  Avantages  quelcon- 
ques, qui,  à  l'avenir,  seront  accordés  à  quel  autre  Royaume  ou 
État  que  ce  soit,  tous  et  chacun  desdits  Privilèges,  Immunités  et 
Avantages,  avec  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  sont  et  seront  aussi 
pleinement  accordés  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  que  s'ils  avaient 
été  expressément  accordés  par  le  présent  Instrument. 

L'Article  XV.  du  Traité  définitif  de  Poix,  d'Union,  d'Amitié  et  de  Défense  mutuelle 
entre  les  Couronnée  de  Sardaigne,  de  Grande-Bretagne  et  de  Hongrie,  conclu  à  IVorms, 
le  13  Septembre  1743»),  contient  la  Stipulation  suivante:  „S.  M.  le  Kei  de  Sardaigme  et 
rtS.  M.  la  Heine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  en  reconnaissance  de  la  part  généreuse  que 
„Sa  Majesté  Britannique  n  prise  pour  ta  sûreté  publique,  et  pour  la  leur  et  pour  celle  de 
„Y Italie  en  particulier,  ne  confirment  pas  seulement  aux  Sujets  de  la  Grande-Bretagne 
«îles  Avantages  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  dont  ils  jouissent  daoa  leurs  Etats  re- 
„spectifs,  mais  prometlent  de  leur  en  accorder  d'autres,  autant  que  cela  sera  jugé  praticable, 
„par  un  Traité  particulier  de  Commerce  et  de  Navigation,  toutes  fois  et  quantes  que  Sa 
„  Majesté  Britannique  les  en  requerra." 

Par  la  Convention  du  17  Octobre  1754,  la  Grande-Bretagne  obtint,  moyennant  le  paye- 
ment de  quatre  mille  livres  sterling,  Y  Extinction  et  la  Suppression  du  Droit  de  Ville-Franche, 
„a  l'égard  de  tout  Bâtiment  quelconque  Appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique, 
„  de  quelque  Pays  que  ce  puisse  être  "  *). 


1)  Instrument,  le  dit  quelquefois  dei  Con- 
trats et  des  Acte*  publics  par-devant  Notaire. 
{Cest  un  instrument  authentique).  Ce  sens 
vieillit.   (Dict.  de  F  Académie.) 

2)  Traité  d* Alliance  entre  Charles  Em  a- 
nu  si  lll,  Roi  de  Sardaigns,  Maris 
Thérèse,  Reine  de  Hongrie,  et  la  Cou- 
ronne d'Angleterre  (George  II)  avec 
dm  Articles  séparés  et  secrets,  conclu  à 
TForms,U\l  (2)  Septembre  1743.  {Traités 
puhlics  de  la  Maison  royale  de  Savoie, 
T.  m.  p.  7.  —  Voyer  plus  haet  p.  153.  note  \) 


3)  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sur- 
dalgns  (Charles  Emanuel  lit)  et  S. 
M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
(George  II)  pour  t Exemption  du  Droit 
ds  Ville. Franche,  en  faveur  des  Bâti- 
ments des  Sujets  ds  S.  M.  Britonulqme, 
faite  ù  Londres,  le  17  Octobre  1754.  (Ori- 
ginal en  f ranfiais.)  (Traités  publics  de  la 
Maison  royale  de  Savais.   T.  V.  p.  240») 
Cette  Convention  ne  se  trouve  peint  dans  In 
Heceuil  do  Martens;  elle  est  également  omise 
dans  celui  de  MM.  d'Uauterive  et  de  Cnsty. 
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La  Sardaigne  entretient: 
en  Angleterre,  a  Londres,  nn  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 

à  Bristol  et  Douvres,  des  Vice-Consuls; 
à  Gibraltar,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul; 
dans  f/fe  cfe  Malte,  k  /,«  Valette,  un  Consul  et  un 

Consul; 

dans  les  «$#71/  Zfcw,  à  Cor/ou,  un  Consul-général  et  un  f7r*. 
Consul,  k  Cephalonie  et  Zante,  des  Vice-Consuls  '). 
La  Grande-Bretagne  entretient 
dans  les  Zi/o/J  aV  Terre -ferme: 

dans  la  Juridiction  du  Sénat  de  ISice, 

à  AW,  un  Coiwn/,  à  Diano-Cervo,  Oneille  et  fHfe- 
Franche,  des  Vice-Consuls  a); 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 

k  un  Consul,  un  Vice-Consul  et  un  Chancelier,  k 

^«/ri      Levante,  Porto  Fino,  Porto  V encre  et  «S'a- 
roa*,  des  Vice-Consuls 
dans  l'/fe  tfe  Sur  daigne: 

à  Cagliari,  un  Coiwu/  •). 

§.  15. 

S AR DAIGNE  et  GRÈCE. 
H  n'exiite  oucimi*  «perr  a"«  Traite'  entre  U  Snrdaigne  el  la  Grrr*. 

La  Sardaigne  entretient  un  Consul-général  k  Athènes,  et  un 
Vice-Consul  k  *fyra  a). 

La  Grèn  entretient  un  Consul  k  Gênes  *r 

§.  16. 

SARDAIGNE  tr  LUCÇUES. 

If  a'eabte  peint  4e  Trofcè  <*«  Commerce  entre  le  Reyaune  le  Sordùgm  et  le  DwW 
de  Z>icyu«. 


Le  Duché  de  Lucques  entretient 
dans  les  l&tf/J  «fe  Terre-ferme: 

1)  Calendnrio  gineralé,  1837.  p.  31.  33.  4)  /WaVm,  p.  31.  Ce!.  1. 

2)  Ibidem,  p.  33.  Col.  1.  S)  Ibidtm,  p.  3t. 

3)  ibidem,  p.  34.  Cel.  2.  «)  /M<i»,  p.  34.  CeL  t. 
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dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Nice, 

m 

h  Nice,  un  Consul 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 

h  Gênes,  un  Consul -général,  à  Sarzana  et  Spczia,  des 
Vice-Consuls  2); 
dans  YJte  de  Sàrdaigne: 

à  Cagliari,  un  Consul  *). 


§.  17. 

SAll DAIGNE  et  MAROC. 

Traité  de  Paix,  oV  Amitié  et  de  Commerce,  conclu 

30Sjuîn.  lc  30  Juin  1825 '  enire  S*  M  le  Roi  de  Sardaigne 
(Charles  Félix)  et  S.  M.  r Empereur  de  Maroc 

(Muley  Abdurrahman)  *).    (Original  en  italien.) 

j       II  y  aura  Paix  et  Amitié  perpétuelle  avec  l'Empire  de 

Maroc,  et  il  y  sera  établi  un  Consul  sarde  lequel  sera 
choisi  parmi  Nos  Sujets. 

Les  Consuls  et  tous  les  autres  Employés  consulaires 

de  Yun  des  deux  Etats  jouiront  dans  les  Etats  de  Yautre 
des  mômes  Avantages,  Faveurs,  Égards,  Protection  et  Considé» 
ration,  dont  jouissent  ceux  des  autres  Puissances  favorisées. 
An  vu  un  Bâ**meni  de  guerre  de  l'Empereur  de  Maroc 

vient  à  capturer  un  Bâtiment  appartenant  à  une  Puis- 
sance avec  laquelle  il  est  en  guerre,  et  qu'un  de  Nos  Sujets  soit 
trouvé  sur  ledit  Bâtiment,  ledit  Sujet  ne  pourra  pour  celle  raison 
essuyer  aucun  mauvais  Traitement,  il  jouira  au  contraire  d'une  en- 
tière Liberté  pour  sa  Personne^  ses  Effets  et  ses  Marchandises^ 
et  il  sera  livré  conjointement  avec  ses  Effets  et  ses  Marchandises 
à  Nos  Employés  consulaires,  en  arrivant  dans  les  Ports  de  l'Em- 
pire de  Maroc  ou  dans  ceux  d'une  autre  Puissance  eu  Paix  avec 
ledit  Empereur,  et  au  Commandant  de  V Endroit  si  c'est  dans 
un  des  Ports  de  Nos  États. 


1)  Calendario  générale,  1837.  p.  33.  Col.l. 

2)  Ibidem,  p.  34.  Col.  2. 

3)  Ibidem,  p.  33.  Col.  1. 

4)  oV Uauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II. 
T.  V.  p.  22.  (en  italien.)  -  Traites  public» 


de  la  Sluison  royale  de  Savoie,  T.  IV. 
p.  565.  (en  italien.)  —  Ce  Traité  *  été  pu* 
blié  sous  la  forme  d'un  Billet  royal,  adreué 
au  Conseil  de  T Amirauté %  signé  par  le  R« 
Charles  Félix,  au  Château  royal  d'ÂgHéi  I* 
6  Octobre  1825. 
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Les  Commandants  de  Nos  Vaisseaux  de  guerre  agiront  de 
la  même  manière  envers  les  Sujets  marocains. 
^u  Lorsqu'un  de  Nos  Vaisseaux  de  guerre  entrera  dans 
an  des  Ports  situes  dans  les  États  dudit  Empereur,  le 
Consul  on  celui  gui  en  fera  les  Fonctions,  en  donnera  Avis  au 
Commandant  du  Pays,  afin  que  celui-ci  prenne  les  mesures  pour 
o/iocun  des  Prisonniers  (ou  Détenus)  qui  pourraient  s'y  trouver, 
ne  puissent  se  réfugier  à  bord  dudit  Vaisseau,  car  s'il  arrivait 
qu'an  Prisonnier  (ou  Détenu)  se  réfugiât  à  bord  dudit  Vaisseau, 
personne  ne  pourrait  le  faire  débarquer,  et  cela  à  cause  du  lie* 
tptet  dû  à  Notre  Pavillon. 

Personne  ne  pourra  réclamer  ce  Prisonnier  (on  Détenu)  de 
^otre  Consul,  et  on  ne  pourra  rien  exiger  de  lui  à  ce  sujet. 

On  agira  de  la  même  manière  dans  Nos  Ports  envers  les 
Bâtiments  de  l'Empereur  de  Maroc. 

^  m  Si  un  Bâtiment  couvert  de  Notre  Pavillon  vient  à 
échouer  sur  la  côte  des  États  de  l'Empereur  de  Maroc, 
Mit  par  Fortune  de  mer  '),  soit  pour  échapper  à  la  poursuite  d'un 
Ennemi,  soit  pour  une  autre  raison  quelconque,  le  Commandant 
de  T Endroit  et  les  Habitants  lui  prêteront  Secours,  et  le  remet- 
tront a  flot,  et  si  cela  était  impossible,  ils  lui  aideront  à  débarquer 
«  Cargaison,  ainsi  que  tout  ce  qui  se  trouvera  à  bord,  et  on  n'exi- 
gera de  Notre  Consul,  de  son  Agent  ou  des  Personnes  çhargées 
de  surveiller  cette  Opération,  que  les  seuls  frais  occasionnés  par 
le  Débarquement,  sans  les  assujétir  à  aucun  Droit  de  Douane  pour 
ta  Marchandises  ;  mais  les  Objets  qui  seront  vendus  sur  les  Lieux 
payeront  les  Droits  établis;  et  pour  tout  ce  qui  sera  embarqué  sur 
Mit  Vaisseau  ou  sur  tout  autre  Vaisseau  pour  un  autre  Endroit, 
oq  n'exigera  aucun  Droit  ni  autre  chose  aucune. 

L'Assistance  et  les  Secours  stipulés  par  le  présent  Article,  ne 
pourront  être  réclamés  que  lorsque  les  Bâtiments  arriveront  soit 
dans  les  Ports  de  Tétouan,  Tanger,  Laroche,  Safi,  Sueira  ou 
%odor  et  Rabat  (Nouveau-Salée),  soit  sur  d'autres  Cotes  ha- 
bitées ;  mais  non  lorsqu'ils  aborderont  à  des  Rivages  déserts,  ou  qui 
ne  sont  fréquentés  que  par  des  Brigands. 

ârt.  jrç     Nous  établirons  dans  les  Ports  marocains  des  Consuls 
et  des  Vice-Consuls  qui  donneront  Assistance  aux  Négo- 

D  VtjrnT.U.  du  Manuel,  Pârt.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sec  t.  III.  Art.  IV.  Fianct.  §.  3.  B. 
I      note  3. 
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riants,  Capitaines  de  Bâtiment  et  Mariniers,  et  qui  décideront 
les  Contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  ceux-ci,  sans  que  Je 
Gouverneur  dû  Lieu  poisse  s'en  mêler,  à  moins  que  le  Consul  ne 
réclame  son  Assistance  contre  ceux  qui  s'opposeraient  à  ses  Décisions, 
et  dans  ce  cas  on  prêtera  audit  Consul  tel  Secours  qu'il  demandera. 

Notre  Consul  pourra  arborer  Notre  Pavillon  sur  sa 

Art.  XV.  r 

Maison  et  sur  les  Chaloupes  qui  le  conduiront  à  bord 
des  Bâtiments  nationaux,  quand  il  voudra  s'y  transporter;  et  sa 
Maison  sera  considérée  et  respectée  de  la  même  manière  que  celles 
des  Consuls  des  autres  Puissances. 

Axu  xvi     ^n  nc  Pourra  P0'0*  empêcner  Notre  Consul  d'établir 
une  Chapelle  dans  sa  Maison  pour  y  remplir,  tant  luU 
même  que  Nos  Sujets,  les  Devoirs  de  Notre  très  sainte  Religion,' 
et  les  Sujets  des  autres  Puissances  qui  voudront  s'y  rendre,  pour- 
ront également  y  prendre  part 

ArL  ^  Si  un  de  Nos  Sujets  venait  à  mourir  dans  les  États 
de  l'Empereur  de  Maroc,  le  Consul  recueillera  sa  Suc 
cession,  et  procédera  selon  qu'il  le  jugera  à  propos,  soit  qu'il  veuille 
vendre  les  Biens  formant  l'Héritage,  soit  qu'il  veuille  les  consigner 
aux  Héritiers  du  Défunt,  sans  que  la  Loi  du  Pays  ni  le  Gou- 
verneur du  Lieu  ne  pourront  y  intervenir  d'aucune  manière. 
Art  xvm  ^  un  ^c  ^os  Sujets  dans  les  Etats  de  Maroc  lève  la 
main  pour  battre  un  Sujet  dudit  Empereur,  on  ne  pourra 
juger  la  Dispute  entre  les  deux  Individus  qu'en  présence  du  Consul 
Si  le  Coupable  s  évade,  on  ne  pourra  point  exiger  du  Consul  qu'il 
le  fasse  comparaître.  On  procédera  de  la  même  manière  envers 
celui  qui  lèvera  la  main  pour  battre  un  de  Nûs  Sujets.  Il  sera 
puni  selon  qu'il  l'aura  mérité,  et  s'il  s'évade  ou  qu'il  se  réfugie 
dans  un  lieu  d'Asyle  *),  on  ne  pourra  point  en  rendre  responsable 
le  Gouverneur  du  Lieu. 

i)  A*yU,*u  latin  Asylum  (du  grec âefir  D»>«  avait  ordonné  aux  Israélites,  e/Jh 
Xov,  fait  d'«  privatif)  el  de  «xtAac,,  ra-  **  ™"J/  *'f»S*\  ?™J^ 


vir,  enlever.}   Lieu  de  reluge  pour  les  Cri-  .      .  »    ;  »  i      .      j*...  hamac 

I  "   r  contre  leur  volonté  le  sang  d  un  ùowojc, 


*)  Privât^  ive,  Terme  de  Grammaire,  du      corrigible^  tmpratica  Lie.  irrévocable,  Jicû- 
latin  Privativut,  fait  de  privare,  fais-     loré,  désunion,  énerver,  Ex- Jésuite. 
Irer,  dépouiller,  priver:  qui  marque  privation.        L'a  fait  souvent  le  mène  effet  dans  la 


La  langue  française  a  plusieurs  Particule»,  langue  grecque,  connue  dans  Àlhé'i  Act' 
Prépositions  et  Additions,  qui  sont  privatives,  phale,  sans  Dieu,  sans  Tête,  el  oiT Toppelle 
comme  in,  ir,  dé ,  <?  et  *x.-  insolvable,  in-      Alpha  prhat'tf.  {Lunier,  I.  c.  T.  UT  p- t74, 

—  iVic/.  de  V Académie.  — 
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S'U  •rrirait  que  le  Traité  de  Paix  et  d'Amitié,  con- 
ArtXUC'cltt  entre  les  deux  Puissances,  vint  à  être  rompu  (ce 


„*oa  eue  le  parent  «le  celai  qui  aura  été  tué 
!!te  puisse  tuer  le  lorsqu'il  »'y  fera 

,,retiré,  jusqu'à  ce  qu'il  se  présente  devant 
..le  Peuple,  et  que  son  Affaire  soit  jugée." 
Jrm  de  ce»  Villes  devaient  être  au  deçà 
itJourdan,  et  trais  dan*  le  Par*  de  Cha. 
„„,  «qui  servirent  et  aux  Enfants  fis- 
„tmU,  et  au*  Étrangers  qui  seront  venue 
ie  dehors,  afin  que  celui  qui  aura  répandu 


„ contre  sa  velenlé  le  sang  d'un  homme,  y 
„  trouve  un  Refuge/'  {Nombres  XXXV.  11. 
12.  13.  i*.  15.  25.  26.  28.  29.  32.  Dcutcro- 
nome  XIX,  2.  3.  6-12.  Joeué  XX,  1-». 
La  Sainte  Bible,  traduite  sur  la  Vulgate*) 
par  le  Maistre  de  Sacy.  Paris  IS2I. 

in  8°.  p.  17*.  I'».  *86.) 

Cher  les  Ancieus,  les  Temples,  les  Statues 
de  la  Divinité,  les  Autels,  etc.  étaient  des 


•)  Vmlgate.     Version   latine  très-an- 
d,  la  Bible,  et  la  seule  que  Ybglise 


L'ancienne  Vulgate  du  vieux  Testament  était 
traduite  presque  mot  pour  mot  »ur  le  Grec 
des  Septante  t);  on  n'en  connaissait  point 


î)  Srptante,  du  latin  sepiuaginto, 
sept  dizaines  eu  soixante -dis.  —  On  appelle 
afculvaeat  les  Septante,  les  Auteurs  d'une 
bamc  Version  grecque  in  V Écriture  sainte. 
Amtie«),  dans  son  Histoire  fabuleuse  sur 
cette  Version,  prétend  que,  277  ans  avant 
J  Chr.,  le  Grand -Sacrificateur  Elcasar,  sur 
la  eessande  de  Ptolemée  Philadelphe,  Hoi 
tïsyple,  avait  choisi  sia  Docteurs  de  cha- 
ceee  de.  d.uxe  Trihus  <*>)  du  Peuple  fui/, 
(ce  oui  ferait  le  nombre  de  72),  hommes  sa- 
raan  eu  grec  et  en  hébreu*,  lesquels  auraient 
fié  charges  de  faire  une  traduction  grecque 
èes  Litres  des  Juifs.     D'après  plusieurs 
Prrc*  °°°),  ces  soixante  et  douae  Interprétée 
furent  enfermés  par  Tordre  de  Ptolemée  cha- 
mn  d»ns  une  chambre  en  particulier,  où  il* 
tnwillèrent  séparément,  éclairés  et  guidée 
P»r  {Inspiration  divine;  que  l'on  conféra  en- 
suite leurs  traductions  les  unes  avec  les  autres 
et  eVea  les  trouva  entièrement  conformes, 

•  pour 


mb  utilement  pour  le 


On  danae  aussi  à  cette  Version  le  nom  de 
Fmien  alexandrine,  parce  qu'elle  fut  faite 
à  H»t  de  PAoret0000),  prés  de  la  rive 
f.fkxndrie  en  Égypte. 

D  est  reconnu  mail 


«histoire  a  été  imaginée  par  quelque  Ju\f 
$  Alexandrie,  qui  a  voulu  relever  le  mérite 
de  cette  Version,  que  les  Juifs  de  la  />«- 
latine  étaient  bien  éloignés  d'approuver,  puis- 
qa'ils  la  regardaient  comme  une  profanation, 
pour  l'expiation  de  laquelle  Us  instituèrent, 
dit -on,  un  deuil  annuel. 

Selon  toutes  les  probabilités  cette  Version 
a  été  faite  par  parties  et  â  différentes  époques, 
par  des  Docteurs  fuifs  à' Alexandrie,  versés 
dans  les  deux  langues,  hébraïque  t\  grecque, 
à  l'usage  des  Juifs  établis  en  Égypte,  qui 
ignoraient  en  général  la  langue  hébraïque. 
Celle  du  Pentateuque  est  la  plus  ancienne, 
et  peut  bien  remonter  au  règne  de  Ptolemée 
Philadelphe.  Les  autres  Livres  ont  été  tra- 
duits un  peu  plus  tard,  mais  longiems  avant 
la  conquête  de  YÉgypte  par  les  Romains. 

Au  reste,  si  l'on  en  excepte  la  V ersion  Sy- 
riaque de  Y  Écriture,  toutes  les  antres  qui 
m  lisaient  dans  les  diverses  Eglises  chré- 
tiennes de  l'Univers,  comme  Y  Arabique, 
YÉthiopique,  Y  Arménienne  et  Y  Italique,  ont 
toutes  été  faites  sur  celle  des  Septante.  Au- 
jourd'hui Y  Église  grecque  n'en  a  point  d'autre. 

Cette  Version  est  d  une  grande  autorité: 
elle  est  la  première  dont  les  Chrétiens  se 
soient  servis;  les  Apôtres  en  ont  souvent  em- 


°)  Cessp.  Biogr.  universelle,  T.  11.  p.  *37. 
Col  1. 


On 


')  Tribu.  On  donnait  ce  nom,  ehex  quel- 
suts  dation»  anciennes,  i  certaines  Divisions 
esi  formaient  ensemble  la  totalité  du  Peuple. 
U  Peuple  de  la  ville  d'Athènes,  de  Borne, 
ittùi  divisé  en  Tribus. 

Tribu,  cher  les  Juifs,  comprenait  tous 
cwi  qni  étaient  sortis  d'un  des  douze  Pa- 
triarches. (Dut.  d*  r Académie.) 


°°°)  Les  Pères  de  C  Eglise,  ou  a 
les  Pères,  les  Saints  Docteurs  anU 
XHIme  siècle,  dont  l'Eglise  a  reçu  et  ap- 
prouvé la  doctrine  et  les  décisions  sur  les 
choses  do  la  Foi,  ou  sur  la  Morale  et  la  D 
trine  chrétienne.   (Vict.  de  VAcadèmic.) 


oooo)  Comp  T.  U.  du  Manuel,  Part.  IL 
Liv.  11.  Chap.  I.  Sect.  lll.  Art.  IV.  France, 
k.  3.  A.  p.  204.  note  ••. 
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qu'à  Dieu  ne  plaise!),  et  qu'il  eu  résultât  une  guerre,  les  deux 
Souverains  accordent  réciproquement  h  celui  qui  voudra  que  la 


Asyles,  et  l'on  considérait  («mine  un  Sarrî, 
lége,  d'en  arracher  relui  qui  s'y  était  réfugié. 
{Thucydide*,  De  btllo  peloponeslaco 
tibri  octo.gr.  et  lat.  ad  editionem  Duckeri 
êxpressi;  accedunt  variât  lectiones,  nec- 
non  index  rentra  et  verborum.  [Oxoni 


(Oxford)  1S09.  T.  I  — 111.  in  8°.J  Lib.  I. 
Cap.  126.  134.  —  H crodo  tus- ,  Libri  uo- 
vetn,  gr.  et  lat.  ex  />.  Va  Une  interprei. 
cum  a  duo  t.  Tho.  Galet  et  Jtic.  Grono- 
vii;  edit.  curpvit  et  tuas  itetnuue  Lud, 
Casp.  V ol ckmarii  notât  odjecit  Petr. 


l'auteur,  en  la  nommait  italique  Ci  ta  la)  ou 
vieille  Version,  parce  qu'en  effet  elle  était 
trèa  ancienne  dans  YÉglise  latine.  On  lui 
avait  donné  le  nom  de  Vulgata,  parce  que 
e  était  la  Version  commune  ou  vulgaire,  avant 
que  Saint -Jérôme  t)  eut  Tait  une  nouvelle 
Version.  (Vulgata  Scripturae  versio.)  Ao- 


prunté  les  Passages  de  l'ancien  Testament 
qu'ils  citaient.  Les  Pères  et  les  Docteurs 
de  Fkglise  en  ont  fait  un  grand  usage;  et 
quelques. uns  l'ont  même  préférée  au  Texte 
hébreu.  EU*  a  été  imprimée  un  grand  nombre 
de  fois.  (Dict.  de  Trévoux,  T.  IV.  Col.  1657. 
-»-  Grand  Vocabulaire  français,  T.  XXVI. 
p.  278.  Col.  2.  -  (Zedler)  VniversaU 
Lexikon,  T.  III.  Col.  1706.  art.  Griechische 
Bibel.  —  Conversations -Lexikon,  T.  X. 
p.  160.)  -  Biogr.  univ.  T.  II.  p.  437.  Col.  1. 
art.  Aristée.) 

t)  Saint -Jérôme  (  Hieronymus*  du 
grec  ifçoç,  sacré,  et  ovo/jut,  nom),  le  plus 
•avant  Docteur  de  Y  Église  latine;  né  vers 
Tan  331.  à  Stridon,  petite  ville  située  sur  les 
confins  de  la  Pannonie  et  de  la  Dalmatie, 
mort  le  30  Septembre  420.  {Biosrr.  univer- 
selle, T.  XXI.  p.  543.  Cal.  1.  -  Dict.  de  la 


biliusM),  sur  l'ordre  du  Pape  Sixte- Ouint, 
en  1588,  et  le  Père  Morin  ttt),  sur  la  demande 
du  Clergé  de  France,  en  1628,  l'ont  fait  im- 
primer, prétendant  l'avoir  rétablie  et  recueil- 
lie  dans  les  Anciens  qui  l'avaient  citée*  La 
Vulgate,  telle  que  nous  la  possédons  main, 
tenant,  est  la  même  que  Saint-Augustin  ttît) 

Conversation,  T.  XXXill.  p.  409.  Col.  1.  - 
Conversations- Lexikon,  T.  V.  p.  278  ) 

tt)  Flaminius  Nobilius,  célèbre  Tbéole. 
gien  et  Philologue,  né  à  Lacques  en  1532; 
mort  en  1590.  \(Zedler)  Unhversol.U- 
xikon,  T.  IX.  Col.  1149.J 

ttt)  Jean  Jttorin,  Prêtre  de  Y  Oratoire0), 
né  à  Blois  en  1591,  mort  en  1659.  Sa  vaste 
et  profonde  érudition  dans  feules  (es  sciences 
l'avait  mis  en  relation  ou  en  dispute  avec  la 
plupart  des  Savants  de  l'Europe.  (Biogr. 
universelle,  T.  XXX.  p.  166.  Col.  2.  sqq  ) 

tttt)  Saint-Augustin,  né  à  T"agqsie,  petite 
ville  d'Afrit/ue,  le  13  Novembre  354,  sous  le 
Règne  de  l'Empereur  Constance;  mort  à 
Uippone,  le  28  Août  430.  (Biogr.  umrcer- 
selle,  T.  lit.  p.  54.  Col.  1.  sqq.  —  Dict.  dé 
la  Conversation,  T.  III.  p.  376.  Col.  2.  sq,q, 
—  Conversations -Lexikon,  T.  I.  p.  547.  - 
Penny  Cyclopuedia,  T.  III.  p.  90.  Col.  2.) 


°)  La  Congrégation  de  V  Oratoire  de  Jé- 
***  fut  établie  en  France  par  le  Cardinal 
Pierre  de  Berulle  (Biogr.  universelle,  T.  IV. 
p.  279.  Col.  2  ),  né  à  Paris.   Des  Lettres- 
patentes  de  Louis  A'ill,  et  de  la  Kégenie, 
Marie  de  Mcdicis,  autorisèrent  l'Institut. 
Une  Bulle  du  Pape  Paul  V,  en  1613,  per- 
mit au  fondateur  de  propager  cette  Commu- 
nauté nouvelle  en  France  et  dans  les  autres 
Pays  de  Y  Europe.    Les  Prêtres  de  r  Ora- 
toire se  proposent  comme  un  des  points  prin- 
cipaux de  leur  Institution ,  d'honorer  autant 
qu'il  est  en  eux,  les  mystères  de  l'Enfance, 
de  la  Vie  et  de  la  Mort  de  Jésus  Christ  et 
de  la  Sainte  Vierge.    Ils  instruisent  la  jeu- 
nesse dans  les  Collèges,  et  il*  dirigaient  les 
jeunes  Ecclésiastiques  dans  les  Séminaires. 


Il  est  évident,  quoiqu'on  en  ait  dit,  que  le 
but  de  cette  Institution  fut  de  contrebalancer 
l'inOuencn  toujours  envahissante  des  Jésuites. 
(Veyei  plus  haut,  p,  96.  note  3.  d.)  Ceux-ci 
trouvèrent  dans  les  Oratorios  des  rivaux 
redoutables  pour  la  littérature  et  l'éducation. 
Leur  Collège  de  Juilly,  longlems  célèbre,  et 
dont  le  renom  n'est  pas  encore  éteint,  a  pro- 
duit des  hommes  qui  se  sont  illustrés  dans 
plus  d  une  carrière.  Les  sciences,  la  chaire, 
les  lettres,  revendiquent  parmi  eux  des  noms 
qu'honorera  toujours  la  postérité.  —  Ou  comp- 
tait en  France  soixante  quinze  Maisons  do 
cette  Congrégation.  (Dict.  de  Trévoux,  T.  IV. 
Col.  323.  —  Grand  Vocabulaire  français, 
T.  XX.  p.  148.  Col.  1.  —  Dict.  de  la  Coe- 
vers.  T.  XU.  p.  12*.  Col.  2.  art.  Orutorisv, 
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Wessellnglus.  (Amstelo  Jam.  1763. 
gr.  in  M.)  Llb.  VI.  Cap  79.  -  Tacitl 
(Corn  dit)  Opéra  ex  recens.  J.  A.  Er- 
nesti,  denao  eurarlt  Jer.  Jac.  Oherll- 
mms.  (Llpsioe  1901.  T.  I.  II.  m  8°.) 
Annotes,  Lib.  111.  Cap.  36.) 

trouvait  pré'érabte  a  toutes  les  autres  Ver- 
xiuns  latines  de  san  terni,  parce  qu'elle  ren- 
dait, plus  exactement  que  les  autres,  le  sens 
et  les  paroles  de  V  Ecriture -Sainte.  (Ver- 
borum  tenaclor  cum  persplcuitale  sentrn- 

t)  Concile  de  Trente  (  T  ri  dentlnn  m  ). 
Dernier  Concile  général ,  relatif  aux  Doc- 
trines de  Luther0),  de  Zningll00)  et  de 
C a/Pin  °°°),  et  a  la  Héformation  de  la  Dis. 
cipline  et  des  Moeurs.  Il  avait  été  indiqué 
à  Mantoue  dès  Tan  1537,  ensuite  à  Vienne, 
•t  enfin  à  Trente,  où  il  commença  le  13  Dé- 
eembre  1545.  La  seconde  Session  se  tint 
le  7  Janvier  1546  sous  Paul  III;  et  les  trois 
suivantes  le  3  Février,  le  S  Avril  et  le  17  Juin 
de  la  même  année.  L'année  suivante  on  tint 
la  sixième  le  13  Janvier,  et  la  septième  le 
3  )lar«.  sous  le  même  Pape.  Le  Décret  de 
la  translation  de  ce  Concile  a  lîolu^ne  est 
du  11  du  même  mois,  et  fut  donné  dans  In 
huitième  Session.  On  tint  en  cotte  ville,  la 
même  année,  les  Sessions  9,  10,  et  11  ;  mais 
on  n'y  décida  rien,  et  le  Concile  fat  inter- 
rompu jusqu'à  ce  que  Juin  III  le  renvoya 
•  Trente  par  sa  Huile  datée  de  Rome,  l'an 
1550,  |«  11  Décembre.  La  onzième  Session, 
provoquée  à  Bologne,  se  tint  à  Trente,  le 
1  Mai  1561  sous  le  même  Pape.  On  y  tint 
enrore  cette  année  (le  1  Septembre,  le  11  Oc* 
.  tobre  et  le  25  Novembre)  les  Sessions  12, 
13  et  M*  Ce  fut  dans  la  13  e  qu'on  accorda 
le  premier  Sauf,  conduit  aux  Protestants  •), 
invités  à  venir  aux  Conciles;  et  ce  fut  dans  la 
15c,  tenue  le 25  Janvier  1552,  que  le  second,  plus 
étendu,  fut  dressé.  Dans  la  16  e,  qui  fut  la 
dernière  sous  Jules  lit,  tenue  le  28  Avril  de 
la  même  année,  le  Concile  fut  encore  inter- 
rompu, et  Tordre  de  le  rassembler,  ne  fut 

°)  Comp.  T.  L  du  Manuel,  Liv.  L  Cbap.  V. 
Sect.  X.  Prusse.  §.  11.  p.  461.  Co|  1.  note  \ 

oo)  ooo)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Cbap.  V.  Sect.  X.  Prusse.  §.  11.  p.  4G6. 
Cet  1.  note  \ 

•)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  1.  Cbap.  V. 


Le  premier  Atyle  fut  établi  a  Athènes  par 
le«  descendants  a" Hercule,  pour  se  mettre  k 
couvert  de  la  fureur  de  leurs  ennemis.  Les 
7V ntplat,  les  Autels,  les  Statues  et  le*  Tom- 
beaux devinrent  ensuite  la  retraite  ordinaire 
de  ceus  qui  étaient  poursuivis  par  la  rigueur 

tiae.J  On  l'a  retouchée  sur  tes  corrections 
de  Saint  -Jérôme,  et  c'est  V  ancienne  Ver- 
sion italique  rectifiée  par  ces  Corrections, 
qu'on  nomme  aujourd'hui  la  Vnlgatr,  et  que 
le  Concile  de  Trente  t)  (8  Avril  1516)  a 

donné,  par  Pie  IV,  que  le  29  Novembre  1560. 
La  17 e  se  tint  le  18  Janvier  1562,  et  la  18e 
le  26  Février:  l'on  y  donna  un  troisième  Sauf- 
conduit  aux  Allemands  et  autres  Nations. 
Les  Sessions  19, 20,  21,  et  22  e  sont  du  14  Mai, 
4  Juin,  16  Juillet  et  17  Septembre  de  la 
même  année  Les  23,  24  et  25  e,  qui  fut  la 
dernière,  sont  du  15  Juillet,  11  Novembre  et 
3  Décembre  de  1563.  Le  4  Décembre  en 
termina  le  Concile  par  des  Acclamations  a>e»), 
après  avoir  dit  qu'on  en  demanderait  la  Con- 
firmation au  Pape,  qui  l'accorda  par  une 
Bulle,  datée  de  Rome,  le  26  Janvier  1564. 

Le  Concile  de  Trente,  accepté  sans  aucune 
restriction  en  Italie,  en  Portugal  et  en  Po- 
logne, n'est  point  reçu  en  France,  en  Es- 
pagne,  en  Allemagne  et  en  Hongrie  pour 
la  Discipline;  mais  il  est  reçu,  comme  tous 
les  Conciles  généraux,  avec  un  profond  re- 
spect pour  la  Doctrine.  {Art  de  vérifier, 
T.  III.  dep.  J.  Chr.  p.  211.  -  Thym,  Hi- 
siorische  Enlmickelung  der  Schlcksal*  der 
chrisilichen  Kirehe  und  Religion,  Jûr  ge- 
hildete  Christen.  (Berlin  1801.  T.  I.  II.  in8°.) 
T.  IL  Liv.  V.  p.  107.  sqq.  —  Sehotll, 
Cours  <f  Histoire,  T.  XV,  Liv.  VI.  Cbap.  1IL 
Sect.  XU.  p.  129.  Sect,  XIV.  p.  193.  T.  XIX. 
Liv.  VI.  Cbap.  XII.  Sect.  IL  p.  269-337. 
T.  XX.  Liv.  VI.  Cbap.  111.  p.  4-16.  —  6'en- 
versations-Lexikon,  T.  Il,  art.  Concilium. 
p.  781*  *qq*  T.  XL  art.  TridentinitrUe*  Con- 
ciliai*, p.  363.  sqq.  —  iXict.  de  la  Couver* 
sation,l.XM.ut.  £W/7e.p.5I.Col.  l.sqq.) 

Sect,  X,  Prusse.  §.11.  p.  463.  note,  Cet  2. 
continuation  de  la  note  *  de  la  p.  461. 

••)  Par  Acclamation,  Manière  dent  une 
AsvcoiUée  donne  son  suffrage  lorsqu'une  Per- 
sonne est  élue,  une  Loi  vètée,  une  Proposition 
adoptée,  tout  d'une  voix,  sans  qu'il  soit  besein 
d'aller  au  Scrutin.  (Dut.  oV  FAcodémt.) 
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États  respectifs  la  Liberté  entière,  de  pouvoir  peudaui  cet  inter 


des  Lois,  par  des  vengeances  particulières, - 
eu  opprimés  par  la  violence  des  Tyrans*); 
mais  de  tous  ces  Jtyles  les  Temple*  étaient 
les  plus  sûrs  et  les  plus  inviolables.  On  sup- 
posait que  les  Dieux  se  chargeaient  eux- 
mêmes  «Je  la  punition  «l'un  criminel,  qui  ve- 
nait ainsi  se  mettre  sous  leur  dépendance 
immédiate,  et  l'on  considérait  comme  une 

déclarée  authentique.  C'est  cette  Version 
latine,  avec  Us  nouvelles  Corrections  ordon- 
ner s  par  CUment  VI II,  «  1592,  que  V Église 
romaine  a  adoptée  comme  la  tienne,  et  qu' 
elle  met  entre  les  mains  de  ses  enfants  ;  c'est 
elle  que  les  Prêtres  lisent  à  l'Autel,  que  les 
Prédicateurs  citent  en  Chaire  et  les  Théolo- 
giens dans  F  École,  et  que  le  même  Concile 
défend  expressément  de  rejeter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  On  n'a  conservé  de 
l'ancienne  Vulgate  que  quelques  passages 
dans  le  Missel  t),  et  les  Psaumes  que  l'on 
r.lkjute  encore  selon  la  vieille  Version  italn/ue. 
Un  prit  aussi  la  résolution  d'interdire,  quant 
aux  citations  publiques  de  Y  Écriture,  le  grand 
■ombre  des  autres  Version*  qui  ne  pouvaient 
causer  que  de  la  confusion  et  de  l'incertitude. 
Ainsi  la  Vulgate  fut  seule  reçue  comme  au- 
thentique: non  pas  toutefois  qu'on  la  préten- 
dit renferoie  au  texte  original  dans  toutes  les 
expressions  ;  mais  on  garantit  qu'elle  ne  con- 
tient rien  de  contraire  à  la  Foi  ni  aux  bonnes 
moeurs,  et  qu'on  peut  y  puiser  en  toute  sû- 
reté 1rs  vérités  de  la  Religion. 

On  appelle  Vulgate.  grecque,  la  Version 
des  Septante,  avant  qu'elle  eut  été  revue  et 
réformée  par  Origine  M).  I<e  Révision  d'Ori- 
gine l'emporta  dans  l'usage  sur  ta  vieille 
Version  des  Septante,  dont  on  avait  peine  k 
retrouver  des  exemplaires. 

On  d:t  aussi  la  Vulgate  en  parlant  de  Yan- 
cienne  Version  du  Nouveau  Testament. 
\Zedter,  Un'tversal-Lcrhkon,  T.  111.  Col.  1709. 
art.  Ltrteinisehe  Bibel.  —  Die  t.  de  Trévoux, 
T.  V.  Col.  636.  ert.  Vulgate.  —  Rie  g  1er, 
erltteche  Geschichte  der  Vulgata  (Sulzbach, 

■ 

t)  Missel,  Livre  qui  contient  les  Prières, 
le  Canon  °)  et  les  Cérémonies  de  la  Messe. 
(Dit t.  de  C  Académie). 

tt)  Origène,  Docteur  de  l'Église,  lié  à 

°)  Canon,  se  dit  des  Prières  qui  corn, 
seencent  immédiatement  après  la  Préface  de 
la  Messe,  et  qni  contiennent  les  paroles  sa- 


grande  impiété  de  soustraire  les  coupables 

à  la  vengeance  céleste.  Cependant  les  abus 
qui  en  résultaient,  empêchèrent  quelquefois 
d'avoir  égard  à  la  sainteté  de  pareils  Refuges, 
ainsi  que  firent  les  Lacèdèmoniens  dans  le 
temple  de  Minene,  à  l'égard  de  Puusanias. 
(Cornélius  Nepos  (Aem'tlius  Prolus) 
De  virorum  excelleutium  vita,  cum  anima  d- 


1820.  in  8°.).  —  Conversations  -Lexikon, 
T.  XI.  p.  795.  art.  lui  gâta.  —  Dict  de  la 
Conversation,  T.  VI.  art.  BU  h  s  latines, 
p.  61.  Col.  1.  sqq.  —  Penny  Cyclopaedia, 
T.  IV.  p.  366.  Col.  i.  sqq.  art.  BiUe.  — 
Pelier  de  la  Croix,  Histoire  de  T  Église, 
(Paris  1829  —  1830.  T.  1— XII.  in  8°.)  T.  IX. 
Liv.  LXIII.  p.  278.  -  Se  ho  et  l,  Cours  à? 
Bistoire,  T.  XIX.  Liv.  VI.  Chap.  XII.  Sect.lL 
p.  283.  284.) 

•)  Le  met  Tyran,  du  grec  iXnpiVVoç, 
signifiait  ches  les  Anciens,  Monarque,  Sou- 
verain, exerçant  un  pouvoir  illimité,  et  par- 
ticulièrement celui  qui  avait  usurpé  un  tel 
pouvoir  centre  la  volonté  du  Peuple,  ainsi 
un  Usurpateur.  La  dénomination  de  Tyran 
se  rapportait  donc  bien  plus  à  l'origine  iHé- 
gilime  de  la  Puissance  souveraine,  qu'à  la 
manière  de  l'exercer.  Plus  tard  on  désigna 
par  ce  nom  les  Princes  qui  gouvernaient  avec 
cruauté,  avec  injustice  et  sans  aucun  respect 
des  Lois  divines  et  humaines.  C'est  ce  der- 
nier sens  que  le  met  Tyran  a  conservé  dans 
les  différentes  langues  de  Y  Europe.  (Schnei- 
der, Bandtebrterbuch  der  griechischem 
Sprache,  umgearhtitet  von  Franz  Pas- 
sotv  (Leipzig  1828.  T.  I.  II.  in  4°)  T.  II. 
p.  1)08.  Col.  I.  —  J.  C.  Stephani,  The- 
sauras  graecae Unguae,  (Paru  1572.  T.l— V. 
in  fol.)  T.  III.  Col.  1697.  art  TTPÀNN02. 
—  Conversations.  Lexikon,  T.  XI.  p.  4**.— 
Fu  n  k  e ,  Aeues  Heal  -  Schultexlkon ,  T.  V. 
Col.  857.  Tyranni  Triginla  à  Athènes.  — 
Forcellini  ,  Totius  La  fini  ta  fis  Lexicom, 
(Schneebergae,  1831— 1S35.  T.  I.  IV.  in  fol.) 
T.  IV.  p.  387.  Col.  2.) 

Alexandrie  vers  Pan  185,  mort  en  253. 
(Biugr.  universelle,  T,  XXXII.  p.  71.  Cet.  1. 
sqq.  —  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XLI. 
p.  190.  Col.  1.  sqq.) 

cramentelles ,  et  d'autres  Oraisons  jusqu'à  la 
Communion  exclusivement.  (Dict.  de  l Aca- 
démie.) 
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Tille  rendre  leurs  Marchandises  ou  les  transporter  dans  tel  Lieu 


rtrt.  7.  A.  Botii  ;  varia»  lectioncs,  notai 
eipraefat.  addidit  Joh.  Fried.  Fi»ch- 
rus  (edit,  nova.  Lipsiae  1806.  in  8°.). 
Vil*  Pan  tan.  Cap.  V.  —  Blogr,  univer- 
selle, T.  XXXIII.  p.  218.)  On  avait  même 
rtutone  de  recourir  à  la  famine  ou  au  feu 
pm  faire  sortir  lu  Rî'fugiè» 

Cependant  tons  le»  Temples  et  les  Dieux 
niats  n'arment  pas  le  Droit  a?A*yte,  mais 
itvleutent  ceux  qui  étaient  consacrés  à  cet 
utt'e.    Plusieurs  anciennes  Villes,  surtout 
ta  Syrie,  portent  sur  leurs  médailles  le  litre 
«■'ÀÏTAOÏi  arec  celui  de  sacrées/  IE  F  Al. 
Pv  Exemple  TTPOI IEPA2  KAl  A2T- 
AOT,  2IASN02  IEPA2  KAl  A2T- 
AOT.  Ces  Villes  sent  Antioche,  proche  tic 
Daphmé,  Antioche  sur  Y  Nyppus ,  (montagne 
m  U  Caelssyrs»)  Aradu»,  Arethu»  -,  Byblie, 
Cetsmrèe  de  Philippe  eu  la  Panéade,  la 
CspitoUadt,  Dama;  Dor,  Éphèse,  LaodU 
ces,  happa  (Ville  de  Crète),  Moea  (en  Ara. 
air),  Nicapolh  ,  Perge^   PtoUrnàid»,  Sa- 
notarr,  Séleucie,  S'tdon,  Tyr  etc.  etc.  Ce 
titre  était  une  Sauvegarde,  et  empêchait  que 
tes  Villes  ne  fussent  pillées,  vexées,  qu'en 
i>  fit  aucune  exaction  etc.  Il  a  été  aussi 
sud.  à  des  Divinités.   La  Diane  dÉphè»* 
est  appelée  "ArruXoç.   La  camp  que  for- 
anrent  Ho  mu  lus  et  Remue,  et  qui  dans  la 
luite  devint  Ville,  fut  d'abord  appelé  Asyle, 
et  ils  y  bâtirent  un  Temple  au  Dieu  Asylèe. 
{t.  Lit  iï  Pa  ta  vint,  Hisloriarum  ab  Urbe 
condtlo  libri  qui  tupertuni,  omne»,  etc.,  co- 
tante A  m.  Drakenborch.  (Stutgardiae 
1820- 1828.  T.  Ï-XV.  in  S°.)  T.  I.  Lib.  I.  Cap. 8. 
—  Flora  s  (Lu  ci  us  Aenaeae)  et  La  ci  ai 
Amptlius  cum  diversorum  animadrere.re- 
(tnnit,  suasqae  adnotat.  addidit  Chr. 
Andr.  Duckerut  \Lugd.  B atavorum 
(Lryde)  1744.  in  8°.J  Lib.  I.  Cap.  I.  -  Pa- 
tereuti  (P.  Velleii)  Historiae  romanae, 
ram  notit  rariormn,  curante  Dav.  Ruhn- 
kemio.  [Lugd.  Batav.  1770.  T.  I.  11.  gr. 
ia  8°  )  T.  1.  Lifc.  I.  Cap.  VIIL) 

Après  que  la  Grèce  fut  devenue  une  partie 
«e  X  Empire  romain,  un  ordre  du  Sénat  es. 


')  Compares  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  TTL  Sect.  1.  j.  3.  p.  19-21. 

***)  Synode,  comp.  T.  I.  du  Manuel,  Ap- 
pendice No.  VIII.  p.  LVL  note  \  On  a  em- 
ployé quelquefois  le  mot  Synode  pour  dé- 
»Satr  une  Assemblée  générale  de  tous  les 


saya  de  mettre  un  terme  aux  abus  qui  ré- 
sultaient de  la  multiplication  des  A»yU*,  est 
obligeant  tous  les  Lieux  de  Refuge  à  produire 
les  titres  des  Privilèges,  dont  ils  réclamaient 
la  puissance.  Un  grand  nombre  de  ces  Lieux, 
ne  pouvant  satisfaire  à  celte  sommation,  ils 
furent  privés  du  Droit  dAsyl».    (Ta cil. 
Annale»,  Lib.  III.  Cap.  60.)   Enfin  l'Empe- 
reur Tibère  (14-37.  dep.  J  Chr.)  les  abolit 
presque  tous  à  l'exception  des  Temple»  dEs- 
culape  et  de  Junon.    (Suelonii  Tran- 
quilli  ( Cai i)  de  XII -Caesarum  Lib*  AIL 
cum  an'nnadver».  J o.  A.  Ernetti  et  J», 
Cai  au  boni  commenta  rio  ;  edldit  F  ri  d. 
Au  g.  ffo//Ju*,etc  {Lip»iae\9XKl.  T.I 
-IV.  in  8°.).  Vita  Ti  berii,  Cap.  XXX VIL) 
La  Coutume  de»  A*yle»  passa  néanmoins 
du   Pu raiitsme   au   Christianisme.    Dès  le 
teins  rie  Constantin  (306—337  dep.  J.  Chr.) 
les  Église»  chrétienne»  étaient  des  Lieu* 
tCAeyle  peur  les  malheureux,  poursuivis  par 
la  Justice  ou  par  la  violence  de  leurs  ennemis. 
Théodose,  le  Jeune,  étendit  ce  Droit  en  43lt 
jusqu'aux  Cour»,  Jardins,  Passage»  et  Mai- 
sons qui  faisaient  partie  du  Domaine  da 
rÈgli»».  L'Empereur  Jus  tint  en  I  (637—565) 
éleva  cependant  une  digue  contre  l'abus  des 
A*} le»,  par  différentes  dispositions  législa- 
tives.   U  pesa  en  principe  que  lu  Droit 
d  Asyle  avait  été  accordé  aux  Eglises,  „non 
y  pour  sauver  te»  coupable»,  mai»  pour  pro» 
»téger  rinnocence.v   {Cod.  Ja»tinianu»  *), 
de  bis  qui  ad  *tat.  confug.  et  d»  ht*  qui 
ad  Ecclcsiom  con/og.  —  AoreUa*  17. 
C.  7) 

Les  Franc*  consacrèrent  aussi  cet  Usage 
et  le  Synode*'*)  de  Tolède,  en  681 1)  agran- 
dit le  cercle  des  Lieux  a"  Asyle  )usqu'à  30  pas 
autour  de  chaque  Eglise;  ensuite  les  Evèquet 
et  le»  Moine»  s'emparèrent  d'un  certain  Ter- 
ritoire, au-delà  duquel  ils  plantaient  des 
bornes  à  la  Juridiction  séculière.  Ils  surent 
étendre  si  loin  leurs  Exemptions ,  que  tes 
Couvent»  devinrent  autant  de  forteresses,  où 
le  crime  était  a  l'abri  de  toute  punition,  et 
bravait  la  puissance  du  Magistrat.  -  Depuis 
lors,  ce  Privilège  des  Églises  se  maintint 

Évéques,  et  l'Assemblée  des  Evéques  d'une 
Nation  ou  d'une  Province.  Dans  ce  cas  on 
dit  mieux  Concile.  (Lunier,  I.  c.  T.  ÎD. 
p.  4OT.  Col.  2.) 

t)  Art  d»  vérifier,  T.  III.  dep.  J.  Chr.  p.  20, 
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qu'ils  jugeront  convenable,  en  ionle  Sûreté,  et  sans  que  personne 


dans  tente  ion  intégrité,  m  moins  en  //o/vV, 
Unt  que  dura  I*  indépendance  du  Gouverne- 
ment papal.  L'usage  des  Asyles  fui  util* 
■ans  doute  comme  rempart  contre  la  dévas- 
tation des  siècles  après  1rs  migrations  des 
Peuples,  qui  avaient  détruit  toute  sécurité, 
mais  il  eut  aussi  l'inconvénient  de  transformer 
les  punitions  civiles  en  punitions  religieuses, 
d'enlraver  le  cours  de  la  Justice  et  d'ae- 
crottre  le  pouvoir  de  l'Église:  c'est  pour  cela 
que  dans  les  derniers  tenus  il  a  été  aboli 
presque  généralement. 

Sous  la  preurère  race  des  Rois  de  France, 
le  Droit  d" Asyle,  dans  les  Églises,  était  un 
Droit  très  sacré,  dont  les  Conciles  des  Gaules 
recommandaient  fort  l'observation  ;  il  s'éten- 
dent jusqu'au  parvis  *)  des  Eglises  et  aux 
Maisons  des  Evèques  et  à  tous  les  Lieux 
renfermés  dans  leur  enceinte.  Cette  exten- 
sion avait  été  établie,  pour  ne  pas  obliger 
les  Réfugiés  A  demeurer  toujours  dans  V Église, 
où  plusieurs  choses  nécessaires  à  la  vie, 
comme  de  dormir  et  de  manger,  n'eussent 
pu  se  faire  avec  bienséance.  On  ne  pouvait 
les  tirer  ou  les  obliger  à  sortir  de  là  sans 
juridique  de  la  vie  et  de  la 
du  crime  qu'ils  avaient 
commis,  et  sans  qu'ils  fussent  sujets  a.  au. 
eune  peine.  Les  villes  de  Lyon  et  Tienne 
étaient  autrefois  un  Asyle  cher  les  anciens 
Gaulai*.  V Asyle  le  pins  respecté  de  tout 
Y  Empire  français  était  X Église  do  St.  Mar~ 
tin,  aux  portes  de  Tours,  et  on  n'aurait  osé 
le  forcer  sans  se  rendre  coupable  d'un  Sa* 
rrilége  très  scandaleux.  (Histoire  de  Francs 
depuis  t  établissement  de  la  Monarchie 
française  dans  les  Gaules,  par  le  Pire 
G.  Daniel.  (Paris  1755.  T.  I-XVII.  in4°.) 
T.  I.  p.  339,  2)0.)  Louis  XII,  Ami  de  son 
Peuple ,  abolit  entièrement  le  Droit  d  Asyle 
dont  jouissaient  les  Eglises  et  Couvents  de 
S.  Jacques  de  la  Boucherie ,  de  S.  Merry, 
de  Aotre-Dame,  de  V Hôtel- Dieu,  de  VJb- 
haye  de  St.  Antoine,  des  Carmes  de  la  Place 
JVuubert,  et  des  Grandsr Augustin*  de  Paris. 

L'Angleterre  possédait  plusieurs  de  ces 
A*ylc*  ou  Sanctuaires,  mais  le  plus  fameux 


était  a  Beverley  [petite  ville  du  Comté  de 
York  dans  le  district  VEast-Riding.  (VolU 
stûndiges  Handbuch  der  neuesten  Erdbe- 
schreibung,  Sert.  II.  T.  I.  p.  296.  —  Malte 
Brun,  Dict.  géographique  portatif  (Paris 
1827.  T.  I.  11.  in  12°.)  —  Penny  CycUpac 
dio,  T.  IV.  p.  352.  Col.  !.))  D'abord  re- 
streints en  1487,  sous  le  Règne  de  Henri  Fil, 
et  en  1534,  sous  Henri  Vlll,  les  Asyles  furent 
entièrement  supprimés  en  1697  (8.  à  9.  Wd- 
Dam  lit,  Cap.  18.). 

En  Ecosse,  le  territoire  appartenant  an  Châ- 
teau et  à  l'Abbaye  de  Holyrood  (a  l'extré- 
mité orientale  do  la  vieille  ville  VEdinbourg 
(Vollstùndiges  Handbuch,  etc.  fubi  tttpraj 
p.  370.  —  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XXIII. 
art.  Edinbourg,  p.  291.  —  Penny  Cyclo~ 
paedia,  T.  IX.  art.  Edinburgh  City,  p.  273. 
sqq.)l  jouit  encore  aujourd'hui  du  privilège 
de  protéger  les  Débiteurs  contre  toute  arres- 
tation de  la  part  de  leurs  Créanciers. 
L'enceinte  que  leur  offre  cet  Asyle  est  très 
étendue,  et  comprend  dans  ses  limites  presque 
toute  la  vieille  ville  :  en  y  compte  ordinaire- 
ment 500  Débiteurs.  11  y  en  a  qui  logent 
au  Château,  et  la  vie  que  la  plupart  d'entre 
eux  mènent,  est  très  agréable.  Ils  peuvent 
toutes  les  semaines  sortir  sans  danger  de  leur 
retraite  d'Holy-Rood,  i  compter  du  Samedi 
à  minuit  jusqu'au  Dimanche  de  la  même  heure 
de  la  nuit. 

En  Allemagne,  les  Empereurs  concédaient 
le  Jus  asyli  par  de*  Privilèges  spéciaux 
aux  Comtes  à1  Empire  et  aux  Filles  impé- 
riales; l'Empereur  Henri  VI  (1190  — 1197) 
à  la  ville  de  Brisach;  l'Empereur  Moximi» 
lien  en  1495  à  la  ville  de  Beutlingen.  Sou» 
vont  les  Princes  du  Saint  Empire  octroyaient 
ce  Droit  à  quelques  villes:  l'Électeur  Palatin 
Frédéric  IF,  l'accordai  la  ville  de  Monheim; 
le  Duc  Frédéric  de  If'urtcmberg(\5W— 1008) 
à  la  ville  de Freudenstadt.  ($cheid en\an- 
tel,  Bepertorium  des  Teutschen  Staats  uni 
Lehureclits  (Leipzig  1782-1795.  T.  J— IV. 
in  4°.)  T.l.  p,  215.  Col.  1.  sqq  ,  où  on  trouve 
une  liste  des  Auteurs  qui  ont  écrit  dcA*ytt*-) 

Les  Révolutions  des  États,  la  Différence 


•)  Parvh,  Place  devant  la  grande  porte 
d'une  Église,  et  principalement  d'une  Eglise 
cathédrale. 

Parvis ,  en  parlant  de  l'ancien  Temple  de 
Jérusalem,  signifie  l'espace  qui  était  autour 
dn  tabernacle. 


Parvis,  au  pluriel,  se  dit  poétique 
pour  Vestibule,  Enceinte.  Les  sacrés  parvis. 
Les  célestes  parvis.  Le  ciel.  (Dict.  de 
V Académie.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XLII.  p.  257.  Col.  1.  —  Roquefort, 
Dict.  étymologique,  T.  11.  p.  177,  Col,  2.) 
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ne  les  inquiète  ou  les  en  empêche,  sons  prétexte  de  ladite  Rupture. 
Ils  pourront  emmener  avec  eux  leurs  Effets  et  leurs*  Familles, 


«Vs  opinions  et  U  vengeanre  ou  l'oppression 
nerrée  par  lo  parti  vainqueur,  ont  donné 
nuisance  chez  les  Modernes  aux  Asyles  po- 
rtiques, fondés  sur  le  Droit  des  Cent. 
\<Zedler)  Vnirersal-Lexihon,  T.  IX.  art. 
ïreytiudl,  Asylum,  Col.  1887.  sqq.  — 
Kct.  de  Trévoux,  T.  I.  Col.  672.  —  Grand 
Vocabulaire  français ,  T.  III.  p.  1*8.  — 
Unie,  Neues  Real-Schullexilon,  T.  I. 
*rt.  Asyla.  —  Potier,  Griechische  Ar- 
tlaeolox'te  oder  Aller  thûmer  Griechenlands 
[Halle  1775—1778.  T.  1 —  III-  in  8°.)  T.  I. 
p.  480.  —  Ad  ami,  Handbuch  der  rômi- 
trkea  Alterthûmer,  aus  dem  Englischen  mit 
Jameriungen  ron  J.  L.  Meyer  (Erlangen 
1905.  T.  I.  II.  in  8°.)  T.  I.  P.  75.  T.  II. 
p.  1058.  —  Hederich,  Grûndluhes  An- 
liovtâten.Lexikon  (  Le'pùg  1743.  in  8°.) 
art.  Atyla,  Col.  387.  sqq.  —  Schoell, 
Ceott  d'Histoire,  T.  I.  Liv.  I.  Chap.  IX. 
p.  268.  -  Lunltr,  I.  c.  T.  I.  p.  115.  Col.  1. 

•)  Aussi!*!  qu'un  Ministre  a  été  reconnu 
pir  lo  Gouvernement  auprès  duquel  il  es! 
ronoyé  comme  Représentant  de  son  Gou- 
urnement,  il  «loi!  jouir,  comme  condilion 
Urite  de  sa  Mission  et  de  sa  Réception  dans 
leTerriloire  où  il  se  trouve,  du  même  Droit 
i  Indépendance  qui  apparlienl  au  Gouver- 
nement de  son  État ,  à  moins  que  ce  Droit 
sait  élé  limité   ou  modifié  par  des  Stipula* 
lions  spéciales  entre  les  deux  Gouvernements» 
Ea  conséquence,  il  est,  en  sa  qualité  de  Mi- 
*Ulrf,  affranchi  de  la  Souveraineté  et  de  là 
Jarhdiction  du  Gouvernement   du  Pays 
dont  lequel  il  réside.  Celle  Exemption  s'ap- 
pelle I" Exterritorialité  ou   Y  Indépendance 
du  Ministre.    (  Valtel,  I.  c.  T.  11.  Liv.  IV. 
Ctap.VM.  §.110.  sqq.—  de  Real,  Science 
duCotrernement  (Aix-la-Chapelle  (Paris) 
m-N.  T.  I— VIII.  in  *°.)  T.  V.  Droit 
des  Cens,  Chap.  1.  Sect.  VII.  §.  XIV.  p.  I**. 
—  ff'beaton,  Eléments  of  international 
(Undon  1836.  T.  1.  II.  in  8°.)  T.  I. 
fut  ni  Chap.  I.  §.  15.  p.  271.  —  Klûber, 
1 1.  T.  I.  par!.  II.  Tilro  11  Sec!  H.  Chap.  III. 
5.  20*.  p.  322.  sqq.  —  Martens,  I.  c.  T.  II. 
Liv.  VII.  Chap.  V.  §.  215.  p.  86.  sqq.  — 
7ro/Jé  complet  de  Diplomatie,  T.  II.  Liv.  V. 
i  XVIII.  p.  1*|.  —  Essai  sur  les  Ministres 
polies,  par  le  Baron  A.  C.  Snouckaert 
ro«  Scbauburg  (La  Haye  et  Amsterdam 
M»,  in  8°.)  Hait  L  Chap.  XVI.  §.  4.  P.  M.) 


—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  III.  p.  255. 
sqq.  —  Noël  etc.,  Dict.  des  Inventions, 
p.  *5.  —  Penny  Cyclopaedia ,  T.  11.  art. 
A*yl*m,  p,  540.J 


Du  tems  que  les  Privilèges  eFAsyle  étaient 
en  général  fréquemment  accordés ,  les  Am- 
bassadeurs e!  Ministres  jouissaient  presque 
universellement  du  Droit,  d'accorder  Pro- 
tection contre  la  Police  ou  la  Justice  du 
Pai  s  à  des  Personnes  non  appartenant  * 
leur  Suite,  qui,  étant  prévenues  de  crime*, 
se  réfugiaient  dans  leur  Hôtel. 

En  effet,  si  I» Exterritorialité  •)  du  Ministre 
avait  lieu  daus  toute  l'étendue  du  terme ,  un 
criminel,  qui  se  serait  réfugié  chez  lui,  de- 
vrait être  censé  se  trouver  sur  le  Territoire 
du  Souverain  du  Ministre,  et  on  ne  serait 
point  autorisé  à  en  demander  l'Extradition. 
Mais  le  Droit  des  Gens  naturel")  n'étend 


••)  On  appelle  Gens  (traduction  barbare 
du  Latin)  ou  Nation*  libres,  les  Liât*  indé- 
pendant*, considérés  dans  leurs  rapports  mu- 
tuels comme  Personnes  morales.  L'ensemble 
de  leurs  Droits  réciproques,  forme  le  Droit 
des  Gent  ou  Droit  des  Nations  (Jus  g  en. 
tium,  Jus  civitatum  in  ter  se)  Droit 
internationaL  Ce  Droit  est  naturel,  en  tant 
qu'il  dérive  de  la  nature  même  des  Mettions 
qui  subsistent  entre  les  Etals:  positif,  lors- 
qu'il répose  sur  des  Conventions,  s»it  ex- 
presses, soit  tacites  ou  sur  un  simple  usage, 
et  on  peut  le  diviser  alors  en  conventionnel 
e!  coutumier.  Quelques-uns  l'appellenl  Droit 
politique,  d'autres  Droit  des  Gens  arbitraire 
ou  volontaire,  Jus  gentium  volunta- 
rium,  Usas  gentium;  Jus  gentium 
europaearum  practlcum. 

Quoiqu'on  ne  puisse  regarder  ni  toutes  lea 
Nations  de  l'Univers  comme  fermant  un  Etat 
universel,  ni  relies  de  VEurope  composant 
une  République  de  gens,  et  qu'il  n'existe 
par  conséquent  point  de  Droit  des  Gens  po- 
sitif universel,  il  es!  néanmoins  constant, 
que  les  Nations  de  F  Europe  s'accordent  mu- 
tuellement un  certain  ensemble  de  Droits,  et 
que,  sous  ce  rapport,  il  existe  entre  elles 
une  Communauté  de  Droits,  un  Droit  com- 
mun des  Gens  ds  F  Europe.  (Vattel,  I.  c. 
T.  L  -  Préliminaires,  §?.  21-28.  p.  *8-52. 
-  Real,  T.  V.   Droit  des  Gens,  §.  III.  p.». 
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» 

soit  que  les  Membres  de  ces  dernières  soient  ou  ne  soient  pas  ncs 

sur  lo  Territoire  musulman. 


pas  à  ce  point  V  Exterritorialité,  et  le  Droit 
des  Gens  positif  admet  des  modifications  dans 
ce  que  la  Sûreté  de  lEtat  exige  et  ce  que 
le  But  de  la  Mission  permet.  Or,  il  importe 
à  la  Sûreté  de  l'État  que  les  crimes  ne  restent 
pas  impunis,  et  l'Ambassadeur  eu  Ministre 
n'a  aucun  motif  légitime  pour  soustraire  aux 
mains  de  la  Justice  un  Individu  sur  lequel 
il  n'a  point  de  Juridiction.  Un  peut  donc 
refuser  le  Droit  tfAsyle  eu  le  limiter. 

Ce  Droit,  dent  on  a  souvent  abusé  en  fa- 
veur de  criminels,  et  dont  l'exercire  a  donné 
lieu  aux  contestations  les  plus  vives  et  même 
h  des  querelles  sanglantes,  est  aujourd'hui 
presque  généralement  aboli  en  Europe;  ce- 
pendant  les  Ministres  doivent  être  préalable- 
ment requis,  dans  les  formes,  à  livrer  l'In- 
dividu qui  s'est  réfugié  dans  leur  Hôtel.  On 
est  généralement  d'accord  que  les  Autorité* 
du  Paye  sont  en  droit,  non  seulement  de 
prendre  au  dehors,  les  mesures  convenables 
pour  empêcher  que  le  criminel  ne  s'échappe 
de  X Hôtel  du  Ministre,  mais  encore  de  l'en 
faire  enlever  de  fait  et  même  de  force,  nu 
cas  que  le  ministre  aurait  refusé  l'Extradi- 
tion dûment  sollicitée. 

Les  Ambassadeurs  et  Ministres  ont  aussi 
réclamé  le  Droit  d'étendre  V Immunité  de 
Juritdit l'ion ,  qu'on  appelle  Franchise  de 
l Hôtel  d'Ambassade,  (Jus  f  ranchisia* 
».  franchi  tiarum)  à  toutes  les  Maisons 
êu  Quartier  qu'ils  habitent,  et  auxquelles 
jadis  ils  faisaient  arborer  les  Armes  de  leur 
Souverain.  Cet  abus  manifeste,  qui  fut  long» 
teias  toléré  sous  le  nom  de  franchise  de 
Quartier  (Ju*  Quarteriorum)  dans  plu- 
sieurs États,  notamment  à  Borne,  à  Venise, 
à  Madrid  et  à  Francfort  sur  le  Mein,  (du- 
rant  l'Assemblée  pour  l'élection  et  le  cou- 
ronnement de  l'Empereur)  est  partout  aboli 
aujourd'hui. 


sqq.  —  Klûber,  I.  c.  T.  I.  Piincipee  géné- 
raux et  préliminaires,  Cbap.  L  §.  J.  p.  12. 
13.  —  M  art  eus,  |.  c.  T.  I.  Introduction, 
(.6  —  9.  p.  42—50.  —  Traité  complet  de 
Diplomatie,  T.  I.  Pert.  I.  Prolégomènes, 
f.  3S.  sqq.  —  Wheaton,  Eléments  of  in- 
ternational La»,  T  I.  Part.  L  Chap.  L 
}.  11.  p.  54.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXII.  p.  14  t.  art.  Droit  de*  Hâtions.) 

La  Port*  ottomane  u'aduiet  pas  toujours 
ce  Droit  commun  de*  G***.  Il  est  formel- 


On  doit  se  garder  de  confondre  les  pré- 
tentions malfondées  du  Droit  oVAsyle  et  de 
la  Franchise  de  Quartier,  avec  la  Franchise 
de  t  Hôtel,  Droit  qui  nulle  part  en  Europe 
n'est  contesté  aux  Ministre*.  Ce  Droit  con- 
siste dans  l'Exemption  des  UôteU  S  Ambas- 
sade, des  Descentes  *)  et  des  Perquisitions 
des  Officiers  de  Police  et  d<»s  Préposés  des 
Douanes,  {de  V ai  tel,  Droit  de*  Cens, 
(nouvelle  édition.  Paris  1830.  T.  L  II.  in  8°.) 
T.  II.  Liv.  IV.  Chap.  IX  5-  117.  p.  319. 
§.  118.  p.  400.  —  de  Féal,  |.  c.  T.  V.  Droit 
de*  Cène,  Chap.  L  Sect.  VII.  §.  VIII.  p.  119. 
sqq.  —  Klûber,  Droit  de*  Gens  moderne 
de  t Europe,  (Stuttgart  1819.  T.  I.  II.  in8°.) 
T.  11.  Part.  11.  Titre  IL  Sect.  IL  Chap.  UI. 
5.  207.  p.  327.  $  208.  p.  329.  —  de  Mat- 
tene,  Précie  du  Droit  de*  Gens  moderne 
de  l'Europe,  (nouvelle  édition  avec  des  notes 
de  Mr.  S.  Pinheiro  -  Ferreira ,  Paris  1831. 
T.  1.  IL  in  8°  )  T.  II.  Liv.  VIL  Chap.  V. 
5.  220.  p.  96.  §.  221.  p.  99.  —  de  Roy  ne- 
cal,  Institutions  du  Droit  de  la  Nature 
et  des  Gens,  (troisième  édition,  Paris  1832. 
T.  I  IL  in  S°.)  T.  L  Liv.  IL  Chap.  XIV. 
§.  6.  p.  330.  —  Traité  complet  de  Diplo- 
matie, (Par  un  ancien  Ministre,  Puris  1833. 
T.  1 — UI.  in  8°.)  T.  IL  Liv.  V.  §.  XXIII. 
p.  174.  sqq.  —  Essai  sur  le*  Ministres  pu- 
blics, Part.  I.  Chap.  V.  $.  9.  p.  37.  sqq  ) 


Dans  le  Levant,  les  Ambassadeurs  et  Mi- 
nistres non  seulement,  mais  encore  les  Con- 
suls, fouissent  de  la  Franchise  de  rHôtel. 

Les  Églises  catholique*  à  Péra  sent  pla- 
cées sous  la  Protection  exclusive  et  immé- 
diate, les  unes  de  Y  Ambassadeur  de  France, 
(Laugier,  Histoire  des  Négociations  do  la 
Paix  de  Belgrade,  T.  I.  Chap.  III.  p.  84.), 
les  autres  du  Ministre  d'Autriche;  et  l'Église 

lement  teeennu  hors  de  V Europe,  par  les 
États  Uni*  de  F  Amérique  du  Nord,  et  f»' 
le  Gouvernement  du  Brésil,  (Klûber,  L  e. 
note  d.  ad  o.  12.)  et  virtuellement  par  lot 
nouveaux  ht  ai*  qui  se  sent  fermés  dans 
l'Amérique  méridionale. 

•)  Descente,  signiEe  l'action  de  se  trans- 
porter dans  un  lieu  par  Autorité  de  Justice, 
pour  en  (aire  la  Visite ,  pour  y  procéder  à 
quelque  Perquisition  etc.  (  Dict.  de  T  Aca- 
démie ) 
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Art  xx.     ,jCS  Htàitmts  de  la  Principauté  de  Monaco  ')  sont 
compris  dans  le  présent  Traité^  et  seront  traités  sur  le 
même  pied  que  Nos  Sujets. 


pecqur  sous  relie  du  Ministre  de  l'Empereur 
de  Russie.  (Art.  XIV.  du  Traité  de  Paix 
ferpétuelU  et  d'Amitié  entre  ï Empire  de 
Haute  et  la  Porte  ottomane,  conclu 
m  Kutt  ckuck  Kaynardgi,  le  21  (10) 
IwAltt  1774.    (  Ma  riens,  Recueil,  T.  II. 

Tant  fes  ministres  que  lef  Consuls  pré- 
tendent exercer  le  Droii  à*A*ylc.  Le  succès 
se  cette  prétention,  qui  ne  répese  sur  aucuoe 
stipulait»»,  dépeud  de»  Relations  plus  ou  mains 
««raies  eutre  leur  Gouvernement  et  la  Porte, 
de  crédit  personnel  dont  jouit  V Agent  étran- 
ger, et  du  plus  eu  notas  d'énergie  des  Au- 
torités musulmanes  ;  mais  le  plus  souvent  les 
Jtats  étrangers  cherchent  à  faire  évader 
ttn  qvj  te  réfugient  d.ms  leur  f Intel,  en 
leur  fournissant  Ifs  moyens  de  quitter  le  Ter- 
ritsire  ottoman.  Quelque  peu  fondée  en 
priscipe  que  sent  la  prétention  au  Droit 
idsyle,  quelque  nombreux  que  unissent  avoir 
été  les  abus  aux  quels  il  a  donné  lieu  en  d'au- 
tres Etats,  toujours  est -il  certain  que  l'exer- 
ciet  de  ce  Droit,  de  la  part  des  ministres 
et  Consuls  des  Puissances  chrétiennes ,  est 
un  bienfait  réel  dans  des  pays  tels  que  les 
États  musulmssns,  où  l'Arbitraire  frappe 
Meuglement  sur  les  Innocents  et  les  Cou- 
p^bles,  tt  où  les  Sujets  chrétiens  sont  son- 
veat  exposés  à  des  Persécution*  aussi  sou- 
daine» que  cruelles. 

D  La  Principauté  de  Monaco  est  une 
Enclave  du  Royaume  tarde,  étant  située 
«*>*  l'Intendance  générale  de  Cènes  et  celle 
•e  iVicc. 

La  Capiule  de  ee  très  petit  État  est  la 
w>«  petite  ville  de  Monaco  (en  latin  Mo- 
naetinu  eu  Uercullt  Monueci  Por- 
*•*,•*  français  M  ou  rgues  ou  Morgues) 
biti«  sw  un  rucher,  avec  un  petit  part  et 
•aviron  mille  habitants. 

Jlrntone,  autre  petite  ville,  d'environ  trois 
■"lie  habitants,  avec  un  port,  est  le  lieu  In 
Plu»  important  de  toute  la  Principauté.  {Adr. 
^i,  |.e.  p.  398.  -  VollstOndigcs  Hand- 
Ivrfc  J€r  neuesten  Erdbeschrcihung,  Sert.  I. 
T- VI.  p. «t.  —  Malte  Brun,  Précis  de 
'«  Géographie  universelle,  T.  VIL  p.  629.  — 
delà  Conversation,  T.XXXVIU.p.  345.) 


Le  premier  Titulaire  de  la  Principauté 
de  Monaco  fut  un  membre  de  l'illustre  fa- 
mille de  Grimaldi  [fZedterJ  LWnersal 
hexikon,  T.  XL  Col.  924.  —  Dict.  de  la 
Conversation,  T.  XXXI.  p.  123.  Col.  2.  — 
Cemp.  T.  H.  du  Manuel,  Liv.  IL  Chap.  I. 
Sect.  111.  Art.  L  Italie.  §.  3.  Pise  et  Flo- 
rence A.  p.  127.  Col.  2.  note  •*.],  d'origine 
génoise,  que  l'Empereur  Otkon  en  investit 
au  Xme  ttiècle. 

Jean,  Prince  de  Monaco,  (1407—1431.) 
avait  placé  en  1450  sa  Principauté  sens  la 
protection  de  la  Couronne  à* Espagne. 

Honoré  II  succéda  en  lOOi,  sous  la  tutéle 
de  Frédéric  Lando,  son  oncle  maternel,  à 
son  père  Hercule.  Pendant  sa  minorité,  Fré- 
déric, son  tuteur,  eut  l'imprudence  de  rece- 
voir, en  1005,  g.irnisou  espagnole  dans  Mo- 
naco, croyant  par  là  mieux  assurer  l'autorité 
de  son  pupille.  Honoré,  devenu  majeur, 
s'aperçut  que  ses  protecteurs  voulaient  se 
rendre  les  mattrea  et  le  gouverner  à  leur 
gré:  il  dissimula,  il  composa  avec  ses  op- 
presseurs, tant  qu'il  ne  vit  pas  de  jour  à 
pouvoir  se  tirer  de  la  servitude.  Mais,  Pan 
1641,  ayant  fait  proposer  à  Louis  Xlll,  Koi 
de  France,  de  le  prendre  sous  sa  protection, 
ce  Monarque  l'y  reçut  aux  conditions  qui 
furent  réglées  par  le  Traité  conclu  à  Péronne 
le  17  Septembre  de  la  même  année.  {Du 
Mont,  I.  c.  T.  VI.  Part.  I.  p.  218.  —  Air  eu 
y  Bertodano,  Philippe  IV,  Part.  1IL 
p.  607.  —  Se  km  au/ s,  Corp.  J.  g.  aead. 
T.  L  p.  521.  —  Lu  ni  g,  Codex  lt  alias  di- 
plomaticus,  T.  IL  p.  443.  — *  Flassan,  I.  c. 
T.  11L  Période  IV.  Liv.  V.  p.  58  )  Pour  dé- 
dommager le  Prince  de  Monaco  de  la  perte 
de  ses  terres,  situées  daos  le  Royaume  de 
Noples  et  le  Duché  de  Affina,  qui  ne  de 
vaienl  pas  manquer  d'être  confisquées  par 
ÏEspogne,  le  Uei  Louis  XIV,  par  Lettres- 
patentes  du  mois  de  Mai  1642,  lui  donna  en 
propriété,  pour  loi  et  ses  descendants,  quel- 
ques Terrée  et  Droits  de  Péage  situés  dans 
le  Daupkiné;  le  tout  fut  érigé  en  Duché. 
Pairie  de  France,  sous  la  dénomination  de 
Duché  de  Valmtinois,  parce  que  la  plupart 
de  ces  Terres  étaient  situées  dans  l'ancien 
Comté  de  ce  nom  en  Dauphiné.  Kn  exé- 
cution du  même  Traité,  de  nous  elles  c  on  ces» 
fient  eurent  lieu,  par  d'autre*  Lellres-pa- 
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Si,  dans  les  Etals  marocains*  il  s'élevait  des  Contes- 

Art.  XXII.  ' 

tations  eutre  IVos  Sujets  et  des  Sujets  marocains,  elles 
seront  applaniea  par  les  Foies  de  Justice  ei  de  Droit,  en  la 

Pré- 


lentes  de  Février  1643,  et  furent  érigées  en 
Marquisat  des  Baux  et  Seigneurie  4e 
Saint -Remi  en  Provence,  Comté  de 
Caria  dez'),  Barounie  de  Huit  en  Dau- 
phins, Baronniedo  Calvin  et  bu  Auvergne. 
Enfin,  par  Lettres  -  patentes  4e  1047,  le  Roi 
compléta  l'Indemnité  du  Prince  de  Mo$iaco 
par  la  Concession  de  quelques  Péages  à  Va* 
lence  et  à  Vienne. 

En  Tan  1642,  le  Traité  avec  la  Franc*  n'étant 
point  encore  public,  le  Prince  Honoré,  se- 
condé «'Hercule,  son  fils,  et  de  quelques-uns 
des  siens,  attaque,  au  milieu  de  la  nuit,  la 
garnison  espagnole  qui  occupait  In  citadelle, 
et  l'oblige  à  évacuer  la  place. 

Depuis  1643  le  Prince  de  Monaco  n'avait 
que  le  titre  de  Gouverneur,  et  recevait  en 
celte  qualité  un  traitement  annuel  de  24,000 
franc».  Les  Fonctionnaire*  civils  et  mili- 
taires étaient  nommés  par  le  Rut,  et  payés, 
comme  le  Princ* -  Gouverneur,  par  le  trésor 
de  Franc*.  Les  revenu*  fiscaux  du  Pays 
appartenaient  an  Prince  -  Gouverneur  i  ils 
étaient  évalués  à  200,000  francs.  Ce  chiffre 
parut  trop  modeste  au  Prince -Gouverneur: 
il  prétendit,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier, 
imposer  un  Droit  de  Péage  à  tous  les  Vais- 
seaux qui  passaient  devant  sa  Capitale;  il 
avait  même  improvisé  une  petite  flotille  pour 
appuyer  au  besoin  sa  prétention:  quelques 
barques  de  pécheurs  se  soumirent  à  cette 
avanie,  mais  les  vaisseaux  s'y  réfusèrent,  et 
le  Prince  supprima  sa  Patache*),  sans  at- 
tendre l'avis  des  Cabinets  de  Y  Europe* 

Par  l'Art.  CIV.  du  Traité  de*  Pyrénéen, 
conclu  le  7  Novembre  1630  entre  le  Hoi  tri* 
chrétien,  Louis  XI V,  et  le  Koi  catholique 
Charles  II  (veyei  plus  haut,  p.  31.),  VEs- 
pagn*  fut  «Migre  à  rendre  tous  les  Biens 
qu'elle  avait  confisqués  sur  le  Prince  de  Mo- 
naco. Il  aurait  dépendu  sans  doute  du  Prince 
Honoré,  de  rentrer  dans  ces  Biens,  en  ren- 
dant au  Itoi  de  France  le  Duché  de  Valen- 
tinois  et  le  Marquisat  des  Itaux  etc. ,  mais 
il  aima  miens  conserver  ces  Terres,  et  re- 
noncer, en  faveur  du  Koi  de  France,  à  celles 


•)  La  Vicomlé  ou  le  Comté  de  Car  Index 
dont  Cariât  était  le  chef  lieu,  est  situé  dans 
U  Haute- Auvergne. 


que  les  EspagnoLi  durent  lui  restituer.  En 
conséquence  Louis  XIV  les  fit  revendiquer 
en  son  propre  nom;  et,  par  un  Brevet  du 
2  Avril  1668,  il  en  concéda  la  Jouissance  et 
l'Administration  au  Duc  de  Lanti, 

La  postérité  mâle  des  Souverains  de  Mo- 
naco  de  la  Maison  de  Grimaldi,  finit  dans 
la  personne  du  Prince  Antoine,  (marié  le 
14  Juin  16o8  à  Marie  de  Lorraine,  fille  de 
Louis,  Comte  d'Armagnac)  mort  le  20  Fé- 
vrier 1731.   Sa  fille,  Louise  U'rppaly  te,  Du- 
chesse de  Valmtmois,  avait  épousé  le  20 Oc- 
tobre 1715,  Jacques  François  Léonor  de 
Goyon-  Matignon,    Comte   de  Tho- 
rigny,  (fils  du  Maréchal  Marquis  de  Ma- 
tignon, d'une  ancienne  et  illustre  famille  de 
Bretagne)  (Biogr,  universelle,  T.  XXVTl. 
p.  458.  Col.  1.  sqq.)  a  la  charge  par  lui  de 
prendre  le  titre  de  Duc  de  Valentinois  avec 
les  armes  de  Grimaldi,  „»ans  pouvoir,  lui 
„ni  ses  descendants,  ajouter  aucun  autre 
,.nom  à  celui  de  Grimaldi,  ni  prendre  d'au- 
tres armes."     Des  Lettres -patentes  de 
Louis  XV,  enrégistrées  au  Parlement  de 
Paris  en  1716,  érigèrent  Monaco  en  Duché- 
Pairie. 

Louise  f/ippoh  le,  qui  surcéda  à  son  père, 
Antoine  Grimaldi ,  dans  'la  Principauté  do 
âlouaco,  ne  régna  que  dix  mois  et  quelques 
fours,  étant  morte  le  29  Décembre  17JI. 
Honoré  (III)  Camille  Léonor  succéda  a  sa 
in  ère  sou*  la  Tutelle  et  Administration  de 
Jacques  François  Léonor,  son  père.  L'an 
1761,  il  devint  Possesseur  du  Duché  de  Va- 
lentinois ,  par  la  mort  de  son  père  arrivée 

10  23  Avril.  L'an  1757  il  épousa  Marie  Ca- 
therine Brignolé,  fille  de  Joseph  Marie 
B  ri  g  no  lé,  frère  de  Jean  François  B ri g- 
nolé  >  Salé,  Doge  de  Gênes. 

Honoré  (IV)  Charles" Maurice  Anne,  qui 
succéda  à  son  père  {Honoré  lit)  avait  épouse 
Louise  Félicité  Victoire,  fille  de  Louis  Ma- 
ri* Gui,  Duc  d* Au  mont,  Pair  de  France. 

11  perdit  par  la  révolution  la  Principauté  de 
Monaco  qui,  par  un  Décret  du  14  Février 
17B3  {Mort eus,  Recueil,  T.  VI.  p.  421.) 


Veye.  plus  haut  pag.  46.  C.L  t. 
note  1. 
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Présence  de  lïotre  Sujet,  qui  sera  assisté  du  Consul  ou  d'un  autre 
Employé  consulaire,  ou  bien  de  son  Procureur,  et  on  pourra 


U  rfonie  à  la  France,  et  fit  partie  du  Départe. 
™*i  des  Alpes-Maritimes  jusqu'en  1814. 

P«r  TArt.  II!.  du  Troi/^  rf«  Paix  de  Pa- 
m  «o  30  Mai  1814  (voyez  plus  haut  p.  17. 
C«L  1  note  3.  )  il  fut  slip  ulé  que  la  Princi- 
p*tté  it  Monaco  serait  rendue  au  Prince 
Honwè  IV ;  et  replacée  vis. à. via  de  la 
dans  les  rapperU  eu  elle  se  trouvait 
mat  le  1  Janvier  1792. 

L'Art»  I.  du  Traité  principal  du  20  No. 
ifabn  1815  entre  la  France  et  les  quatre 
Pmuances,  (Y Autriche,  h  Grande-Bretagne, 
b  ftsus*  tt  la  Rassit)  •)  stipule,  „que  les 
apports  ,Me  le  Traité  de  Paris  de  1814 
«trait  rétablis  entre  la  France  et  la  Prin- 
«ripaelé  de  Monaco,  ressent  à  perpétuité, 
m«1  ^oe  les  mêmes  rapports  existeront  entre 
»reu»  Principauté  et  S.  31.  le  Kei  de  Sar- 
„««*■,.'♦  </*  rérj^er,  T.  XVIII.  dep. 

J.  Car.  p.  43-49.  Chronologie  histo- 
J«  Prinres  </*  Monaco,  —  Schoell, 
Chus  d'Histoire,  T.  XX.  Liv.HL  Chap.XlV. 
f.  140.  -  T.  XXVII.  Liv.  VII.  Chap.  II. 
fret  II.  p.  3S8.  sqq.  —  Z)«  Même,  Mis  t. 
«W*r«  des  Traites,  T.  I.  Chap.  I.  p.  107. 
••tel.  -  Chap.  II  p.298a-298e.-  T.  X. 
thap.  XLI.  Sect.  IV.  p.  490.  —  T.  XI. 
<"kp.  XU.  Sect.  VI.  p.  503.  —  Klùber, 
Gaualogiechee  Staats- Hamdbuch  (Franc- 
fort 1805.  in  8°.)  p.  145.  —  Dict.  de  la 
Ctwcrtation,  T.  XXXI.  p.  123.  Col.  2  art. 
Crimaldi.  J.  XXXV1IL  p.  345.  Col.  1.  art. 
J/o»aco.) 

AWrè  IV,  qui,  en  vertu  du  Traité  de 
'•rit  de  ]S14,  avait  repris  possession  de  la 
Principauté  de  Monaco,  en  Novembre  1816, 
P*nt  sur  la  Seine,  le  16  Février  1819. 

*  {F )  Gabriel  Grimaldi,  Prince  de 
Doc  de  Valentinoiê,  (qui  avait  été 
*  Pair  de  France,  le  4  Juin  1814)  suc- 
céda à  mr  père  le  16  Février  1819. 

Lei  rapports  entre  Je  Royaume  de  Sar- 
d»iz»e  et  la  Principauté  de  Monaco  furent 
««finiiurmcnt  réglé*  sur  la  base  du  Traité 
**  Pitonne  du  14  Septembre  1641,  par  les 
*JM«  oV  Protection,  arrêtés  à  Tarin  le 
Membre  1817,  entre  les  Plénipotentiaires 


du  Roi  Victor  Emanuel  I  et  le  Prince 
héréditaire  de  Monaco,  Honoré  Gabriel. 
Duc  de  Valentinoiê. 

1817         Articles  de  Protection,  ac 

7Novembre.  Par  S'  **'  l*  *•*  de 

Sardaigne  à  la  Principauté 
de  Monaco,  convenus  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco,  à  Turin  le  7  Novembre  1817,  et 
approuvés  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
le  Icndcuiaim,  8  Novembre.  ••) 

Art.  X.  M°iette  Pr»«>«t  en  vertu 

de  la  présente  Convention,  obli- 
gatoire pour  Elle  et  pour  ses  Successeurs  à 
la  Couronne,  de  recevoir  sous  sa  royale  Pro- 
tection et  Sauvegarde  perpétuelle  ledit 
Prince  de  Monaco,  le  Duc,  son  fils,  toute 
sa  Famille  et  tous  ses  Sujets^  les  Places  de 
Monaco,  Mentone  et  Roccabruna,  avec  leurs 
Territoires,  Jurisdictions  et  Dépendances, 
ainsi  que  tous  les  Héritiers  et  Successeurs 
dudit  Prince,  et  de  les  défendre  contre  qui. 
conque  les  offenserait  injustement.  Elle  main, 
tiendra  ledit  Prince  dans  la  mémo  Liberté 
et  Souveraineté  dont  il  jouit  actuellement  et 
dans  tous  ses  Privilèges  de  Terre  et  de  Mer, 
et  dans  les  Droits  de  Jurisdiction  qui  lui  ap- 
partiennent, de  quelle  espèce  qu'ils  soient, 
et  de  plue  Elle  le  fera  comprendre  dans 
tous  les  Traitée  de  Paix.  En  outre  ledit 
Prince  pourra  faire  arborer  dans  toutes  ses 
Places  de  terre  et  de  mer,  l'Étendard  royal, 
dans  le  ras  où  quelque  Ennemi  lui  donnât 


Art.  XIII      ^a  confirmera  aux 

Princes  de  Monaco  tous  les  Pri* 
viléges  qui  leur  avaient  été  anciennement 
accordés  par  la  Maison  royale  de  Savoie, 
et  dans  la  mémo  étendue  dont  ils  en  jouis- 
saient a  l'époque  de  1782» 
Art  XIV  ^°  Majesté  ordonnera  à  Sa 
Marine  de  protéger  le  Port  et 
la  Place  de  Monaco,  de  la  même  manière 
que  celle-ci  protège  les  autres  Ports  et  Places 
de  son  Littoral. 

On  établira  aussi,  lorsque  le  Prince  le  dé. 
sirera,  un  Consul  ou  Vice- Consul  de  Ma. 


')  Schoell,  Recueil  de  Pièces  officielles, 
T-1X.  p.  523.  sqq.    Du  Même,  Histoire 
T-  XI.  Chap,  LXI.  Sect.  VI.  p.  501. 
fï  -  Martens,  Recueil,  Suppl.  T.  VI. 
F      sqq.  -  aVHaulerive  et  de  Cussy,  I.  c. 

m 


Part.  I.  T.  I.  p.  96.  (Extrait).  Traités  pu- 
blics  de  la  Maison  royale  de  Savoie, 
T.  IV.  p.  178. 

**)  Traités  publia  de  la  Maison  royale 
de  Savoie,  T.  IV.  p.  371— 377. 

20 


Digitized  by  Google 


306  L.  III.  C.  I.  S.  II.  Italie.  A.  IL  Sardaigne.  §§.  18.  1». 


appeler  à  Y  Empereur  de  la  sentence  rendue,  qu'elle  soit  favorable 
ou  non. 

Vicc-Vcrsa  J),  si  la  Contestation  avait  lieu  dans  Nos  Étais  ^ 
elle  sera  terminée  par  X Autorité  compétente  en  présence  du  Con~ 
sul  marocain ,  de  son  Agent  ou  Procureur,  et  si  on  n'est  pas 
satisfait  du  Jugement,  on  pourra  en  appeler  au  Magistrat  suprême 
auquel  il  appartiendra  d'en  connaître  selon  la  Nature  du  Différend. 


La  Sardaigne  entretient: 

à  Tanger,  un  Agent  et  Consul  général  et  un  Fi  ce- Consul 
à  Mogador  et  à  Tétouan  des  Pro-Consuls 
L'Empereur  de  Maroc  entretient  un  Charge  d'Affaires  et 
Consul-général  à  •). 

§.  18. 

SARDAIGNE  et  PAKAIE  (PLAISANCE  et  GUASTALLA). 

Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  le  Royaume  de  Sardaigne  et  le 
de  Parme  (Plaisance  et  Guastalla). 


Le  Duché  de  Parme  (Plaisance  et  Guaslalla)  entretient 
dans  les  États  de  Terre-ferme: 

dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  ISice, 

un  Consul  h  Nice; 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gènes, 
un  Consul  à  Gènes  *). 


§  19. 

SARDAIGNE  et  PAYS-BAS. 


Il  n'existe  point  do  Traité  de  Commerce  entre  U  Sardaigne  et  les  Paye. Bai. 
Les  Contestations  survenues  en  1787,  an  sujet  du  Droit  de  VilU- Franche,  n'ont 
été  réglées  par  une  Convention  »). 


rine  *)  à  Monaco  pi»ur  tous  les  Resoins  de 
commerce  des  Habitants  de  cette  Place. 
ainsi  que  des  Sujets  et  des  Vaisseaux  de 
5a  Majesté  qui  aborderaient  sur  cette  côte. 

1)  Ktce.  Verso  (on  prononce  Vicé  ) ,  mots 
latins  dont  on  se  sert  adverbialement,  pour 
aigoifier  Réciproquement.  [Dici.  de  V Aca- 
démie.) 


1)  Calendario  générale,  1837.  p.  30. 

3)  Ibidem,  p.  34.  Col.  3. 

4)  Ibidem,  r.  33.  Col.  1.  p.  34.  Col.  2. 

5)  M  art  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  flf. 
Liv.  V.  Chap.  XI.  Des  Pelotions  entre  la 
République  Patate  et  ^Italie,  $.  344. 
Gènes,  Livoume,  Savoie,  p.  336. 


')  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V.  Sect.  II.  Italie.  Art.  II.  Sardaigne.  §.  5. 
p.  289. 
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La  Sardaigne  entretient  un  Consul- général  à  Amsterdam, 
H  oa  Consul  à  Rotterdam  '). 

Le  Royaume  des  Pays-Bas  entretient 
daos  les  Etals  de  Terre -ferme: 
dans  la  Jurisdiciion  du  Sénat  de  ISice, 

des  Vice  Consuls  a  Diano- Marina  9  à  IVice,  à  0/j«7/<?  et 
a  Saint  ^Remo  9); 
dans  la  Jurisdiciion  du  Sénat  de  Gènes, 

à  Gênes  un  Consul-général  et  un  Consul  adjoint,  et  dos 
Vice-Consuls  à  Lcrici,  Savone  et  Spezia*); 
dans  17/*  cfc?  Sardaigne: 

à  Cagliari,  nu  Consul  *). 

§.  20. 

S.IHDAIGNE  it  POKTE  OTTOMANE. 

Ni»  avens  vu  plut  haut  (T.  11.  du  Manuel,  Part.  1.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  T. 
//«&.§.  2.  Çènea  M.  p.  117.»,  que  bientôt  après  la  prise  de  Constantinople,  les  Colonies 
et  lu  Comptoirs  des  Génois  tombèrent  en  proie  aux  Vainqueurs  barbares  de  la  Grèce  (1471). 

Depuis  rette  époque  la  République  se  trouva  dans  un  état  presque  continuel  de  guerre 
«ff  U  Porte,  jusqu'à  la  Capitulation  de  1605  a),  à  la  suite  de  laquelle  un  Èlinietre  génois 
rr«iifa  à  Çonttantinople.  Le  rétaMisvement  de  la  paix  entre  les  deux  Kluts  ne  put  cepen- 
•*ni  arrêter  la  décadenre  du  Commerce  et  de  la  Navigation  des  Génois  dans  In  Levant, 
u  tantôt  leurs  Navires,  que  les  Urgences  barbaresques  ne  respectaient  point,  durent  se 
rwrir  dq  Pavillon  de  la  France  et  d'autres  Nations,  pour  naviguer  dans  (a  Méditerranée 
«  lu*  V Archipel*)* 

H.  VtflDAlGKE» 

Depuis  la  rétinien  de  Gènes  au  Royaume  de  Sut  daigne^  les  Relation*  commerciales  avec 
!£•/>«•«  ottoman,  ont  été  fixées  par  un  «f  Amitié  et  de  Commerce,  signé  le  25  Oc- 

Ure  1523.  Ce  7Vo  Ir  ne  fait  point  mention  de  la  Capitulation  accordée  en  1665,  par  U 
JWfc  à  la  République  de  Grneo  7). 

Traité  aV Amitié  et  de  Commerce  entre  S.  M.  le  Roi 
ttCkuL  **€  Sardaigne  (Charles  Félix)  et  S.  M.  Impériale 
Mahmoud  Khan,  Empereur  des  Turcs,  conclu  sous 


D  Colendario  générale,  1837.  p.  31. 
3)  Ibidrm,  p.  33.  Col.  1. 

3)  Ibidem,  p.  34.  Col.  2. 

4)  Uidem.  p.  32.  Col.  1. 

5>  i»o»/  Hic  au  t,  Histoire  des  trois 
*«<ùtrt  Empereurs  Turcs,  depuis  1623  jus- 
f'm  1«»77  (traduit  partir.  Dr  toi,  Paris 
m.  T.  I  — IV.  in  12°.)  T.  11.  p.  165.  — 
T.  IL  de  Afanitt/,  Part  I.  Liv.ll.  Ckap.  I. 
M.  atl€  3.  _  c^//,,        /o  (?„j//«. 

'•f,  Athènes  ancienne  et  VÉtat  prè- 
d*  fJKb/Mre  rf<*  Jsirca,  /a 


t>**  </«  Sultan  M  ah  orne  d  IV,  ls  Ministère 
de  Coprogll  Achmet  Bâcha,  Grand- 
Véùr.  (Paris  1675.  in  12°.)  —  von  Nam. 
mer,  Geschichte  des  osmanischen  Ketchs, 
(Pesi  1827-1835.  T.  I— X.  gr.  in  8°.)  T.  VI. 
Liv.  LV.  p.  175. 

6)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  XI.  Cbap.  II.  Dex  Relations  entre  la 
Porte  et  Vltalie.  §.  52S.  Gènes,  p.  504. 

7)  d'Hauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  IL 
T.  V.  p.  202. 
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la  Médiation  de  la  Grande-Bretagne,  par  son  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  su. 
hlime  Porte  ottomane,  Lord,  Vicomte  et  Baron  de Strang- 
ford,  etc.  agissant  en  qualité  de  Commissaire  et  Pléni- 
potentiaire, et  signé  à  Constanlinople,  le  25  Octobre 
1825        (Original  en  italien  et  turc.) 
Ari  iy      Daus  les  parties  de  Y  Empire  ottoman,  où  les  Sujets 
de  S,  M.  sarde  feront  leur  Commerce,  et  où,  pour  traiter 
leurs  Intérêts  et  leurs  Affaires,  la  Présence  d'un  Consul  ou  d'un 
Vice-Consul  sera  évidemment  nécessaire,  on  établira  des  Consuls 
et  des  Vice-Consuls,  lesquels  seront  choisis  parmi  des  Sujets  de 
leur  Nation,  et  on  leur  accordera  les  Diplômes  et  Commande- 
ments nécessaires,  contenant  les  Immunités  et  les  Privilèges 
d'usage. 

De  même,  la  sublime  Porte,  si  cela  détient  nécessaire,  pourra 
établ  ir  en  Sardaigne  des  Schah-Bender  3)  ou  Consuls,  et  des 
Vice-Consuls,  qui  seront  distingués  au  moyen  de  la  Concession  qui 
leur  sera  faite  de  Privilèges  convenables. 

Les  Schah-Bender  et  les  Vice-Consuls  de  la  sublime 
Porte,  résidant  dans  les  Villes  maritimes  de  la  Sar- 
daigne, percevront  sur  les  Marchandises  des  Négociants  ottomans, 
que  les  Vaisseaux  marchands  de  la  sublime  Porte  y  transporteront 
et  débarqueront,  les  Droits  de  Consulat,  conformément  au  Tarif 
qui  leur  sera  donné;  et  les  Négociants  sardes  payeront  aux  Con- 
suls et  aux  Vive-Consuls  de  Sardaigne,  les  Droits  accoutumes 
de  Consulat,  pour  les  Marcha n dises  qu'ils  auront  transportés  au 
moyen  de  Bâtiments  sardes,  et  débarqués  dans  les  Échelles  de 


Art.  V. 


Art.  vi.     T°u*e8  1<*  fois  que  les  Sujets  sardes,  soit  par  Dévotion, 
soit  dans  l'Intention  de  voyager,  voudrout  visiter  Jérusa- 
lem ou  quelque  autre  Lieu  de  Y  Empire  ottoman,  ils  seront  munis 
d'un  Firman  ou  Commandement  impérial'),  afin  quîls  passent 


1)  Martrns,  ftcctrril,  Supplément,  T.  X. 
Pari.  I.  p.  3o3.  (en  allemand.)  -  Neueste 
Stoats-Akten,  T.  I.  p.  20.  (en  allemand.) 
—  d'Hauterite  et  de  Cu*ey ,  I.  c.  Part.  II. 
T.  V.  p.  202.  (en  /tançais.)  —  Traiût  pu. 
blirg  de  la  Maison  royale  de  Savoie. 
T.  IV.  p.  W8.  (*„  italien.) 

2)  Voyei  plu*  haut  p.  236.  note  I. 

3)  La  Traduction  française,  très,  inexacte, 


qnf  donnent  M  Mi  d^Hanlerirt  et  de  €»**}<, 
t.  t.  rend  le  taol  turc  Firman  (voyet  ptoi 
haut  p.  172.  note  tt  ),  qui  signifie  Comman- 
dement impérial,  par  Laits*  z-  passer. 

Chaque  Voyageur  étranger  de  Distinction 
doit  rire  muni  d*un  Firman  de  Voyage.  Te 
Firman,  qui  n'est  point  un  simple  Poise- 
avant  (voyei  plus  haut  p.  12t.  note  t.)  ou 
r,  suais  un  Ordre  de  la  Porte^ 
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Art.  VII. 


librement  et  en  toute  Sûreté,  sans  rencontrer  d'Obstacle,  et  aGn 
qu'ils  soieut  protégés  et  assistés. 

Si  un  Sujet  sarde  venait  à  mourir  en  Turquie,  le 
Consul,  résidant  au  Lieu  où  le  Sujet  sarde  sera  décédé, 
te  mettra  en  Possession  de  ses  Biens,  afin  de  les  faire  parvenir  à 
as  Héritiers.  Et  s'il  arrivait  qu'il  n'y  eût  point  de  Consul  daus 
ledit  Lieu,  le  Juge  du  Lieu  fera  l'Inventaire  des  Biens  du  Défunt, 
tl  ils  seront  expédiés  avec  exactitude,  en  même  tems  avec  Vin-, 
tentaire,  sigué  par  lui,  au  Consul  qui  réside  dans  l'Endroit  le  plus 
roisin.  La  même  chose  précisément  sera  pratiquée  à  l'égard  des 
Sujets  de  la  sublime  Porte  qui  pourront  mourir  en  Sar daigne. 
A  |  m  Les  Différends  et  Procès  qui  naîtront  entre  des  Sujets 
sardes,  seront  examinés  et  jugés  par  leurs  Ministres  et 
Consuls,-  mais  les  Différends  et  Procès  qui  naîtront  entre  les 
Sujets  sardes  et  les  Sujets  ottomans,  seront  juges  conformément 
aux  Lois  turques  en  présence  d'un  Drogman  sarde.  Tout  Pro- 
cès dans  lequel  il  s'agira  d'une  somme  excédant  quatre  mille  as- 
pres1),  sera  renvoyé  et  porté  à  Constantinople,  où  il  sera  jugé 
d'après  les  Lois  saintes  a). 

in.  îx.  ^es  Sujets  sardes  qui  viendront  dans  les  Pays  otto- 
mans, s'occuperont  tranquillement  de  leurs  Affaires  corn- 
mrciales  et  ne  seront  point  molestés  sans  motif,  par  les  Magis- 
trats turcs  ou  par  les  Officiers  de  Police,  à  moins  que  des 
Délits  aient  été  commis  par  eux.  Si  cependant  des  Sujets  sardes 
a  rendaient  coupables  de  quelque  Délit,  ils  seront  condamnés, 
avec  le  Concours  de  leur  Ministre  ou  Consul,  aux  Peines  et 
Châtiments  qu'ils  auront  mérités,  de  la  même  manière  qu'on  agit, 
dans  de  pareils  cas,  envers  les  autres  Européens. 


revt»«  iv  caractère  d'un  Commandement  /«- 
pcricJ,  rrpend  à  ues  Passeports.  C'est  up 
Oritt  par  écrit  donné  par  les  Autorités  cow- 
ptltetu  p«<ir  la  Liberté  du  tfa*»age  des  Per- 
inne*, des  Effets,  des  Marchandises  etc.  ;  il 
«Wt  mx  Autorités  du  Pays  de  prêter  au 
fewin  au  Voyageur  ^aaia/onc*  et  Secours, 
't  de  le  laisser  jouir  des  Immunités  et  Pri- 
%ài%ts  asMiré*  aux  Francs  dans  VLtnpire 
o'toeuM,  en  vertu  des  Traités.  —  Les  Vq- 


yageurs  des  Classes  moins  élevées  sont  tenus 
à  se  munir  d'un  Guètchit  TczJ,èrèci 
«va/if  ou  Carte  de  Proteçlion,  qu'ils  ob- 
tiennent des  Autorités  cempçleutev  de  l'En- 
droit d'où  ils  partrnt. 

1)  Comp  T.  1.  du  Man-el,  Liv.l.  Chap.V. 
Sect.  Xlll.  Targuie.  §.  4.  p.  523. 

2)  U  faut  lire  dons  la  Traduction  donnée 
par  MM.  d'Huuterhe  et  de  Cussy^  Lois 
saintes  au  lieu  de  Lois  sardes. 


*)letlèrè,  CertiBcat,  Assignation,  (von 
Vammer*  de*  osmanischen  Reichs  Siaats- 
t*'fu**wg ,  T.  !.  Chap.  111.  p.  352.  T.  II. 
(kp  1.  Secl.  11.  p.  111.   Andriossy,  l.  ç. 


Table  des  matières,}?.  522.  -  F.  X.  B  lancht, 
Voeabulaire  français  -  turc  (Paris  1831.  in 
go.)  p.  5T2.  Col.  1. 
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Art. XII. 


OT      Au  cas  aiTun  Sujet  sarde  embrasserait  Y  Islamisme,  il 
Art.  XI.  wJ  .     _  ' 

sera  interrogé  en  Présence  du  Drogman  sarde  ^  et  s'il  ré- 
sultait qu'il  aurait  des  Dettes  incontestables,  celles-ci  seront  liqui. 
dées  '),  conformément  aux  Lois  saintes. 

Les  Cousais  et  Vice-Consuls  de  Sardalgne,  dans  les 
Etats  ottomans,  ainsi  que  tous  les  Sujets  sardes  qui  s'y 
rendront  pour  faire  le  Commerce,  seront  exempts  du  Kharadscb 
du  Badsch  *),  et  des  autres  Taxes  de  ce  genre. 

Il  est  convenu  que  les  Bâtiments  marchands  sardes,  qui 
viendront  pour  trafiquer  en  Turquie ,  navigueront  sous  leur 
propre  Pavillon,  et  ne  prendrout  point  celui  d'une  autre  Puis- 
sance; que  le  Pavillon  sarde  ne  sera  point  donné  à  des  Bâtiments 
d'autres  Puissances,  ni  aux  Bâtiments  appartenant  a  des  Raaya  ') 
(Sujets  tributaires  de  la  Porte);  que  le  Ministre ,  le  Consul  et 
les  F ice- Consuls  de  Sardaigne  ne  donneront  point  de  Patentes  ') 


Art.  XIII. 


1)  Liquider ,  Terne  de  Jurisprudence,  de 
Finance  et  de  Commerre.  Régler,  fixer  ce 
qui  était  indéterminé. 

Liquider  son  bien,  Paye*  ses  dettes  ea 
vendant  une  partie  de  son  bien ,  de  manière 
que  le  restant  soit  libre  de  créances. 

Liquider,  avec  le  Pronom  personnel,  sig- 
nifie s'acquitter,  éteindre  se»  dettes.  (Je  ne 
lui  dois  plut  rien ,  je  me  suit  liquidé  arec 
lui.)   (Dicl.  de  l'Académie.) 

2)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.V. 
Sect.  XIII.  Turquie.  $.  X  p  518.  note  6.  — 
Voyez  aussi  plus  haut  p.  123.  note  1. 

3)  Vo)er.  plus  haut  p.  121.  note  1.  —  Il 
faut  lire  dans  la  Traduction  donnée  par  MM. 
<THauierhc  et  de  Cussj-,  Kharadtch  au 
lieu  de  Cavario,  et  Budsch  au  lieu  de 
Bar,  —  Comparez  plus  haut  p.  102.  noie  4. 

4)  Comp.  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I-  Chap.  V. 
Sect.  XIII.  Turquie.  §.  2.  p.  618.  note  6. 

5)  Les  premières  Puissances  européennes 
qui  firent  des  Traités  avec  la  Cour  oi/o- 
vi  a  ne,  obtinrent  pour  leurs  Ambattadeurt 
et  leurs  Consul»,  la  faculté  do  prendre  à 


•)  Voyez  plus  haut  Art.  XVI.  du  Traité  do 
160*.  p.  112.  Art.  XIV.  du  Traité  de  1673. 
p.  118.  Art.  XIII.  du  Truite  de  1740.  p.  119. 

**)  Bérat,  mot  aiabe  qui  signifie  Exemp- 
tion, Privilège.  Le*  Turcs  dékignent  par  te 
mot  un  Diplôme  impérial  qui  accorde  des 
Immunités  ou  Privilèges;  uu  Brevet  A* Exemp- 
tion ou  (VIns'al/uiion  dans  une  place,  et  spé- 
cialement les  Biuds  pour  l  Établissement 


leur  service  des  Chrétiens  dm  Pays  {Kasyo 
eu  Sujets  tributaires  du  Grand -Seigneur)) 
Grecs  au  Arméniens,  en  qualité  ftntcr- 
prêtes  •).  Le  même  Droit  fut  accordé  au 
autres  Nations  qui  conclurent  des  Traitèt 
d'Amitié  et  de  Commerce  avec  la  Portt. 
Dan»  quelques -uns  de  ces  Pactes,  le  npubre 
des  interprètes  fut  fixé  à  trente  ou  qu«- 
ronte;  dans  d'autres,  il  est  dit  qu'il  y  « 
aurait  deux  peur  ^Ambassadeur,  et  un  pour 
chaque  Consul.  Ce  nombre  fut  doublé  «a 
faveur  de  toutes  les  Missions  sous  le  Kr;nr 
du  Sultan  Moustapha  III  (17*7— 1774). 
Le  Ministre  étranger  recevait  de  la  P°rt* 
une  Patente  de  Franchisa,  Bérat").  *•« 
le  Sujet  tributaire  qu'il  constitua  t  Inter- 
prète, et  celui-ci  jouissait  des-lors  des  méow* 
Immunités  et  Prh  ilégrs  que  les  Europtesti 
mais  le  nombre  de  Patmtes  obtenues,  "> 
vertu  des  Traités,  excédant  celui  des  Inter- 
prètes effectifs,  les  Missions  donnaient  ce» 
Patentes,  pour  uue  certaine  somme,  * 
Sujets  tributaires,  qui,  placés  par  ce 
sous  la  Protection  de  V Ambassade,  «e  trou- 


ve* Consuls  étrangers  dans  les  ÉchcUt*  ^ 
Levant. 

Bératlu.   Qui  jouit  d'un  pareil  pipi**' 
Rarataire,  Patenté.  {Kieffer  et  Bi**e*h 
Dict.  Turc -français,  T.  I.  p.  !»•  Ctl- 
Les  Bérai  des  Consuls  en  Turquie  le* 
Lettres -patentes   appelées  partout 
Exequatur.   { Comparez  T.  IL  *■  M°*U( 
Liv.  II.  Chap.  H.  Sect.  11.  V  > 
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aux  Sujets  de  la  sublime  Porte ,  cl  qu'ils  ne  les  couvriront  de 


v  aient  à  l'abri  des  vexations  des  Officiers 
pallies,  et  ne  payaient,  comme  les  Euro- 
péens, que  frets  peur  vent  de  Douane  pour 
leers  Marchandises  Plus  les  Missions 
se  servirent  d'interprètes  nationaux ,  plus 
le  nombre  des  Consuls  s'^crul ,  et  plus  il 
y  eut  de  Patentes  disponibles  eu  faveur  d'/n- 
Ur prèles  titulaires, 

U  fut  accordé  en  outre  que  rhaque  Inter- 
prète pourrait  avoir  deux  Domestiques 
«îeaipis  de  la  Capilatiou  et  de  t««jte  Taxe; 
ils  étaient  munis  à  cet  effet  d'un  Firatan  de 
la  Porte.  Bientôt  ces  pièces  pas  èrent  des 
ssain»  des  Sertiteurs  d.ins  relies  de  Parti, 
entiers,  qui  les  achetaient  pour  sa  mettre 
sous  l'égide  d'une  Ambassade  étrangère. 
A  la  u»ort  du  l'assesseur ,  le  Bérut  eu  F/r- 
m  an  était  réversible  a  la  Mis 'ion.  Le  prix 
de»  bérai  variait  de  cinq  à  six  mille  piastres  **) 
peur  tes  Consul*,  et  de  deux  à  trois  mille 
p«ur  Us  Interprètes  ;  celui  des  Firmans  de 
haut  à  douze  rent  piastres,  suivant  l'iuipor- 
tdnr e  de  la  i'iacc  de  Commerce  pour  laquelle 
ils  étaient  accordés.  Ces  Patente*  avaient 
souvent  fait  naître  de  vives  discussions  entre 
la  Porte  et  les  Missions  étrangères;  la  pre- 
mière soutenant  que  l'usage  qu'on  en  faisait 
était  abusif,  qu'il  frustrait  le  Trésor  public 
des  Impositions  que  devaient  payer  de  riches 
Particuliers,  Sujets  du  Sultan,  et  les  Mi- 
sistres  étrangers  défendant  le  Droit  qui 
leur  était  assuré  par  les  Traités.  Si  ce  Droit 
de  Protection  procurait  aux  Ministres  ètran- 
gsis  un  bénéfice  considérable  (et  en  efTct 
plusieurs  ont  amassé  par  ce  moyen  des  for- 
tunes rousidérables),  il  leur  attirait  aussi  des 
désagréments  et  amenait  des  conflits  qui  n'ont 
que  trop  souvent  réjailli  sur  les  Affairer  qui 
leur  étaient  confiées.  Lorsque  les  Protégés 
ou  D  aratoires ,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  Banquiers  {Sarrof)  ***)  ou  Fournisseurs 
des  Grande  de  l'État,  étaient  poursuivis  par 
le  Gouvernement,  1a  Mission  voulait  les  ga- 
rantir, et  il  en  résultait  d'ordinaire  une  Con- 
testation entre  elle  et  la  Porte;  dans  la  plu- 


')  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv .  1.  Chap.  V. 
Sect.  XIII.  Turquie.  §.  2.  p.  518. 

•*)  Comp.  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sert.  XIII.  Turquie.  §.  4.  p.  523.  note  7.  La 
déterrieralien  du  titre  des  Monnaies  frappées 
tous  le  Règne  actuel,  s'est  rapidement  accrue; 
la  livre  sterling  qui,  en  1813,  valait  18  pi. 
astres,  est  montée  en  1826,  de  50  à  60,  et 
m  1836.  de  08  à  HM.   (TurUj,  Créées  and 


part  des  ras,  les  Autorités  turques  étant  de 
connivence  avec  les  Minions  étrangères  et 
les  Darataires  même»,  il  suffisait  d'un  sac  ri- 
fice  d'argent,  pour  arrêter  les  poursuites  du 
Gouvernement  et  sauver  les  coupables,  mais 
il  est  arrivé  auvsi  que  le  Dittany  soutenant 
le  principe ,  qu'un  Interprète  titulaire  doit 
être  considéré  comme  Sujet  ottoman,  a  frappé 
d'un  Arrêt  de  mort  et  de  Confiscation  un  in- 
dividu pourvu  d'un  Bèrat. 

Les  Miuietree  cl  les  Consuls  ne  se  bor. 
noient  point  à  veudre  les  Berat,  dont  ils 
disposaient  légitimement  en  quelque  sorte, 
ils  délivraient  encore  de  leur  propre  Auto- 
rité  et  sans  aucune  espèce  de  Droit,  des  Po- 
tentes  par  lesquelles  ils  prenaient  sous  leur 
Protection  des  Sujet*  ottomans. 

La  Ports  souffrait  impatiemment  ces  abus, 
mais  n'ayant  pas  la  force  de  les  supprimer, 
elle  se  contentait  de  faire  par  fois  inquiéter 
et  molester  ceux  qu'elle  ne  reconnaissait  pas 
eu  Droit  de  jouir  d'une  Protection  étrangère. 
Sur  la  fin  du  Hègne  du  Sultan  A  à  dut  Ma~ 
mid  (1771  —  1789),  elle  adopta  un  moyen 
assex  sage  pour  détourner  ses  Sujets  d'y  avoir 
recours;  elle  accorda  à  ceux  d'entre  eux  qui 
commerçaient  à  l'étranger,  la  udm«i  diminu- 
tion des  Droits  de  Douane,  dont  jouissaient 
les  Négociants  européens  él.iblis  dans  V Lin- 
pire,  les  assurant  d'ailleurs  de  sa  Protection 
spéciale;  elle  leur  délivra  même  des  Pa- 
tentes  en  garantie  de  ses  promesses,  et  de- 
puis lors  ils  recherchèrent  en  effet  av  ec  moins 
d'empressement   la   Protection  étrangère. 
(d'Ohsson,  1.  c.  T.  VII.  Liv.  IX.  p.  506 
—500.—  Ersch  uiid  Grubcr,  A/lgemeine 
Enryclopaedie  der  Kunste  und  IVisssn- 
schaften  {Leipzig  1822.)  T.  IX.  p.  62.  Col  3. 
art.  Dr  rat.  —  Ad.  Slade,  Turkey,  Créées 
and  Mail  a,  T.  I.  p.  419.) 

Le  Trafir,  très  lucratif  mais  peu  honorable, 
que  les  Missions  étrangères  étaient  dans 
l'habitude  de  faire  de  leur  Protection,  s'était 
maintenu  jusqu'en  1807,  époque  à  laquelle  la 
Porte,  d'accord  avec  {'Ambassade  de  France, 

Malta,  ly  Adolphus  Slade,  Esq.R.  V. 
F.  R.  J'.S.  Author  a/  Records  of  Tra- 
vels  in  the  East  (London  1837.  T.  I.  II. 
in  8°.  avec  figures)  T.  I.  p.  400.) 

••')  Comp.  T.  I.  do.  Manu. h  I.iv.l.  CbapV. 
Sect.  XIII.  Turquie.  §.  1  p.  517.  et  note  I. 
Addenda,  p.  LXXXV1U.  addition  a  la  p.  517. 
Col.  2.  ligne  5.  not*  1. 
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leur  Protection,  ni  ouvertement  ni  secrètement:  Maximes,  des- 
quelles il  ne  sera  point  permis  de  se  départir. 


pendant  l'absence  des  Missions  V  Angleterre 
et  de  Russie,  déclara  {'abolition  générais 
des  Bérat,  qui  ne  rencontra  d'opposition 
de  la  part  d'aucune  des  autres  Missions  étran- 
gères* (Andréossy ,  1.  c.  Notes  de  la  pre- 
mière Partie,  No.  IV.  Série  des  Ambassa- 
deurs etc.  p. 207.  —  Boracs  Sebastianl, 
XXXIL1.  Ambassadeur.) 

■■  — .  ■    .»  i 

•)  Compagnie  du  Levant.  Le  Com- 
merce anglais  avait  hasarde  dès  le  com- 
mencement du  XVI  me  siècle  quelques  ex- 
péditions vers  les  Étais  barbaresgues ,  et 
nous  avons  vu  plus  haut  (T.  II.  du  Manuel, 
Part.  !.  Liv.  II.  Chap.  L  Sect.  III.  Art.  VII. 
Angleterre.  II.  B.  p.  387.)  que  les  relations 
commerciales  avec  les  lies  de  Chio  et  de 
Candie  avaient  donné  lieu,  sons  le  règue  de 
Henri  VIU,  à  rétablissement  de  deux  Con- 
sulats institués,  le  premier  à  Chio,  en  1513, 
le  second  en  Candie,  en  15».  Cependant 
ce  Commerce  direct  avec  le  Levant  n'était 
guère  actif;  d'une  part  il  était  entravé  par 
les  Pirateries  des  Barbaresgues,  et  de  l'autre 
V Angleterre  était  pourvue  de  tous  les  pro- 
duits les  plus  précieux  des  contrées  orien- 
tales, sans  qu'il  fût  besoin  à  ses  habitants 
de  s'exposer  à  des  dangers  et  des  pertes  pour 
se  les  procurer.    Depuis  longtems  déjà  les 

t)  Argosy,  Argosie.  Vaisseau  d'une  grande 
capacité,  employé  dans  la  guerre  en  dans  le 
commerce.  Les  Étymologistes  ne  sont  point 
d'accord  sur  l'origine  de  ce  terme.  Sir  Paul 
Rica  ut  suppose  que  le  mot  Argosy  est  une 
corruption  de  Ragusain  (Ragozine)  signi- 
fiant un  Vaisseau  de  Raguse  (Ragusa  eu 
RagosaJ,  espèce  de  Vaisseau  dont  se 
servaient  particulièrement  les  Ragusains; 
d'antres,  avec  plus  de  probabilité,  le  font 
dériver  du  célèbre  navire  Argo  qui,  sous  la 
conduite  de  Jason,  transporta  en  Colchide 
l'élite  de  la  Jeunesse  grecque  °);  et  la  Basse 

°)  On  lui  donna  le  nom  àxArgo,  ou  à  cause 
de  sa  légèreté  (c2çyoç,  léger,  prompt),  ou 
selon  d'autres  à  cause  de  sa  lougueur  (arco, 
mot  par  lequel  les  Phéniciens,  exprimaient 
leurs  vaisseaux  longs).  D'autres  dérivent  ce 
nom  <V Argus,  qui  avait  donné  le  dessin  du 
Navire,  ou  des  Argiens  qui  s'y  trouvaient  en 
plus  grand  nombre.  (Account  of  ihe  Levant 
Company,  p.  2.  3  notes  p.  20.  —  Funhe, 


Il  est  juste  de  dire  qu'en  1795  déjà  VAm. 
bossa deur  à* Angleterre,  Sir  Robert  Lis- 
ton, à  son  arrivée  à  Constant  inapte,  avait 
déclaré  an  Ditran  et  à  la  Compagnie  du  Le* 
vont*),  qu'il  renonçait  à  ce  Privilège,  in- 
compatible avec  l'Indépendance  et  la  Dignité 
de  son  Caractère  publia,  que  par  conséquent 
il  n'accorderait  aucun  nouveau  Béent,  et  se 

Vénitiens  s'étaient  appropriés  le  monopole 
de  l'importation  des  Marchandises  du  Levant 
en  Angleterre;  ils  envoyaient  annuellement 
«n  de  leurs  grands  Vaisseaux,  appelés  Ar- 
gosies  t) ,  dans  le  port  de  Sostthamptom 
(dans  le  Comté  de  Hampshire),  qui  était  de- 
venu l'entrepôt  pour  tout  le  Koyaiime  des 
Marchandises  do  Turquie,  de  Perse  et  des 
Indes  orientales.  Un  de  ces  vaisseaux  ayant 
péri  eorps  et  biens  près  de  Nie  de 
Wight  (vers  la  fin  du  XVI me  siècle),  les 
Vénitiens,  découragés  par  l'immense  perto 
qu'ils  eurent  à  supporter,  renoncèrent  à  ce 
Commerce,  et  les  Anglais  se  virent  obligé  t 
de  le  faire  à  leurs  propres  risques  et  péril*. 

Le  Commerce  direct  des  Anglais  avec  le 
Levant  prit  dès -lors  un  nouvel  essor,  et  i 
peine  un  demi -siècle  s'était  écoulé,  que  déjà 
il  rivalisait  d'activité  et  d'importance  avec 
celui  des  autres  Rations. 


Latinité  employait  déjà  le  mot  Argis  pour 
désigner  un  Navire.  (Robert  Nares,  Clos- 
sary  or  Collection  of  fTords,  Phrases, 
Naines,  etc.,  mhich  hai  e  been  thoughi  io  re- 
gistre Illustration  in  the  Horks  of  englisk 
Aulhors,  particularly  Shakespeare  end 
his  Coniemporaries.  (Londoe,  1S22.  in  *°.) 

—  Todd,  Dit  t.  of  the  english  Langue  y- 
(London  1818.  T.  I-IV.  gr.  in  8°.)  -  Hi- 
chardson,  Neto  Dict.  of  the  englith  Lan- 
guage.  (London  1836. 1837.  T.  1.11.  gr.ia«°J 

—  l)u  Cange,  Glossarium  ad  script,  ned. 
et  injim.  Latiniiaiîs,  T.  I.  Col.  668.) 

Neuts  Real-  und  Schullexikan,  p.  319.  Col. 2. 
Argo.  p.  320.  Argonautae.  —  Noël,  But. 
de  la  Fable  (  Paris  1823.  T.  I.  IL  »•  *°  > 
T.  I.  p.  152.  Argo  et  Argonautes.  —  Ban- 
prière,  I.  c.  Argo  et  Argonautae.  —  Bifi- 
de la  Conversation,  T.  III.  p.  ».  C*t  2. 
Argonautes.  —  Penny  Cyclopaediu,  T« 
Argo  et  Argonaute.  —  Convsrsaliont'tM- 
jrikon,  T.  I.  p.  402.  Argonautcn  ) 
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JV     II  sera  accordé  aux  Ministres  et  aux  Consuls  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  qui  seront  destinés  à  résider  près 


ttreerait  à  protéger  les  Individus  qui  avaient 
*keté  leurs  Patenta  de  set  Prédécesseurs. 
La  fente  des  Bérat  avait  produit  aux  Pré. 
•Vcetscws  de  Sir  If.  Liston  un  revenu  an- 
aurl  de  deux  à  treis  mille  livres  sterling. 


En  1581  la  Reine  Elisabeth  qui,  deux  ans 
•tramant,  avait  obtenu  du  Sultan  Amurat  lit 
l*  rervissiea  peur  ses  Sujets  de  trafiquer  li- 
Irrnent,  à  l'instar  des  Français  et  des  Vé- 
nitiens dans  les  Etats  de  l'Empire  ottoman, 
»re»rda  à  une  Société  do  Négociants,  dont 
l«  nombre  était  limité  à  douze,  le  Privilège 
«uhivif  peur  sept  ans  de  faire  le  Commerce 
»a  Turquie.  Ce  Privilège,  qui  expira  en  1588, 
m  fut  renouvelé  qu'en  1503;  on  fixa  sa  durée 
i  douze  ans,  et  il  fut  étendu  alors  à  cln* 
q Mute  trois  personnes. 

Et  1606,  des  Lettres-patentes  de  Jacques  I 
•  bandèrent  ce  Privilège  temporaire  en  Pri- 
tilt •g*  perpétuel,  tu  y  ajoutant  plusieurs  nou- 
'«Mes  Franchises.    La  Société  fut  établie  et 
rertonue  comme  Corporation  politique  (one 
ftllotrsh'tp   and  one  Body  corpo- 
'att  and  P olitic ) ,  ayant  la  faculté  do 
frire  des  Lois  pour  son  gouvernement,  sous 
le  Ma  de  Gouverneur  et  Compagnie  des 
Marchands  d'Angleterre,  trafiquant  dont 
Irtilrrt  du  Levant  f Gov ernor  and  Com- 
pany of  Mer  chants   of  England, 
trading  to    the  Levant  SeasJ,  et 
ï Ambassadeur  du  Roi  fut  chargé  de  prêté- 
!<rtes  Intérêts  des  Membres  de  la  Corn- 
perei*  en  Turquie. 
Lee  troubles  de  l'Angleterre  seus  Crom- 
en  ayant  causé  beaucoup  dans  te  Gou- 
*fro«ioen!  de  cette  Compagnie ,  des  doutes 
»  étant  élevés  sur  le  sens  de  quelques-uns 
4m  termes  employés  dans  la  Charte  peur 
les  Privilèges  de  la  Compagnie,  et 
r'«»ieors  personnes  s'y  étant  introduites  sans 
p»wéder  les  qualités  requises  d'après  la  te- 
des  Chartes  octroyées  par  la  Reine 
Htutbtth  et  le  Roi  Jacques  I,  on  dressa 
«  1613  un  nouveau  Règlement,  approuvé 
M'  Ws  deux  Chambres  du  Parlement,  qui 
*u  tous  les  points  douteux  et  donna  une 
pha  fraude  extension  encore  aux  anciennes 
f«othises. 


Dans  un  Rapport  à  la  Compagnie  du  25  Fé- 
vrier 1795,  Sir  R.  Liston  s'était  exprimé  de 
la  manière  suivante  sur  l'abus  honteux  du 
trafic  des  Bèrut:  „Men  of  preOigato  cha- 
„  racters  procured  Berats,  lo  screen  thexn 

Charles  II  confirma  les  Privilèges  de  la 
Compagnie  du  Levant  (Le vont  Com- 
pany) par  sa  Charte  du  2  Avril  1662,  «t 
y  ajouta  plusieurs  articles.    Cette  Charte, 
confirmée  par  les  deux  Chambres  du  Par- 
lement, en  1753,  stipula  entre  autres  Privi- 
lèges et  Dispositions,  les  Points  et  les  Droits 
suivants:  1.  Le  nomlre  des  Marchands  dont 
se  composera  la  Compagnie  est  illimité;  il 
faut,  pour  y  être  admis,  être  Marchand  en 
gros  t)  et  avoir  fait  un  apprentissage  de  sept 
ans;  ceux  qui  se  présentent  pour  être  admis, 
payent  vingt  cinq  livres  sterling  s'ils  sont  au 
dessous  de  vingt  cinq  ans,  et  le  double  do 
cette  somme,  s'ils  sont  au  dessus.  2.  Les 
Membres  de  la  Compagnie  font  serment,  à 
leur  réception,  de  n'envoyer  au  Levant  de* 
Marchandises  que  pour  leur  propre  compte, 
et  de  ne  les  adresser  qu'à  des  Membres  dé 
la  Compagnie  ou  à  leurs  Facteurs;  3.  Tous 
ceux  qui  ne  font  pas  Membres  de  la  Com- 
pagnie, et  qui  sent  surpris  faisant  le  Com- 
merce dans  l'étendue  de  sa  Concession,  paye- 
rout  une  amende  de  vingt  pour  cent  de  l'es- 
timation des  Marchandises  dont  leurs  Vais- 
seaux auront  été  trouvés  chargés.    4.  La 
Compagnie  se  gouverne  par  elle-même,  et 
à  la  pluralité  des  voix  ;  chaque  Membre  n'a 
qu'une  voix,  qu'il  fasse  pour  mille  livres  ster- 
ling d'affaires  ou  peur  cent  mille.  5.  Pour 
le  Gouvernement  de  la  Compagnie,  il  y  a 
un  Conseil  ou  Bureau  (Court),  établi  à 
Londres,  composé  d'un  Gouverneur,  d'un 
Sous. Gouverneur,  et  de  doute  Assistants 
(Deputles)  qui  doivent  tous  être  actuelle, 
ment  domiciliés  à  Londres,  eu  dans  les  Fau. 
bourgs;  il  y  aura  aussi  un  Député  de  ce 
Gouverneur  (Deputy  Governar)  dans 
1  ou  les  les  Villes  et  Ports  à' Angleterre  où 
seront  établis  des  Membre*  de  la  Compag- 
nie.  6.  Le  Conseil  établi  a  Londres  a  le 
Droit  de  faire  toute  sorte  de  Lois,  a? Actes, 
de  F é cléments  ou  Statuts  (By  -  Lan  s)  né- 


*)  En  gros,  Locution  adverbiale  qui  se  dit  en  futailles  etc.  Marchand  en  gros.  Vendre 
mpremeat  en  pariant  de  Marchandises  qu'on  en  gros  et  en  détail,  faire  te  Commerce 
'«é  m  qu'on  achète  en  pièces,  en  ballots,      en  gros.  (Diit.  ds  l> Académie.) 
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# 

la  sublime  Porte  et  dans  les  Etats  ottomans,  tous  les  mêmes 


„frem  tbe  punishment  of  law,  te  enable  trtrm, 
„le  avoid  tbe  payaient  af  Ike  r  just  debt*, 
,.or  perhaps  U  eppress  an  innocent  neigk. 
„bour.  And  Ibère  are  instance»,  net  unfre- 
„queat,  thaï  when  eur  Minifier,  tired  ef  tbe 
„;hicaaery,  er  ashamed  af  tbe  iufamous 


dur!  ef  hit  Patentée,  bas  delermiaed  ta 
„v«ifhdraw  bis  patronage,  and  lo  délirer  bis 
„ever  le  tbe  Tribunal»  er  tbe  Counlry,  tkerc 
„bas  Leeo  feund  anether  Minuter,  ready  U 
.,  frustrai*  tbe  geod  inteatioa  by  an  adoption 
„ef  tbe  eriminal!   While  Ambassade»  Ibui 


rosaires  peur  le  Gouvernement  et  la  Police 
de  la  Compagnie;  il  détermine  le  nombre 
de  Vaisseaux  à  envoyer  dans  les  «ers  du 
Levant;  il  régie  le  Tarif  peur  le  prix  auquel 
doivent  cire  vendues  les  Marchandises  à' Eu- 
rope nui  sont  expédiée*  du  Levant,  et  pour 
la  qualité  de  relie*  dent  en  drtra  faire  les 
retours.  7.  Le  Conseil  présente  t)  YJm- 
hassadeur  que  le  Kei  i'Augletenc  entretient 
à  la  Porte,  il  fait  élertien  des.  Consuls  à 
Constuntinoplc,  à  Snsyrne  et  dans  les  outres 
Plues*  et  Échelles  du  Levant,  et  il  fait  éle- 
ver, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  tes 
Places  et  É'helles  des  jeunes  gen*  de  benne 
maison  d'Angleterre,  peur  apprendre  le  Com- 
merce sur  les  lieux  mêmes.  8.  La  Compag- 
nie pAye  le  Traitement  de  V Ambassadeur  ou 
Ministre,  des  Consuls,  Secrétaires,  CLan- 
a  tiers  et  Interprètes ,  ainsi  que  le  Salaire 
•les  Janissaires  employé»  au  senice  de  YAm- 
ta**ode  eu  des  différents  Consulats;  ui 
YAmlassadcnr  eu  Ministre,  mi  Us  Cumuls, 
ai  aucun  autre  des  Officiers  employés  et 
parcs  pur  la  Compagnie  ne  pourroat,  sous 
prétexte  d'avanies  ou  d'autres  Irais  extraor- 
dinaires, mettre  des  impositions  sur  les  Mar- 
chands, Vaisseaux  ou  Marchandise*.  9.  Dans 
le*  ras  extraordinaires  les  Consuls  et  Y Jm- 
bus±ad*ur  ou  Ministre  lui-même,  auront  re- 
cours à  deux  Députes  de  la  Compagnie, 
qui  résident  au  Levant;  ou  bien,  si  l'affaire 
ts%  importante,  ils  assembleront  toute  lu  iXu- 
tiou.  (  e  sera  retlp  Asscmtlée,  qui  réglera 
et  dé.  idera  quels  Présents  il  faudra  donner, 
quels  ï'oyuges  il  faudra  faire,  et  en  général 
quelles  seront  les  Résolutions  à  (Tendre  dons 
l'intérêt  de  la  Compagnie  ;  après  que  les 
Résolutions  auront  été  prise»,  ù  la  pluralité 
des  voix.,  les  Députés  ordonneront  au  Tré- 
sorier de  lu  Compagnie,  de  livrer  les  Som- 
mes d'argent,  les  Etoffes  ou  les  Curiosités 


A' Europe  dont  oa  est  convenu.  10.  Le  Tré- 
sorier est  élabK  par  la  Compagnie  osai 
chacune  des  Places  ou  Échelles  où  se  fait 
le  Commerce  de  la  Compagnie  dans  l'Éten- 
due de  sa  Concession  ;  le  fend  de  le  Caisse 
du  Trésorier  se  fera  des  Taxes  et  Imposi. 
tiens,  que  la  Compagnie  elte-mraie  juge  m 
à  propos  de  mettre  sur  les  Marchandise», 

U 

1 1 .  La  Compagnie  a  le  DrtW 
non  »  m  le  ment  a"  élire  tous  les  Officiers  em- 
ployée et  payés  par  elle,  Aoila&sudtuu 
ou  Ministres,  Gouverneur»,  Députés,  Con- 
suls etc.,  mais  auasi  de  les  déplacer,  et 
même  de  les  démettre  de  leur  Poste  eu  Charge. 

La  Compagnie  pourra  punir  par  des 
Amendes  ceux  qui  désobéirent  à  ses  Ordre*, 
Saisir  leurs  Mort hundittS  et  les  coatraindit 
pur  voie  d'emprisonnement  au  payement  ors- 
dites  Amendes*  13.  Les  Ambassadeurs  et 
Consuls  employés  dans  le  Levant  au  Service 
de  la  Compagnie,  auront  iWoir  de  rtm- 
voyer  en  Angleterre,  pour  y  ètrt  eiopr nom- 
nés,  les  Individus  de  leur  Nation  qui  refo- 
•eraieut  d'obéir  aux  Officines  de  la  t'ompat- 
nie.  14.  Les  lieux  ré  servis  pour  le  Com- 
merce de  la  Compagnie,  aoat  les  États  de 
la  Seigneurie  de  /  <a/*c,  dans  le  Golfe  4c 
Vmise,  Y  Élut  de  lia  guet,  U»t  les  États  iu 
Grand  Seigneur,  et  toutes  les  Échelles  du 
Levant  et  de  la  Méditerranée,  à  l'except'*" 
nommément  de  Curthagene,  d'Aliconts,  de 
Dénia,  de  faïence,  de  Bar  celons,  de  aVev- 
grille,  de  Toulon,  de  Gènes,  de  Lhourne,  de 
Civitù  vecchia,  de  Palerme,  de  Messlot, 
des  Iles  de  Malte,  de  Majorque,  de  Ui' 
noruae  et  de  Corse,  et  de  tous  les  aottes 
Ports  et  Places  de  Commerce  sur  les  Col** 
de  Fiance,  W Espagne  et  rf Italie. 

On  perlait  au  Levant  principalement  l 
Draps,  de*  Serges  ttl,  de  lÉtain,  do  1W 


1)  Coinp.  T.  H.  du  Manuel,  Part.  1.  Liv.  IL 
Cbap.  I.  Sect.  UI.  Ar|.  L  Italie.  $.  1,  Gènes. 
?».  p.  1*20.  Col.  I.  noie  2. 

tt)  Serge  (en  anglais  Serge),  Étoffe  lé- 
gère, ordinairement  faite  de  laine.    Serge  , 
drapée,  Serge  fiât,  Grosse  Serge,  Serge  de 


Saint -Là,  d'Annale,  de  Londres,  de  rie«"i 
de  Aimes,  et  Serge  ù  deux  envers  etc. 
{Dici.  de  F  Académie.  -  Tot/tL  L  r. - 
Aemnich,  // aaren-  Lexikon  in  **èlf 
Spravhen  (liamhurg  1797.  T.  I.  H.  »  8"'' 
T.  L  P.  38.  tel.  1.  p.        Col.  1.) 


Digitized  by  Google 


Sect.  II.   Italie.   Art.  H.   Sàudaignl.   §.  20.  315 

Privilèges^  Droits  et  Immunités  qu'exige  l'A  mi  lié  et  dont  jouisscut 

le*  Agents  des  autres  Puissances  amies. 


..wasled  Ibtir  time,  quarrelled  wUh  Uieir 

tr«fri»rn      k*tA    I ■»  .si   iLai'»   nnos^tas*  «>kftMi>- 

„ltr,  by  tbe  afUrk  or  the  defence  of  un. 

■  —   1      — ~ 

in  Ptivre,  de  la  Cochenille,  et  de  fortes 
Sommes  en  espèces,  que  les  Vaisseaux  p  re- 
nient en  passant  par  Cadix. 

la»  râleur»  se  faisaient  en  Soies  crues  t), 
m  Xoii  de  gale,  en  l'eil  de  chèvre  filé,  en 
lame,  en  Cotons,  en  Maroquins  tt),  en 
(  rahts  pour  faire  du  verre  et  des  savons, 
tl  sa  plusieurs  Ci  oui  oie  s  et  Drogues  ttt)  né. 
Jitioales. 

En  1601,  Charte*  7f,  dans  la  13  e  année 
it  tao  Kègnr ,  octroya  à  la  Compagnie  une 
a«rte  supplémentaire,  portant  Continuation 
pleine  et  entière  des  Char  ta  antérieure*  et 
fUtu.>nl  qu'a  résorption  des  Membres  «le  la 
.NvMesse  du  Koyaumc  et  d'autres  Gens  de 
qwité  (Gentlemen0)  of  quality),  per- 
«nae,  résidant  à  vingt  lieues  à  la  ronde  do 
l«*irtt,  ne  devait  être  admis  à  jestir  des 
Franchises  {fret  do  m  00  )J  de  la  Corn  pu  g- 
»**,  avant  d'avoir  obtenu  le  Droit  de  Bour- 
$fiêU  de  la  Ville  de  Londres  (  un  le  s  s 
fini  m  a  de  fret  0/  the  City  of  Lan- 
Probablement  celte  mesure  restric- 
tif avait  pour  objet  de  mettre  certaines 
b»roe«  à  l'Admission  dons  la  Compagnie, 
j'imquc  pour  acquérir  la  Bourgeoisie  de  la 
fille  de  tondre*,  il  fallait  payer  des  Droits 
liés  considérables. 

Eu  1753,  dans  la  26  e  année  du  R4gne  de 
Ceorgt  //,  un  Acte  du  Parlement  révoqua 
ia  elamse  restrictive  adaptée  en  1661 ,  et 
ueraa  qu'à  compter  du  24  Juin  1754,  tuut 
Sujtt  Ui itannit/ue,  de  toute  classe  uueli  on- 
et  tans  aucune  des  restrictions  établies 

t)  Unie  crue  ou  écrue,  qui  n'est  point  la- 
»éa  ai  teinte.  On  dit  de  même  Fil  écru, 
T»ile  ii  rue.  —  Chanvre  cru,  qui  n'a  pas 
rte  trempé  daas  Peau.  —  Cuir  e  u,  qui  n'a 
f»  été  préparé.    (Die t.  de  f  Académie) 

tt)  Compares  T.  II.  du  Manuel,  Part.  1. 
Li«.  II.  Cbap.I.  Sert.  111.  Art.  V.  Espagne. 
I-  dragon.  A.  p.  247.  note  t. 

ttt)  Drogue,  Nom  générique  de  diverses 
■nrrhandioes  qui  s'employent  surtout  en  Mé- 
seriae  ou  pour  la  Teinture,  ri  qui  se  vendent 
les  Pharmaciens  et  les  Épiciers.  — 
*>'»g»eri«,  se  dit  collectivement  de  diverses 
»rlti  de  Drogues.  —  Droguiste,  marchand 


„worthy  m  en,  wbo  were  eagaged  ia  ne  ver» 
„eeasiog  lavv.suils,  Ibey,  00  ibe  olher  band, 
„tfarew  away  their  interest,  aad  lost  tbeir 

par  les  Chattes  antérieures ,  pourrait  être 
admis  dans  ladite  Compagnie,  et  participer 
à  toutes  les  Libertés,  Franchises,  Privilèges 
etc.  dont  elle  a  la  jouissance,  en  payant  sim- 
plement la  somme  de  vingt  livres  sterling. 
(  Postlethnuyt,  1.  c.  T.  H.  art.  Oriental 
Trude,  et  Turhey  Company  and  Trade.  — 
A nder son,  Origin  of  Commerce,  I.  c. 
T.  11.  p.  152.  153.  (54.  165.  156.  181.  325. 
399.  461.  551.  552.  T.  III.  p.  125.  166.  242. 
2i3.  390.  201.  3U7.  308.  -  Cyclopaedia 
of  Commerce,  compris! u g  a  Code  of 
commercial  Lan/,  Pr  active  and  Informa- 
tion i  the  commercial  Department  con- 
dncted  ly  Sam.  Clark  e,  and  the  légal 
Department  ùyjohn  Williams  (Lou- 
don  in  4*.)  art.  Company,  4.  The  Tur- 
key  or  Levant  Company.  —  Savary,  Dict. 
univ.  de  Commerce,  T.  I.  art.  Compagnie 
un  glaise  du  Levant,  Col.  1404  —  1407.— 
Atcount  of  the  Levant  Company,  p.  1  —6. 
notes,  p.  20.  A p pendis  No.  11.  p.  61 — 55.) 

Jusqu'en  1803,  la  Compagnie  avait  joui 
du  Droit  de  présenter  f  Ambassadeur ,  que 
le  Roi  entretenait  à  la  Porte  et  d'élire  les 
Consul*  c laldis  tluns  les  différentes  échelles  ; 
à  cette  époque  la  Couronne  lui  relira  ce  Pri» 
vilége,  et  depuis  lors  V Ambassadeur ,  les 
Secrétaires  d'Ambassade  et  quelques-uns 
des  Consul*  furent  nommés  et  payés  par  le 
Gouvernement. 

Le  29  Janvier  1825,  le  Gouvernement  in- 
forma la  Couipazttit <: ,  qu'il  avait  l'intention 
de  présenter  incessamment  au  Parlement  un 

A*  Drogue*.  (Du  t,  de  l'Académie.  —  Dici. 
de  la  Conversation,  T.  XXII.  p.  U3.  Col.  2.) 

°)  Comparez  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  |. 
Chap.  IV.  Sect.  VU.  Angleterre.  §.  1.  p.  176. 
noie  3.  a). 

°°)  Freedom,  Privilège,  Immunité,  Exemp- 
tion. Freedinu  of  a  City,  Hourgeeisir,  les 
Franchises  ou  Privilèges  d'un  Bourgeois.  — 
Freedom  of  a  Company,  Franchise  ou  Maî- 
trise d'un  Corps  de  Métier. 

Free,  franc,  affranchi,  privilégié.  Free  of 
a  Company,  Agrégé  à  un  Corps  de  Métier. 
Free  of  a  City,  bourgeois.  {ftiUon, 
Frtwh  and  *XugU*h  DuVonary.) 
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Par  uot  Note  officielle,  remise  lo  jour  même  de  la  signature  du  Traité  d'Amitié  tt  de 


,,respectability  at  the  Ottoman  Porte,  by  im- 
,,proper  interférence  and  dirty  fobs,  te  the 
,,real  iojury  of  the  polit  ical  ioteretts  of  their 

Bill  ou  Projet  de  Loi,  ayant  pour  objet  une 
Reforme  des  Etablissements  consulaires  en 
général)  et  qu'en  vertu  de  cette  Réforme 
l'Autorité  que  la  Compagnie  avait  exercée 
Jusqu'ici  sur  le»  Consuls  et  antres  Employé» 
à  son  servie*^  tarait  transférée  à  la  Cou- 
ronne. Le  Gouvernement  invita  en  mène 
te  m  s  la  Compagnie  de  prendre  en  considé- 
ration, si  peut-être  il  ne  serait  pas  conve- 
nable qu'elle  renonçât  spontanément  à  exer- 
cer les  Privilège*  qui  lui  restaient  encore, 
attendu  que  ers  Privilèges,  n'étant  pins  en 
harmonie  avec  les  intérêts  publics,  pourraient 
être  |ugés  par  le  Parlement  et  Y  Opinion 
générale ,  comme  nuisibles  au  Commerce. 
(Letier  from  the  Right  Honouruble  Georg* 
Canning,  Hit  Majettys  principal  Secre- 
tary  of  Stat*  for  For  si  g n  Affaire  ta  the 
Goremor  and  Company  of  Merchants  of 
Kngland  trading  into  the  Levant  Seat. 
Foreigm  Office  29  Jauuary  1825.)  Cette 
Communication  officielle  doona  lieu  à  la  Con- 
vocation d'une  Assemblée  générale,  sous  la 
Présidence  du  Gouverneur  Lord  Crenville, 
le  11  Février  1825,  à  la  suite  de  laquelle  la 
Compagnie  résigna  solennellement  toutes 
lot  Concessions,  Privilèges,  Libertés,  Pou- 
voirs, Jarisdictioos  et  Immunités,  qui  lui 
axaient  été  accordés  et  conférés  par  las 
différentes  Charte*,  après  aveir  généreuse- 
ment assuré  le  sert  de  Uns  les  Officiers  em- 
)  loves  a  son  service,  et  satisfait  toutes  les 
Obligations  à  sa  charge,  la  Compagnie  re- 
mit au  Gouvernement  le  résidu  des  fonds  qui 
sa  trouvaient  dans  sa  caisse,  et  sa  sépara 
définitivement,  après  avoir  existé  pendant 
deux  cent  quarante  quatre  ans  comme  Cor- 
poration  politique. 

Les  Gouverneurs  de   la  Compagnie  du 
Levant  se  sont  succédé*  dans  l'ordre  suivant: 
en  1617  Sir  Thomas  Lom, 

1621  Sir  Hugh  Hamersly, 

1634  Sir  Henry  Gammy, 

10  t3  Aide  rman  Pennington, 

16>3  Alderman  Reccards, 

t)  Le  terrain  sur  lequel  rut  bâti  lo  nouvel 
Hôtel  de  Y  Ambassade,  avait  été  donné  en 
toute  propriété  a  la  Couronne  A' Angleterre 
par  le  Sultan  Selim  ///,  en  reconnaissance 
dus  service»  que  les  arpacs  anglaises  ataient 


„ Court   If  auy  exception  ought 

„to  be  mode,  if,  at  any  time  the  British  Pro- 
„teclioa  is  te  ho  stretebed  ont,  te  prelect 


en  1672  John  Joliffe,  Esq. 
1672  George  Lord  Rerkley, 
1695  Sir  William  Trumbull, 
1700  Right  Hooourable   Sir  Richard 

1718  Right  Hanourable  James  Karl  oj 
Caemarvon  (plus  tard  Duke  of 
Chandos)  • 

1735  John  Lord  Délateur, 

1766  Anthony  Karl  of  Shaftesbury, 

1772  miliam  Karl  of  Rodnor, 

1776  Frederick  Lord  North, 

1782  The  Du**  of  Leeds, 

1S00  Right  Honouruble  Lord  Grentilit. 
La  Compagnie  du  Levant,  à  l'époque  de 
sa  plus  grande  activité,  comptait  environ  huit 
cents  Membres  établis  on  partie  dans  le  Ro- 
yaume, en  partie  dans  les  iCchelles  du  Le- 
vant. Elle  employait  ordin-airemeat  enlro 
vingt  et  vingt  cinq  Navires  armés,  portant 
de  vingt  cinq  à  trente  canons  chacun,  qui 
faisaient  le  Commerce  dans  l'étendue  de  se 
Concession.  Elle  nommait  et  payait  un  Am- 
bassadeur eu  Ministre,  un  Secrétaire  d 'Am- 
bassade, des  Aumôniers,  des  Médecins,  des 
Consuls,  des  Chanceliers,  des  Interpiètes, 
et  d'autres  Employés  subordonnés* 

Les  frais  d'entretien  des  différents  Établis- 
sements fondés  par  la  Compagnie,  te  men- 
taient annuellement  à  quinte  mille  livres  ster- 
ling. La  Compagnie  fit  construire  à  Smyrne 
un  Hôtel  consulaire  avec  une  Chapelle,  et 
un  Logement  pour  Y  Aumônier  du  Consulat. 
L'ancien  Hôtel  do  Y  Ambassade  à  Constae- 
tinople  ayant  été  brûlé,  en  1788,  la  6'em- 
pagnie  en  fit  construire  un  nouveau  on  1803 1), 
par  un  Architecte  italien,  ut  ce  bol  édifice 
lut  coula  dix  mille  livras  sterling. 

Presque  tous  les  choix  qu'elle  lit  pendant 
plus  de  deux  siècles  furent  heureux.  Plusieurs 
des  Ambassadeurs,  Aumôniers,  Consuls  et 
Médecins  qu'elle  employa,  eut  rendu  des 
services  éminents  au  Commerce,  à  la  Litté- 
rature, aux  Sciences  et  à  Y  Humanité.  Il 
suffira  de  nommer  parmi  les  Ambassadeurt 

rendus  à  la  Porte  dans  la  guerre  centre  la 
France  en  Êgypie.  —  Le  nouvel  UotA  fut 
encore  brûlé  dans  l'incendie  qui.  «n  1S29. 
consuma  la  majeure  partie  du  faubourg  d< 
Péra. 
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Commerce,  25  Ortobrc  1823  à  Y  Ambassadeur  britannique,  en  sa  qualité  de  Médiateur, 
U  Porte  accorda  aux  Bâtiment*  marchands  tard**  la  Permission  de  naviguer  dans  la 
Mer  Noire,  peur  te  rendre  dans  les  Ports  de  la  Russie,  en  se  réservant  toute/ois  le 
Droit  de  Préemption  sur  les  Marchandises  qu'importeront  en  qu'exporteront  lesdits 


..Tirtac  er  innocence  from  oppression,  surety 
„regard  ought  le  be  bad  rather  te  Ihe  merit 
.Jban  te  the  weallh  ef  ibe  solliciter;  and  at 
„all  evenls,  1  am  confident  tbat  you  cannot 
,,wi*h  tbat  my  necessary  subsislence  sbould 
..dépend  upon  a  svstem,  according  to  v\hich 
..«y  perpétuai  employaient  must  be  ibe  *  l'a- 
bdication ef  subterfuge,  and  Ibe  support  ef 
., Mseheed."  (Account  of  the  Levan  t  Co  m- 
pany  nriih  some  Notices  of  the  benefts 
ren/erred  upon  Socieiy  hy  its  Officers,  in 
protnoting  the  cauxe  of  Humanity  ,  Litté- 
rature, and  the  fine  Arts,  etc.  (London 
1825.  in  8°.)  Appendix  Ne.  II.  p.  54.  55. 
L'Aoteur,  en  rendant  compte  de  la  suppres- 
ii»n  de»  ïiérat,  dit:  „Te  Sir  Robert  Uston 
..  keiong*  Ibe  preud  satisfaction  of  hating  re- 
r,i«ç<ie<i  the  high  post  lo  bis  succesjor,  free 
„freei  tbii  long  lived  reproach  le  the  Brîtish 
„  Nation  in  ihe  person  ef  ils  représentative.'* 

Depuis  l'Insurrection  des  Grecs,  en  1821, 
la  Porte  a  régularisé  le  ayslêsne  des  Bèrat 
dont  elle  dispose  en  faveur  de  ses  Sujets 
(ht  tiens.  Les  Patentes,  qui  se  \ codent  de 
quatre  à  cinq  mille  piastres,  assurent  aux 
harataires  ta  puissance  des  mêmes  Privi- 
lèges de  Commerce  et  de  Navigation,  dont 
l»im»«nt  les  Francs  en  verlo  des  Traités; 
les  Patentés  se>nt  affranchis,  pour  tout  ce  qui 
regarde  leurs  Affaires  de  Commerce,  de  la 
Jestlee  ordinaire ,  et  placés  sous  la  Juris- 


diction  et  la  Protection  spéciale  du  Erg. 
likdji  Efcndi  #).  Bien  que  celle  organisation 
mette  quelques  bornes  à  l'Arbitraire,  le  très 
petit  nombre  de  Patentes  prouve  assez  com- 
bien peu  elle  inspire  encore  de  confiauce  aux 
Négociants  grecs  et  arméniens»  (Adol. 
Stade,  I.  c.  T.  I.  p.  «19.) 

L'abus  des  Patentes  de  Protection ,  déli- 
vrées particulièrement  aux  Sujets  grecs  de 
la  Porte  par  quelques  Missions  étrangères, 
a  survécu  à  l'extinction  des  Bcrat»  et  a 
l'époque  même  de  la  conclusion  du  Traité 
oV Amitié  et  de  Commerce  avec  la  Cour  de 
Sar daigne,  il  avait  atteint  une  telle  exten- 
sion, qu'il  n'est  pas  surprenant  que  le  Dire  an 
ait  stipulé  dans  l'Art.  XIII.  dudit  Traité,  que 
le  ministre  et  les  Consuls  de  bardai  çne  ne 
donneraient  point  de  Patentes  aux  Sujets  de 
la  sublime  Porte,  et  qu'ils  ne  les  couvri- 
raient de  leur  Protection  ni  ouvertement 
ni  secrètement. 

1)  Note  officielle  de  la  Porte  ot- 
tomane, remise  à  S»  E.  Lord  Stran  g- 
ford,  Ambassadeur  d'Angleterre  ,  ci 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sor- 
d  ai  g  ne,  sur  la  libre  Navigation  des  Bù- 
timents  sardes  dans  la  Mer  Noire.  Du 
20  Saffer  1239  (25  Octobre  1823).  (Traités 
publics  de  la  Maison  royale  de  Savoie, 
T.  IV.  p.  545. 


Mr.  Monta  g  ue,  1716.  Sir  James  Por-, 
tsr,  1746.  Sir  Robert  Liston,  1793.  et 
le  Comte  El  gin,  1801;  parmi  les  Aumô- 
niers: MM,  Hobson,  à  Alep  1629.  Po- 
eoeke,  à  Alep  1630.  Smith,  à  Constanti- 
nopU 1668.  Muntingion,  à  Alep  1670. 
Cee.IJ,  à  ConstantinopU  1670.  Mann- 
<*"//,  ÏAlep  1695.  Chishull,  à  Smyrne 
1698.  Shan*,  à  Alger  1733.  et  Dallanray 
i  Constantinople  1704;  parmi  les  Consuls: 
ou- Paul  Rlcaut,  à  Smyrne  1661.  She- 
'urd,  à  Smyrne  1700.  Baldwin,  à  Ale- 
*ondrh  à' Egypte  1798.  Sait,  au  Caire 
1*00;  parmi  les  Médecins:  les  deux  frères 
dUstandre  Rus  sel,  kAlepitM.  t\Pa- 
trlck  Rustel,  également  h  Alep  1753; 
P'rmi  |et  Marchands!  Sir  Dudtey  North, 
i  Constantinople  1675.  31 r.  Thornton,  a 
ConstantinopU  1790  etc.   Ucccimf  of  the 
Lttant  Company,  p.  10.  sqq.) 


•)  Beglikdji-Efendi,  Vice-Chan- 
celier, Chef  des  trois  Bureaux  qui  forment 
la  Chancellerie  impériale.  Cet  Officier  est 
chargé  d'expédier  aux  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces et  autres  Autorités  locales,  non  seule- 
ment les  Ordres  relatifs  à  la  Police  intéri- 
eure de  Y  Empire  ottoman,  mais  encore  toutes 
espèces  de  Commandements  obtenus  sur  la 
demande  des  Minisires  publies,  et  concer- 
nant les  Affaires  étrangères  de  la  Porte. 
C'est  dans  le  Bureau  du  Beglikdji  Efendl 
que  ces  objets  sont  contrôlés,  et  rencontrent 
souvent  des  difficultés  insurmontables,  quoi, 
que  déjà  décrétés  et  consentis  par  le  Reis 
Efcndi  et  le  Grand  Vêtir.  (d'Ohsson, 
Le.  T.  VII.  Liv.H.  Cbap.U.  p.  166.  Chap.  III. 
p.  170.  -—von  H  a  m  mer,  Des  osmanlschem 
Reiche  Siaatsverfassung,  etc.  T.  II.  Chap.  UI. 
sh  131.  -  Kieffer  et  Bianchi,  i.  C  p.  Y22. 
CoL  2. 
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Lit.  III.   Ghap.  I. 


Bâtiments  marchands  tordes,  soit  qu'ils  viennent  de  la  Mer  Blanche1)  pour  passer  «Uns 
la  J/rr  Noire,  soit  qu'ils  viennent  de  la  Mer  Noir*  pour  passer  dans  la  Jf/*r  Blanche. 

La  faculté  de  naviguer  dans  la  Êler  Noire  a  non  seulement  été  confirmée  pour  1rs  Bâ- 
timents sardes,  comme  elle  est  garantie  â  tantes  les  Puissance*  chrétiennes,  par  l'Art.  VU. 
du  Traité  de  Paix,  conclu  en  1829  à  And/inople  entre  la  Porte  et  la  Rtmt'ir2)^  mai» 
la  Stipulation  dudit  Traite  «fTr.iuchit  encore  par  le  fait  la  Sardaigne  du  Droit  de  Préemp- 
tion, ainsi  que  de  tout*  autre  entrave  quelconque. 

A  la  suite  d'un  échange  de  Notes  entre  le  Reis.  Efrndl9)  et  le  Médiateur  brilan. 
nique  *),  relativement  à  l'Interprétation  de  l'Article  II.  du  Traité  de  Commerce,  qui  renrrrn» 
les  Droits  de  Douane  que  les  Sujets  et  Négociants  des  deux  Pays  payerout  réciproque, 
ment  dans  Pun  et  l'autre  État,  on  tomba  d'accord: 

que  les  Conditions  requises  pour  qu'un  Bâtiment  puisse  être 
considéré  comme  ottoman,  seraient  les  suivantes: 

1.  Il  devra  être  muni  du  Bcrat  •)  de  la  sublime  Porte. 

2.  La  Propriété  devra  être  al  lestée  par  un  Tezherè  *)  turc  et 
par  un  Certificat  d'un  Consul  sarde,  soit  de  Y  Échelle  du 
Levant,  soit  du  Port  de  Départ. 

3.  11  devra  avoir  aussi  des  Expéditions  d'un  des  Consuls  sardes 
dans  Y  Echelle  du  Levant,  ou  d'un  des  Consuls  francs''), 
résidant  dans  le  Lieu  du  Départ  du  Bâtiment. 


1)  Mer  Blanche,  en  turc  ae  Degnyt 
{ac,  blanc,  Degnyt,  Mer),  en  arabe  Bah  ri 
eb'lat  (r?o/ir,  Mer.  eblat,  blanc).  C'est  par 
ce  nom  que  les  Tares  désignent  U  Mer  Mé- 
diterranée, et  plus  spécialement  la  Mer  Ègée. 
Ils  appellent  cette  dernière  aussi  Jdalar 
Degnyt  (Ada,  lie,  Presqu'île).  {Malte» 
Brun,  Précis  etc.  T.  VI.  Liv.  CX1V.  p.  10. 
—  Juger,  geogr.  hittar.  statist.  Zeitutigs- 
Lexlkan,  neu  Learbeitet  von  Konrad  M  an- 
née! (ISûmbrrg  1<05.  T.  I  — 111.  gr.  in  b".) 
T.  1.  p.  128.  CI.  2.  Arebipelagus.) 

Mer  Noire,  en  turc  car  a  Degnyt  (cara, 
noir),  en  arabe  Bahri  esved  (esved,  noir). 

Mer  Bouse,  en  turc  suèis  Dernyzi 
(suèis,  Suez),  en  arabe  Bahr  u l -  q  ou  l~ 
ta  a  m  (Colzaum,  Ville  à' Egypte,  probable, 
ment  l'ancienne  Clysma.  (Com p.  d'Herbe» 
lot,  B'tbl.  orientale.  (La  Haye  1777—177». 
T.  I  — IV.  in  4°.)  T.  1.  p.  637.  —  Abulfe- 
due,  Descrip.  A  et  y  p.  ed.  J.D.  Mickae- 
lis.  (G'oettiugen  1776.  in  4°.)  vers*  la  t.  p.  34. 
25   text.  arab.  p.  30.  31.). 

Mer  Caspienne,  en  turc  Guilan  Deg- 
nyt i  {Gaitan,  Pays  dépendant  de  la  Perse, 
et  situé  sur  les  bords  de  la  JMer  Caspienne), 
en  arabe  Bahr  ul-  Khatèr  (Khazèr,  nom 
d'un  Peuple  voisin  de  celte  Mer.  (Comp.  plus 
haut  T.  11.  du  Manuel,  p.  101.  note  1.) 

Mer  Adriatique,  en  turc  Vènedikbog- 
haty  (Venedik,  Venise,  Boghat,  Embou- 
chure). 


Océan,  en  arabe  Bah  ri  mauhith,  (mou- 
hitlt,  qui  ceint,  qui  embrasse). 

Mer  morte,  le  Lac  Al<phaltite ,  en  tare 
Louth  Dr.gnyzy  (Louih,  l.olh).  (Comp. 
Kieffer  rtBianchi,  Met.  turc-francois, 
T.  I  p.  191.  Col.  3.  p.  533.  Col.  1.  -  Bi- 
a  n  chi,  Vocabulaire  français- turc  (Parti 
1831.  in  8°.)  p.  473.  Col.  2.) 

2)  Voyez  plut  haut  p.  234.  note  2. 

3)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  XIII.  Turauie.  §.  4.  p.  634.  note  1. 

4)  /Vote  diplomatique  de  Lord 
Stran g/ord,  Ambassadeur  d'Angle» 
t  erre  et  Ministre  plénipotentiaire  Je  S.  31. 
1s  liai  de  Sa r  d ai gn  e,  au  Reis  Efendi 
sur  T  Interprétation  de  F  Art.  Il  du  Traité 
de  Commerce  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  et  la  sublime  Parte.  Du 
Palais  Britannique,  le  16  Août  1824.  (Trai- 
tés publics  de  la  Maison  royal*  de  Sa- 
voie,  T.  IV.  p.  647  ) 

Traduction  (française)  de  la  Répome 
du  Reis  -  Efendi  à  la  Hôte  de  lord 
Strangford,  Pléu'rpatentiaire  de  S  aV. 
le  Roi  de  Sardaigne ,  sue  t Interprétation 
de  r Article  II  du  Traité  de  Commerce, 
Constantinople,  le  24  Août  182*.  (Trai- 
tés publics  etc.  T.  IV.  p.  648.) 

6)  Veye»  plus  haut  p.  310.  note 

6)  Voyez  plus  haut  p.  309.  note  ". 

7)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap  V. 
Sect.  XUI.  Turquie.  5.  I.  p.  618.  note  L  - 
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Sect.  11.    Italie.    Art.  H.    Sardaicni:.    §.  20.   3  IL) 

4.  Le  Capitaine  et  les  deux  Tiers  de  X Équipage  devront  êlrc 
Musulmans. 


La  Sarduigne  entretient 
dans  la  Turquie  d'Europe: 

à  Constant inople,  un  Chargé  éT Affaires  ay  ant  la  Direc- 
tion supérieure  du  Consulat  générul  et  un  Fice-Consul, 

aux  Dardanelles,  un  Pro-Consul, 

à  Salonique,  nn  Fice-Consul â); 
dans  les  Principautés  de  Vaiachic  et  Moldavie. 

à  Galatz  un  Fice-Consul  *); 
dans  la  Turquie  d'Asie: 

à  Smyrne,  un  Consul  et  un  Fice-Consul, 

à  un  Pro-Consul, 

à  Bairout,  un  Fice-Consul^ 
daus  l'Zfe  cfe  Chypre: 

à  Larnaca,  un  Fice-Consul 
en  Egypte: 

à  Alexandrie,  un  et  Consul  -  général ,  et  un  /7<tn 

Consul, 
au  Caire,  un  Fice-Consul 
La  Porte  ottomane  entretient 
dans  les  Etats  de  Terre -ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  IKiee, 

à  Aï<*?  c!  à  Fille- Franche,  un  Fice-Consul 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gènes, 

à  Gènes,  un  Consul-Général  et  un  Pro  Consul- général, 
à  Suvone  et  pour  tout  le  Liltoral  <//  Poncntc,  un  Fice-Consul, 
à  Spezia,  un  consulaire 
dans  TZfe  <fe  Sur  daigne: 

à  Cagliari,  un  Consul-général*). 


T-  II.  Part  I.  Liv.  II.  Clup.  I.  Sect.  1.  5- 1. 
p.  7. 

1)  Calndario  gênerait,  1837.  p.  30. 
?)  Circulaire  Ko.  67.  de  la  Secrétairerie 
fEu  paor  |es  Affaires  étnngJ-res,  en  date 
7W/n  de  4  Novembre  1837.  Erezlone 
^  *"»  /?.  Vice  -  Cont  ola  to  dl  prima 
net  Princlpati  di.Volda- 
tia  <  A  Fallaekia,  alla  Rctldenza  dl 


Galatz  sut  Danubio.  Questo  Vire- 
Consolato  farù  parie  delta  diviùone 
di  Coneiantinopoli  ed  il  suo  distrrito 
si  estenderù  a  taUo  il  terri  t  or  }o  dei  Prin- 
eipati  siessi. 

3)  Calendario  générale,  1837.  p.  30. 

4)  Ihidem.  p.  33.  Col.  2. 

5)  p.  34.  Col.  2. 

6)  /*#(/«*,  p.  3*.  Col.  1. 
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§.  21. 

SARDAIGNE  it  PORTUGAL. 
Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  U  Sar daigne  et  le  Portugal. 


La  Surdaigne  entretient: 

à  Lisbonne,  un  Consul-général, 
à  Porto,  un  Vice-Consul  ; 
dan  s  r//<?  cfe  Madère,  à  Funchal,  un  Consul  ')  et  un  f?cr- 
Consul. 
Le  Portugal  en I relient 
dans  les  Etats  de  Terre -ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Nice, 

à  A'/Vtf,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
à  Oneïlle  et  à         Maurice,  des  Vice-Consuls,  et  a  fVjt- 
timiglia,  un  Agent  consulaire  *); 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gènes, 

a  Gênes,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 

à  Lerici,  un  itf£in/  consulaire, 

a  Savone,  un  Vice-Consul, 

à  Scstri  di  Levante,  un  Agent  consulaire  *), 

à  Spezia,  un  Vice-Consuh 

§  22. 

SARDAIGNE  et  PROVINCES .  UNIES  DU  RIO  DE  LA  PLATA. 


Il  n'existe  ««ctra*  r*/»rc*  de  Traité  entre  la  Sar  daigne  et  les  Provinces -Voies  du  Bis 
de  la  Plata. 


La  Sardaigne  entrelient  à  Buenos  Ayrcs^  un 
et  un  Vice-Consul  *). 

§.  23. 

SARDAIGNE  et  PRUSSE. 
U  n'existe  peint  de  Troi/r  </<  Commerce  entre  U  Sardaigne  et  In  Prusse. 

"  La 

S)  Calemdorio  générale,  1837.  p.  31.  U  Circulaire  No.  67  de  la  Serrôtaîrerio  d'État 

2)  Ibidem,  p.  33.  Col.  2. 


pour  les  Affaires  étrangère.,  en  date  de  J*- 
rin,  du  4  Novembre  1837.  —  J5>r*io« 


3)  /AJrf,»,  p.  3».  Col.  1.  R    Consolato  générale  ',  col  gradmenis 

à)  Ibidem,  p.  31.  —  EUnco  degli  offiti-  délia  tUpublica  Jrgentina,  alla  Kesidenta 
ali  consolari  di  $•  Jtt.  aW  Estero,  joint  à     di  Buenos- Ajr  es. 
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Sect.  II.  Italie.  Art.  IL  Sardaigne.  $§.24.25.  321 

La  Sardaigne  entretient  on  Consulgénéral  à  Dantzig 
La  Prusse  entretient 
dans  les  Étais  de  Terre-ferme: 
dans  la  Juridiction  du  Sénat  de  Nice, 

un  Consul  à  Nice  *); 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 
an  Consul  à  Gênes 

SARDAIGNE  it  RUSSIE, 
n  n'existe  peint  de  Traité  de  Commerce  entre  la  Sardaigne  et  la  /ter/*. 


La  Sardaigne  entretient: 
à  Petershourg,  un  Consul-général  et  nn  Vice-Consul, 
à  Odessa,  un  Consul-général,  un  Vice-Consul  et  un  CVia/i- 

à  Moscou,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
h  Riga,  un  Consul  et  un  Vice-Consul  *). 
La  Russie  entretient 
dans  les  x&ate  de?  Terre-ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Nice, 

un  Consul  à  iV/Ve?,  et  un  Vice-Consul  à  VUle-Franche  *)$ 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 

a  &?/!<?.?,  un  Consulgénéral  (pour  tous  les  2&o&  sardes)  •)  5 
dans  177e  ri*  Sardaigne: 

un  Consul  à  Cagliari  7). 

§.  25. 

SARDAIGNE  et  SUÈDE  (it  NORVÈGE). 

X  CEKES. 

la  République  de  Getas  conclut  en  1796  une  Convention  avec  la  Cour  et*  5«r<b 
t**tlV)  peur  la  Restitution  réciproque  des  Déserteurs  et  Malfaiteurs,  qui  se  réfugieraient 
i  btrd  des  Bâtiments  de  l'un  eu  de  l'autre  État.  L'exécution  des  mesures  stipulées  de  part 
«'outre,  était  confiée  aux  Consul  et  Fi  ce- Consuls  respectifs  fl). 

D  CaUndario  générale,  1837.  p.  31.  «f  /a  Serenissîma  ReputUca  di  Genova. 

3)  Ibidem,  p.  33.  Col.  3.  Genova  13  di  Afarzo  fawio  1796.  doppo 

3)  Ibidem,  p.  34.  Col.  2.  /o  Nascita  del  S'ignore.    (Publiée  à  Stock- 

Ibidem,  p.  33.  —  Elenco  uli  supra»  holm,  en  suédois  et  en  italien,  le  23  Avril 
5)  CaUndario  je***/*,  1837.  p.  33.  Col.  2.       1796.  -  Martens,  Recueil,  T.  VI.  p.  692. 

Mrf»,  p.  35.  Col.  1.  (en  suédois  et  en  italien.)  -  d'Uauterwe 

7)  ttisUm,  p.  32.  Col.  2.  et  <*.  CW*r>  L  c.  Part.  il.  T.  V.  p.  686.  (en 

*)  Conventions  fra  il  Rcguo  di  Svetla  italien.) 

m,  21 
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i 

B.  8ARDAIGKE. 

11  n'existe  aucune  espèce  de  Traité  entre  la  Sardaigne  tt  h  Sut  Je  (et  Norrèg*). 

La  Sardaigne  entretient  à  Stockholm,  un  ConsuLgéncroL 
un  Vice-Consul  et  un  Chancelier  '). 

La  Suéde  (et  Norvège)  entretient 
dans  les  Etats  de  Terre-ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Nice, 

à  Nice,  un  Consul7), 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 

à  Gênes,  un  Consul-général  et  un  Secrétaire-Chancelier 
dans  l'/fc  cfe  Sardaigne: 

à  Cagliari,  un  Vice- Consul  ♦). 

§.   26.  - 

SARDAIGNE  et  SUISSE.  ; 
Il  n'existe  peint  4e  Traité  de  Commerce  entre  la  Sardaigne  et  U  Confédération  suisse. 

  ; 

La  Sardaigne  entretient  à  Genève,  un  Consul-général  et  on 
Vice-Consul- Chancelier  *). 

La  Confédération  suisse  entretient 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 

un  Consul-général  et  un  Secrétaire  et  Chancelier  à  #<W*  *) 

»  . 

§  27. 

SARDAIGNE  et  TOSCANE. 
Il  n'existe  point  «le  Traité  de  Commerce  entre  la  Sardaigne  et  la  Toscane. 

La  Sardaigne  entretient: 
tt  Livourne,  un  Consul -général,  et  un  Vice-Consul  et 
Chancelier,  et  des  Vice-Consuls  à  Piomhino  et  TV/o 
Ferrajo  7). 
La  Toscane  entretient 
dans  les  £7a*j  cfe  Terre-ferme: 


1)  Calendario  générale,  1837.  p.  33.  - 
Elenro,  uhi  suprà. 

2)  Coi  end or in  générale,  1837.  p.  33.  Col.  2. 

3)  /AiaVm,  p.  35.  Cel.  2. 


A)  Ibidem,  p.  32.  Cel.  2. 

5)  Ibidem,  p.  31.  —  El  «ne;  ubi  supra. 

6)  Calendario  générale,  1837.  p. 35.  Cel.  2. 

7)  p.  31.  -  A7ri.ro,  nW#V*- 
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dans  Ja  Jurisdiclion  du  Sénat  de  Nice, 
à  IVice,  un  Consul  % 
à  Port  Maurice,  un  Fiée-Consul  ; 
dans  la  Jurisdiclion  du  Sénat  de  Gênes, 

à  Gènes,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
à  Savone,  à  «S/rczia  et  «S1.  Mr  cS  iiraio,  à  Savone  et  pour 
le  Lilioral  <fl  Ponenlc,  des  Vice-Consuls  a)j 
daus  l'/fe  <Ze  Surdaigne: 

à  Cagliari,  un  Vice-Consul 

§.  28. 

SA  RD  A  IGNE  et  TKIPOU. 

Traité  de  Paix  entre  S.  M.  Victor  E manuel  I, 
29  Avril.  ^  Sardaigne  etc.,  étf  »S.  ^.  Sidi  Jussuf  Ca- 
ramanli,  Pacha  et  Beg  de  Tripoli  et  de  ses  Dé- 
pendances en  Barbarie  ;  fait  et  conclu  au  Palais  de  Tripoli, 
à  la  Présence  de  Dieu  Tout -Puissant,  le  29  Avril,  Tan  de  J. 
Chr,  1816,  et  Tannée  de  V Hégire  1231,  le  30  de  la  Lune  de 
Jumed  Awoll*),  par  le  Très  Honorable  Edouard  Baron 
Exmouth  etc.,  Commandant  en  Chef  des  Bâtiments  et  Vais- 
seaux de  S.  M.  Britannique  dans  la  Méditerranée;  étant 
dûment  autorisé  par  S.  A.  /**.  le  Prince- Régent,  agissant 
au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (George  III)  et  par 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  *). 

^  H   Il  est  de  plus  convenu,  qu'un  Consul-général 

sera  reçu  h  Tripoli  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne, sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  Respect  que  le 
Consul  britannique,  pour  le  Règlement  des  Affaires  commerciales^ 
et  qu'il  lui  sera  permis  d'arborer  le  Pavillon  national  sur  la  Mai- 
son consulaire ,  en  jouissant  du  libre  Exercice  de  sa  Religion, 
ainsi  que  ses  Domestiques  et  les  autres  Personnes  qui  le  dési- 


1)  CaUndario  gcncralc,  1837.  p.33.  Col.2. 
3)  Ibidem,  p.  35.  Col.  % 

3)  IbitUm,  p.  32.  Col.  2. 

4)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere  chré- 
tienne, 29  Avril  1816,  soit  exacte,  la  date 


correspondante  de  l'Hégire  sera  le  12  Djc- 
tnasiul'  Akkir  de  Tan  1231. 

5)  Traités  public*  de  la  Maison  rayais 
de  Savoie,  T.  IV.  p.  263.  —  Ce  Traité  ne 
se  trouve  point  dans  le  Rscusil  de  BUL  &Uau- 
terhe  et  de  Cusxy. 

21  ♦ 
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VJriids  additionnel  du  même  jour,  par  lequel  Lord  Esmouth  promet  au  nom  du  Koi 

de  Sardaigne  que,  dès  qu'on  établira  uu  6'oi»<u/,  la  somme  de  quatre  mille  écu«  $  Espagne 
sera  payée  comme  Prêtent  consulaire  »  S.  A.  le  Keg  de  Tripoli,  et  que  la  même  somme 
de  quatre  mille  écus  ^Espagne  sera  payée  toutes  les  foit  qu'on  nommera  un  autre  Con- 
sul*), a  été  abrogé  par  l'Article  V.  du  Traité  entre  la  francs  et  la  Uégence  de  Tripoli, 
du  11  Août  1830  2). 


La  Sardaigne  entrelient: 

à  Tripoli,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Benghazy,  un  Vice-Consul  *). 
La  Régence  de  Tripoli  entretient 
dans  les  États  de  Terre -ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 
à  Gênes,  un  Consul-général, 

à  ttytezin  et  &  Pier  di  Arena,  ainsi  qu'à  Savone  et  pour 
le  Littoral  <tf  Ponente,  des  Vice-Consuls  ')•, 
dans  r/fe  <fe  Sardaigne: 

à  Cagliari,  un  Vice-Consul  *)• 

§.  29. 

SARDAIGNE  tx  TUNIS. 

cfe  P/ï/or  *?H/r<?  £  ^f.  Victor  E manuel  I, 
17* A^rii  *  Sardaigne  etc.,  et  S.  A.  S.  Mahmoud 

'  Pacha,  Chef  de  Tunis,  la  Cité  bien  gardée  et  le  Sé- 
jour de  la  Félicité  ;  fait  et  conclu  au  Palais  du  Bar  do  près 
Tunis,  à  la  Présence  de  Dieu  Tout-Puissant,  le  17  Avril,  Tan 
de  J.  Chr.  1816,  et  de  Tannée  de  VHégire  1231,  le  18  de  la 
Lune  Jumed  Amoll*),  par  le  Tres-Honorable  Edouard  Baron 
Exmouth  etc.,  Commandant  en  Chef  les  Bâtiments  et  Vais- 
seaux de  S.  M,  Britannique  dans  la  Médit  erronée  ;  étant 
dûment  autorisé  par  S.  A.  R.  le  Prince-Régent,  agissant 
au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  £  M.  le  Roi  de 
Sardaigne 


1)  Voyez  plus  haut  p.  173.  Col.  2.  conti- 
nuation de  la  note  3  à  la  p.  171. 

2)  Voyez  plus  haut  p.  177. 

3)  Calendario  générale,  1837.  p.  31. 

4)  Ibidem,  p.  35.  Col.  2. 

5)  Ibidem,  p.  32.  Col.  2. 

6)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 


tienne, 17  Avril  1816,  soit  ezacle,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  30  D|e- 
maziul'  Ewel,  1231. 

7)  Traités  public*  de  la  Maison  ray  ais 
de  Savoie,  T.  IV.  p.  258.  -  Ce  Traité 
ne  se  trouve  point  dans  le  Recueil  de  M>1. 
iT  H  au  ter  ne  et  ds  Cussy, 
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Af|  y   Et  il  a  été  de  plus  convenu,  qu'un  Consul-gé- 
néral de  la  part  De  S.  M.  le  Roi  de.Sardaigne  sera  reçu 
à  Tunis  sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  Respect,  que 
le  Consul  britannique ,  pour  régler  les  Affaires  commerciales, 
et  qu'il  lui  sera  accordé  daus  sa  Maison  le  libre  Exercice  de  sa 
Religion,  ainsi  qu'à  ses  Domestiques  et  aux  autres  Personnes 
qui  le  désireraient 

^  v  Si  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  désirait  de  charger  le 
Consul  britannique  des  Fonctions  de  son  Agent ,  S.  A. 
le  Dey  de  7a/iw  consent  à  cet  Arrangement,  jusqu'à  ce  qu'on 
Consul  soit  envoyé  de  Sardaigne,  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'es- 
pace de  six  mois. 


La  Sardaigne  entretient: 
à  Tunis,  un  Agent-Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
à  Diserte  et  à  la  Golette,  des  Vice-Consuls  ')• 
La  Régcuce  de  Tlci/ifc  entretient 
dans  les  États  de  Terre -ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Nice, 

à  IS'ice,  un  Vice- Consul 3); 
daus  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 

à  Gênes,  un  Chargé  d? Affaires  et  Agent-général 


30. 

SARDAIGNE  et  URUGUAY. 

H  n'existe  aveua*  d*  Traité  cotre  la  Sardaigne  et  la  lièfjublitjuê  orUntaU  Je 

Uruguay, 


La  Sardaigne  entretient  à  Montevideo,  un  Consulgcnçral 
et  ua  Vice-Consul  «). 

La  'République  orientale  de  T  Uruguay  entretient 
dans  les  Etats  de  Terre -ferme: 
dans  la  Jurisdiction  du  Sénat  de  Gênes, 
à  CrV/ww,  un  Consul  % 

1)  Cuiendmria  gmerah,  1937.  p.  31.  Erczlons  <Tim  iï.  Cotuolalo  gauraUy  alla 

D  AM»,  P.  33.  Col.  3.  di  M o n Uvi deo ,  f  S^adi. 

'  r  mtnto  del  Gavitn&dtUa  Banda  Orte*- 

*>  /Wr»,  p.  35.  Cl.  2,  iaU  dtlv  Uruguay. 

*)           p.32.  -               «oiupra.  5)  CaUadario gentrah,  1831. p. 35. Cel.3. 
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§.  31. 

SARDAIGNE  tt  VILLES  IIAïfeÉATlQUES. 
1!  n'existe  aucune  espèce  de  Traite  entre  la  Sarduigne  et  les  Villes  hantcatiquts. 

La  Sardaignc  entretient: 

à  Hambourg,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
à  Brème  et  à  Lubcck,  des  Fice-Consuls  J). 

■ 

SECTION  III. 

ESPAGNE. 

ESPAGNE   it  ALGER. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (T.  II.  du  Manuel,  Part.  1.  Liv  II.  Cnap.  I.  Sert.  III.  Art.  V. 
Espagne,  I.  ^rojon.  K.  p.  379.)  qu'en  1610,  Ferdinand  le  Catholique  avait  rendu  rriee- 
taires  de  t  Espagne  les  Royaumes  de  Bugie,  de  Tunis,  de  Ttyett,  de  Trémesém  et  dVl/jsr. 
Celte  conquête  ne  fut  toutefois  pas  de  longue  durée.  Les  Turcs  s'emparèrent  des  Celés  it 
la  Barbarie;  Charles-Quint  essuya  en  1311  une  défaite  complète  devant  Alger,  et  les  flottes 
ottomanes  anéantirent  le  Commerce  des  Chrétiens  avec  Y A/rique. 

Les  Régences  l'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  dent  la  fondation  date  de  cette  époque, 
devinrent  le  Héau  de  la  Méditerranée  et  la  terreur  des  Côte»  d*E*pagme. 

Plusieurs  expéditions  ruineuses,  dirigées  centre  les  États  barbaresqnes,  n'ayant  rapport* 
à  Y  Espagne  aucune  utilité,  elle  profita  volontiers  de  la  Pa'x  conclue  avec  les  Turcs,  pour  aéj* 
cier  sous  les  auspices  de  la  Porte  des  Traités  de  Paix  et  <F Amitié  avec  les  trois  Rcgencet. 

L'Article  XVII.  du  Traité  de  Paix  et  de  Commerce,  conclu  à  ConetantinopU.  le  M  Sep- 
tembre 1783,  entre  VEepagne  et  la  Porte  (voyei  plus  bas  j.  12.)  contient  à  cet  effet  U  Sti- 
pulation suivante:  „La  sublime  Porte  donnera  connaissance  aux  Régences  bvebar,*qna 
„d'Algcr,  Tunis  et  Tripoli  de  la  Paix  heureusement  conclue  entre  la  Cour  d'E*p*£*< 
„et  la  sublime  Porte,  et  comme  il  dépend  desdites  Régences  de  la  faire  également  de  leur 
„côtc,  si  elles  faisaient  des  Traités  de  Paix  séparés  avec  ladite  Cour,  la  subUuie  PorU 
,,le  verra  et  l'approuvera  avec  plaisir,  ce  dont  elle  donne  une  preuve  dès  a  présent,  en  ree»ro- 
„  mandant  très  particulièrement  Y  Amitié  it  Y  Espagne  auxdites  Régences,  et  en  les  exaertaal 
„à  la  Pai*  par  le  moyen  de  trois  Ftrmans  Impériaux,  un  pour  chaque  Régence,  lesqeel» 
„  s'expédieront  et  seront  délivrés  au  Ministre  de  Sa  Ma/esté  Catholique,  aussitôt  qu'il  eu 
„fera  la  demande"»). 

Traité  de  Paix  et  oV  Amitié  entre  S.  M.  îe  Roi  d'Es- 

1786 

14  Juin.  PaSne  (Charles  III)  et  le  Dey  de  la  Régence  d'Al- 
ger, conclu  à  Alger,  le  27  four  de  la  Lune  Schiuban 
1200,  et  d? après  TÊre  de  ceux  qui  suivent  la  Loi  de  Jésus,  le 
14  Juin  1786  >}. 


1)  Calendario  générale,  1837.  p.  31. 

•)  Martens,  Çours  diplomatique,  T. III. 
Liv.  II.  thap.  XII.  tJe*  Relations  entre 
l'Espagne  et  rAJrique.  §.206.  en  gé- 
néral, p  210.  —  Sur  les  Traités  entre  YEs- 


pogne  et  les  États  barbaresqurs  en  générale 
vey es  Mercure  de  France,  1785.  Sept«"l>rr- 
p.  103. 

3)  Imprimé  séparément  en  espagnol  Ma- 
drid, imprimerie  royale.  17bO.  in  *°.  - 
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L'Article  II.  stipule  que  les  Corsaires  de  la  Hégencm  ou  des  Particulier*  d'Alger  seront 
usas  de  *e  pourvoir  d'un  Pusse-port  du  Consul  d' Espagne  à  Algrr,  P*ur  qu'il  n'y  ait  point 
d'erreur  sur  leur  qualité. 

Art  vi  quelque  Navire  espagnol  venait  à  échouer  sur  les 

Côtes  de  la  Dépendance  ù?  Alger,  soit  qu'il  ait  été  pour- 
suivi par  des  Ennemis,  soit  qu'il  ait  clé  forcé  par  le  mauvais  lems, 
on  lui  fournira  toute  V Assistance  nécessaire  pour  se  réparer  et  pour 
recouvrer  sou  CLargemcnt,  en  payant  le  travail  et  tous  les  secours 
qui  lui  auront  été  fournis,  sans  qu'où  puisse  exiger  aucun  Droit 
ni  Tribut  pour  les  Marchandises  qui  auraient  été  déposés  à  terre, 
à  moins  qu'on  ne  les  ait  veuducs  ou  qu'on  ne  les  vende  dans  le 
Port  dudit  Royaume. 

Il  résidera  à  Algeç,  un  Consul  d'Espagne  avec  toutes 
les  mêmes  Prérogatives  dont  jouit  celui  de  France,  pour 
conoaitre  de  toutes  les  Affaires  des  Espagnols,  de  la  même  manière 
que  le  Consul  de  France  conuait  de  celles  des  Français,  sans 
que  les  Juges  de  la  Ville  puissent  en  prendre  Connaissance. 

11  sera  libre  à  tous  les  Espagnols  dans  le  Royaume 
d1 Alger  ^exercer  la  Religion  chrétienne,  tant  dans  lY/o- 
pital  royal  espagnol  des  Religieux  Trinitaires  de  la  Rédemp- 
tion 4),  que  dans  les  Maisons  des  Consuls  ou  des  Vice-Consuls, 


Art  X. 


Axt.  AL 


Coltccion  de  los  Traludos  de  Paz,  Aliaoza, 
Cornèrent  etc.    ojuttados  par  la  Coroma 
de  Espanu  can  los  Potenciat  extrangeras, 
dttJe  el  fieynatlo  drl  $cnor  Don  Felipe 
quint o  hu$ia  el  présente.  (Puùlicase  por 
disposition  drl  Exmo.  Senor  Principe 
de  la  Paz  etc.   (Madrid,  T.  L  17%.  T.  IL 
1800.  T.  III.  l«OI.  pet  in  fut)  T.  III.  p.  367. 
(eu  espagnol.)  —  Nouvelles  extraordinaires, 
No.  86.  et  90.  (un  français.)  —  Storia  dtlV 
mono  1736.  p.  100.  (en  italien.)  —  Borel, 
l»  c  p.  103,  (Elirait  en  français.)  — •  Mcr- 
c*re  de  Franc,  17S6.  Novembre  p.  57.  158. 
<t*  français.)  -  Martens,  Recueil,  T.  IV. 
p.  126.)  —  (La  date  de  l'Hégire,  «orrespon- 
'i^'ite  au  14  Juiu  1786,  est  le  27  el  non  le 
17  SiKuiban  de  l'an  1300,  coaune  le  portent 
!*>  Recueils  précités-) 

1)  V Ordre  religieux  des  Trinitaires  fut 
institué  à  l'honneur  de  U  Saint* -Trinité  et 
pw  la  Rédemption  des  Captifs  due  tien*, 
qui  gémissent  daus  l'Esclavage  en  Afrique 
et  m  Or'unt.  Cet  Ordre  prit  nai<>»<<uto  en 
11%  sous  le  Pontificat  à? Innocent  II.  Les 
furent  Saint  Jean  de  Mat/ta 
y.  umitersslle,  T.  XAV1L  p.  WL)  et 


Saint  Félix  de  Falots  (Biogr.  unhersJte, 
T.  XIV.  p.  27Z).  Le  premier  était  natif  de 
Faucon  en  Provence;  le  second  riait  appa- 
remment originaire  de  fa  petite  Province  de 
Valois,  et  non  pas  de  la  Famille  royale  de 
ce  nom,  qui  ne  commença  que  plus  d'un  siècle 
après.  Honoré  lit  confirma  leur  Règle.  Ur- 
bain IV  nomma  l'Évéque  de  Parjs  et  d'autres 
Prélats  pour  les  réformer,  et  la  Kéforme  fut 
approuvée  par  Ch  inent  IV  en  1267,  —  L'ha- 
bit des  Trinitaires  est  différent  dans  les  dif- 
férente* Provinces;  la  plupart  sont  habillés 
de  blanc  et  portent  sur  la  poitrine  une  croix 
mi -partie  de  rouge  et  de  bleu.  Les  Tri- 
nitains  font  Profession  et  un  voeu  particulier 
de  s'employer  à  racheter  les  Chrétiens  re- 
tenus Esclaves  dans  les  Urgences  barha- 
resque*,  et  dans  les  Hoyauiues  de  Fez  et  de 
Mura» . 

Les  Tr  mitait  e*  ou  Frères  de  T  Ordre  de 
la  Hèdemptian  des  Captif*,  étaient  appelés 
en  France  Alulhurius,  parce  que  leur  pre- 
mière Maison  à  Paris  fut  fondée  près  d'une 
Chapelle  consacrée  à  S.  Muiliurin. 

Comme  les  Trinitaires  étaient  obligés,  par 
leur  Kègle,  4e  faim  tous  leurs  Voyages  à 
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que  par  la  suite  du  tems  on  jugerait  convenable  d'établir  en  d'au- 
très  Endroits. 

Art.  XU.     11  8era  Pcrm*8  au  Consul  de  choisir  son  Drogman  et 
son  Courtier,  ainsi  que  de  passer  librement  à  bord  des 
Bâtiments  espagnols  qui  se  trouveront  en  Rade.    Ledit  Consul 
portera  le  Pavillon  espagnol  sur  sa  Chaloupe,  et  il  pourra  l'ar- 
borer également  sur  sa  Maison. 

Art  »1L     ^  ^  s'élevait  quelque  Dispute  ou  Différend  entre  on 
Espagnol  et  un  Turc  ou  Maure,  cette  Dispute  ou  ce 
Différend  ne  pourra  point  être  juge  par  les  Juges  ordinaires  de 
la  Fille,  mais  uniquement  par  le  Conseil  des  magnifiques  Pacha, 
Dey,  Ditvan  et  Milice  de  la  Fille  et  du  Royaume  aV Alger  en 
présence  du  Consul,  ou  bien,  si  la  Dispute  ou  le  Différend  avait 
lieu  dans  un  autre  Port  que  celui  d'Alger,  par  le  Commandant 
dudit  Lieu,  en  accordant  cette  Dispute  ou  ce  Différend  selon  ce 
qui  sera  de  Droit,  et  en  cherchant  à  concilier  les  Parties. 
Art.  xjv     ^e  Consul  (T Espagne  ne  sera  point,  en  raison  de  son 
Emploi,  responsable  des  Dettes  des  Négociants  et  autres 
Individus  espagnols,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  obligé  à  cet  effet 
par  écrit:  Et  les  Biens  des  Espagnols  qui  viendraient  à  mourir 
dans  le  Royaume  d'Alger,  seront  remis  au  Consul  d'Espagne,  pour 
qu'il  les  tienne  a  la  Disposition  des  Espagnols  ou  autres  Per« 
sonnes  à  qui  ils  pourront  appartenir  t  Et  on  agira  de  la  même  ma- 
nière en  Espagne,  en  faveur  des  Algériens  qui  voudraient  s'y  établir. 
Ari,  *V      ^e  Consul  d'Espagne  à  Alger  jouira  d«  XExemption 
de  toute  espèce  de  Droits  pour  les  Provisions  et  autres 
Effets  quelconques,  nécessaires  à  l'entretien  de  sa  Maison. 

Art»  xvi.     ^l  q^k1"5  Espagnol  blessait  un  Turc  ou  Maure,  H 
ne  pourra  être  puni  sans  qu'on  cite  son  Consul  pour  dé- 
fendre la  cause  de  l'Espagnol  ;  et  dans  le  cas  qu'un  Espagnol  pré- 
venu d'Hn  Délit  vint  à  s'échapper,  le  Consul  ne  sera  point  res- 
ponsable de  sa  Fuite. 

A^  XIX      ^c  ma5I"u<luc  Pacha  Dey,  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
à  propos,  nommer  une  Personne  qualifiée  pour  passer 


Ane,  le  Pevple  U*  nowmj't  aussi  tes  Frerrt 
mux  .in**.  {Grand  Vocahuluir*  fronçaU, 
T.  XXVIII.  p.  -  Mehlig,  Kirch**- 
mmd  Krlzrr-Uxikon,  T.  I.  ».  131.  ^ino- 
rum  Ofdo.  p.  6*4.  Dw/eUightitiorcU*. 


T.  H.  p.  12».  Maihur'mtr.  —  $ck*tih 
Cour*  d'Uuioir,,  T.  V.  Lit.  IV.  Ck*p  AIL. 
p  70.  —  Cojrt>cr«a*'<NM- i  T*  Xl* 
p.  372.) 
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dans  un  Port  d'Espagne,  en  qualité  à' Agent  de  la  Nation  ul- 

gérienrtè. 

A*t.xxi!L  Dan9  Ie  ca9  tîune  RuPture  (cc  V1^  Dieu  n«  plaise), 
le  Consul  et  loitf  /c?£  autres  Espagnols,  qui  se  trouve- 
ront dans  le  Royaume  à1  Alger,  et  tous  les  Algériens,  qui  se  trou- 
veront en  Espagne,  auront  trois  mois  de  tems  pour  se  retirer  avec 
tous  leurs  Effets,  sans  qu'on  les  inquiète  en  aucune  manière,  ni 
avant  leur  Départ,  ni  pendant  leur  Voyage. 

H  n'est  fait  aucune  mentien  dans  le  Trotté  conclu  avec  Alger,  de  la  femme  considérable 
que  V  Espagne  se  rit  obligée  de  sacrifier  peur  acheter  la  Paii ,  ni  des  Prisent*  ordinaire* 
et  extraordinaires  qu'elle  s'était  engagée  de  faire,  peur  obtenir  le  maintien  des  Relations 


V Espagne  entretient  un  Consul  et  Agent  commercial  à  Alger  •). 

§• 

ESPAGNE  et  AUTRICHE. 

L'Article  HT.  du  Traité  d'Alliance  défensive  et  de  Garantie,  conclu  à  Vienne,  le  30  Avril 
1725,  entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le  Roi  à'Kspagnc,  Philippe  V,  avait  stipulé: 
„que  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  impériale  et  catholique,  et  de  ses  Sujets,  de  quelque 
,,  Ration  qu'ils  fussent,  dépendants  de  V  Empereur,  auraient  une  Entrée  iùre  (fans  tous  les 
Ports  du  Continent  d'Espagne >  en  tarte  qu'ils  pourraient  (aire  un  Trafic  très  libre,  noa 
r  seulement  d.ms  Icsdits  Ports,  mais  même  dans  tous  les  Royaumes  à^Espugne;  et  qu'ils  jou- 
iraient de  tous  les  Privilèges  et  Prérogatives  dont  jouit  la  Nation  la  plus  favorisée  (telle 
..ou  a  été  la  Ration  française  jusqu'à  présent,  et  que  les  Anglais  le  sont  encore)  et  cela 
„à  commencer  du  jour  de  la  Publication  de  cette  Pais  etc.  3). 

Cet  Article,  qui  regardait  la  nouvelle  Compagnie  if  Ostende  4),  fut  plus  amplement  dé» 
veltppé  dans  le  Traité  ds  Commerce,  conclu  le  1  Mai  à  V**mne%  entre  les  «four  Puissances, 


1)  Veyes  plus  baut  p,  173.  Col.  2,  conti- 
nuation de  la  note  3  à  la  p.  171. 

2)  Calendario  Sfanual  y  Guia  de  Foras- 
Uroseo  Madrid,  para  e(o?,o  a**  1836.  p.  124. 

3)  Foedus  inter  Sacrum  Cacsarram  et 
Catholicam  Majestalem ,  Ca  rolum  VI, 
liomanorum  Impcratorem ,  et  Sacrum  Ca- 
tholicam Majesiaiem,  Philip  pu  m  V,Re- 
tem  Hispaniorum,  ad  mutuam  Drftns'tonem 
et  Guqraniiam  sorum  respective  Hegnorum 
et  Statuum,  nec  non  Subditorum  Ratiga- 
tionis,  ta  m  citra  quam  ultra  Lineam.  Ac- 
tum  Viennae ,  die  30  Aprilis  1725.  (Ori- 
|inal  latin.)  (Du  Mont,  I.  c.  T.  VIII.  P.  IL 
p.  113.  (en  latin  )  —  Schmaufs,  Corp. 
;.  g.  ocad,  P.  IL  p.  1997.  (en  latin.)  — 
Lamberty^  T.  X.  Append.  No.  XXI.  p.  153. 
(en  latin  et  en  français.)  —  Ho  us  s  et,  lie- 
cmeil,  T.  IL  p.  178.  (en  latin  et  en  fiançait.) 
~ Sekoell,  Hist.  abrégée,  T.  IL  th*P.  XIV. 
p.  102.  —  dUuuUtive  et  de  Custy,  l  c 


Part.  IL  T.  L  p.  62.  (Extrait,  en  /rmm  çais.) 
MM.  d Huuterhe  et  de  Cussy  oot  donné  un 
faux  Intitulé  à  cet  Acte,  qui  n'est  point  h» 
Traité  ds  Paix,  signé  à  Vienne  le  30 
Avril  1725  entre  V Empereur  et  le  Roi  d'Es- 
pagne, mais  le  Traité  d* Alliance  dé* 
fensive,  couclu  le  même  jour  entre  ces 
deux  Monarques. 

4)  On  a  appelé  Compagnie  d1  Ostende  une 
Tameuse  Compagnie  de  Commerce  des  Pays- 
Bus  autrichiens.,  qui  se  forma  en  1718,  sur 
un  plan  très  bien  conçu.  Le  fond  fut  arrêté 
à  six  millions  de  florins,  argent  de  rhang», 
divisé  en  six  mille  actions,  de  mille  florins 
chacune.  Les  Directeurs,  fixés  au  nombre 
de  sept,  furent  choisis  p.irmi  les  plus  riches 
et  les  plus  habiles  Négociants  du  Pays,  pour 
rester  seulement  six  ans  en  direction.  Le 
principal  établissement  aux  Indes  devait  être 
sur  la  cite  de  Coromandel,  et  l'Empereur 
du  Mogol  avait  permis  4  la  Compagnie  de 
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bâtir  un  Ftrt  dans  tes  États,  Le  retour  des 
Marchandises  détail  aborder  à  Bruges  ou  à 
UUcnde,  et  être  vendu  dans  une  de  ces 
deux  Villes. 

Celle  Société^  formée  dans  l'espérance  as- 
surée d'obtenir  la  Concession  du  Souverain, 
arma  d'abord  quelques  Hàtimcnts  qui,  munis 
de  Lettres  de  Mer,  allèrent  aux  Inde*  ori- 
entalrt  et  en  retinrent  à  Os  tende,  comblés 
de  profits.  Son  crédit  augmentant,  elle  mul- 
tiplia le  nombre  de  ce*  Bâtiments;  elle  en 


CllAP.  I. 

envoya  cinq  en  1720,  six  autres  en  1721,  «t 
lit  une  vente  en  1722,  qui  la  mit  eu  état  de 
continuer  son  Commerce  avec  sucrés. 

D'après  le  plan  et  sur  ravi»  du  Marquis 
de  Prie  qui,  depuis  1716,  gouvernail  les 
Paya -Bas,  comme  Lieutenant  du  Prises 
Luge***))  l'Empereur  Charité  VI  accord  t 
pour  Ircute  ans  à  la  Société ,  avec  le  titre 
de  Compagnie  impériale  et  royale,  sous  la 
Protection  de  Saint-  Charles,  le  Privilège 
exclusif  de  naviguer  et  de  négocier  aux 


•)  François  Eugène  de  Savoie-Cari  gnon, 
appelé  le  Prince,  né  à  Paris  le  18  Octobre 
1663,  fut  le  plus  grand  Général  de  son  tems, 
puisqu'il  précéda  Frédéric  II  (Koi  de  Prusee), 
et  que  Tureune  était  mort  avant  qu'il  se  fit 
connaître.  Son  père  ,  Eugène  Maurice, 
Comte  de  Soissons,  était  petit- fils  du  Duc 
de  Savoie,  Charles  Emanuel  I;  sa  mère, 
Olympie  Mancini,  était  nièce  du  Cardinal 
JUazarin.  Destiné  â  l'Église  en  naissant, 
Eugène  montra  peu  do  goût  pour  l'étude  de 
la  Théologie;  il  s'occupa  bien  davantage  de 
la  vie  des  grands  hommes  de  guerre  et  des 
récits  de  leurs  exploits.  Cependant  il  était 
d*une  faible  complexion,  et  comme  il  portait 
le  manteau  t),  on  ne  l'appelait  â  la  Cour  que 
le  petit  Abbé*  Louis  XIV  lui  refusa  un  ré- 
giment, parce  qu'il  le  regardait  comme  peu 
propre  à  fa  carrière  des  armes.  Eugène  en 
fut  si  vivement  piqué,  qu'il  conçut  dès  ce 
moment  pour  le  Hoi  et  pour  Loutois,  son 
Ministre  de  la  guerre  (voyez  plus  haut  p.  Si). 
Col.  2.  noie  °°,),  ce  long  et  funeste  ressen- 
timent qui  a  causé  tant  de  maux  à  la  France. 
Il  se  rendit  auprès  de  l'Empereur  Léopold, 
allié  de  sa  famille,  qui  le  reçut  avec  beau- 
coup dïgards,  et  lui  permit,  ainsi  qu'à  plu- 
sieurs autres  Seigneurs  français,  d'aller  com- 
battre les  Turcs  sous  les  drapeaux  de  V Autriche. 
Il  fut  fait  Colonel  à  vingt  ans,  Major-géuéral 
à  v  ingt-un,  Lieutenant  -  général  à  vingt-cinq, 
Ftld-Maréchal  à  trente-quatre.  —  Il  emporta 
Belgrade  d'assaut  â  la  loto  de  la  réserve 
(U>S8)  —  La  guerre  de  la  Succession  d'£*«- 
pagne  ayant  é,  Lté  (1701),  il  gagna  la  bataille 


de  Hochslaedt  ou  Blindheitn  (13  Août  1704), 
jrelle  de  Turin  (le  7*  Septembre  1706),  celle 
de  Malplaauet  (le  9  Septembre  1703).-  Il 
signa  la  Paix  de  Uastadt,  le  6  Mai  1714. 
—  Une  nouvelle  gloire  l'attendait  sur  les  bords 
du  Danube.  11  remporta  à  Peterieardein  (le 
5  Août  1716)  une  victoire  signalée  sur  les 
Turcs,  et  gagna  sous  les  murs  dt  Belgrade 
cette  magnifique  bataille,  qui  décida  do  la 
Paix  de  Passarotvitz  (21  Juillet  1718).  - 
Le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qei  bii 
avait  été  confié  quelques  aunérs  auparavant^ 
avant  été  donné  à  la  soeur  de  V Empereur, 
il  eut  en  échange  la  charge  de  ficaire  gé- 
néral en  Italie,  avec  une  pension  do  bois 
cent  mille  florins  de  revenu.  H  mourut  à 
Vienne,  le  21  Avril  1736.  L'ouvrage  lo  plus 
complet  »ur  la  vie  de  ce  Prince,  est  l'Hit- 
toire  dm  Prince  Eugène,  5  vol.  in  12°.  À*- 
si,  r dam  1740,  Vienne  1755;  il  est  sa»,  nos* 


est  d'un  Al.  de  MuuviUon.  C'est  de  cet 
ouvrage  que  le  l'riuce  de  Ligne  a  tiré  poor 
la  plus  grande  partie  l'écrit  qu'il  publia  en 
Allemagne,  en  1800,  et  qui  fut  réimprioM' 
deux  fois  l'année  suivante  à  Paris ,  sous  le 
titre  de;  Vie  du  Prlnrr  Eugène  de  Savoie, 
écrite  pur  lui  -  même.  1  vol.  in  8°.  (Bioçr. 
Unir, r. clic,  T.  XIII.  p  482.  Col.  2.  —  Dut. 
de  la  Conversation,  T.  XXV.  p.  419.  Col.  !• 

—  Penny  Cyclopaedia,  T.  X.  p.  64.  Col.  î. 

—  Conversations- Lexilon,  T.  III.  p  676. 

—  Se  ho  cil,  Cours  il Histoire,  veyei  U 
Table  des  91  u  lié  r  es-,  des  T.  XXXVI.  p.  W. 
et  100.  et  XL VI.  p.  128  ) 


t)  Mant, au  long.  Espère  de  mauteau 
étroit,  ordinairement  fait  de  soie  noire,  que 
les  bt  ilésiusliqucs  portent  avec  la  Soutane  °). 
Ou  appelle  par  opposition  Muntcau  court, 


une  espèce  de  petit  manteau  de  soie  noire, 
qui  ne  passe  pas  le  genou,  et  que  resEnlé- 
siasliquc*  niellent  avec  l'habit  rourt,  lorsqu'il» 
vont  dans  le  monde.  {Dut.  de  t  Académie.) 


°)  Soutane.  Habit  long  à  manche*  étroites,  cl  boulonne  du  haut  en  bas,  que  portent  b» 
Eiilésiaslique*.   {Dlct.  de  P  Académie.) 
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Indes  orientales  et  occidentales-,  et  sur  les 
cotes  if  Afrique.  Les  Lettres -patentes  du 
f  9  Décembre  1723  •)  contiennent  les  Privi- 
lège* les»  plus  nobles  et  les  plus  amples, 
«{•aucun?  Compagnie  eût  encore  reçu  jus- 
qu'à celle  époque  de  son  Souverain.  L'£m- 
permr  fit  à  la  Compagnie  pour  trois  années 
la  remise  des  Droits  d'entrée  et  de  sortie, 
et  il  y  ajouta  un  don  gratuit  de  trois  cent 
mille  orut,  pour  favoriser  ses  premiers  com- 
mencements. Deux  fois  vingt -quatre  heures 
après  rrnré^i>trrment  des  Lettres -patentes, 
la  souscription  ouverte  à  Anvers,  le  12  Août 
1733,  fut  remplie,  non  seulement  par  des 
Commerçants  des  Pays-Bas,  mais  encore 
par  des  Hollandais  et  des  Anglais;  les  Seig- 


neurs de  la  Ceur  no  furent  pas  les  derniers 
à  encourager  cet  Etablissement;  le  Marquis 
de  Prie  prit  cent  cinquante  actions,  le  Duo 
A'Aremberg  quatre -vingt,  le  Comte  de  Win- 
dischgraetz  cent,  etc.  Le  concours  fut  si  | 
que  dès  les  premiers  fours  les  actions 
nèrent  quinze  pour  cent. 

Quoique  cette  Compagnie  dût  augmenter 
le  bien-être  des  Pays-Bas,  il  parait  ce- 
pendant que  ta  Cour  de  Vienne  mettait  moins 
d'importance  à  son  maintien ,  qu'elle  n'espé- 
rait tirer  avantage  des  inquiétudes  que  cet 
Etablissement  inspirait  aux  Hollandais  «  soit 
pour  les  porter  à  renoncer  au  payement  an- 
nuel de  cinq  cent  mille  ècus,  stipulé  par 
l'Article  XIX.  du  Traité  de  la  Barrière 


*)  Let  très  -patentes  d*  Octroi  ,  ac- 
cordées  par  V Empereur  Charles  VI  pour 
le  terme  de  trente  années  à  la  Compagnie 
des  Indes  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens. Données  à  Vienne  le  19  Dé- 
cemère  17».  {Du  Mont,  I.  c.  T.  VIII.  P.  II. 
p.  44.  Col.  1.  —  Schmau/Sy  Corp,  /.  g, 
stcrnsL  P.  IL  p.  1872.) 

Traités  de  Barrière.  En  1706  la  Fronce 
fit  aux  Hollandais  des  offres  peur  une  Paix 
séparée  et  une  bonne  Barrière  aux  Pays- 
Bas  espagnols;  quoiqu'elles  fussent  réfusées, 
ces  offres  laissèrent  une  profonde  impression 
isns  les  esprits.    {Lamberiy,  Mémoires, 
T.  V.  p.  2G6.  sqq  )   Le  xèle  des  États -gé- 
néraux pour  la  guerre  (pour  la  Succession 
tT Espagne)  était  extraorJinairement  refroidi. 
Cette  guerre  n'avait  d'intérêt  pour  eux  que 
remue  moyen  «l'obtenir  une  Barrière  contre 
la  France y  qui  leur  avait  été  promise  par 
les  Articles  Y.  et  IX.  du  Traité  d* Alli- 
ance entre  t Empereur  Léopold  I,  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne,  Guil- 
laume III,  si  Us  États- généraux  des 
Provinces  -  Unies    des  Pays-Bas, 
signé  à  la  Haye,  le  7  Septembre  1701  t). 
„  Foederati  ad procurandam  satisfaction em 
,,  et  securi totem  antedictas,   omnes  nervos 
„intendent,  ut  tnter  alla  récupèrent  Pro- 
„rsneias  Hispanico  -  Belgicas,  ut  tint  obex 


,,et  repagulum,  rulgo  Barrière,  Gal- 
,,liam  a  Belgio  Foederato  removens  et  se» 
„  parons  pro  securiiate  Dominorum  Ordi- 
„nwn  generalium,  quemadmodum  ah  omni 
„  tempo  re  inservierunt,  donec  Rex  Chrisli- 
,,an/ssimus  nuper  cas  Milite  suo  occupant, 
„  etc.  etc.  ;  "  mais  ce  Traité  n'avait  pas  dé- 
terminé en  quoi  cette  Barrière  devait  con- 
sister. 

Depuis  1706  le  cri  de  Paix  et  Barrière 
était  devenu  général  dans  les  Provinces- 
Unies;  Us  Alliés  voyaient  le  moment,  où  les 
Etats- généraux  leur  échapperaient  et  con- 
cluraient la  Paix  â  telles  conditions  quo  ce 
fût,  pourvu  qu'elles  leur  assurassent  une  Bar- 
rière. Sous  le  nom  de  Barrière,  les  Étais- 
généraux  entendaient  le  Droit  de  mettre 
Garnison  dans  certaines  Places  des  Pays- 
Bas,  et  la  Cession  de  quelques  autres.  VEm- 
pereur  prétendait  que  la  Barrière,  qui  leur 
avait  été  promise ,  existerait  solidement  du 
moment  où  la  Possession  des  Pays-Bas  lui 
serait  assurée,  sans  qu'il  fût  besoin  de  troupes 
étrangères  pour  la  maintenir. 

Après  plusieurs  négociations  ouvertes,  ajour- 
nées et  rompues,  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etais- généraux  conclurent  enfin  à  la 
Haye,  le  29  Octobre  1709,  le  premier  Traité 
de  Barrière  tt).  Les  Articles  III— XI.  de  ce 
Traité  contiennent  les  Dispositions  relatives 


t)  Du  Mont,  l  c.  T.  YIIL  P.  I.  p.  89.  (en 
latin.)"  Lu  ni  g,  Teutsches  Rcichs-Archh, 
P.  spec.  T.  L  p.  185.  (en  latin  et  en  alle- 
mand.) — •  Grout  Placaetboeck,  T.  V.  p.  *12. 
(en  lutin  et  en  hollandais.)  —  Attcs  et 
Mémoires  de  la  Paix  a*Utreclti,  T.  I.  p.  1. 
(en  latin  et  en  français.)  —  Lamberly,  I.  r. 
T.  1.  p.62t>  («n  lutin  et  cn/rojiço«0  T.  VIII. 
p.  257.  (en  français.)  T.XJ.  p.  061.  (va  fran- 


çais.) —  Se  h  m  au/s,  Corp.  /.  g.  acad. 
P.  II.  p.  1153.  bis.  (en  latin.)  -  Schoell. 
Hist.  abrégée,  T.  II.  Chap.  X.  p.  29.  (Son, 


tt)  Traité  d'Alliance  et  de  Garantie,  ap- 
communément  le  Traité  de  Bar- 
rière, fait  et  conclu  entre  Anne,  Rt'rnc 
de  la  Grands-  Btctugue  et  les  Scig 
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sait  pour  obtenir  la  garantie  de  la  Pragma- 
tique-Sanction autrichienne  *),  tbjet  le  plus 
important  de  sa  politique  à  cette  époque. 
Kien  de  plus  faux  que  ce  calcul* 


New  avons  dit  plus  haut,  que  par  VJr. 
ticle  ///.  du  Traité  d'Alliance  défensive  ei 
de  Garantie ,  entre  l'Empereur  Charles  VI 
et  le  Rei  Philippe  F,  du  30  Avril  1715,  le 


aux  „ Villes  et  Forts  qu'en  tâchera  de  ceo- 
,, quérir,  afin  qu'ils  puissent  servir  de  Bar- 
„  ricre  et  de  Sûreté  auxdits  Seigneur*-Éiats.n 
l^k  Grande-Bretagne  promet  de  faire  obte- 
nir aux  État» •généraux  le  Droit  de  Garni- 
sou  dans  1rs  Places  de  iïicuport,  Furnce 
(avec  le  Fort  de  Knoque),  Ypre*,  Menin, 
la  Ville  et  la  Citadelle  de  Lille,  Tournai  et 
sa  Citadelle,  Condé  et  Valencienne*  ,  ainsi 
que  dans  les  Forteresses  qu'on  pourrait  en- 
core conquérir  sur  la  France;  savoir:  AJuu- 
heuge ,  Charleroi,  Namur  et  sa  Citadelle, 
Hère,  Hùle  à  fortifier,  les  Fort*  de  la  Porte, 
Philippe,  Datante,  le  Château  de  Gand  et 
Dendermonde. 

Un  second  Traité  de  la  Barrière  fut  con- 
clu à  Utrecht,  le  29  Janvier  1713  t),  entre 
la  Keine  Anne  de  la  Grande-Bretagne  et 


neurs-h^tats-ninèraux  des  Proiinces-Ua'ies 
des  Pays-Bas,  à  la  Haye,  le  29  Oc- 
tobre  1709.  (Du  Mont,  I.  c.  T.  VIII.  I».  I. 
p.  243.  (en  français.)  —  Jetés  ei  Mémoire* 
de  la  Paix  dUtrecht,  T.  I.  p.  54.  (en/ron- 
cais.)  —  Treatiee,  1785.  T.  L  p.  354.  (en 
anglais.)  —  Postlethwayt,  I.  c.  art.  Nether- 
lundt,  (en  anglais,) —  Lamberty,  I.  c,  T.  V. 
p.  464.  (en  français.)  Schoell,  Bis  t. 
abrégée,  T.  II.  Chap.  XI.  p.  100.  (Sommaire.) 

1)  Traité  entre  Anne,  Reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  les  État*- géné- 
ra x  des  Provinces-Unies  de*  Pays-Bas 
pour  la  Garantie  de  la  Succession  pro- 
testante en  Angleterre,  et  pour  une 
Barrière  des  Provinces- Unies  contre 
la  France,  fait  à  Utrecht,  le  29  Jan- 
vier (13  Février)  1713.  (Original  en  lutin,) 
{Du  Mont,  1.  c.  T.  Vlll.  P.  I.  p.  322.  (en 
lutin.)  —  Actes  et  Mémoires  de  la  Paix 
<T  Utrecht,  T.  H.  p.  260.  (  en  lutin  et  en 
français.)  —  Groot  Placaetboeth ,  T.  V. 
p.  (en  hollandais.)  —  Lamberty,  I.  c. 
T.  Vlll.  p.  34.  (en  français.)  —  Treaties, 
1785.  T,I. p. 364, (en  anglais.)—  Schmaufs, 
Corp.  /'.  |f.  a* ad.  p.  1287.  (en  latin.)  — 
Schoell,  Itist.  abrégée,  T.  11.  Chap.  XI. 
p.  162.  (Sommaire.) 

tl)  Traité  de  Barrière  entte  Char- 
les I  I,  Empereur,  et  le  Roi  Georgel  de 
la  Grande-Bretagne,  ei  1rs  Liais-gé- 
néraux dciPrvvinces. Unies  de*  Pays- 


les  Étal* -généraux,  qui  révoqua  relui  de 
1709  (Art.  1.)  et  arrêta  de  nouvelles  Dispo- 
sitions sur  les  Villes  et  Places  devant  servir 
de  Barrière  aux  Provinces -Unie*  (Art.  UI 
—  IX.) 

Un  troisième  Traité  de  la  Barrière  fot 
conclu  à  Anvers,  le  15  Novembre  1715  tt), 
entre  l'Empereur  Charte*  VI,  le  Ko»  Georgtl 


•)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sert.  II.  Italie.  Art.  III.  Deux-Sicile*.  §.  1. 
p.  392.  Col.  1.  note  1.  —  Schoell,  Uni. 
abrégée,  T.  11.  Chap.  XVI.  p.  285.  -  Du 
Même,  Cours  d'Histoire,  veyex  la  Table 
de*  Matières,  du  T.  XLV1.  p.  275.  Col.  2. 
-  Rousset,  Recueil,  T.  III.  Suppl.  p.4» 
-471. 


Z?  «  s,  /«il  à  A nvers,  le  15  Novembre  1715. 
(/J«  .Von/,  l.  c.  T.  VIII.  P.  I.  p.  459.  (en 
français.)  —  Recueil  van  de  Tractâtes, 
T.  II.  p.  11.  (en  hollandais.)  -  Groot  Plu- 
caetboeci,  T.  V.  p.  522.  (en  hollandais.)  — 
Plaça etboecl  van  Vlanderen,  T.  IV.  P.  Ht 
p.  1853,  (en  hollandais.)  —  Placattboccl 
van  Brabant,  T.  VU.  p.  453.  (rn  hoUan- 
dais.)  —  Treaties,  1785.  (en  anglais.)  — 
Chalmers,  1.  c  T.  I.  p.  209.  (en  anglais,) 
—  Lamberty,  I.  c.  T.  IX.  p.  2t.  (en  fran- 
çais.) —  Roussel,  Recueil,  T.  I.  p.  37. 
(en  français.  )  —  Schmaufs,  Corp,  j.  g. 
acçd,  P. II.  p,1593.(rn françuis.—  Schotll, 
Hi*t.  abrégée,  T.  II.  Cbap.  XI.  p.  165.  (Som- 
maire ) 

L'Art.  XIX.  de  ce  Traité  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut,  porte:  ,,En  considération  dn 
„ grands  frais  et  dépenses  extraordinaires, 

auxquelles  les  "Lia ts  -  généraux  sont  inois- 
„  pensablement  obligés,  tant  pour  entreteoîr 
„le  grand  nombre  de  troupes,  qu'ils  se  sont 
„  engagés  par  le  présent  Traité  de  tenir 
„dans  les  Villes  ci- dessus  nommées,  que 
,,pour  subvenir  aux  grosses  Charges,  ab»»- 

lument  nécessaires  pour  l'Entretien  rt  1* 
„  Réparation  desdites  Places,  et  pour  les  pour- 
„voir  de  Munitions  de  guerre  et  de  bourbe, 
„Sa  Majesté  impériale  et  catholique  s'en- 
gage et  promet,  de  faire  payer  annuelle- 
,,ment  aux  États -généraux  M  somme  de 
,,500,000  écus,  ou  1,250,000  florins  monnaie 
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Ko!  Espagne  avait  accordé  aux  Vaisseaux 
de  TEmpereur  et  à  ceux  de  ses  Sujets,  la 
libre  Entrée  dans  les  différent.  Ports  de  la 
Pèmmsule,  el  toutes  les  Franchises  et  /V«r- 
rotatives  dont  jouissait  le  Commerce  des 
Niiionf  1rs  plos  étroitement  liées  avec 
ae^a*.  Cette  Stipulation,  qui  regardait  la 


Je  la  Grande-Bretagne  et  les  États- géné- 
reux. (Art.  IV—  VII.  IX.  X.  XIII.) 

Vn  quatrième  Traité  de  la  Barrière,  sti- 
pulant de  nouveaux  changements,  fut  conela 
t  la  Baye,  le  23  Décembre  1718  t),  entre 
l'Empereur  Charles  FI,  le  Roi  George  I,  et 
les  Etats-  généraux. 

Eafm  le  Traité  de  la  Barrière  de  1713  fut 


'-d Hollande,  par  dessus  les  Revenus  de  la 
„  Partie  du  Haut  -  Quartier  de  Guèldres, 
„fédé  en  propriété  par  Sa  Majesté  Impé- 
y^riale  et  Catholique  aux  Etats -généraux 
rpar  le  XVI Ile  Article  du  présent  Traité* 
„ Coalise  aussi  par- dessus  les  Frais  pour  le 
..Logement  des  Troupes,  selon  le  Règlement 
„  fait  Tannée  1698,  de  la  manière  qu'on  en 
„  conviendra  en  détail.  Laquelle  somme  de 
.,500.000  écus  ou  1,350,000  florins  monnaie 
Hollande,  sera  assurée  et  hypothéquée 
-par  cet  Article,  généralement  sur  tous  les 
„Kevenu<  des  Pays-Bas  autrichiens,  y 
„ comprit  les  Pays  rédés  par  la  France,  et 
„  spécialement ,  sur  les  Revenus  les  plus 
.,(Uirs  et  liquides  des  Provinces  de  Bradant 
j,tt  de  Flandre:,  et  Dépendances  cédées  par 
„la  France,  selon  qu'on  est  convenu  plus 
„ spécifiquement  par  un  Article  séparé,  tant 
»p«ur  l'Hypothèque  que  pour  le  moyen  de 
»  Termes  de  le  percevoir. 

„Et  on  commencera  ledit  Payement  ou 
„  Subside  de  500,000  écus  ou  1,250,000  flo- 
nrins  monnaie  d'Hollande,  do  jour  de  la 
.^Signature  du  présent  Traité  ,  sur  quoi  se- 
«roui  déduits  au  Prorata0)  du  tems,  les 
„  Revenus  des  Villes,  Châtellenies  °°)  et  Dé- 
),peodanre«  cédées  par  la  Fronce,  échus  de- 
puis ledit  jour  jusqu'au  jour  que  lesdits  Pays 
^seront  remis  à  Sa  Majesté  Impériale  et 
*  Catholique,  pour  autant  que  les  Eiats-gé- 
^arraux  |e$  auront  reçus." 
t)  Convention    entre  Charles  VI, 


nouvelfe  Compagnie  tPOstende,  reçut  des 
développements  importants  par  le  Traité  de 
Navigation  et  de  Commerce^  conclu  le  1  Mai 
de  la  même  année  entre  les  deux  Puissances, 
VArtirle  XXXVI.  de  ce  Traité  accorda 
aux  Sujets  de  F  Empereur,  pour  le  Commerce 
de  F  Inde,  aussi  bien  que  pour  celui  de  VEs- 


annulé  virtuellement  par  l'Empereur  Joseph  II, 
qui  obligea  les  Hollandais  à  retirer  leurs 
Troupes  des  Places  de  Barrière,  et  formelle- 
ment par  Y  Article  II.  du  Traité  de  Paix*  signé 
à  Fontainebleau,  le  8  Novembre  1785  tt), 
entre  l'Empereur  Joseph  II  et  les  États-gé- 
néraux, sou*  la  Médiation  et  la  Garantie 
de  la  France,    (  Se  ho  e  II,  HUt,  abréger, 


Empereur  des  Romains,  et  George  I,  Eoi 
de  la  Grande-Bretagne,  et  les  Seig- 
neurs-États -généraux  de$  Provinces- 
Unies,  touchant  T Exécution  de  quelque* 
Articles  et  Points  du  Traité  de  Bar- 
rière, du  15  Novembre  1715;  êigné  à  la 
Haye,  UT*  Décembre  1718.  (Du  Mont, 
I.  c.  T.  V1H.  P.  I.  p.  551.  (en  français.)  — 
Roussel,  Recueil,  T.  I.  p.  400.  (en  fran- 
çais.) —  Lamberty,  1.  c.  T.  X.  Append, 
Me.  VI.  p.  63.  (en  français.) —  Schmaufs, 
Corp.  j.  g,  acad.  P.  II.  1745.  (en  français,) 

—  Recueil  tan  de  Tractaten,  T.  H.  Ne.  14. 
(en  hollandais.)  —  Grooi  Placaetboecl, 
T.  V.  p.  547.  (en  hollandais.)  —  Placaet- 
boech  van  Brabant,  T.  VU.  p.  505.  (en  hol- 
landais.) —  Plaça  et  boeck  van  Vlandercn, 
T.  IV.  P.  111.  p.  1875.  (en  hollandais.)  — 
Treaties,  17S5.  T.  II.  p.  338.  (en  anglais.) 

—  Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  IV.  Chap. 
XXII.  p.  63.  (Sommaire  ) 

tt)  Traité  dy  Accord  définitif  entre  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  apostolique 
(Joseph  llJi  et  Leurs  Hautes  Puissances, 
les  Seigneurs-Éiats-gèuèruux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas;  sous  la  Média- 
tion et  la  Garantie  de  Sa  Majesté  très 
Chrétienne  (Louis  XVI).  Fait  à  Fon- 
tainebleau, le  8  Novembre  1785.  {Mar- 
ient, Recueil,  T.  IV.  p.  55.  (en  français.) 

—  Recueil  van  de  Tractaten,  T.  II.  No.  3t. 
et  35.  (en  hollandais.)  —  lf,  Nederlandsche 
Jaarboecken,  1756.  p.  1556.  (tn  hollandais.) 


°)  Prorata,  Terme  emprunté  du  latin,        °°)  Veyex  T. H.  du  Jfamic/,Liv.H.  Chap.!. 

4«*t  on  ne  se  sert  que  dans  cette  Locution  Sect.  111.  Art.  1.  Italie.  §.  2.  Gènes.  II.  p.  107. 

adverbiale,  Au  Prorata,  à  proportion.  (Vict,  Col  1.  note  1. 

dt  r Académie.) 
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pagne,  les  intact  Privilèges  qui,  ancienne- 
ment avaient  été  concédés  aux  Hollandais. 
\.%  Article  XXXV II-  leor  accorde  le  Droit 
fie  faire  le  Commerce  des  lies  Canaries  sur 
le  luéute  pied  que  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais ,  qui  riaient  alors  en  possession  de  ce 
Droit  ;  enfin  YArthU  XU'll.  étend  aux  Su. 
jets  de  V  Empereur  toutes  les  Faveurs,  sans 
exception,  dont  les  deux  Nations*  anglaise 
et  hollandaise,  jouissaient  dans  les  Liais  de 
la  Monarchie  espagnole. 

L'Institution  de  la  Compagnie  (T  Os  tende, 
les  brillants  succès  attachés  à  ses  différentes 
Expéditions,  et  les  Faveurs  qui  venaient  de 
lui  être  assurées  par  les  deux  Traités  do 
1723  «ntre  V Empereur  et  YE  pagne ,  indis* 
pesèrent  fortement  V Angleterre,  la  France 
et  surtout  les  Hollandais. 

Les  Etais 'généraux  qui,  à  cette  époque, 
s'arrogeaient  le  Privilège  exclusif  du  Corn» 
mer;e  des  deux  Hémisphères,  et  consentaient 
tout  au  plus  â  le  partager  avec  les  Anglais, 
furent  vivement  alarmés  de  ee  qui  se  passait 
sons  leurs  yeux;  ils  commirent  des  hostilités 
contre  le  Pavillon  autrichien;  ils  portèrent 
des  plaintes  à  Vienne;  ils  sommèrent  les 
Anglais  à  faire  cause  commune  avec  eux; 
ils  iovoquèrent  YArthU  V.  du  Traité  do 
Munster'),  qui  avait  stipulé  que  la  AWi- 
gation  et  le  Commerce  des  Indes  resteraient 
à  l'égard  des  Sujets  espagnoU,  dans  Fétat 
où  ils  étaient  en  1648,  et  V Article  XXVI. 


CflAP.  I. 

- 

du  Traité  de  la  Barrière,  qui  avait  confirme 
les  Stipulations  de  celui  de  Munster;  ils  Uê- 
fciulirt'iit  à  tous  les  Uabilants  des  Protimcrst- 
Unhsde  prendre  part  à  U\  Société  d'Oalendr^ 
enfin  ils  ordonnèrent  à  leur  Gou\ernrur.  gé- 
néral à  Batavia,  et  à  tous  leurs  Cgmman- 
dants  des  lies,  de  faire  enlever  et  brûler 
tous  les  Vaisseaux  étrangers  qui  se  mon- 
treraient dans  les  parages  que  les  Trustes 
précités  leur  avaient  réservés.  En  nu- me 
teins,  ils  firent  des  propositions  brillantes  à 
l'Empereur,  pour  le  porter  à  révoquer  VC/c- 
troi  accordé  à  la  Compagnie;  ils  offrirent 
de  renoncer  aux  capitaux  qu'il  leur  devait, 
et  de  se  charger  de  l'entretien  des  Garni- 
sons dans  les  l'iaces  de  la  Barrière.  L'£m- 
pereur,  ne  tenant  compte  d'aucune  de  leurs 
propositions,  ils  employèrent  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  pour  ruiner  le  Commerce 
des  Brabançons,  comptant  avec  raison  sur 
le  soutien  de  X AngUterre ,  et  tout  au  moins 
sur  la  neutralité  de  la  France. 

Le  Contres  de  Cambrai  (1721-1725)  ••) 
ayant  été  rompu ,  les  Puissunces  maritimes 
ne  gardèrent  plus  de  ménagement  ;  elles  exi- 
gèrent impérieusement  la  Suppression  de  lu 
Compagnie  d'Os  tende,  et  leurs  menaces  de- 
vinrent I  objet  de  l'agitation  do  Y  Europe  en 
17-25.  Déjà  des  Alliances  avaient  été  conclues 
de  part  et  d'autre,  toutes  les  Puissances 
avaient  mis  leurs  armées  sur  pied,  et  on 
préludait  à  la  guerre  par  des  Manifestes  et 


T.  II.  Chap.  X.  p.  Cl.  —  Chap.  XL  p.  159 

—  1b!).   Tt  IV.  Chap.  XXII.  p.  62  —  66.  70. 

—  Du  Même,  Cours  d?  Histoire,  T.  XXIX. 
Lfv.  VIL  Chap.  III.  Sect.  III.  p.  260.  Sect.  V. 
p.  324-333.  T.  XL.  Liv.  VIII  Chap.  XIV. 
Sect.  IV.  p.  224.  225.  236.  -  Dut.  de  la 
Conversation,  T.  IV.  p.  352.  Col.  2.,  où  il 
n'est  fait  mention  que  du  Traité  de  1713.  — 
Penny  Cyclopaedla,  T.  111.  p.  501  Col.  2. 
art.  Treuty  of  the  BarrUr.  —  Conversa* 
tions-Lexikon,  T.  1.  p.  673.,  où  il  n'est  fait 
mention  que  du  Traité  de  1715. 


•)  Voyet  plus  bas  5.  11. 

**)  Schoell,  Histoire  abrégée,  T.  IL 
Chap.  XIII.  p.  190.  195.  197.  10S.  200.  — 
Du  Même,  Cours  tf Histoire,  T.  XXX. VII. 
Liv.  VIII.  Chap.  IL  p. 86. 87.90. 91.  T.  XXXIX. 
Liv.  VIII.  Chap.  XII.  Sert.  111.  p.  122.  - 
Flassan,  1.  c.  T.  V.  Période  VI.  Liv.  IL 
p.  17—19.  —  Housset,  Hscueil,  T.  111. 
p.  417.  —  Dicl.  de  lu  Conversation,  T.  XVI. 
art.  Congres.  Deuxième  Période,  p.  213. 
Col.  2. 


—  Maandl.  Aederland.  Menur,  1785.  1».  I. 
p.  19J.  (en  hollandais.)  —  Annual  Beguter, 
17S5.  p.  200.  (en  anglais.)  —  Politischeê 
Journal,  1785.  p.  1216.  (en  allemand.)  — 
Nouvelles  extraordinaires,  1785.  No.  93.  et 
94.  (tn  français.)  —  Schoell,  Uisl.  abré- 
gée, T.  IV.  Chap.  XXII.  p.  78.  (Sommaire.) 

L'Article  II.  porte  „  Le  Traité  de  Munster 
„du  30  Janvier  1618,  sert  de  base  au  présent 
„  Traité,  ot  toutes  les  Stipulations  dudit  Traité 


„  de  Munster  serout  conservées,  en  tant  qu'il 
„  n'y  ;<ura  pas  été  dérogé  par  le  présent.'1 

11  s'en  suit  que  le  Traité  de  lu  Bariiêre 
de  1715,  et  celui  de  Vienne  de  1731,  sont 
censés  annulés,  de  manière  qu'il  ne  sera  plus 
permis  dorénavant  aux  Hollandais,  de  les 
opposer  à  V Empereur,  et  le  Commerce  des 
Sujets  flamands  de  ce  Prince  no  sera  plus 
soumis  A  d'autres  Restrictions  que  celle* 
qu'y  met  le  Traité  de  Munster, 
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des  Mé  moirée.   Crpendant  la  Médiation  du 

Pape  Benoit  XIII  et  de  ses  Nonces  à  Vienne 
et  à  Paris ,  le  caractère  pacifique  du  Car- 
Jin^l  Fleury,  le  peu  de  disposition  que  mon- 
trait pour  la  guerre  ffo/lcr/  llulpole,  Mi- 
nistre de<  Finances  de  Y  Angleterre,  qui  re- 
devint riolermplien  du  Commerce  anglais 
avec  V  Expagne,  le  rassemblement  dans  le 
Nord  de  l' Atlema gne  des  troupes  hessoises, 
soldées  par  Y  Angleterre ,  et  d'une  année 
française  lur  le  //Ain,  enfin  la  merl  de  l'Im- 
pératrice Catherine,  arrivée  le  17  Mai  1727, 
qui  priva  Y  Autriche  de  ta  principale  Alliée, 
prévinrent  l'cmbrAtement  universel.  De*  Né- 
<  tirons  pour  une  réronciliation  générale 
furent  ouvertes  simultanément  à  Vienne  et 
4  Pari»;  après  avoir  échangé  des  projets  et 
des  contre-projets,  en  s'accorda  enGa  sur  des 
Article*  préliminaires ,  qui,  quoique  lignés 
dans  les  dtux  filles*  sont  connus  sous  le 
«•m  de  Préliminaires  de  Paris,  parce  qu'ils 
furent  signés  d'abord  dans  celte  Ville,  le 
31  Mai  1727  •).  Ces  Préliminaires  portaient 
qu'il  y  'aurait  on  Armistice  Je  sept  ans  ;  que 
pendant  celte  période,  la  Compagnie  tTOs- 
teutle  serait  suspendue,  et  que  dans  quatre 
mois  «n  tiendra  i  un  Cimgrès  a  Aix-la-Cha- 
pelle, peur  arranger  tous  les  Différends. 

Le  Congrès,  qni  devait  se  tenir  à  Aix-la- 
Chapelle,  fut  transféré  d'abord  à  Cnmbray, 


•)  Du  Mont,  X.  c.  T.  VIII.  P.  II.  p.  146. 
(en  latin.)  —  Il  ouste t,  Recueil,  T.  III. 
p. 399.  (en  français  )  T.  IV.  p.  2  (en  /arts.) 

—  91  ont  g  on,  Mémoires  {Lausanne  1750 
-1753.  T.  I  — VIII.  in  12°.)  T.  IV.  p.  357. 
(en  français.)  —  Se  h  m  au/s,  Corp.  /'.  g. 
acad.  P.ll.  p.  2085.  (en  latin)-  Se  h  oeil, 
llisi.  abrégée,  T.  11.  Chap.  XIV.  p.  213.  - 
Hassan,  l.c.  T.  V.  Période  VI.  I.iv.  II.  p  35. 

•*)  Schoell,  Hisl.  abrégée,  T.  11.  Chap. 
XIV.  p.  213.  -  /)«  J/rnt,  Court  d'His- 
toire, t.  XXXV1L  Liv.  VIII.  Chap.  II.  p.  113. 

—  Rousse i ,  Recueil,  T.  V.  p.  45.  sqq.  — 
Hassan,  L  e.  T.  V.  Période  VI.  Liv.  III. 
p.  51.  —  l)lct.  de  la  Conversation,  T.  XVI. 
art.  Congrès,  Deuxième  Période,  p.  213. 
Col.  1. 

—)  Traité  de  Paix,  d'Union,  d'Amitié 
et  de  Défense  mutuelle  entre  les  Couronnes 
de  la  Grande-Bretagne  (George  II),  de 
France  (Louis  XV)  et  </' Expagne  (Phi- 
lippe V),  conclu  à  Scville,  le  9  fiovem- 
bre  1729.  (Du  Mont,  I.  c.  T.  VIII.  P.  II. 
p.  158.  (en  français.)  —  Roussel,  Recueil, 
T.  V.  p.  325.  sqq.  (on  français.)  —  Lam- 
htttr,  1.  c.  T.X.AppenJ.  No.XXXIU.  p.  183. 


et  plus  lard,  sur  les  instances  du  Cardinal 
Fleur}-,  qui  voulait  s'y  trouver  en  personne, 
à  Soissons  **),  où  en  effet  il  fui  ouvert  le 
14  Juin  1728.  Cette  réunion  n'ayant  amené 
aucun  des  résultats  qu'on  s'en  était  promis, 
et  tous  le*  efforts  des  Négociateurs  avant 
éeboué  contre  riuvin«-iLle  penéveranre  de 
la  Cour  de  Vienne,  un  Traité  de  Paix, 
d'Union  et  if  Alliance  défenthe  fut  signé 
a  Scville,  le  9  Novembre  1729,  entre  la 
France,  Y  Espagne  t\Y  Angleterre***).  „Les 
„  Ministres  de  5.  M.  Britannique  et  de  Su 
,,èlajentè  tics  Chrétienne ,  avant  prétendu, 
,,dit  YArthlc  III.,  que  dans  les  Traités  ron- 
„clns  à  Vienne,  entre  V Empereur  et  le  Koi 
„à\' Espagne,  l'.inn»  c  1725,  il  y  avait  plusieurs 
„  Haute»  qui  donnaient  atteinte  aui  Articles 

des  différents  Traités  de  Commerce,  aaté 
„  rieurs  à  l'année  1725,  Su  Ma/'rxté  Cutho- 
yliijue  déclare  parle  présent  Traité,  qu'elle 
3,n'a  jamais  prétendu  accorder,  ni  ne  laisser 
„  subsister  en  v  ertu  desdils  Truites  de  I  ïenne, 
„  aucun  Privilège  contraire  aux  Traités  ci- 
,,desans  confirmés.''  On  voit  bien  qu'il  s'agit 
ici  de  la  Compagnie  d'Os  tende. 

Enfin  par  Y  Art,  V,  du  Traité  d'Alliance 
entre  Y  Empereur,  la  Grande-Bretagne  et 
les  États -généraux,  conclu  à  Vienne,  le 
10  Mars  1731,  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
second  Tiuilè   de   Vienne  1),   Y  Empereur 


(en  français.)  —  Schmuufs,  Corp.J.  g. 
acad.  Y.  II.  p.  2124.  (m  français.)  —  Tteu- 
tics,  1732.  T.  IV.  p.  201.  (en  anglais  )  — 
Treuties,  1785.  T.  II.  p.  306.  (en  anglais*) 

—  Chuhiurs,  I.  c.  T.  IL  p.  219.  (en  angle:; t.) 

—  Herislrl,  1.  c.  T.  II.  p.  225.  (foirait  rn 
anglais.)  —  Coleceion  de  los  I ru  la  Joe  de 
Paz,  T.  II.  p.  251.  (en  espagnol  et  en  fran- 
çais.) —  Scho<:ll,  Hisl.  abrège f  ,  T.  II. 
Cbap.  XIV.  p.  215.  (Sommaire  )  —  Flutsun, 
1.  c.  T.  V.  Période  VI.  Liv.  III.  p.  00.) 

t)  Traité  d'Alliance  et  de  Paix 
entre  Charles  VI,  Empereur  des  11  ornai  ni, 
et  George  II,  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  lequel  les  Etats  des  Pro» 
vinces-U nies  des  Pays-Bas  sont  com- 
pris. Fait  à  Vienne,  le  10  Murs  1731. 
(Rousset,  Suppl.  T.  II.  Part.  II.  p.  28S. 
(en  lutin  )  —  Du  Même,  Recueil,  T.  VI. 
p.  13.  (en  latin  )  p.  34.  (en  français.)  p.  442. 
Acte  de  Participation  des  Etats-généraux. 
(on  latin.)  —  Lamberty,  I.  c.  T.  X.  Ap- 
pend.  No.  XXXV.  p.  198.  (en  frunçois.)  — 
Se  h  ma  u  fs,  Coxp.  /.  g.  acad.  P.  II.  p.  249! . 
(en  latin.)  —  Placaetboeek  van  Brabant, 
T.  VU.  p.  6M.  (en  hollandais.)  -  Treuties, 
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Art.  V. 


Ce  faneux  Traite  de  Commerce,  qui  faillît  mettre  toute  VEurope  en  combustion,  est  U 
seul  qui  ait  fis*,  fusen'à  présent,  les  Rapports  çoauuerctaux  des  deux  États.  Bieo  qu'il  n'ait 
point  été  renouvelé,  il  forme  encore  U  base  de  'ces  Rapports 

Traite  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  S.  M. 
1  Mai  iMpérivit  ct  catholique,  Charles  VI,  Empereur  des 
Romains,  et  S.  M.  royale  catholique,  Philippe  V, 
Roi  d'Espagne  et  des  Indes.  Fait  à  Vienne,  le  1  Mai  1725  *)• 
S'il  arrivait  que  quelqu'un  desdits  Navires  fut  destiné 
pour  quelque  Port  ennemi,  et  qu'il  apparaîtrait  par  les 
Lettres  de  Mer  qu'il  fut  chargé  de  Marchandises  de  Contrebande, 
dans  ce  cas  il  a  été  trouvé  bon,  qu'un  tel  Navire  devra  subir  la 
Visite,  laquelle  toutefois  ne  se  fera  qu'en  présence  da  Juge  Con- 
servateur J),  s'il  s'y  en  rencontre  un  tel,  et  du  Consul,  et  avec 
celte  Modération  et  Circonspection,  que  les  Marchandises  ne  soient 
point  dispersées,  qu'on  ne  leur  porte  point  de  Préjudice,  et  que 

les 

p.  461.  T.  IX.  p.  S9S.  -  Rousset,  R*. 
cueil,  T.  II.  p.  199.  s«,q.  -  Flassan,  l  fc 
T.  V.  Période  VI.  Liv.  II.  p.  33.  sqq.  - 
Schoell,  Court  d'Histoire,  T.  7ULXYU. 
Liv.  V11L  Chap.  IL  p.  S3. 109.  117.  118. 12*. 
T.  XLI.  Liv.  VIII.  Chap.  XVI.  Stetl.  p.  224. 
225.  —  Du  Aie  me,  Histoire  ubrégée,  T.U. 
Période  III.  Chap.  XIV.  p.  194.  213.  216. 
219.  —  Postlethniayt,  Dicty.  T.  I.  art. 
Austrlan  Netherlands,  Hemarks*  —  T.  II.  art. 
Osiend  Eatt-India  Company. 

1)  SI a  r  te  ne,  Cours  diplomatique,!  AU. 
Liv.  II.  Chap.  VIII.  ftes  Relations  entre 
l'Espagne  et  V Autriche.  §.  195.  Com- 
merce, p.  201.  —  d'Haut  crue  et  de  C**KYy 
I.  c.  P.  H.  T.  I.  p.  62. 

2)  Du  Mont,  1.  c.  T.  VIII.  P.  IL  p.  1«. 
(en  français.)  —  Se  km  au/s,  Corp.  j.  g- 
acad.  H.  U.  p.  2000.  (en  lutin.)  —  Rou- 
ie t,  Recueil,  T.  II.  p.  127.  (en  latin  et  en 
français.)  —  Lamberty,  1.  c.  T.  X.  App">d» 
No.  XX.  p.  134.  (en  latin  et  en  français) 
—  Coleccson  de  lus  T rat  ados  de  Pat,  etc. 
T.  II.  p.  177.  (en  lalin  et  en  npognoL)  - 
Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  II.  Chap.  XIV. 
p.  204.  —  aVUauterhe  et  de  Cussy,  1.  c. 
Part.  II.  T.  L  p.  63.  (en  français.) 

3)  Coup.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  I.  France.  §.  3.  p.  186.  note  1.  Sect  III* 
Espagne.  §.  6.  p.  303. 


s'oblige  ù  faire  cesser  à  jamais  le 
des  Pays-Bas  autrichiens  aux  Indes 
orientales,  de  manière  qu'il  ne  soit  plus 
exercé,  ni  par  la  Compagnie  d'Ostende, 
ni  par  aucuns  autre  Compagnie.  (Grand 
Vocabulaire  fronçais,  T.  XX.  p.  29  J.  Col.  2. 

—  Mémoires  de  Mr.  Jean  Ker  deKers- 
land,  contenant  Us  Négociations  secrètes 
en  Écosse,  en  Angleterre,  dans  les 
Coure  de  Vienne,  de  Hanovre,  et  en 
d'autres  Pays  étrangers.  Avec  une  Rela- 
tion de  r  Origine  et  des  Progrès  de  la 
Compagnie  d'Ostende.  Publiés  par 
lui-même  et  traduite  de  r  Anglais.  (Rotter- 
dam 1726.  T.  I — III.  in  12".)  T.  I.  p.  247 

—  302.  —  Encyclopédie  méthodique.  {Paris 
1782— 183X  T.  I  — CLXVI.  in  4°.  avee 
planchet.)  Commerce.  T.  I.  p.  665.  Col.  2. 

—  Pëtier,  VoUstûndigeres  Handbuch 
éer  teutschen  Reichshistorie  (Goettinguc 
1772.  T.  I— IIL  in  8«.)  T.  III.  Sect.  II. 
Liv.  IIL  9.  413.  p.  1061.  $.  416.  p.  1066. 
§.  424.  p.  1078.  {.  428.  p.  1083.  §.  429.  430. 
p.  1084.  1085.  —  Faber,  Staatscanxley, 
T.  XI.I1I.  p.  436-608.  —  T.  L.  p.  743.  - 
T.  LVI.  p.  420.  sqq.  -  T.  LV1II.  p.  537.  - 
Relchs-Foma,  teelche  die  Merknârdig- 
keiten  so  sich  auf  dent  Reichsconvente  xu- 
geiragen,  aufrhhtig  mittheilel,  (Franc- 
fort 1727-1738.  T.  I  -XXIII.  in  8°.)  T.  I. 
p.  714.  T.  IL  p.  19»  T.  VI.  p.  244.  T.  VIII. 


1785.  T.  H.  p.  318.  (en  anglais.)  —  Chai-  Schoell,  UUt.  abrégée,  T.  II.  Chap.  XIV. 
mers,  |.  c.  T.  L  p.  310.  (ea  anglais.)  —     p.  218. 
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Ici  Enveloppes  ne  soient  point  endommagées;  cependant  les  Mar- 
chandises de  Contrebande  seront  confisquées,  le  Navire  restant 
(Tailleurs  en  liberté  avec  les  autres  Marchandises,  et  ne  sera  per- 
mis pour  ce  sujet  d'exiger  du  Maître  du  Navire  aucune  Amende 
pécuniaire,  ni  même  aucuns  Frais ,  sous  prétexte  de  Visite  ou 
des  Procédures  faites  l). 

An  m  Le  Roi  Catnoliçue  permet  aux  Sujets  de  S  M.  Impé- 
riale, qui  sont  dans  les  Ports  et  Villes  des  Royaumes 
^Andalousie,  Murcie,  Aragon,  Valence  et  Catalogne,  comme 
aussi  dans  les  Provinces  de  Biscaye  et  de  Guipuzcoa,  d'y  louer 
des  Maisons  pour  y  demeurer,  et  des  Maga  zins  propres  à  conser- 
ver leurs  Marchandises  ;  et  ils  jouiront  des  mêmes  Droits,  LU 
herlcs  et  Immunités,  dont  les  Anglais  et  les  Hollandais  jouissent 
â  ce  même  égard.  S.  M.  Impériale  accorde  réciproquement  le 
même  Droit  et  Privilège  aux  Sujets  d'Espagne  dans  ses  lio- 
ymtmes  et  Provinces. 

Art.xxu.  Lcs  P"ncipaux  d'entre  ces  Privilèges  sont,  la  Faculté 
de  pouvoir  à  sa  volonté  changer  son  Domicile,  sans  au- 
cune Permission  préalable  de  qui  que  ce  soit:  Y  Exemption  de  toute 
Recherche,  Visite  et  Molestation  dans  leurs  Habitations  et  Ma- 
çasins,  à  raison  de  leurs  Marchandises,  si  ce  n'est  qu'il  se  ren- 
conlràt  quelque  soupçon  apparent,  ou  qu'il  pût  être  prouvé  qu'il 
*  fût  commis  quelque  Fraude  contre  les  Droits  du  Roi,  auquel 
tf*  la  Visite  aura  lieu ,  avec  néanmoins  cette  Précaution ,  qu'elle 
ne  se  fera  qu'en  la  Présence  du  Consul,  qui  sera*  expressément 
appelé,  ne  causant  d'ailleurs  aucun  Préjudice  au  Marcliand  ni  à 
«s  Marchandises que  si  le  Marchand  est  convaincu  d'avoir  frau- 
duleusement introduit  des  Marchandises,  elles  seront  confisquées, 
cl  de  plus  il  payera  les  Droits  de  la  Visite,  sa  Personne  néan- 
moins et  les  Marchandises  demeurant  libres;  S.  M.  Impériale 
promet  de  son  côté  pareille  Liberté  et  Privilèges  aux  Sujets  de 
£  M.  Catholique  dans  tous  ses  États. 

An. xxiii.  ^es  Sujets  des  susdits  Contractants  qui,  pour  cause 
de  Négoce  auront  fixé  leurs  Domiciles  dans  les  Domaines 
de  l'un  ou  de  Vautre,  ne  seront  obligés  d'cxbiber  leurs  Livres  de 
Compte  a  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  par  occasion  pour  en  tirer 
quelque  Preuve;  et  il  ne  sera  permis  à  personne  de  se  saisir  des- 
dits  Livres,  ou  de  les  prendre  d'entre  leurs  mains,  sous  quelque 

* 

«  Ct«p.  T.  L  du  JUanutl,  Lit.  I.  Clup.  V.  Swt.  III.  Espagne.  $.  6.  p.  306-308. 
Ul.  22 
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Prétexte  que  ce  puisse  être;  ils  pourront  aussi  les  écrire  en  telle 
Langue  que  bon  leur  semblera,  sans  qu'ils  puissent  êlre  contraints 
de  les  écrire  en  une  autre  Langue. 

Les  Suiets  de  Tune  et  de  l'autre  Partie,  de  quelque 

A-rl  XXIV 

'  Qualité  et  Condition  qu'il»  soient,  ne  pourront  être  ar- 
rêtés en  leur  propre  Personne,  ni  par  les  Gouverneurs,  ni  par  les 
Ministres  de  la  Justice,  pour  Dettes  publiques  ou  particulières, 
non  contractées  par  eux-mêmes,  ou  pour  lesquelles  ils  ne  se  se- 
raient point  rendus  Caution;  leurs  Biens  et  leurs  Marchandises 
ne  pourront  non  plus  être  saisis  pour  semblables  causes,  ni  pen- 
dant la  durée  de  la  Paix,  ni  en  tems  de  Rupture  survenue,  et  dans 
cet  Article  seront  spécialement  compris  les  Maîtres  de  Navires, 
leurs  Officiers  et  Patrons,  comme  aussi  les  Navires  grands  et 
petits  avec  toute  leur  Charge.  • 
Art  XXV!  Quant  â  l'Immunité  personnelle,  accordée  par  le  pré- 
sent Traité  à  tous  ceux  qui  font  Commerce  de  part  et 
d'autre,  et  à  leurs  Familles,  elle  ne  s'étendra  pas  seulement  à  les 
exempter  du  Service  militaire,  mais  encore  de  Tutelles,  Cura- 
telles et  Administrations  quelconques  de  Biens,  Affaires  ou  Per- 
sonnes, à  moins  que  d'eux-mêmes  ils  ne  voulussent  bien  se  charger 
de  ces  Offices. 

Art  xxvir  11  lcur  8cra  libre  dc  8C  con8,îlucr  dcs  Avocats*  Doc- 
'  teurs,  Agents,  Procureurs  et  Solliciteurs,  lorsqu'ils  en 
ont  besoin,  et  s'ils  désiraient  d'avoir  des  Courtiers  propres  et  par- 
ticuliers, ils  pourront  s'en  choisir  un  ou  deux  dc  ceux  qui  sont 
dans  le  Lieu,  lesquels  seront  acceptés  à  leur  Présentation,  et  re- 
connus capables  dc  pouvoir  seuls  prendre  soin  des  Affaires  qui  leur 
seront  confiées. 

An  xxvin     Dans  ,0U8  lc8  P°rls  cl  principales  Filles  de  Commerce, 

où  V Empereur  et  le  Roi  le  jugeront  à  propos,  il 
établi  des  Consuls  nationaux,  qui  seront  chargés  dc  la  Prolection 
des  Sujets  marchands  de  part  et  d'autre,  et  qui  jouiront  dc  tous 
les  Droits,  Autorités,  Libertés  et  Immunités,  dont  les  autres 
tions  les  plus  amies  ont  coutume  de  jouir. 
Art.  xxix.     068  ConsuJs  aurout  particulièrement  Pouvoir  et  Auto- 
rité sur  les  Disputes  et  Procès  entre  les  Maîtres  des 
Navires,  ou  entre  ceux-ci  et  les  Gens  de  leur  Equipage,  pour 
en  connaître  arbitralement  et  en  décider,  soit  qu'ils  aient  été 
suscités  à  raison  de  leurs  Gages  et  Salaires,  ou  pour  autre  Cause; 
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de  la  Sentence  desquels  il  ne  sera  point  permis  d'appeler  aux  Juges 
des  Lieux,  mais  bien  à  ceux  qui  auront  été  établis  par  le  Prince, 
dont  ils  sont  eux-mêmes  Sujets. 

Art  xxx.  *>0UP  00  *Iui  rcg3"16  1e8  ^5**  Conservateurs,  qui,  sous 
les  Règnes  précédents  étaient  en  Espagne  une  Magistra- 
ture fort  considérable,  que  les  Rois  avaient  autrefois  permis  aux 
Nations  les  plus  favorisées  de  se  constituer,  avec  Pouvoir  de 
connaître  et  de  juger  privativement  toutes  les  Causes  de  leurs  Na- 
tionaux, tant  civiles  que  criminelles,  on  est  convenu,  que  si  S, 
M.  Royale  Catholique  accordait  à  l'avenir  ce  Privilège  à  quelque 
Nation,  quelle  qu'elle  fût,  le  même  doit  être  entendu  pa- 
accordé  aux  Sujets  de  S.  M.  Impériale:  mais  cepen- 
dant, il  sera  sérieusement  enjoint  à  tous  Juges  et  Magistrats  or- 
dinaires, qu'ils  aient  à  leur  rendre  promptement  Justice,  et  à  la 
faire  exécuter  sans  Délai  et  sans  aucune  Partialité,  Faveur  ou  Af- 
fection particulière.  S.  M.  Catholique  consent  an  surplus,  qu'il 
pourra  être  appelé  des  Sentences,  concernant  les  Sujets  de  S.  M. 
Impériale  au  seul  Conseil  de  Commerce  à  Madrid  l),  et  non  à 
nul  autre. 

Art.  xxxi  ko  Droit  d  Aubaine,  ou  autre  semblable,  n'aura  point 
lieu  par  rapport  aux  Suj'ets  de  Vun  et  de  Vautre  des  Sé- 
rénissimes  Contractants;  mais  en  quelque  Lieu  que  les  Défunts 
it  décédés,  les  Héritiers,  de  quelques  Pays  ou  Provinces  qu'ils 
tt,  leur  succéderont  sans  aucun  Empêchement  en  tous  leurs 
Biens  meubles  et  immeubles,  soit  par  Testament  ou  ub  intestat o, 
suivant  Tordre  des  Successions  et  Héritages  établi  dans  les  Lieux 
où  ils  se  trouveront:  Et  au  cas  qu'il  y  eût  Dispute  pour  l'Héré- 
dité entre  deux  on  plusieurs,  alors  les  Juges  des  Lieux  décideront 
le  Procès  par  Sentence  définitive. 

S'il  arrivait  qu'un  Marchand  ou  autre  Sujet  desdits 
Contractants  vint  à  décéder  dans  le  Pays  de  l'autre, 
alors  le  Consul  ou  quelqu'autre  de  leurs  Ministres  publics,  s'il 
s'en  trouve  quelqu'un  présent,  se  rendra  à  la  Maison  du  Défunt, 
où  il  dressera  un  Inventaire  de  toutes  ses  Marchandises  et  Effets, 
de  même  que  de  ses  Papiers  et  Livres,  et  conservera  fidèlement 
le  tout  pour  les  Héritiers,  selon  l'ordre  donné,  mais  s'il  arrivait 
que  le  Marchand  ou  le  Sujet  décédât  en  Voyage,  ou  en  quelque 
Lieu  dans  lequel  il  n'y  eût  ni  Consul  de  sa  Nation,  ni  autre 

1)  <W  T.  I.  du  Mauucl,  Liv.  I.  Chap.  V.  Sect.  UL  Espagne.  §.  4.  p.  301. 
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Ministre  public,  en  tel  cas  le  Juge  du  Lieu  dressera  Y  Inventaire 
en  présence  de  Témoins,  arec  le  moius  de  Frais  qu'il  sera  possible, 
et  renie  tira  les  Choses  inventoriées  entre  les  mains  du  Père  de 
Famille  ou  du  Propriétaire  de  la  Maison,  pour  être  fidèlement 
conservées;  cela  fait,  il  donnera  avis  de  tout  au  Ministre  public 
alors  résidant  à  la  Cour,  ou  au  Consul  du  Lieu  où  se  trouve- 
rait  la  Maison  et  la  Famille  du  Défunt,  afin  qu'ils  puissent  en- 
voyer quelqu'un  qui  reçoive  les  Choses  inventoriées,  et  payer  ce 
qni  est  dû. 

An  xxxin.  ^'  qnelquc  Navire  de  Vun  ou  Vautre  des  Sérénissimes 
Contractants  ou  de  leurs  Sujets,  fait  Naufrage  sur 
leurs  Côtes  maritimes,  en  ce  cas  les  Officiers  des  Domaines  ou 
du  Fisc  ne  pourront  prétendre  aucun  Droit  sur  lui,  et  tout  Pil- 
lage sera  sévèrement  défendu  à  quelques  Particuliers  que  ce  soit 
Bien  plus,  le  Seigneur  et  le  Magistrat  du  Lieu  le  plus  proche 
seront  obligés  de  secourir  en  toutes  manières  ceux  qui  auront  fait 
Naufrage,  de  sauver  tout  ce  qu'ils  pourront  du  Navire  brisé,  et 
de  le  mettre  en  sûreté,  moyennant  quoi  ils  jouiront  du  Droit  de 
Sauvemcnt  à  raison  de  cinq  pour  cent,  suivant  l'évaluation  des 
Marchandises,  et  les  Dépenses  faites  pour  cette  oeuvre  pieuse 
leur  seront  remboursées.  Mais  si  le  Navire,  quoique  fort  endom* 
mage,  reste  en  son  entier,  et  que  les  Pilotes  et  les  Gens  de  FEçui- 
page  n'aient  point  péris,  ils  prendront  soin  eux-mêmes  de  ce  qui 
pourra  être  sauvé,  et  il  leur  sera  promptement  donné  Secours  et 
Assistance  en  leur  fournissant  à  juste  prix  les  Choses  dont  Us  au- 
ront besoin. 

Le»  Article*  XLlY.  XL  V.  et  XI.VI.  règlent  ce  qui  devra  être  observé  de  pari  et  sTemtrs 
en  cas  de  Rupture  entre  les  deux  Puissances,  peur  lequel  rat  il  sera  donné  six  Mois  aux 
Marchands  et  Sujets  des  deux  Étais,  qui  se  trouvèrent  dans  les  Ports,  Ville»,  États  ea  Pro- 
vinces de  l'une  ou  de  Vautre,  peur  se  retirer  en  toute  sûreté  eux  et  leurs  Familles,  Ment, 
M  tulles  et  Marchandises,  avec  leurs  Navires  et  toute  leur  Cargaison,  les  Maîtres  de  Aie- 
vires,  Officiers,  et  généralement  teut  ce  oui  leur  appartient,  comme  aussi  pour  exiger  leurs 
Dettes  légitimement  contractées  peur  leur  Avantage  et  Utilité,  avec  tous  autres  Drsits  et 
Actions,  à  l'égard  desquels  il  leur  sera  rendu  prompte  Justice,  et  peur  reteuraer  daa» 
leur  Patrie. 

L'Article  XLVlL  stipula  que  tous  les  Avantages  accordés  par  X  Espagne  aux  Jurait, 
an  vertu  des  Traités  do  1G67,  1670  et  1713  et  aux  Hollandais,  en  vertu  des  Traités  de 
1648,  1650  et  1714  *),  seront  censés  être  nommément  »us$\  exprimés  et  insérés  dans  le  pri- 
sent Traité  en  faveur  des  Sujets  de  S.  M,  Impériale,  en  tant  qu'ils  pourront  leur  être 
appliquée;  en  sorte  que  si,  dans  quelque  cas  il  se  rencontrait  du  doute  sur  ce  qui  devrait 
être  observé  ea  Espagne  ou  dam  les  autres  Royaumes  du  Roi  Catholique  à  l'égard  des 
Sujets  de  S.  M.  impériale,  les  susdits  Traités  et  les  Choses  qui  y  ont  été  accordées  aux 
deux  Nations  susmentionnée*,  par  les  précédents  Keis  A*  Espagne  et  par  Sa  Royal*  Ma- 

i)  Ysjrex  plus  bas  }.  9.  2)  Veyex  plus  bas  $.  11. 
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Jui*urdHiuî  rrgnantc ,  doivent  servir  pour  Modèle  et  pour  Règle  dans  les  Cas  douteux 
m  oiuii  dans  cet  Instrument. 


Par  l'Article  X.  du  Traité  oVJlliance  dit  ày  Italie,  du  Sa  Juin  1752,  entre  V Espace,  la 
Sarinigne  et  l'Impératrice  Heine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  il  fut  stipulé  que  les 
fa  Puissances  contractantes  jouiraient  Jjiis  leurs  £'/o/«  et  /»©r/<  respectifs,  situes  en  Atf- 
rqw,  des  mcmes  Privilèges  qui  y  sont  accordés  à  la  AfaJion  Ai        omii  »). 

V Espagne  entretient: 
à  Trieste,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Venise,  un  Consul 3). 

V Autriche  entrelient: 
à  Algeziras  et  à  Alicanie,  des  Consuls  % 
à  Barcelone  et  à  Cadix,  des  Consuls- généraux' 
à  /a  Covogne  et  à  Valence,  des  Vice-Consuls  % 

§•  3. 

ESPAGNE  tt  BELGIQUE. 
Il  a'eiitte  aucune  espèce  de  Traité  entre  V Espagne  et  la  Belgique, 

La  Belgique  entretient 
dans  la  Péninsule: 

à  Barcelone,  à  Cadix,  à  Malaga,  à  Se  cille  et  à  Valence, 
des  Consuls; 
dans  ITfe  cfe  Cuba: 

à  /Sot  Havane y  un  Consul. 

§•  4. 

ESPAGNE  xt  DANEMARK'). 

Traité  de  Commerce  entre  le  Roi  Catholique, 
wïari.  Philippe  IV  et  Chrétien  IV,  Roi  de  Da- 

nemark et  de  Norvège,  conclu  à  Madrid,  le 
20  ifor*  1641 


»  Voyez  plus  haut  p.  261.  Cet  I.  note  3. 

î)  CaUndario  manual  y  Guia  de  Fora** 
Ut*  en  Madrid  para  el  anode  1830.  p.  125. 
—  tfo/.  khJ  Staats-Schematismus  des  ott- 
tfrrtUhischen  Kaiser  thums,  IV'ten  16,17.  T.  I. 
P- Xi.  226. 

3)  //o/-  md  Staals-Schematismus  etc., 
1.  p.  213. 

*)  /6i«/r«.  p.  213. 


5)  Ibidem,  p.  214.  213. 

6)  Marient,  Cours  diplomotit/ue,  TAU. 
Liv.  11.  Cbap.  V.  Z)er  Relations  entre  l'Es- 
pagne et  les  Puissances  du  Nord,  I. 
Espagne  et  Danemark.  Ç.  180.  Commerce. 
p.  190. 

7)  Flttorio  Slri,  M  Mercurio  overo 
historia  dei  torrents  temps  (T.  I— XV.  in  4°. 
qui  ont  été  publiés  d.ins  différents  endroits 
depuis  1644  jusqu'en  1682.)  T.  I.  p.  307. , 
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Art  v   Comme  S.  M.  Catholique  enverra  en  Danemark 

le  Nombre  de  Consuls  qu'EUe  jugera  nécessaire,  il  est 
déclaré  que  ceux-ci  devront  donner  (indépendamment  de  ceux  des 
Magistrats)  des  Certificats  des  Marchandises,  qui  s'exporteront 
du  Lieu  de  leur  Résidence  ;  car,  s'il  arrivait  qne  les  Effets  es- 
traits  d'un  Endroit  où  serait  établi  un  pareil  Fonctionnaire,  ne 
fussent  point  munis  d'une  Attestation  de  sa  part,  le  Propriétaire, 
le  Navire  et  la  Marchandise,  seront  soumis  aux  Informations  pra- 
tiquées en  Espagne.  Les  Certificats  des  Autorités  locales  suf- 
firont pour  l'Admission  de  la  Marchandise,  quand  aucun  Consul 
de  S.  M.  Catholique  ne  se  trouvera  résider  sur  les  Lieux.  S'il 
s'élevait  des  soupçons  sur  la  Validité  des  Documents  mentionnés, 
on  fera,  a  cet  objet,  en  Espagne  les  Recherches  nécessaires,  sans 
que  cela  porte  Préjudice  au  reste  des  Marchands,  ni  au  Commerce 
qui  aura  son  libre  cours,  au  surplus,  on  ne  molestera  point,  on 
ne  fera  de  Visites  que  sur  des  Soupçons  graves,  et  le  faux  Dé- 
nonciateur sera  puni  rigoureusement,  en  satisfaction  publique,  et 
pour  l'Exemple  de  ses  Égaux. 

L'Article  IX.  assure  au  Roi  i?E*pague  le  Droit  de  Préemption  sur  les  Marchandise* 
importées  dans  ses  États  par  des  Sujets  danois,  pendant  six  jours  à  compter  do  celui  do 
l'arrivée,  et  sous  la  condition  expresse,  que  la  valeur  des  Effets  sera  payé*  dans  l'Endroit 
même  et  aux  termes  convenus  avec  le  Propriétaire. 

Art.  x.  Poi,r  Entière  sûreté  de  S.  M.  Catholique,  relativement 
à  la  Destination  des  Marchandises  chargées  en  Espagne 
par  les  Danois,  et  afin  d'empêcher  lenr  Importation  en  nature 
dans  les  États  rebelles,  S.  M,  Danoise  promet  et  consent,  qne  ses 
Sujets  soient  tenus  de  donner  Caution  par-devant  les  Autorités 
du  Lieu  de  leur  Départ,  k  l'effet  de  présenter  dans  le  terme  d'un 
an  et  un  jour,  Y  Attestation  du  Magistrat  local  en  Résidence 
dans  les  Ports  de  Danemark,  et  dans  les  Provinces  fidèles  de 
Flandre  où  les  Marchandises  auraient  été  déchargées;  qu'ils 
s'obligent  à  défaut  du  Certificat,  de  payer  au  Fisc  de  S.  M.  Ca- 
tholique, trente  pour  cent  de  leur  valeur;  les  Documents  seront 

mauvaise  Traduction  italienne,  incomplète  et  l'/ppe  IF",  P.  IV.  p.  534.  (en  espagnol  et  en 

incorrecte,  qui  a  été  retraduite  en  français  latin.)  —  Reedti,  Répertoire  etc.,  p.  S9. 

et  rapportée  par  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  I.  (  Sommaire.  )  —  tTHauterire  et  de  Custy, 

p. '.'09.  etparScAmau/*,  Corp  ;. g.  acad.  I  c.  Part.  11.  T.  I.  p.  413.  (en  français.) 

P.  I.  p.  518.  (en/roi»ço«.)  (C'est  par  er-  Nous  avons  adopté  cette  dernière  Version 

reur  que  Sri,  Vu  Mont  ci  Schmaufs  ont  qui,  sans  élre  littérale,  rend  parfaitement  le 

donné  à  ce  Traité  la  date  du  19  au  lieu  du  sens  de  l'Original. 
20 Mars.)  —  Abreu  y  Lertodano,  Phi. 
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ligues  par  le  Consul  d'Espagne,  s'il  en  existe  un  sur  les  Lieux, 
et  à  sou  défaut  par  le  Magistrat  du  Lieu.  Eu  remcllant  le  Té- 
moignage susdit  dans  le  terme  indiqué,  ou  en  payant  les  trente 
pour  cent,  on  rendra  de  suite  à  la  Caution  J)  son  Obligation  sans 
autre  Formalité. 

An.  xii.  bâtiments  danois  ne  pourrout  être  saisis  ni  em- 

ployés au  Service  de  S.  M.  Catholique  sans  Y  Assentiment 
préalable  de  S.  M.  Danoise;  la  même  conduite  sera  tenue  en 
Danemark  envers  les  Espagnols.  S'il  arrivait  que  S.  M.  le  Roi 
^Espagne  en  eût  besoin,  l'accord  se  fera  par  la  Médiation  du  Ré- 
sident ou  du  Consul  danois,  qui  s'entendra  de  gré  à  gré  avec  les 
Propriétaires.  Les  Conventions  faites  à  cet  égard  entre  les  Minis- 
ires de  £  M.  Catholique  et  les  Intéressés,  seront  remplies  des 
deux  côtés. 

An. Xîll  k'on  convient  réciproquement,  que  tout  Sujet  danois 
ou  espagnol,  venant  à  décéder  dans  les  Étals  de  r Allié, 
ses  Biens,  ses  Meubles  ou  Effets,  seront  conservés  pour  être  re- 
mis intégralement  à  ses  Héritiers,  sauf  toujours  le  Droit  du  Tiers 
et  le  Payement,  avant  tout,  des  Dettes  du  Défunt,  contractées 
eu  Espagne. 

Art  xiv  survenait  des  Disputes,  des  Procès,  des  Saisiés  et 

autres  Causes  quelconques,  de  la  part  d'un  Individu  qui 
ne  fut  pas  Sujet  d'un  des  deux  Souverains,  les  Parties  contrac- 
tantes conviennent,  qnc  l'A  (Taire  sera  remise  an  Juge  territorial 
du  Monarque  contre  les  Sujets  duquel  on  agirait. 

L'Article  XV.  stipule,  qu'il  y  aura  mutuellement  dans  1rs  deux  Cours  un  lté  ai  déni  du 
^mtrain  allié,  pour  traiter  les  Affaires  en  son  nom,  et  qu'il  sera  reçu  et  considère  à  Tin» 
*Ur  des  Ministres  des  autres  Puissances» 

Art  xvui  *>our  défendre  solennellement,  en  Justice  les  Sujets  des 
deux  États  (qui  bien  souvent  ignorent  la  Langue  du  Pays) 
on  est  convenu  réciproquement  d'admettre  des  Consuls?  ces  Fonc- 
tionnaires, méritant  la  Confiance  et  l'Approbation  des  deux  Sou- 
verains, auront  leur  Résidence  dans  les  Ports  ou  Lieux,  où  leur 
Présence  sera  nécessaire  à  la  Continuation,  la  Facilité  et  la 
Sûreté  du  Commerce,  et  pourront  cire  changés  et  remplacés  par 

I)  Caution,  du  latin  cuver e;  prendre  Caution  se  dit  aussi  de  la  Personne  nn-ioe 

K*de,  tt  prérauti»nner.    Sûreté  ijue  l'on      qui  donne  la  Sûreté.    (Lunier,  I.  r.  T.  I. 

pour  rciérotion  de  quelque  engage-      p.  251.  Col.  I.—  Dicl.  de  la  Conversation, 
■*wi.  En  ce  sens,  on  dit  aussi  Caution-     T.  XI.  p.  46t.  Col.  2.  —  Luv'eaux,  Dici. 

-  Dut.  de  l  Académie.) 
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leurs  Gouvernements  respectifs ,  si  cela  était  nécessaire  pour  les 
Intérêts  du  Service  ou  le  Bien  des  Sujets;  lesdits  Consuls  jouiront 
réciproquement  des  mêmes  Libertés  et  Immunités,  sans  être  in- 
quiélés  ni  molestés,  mais  ils  devront  s'abstenir  de  rien  entreprendre 
sous  aucun  Prétexte,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  l'entremise  d'autres 
Personnes,  qui  soit  contraire  au  Service  du  Prince  ou  aux  Inté- 
rêts du  Gouvernement ,  dans  le  Pays  duquel  ils  résideront,  et  si 
cela  arrivait,  ils  seront  sujets  à  la  Punition  qu'ils  auront  méritée. 
4  vvn  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  une  Mésintelligence  sur- 
venait  entre  les  deux  Souverains,  et  qu'il  put  s'eu  suivre 
V Interruption  des  Relations  commerciales,  les  Sujets  récipro- 
ques, chez  l'Allié,  auront  le  terme  de  six  mois,  à  compter  du  jour 
où  ils  en  seront  avertis,  pour  vendre  ou  emporter  librement  leurs 
Marchandises,  sans  éprouver,  même  pendant  ce  terme,  aucune 
Mortification  personnelle. 

Art  xxiv  ^*  ics  Sujets  des  autres  Puissances  jouissaient  dans 
un  des  deux  Etats,  de  quelques  Avantages  ou  Privilèges 
en  fait  de  Commerce,  et  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  mention 
dans  le  présent  Traité,  ceux  des  Souverains  contractants  en 
jouiront  aussi  réciproquement,  comme  s'ils  étaient  expressément 
accordés  et  insérés  dans  ce  Traité* 

Traité  de  Commerce  et  de  Marine  entre  P  h  i lippe  fi 
«"Se,.  Roi  d^^PaSne  et  des  Indes,  etc.  cl  Chrétien  FI, 
Roi  de  Danemark  et  de  Norvège,  etc.,  fait  à  St. 
Ildephonsc,  le  18  Juillet  1742.   (Original  en  français.)  ') 


1)  Koch,  Tahle  des  Truite*  etc.  qui 
n'ont  pas  encore  vu  le  jour,  T.  I.  p.  353,  — 
fHauterive  et  de  Cussy,  I.  o.  l'art.  II.  T.  I. 
p.  422.  —  de  Reedtz,  «tans  son  Répertoire 
iistor.  et  chronol,  de*  Traités  contins  par 
la  Couronne  de  Danemark,  Hit,  eu  rapper- 

*)  Convention  maritime  entre  le  Dane- 
mark et  la  Russie,  faite  à  Copenha- 
gue le  9  Juillet  (28  Juin)  1780.  (en  fran- 
çais) —  Martens,  Recueil,  T.  III.  p.  169. 
—  Mercure  histor.  et  poli/.  1781.  I.  273.  — 
Politisches  Journal  (Hambourg  1781.  in  8°. 
Deux  Vol.  chaque  année.)  1781.  p.  174.  — 
Clausen,  Recueil  de  tous  les  Traités, 
Conventions,  etc.  conclus  et  publiés  par  la 
Couronne  de  Danemark*  depuis  1760  jus- 
qu'en  1794.  (Berlin  17%.  in  S°.)  p.  153.  — 
£ggers,  Denknurdigkeiten  au»  4cm  Lt. 


tant  le  Sommaire  de  ce  Traité  (p.  193.): 
,«  11  ne  semble  pas  que  ce  Traité  ait  été  ra» 
tifié,  1.  parce  qu'il  n'a  jamais  «*•«*  publie 
„par  Autorité  comme  les  autre*  Traités  de 
„  Commerce,  et  2.  parce  que  dans  la  Cou- 
,,rention  du  9  Juillet  1780  •),  le  Uoi  de  l)a. 

ben  des  AT.  dUnitchen  Staats  -  âlinisiers,  A. 
P.  Grafcn  v.  lîcrnslorff.  (A'openltagf» 
1800.  in  S'\)  Sect.  II.  p.  90.  —  f/euui*g*i 
Sammlang  der  Staatsscbriftcn,  die  vûhrtnd 
des  Stckricges  1776-1783  bekunnt  gemackt 
s'md.  (Aliona  1784.  1785.  T.  I.  ».  '» 
T.  11.  p.  396.  —  Dohm,  Materialir»,  T.  IV. 
p.  210.  —  Treaties,  17S5.  T.  III.  p.  - 
Annual  Register  (London  1758 — 1798.  in  S°.) 
1781.  p  300.  -  Niewe  Nedcrlandsche  Jetr- 
horrken  (Amsterdam  1767-1795.  in  »°-> 
1781.  p.  35J.  -  Keuesie  Staatsbegcbenh**- 


Digitized  by  Google 


Sect.  III.   Espagne.  §.  4. 


345 


Art  m   Et  lorsque,  par  les  Vaisseaux  de  guerre,  ou 

autres  armes  en  Course  par  les  Sujets  de  Leurs  Majestés 
respectives,  il  sera  fait  quelque  Prise  sur  les  Navires  de  quelque 
autre  Puissance,  avec  laquelle  Vunc  ou  Vautre  se  trouvera  en 
guerre,  ils  pourront,  en  gardant  en  tout  les  Lois  et  Ordonnances 
«bus  les  Ports  respectifs,  s'y  arrêter  et  sortir  vers  ceux  de  leur 
Destination,  en  la  Forme  établie,  et  s'ils  veulent  y  vendre  aussi 
ces  Prises,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  ils  pourront  le  faire  publi- 
quement, après  que  la  Justice  ordinaire,  avec  l'Assis  lance  du 
Consul,  ou,  a  son  défaut,  du  Député  et  de  deux  Commerçants 
de  leur  Nation,  comme  aussi  des  Occupants  et  des  Occupés  J), 
aura  fait  Y  Inventaire  du  tout,  en  payant  les  Droits  établis  ou 
qu'on  établira  pour  les  EfTcls  de  celle  Classe.  Cependant,  pour 
donner  plus  de  force  à  ce  qu'on  vient  de  dire  plus  haut,  on  répète 
encore  de  nouveau  qu'on  n'accordera  point  d'Asile  ni  d'Entrée  dans 
les  Ports  respectifs,  à  ceux  qui  auront  fait  des  Prises  sur  des 
Sujets  des  Puissances  alliées  de  Vun  ou  Vautre  Prince;  et  s'ils 
Tenaient  à  y  rentrer  pour  quelque  nécessité  de  tempête,  ou  autre 
péril,  on  les  en  fera  sortir  le  plutôt  possible. 

Pour  disposer  et  assurer  d'autant  mieux  aux  Sujets  re- 
spectifs, les  Utilités  et  Avantages  du  Commerce,  qui 
fout  l'objet  du  présent  Traité,  on  accorde  et  capitule  9),  que  tous 


An.  rv. 


:,»fro«r*  déclare,  qu'il  n'existe  aucun  Traité 
*it  Commerce  entre  Lui  et  V  Espagne.  Né- 
anmoins J'ai  erw  en  devoir  damier  l'Extrait, 
surtout  puisqu'il  contient  plusieurs  Stipula- 
.,tisa«  dignes  d'attention."  Nous  remarque- 
rons eue  dans  l'Art.  11.  de  la  Convention 
pmilée,  qui  détermine  quelles  seront  les 
Marchandises  qui  devront  cire  qualifiées  de 
l  o«/rc6oWr,  le  Koi  de  Danemark,  en  éten- 
dant \t%  obligations  de  son  Traité  Je  Com- 
neree  avec  (a  France  à  V  Espagne,  déclare 
M"'il  «'*  point  avec  cette  Couronne  des 
»  Engagement*  gui  décident  à  cet  égard,* 
t'est  à  dire  à  l'égard  de*  Marchandise*  qui 
teeront  être  qualifiée*  de  Contrebande, 
na>s  H  ne  déclare  point  qu'il  n'existe  aucun 
traité  de  Commerce  entre  Lui  et  VE*- 
En  effet,  les  Articles  VI.  et  VII. 
««  Traité  de  1742,  traitant  tpécialrmenl  des 
<M/el#  de  Contrebande,  la  Déclaration  de 


S,  M.  Danoise  implique  que  le  Traité  ren- 
fermant lesdits  Articht,  n'a  point  été  ratifié, 
niais  elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  ro- 
lidilé  du  Traité  antérieur,  du  20  Mars  1641. 
Les  doutes  do  Mr.  de  Riedtz  sur  la  Ratifi- 
cation du  Traité  do  1742,  sont  justifiés  en- 
core par  le  fait,  que  la  Cour  d'Espagne  n'a 
jamais  réclamé  contre  la  Déclaration  faite 
de  la  part  du  Danemark  dans  l'Art.  11.  do 
la  Contention  susdite  du  0  Juillet  17S0. 
Nous  remarquerons  encore  que  le  Traité  de 
1742  n'a  point  été  admis  dans  la  Coleccio» 
de  lo*  Tratado*  de  Paz,  etc.  publiée  à  il/a- 
drid  par  Ordre  du  Rai. 

1)  „De*  Occupant*  et  de*  Occupés"  c'est 
à  dire  du  Capitaine  et  de  l'Equipage  du  Bâ- 
timent qui  a  fait  la  capture,  et  du  Capitaine 
et  de  l'Équipage  du  Bâtiment  qui  a  été  capturé. 

2)  „  On  capitule"  au  lieu  de  on  convient, 
(On  ne  se  sort  jamais  en  français  du  mot 


'm  mit  histor.  und  polit.  Ànmerkangen  abrégée,  T.  IV.  Chap.  XXI.  Traité  de  la 
[Frank/art  und  Mqiuz  1776  — 1782.  T.  I—  Neutralité  armée  du  Nord,  p.  45.  —  a"  H  au. 
VN.iatf>.)i78!.  p.  is>.-  SehoelL,  Bist.     terive  et  de  Cussy,  l.c.  l'art.  H.  T.  IL  p.  30. 
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Produits ,  Effets  et  Marchandises  propres  de  la  Couroune  de 
Danemark,  qui  se  transporteront  vers  celle  d' 'Espagne ,  eu  con- 
formité des  précédents  Articles,  devront  être  registres,  scellés  et 
marqués  du  Sceau  ou  Marque  de  la  Ville  où  ils  ont  élé  fabriqués 
ou  charges,  accompagnes  des  Certificats  y  relatifs  des  Consuls 
dy Espagne,  là  où  il  y  en  aura;  et  venant  sans  ces  Réquisits  le 
Marchand,  Navire  et  Effets  seront  soumis  en  Espagne  à  la  Fc- 
rification  et  Examen  compétents;  et  là  où  il  n'y  aura  point  de 
Consul  de  S.  M.  Catholique,  les  Certificats  des  Magistrats  des 
Ports  d'où  ils  sortiront,  seront  valables  en  la  Forme  susdite;  et 
avec  ces  Circonstances  lesdilcs  Marchandises  seront  tenues  et  ré- 
pulécs  pour  propres  et  permises  à  ses  Sujets  dans  le  Commerce. 
La  même  chose  s'en I end  par  rapport  aux  Produits  d'Espagne  et 
de  ses  Domaines,  qui  se  transporteront  en  Danemark  et  ses  États. 

L'Article  XII.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dan»  l'Art.  IX.  do  Traite  «le  1641,  ta 
fujei  du  Droit  de  Préemption,  réservé  à  la  Cour  ^Espagne.   (Veyex  plus  haut  p.  3H.) 

Art  xiv  Lc*  Sujets  des  deux  Hauts  Contractants,  établis  ce 
leurs  Etais  respectifs,  pour  y  faire  le  Commerce ,  ne 
seront  point  inquiétés  dans  leurs  Maisons  et  Magasins,  si  ce  n'est 
au  cas  qu'il  y  ait  des  Preuves  ou  des  Indices  suffisants  de  Fraude 
coulrc  les  Droits  royaux  auxquels  ils  devront  satisfaire;  et  en 
ce  cas  et  autres  de  cette  nature  qui  pourraient  arriver,  les  Juges 
ou  Magistrats  des  Lieux,  auxquels  le  Recouvrement  en  est  con- 
fié, y  procéderont  avec  la  Concurrence  *)  du  Consul,  là  où  il  y 
en  aura,  observant  la  Coutume  établie,  selon  les  Lois  et  Ordon- 
nances: et  s'ils  ont  à  poursuivre  un  Criminel,  qui  se  serait  ré- 
fugié dans  la  Maison  de  quelque  Consul  ou  Commerçant,  le  Juge 
y  procédera  ainsi  qu'il  est  conforme  au  Droit  et  à  la  Justice,  qui 
doivent  s'observer  en  cas  pareils* 

An.  XV      ^,cs  Sujets  de  part  et  aVautre  ne  pourront  être  arrêtes 
par  la  Justice  pour  Dettes  particulières,  qui  n'auront  pas 
été  contractées  par  eux-mêmes  ou  de  leur  part,  par  ceux  dans  les 
Maisons  on  Négoce  desquels  ils  se  seront  subrogés  J),  et  qu'Us  ne 


eapilaltr  dans  le  iens  de  convenir.  Cooij». 
Vif  t.  de  t  Académie,  v.  Capituler.) 

i)  lit  qu'uiin  t  au  lieu  de  Conditions  re- 
quises eu  nécessaire*,  (Celle  expression 
n'est  point  française.) 

V  Conturrcncc,  au  lieu  de  Concours,  Co- 
opération. 


3)  Subroger,  Terme  de  Jurisprudence,  «••- 
slitucr,  nrllre  en  la  place  de  quelqu'un. 
(On  ne  se  sert  point  en  fronçais  du  %erbe 
subroger  avec  le  Pronom  personnel.) 

Subroger  un  Rapporteur,  nommer  un  Jugs 
en  la  place  d'un  autre  qui  était  Rapporteur. 

Subrogé  Tuteur,  celui  qui  est  nommé  par 
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obligés  expressément  de  payer,  ni  ne  pourra -t* on  pour 
cette  cause  saisir  et  séquestrer  leurs  Papiers;  mais  la  Justice 
pourra  toujours  arrêter  de  tels  Sujets,  pour  cause  de  Crime  qu'ils 
auraient  commis,  en  y  procédant,  jusqu'à  la  Conclusion,  conformé- 
ment aux  Lois  des  Royaumes  respectifs,  et  dans  la  Forme  qu'il 
est  porté  par  Y  Article  précédent 

^jot  Lcsdits  Sujets  respectifs  ne  pourront  être  contraints 
de  présenter  leurs  Livres  et  Papiers  de  Compte,  si  ce 
n'est  pour  donner  de  l'Évidence  ou  pour  éviter  des  Procès  et  Con- 
troverses, ou  pour  faire  les  Preuves  convenables;  et  on  ne  pourra 
ni  les  retenir,  ni  les  leur  ôler  sans  une  Raison  fort  urgente,  et  il 
leur  sera  libre  de  les  tenir  en  telle  Langue  qu'il  leur  plaira. 
Art  xviL  ^cs  S°uvera*ns  respectifs  ne  pourront,  par  aucun  Man- 
dement général  ou  particulier,  ni  pour  aucune  Cause  que 
ce  soit,  faire  embarquer  ou  détenir,  empêcher  ou  prendre  pour 
leur  Service  dans  leurs  Ports  ou  Eaux,  aucun  Marchand,  Maître 
de  Navire,  Pilote,  ni  Marinier,  des  Navires,  Marchandises, 
Vêtements  ou  autres  Biens  appartenants  à  Vun  ou  à  Poutre,  à 
moins  que  les  Personnes  auxquelles  appartiennent  les  Navire*,  n'en, 
soient  premièrement  averties,  et  y  consentent,  s'entendant  toujours 
que  ceci  ne  doive  empêcher  ni  interrompre  la  Voie  ordinaire  de 
la  Loi  et  de  la  Justice  en  aucun  Pays,  c'est  à  dire,  les  Arrêts 
qui  se  feront  judiciairement. 

An  xviii  Sujets  de  part  et  d'autre  seront  exempt*  dans  les 

Pays  respectifs  des  Logements,  Charges  personnelles 
ou  patrimoniales  de  tout  Impôt,  Curatelle,  Tributs  ordinaires 
ou  extraordinaires,  et  de  tout  Service  militaire  par  mer  et  par 
terre.  Cette  Exemption  ne  s'entend  pas  cependant,  pour  les  Ar» 
thons  et  Gens  tenant  Boutiques,  mais  seulement  pour  les  Mar» 
chands  en  gros,  Sujets  de  Leurs  Majestés  respectives. 
Art  xa  Les  Marchands  et  Sujets  qui  se  trouveront  établis  dans 
les  États  des  Sérénissimes  Rois,  pourront  se  servir  des 
Avocats,  Procureurs,  Écrivains,  Agents  et  Courtiers  du  Nombre 

Uf  Parents  et  par  la  Juge,  pour  empêcher  en  espagnol  par  Patrhaonialidad ,  (en  /«- 
1«e  le  Tuteur  eu  ta  Tutrice  ne  fasse  rien     Un  Origo)  la  qualité  de  Naturel,  de  Natif, 


les  Intérêts  H  u  Mineur;  et  surtout  pour  d'Originaire  d'un  Pays;  les  Charges  palrU 

soutenir  tes  Dreits  du  Mineur  contre  son  Tu»  moniales  sont  donc  celles,  qu'un  Individu  est 

leur,  lorsque  leurs  Intérêts  sent  opposés.  obligé  de  remplir  en  vertu  de  la  qualité  «le 

Subrogation ,  Acte  par  lequel  on  subroge.  Naturel  du  Pays.  (Cemp.  JJiccionario  de  la 

(Die*,  de  V Académie.)  hengua  Castellana.  —  fiitniti  y  Taboada 

1)  „  Charges  patrimoniale*.»   On  entend  —  de  Seckendorff, 
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et  approuves  l)  qu'ils  voudront,  lesquels  ils  pourront  charger  de 
leurs  Procès  et  Affaires,  avec  l'Assis lauce,  en  cas  de  nécessité, 
des  Juges  ordinaires ,  lorsqu'il  en  sera  besoin,  et  que  la  Partie 
litigante  le  demandera;  et  pour  plus  grande  commodité  desdits 
Sujets  trafiquants  dans  les  Liais  de  Tun  ou  de  Vautre  Monarque  ^ 
pourront  être  établis  dans  les  Lieux  et  Endroits,  où  d'un  Con&en- 
tbnent  commun  il  sera  jugé  nécessaire,  des  Consuls  de  la  iVa- 
tion  de  ces  Sujets,  lesquels  jouiront  de  tous  les  Droits,  Libertés 
et  Exemptions  qui  appartiennent  à  cet  Exercice  a),  moyennant 
qu'ils  vivent  en  sorte  qu'aucun  d'eux,  sous  quelque  Prétexte  que  . 
ce  soit,  n'intente  par  lui-même  on  par  des  Personnes  interposées, 
auctiue  Chose  qui  puisse  être  contraire  an  Bien  de  Y  État  où  il 
réside,  ou  contre  le  Service  du  Roi,  parce  que,  toutes  les  fois  qu'ils 
ferout  le  contraire,  ils  seront  sujets  an  châtiment  qu'ils  méritent. 

Art  xx  ^€S  ^onsu^s  a'ns'  nommés  pourront  connaître  arbitraire- 
ment *)  des  Différends  qui  surviendront  entre  les  Mar- 
chands et  Maîtres  des  Navires  de  leur  Nation,  ou  entre  les  Ca- 
pitaines et  Maîtres  et  leurs  propres  Mariniers,  soit  an  sujet  de 
leurs  JYaulages  *),  Comptes  et  Salaires,  soit  pour  les  accorder 
à  r amiable  sur  d'autres  Disputes  et  Accidents,  de  telle  manière 
pourtant,  que  celui  ou  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  soumettre  à 
Y  Arbitrage  des  Consuls,  pourront  recourir  aux  Juges  du  Prince 
dont  ils  seront  Sujets. 

Art  xxi  ^  ^  avan*  P°*nl  cn  Espagne  de  Juges  Conservateurs, 
pour  connaître  et  juger  des  Causes  civiles  et  criminelles 
des  Nations  qui  y  concourent,  les  deux  Majestés  ont  accordé  et 
sont  convenues  de  donner  les  Ordres  les  plus  efficaces  à  tous  les 
Juges  de  leurs  Royaumes,  qui  sont  chargés  de  Y  Administration 
de  la  Justice,  pour  que,  dans  toutes  les  Causes  qui  surviendront, 
et  que  poursuivront  leurs  Sujets  respectifs,  ils  l'administrent  et 
la  fassent  exécuter  sans  Délai  ni  Inclination,  Faveur  ou  Affection, 


1)  „£>«  Nombre  ou  approuvés c'est  a 
dire  de  cens,  qui  par  les  Magistrats  compi- 
lants seront  autorisés  à  exercer  ces  fonctions. 

3)  appartiennent  à  cet  Exercice  " 

c'est  a  dire  oui  appartiennent  «  T  Exercice 
de  cette  Charge.  (Conp.  Dut,  de  Vjta~ 
dèutie,  v.  Exercice.) 


3)  Arbitrairement^  au  lieu  de  arbitrale» 
meut,  c.  à.  d.  en  qualité  d'Arbitres. 

h)  Naulage,  Terme  de  Marine,  qui  n'est 
guère  usité  que  dans  le  Méditerranée.  Fret, 
Louage  d'un  Navire,  d'une  Barque,  pour  le 
Transport,  par  mer,  de  Personnes  ou  de  Mar- 
rhandiscs.  (Die t.  de  l'Académie.  —  C*mp. 
T.  I.  du  Manuel^  Liv.  I.  Chap.  III.  Sect.  U. 
Art.  V.  p.  35.  noie  3.) 


- 
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aux  Parties  qui  auront  Recours  à  eux,  et  on  recevra  les  Appels 
devant  les  Conseils  (ou  Cours)  de  Justice. 
Art  xxh.  1**' Biens  et  Effets  dun  Sujet  d'un  des  deux  Rois, 
qui  Tiendrait  à  mourir  dans  les  Pays,  Terres  et  Etats 
de  Vautre,  seront  conserves  pour  les  légitimes  Héritiers  et  £tw» 
resseurs,  sauf  toujours  et  conservé  le  />rofr  <f  «n  /iVfv. 

An  xxiii  *cra  ^^nveniaire  des  et  Effets,  aussi  bien 

que  des  Papiers,  Ecritures  et  Livres  de  Compte  des 
de  *SVz  Majesté  Danoise,  qui  viendront  à  mourir  dans  les 
de  «Sa  Majesté  Catholique  sans  faire  leur  Testament,  et 
cet  Inventaire  se  fera  devant  le  ordinaire  et  son  Commis, 

ou  devant  un  Notaire,  en  présence  du  Consul,  dans  les  Endroits 
où  il  y  en  aura  un,  et  là  où  il  n'y  en  aura  point,  en  présence  du 
Député  et  de  deux  Marchands  de  la  Nation;  et  au  défaut  de 
ceux-ci,  le  tout  sera  déposé  juridiquement,  aGn  d'être  conservé  et 
gardé  iulégrement  pour  les  Propriétaires,  en  conformité  de  ce 
qui  est  exprimé  dans  le  précédent  Article. 

Art.  xxiv  arrivait  qu'un  Vaisseau,  appartenant  à  l'un  des 

Hauts  Contractants  ou  h  quelqu'un  de  leurs  Sujets  rc- 
spectîfs,  fit  Naufrage  sur  les  Côtes  de  Yun  ou  de  Vautre  Etat, 
il  sera  donné  par  la  Justice  du  Pays  oii  ce  cas  arrivera ,  toute 
Aide  et  Assistance  à  ceux  qui  souffriront  ce  Dommage,  pour  sauver, 
est  possible,  le  Vaisseau  brisé  et  le  mettre  en  sûreté,  pour  le 
délivrer  iulégrement  au  Capitaine,  Maître  ou  Subrecargue  ')  qui 
s'y  trouvera,  sans  autres  Frais  que  ceux  de  payer  le  Travail  et  les 
autres  Dépenses  qui  auront  été  faites  et  causées  pour  sauver  les 
Marchandises  et  Effets,  dont  la  Délivraison  a)  aux  Personnes 
susdites  devra  se  faire  par  Inventaire  dont  ils  laisseront  leur  Reçu, 
pour  qu'il  en  conste  en  tout  tems;  et  en  cas  que  lesdits  Capitaines, 
Maîtres  ou  Subrecargucs  aient  péri,  pour  lors  la  Déposition  des 
Effets  sauvés  devra  se  faire  formellement  par  la  Justice  du  Ter- 
ritoire  pour  leur  propre  Compte  et  Risque,  sous  Caution  suffisante, 
pour  les  délivrer  ensuite  aux  Intéressés  légitimes  ou  à  leurs  /An 
ritiers,  en  la  Forme  accoutumée  ou  exprimée. 


1)  Subrecargue,  Terme  de  Commerce  ma-  2)  Drtivrahon,  c'est  A  dire  Y  Acte  de  di- 

n,1»e.  emprunté  de  Yeepagnol  (Sobre-  livrer,  livrer,  remettre  entre  Irt  maint  Je 

e*rga).  Celui  qui  est  chargé  de  gérer  une  quelqu'un,    { Dr/h  raison  n'c»t  point  frnn- 

brgtura  pour  en  faire  la  Vente  et  les  Ke-  çois.)  {Dict.  de  l'Académie,  v.  Délit  ter  ) 
{Dict.  de  F  Académie,  —  hunier^  I.  c. 
W.  p.  385.  Cel.  i.) 
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Art  XXVI  ®*  jamais  il  surv  enait  a  l'avenir  quelque  Différend  entre 
les  Souverains  respectifs ,  qui  put  mettre  en  risque  le 
Commerce  mutuel  entre  leurs  Sujets ,  on  en  donnera  avis,  et  le 
terme  de  six  mois  pour  qu'ils  puissent  mettre  en  sûreté  ou  retirer 
leurs  Vaisseaux,  Marchandises  et  Effets,  sans  qu'il  puisse  leur 
dire  fait  pendant  ce  tems- là  aucun  Tort  ou  Vexation,  ni  qu'on 
puisse  retenir  ou  saisir  leurs  Biens  ou  leurs  Personnes. 

En  1753,  V Espagne,  informée  de  la  conclusion  d'an  Traité  de  Paix  et  de  Commerce 
enlre  le  Danemark  et  l'Empereur  de  Maroc  l),  prétendit  contraindre  la  Cour  de  Copen- 
hague à  rompre  les  engagements  qu'elle  venait  de  contrarier.  Se  targuant  du  succès  des 
pirsures  adoptées  trois  ans  auparavant,  en  1751,  contre  les  f tambour geols,  après  qne  ceux-ci 
avaient  conclu  un  Traité  avec  la  Kégence  tV  Alger  «),  le  Cabinet  de  Madrid  déclara,  que 
le  Roi  Catholique  ne  pouvait  regarder  le  Traité  nouvellement  conclu  avec  l'Empire  de  Ma- 
roc* que  comme  absolument  incompatible  avec  la  bonne  harmonie  et  l'amitié  qui  existaient 
entre  Se»  Sujets  et  ceux  du  Danemark;  que  la  piété  de  Sa  Majesté,  et  l'attention  qu'elle 
devait  à  la  sûreté  des  l'orts  et  des  Cotes  de  son  Royaume,  ne  lui  permettaient  point  de  voir 
avec  indifférence  les  engagements  que  des  Princes  chrétiens  contractaient  avec  les  Ennemis 
de  la  Foi,  et  que  l'événement  ferait  connaître,  que  sa  lagon  de  penser  à  cet  égard  n'ad- 
mettait aucune  restriction. 

Le  Bot  de  Danemark,  moins  faible  que  le  Sénat  de  la  Tille  de  Hambourg,  ayant  re- 
poussé, comme  attentoire  à  sa  dignité  et  à  son  indépendance,  la  prétention  du  Cabinet  es- 
pagnol,  et  rappelé  son  Ministre  résident  à  Madrid,  le  Roi  Catholique  rappela  également 
son  Représentant  à  Copenhague,  et  frappa  le  Commerce  danois  dans  ses  États  de  la  même 
interdiction ,  qu'il  avait  lancé  contre  les  Uambourgeois  en  1731.  Le  Décret  royal,  rende 
1  Madrid  le  26  Août  1753  s),  porte,  que  vu  que  Sa  Majesté  Danoise  se  refuse  de  rompre 
les  engagements  pris  avec  l'Empereur  de  Maror,  tout  Commerce  entre  Y  Espagne  et  le  Da- 
nemark doit  être  et  rester  interdit  ;  que  ceux  qui  contreviendront  à  cette  Interdiction,  seront 
punis  d'après  toute  la  rigueur  des  Lois;  que  tous  les  Effets  qui,  après  la  publication  du  pré- 
sent Décret,  pourraient  être  introduits  en  Espagne  par  des  Sujets  danois,  seront  saisis  et 
confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté  Catholique,  sans  pouvoir  jamais  être  réclamés  #  aucun 
titre  que  ce  soit,  que  les  Traités  avec  ladite  Couronne  doivent  être  considérés  comme  s'ils 
n'avaient  jamais  existé  etc.  etc.  Tout  en  ripostant  à  cette  mesure  hostile,  le  Danemark  ne 
s'écarta  point  des  principes  d'une  sage  modération.  L' Ordonnance  royale,  publiée  à  Copen- 
hague, le  22  Octobre  de  la  même  année  4),  déclare  tout  Commerce  entre  les  deux  Étais  et 
leurs  Sujets  rompu ,  et  toeles  les  Denrées  et  Productions  de  r Espagne  défendues  et  sujettes 
à  Confiscation  dons  les  États  danois;  elle  défend  aux  Sujets  danois  de  se 


1)  Veyer.  plus  bas  Sect.  VIL  §.  IL 

2)  Voyez  plus  bas  $.21. 

3)  Décret  du  Roi  d%  Espagne  (Fer- 
dinand Vi),  concernant  r  Interdiction  du 
Commerce  entre  cette  Monarchie  et  le  Da- 
nemark, du  26  Août  1753.  (Mercure  his- 
torique et  politique*  année  1753.  T.  11.  p.  515. 
—  Adelung ,  pragmaiische  Staatsge- 
schichte,  T.  VIL  Liv.  XII.  $.  2S8.  p.  362.  — 
Mar  te  n  s,  Recueil,  Suppl.  T.  II.  Actes 
relatifs  ou  Commères  entre  l* Espagne 
et  le  Danemark,  rompu  en  1753  et  réta- 
bli en  1757;  p.  le.  a.  Cet  e  Pièce  est  omise 
dam  le  Recueil  de  MM.  dWuutsrive  et  ds 
Cussy. 

4)  Ordonna» es  du  Roi  ds  Dans- 


mark  (Frédéric  V),  pour  interdire  tout 
Commerce  entre  ce  Royaume  et  l'Esp  a  g  ne, 
du  22  Octobre  1753.  (Mercure  hit  t.  si  po- 
lit, année  1753.  T.  U.  p.  537.  —  AdAmng, 
1.  c.  T.  VIL  Liv.  XII.  §.  2S9.  p.  362.  363. 
—  Kon*tlif!t  forordninster  oz  uabnr  Itrcvc 
(Kiôbenhavn  (Copenhague)  in  4°.  un  Volume 
chaque  année  depuis  1683,  et  un  pour  les 
Ordonnances  de  1670  à  16S3.)  année  1753. 
p.  139.  en  danois,  p.  188.  en  allemand.  — 
Martens,  Recueil,  Suppl»  T.  IL  Actes 
relatifs  au  Commerce  entre  V Espagne  «# 
ls  Danem  ark,  rompu  eu  1753,  et  rétabli 
en  1757;  p.  15.  b.  —  Cette  Pièce  est  omise 
dans  le  Recueil  de  MM.  WUauterive  et  ds 
Cussy» 
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Espagne,  et  4'avoir  aucun  Trafic,  direct  ni  indirect,  avec  ses  Ralliants  ou  ceux  qui  dé. 
pendent  de  sa  Domination;  elle  ordonne  qu'aucun  Sujet  de  la  Couronne  A' Espagne  ne  soit 
admis,  par  Terre  ni  par  Mer,  dans  aucun  Lieu  des  Domaine*  du  Danemark,  et  que  tout 
ceux  qui  s'y  trouvent  actuellement,  devront  en  sertir  sans  délai,  sans  qu'il  soit  permis  toute, 
lois  de  les  molester,  ni  dans  leurs  Personnes  ni  dans  leurs  Miens;  enfin  elle  défend  d'ad- 
mettre les  Navires  espagnols  dans  aucun  des  Ports  ni  sur  aucune  des  Côtes  du  Danemark, 
en  exceptant  néanmoins  de  cette  défense  les  cas  Je  malheur  ou  de  péril  pressant,  et  le 
pattage  du  Sund  l),  où  les  Navires  espagnols  pourront  naviguer  librement  et  seront  traités 
comme  par  le  passé. 

Après  une  interruption  de  quatre  années,  les  Rapports  d'Amitié  et  de  bonne  Intelligenca 
cuire  les  deux  États,  furent  enfin  rétablies  par  les  bons  Offices  de  la  Cour  de  Versatile; 
$3n%  aucun  sacrifice  de  la  part  du  Danemark. 

h*  Espagne  ayant  révoqué  le  Décret  du  26  Août  1753  2),  le  Roi  de  Danemark  annula 
«-salement  celui  du  22  Octobre  de  la  même  année,  par  son  Edii  du  12  Novembre  1757  *),  et 
tes  Relations  diplomatiqu  s  et  commerciales  entre  les  deux  États  furent  replacées  sur 
Panciea  pied  «>. 

Par  des  Déclarations  réciproques  du  13  Octobre  1791  »),  du  20  Mars  *)  et  du  17  Avril  r) 
1702,  il  fut  convenu 

que  le  Pavillon  et  les  Bâtiments  de  Commerce  du  Roi  de  Danemark  et  de  ses  Sujets 
seraient  traités  dans  les  Ports  et  Douanes  de  Y  Espagne,  en  ce  qui  regarde  les  Visites,  Ma- 
nifestes, Droits  et  Termes9)  à  l'instar  des  Français,  Anglais,  Hollandais  et  Autrichiens; 

que  le  Pavillon  royal,  ainsi  que  les  Navires  marchands  espagnols,  seraient  traités,  sans 


1)  Voyer  plus  haut  p.  26.  Col.  2.  note  8. 
et  p.  27.  Col.  1.  note  *. 

2)  VÉdit  du  Roi  £  Espagne  sur  le  réta- 
blissement du  Commerce  avec  le  Danemark, 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  Recueils  que 
nous  avons  été  â  même  de  consulter;  la  ci- 
tation qui  se  trouve  dans  le  T.  VI.  des  Sup- 
pléments au  Recueil  de  Nr.  de  Martens, 
p.  45.  note  *  repose  sur  une  erreur.  Ce 
aVst  p«iat  TÉdit  du  Roi  ^Espagne  sur  le 
rétablissement  du  Commerce  avec  le  Dane- 
mark, mais  TÉdit  du  Roi  de  Danemark  sur 
le  rétablissement  du  Commerce  avec  VEs- 
pagne,  que  51  r.  de  Martens  a  inséré  dans 
le  T.  11.  des  Suppléments,  p.  17.  c. ,  et  il 
dit  lui. même  (note  *  au  bas  de  la  p.  17.): 
„  qu'il  a  cherché  en  vain  fÉdit  du  Roi 
„  d'Espagne» 

3)  Êdit  du  Roi  de  Danemark  (Fré- 
déric V)  portant  Rétablissement  tP Amitié 
et  de  Commerce  avec  la  Couronne  </'  Es- 
pagne et  ses  Sujets,  du  12  Novembre  1757. 
{Mercure  hit  t.  et  polit.  Année  1757.  T.  II. 
p.  697.  —  Nouvelles  extraordinaires,  1757. 
No.  91.  —  Kongelige  Forordningar,  Année 
1757.  p.  163.  en  danois;  p.  166.  en  alle- 
mand; p.  169.  en  français.  —  Martens, 
Recueil,  Suppl.  T.  H.    Actes  relatifs  au 
Commerce  entre  V  Espagne  et  le  Dane- 
mark, rompu  en  1753  et  rétabli  en  1757. 
p.  17.  c.  —  dHaulerive  et  de  Cussy,  I.  c. 
Part.  H.  T.  I.  p.  «39.  (en  français.) 

4)  Mercure  histor.  et  polit.  Année  1753. 
T.  IL  p.  291.  385.  537.  Aunée  1757.  T.  IL 


p. 697.  —  M oser,  Vcrsuch,  T. VIL  Liv.  XIII. 
Chap.  I.  §.  36.  p.  4J2  —  439.—  Adelung, 
pragmaiischeStaatshistorie,  T.  VU.  Liv.  XII. 
§.  287-299  p.  361-364. 

5)  Note  adressée  par  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  de  S.  M.  Catholique 
(Comte  de  Florida  R  lança)  ù  l Envoyé 
extraordinaire  de  la  Cour  de  Copen- 
hague (Mr.  Christophe  Guillaume 
DreyerJ,  en  date  du  13  Octobre  1791. 
(d'/luuUrhe  et  de  Cussy,  l.  c.  l'art.  IL 
T.  I.  p.  4*5.) 

6)  Note  adressée  par  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  de  S.  M.  Danoise  (  Comte 
A.  P.  Uernstorff)  U  V Envoyé  extraor- 
dinaire de  la  Cour  d%  Espagne  (Marquis 
Don  Ignace  Muzquiz),  en  date  du 
20  Murs  1792  (tTRuuierUs  et  de  Cussy, 
ubi  supra,  p.  446.) 

7)  Sub»tunce  d'un  Ordre  royal  du  Roi 
d' Espagne,  relatif  aux  Avantages  dont 
jouiront  réciproquement  les  A a  vires  da- 
nois et  espagnols,  expédié  par  le  Mi- 
nistère d'État  et  communiqué  au  Ministère 
des  Finances,  en  date  du  17  Avril  1792. 
[Martens,  Recueil,  Suppl.  T.  III.  p.  124. 
(en  espagnol  et  en  frunçais.)  —  d'Uuuterive 
et  de  Cussy,  l.  c.  l'art.  11.  T.  1.  p.  447.  (en 
français.)  \ 

8)  Terme  de  huit  jours,  dont  jouissent  les 
Bâtiments  marchands  des  Nations  favori- 
sées en  Espagne,  ayant  la  portée  de  cent 
tonneaux  et  en  sus,  afin  de  pouvoir  ajouter 
à  leurs  Manifestes  et  sauver  de  la  Cunfisca- 
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eireptien,  dans  les  Port*  et  Domaine»  du  Danemark,  de  la  m'aie  manière  que  le  sont  reox 

des  Nation*  le*  plu*  fat  où  té  et,  et  notamment  les  Fronçai*,  les  Anglais  et  les  Hollandais: 
que  relie  lléselulien  devra  rire  entendue,  quant  aux  Fuite*  et  Déclarations,  et  au  JlrojJf 
qu'un  est  dans  l'usage  de  payer  dans  te«s  les  Port*  et  Douane*; 

que  les  Bâtiment*  espagnol*  jouiraient,  relativement  aux  Droits  du  Sund  t)>  des  mènes 
Avantages  dont  jouissent  les  Nation*  les  plu*  favorite**» 

Les  Relation*  de  Paix  et  d'Amitié  entre  les  deux  État*,  interrompues  en  1808,  furent 
rétablies  telles  qu'elles  subsistaient  avant  cette  époque,  par  le  Traité  de  Poix,  conclu  à 
Londre»  le  14  Août  1814  3).  Les  Articles  IV.  et  V.  de  ce  Traité  stipulent,  que  les  Rela- 
tions de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les  drrnx  État*  seront  également  rétablies  telles 
qu'elles  subsistaient  au  commencement  de  Tannée  1808;  qu'elles  seront  sujettes  aux  mêmes 
Règlements  qui  ont  subsisté  à  l'époque  susdite,  et  fouiront  des  Avantages  qui  leur  ai  aient 
été  accordés  réciproquement;  et  que,  si  les  Hautes  Par lie*  contractante*  jugeaient  à  propos 
de  former  i  coite  fia  des  Liaison*  encore  plu*  étroite*,  ceci  aura  lieu  par  un  Traité  séparé. 


Is 'Espagne  entretient: 

à  Helsingoer  (Elscneur),  an  Consul  et  an  Vice-Consul, 
à  Copenhague,  h  Tldsted,  k  Aalborg  et  h  Ali  on  a,  des 
Vice-Consuls 
Le  Danemark  entrelient 
dans  la  Péninsule: 

à  Alitante,  an  Consul,  Agent  de  Commerce  ci  de  Marine, 
à  Benicarlo,  à  Valence  (et  Murviedro),  à  Dénia,  Torre- 
vie/a  (Torre  de  la  Mata  et  PinatasJ  et  à  Carlha- 
ghne,  des  Vice-Consuls  *), 
à  Barcelone,  nn  Consul, 

h  Saint-Salou,  Villanova,  Tarragone,  Ilozas, 
Saint  Fclice  et  Palamos,  des  Vice*  Consuls  5), 

h  Cadix,  un  Consul,  à  Algeziras,  Sevillc,  San  Lucar  et 
Saint  Jean  de  Port,  des  Hce-Consuls  *), 

a 


tien  les  Effets  ou  Colis  *),  qui  auraient  été 
oubliés  dans  la  première  Déclaration.  {d*Rau- 
terire  et  de  Cutty,  I.  c.  Part.  II.  T.  I.  p»  445. 
note  1.) 

1)  Voyez  pins  haut  p.  36.  Col.  X  note  8. 

2)  Traité  de  Paix  entre  le  Danemark 
(Frédéric  Vt)  et  V  Espagne  (Ferdi- 
nand Vit),  conclu  à  Loml  re*  le  14  Août 
1814.  (Original  fronçait.)  {Imprimé  sépa- 
rément à  Copenhague,  par  l'Imprimerie  du 
Hoi  et  de  l'Université.  -  PoUlltchet  Jour, 
nul,  1817.  T.  I.  p.  504.  (en  allemand.)  - 


M art  en  t,  Recueil,  Suppl.  T.  VI.  p.  43. 
T  VII.  p.  306.  (tn  fronçait.)  —  Scboell, 
Histoire  abrégée,  T.  X.  Cbap.  XLÎ.  p.  W9. 
(Sommaire  )  —  aVHauterice  et  de  Custy;  I. 
Part.  11.  T.  I.  p.  44S.  (en  français.)] 

3)  Calendario  Manual,  1836.  p.  126.  — 
Konigluh'Dûnixt  her  Hof  -  und  Stoat*»s\*' 
lenderfûr  dus  Jahr  18J8.  Col.  202. 

4)  À".  D.  Bof-  und  StaaU'Xolemdir, 
1838  Col.  ISS. 

5)  Ibidem,  Col.  189. 

6)  ibidem,  CoL  189. 


•)  Col**,  Terme  de  Commerce.  Caisse,  Concertation,  T.  XV.  p.  154.  CoL 2.  —  2Wf/« 
Balle  de  Marchandise.,  Iiallol.  {Dkt.  de  la     de  T  Académie.) 
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k  la  Corogne,  un  Consul,  au  Ferrol,  à  Vigo,  à  Marin,  à 
Ribadeo,  à  Vivero,  à  Villagarcia  et  à  Jfii/w,  des 
Vice-Consuls  % 
à  Malaga,  un  Consul,  h  Ahneria ,  Vclez-Màlaga  et  ilfo- 
//•*/,  des  Fiée-Consuls  a); 
dans  les  //*?*  oVIviça  et  de  Formentera,  un  Vice-Consul; 
dans  177*  cfe  Majorque,  à  Palma,  un  Vice-Consul J); 
dans  r/fe  efe  Minorque,  à  Minorque,  un  Vice-Consul  *)  ; 
dans  les  /fer  Canaries,  à  Ténériffe,  un  Consul,  et  à  Oratava, 
un  Vice-Consul9). 


§.  5. 

ESPAGNE  et  DEUX-S1CILES. 
(Voytt  plus  haut  Sert.  II.  Art.  I.  §.  S.  p.  219.) 

ESPAGNE  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 

L'£t/>0£fit,  quoique  voisine  de*  États-Unis  de  t Amérique  du  Nord  par  la  possession 
Je*  Ytoridet  et  «le  b  Louisiane ,  et  souvent  en  contestation  avec  eux,  depuis  1783  ,  au  su- 
M  des  Limite*  et  du  Commerce,  n'a  réussi  qu'en  1795,  à  conclure  un  Traité  avec  eux. 
Ce  Traité  règle  les  Limites,  ainsi  que  les  Rapporte  de  Commerce  et  de  Navigation  entro 
les  «Vax  États;  il  élabljt  la  Liberté  du  Commerce  des  Neutres,  à  Pexception  des  Marcban» 
«aes  dites  de  Contrebande  de  guerre,  et  admet  le  principe  que  le  Pavillon  couvre  la  Car- 
%<wm\  Les  Contestation*  au  sujet  des  Priirt  sont  renvoyées  a  des  Commissaires  nommés 
d«eorl  rl  «Tott/r*.  Ce  Trotte?  a  été  renouvelé  par  celui  du  22  Février  1819,  relatif  à  la 
Cessiso  des  Floride*  par  l'Espagne  aux  États-Unis  °). 

Traite  d'Amitié,  de  Limites  et  de  Navigation, 
57 Octobre  conc^u  €*dre  S.  M.  Catholique  (Charles  IV)  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  signé  à  San-Lorenzo-el- 
Real  '),  le  27  Octobre  1795  •). 


1)  *  D.  Baf-  und  Staatt-Kaiender. 
ttW.  Col  190. 

2)  mdem,  Col.  193. 

3)  /«idem,  Col.  188. 
Mdem,  Col.  189. 

5)  Col.  189. 

t)  Uartens,  Cours  diplomatique,  T.  111. 
L"-  II.  Chap.  XL1I.  Des  Relations  entre 
«  ctpagne  et  lAsie  et  l  Amérique. 
V210.  États-Unis  de  l Amérique,  p.  213. 

dWauterive  et  oV  Caway,  L  c.  Fart.  IL 
*•  n.  p.  3*2. 

Jj)  VEscmrial  (et  Escortai),  très  petite 
VilU,  d'environ  deux  raille  âmes,  dans  l'In- 
t'tdance  de  Ségovie,  bâtie  dans  une  solitude 
,ur  le  >ersant  méridional  de  la  cluine  de 

m. 


Guadarrûma,  mais  remarquable  par  le  Me- 
na s  ter*  dédié  à  Suint  Laurent,  le  plus  niag- 

8)  Imprimé  séparément  à  Philadelphie,  1795. 
(en  anglais.)  et  à  Madrid,  1796.  in  4°.  (en 
espagnol  tX  on  anglais.)  —  Collect.  of  State- 
Papers,  T.  III  P.  III.  p. 38.  \  (en  anglais.)  — 
Jonathan  Elliot,  1.  c.  p.  342.  (en  anglais  cl 
en  espagnol.) —  JUartens,  Recueil,  T.  VI. 
p.  560.  (en  anglais  et  en  français.)  —  CW*c- 
c/on  de  los  Tratados  de  Paz,  T.  III.  p.  409. 
(en  espagnol.)  —  SoreL,  1.  c.  p.  105.  {en fran- 
çais.) Extrait.  —  Schoell,  Hist.  abrégée, 
T.  Vil.  Chap.  XXXIV.  p.  207.  (Sommaire.)  — 
dWauterivc  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  IL  T.  IL 
p.  343.  (Extrait  en  français.) 
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^      Il  est  convenu  que  les  Sujets  et  Citoyens  relevant  des 
deux  Parties  contractantes,  ainsi  que  leurs  Vaisseaux 
et  Effets ,  ne  seront  sujets  de  la  part  de  Vautre  Partie  à  aucun 

nifique  de  toute  la  Chrétienté,  que  Philippe  II  pour  les  Jéronymite»  *),  à  la  suite  «Tua  teeo, 
fit  construire  dans  les  années  de  1563—  15S4,     lait  avaat  la  bataille  de  St.  Quentin,  qu'il 


*)  Des  Moines  italiens  de  l'Ordre  de  Saint 
François  t)  (voyez  T.  11.  du  Manuel,  Liv.  H. 
Cbap.  1.  Sert.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  1.  Ve- 
nise. K.  p.  64.  note  *.)  avaient  établi  divers 
Ermitages  en  Expagne.  Un  Chambellan  de 
Pierre  le  Cruel*  Koi  de  Castillc,  Pierre 
Ferdinand  Pécha,  de  Guadalajara,  leur 
procura,  en  1373,  une  Huile  de  Grégoire  XI, 
qui  les  réunit  en  un  Ordre  sous  le  nom  d't'r- 

"  t)  5o/«/  François  d'Assise,  Instituteur  de 
l'Ordre  de  son  nom ,  et  ainsi  appelé  parce 
qu'il  naquit  à  Assise,  ville  d'Ombrie,  (Pro- 
vince des  États  de  r Eglise,  qu'on  appelle 
autrement  le  Duché  de  Spolelo)  en  1182, 
eut  pour  père  Pierre  Bernard  on ,  marchand 
assez  riche,  dont  le  principal  commerce  se 
faisait  avec  la  France.  Après  quelques  études 
très  faibles,  il  resta  jusqu'à  l'âge  de  25  ans, 
occupé  des  études  de  son  père,  et  ne  se  fit 
remarquer  que  par  sa  charité  envers  les 
pauvres.    Retiré  daus  la  solitude  de  la  Por- 
tiuncule,  à  peu  de.  distance  à"1  Assise,  d'où  il 
fit  rétablir  les  Eglises  environnantes,  il  y  posa 
les  bases  de  son  Ordre*  qui  fut  approuvé, 
après  quelques  difficultés,  par  le  Pape  Inno- 
cent  III,  en  1209,  et  confirmé  par  une  Bulle 
de  Honoré  lit,  du  29  Novembre  1223.  l'ar 
humilité  il  donna  à  son  Ordre  le  nom  de 
Frères  Mineurs.   Cette  sainte  Société,  divi- 
sée dès  son  origine  en  Frères  Mineurs,  char- 
gés de  la  Prédication,  pauvres  Dames  ou 
Clarisse»  (d'après  Claire,  Dame  appartenante 
à  une  famille  distinguée)  et  Frères  de  la  Pé- 
nitence ou  tiers  Ordre  de  Saint  François, 
auquel  se  rattachaient  les  Laïques  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  sivant  dans  l'état  de  mariage, 
comptait  déjà  plus  de  cinq  mille  membres, 
lorsque  Saint  François  tint  le  premier  Cha- 
pitre de  son  Ordre,  en  1219,  à  Notre-Dame- 
des -Anges.     Il   continua  à  donner  à  ses 
Disciples  l'exemple  de  la  plus  grande  aus- 
térité,  et  à  se  livrer  à  la  Prédication  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  le  4  Octobre,  jour  où 
l'Église  célèbre  sa  fête;  c'était  1226.  ï  e  Pape 


mite*  dê  S.  Jérôme,  tu  de  Jiranymites. 
Cet  Ordre  obtint,  en  1389,  le  fameux  Couvent 


w  en  1389,  le 
de  Notre-Dame  de  Guadaloupe,  qui  pos- 
sède une  imago  de  la  Vierge,' objet  de  déve- 
tiou  pour  toute  V Espagne.  (Sehoelt,  Cours 
d'Histoire,  T.  VII.  Liv.  V.  Chap.  TX.  p.  268. 
—  Mehlig,  Xirchen- und  Ketier-LesMo», 
T.  I.  p.  751.  art.  Hieronymittn.  -  Conver- 
sations-Lexihon,  T.  V.  p.  278.) 


Grégoire  IX  mit  François  au  rang  de*  Saints. 
La  Cérémonie  de  sa  Canonisation  se  lit  le 
Dimanche,  16  Juillet  1228.  VOrdre  de  Saint 
François  a  rendu  d'éminenls  sers  ires  à  l'Église, 
et  a  produit  un  grand  nombre  de  personne* 
illustres  par  leur  sainteté  et  par  leur  science. 
Après  la  mort  du  saint  Fondateur,  X Ordre 
s'est  divisé  en  plusieurs  Familles,  sous  la  Jo- 
risdictien  de  différents  Supérieurs  génrraus. 
Les  principales  sont:  les  Conventuels  (réunis 
dans  des  Couvents),  les  Ohservantins  («•)•« 
plus  haut  p.  96.  Col.  1.  continuation  Je  l* 
note  3  b,  do  la  p.  95.),  les  Récollets  (%eyex 
T.  11.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  11.  Cbap.  I. 
Sert.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  3.  Pise  et  /Ye- 
vence.  A.  p.  146.  note  5.),  les  Caputins  {%•- 
yes  plus  haut  p.  95.  Cet.  2,  note  3b.),  >«< 
Pénitents  du  Tiers -Ordre  ou  Picpmssts% 
Toutes  ces  branches  ont  des  Couvents  d* 
Filles  de  leur  Institution.    (Hiogr.  univer- 
selle, T.  XV.  art.  Saint  François  d'Aisiss, 
p.  452.  Col.  1.  —  Dict.  de  la  Couversation, 
T.  XXIX.  art  Franciscains,  p.  15.  Col.  1. 
art.  François  d'Assise,  p.  17.  Col.  2.  — 
Penny  Cyclopaedia,  T.  X.  art.  Frûnek 
f saint J  and  Franciscans.  p.  445.  Col.  2."" 
Conrersutiont-Lexikon,  T.  IV.  art.  /Ve»«s- 
caner.  p.  218.  art.  Fran:  ron  Assiti.  f.  ^* 
-  Mehlig,  Hisl.  Kirchrn-  und  K*tur. 
Lexicon,  T.  I.  art.  Franriscaner.  p.  Wtf- 
Art.  St.  Franciscus.  p.  671.  —  PtUer  de  lu 
Croix.  T.  VI.  Liv.  XXXIX.  p.  396. 390.  400. 
416  422.  439.  1*0.  -  Tf>ym,  I.  c.  T.L  Liv.  IV. 
p.  392  ) 


°)  Les  Pénitents  du  Tiers-Ordre  de  Saint 
François,  etc.  sont  nommés  Pirpusses,  parce 
qu'ils  s'établirent  en  1601,  dans  un  petit  bif- 


fage près  de  Paris,  appelé  Plcpus,  qui  i«'nt 
aujourd'hui  le  faubourg  Saint- Antoine.  [Grand 
ï'ocululuire  français,  T. XXII.  p.  23.  Col.  I.) 
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Sect.  III.   Espagne»  §.  6.  355 

Embargo  ')  ou  Détention,  sous  prétexte  d'une  Expédition  mili- 
taire ou  d'un  autre  motif  quelconque,  public  ou  privé \  et  dans 


garder  entre  eux  avant  d'en  venir  à  une  rup- 
ture ouverte;  Y  Embargo  se  présenta  natu- 
rellement comme  uu  MeztoTermine**),  par- 
faitement m  rapport  avec  la  Politique  nou- 
velle. Vn  Recueil  de  Lois  navales,  compilé 
tn  Catalogne,  vers  le  XIV  e  siècle,  le  con- 
sacre et  l'accepte  comme  de  notoriété  publique. 
„  Si  le  Navire  est  frappé  à' Empêchement  par 
„  le  Seigneur,  et  qu'il  ne  jouisse  pas  de  l'En- 
„tré«  au  lieu  de  sa  Destination,  les  Marins 
„ devront  poursuivre  ledit  Voyage,  etc."  Et 
aill  rurs:  „Si  les  Commanditaires  d'une  Car- 
gaison arrivent  dans  un  lieu  où  survienne 
„  soudain  occasion  de  Représailles,  ou  Em- 
,,pêchtment  des  Seigneurs,  ou  N'as  ires  de 
„ guerre  ennemis,  et  que  la  Cargaison  se 
perde,  le  Commanditaire  n'est  pas  tenu  de 
„ payer  Indemnité,  etc."  V Empêchement 
est  ici  V Embargo  dans  toute  son  acception* 
Ces  idées  étaient  *si  bien  entrées  dans  tous 
les  esprits  de  la  Péninsule  espagnole ,  que 
la  première  Colonisation  de  YAmêrique  et 
de  Y  Inde  fut  basée  sur  V Exclusion  absolue 
des  Étranger*.  Christophe  Colomb  (Eiogr. 
universelle,  T.  IX.  p.  285.  —  Dict.  de  la 
Conversation,  T.  XV.  p.  218.  Col.  2.  — 
Penny  Cyclopaedia,  T.  VU.  p.  378.  Col.  2.) 
dès  son  premier  Voyage,  recommande  cette 
Politique  »  ses  Souverains:  „Vos  Altesses," 
leur  é  rit- il  du  petit  port  de  Barrucoa  dans 
Pile  de  Cuba,  „ne  doivent  permettre  à  au- 
„cun  Étranger  de  mettre  le  pied  dans  ce 
,,pays,  ni  d'avoir  asec  lui  la  moindre  Com- 
„munication,  etc."  Et  les  Espagnols,  con- 
vaincus que  leurs  richesses  d'outre -mer  re- 
posaient sur  le  Monopole  et  sur  l'ignorance 
des  autres  Nations  à  l'égard  de  leurs  Pos- 
sessions, mirent  en  usage  ce  Principe,  et 
souvent  le  poussèrent  à  la  même  rigueur  qui 
rendait  exécrable  le  Droit  des  Gens  de  Car- 
thuge;  les  premiers  Aveuturiers  "•)  français 
qui  se  lancèrent  sur  leurs  traces,  en  firent 
la  rude  épreuve,  et  les  cruautés  auxquelles 
ils  furent  exposés,  arrêtèrent  longtems  les 
expéditions  de  ta  France.  Mais  la  haine  des 
Nations  que  souleva  leur  barbarie,  les  san- 


CJ^na  sur  les  Français,  le  10  Août  1557. 
Ih  partie  de  ce  superbe  Monument,  qui 
routa  sis  millions  de  piastres,  et  dont  la  so- 
lidité et  la  masse  soutiennent  la  comparaison 
avec  les  plus  grands  édifices,  anciens  et  mo- 
dernes, sert  de  Maison  de  Plaisance  (Siiio) 
aux  Souverains  d' Espagn ;  on  la  nomme  San- 
Lorenio  -  cl  -  lirai.  Les  restes  des  Rois  et 
des  Reines  d'Espagne  sont  déposés  dans  les 
somptueux  Caveaux  de  ce  Monastère,  (fo/f- 
siuudiges  liuudbuih  der  neuesten  Erdbe- 
sckreibmng,  Sert.  II.  T.  111.  p.  108.  —  Adr, 
Balbi,  I.  c.  p.  358.  —  Min  an  Q,  Diccio- 
hurio  gcografico-cstudistico,  T.  III.  p.  376 
^•338.  —  The  Es  cari  al ,  or  thai  ivonder 
of  Ou  rvorld  for  arthitecture  and  magni- 
ficence of  structure,  etc.,  translated  into 
Euglitlt  hy  a  servunt  of  the  Earl  of S  and' 
nrich,  in  his  ctliuordinaiy  Embaxsie  thU 
ther ,  London  1671.  —  Dict.  de  la  Con- 
ret.ntioH,  T.  XXV.  p.  140.  Col.  2.  —  Penny 
Cytlopacdia,  T.  X.  p.  11.  Col.  2.  -  6o«- 
tersationS-Lexikon,  T.  111.  p.  660.) 

1)  Embargo.  Ce  mot  signifie  Séquestre, 
An  et  de  Ravins  ou  de  Marchamtises,  et 
par  extension  Empêchement  ou  Interdiction 
de  Commerce.  Son  origine  e>t  espagnole, 
et  l'idée  qu'il  représente  appartient  à  Y  Es- 
pagne; c'est  son  exemple  et  le  fréquent  usage 
qu'elle  en  a  fait,  qui  l'ont  introduit  dans  la 
Langue,  dans  le  Dro.t  et  dans  la  Loi  des 
Nations. 

L'Antiquité  n'avait  pas  un  Droit  des  Gens 
si  rafiné.  Carthage  procédait  d'une  manière 
plus  barbare,  mais  plus  simple;  elle  faisait 
noyer  tous  les  Éirungers  qu'elle  rencontrait 
sur  les  routes  de  son  Commerce  maritime, 
et  confisquait  leurs  Navires:  le  secret  de  son 
Négoce  était  le  secret  de  sa  Grandeur  *). 
Borne  u'eut  pas  besoin  de  Loi  à  cet  égard: 
celte  ALiitrcsso  du  Monde  n'as  ait  que  des 
Légions  et  des  Armes. 

C'est  dans  les  siècles  de  la  Féodalité  qu'il 
faut  chercher  la  source  de  ce  Droit  de  Y  Eu- 
rope moderne.  Les  petits  États,  souvent  en 
guerre,  eureut  souvent  des  ménagemeuts  à 

')  Coosp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I  Chap.  II. 
Sect.  II-  p.  10.  note  1. 

*•)  Mctzo-Tcrminc  (la  dernière  syllabe  se 
prononce  ne),  Terme  emprunté  de  Yilut'wa. 
Parti  moyen  qu'on  prend  pour  terminer  une 


Affaire  embarrassante,  pour  concilier  des  pré- 
tentions opposées.    (Dict.  de  FAcadcmie.) 

••*)  Comp.  T.  11.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  IL 
Chap.  1.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne-  I.  Ara- 
gcm.  G.  p.  261.  Col.  2.  uote.  Continuation  de 
la  note  6.  de  la  p.  260. 
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356  Liv.  m.   Chap.  I. 

tous  les  cas  de  Saisie ,  Détention  ou  Arrestation  pour  Dettes 
contractées ,  ou  pour  Offenses  commises  par  des  Sujets  ou  €/- 


glantes  punitions  "que  leur  infiigi*renl  par  re- 
présailles les  Flibustiers*),  adoucirent  un 


*)  Flibustiers  î)ct  hommes  de  race  an- 
glaise  et  française,  des  Déserteurs,  des 
Aventuriers,  des  Marrons  1),  ent  été  d'abord 
connus,  dans  les  lies  de  V Amérique  méri- 
dionale, sous  le  non  de  Boucaniers  tt), 

t)  Marron,  onne,  adj.  Il  se  dit,  dans  plu- 
sieurs Colonies^  d'un  Nègre  qui  s'est  enfui 
dans  les  bois,  pour  y  vi\re  en  liberté;  on  le 
dit  également  des  animaux  oui,  de  domes- 
tiques sont  devenus  sauvages. 

l'ar  extension  on  'létïgne  par  ce  mot  ceux 
qui  exercent  sans  litre,  sans  commission, 
l'état  d'Agent  de  change,  de  Courtier,  et  en 
termes  d'Imprimerie,  les  Ouvrages  imprimés 
furtivement,  en  cachette..  (D'ut,  tle  T  Aca- 
démie. —  Raymond,  SuppL —  Comparez 
Dici.  de  la  Conversation,  T.  XXXVII.  p.2J6. 
Col.  1.) 

Le  savant  Étymoleg'ste,  Mr.  B.  de  Roque- 
fort (T.  II.  p.  64.  Col.  2.)  dérive  ce  mot  de 
Y  espagnol  Marrano,  qui  signitie  Cochon. 
Nous  nous  permettrons  de  remarquer  1.  que 
Marrano,  en  espagnol,  ne.  designe  point 
le  porc  sauvage  ou  sanglier  (en  lat'm  Aper), 
qui  est  appelé  Jabali,  mais  tout  an  con- 
traire le  porc  originairement  sauvage,  rendu 
domestique,  familier,  apprivoisé  (Sus  do- 
nusticus).  Le  Dici.  de  t Académie  espag- 
nole dit,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  mot 

°)  Mornes.  C'est  le  nom  que  les  Français 
en  Amérique,  dans  les  Antilles,  à  Bourbon 
et  à  Y  lie  de  France,  donnent  aux  montagnes 
de  second  et  de  troisième  ordre,  qui  s'avan- 
cent dans  la  mer  pour  former  un  Cap,  ou 
qui  s'élèvent  dans  l'intérieur  des  lies.  {Die t. 
de  V Académie.  —  Die  t.  de  la  Conversation, 
T.  XXXIX.  p.  17.  CoL  2.) 

°°)  Veyex  pins  haut  p.SS.  Cok  1.  note  t. 

°°°)  Ant.Furetière,  Dictionnaire  uni- 
versel, contenant  tous  les  mots  français  et 
Us  termes  des  Sciences  et  des  Arts,  corrigé 
par  Basnage  de  Beauval,  et  en  cette 
édition  augmenté  par  Brutel  delà  Ri- 
vière. La  Haye  1727.  T.  I  — IV.  in  fol. 
(Comp.  Biogr.  universelle,  T.  XVI.  p.  188. 
Col.  t.  —  Dlct.  delà  Conversation,  T.  XXIX. 
p.  191.  Col.  1.) 


peu  leurs  principes:  ils  s'arrêtèrent  a  V Em- 
bargo. —  Telle  est  l'origine  4e  ce  Droit 


parce  qu'ils  vivaient  de  viande  boucanée  en 
fumée,  et  du  produit  des  taureaux  et  des 
vaches  sauvages  dont  ils  faisaient  la  chasse 
et  le  commerce.  Les  Espagnols  les  ayant 
contrariés  dans  ce  genre  d'industrie,  et  ayant 


Ja  bali,  „de  este  animal  domesticado  hern 
„provenido  lus  Marrano  sn  et  il  définit 
le  mot  Marrano  par  „Jabali  domes- 
,,ticado,  que  se  distingue  en  ser  m  en  os 
„ferot,  en  tener  et  pelo  mas  lucio  y  mets 
,,ralo,  y  en  ser  generalmenle  mas  pequeno.*1 
2.  Les  Espagnols  ne  désignent  point  les  Nè- 
gres qui  s'enfuyent  dans  les  bois,  ou  dans 
les  Mornes  °),  pour  y  chercher  la  liberté,  ni 
les  animaux  qui,  de  domestiques  sont  devenus 
sauvages,  par  le  mot  de  Marrano,  qui  dans 
cette  acception  n'existe  point  dans  la  langue 
espagnole ,  mais  ils  se  servent  du  mot  Ci  - 
marron,  Cim  a  rrona,  (  Indomitus,  Sêl- 
vuticus)  par  lequel  ils  désignent  aussi  des 
plantes  sauvages,  qui  croissent  naturellement 
sans  culture,  „  Sombres  y  animales  indosms- 
„  tos  y  montaraces,  y  plantas  silvestresS*  J 
tt)  Boucaniers.  Ménage  °°),  Fure- 
tière000),  les  Auteurs  du  Dictionnaire  ehr 
Trévoux  e»),  et  la  plupart  des  Lexicographes, 
ont  écrit  d'après  Oexmelin,  Auteur  d'une  His- 
toire des  Aventuriers,  Flibustiers  et  Bou- 
canniers  (veyes  plus  bas),  que  Boucan,  Bou- 


0)  Les  Jésuite»  s'emparèrent  dn  Diction- 
naire de  Furetière,  perfectionné  par  Basnage 
de  Bcauval,  pour  en  faire  disparaître  tout 
ce  qui  semblait  favoriser  le  Calvinisme,  que 
Basnage  avait  embrassé  après  fa  révocation 
de  YÈdii  de  Nantes  (1685).  Ils  en  donnèrent 
une  édition  en  1704,  sons  le  titre  de  Dic- 
tionnaire universel,  qui  a  pris  depuis  celui 
de  Trévoux,  ville  où  il  Ait  imprimé,  et  dont 
il  a  conservé  le  nom.  Ce  Dictionnaire,  que 
des  Accroissements  et  des  Améliorations  suc- 
cessives ont  porté  à  S  volumes  in  fol.  dans 
la  7e  édition  de  1771,  doit  être  regardé, 
malgré  les  imperfections,  les  omissions  et  les 
erreurs  qu'on  y  remarque,  comme  le  meilleur 
et  le  plus  complet  qui  exista  jusqu'à  présent 
dans  la  langue  française.  (Compares  Dici. 
de  la  Conversation,  T.  XX.  art.  Diction- 
naire, p.  475.  Col.  1.) 
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toycns  relevant  d'une  des  Parties  dans  la  Jnrisdiclion  de  Vautre, 
M  sera  procédé  contre  eux  par  VOrdre  et  Y  Autorité  de  la  Loi 

Jet  Rations  modem**;  les  Anglais  et  les  et  tous  les  Peuples  furent  entraînés.  Le 
franc  aU  l'adoptèrent  a  la  mite  de  Y  Espagne,      terme  Embargo  fut  naturalisé  dans  la  Langue 


détruit  leurs  petits  Comptoirs  dans  Plie  de  èrent  une  guerre  à  mort,  changèrent  de  vie, 
Saint-Domingue,  les  Boucaniers  leur  vou-      se  firent  hommes  ou  plutôt  brigands  de  mer, 

tanner  et  Boucannier,  sont  trois  mots  Ca- 
°) ,  transmis  par  les  Indigènes  des 


Antilles,  aux  Aventuriers  dont  nous  traçons 
l'histoire  dans  la  note  ci-dessus.  Mr.  Achille 


°)  V Archipel  Colombien  ou  des  Antilles, 
est  nn  des  plus  grands  et  des  plus  peuplés 
du  monde,  et  le  plus  important  de  toute  IVsW- 
riqne;  il  est  partagé  entre  les  Amériques 
anglaise,  française,  espagnole,  danoise, 
suédoise,  hollandaise,  et  la  République  d* 
Haïti.  Les  Géographes  ne  s'3ccordcnt  pas 
dans  les  divisions  principales  de  ce  grand 
Archipel,  que  d'après  l'usage  le  plus  univer- 
sellement suivi  on  partage  en: 

Grandes  Antilles,  qui  comprennent 
Jlaîti,  autiefois  nommée  Saint -Domingo*) 
la  Jamaïque,  Cuba  et  Porto  Rico. 

Petites  Antilles  (Am.  anglaise): 
Antigoa,  Barhade,  Barboude,  Anguille, 
Dominique,  Grenade,  Grenadllles,  Vierges- 
anglaises,  Montserrat,  Aevis,  Saint- Chris- 
tophe (St.  Kitts),  Sainte -Lucie,  Saint- 
Vincent,  Tobago,  Trinité;  (A  m.  fran- 
çaise): Guadeloupe,  Martinique,  Groupe 
des  Saintes,  Marie-Galande ,  Petite-Terre, 
Désir  a  de,  Saint-Martin,  Groupe  de  Saint- 
Pierre-  et  -  Mi quelon  ;  (Am.  espagnole): 
Marguerite,  los  Tesiigos,  Toriuga  salada, 
Blamquilla,  Orchilta ,  Rocca,  Ares;  {A  m. 
danoise):  Sainte  -  Croix ,  Saint-Thomas, 
Saint-Jean;  {Am,  suédoise);  Saint-Bar- 
thélémy; (Am.  hollandais);  Bon-aire, 
{Buen  Ayre),  Curaçao,  Aruba,  Saint-Mar- 
tin, Saba,  Saint .  Eustache. 

Archipel  de  Bohama,  ou  //r«  Lueayes, 
qui  appartiennent  aux  Anglais. 

Les  Antilles  ent  été  nommées  Indes  occi- 
dentales, parce  qu'elles  sont  à  VOucst  des 
Indes  orientales  eu  Grandes- Indes. 
Les  Petites  Antilles,  selon  qu'elles  sont 


•)  Anthropophages,  du  grec  av^ÇGJXOÇ, 
homme,  et  de  epaya,  je  mange,  te  dévore: 
Mangeur  d'hommes.  (Compares  Die*,  de  les 
Conversation,  T,  11.  p.  364,  Col.  2.  —  Con- 
vtrsatious-Lexikou,  T.  I.  p.  319,) 

»*)  Le  terme  Cannibale,  originairement 
espagnol  (?)  «emMe  e>rivé  p*  corruption,  du 


situées  plus  à  l'Est  ou  plus  à  l'Ouest,  sent 
appelées  Iles  du  Vent  ou  lies  sous  le  Vent, 
en  espagnol,  Islas  de  Bar  lot  en  to  ou  Is- 
las  de  Sotavento;  en  anglais,  rvindnard 
et  leervard  Islande. 

Les  Petites  Antilles  sont  appelées  aussi 
Caraïbes. 

Caribes,  Caraïbes  ou  Carhta,  Nation  trot 
nombreuse,  jadis  maîtresse  de  toutes  les  Pe- 
tites Antilles,  et  d'une  immense  étendue  du 
Continent;  on  les  retrouve  encore  dans  les 
Départements  du  Maturrn  et  de  YOrènoque 
dans  ta  Colombie,  et  dans  les  Guy  unes  an- 
glaise, hollandais*  et  française.  Les  Ca- 
ribet  ont  joué  un  grand  rôle  par  leur  audace, 
par  leurs  entreprises  guerrières  et  par  leur 
activité  commerciale;  leurs  principales  habi- 
tations sont  encore  le  long  de  VOrénoque, 

—  Mr.  Alexandre  de  Humboldt  remarque 
que  ces  Sauvages  sont  peut-être,  après  les 
Patagons,  les  hommes  les  plus  robustes  et 
les  plus  grands  du  Globe  ;  ils  faisaient  autre- 
fois la  traite  des  Esclaves,  et  quoique  très 
féroces  et  très  cruels  dans  leurs  incursions, 
ils  n'ont  jamais  été  Anthropophages  •),  comme 
leurs  frères  qui  habitaient  les  Petites  An- 
tilles, chos  lesquels  cet  horrible  usage  était 
tellement  commun,  qu'il  a  rendu  synonymes 
les  mots  Cannibale  ••),  Caribe  et  Anthro- 
pophage. (Dict.  de  hs  Conversation,  T.  H. 
art.  Antilles,  p.  368.  Col.  3.  —  Penny  Cy- 
clopaedia,  T.  II.  art.  Antilles,  p.  10».  Col  1. 
T.  VI.  art.  Caribs  or  Carlbbees.  p.293i  Cel.l. 

—  Conversation»  -Lexlkon,  T.  I.  art.  An- 
tillen.  p.  326.  T.  11.  art.  Caraibische  btscln. 
p.  453.  —  Vollstùndiges  Handbuch  der  neu- 


mot  Carnivore,  pour  désigner  les  Sauvages 
féroces  que  la  vengeance  pousse  jusqu'à  la 
rage  de  manger  la  chair  de  leurs  ennemis. 
(Compares  Dict.  de  la  Conversation,  T.  X* 
art.  Cannibales  et  Caraïbes,  p.  292-  Col.  1. 
—  Penny  Cyclopaedla,  T.  VI.  art.  Conni- 
bak.  p.  7¥k  Col.  1.) 
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uniquement,  et  suivant  le  cours  ordinaire  des  Formes  usitées  eu 
pareil  cas;  et  lorsque  les  Sujets  ou  Citoyens  relevant  d'une  îles 


anglaise,  bien  avant  que  les  François  l'eus- 
sent adopté  ;  sous  Louis  XV  on  se  servait 


encore  du  mot  Interdiction  de  Commerce, 
—  Le  Droit  des  Gens  n'autorise  point  Y Eui- 


el  s'associèrent  à  d'au! r es  Aventuriers,  éta-      ment  surtout  qu'ils  s'appelèrent  Flibuitirrs  t), 
is  à  l'Ile  de  la  Tortue.   C'est  de  ce  no-     devinrent  aussi  rcdoutahlrs  sur  un  clément 


de>  Vanlabelle,  Auteur  de  l'article  Boucan, 
Bon  canner,  Boucannier,  que  contient  le  Dic- 
tionnaire de  la  Conversation  (T.  VU.  p.  414 
— 417.)  croit,  et  il  s' appuyé  sur  de  très  bon» 
nés  raisons  pour  croire  que  Boucan,  Bou- 
tonner et  Boucannier,  sont  trois  vieux  mots 
français,  contemporains  des  premiers  essais 
de  la  Lingue  française;  que  devenus  hors 
d'usage  vers  la  lin  du  XVI  e  siècle,  et  expor- 
tés en  Améùque  au  commencement  du  XVII  e 
par  des  Aventuriers  normands,  ils  furent  ré- 
importés eu  France  vers  l'an  1050,  a\cc  le 
sens  qu'on  leur  donne  aujourd'hui. 

Sans  rien  décider  sur  le  mérite  de  cette 
Etymolugie,  nous  nous  bornerons  à  rapporter 
l'acception  actuelle  de  ces  trois  mots: 

Boucan  est  le  lieu  où  les  Chasseurs  du 
Nouveau  Moude  font  fumer  leur  viande  ;  le 
gril  de  bois  sur  lequel  ils  la  posent,  pour  la 
faire;  sécher;  le  bâti  en  claies,  rempli  de  fu- 
mée, qui  sert  à  préparer  la  Cassave  °)  ou 
farine,  qu'on  tire  de  la  racine  de  Manioc  °°). 

Boucan  signifie  encore,  Bruit,  Vacarme, 
T.ipage,    (11  est  populaire.) 

11  se  dit  quelquefois  d'un  Lieu  de  débauche 


t)  Flibustiers.  Les  Étymologistes  ne  sont 
point  d'accord  sur  l'origine  de  ce  nom.  Mr. 
Sablier,  dans  son  Essai  sur  les  Langues 
en  général  et  sur  la  Langue  française  en 
particulier  {Paris  1777.  in  8°.)  p.  170.  le 
dérive  du  flamand  vlibooi  qui ,  rhe i  ce 
Peuple,  signifiait  une  sorte  de  petit  navire; 
il  pense  que  comme  les  Forbans  ou  Pintes 
qui  formèrent  une  espèce  de  Société,  dans 
l'avant. dernier  siècle,  pour  aller  écumer  les 
Mers  de  Y  Amérique,  ne  se  servirent,  dans 
les  commencements,  que  de  ces  vliùoot  (en 
français  flibots),  que  leur  fournissaient 
les  Hollandais,  en  s'accoutuma  à  leur  donner 
le  nom  du  petit  bâtiment  qu'ils  montaient. 
(Noël  et  Carpentier,  Philologie  fran- 
çaise ou  Dict.  étymologique,  etc.  (Paris 
18JI.  T.  I.  H.  in  8°.)  T,  I.  p.  604.  Col.  I.) 

Mr.  Roquefort  (Dict.  étymolog'iinie, 
T.  I.  p.  329.  Col.  1.)  dérive  flihot  de  l'an- 
glais fly,  léger,  et  d/i  boat,  bateau;  barque 
qui  vole.  Quant  à  Flibustier,  il  le  fait  venir 
de  Yunglais  free,  franc,  et  de  booter, 
pillard,  voleur. 


esteu  Erdleschrelbung,  Sect.  V.  T.  1IL  p.  409. 
«qq.  —  Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  9*0.  972.  — 
Malte-Brun,  LcT.V.  Liy.  CX11I,  p.  724,  sqq.) 

°)  Cassave,  Paiu  de  Cassave  ou  £'o- 
«aci.  C'est  une  préparation  de  la  racine  du 
ûoe,  qui  sert  d'aliment  aux  Nègres  et 
Créoles  #)  de  toute  couleur  dans  les 


Antilies.  (Dict,  de  la  Conversation,  T.  XI. 
p.  286.  Col.  I.  —  Penny  Cyvlopaediu,  T.  VI 
p.  oit.  C  ol.  2.  —  Ersch  und  Gtuùgr,  I.  c. 
T.  XV.  p.  267.  Col,  2,) 

°°)  Manioc,  Magnat-  ou  Uanihot ,  (en 
latin  Ja  trop  h  a  .11  oui  bot)  arbrisseau  do 
la  partie  de  VAméiiquc  comprise  entre  les 


%)  Créole,  Oq  a  coutume  de  donner  ce 
nom,  soit  aux  individus  de  l'espèce  humaine, 
soit  même  aux  animaux  qui  naissent  dans  les 
Colonies  européennes,  entre  les  Tropiques 
surtout,  bien  que  leurs  parent»  soient  origi- 
naires de  l'ancien  moude,  Ainsi,  l'on  appelle 
Créoles,  tous  les  litams,  nés  dans  les  deux 
Indes,  et  originairement  étrangers.  On  d«nue 
également  le  nom  de  Créoles  aux  Nègres 
dans  les  Colonies,  où  les  Européens  les  ont 
transportés.  Ainsi,  re  terme  ne  désigne  <|ue 
U  naissance  dans  les  Amérique*  et  1rs  Indes 
orientales  d'individu»  originaiie*  d'une  autre 


contrée.  Roquefort ,  (Dit  t.  étymologique, 
T.  I.  p.  208.  Col.  2.)  dit  qu'il  vient  du  ru. 
ru i f>e  Créai.  Gartilaxa  de  la  Vega,  A*nt 
ses  Commrntarios  reoies  que  tratan  dtl 
origen  de  los  Incas,  etc.  (Seconde  édition. 
Madrid  1723.  pet,  in  fol.)  p.  1.19.  Traduc- 
tion française  de  J.  Baudouin  (Amster- 
dam 1715.  T.  1.  n.  in  12°.  )  T.  11.  p.  460. 
dit  que  ce  furent  les  Esclaves  Nègres  impor- 
tés en  Amérique,  qui  les  premiers,  donnèrent 
le  nom  de  CrioUvs,  ou  Criollas*  à  leuis 
enfants  nés  dans  le  nouveau  Monde,  et  que 
les  Espagnols  adoptèrent  cette  dénemination 
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Parties ,  auront  à  plaider  dans  les  Tribunaux  de  V attire ,  il  leur 
sera  permis  de  choisir  tels  Avocats,  Procureurs,  Notaires,  Agents 

Urço  sur  le*  ,VarJr«*  aesifr**  •).  Cependant  guère  respecté.  V Embargo  se  met  sur  tous 
leisioire  nous  apprend  que  ce  principe  n'est     les  Navires  marchands  des  Sujets,  des  Élran- 


q«e  sur  l'autre,  étonnèrent  X  Amérique  par 
me  audace  qui  or  s'est  jamais  dementie,  et 
se  forèrent  autant  de  bravoure  que  de 
cruauté  à  Cure  la  chasse  au*  Espagnol*;  ils 


•)  (7>*  Wra/,  £«  Science  </a  Gouverne- 
nt {Pari*  1764.  T.  I— VII.  in  4°.)  T.  V. 
/>roil  </rs  Cens.  Sect.  IX.  §.  )X.  p.  636  — 
MO.  —  Morte  m*,  Préch  du  Droit  de* 
Cms  moderne,  T.  U.  Liv.  VIII.  Chap.  III. 
§  268.  P.  170.  Cbap.  VII.  §.  313.  p.  25t.  - 

- 

et  de  prostitution.   (En  ce  sens  il  est  bas.) 

Boucan  se  prend  aussi  adjectivement, 
pour  signifier  Vieux,  Vermoulu,  (Boisùoucan). 

£  ouca  mner ,  c'est  faire  sécher  de  la 
\ia*Uc  eu  du  poisson  à  la  fumée. 

B  ou  canner  delà  Cassât»*,  c'est  la  faire 
sécher  à  la  fumée. 

li  on  canner  de*  Caire,  c'est  les  préparer 
c*mme  le  faisaient  1rs  Boucanniers. 

li  on  canner  se  dit  encore  pour  tapager, 
faire  du  vacarme. 

Enfin  le  Boucannler  est  celui  qui  va  à 
U  chute  des  boeufs  sauvages. 

Les  Boucanniers  réunis  en  Corps,  en  So- 


Tr«pioues«  L'expression  du  suc  do  Htaaioc 
entraîne  une  fécule  •)  très  blanche ,  que 
l  on  recueille  suivant  la  pratique  des  Atni- 
donmer<  et  qui  fournit  une  matière  de 

plus  au  luxe  des  tables  ;  elle  panient  jusqu'en 
Europe  seus  le  nom  de  Tapioca.  —  Les  ra- 
cines râpées  et  pressées  contiennent  encore 
une  1res  grande  quantité  de  férule,  que  Ton 


peur  leurs  propres  enfants,  nés  dans  les  Co- 
lonie*. D'autres  font  dériver  le  mot  Créole 
d«  verho  crear,  créer.  (Dut.  d*  lu  Cou- 
WM/io.,  T.  XV1U.  p.  165.  Col.  2.  -  Penny 
CyeUpeudia,  T.  VIII.  p.  161,  Col,  1.  — 
Er*ch  mod  Gruher,  1.  r.  T.  XX.  p.  129.  Col.  1. 
—  Conversation* -LeJtikon,  T.  II.  p.  9li.) 

*»)  Fécule,  Poudre  blanche  assez  sem- 
blable à  l'Amidon,  qui  se  précipite  au  fend 
de  sue  «sprimé  de  certaines  racines  «u  «le 
certaines  graiaes.    Fécule  d*  pomme*  d* 


Klûber,  Droit  de*  Gen*  modem*  de  r  Eu- 
rope, T.  11.  Sect.  H.  Chap.  I.  §.  234.  p.  370. 
§.  252.  p.  396.  Chap.  II.  §.  286.  p.  442.  — 
Gérard  d*  Rayneval,  Institutions  du 
Droit  de  la  Nature  et  de*  Gens  {Pari* 
1832.  T.  I.  IL  in  8°.)  T.  I.  Liv.  II.  Chap.  XII. 
5.  7.  p.  315.  316.  —  Traité  complet  d*  Di- 
plomatie, ou  Théorie  générait  des  Re- 
lation* extérieure*  de*  Puissance*  de 
l'Europe,  par  un  an  rien  Minieire  (Pa- 
ri*  1833.  T.  I-HL  in  8°.)  T.  IL  Liv.  VI. 
§.  II.  P.  234.) 


ciété,  ont  cessé  d'exister;  il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui que  des  Boucanniers  individus. 

Boucan  nier  désigne  par  extension  une 
sorte  de  gros  et  long  fusil  dont  se  servaient 
les  Boucanier*.  (31énage,  I.  c.  T.  F.  p.  217. 
Col.  1.  —  Fnrreticre,  I.  c.  T.  I.  p.  240. 
Col.  2.  —  Dht.  de  Trévoux,  T-  !•  Col.  1135. 

—  Dict.  de  T  Académie.  —  Raymond, 
Suppl.  —  Roquefort,  I.  c.  T.  1.  p.  89.  Col.  1. 

—  Savary,  Dict.  universel  de  Commerce, 
(édition  in4°.)  T.  I.  Col.  412.  sqq.—  Post- 
lethtvayt,  Dicty.  T.  1.  art.  Buccaneer.  — 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  VII.  p.  AU. 
Col.  1.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  V.  p.  504. 
Col.  1.  art.  Buccaneer*.) 


pourrait  extraire  en  continuant  la  tritura- 
tion et  les  lavages;  mais  un  se  contente 
de  dessécher  complètement  rette  substance, 
en  lui  faisant  éprouver  un  commencement  de 
torrification.  Si  on  lui  donue  la  forme  de 
galettes  minces,  cassantes,  comme  le  biscuit 
des  M.irins,  c'est  de  la  Cassave;  si,  en  la 
cuisatit  au  même  degré,  on  la  conserve  dans 


terre,  de  Nauioc,  etc.  {Dict.  de  F  Acadé- 
mie. —  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XXVI. 
p.  37  ï.  Col.  1.) 

«•>«>)  Amidon,  Espèce  de  fécule  qu'on  re- 
tire particulièrement  du  blé,  et  qu'on  fait 
sécher  pour  l'employer  à  différents  usages. 
{Dict.  de  F  Académie.) 

••>•)  Triturer,  Broyer,  réduire  un  corps 
solide  en  parties  très  menues,  ou  même  en 
poudre  ;  de  là  Trituration,  Triturable.  (Dict. 
de  F  Académie.) 
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et  Facteurs,  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  défendre  leurs  Intérêts 
devant  les  Tribunaux,  dans  toutes  les  Affaires  qui  Les  concerneront; 


gers,  des  Puissances  neutres ,  alliées  ta  nen; 
Ut  Bâtiments  de  guerre  seuls  n'y  sent  pas 

les  désolèrent  dans  les  Indes  occidentales, 
jusqu'aux  époques  où  la  France  t\Y  Angleterre 
y  eurent  fondé  des  Établissements  stables. 

Les  Flibustiers,  qui  avaient  établi  leur 
quartier- général  dans  les  Iles  de  lis  Tortue 
et  dn  Saint  Christophe,  ebtinrent  des  Lettres 
de  marque  régulières ,  après  que  les  Fran- 
çais et  les  Anglais  eurent  pris  possession 
de  ces  deux  Iles;  ils  humilièrent  par  des 
expédiliens  brillantes  les  ennemis  du  nom 
français.  Leurs  Cenpagnies  de  vingt -cinq 
a  trente  n  omises,  s'appelaient  Matrlolages  ; 
ils  s'intitulaient  Frères  de  lu  Càte,  et  étaient 
qualifiés  de  {Jèmons  de  la  Mer  par  les  Es- 
pagnols. Ils  vivaient  en  une  sorte  de  Hé* 
publique  a  demi  sauvage;  tels  Matelotagcs 
ne  possédaient  pour  toute  fortune  qu'un  es- 
quif, A  mesure  que  les  incursions  réussis- 
saient) ils  agrandissaient  la  barque  et  allaient 
se  recruter  de  nouveaux  Marrons  à  Saint- 
Domingue  et  à  Cuba;  telle  de  leurs  embar- 
cations devint  forte  décent  cinquante  hommes. 
1U  y  voguaient  à  ciel  ouvert;  quand  elle  ne 
pouvait  plus  les  contenir,  ils  se  partageaient 
en  nouveaux  Matelotagcs.  Us  se  retiraient 
dans  des  Rades  inhabitées,  peu  ronnues,  que 
les  Anglais  appelaient  Keys;  ils  y  cachaient 
leurs  prises  et  y  enterraient  leurs  trésors, 
quand  ils  n'avaient  pas  l'occasion  de  les  dé- 
penser en  orgies,  en  débauches,  comme  ont 
coutume  de  le  faire  les  Tirâtes.  Plus  d'un 
trésor  est  resté  caché  dans  des  Ilots,  loin  des 
lieux  où  sont  allés  périr  de  pérunieux  bri- 
gands, qui  ne  connaissaient  qu'une  tactique 
de  mer,  l'abordage  ;  qu'une  tactique  de  terre, 
l'assaut.  Leurs  lois  avaient  surtout  en  vue 
le  partage  du  butin  ;  leur  histoire  est  un  tissu 
des  dissensions  qui  s'émouvaient  à  ce  sujet. 

Louis  Xili  nomma,  en  1637,  Gouverneur 
de  la  Martinique,  le  Capitaine  Duparquet, 

t)  Voyex  plus  haut  p.  186.  Co|.  1.  note, 
continuation  de  la  note  6.  p.  178.  Col.  3. 

1t)  Cap ,  en  Terme  de  Marine,  la  Proue 
d'un  Bâtiment,  considérée  par  rapport  à  la 


soumis.  Sa  Loi  est  ITJtifité:  il  est  juste  dès 
qu'il  est  avantageux;  comme  tous  les  Peuples 


que  les  Flibustiers  s'étaient  donnés  pour  chef; 
trois  ans  plus  tard,  des  Flibustiers  venus  de 
Normandie,  fondèrent  les  Établissements 
français  dans  l'Ile  de  Saint-Domingue, 

Un  Dieppois,  Pierre,  surnommé  Pierre  le 
Grand,  devenu  possesseur,  lui  vingt-neuvième, 
d'un  bàtoau  armé  de  quatre  mauvais  canons, 
se  fette  sur  le  Vice -Amiral  des  Galions  t), 
fait  sombrer  la  frcle  embarcation  du  Muta» 
Iota  go,  en  la  quittant  pour  s'élancer  sur  te 
bord  ennemi,  et  se  rend  maître  en  quelques 
instants,  d'un  riche  et  puissant  haut -boni. 

Pour  de  petites  traversées,  les  Flibustiers 
s'abandonnaient,  dans  une  barque,  aux  ca- 
prices de  la  mer. 

Cinquante  s'aventurent  ainsi  sur  un  simple 
canot  dans  la  Mer  du  Sud,  portent  le  cap  tt) 
Jusqu'en  Californie,  s'engagent  dans  les  eaux 
de  la  Mer  du  Nord,  et  accompl  ssent  sens 
des  vents  contraires  une  traversée  de  plus 
de  deux -mille  lieues;  ils  changent  de  direc- 
tion au  Cap  de  Magellan.,  filent  vers  le  Pé- 
rou, prennent  terre  au  part  de  Jaucha,  n'y 
emparent  d'un  bâtiment  de  guerre,  sur  lequel 
plusieurs  millions  étaient  embarquées,  et  se 
remettent  en  mer,  possesseurs  d'un  vaisseau 
de  premier  rang. 

Maracaibo  fut  une  des  premières  villes 
qui  se  virent  insulter  par  une  armée  de  quatre 
cents  Flibustiers,  troupe  la  plus  considérable 
qu'ils  eussent  pu  encore  rassembler;  ils  rem- 
portèrent et  la  mirent  à  rançon.  C'était 
l'époque  où  se  rendait  célèbre  le  Flibustier 
M  onbars,  dit  Y  Exterminateur*  Douze  cents 
Flibustiers  français  se  portent  sur  la  Veru- 
Cruz,  s'en  rendent  maîtres,  en  1683,  y  sai- 
sissent quinte  cents  Esclaves,  et  les  emmènent 
audacieusement  â  travers  la  flotte  à.'  Lfpagme, 
sans  qu'elle  ose  les  inquiéter. 

La  puissance  croissante  des  Flibustiers  leur 
1  ■■    ■     ■  ,  i 

aire*. non  qu  on  lui  donne  quana  on  navigue. 
Avoir,  porter  le  cap  à  terre,  au  large. 
Avoir  le  cap  en  route.  Avoir  le  ewp  au 
Nord.  etc.  etc.   (Dict.  de  V Académie.) 


l'état  pulvérulente»,  c'est  de  la  farine  de  versatlon,  T.  XXX VU.  p.  38.  Col.  I.  - 
Manioc  ou  du  Couact,   (Dict.  de  la  Cou-     Nemnich,  Cotholicon,  T.  IL  C*L  2iX) 


e»  Pulvérulent,  qui  se  réduit  facilement  en  poudre.  {Dict.  de  FAcadésm*4 
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et  Ion  de  l'Instruction  de  ces  Procès  r  lesdits  Agents  auront  libre 
Accès  pour  y  assister,  et  être  présents  à  l'Examen  des  Témoins 
qui  pourront  être  entendus  dans  de  tels  Procès. 

I*  pratiquent,  U  réciprocité  établit  l  égalité:  a  pouvoir  se  nuire  également.  Cent  le  Soo- 
b  Justice  do  Code  des  Nations  consista  ici     verain  qui  prononce  V Embargo  ;  lui  seul  fugu 


permit  île  menacer  sérieusement  le  Pérou  ; 
■a  Empire  nouveau  allait  peut -être  y  être 
fondé  par  eux.  Os  étaient  parvenus  à  réunir, 
p«ur  cette  entreprise,  quatre  mille  hommes; 
les  Espagnol*  devenaient  chaque  four  plus 
inhabiles  à  leur  résister,  et  allaient  être  sub- 
jugués s'ils  n'eussent  eu  pour  auxiliaires  les 
tempêtes,  les  naufrages,  et  l'insalubrité  du 
climat.  Des  actions  sans  ulililé,  de  sanglantes 
dévastations,  furent  tout  le  résultat  de  cette 
entreprise,  que  nreni  avorter  sunoui  i  imns- 
etpline,  e>  révoltants  désordres,  de  hideuses 
débauches. 

Va  Flibustier  fronçai*  traversait  vers  les 
mêmes  époques,  la  Mer  du  Nord  arec  mille 
soldats.  Campcche  et  sa  Citadelle  sont  par 
«si  insultés,  pris  et  incendiés. 

Monbars,  Pierre  le  Grand,  Bartolomeo 
le  Portuguais,  Frauçoi*  TOlonnais,  Hâve- 
meou  de  Lussan,  et  Mansvelt,  se  signalèrent 
par  de  brillants  exploits,  mats  le  plus  célèbre 
4e  loue  les  Chefs  ans  Flibustiers  fut  Henry 
Morgan,  natif  du  pays  de  Galles;  il  joignait 
à  la  plus  haute  bravoure  toutes  les  qualités 
les  plus  essentielles  don  grand  homme  de 
guerre;  malheureusement,  il  était  autsi  san- 
guinaire et  cruel  que  le  reste  des  hommes 
astociée  à  ses  entreprises,  également  riches 
en  périls  et  en  gloire. 

Eu  1670,  il  passa  l'Isthme  de  Darien,  pi  la 
Panama,  près  l'Ile  de  Sainte  Catherine,  se 
mit  en  possession  de  San  Lorenzo,  et  re- 
tourna avec  trente  sept  vaisseaux,  chargés 
d'un  immense  butin,  à  la  Jamaïque,  qui  était 
déjà  une  Colonie  anglais*.  11  fut  créé  Che- 
valier par  le  Roi  Charles  U  d'Angleterre, 
devint  un  des  Membres  de  la  Cour  de  l'Ami- 
ramli  de  la  Jamaïque,  et  lieutenant- Gou- 
verneur de  cette  lia. 

En  1607,  Louis  XIV  permit  l'armement 
de  plusieurs  Corsaires,  qui  partirent  des  ports 
de  France,  protégés  par  sept  vaisseaux  de 
hgno  ;  Carthagène  était  le  but  de  l'expédi- 
uenc  n'était  alors  la  ville  la  plus  opulente  et 


t)  Veyes  plus  bas  §.  9. 

tl)  Traité  d*  Paix,  entre  LouieXIV, 
Ro<  Je  Fronce,  et  Char  les  //,  Roi  d*Ee. 
pagne.  Fait  à  Bytmick,  leWSepUm- 


la  mieux  fortifiée  du  monde.  L'Escadre  fran- 
çais* en  entreprend  le  siège,  qui  peut -être 
eût  échoué,  si  les  Flibustiers  n'eussent  été 
li  pour  décider  le  succès.  A  peine  la  brèche 
est. elle  entamée  qu'ib  s'y  précipitent,  gra- 
issent tous  les  ouvrages,  les  couronnent  cl 
les  franchissent.  Ce  fut  la  dernière  palme 
cueillie  par  ces  soldats  indomptables,  troupe 
sans  approvisionnements,  héros  sans  patrie, 
mais  altérés  du  sang  et  de  l'or  des  Espag- 
nols. Avant  de  disparaître,  ils  accomplirent 
aux  Indes  ce  que  Y  Angleterre,  In  France, 
la  Hollande  avaient  tenté  vainement. 

En  1670  déjà,  le  Traité  conclu  entre  les 
Couronnes  d'Espagne  et  de  Grande-Bre- 
tagne, à  Madrid  le  10  JuiUett),  que  les 
Anglais  nomment  communément  le  Traité 
d'Amérique,  avait  stipulé  „  que  les  deux 
„  Parties  empêcheraient  et  s'abstiendraient 
„de  toutes  Pille  rie  s,  Déprédations,  Injures  et 
„  ln fellations,  tant  par  terre  que  par  mer  et 
„eaux  douces  en  quelque  lieu  que  ce  soit," 
et  „  qu'elles  révoqueraient  toutes  Commis- 
„*iou*  et  Lettrée  de  Représailles  et  de 
Marque;"  cependant  les  entreprises  les  plus 
audacieuses  des  Flibustier*  eurent  lieu  pré- 
cisément après  la  Conclusion  de  ce  Traité, 
et  ce  ne  fut  que  vingt  ans  plus  tard  que  la 
guerre,  qui  éclata  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  après  l'avènement  de  Gu'd- 
laume  III  (en  1688),  délivra  Y  Espagne  de 
ces  ennemis  implacables.  Les  Français  dé- 
vancèrent  la  déclaration  formelle  de  la  guerre, 
en  attaquant  les  Anglais  dans  les  Antilles; 
les  liens  qui  jusqu'alors  avaient  uni  les  Fli- 
bustiers et  les  Boucaniers,  se  brisèrent;  mu- 
nis de  Lettres  de  Marque ,  les  Flibustier*  par 
Y  Angleterre,  les  Boucaniers  par  la  France,  ils 
se  firent  mutuellement  une  guerre  à  outrance^ 
et  exercèrent  les  uns  sur  les  autres  les  mêmes 
cruautés  atroces,  que  peu  de  tems  auparavant 
ils  avaient  exercées  en  commun  sur  les  Espag- 
nols. Le  Traité  d*  Kyswick  (1697)  tt)  ayant 
rétabli  la  Paix  entre  YEspagns  et  la  France, 

bre  1697,  (Imprimé  séparément  *  Parie,  en 
1697.  in  4°.  -  Du  Mont,  L  e.  T.  VIL  P.  II. 
p.  «08.  {en  français.)  —  Acte*  et  Mémoire* 
de  U  Paix  de  Kymi*%  T.  lit.  ? .  219.  (en 
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362  Liv.  m.   Chap.  I. 

- 

,    VffI     Si,  forces  par  le  mauvais  tems,  ou  pour  se  soustraire 

Art.  >  III.  t 

à  la  Poursuite  des  Pirates  ou  de  1  Ennemi,  ou  pour  toute 
autre  cause  d'une  nécessité  urgente,  les  Bâtiments  publics  armés 


de  son  opportunité.  Les  Lois  fondamentales 
«te  ta  Grande- Bretagne  confèrent  ce  Privi- 
lège au  /toi;  une  Proclamation  royale  a  dam 
ce  rai  la  force  «l'on  llitl  du  Parlement  ;  mais 
il  ne  peut  rire  prononce  <ju  au  moment  dune 

et  bientôt  après  un  Bourbon  ( Philip p»  V) 
riant  monte  sur  le  trône  A'  Espagne,  Ici  Fli- 
bustiers et  les  Boucaniers  ne  tardèrent  pat 
à  être  dispersé  s.  La  plupart  embrassèrent 
rêtat  de  planteur*,  quelque*  uns  ouivirent  ta 
«arrière  de  marins  sur  des  vaisseaux  mar- 
t-hand*  paisibles,  et  un  petit  nombre  seulement 
r#»linua  à  exercer  la  piraterie  dans  d'autres 
mers  \  ils  furent  pourchasses  et  extermines. 
(Basile  Rlngrose,  History  of  the  Bue- 
cancer*  of America,  Londres  1685.  in  4°. 

—  Jnttn  Esijuemeltlng,  A  true  Account 
of  tltt  Bueaniers  of  America;  traduit  du 
hollandais  en  anglais ,  Londres  1686.  in 
fol.  in  «°.  in  12°.  en  hollandais,  Amster- 
dam t67B.  in  4°.  en  espagnol ,  Colonio 
Agrippimae  {Cologne)  1682.  in  12°.  — 
JP,  Dumpler,  Account  of  a  new  Voyage 
round  the  arorld,  Londres  1697,  T.  I—  III. 
in  «°.  —  1699.  T.  1.  II.  in  8°.  —  1703.  T.  I 

—  III.  in  8°.  —  Anderson,  Hlstnr.  and 
chronolog.  Déduction  of  the  Origin  of 
Commerce,  T.  11.  p.  50*.  575.  581.  —  (Mu- 
son)  History  of  the  Picotes,  Freebooters 
or  Buccaneers  of  America,  traduit  de  l'al- 
lemand (d'Archenholtz)  Londres  1807,  ta 
tV.  —  Jet  m  es  Burney ,  History  of  ths 
Bnccmneers  of  America.  Londres  1816. 
in  *°,  —  Alex»  Olivier  Oe  x  melin,  His- 
toire des  Aventuriers ,  oui  se  sont  $i*nalè* 
dans  les  Indes,  contenant  ce  qu'ils  ont  fait 
de  plus  remarquable  ;  arec  lu  vie,  les  moeurs 
ri  les  coutumes  des  Boucaniers,  et  des  Ha- 
bitants de  Saint  Domingue  et  de  la  Tor- 
tue ;  une  Description  exacte  de  ces  lieux, 
etc.  Paris  1686.  T.  I.  II.  in  12°,  —  Tré- 
voux, 1744,  1755,  T.  I-IV.  in  12°.  fig. 
le  T.  III.  cent!  nt  le  Voyage  de  R  aven  eau 


français.)  —  Beemeil  de  divers  Traités  faits 
depuis  60  ans,  P.  Il,  p.  557.  (tu  français,)  — 
Schmaufs.  Corp  /.  g.  acad.  P.  II.  p.  1113. 
(en français.)—  abAndlern,  Corp.Consf. 
tmp.  T-  I-  Append.  p.  12>.  (en  allemand.)  — 
Theatrum  Evropacun ,  T.  XV.  p.  180.  (en 

O  \\t JW  O  tt  (si  •  J  Snt  W  9t  M  £      ^^Cmt  fCffî*^  t  dT  fo^ÇteftS-* 


guerre  imminente;  autrement,  d'après  quel- 
que» Statut^,  les  conseillers  de  cette  mé*ure 
en  sont  responsables  *).  En  France,  il  ré- 
sulte immédiatement  du  Droit  de  guerre  rt 
de  paix.  Du  reste,  tous  les  Code»  de  Cum. 

de  Lu  s  son  à  la  Mer  du  Sud,  et  le  T.  IV. 
Y  Histoire  des  Pirates  anglaihf  oui  rages  qui 
avaient  défi  paru  séparément.  —  P.  Fr» 
Xar.  de  Char  leva  Ix,  Histoire  de  tislt 
espagnole  ou  de  Saint -Dousrngue,  écrit* 
sur  des  mémoires  du  P.  J*  B.  le  P  ers,  etc. 
Paris  1730.  T.  I.  11.  in  4°.  6g.  —  fie/- 
nul.  Histoirs  philosophique  et  politique 
des  Établissements  et  du  Commères  des 
Européens  dams  les  deux  Indes.  {Genèse 
1780.  T.  I-  V.  in  4°.  dont  un  peur  les  Cartes. 
1780.  T.  I—  IV.  in  4°.  et  un  Volume  Atlas;) 
T.  III.  Liv.  X.  5.  X.  p.  32.  s«j<|.  —  Histoire 
des  Flibustiers,  traduite  de  Y  allemand,  de 
J.  W.  Archenholti  (par  J,  F.  Bomr- 
fioiug),  Paris  180*.  in  8°.  —  H\  cou 
Archenh  oltt,  Klelne historiachc Schri/tem, 
Tubim  gu  e  1803.  T.  I.  11.  in  8°.,  le  srrsad 
volume  intitulé  Geoehichte  der  Flibustier  |«ui 
a  été  traduit  en  anglais  par  Maton,  et  ro 
français  par  Bout  gain  g  (vuyex  plus  haut)| 
fur  me  un  ouvrage  féparé.  —  Dict.  de  la 
Conversation,  T.  VU.  p.  414.  Col.  1.  art. 
h  ou  c  an,  Boutonner,  <lloucannifr,  T.  XXVII. 
p.  243.  Col.  1.  art.  FULusiiers.  —  Penny 
Cyclopacdia,  T.  V.  art.  Bguccauerr*.  — 
Conversations- Lexlkon,  T.  IV.  p.  150.  art. 
Flit'Msticr. 

*)  (  B la  ckst  ome ,  Commentaries  on  ths 
Lares  of  England  (15e  édition,  arec 
des  Note*  et  Additions  par  Ed,  Chris- 
tian. Londres  1800.  T.  I-  IV.  in  8°.)  T.L 
Liv.  I.  Ceap.  VII.  of  the  Kiug's  Prerora- 
t'we.  p.  270.  —  Wyndham  B  cames,  Les 
Mercaioria ,  or  a  complète  Code  of  com- 
mercial Lan.'.  (6  e  édition,  augmentée  par 
Joseph  Chltty.  Londres  1813.  T.  h  IL 
gr.  in  4°.) 

Archh,  P.  Spec,  Cont.  /,  Forés.  L  J**- 
p,  60,  (en  allemand,)  —  Aôrem  y  Berto- 
dano,  Charles  il.  Part.  111.  p.  436.  (en 
espagnol  et  en  français.)  —  Fins* an ,  I.  c. 
T.  IV\  Période  V.  Liv,  V.  p.  159.  (Sommaire.) 
-  Schoell,  Htst.  abrégée,  T.  I.  Ceap.aX 
p.  420.  iSoW*aire.)l 
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on  les  Bâtiments  particuliers  marchands  de  Vunc  des  deux  Puis- 
sûmes  cherchent  Abri  et  Refuge,  et  8e  retirent  et  entrent  dans 
quelqu'une  des  Rivières,  Baies,  Rades  ou  Ports,  appartenants  à 
\ autre  Partie ;  ils  y  seront  reçus  et  traités  avec  Humanité,  ils  y 
trouveront  Aide,  Faveur  et  Protection;  ils  pourront  s'y  rafraîchir  4) 
cl  se  pourvoir  à  des  prix  raisonnables  de  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  lenr  Approvisionnement,  la  Réparation  de  leurs  Bâti- 
ments, et  la  Continuation  de  leur  Voyage;  il  ne  sera  porté  aucun 
Obstacle  à  leur  Sortie  desdils  Ports  ou  Rades,  mais  ils  pourront 
les  quitter  et  partir  en  tel  tems  et  pour  tel  Lieu  qu'ils  jugerout 
à  propos,  sans  aucun  Retard  ou  Empêchement 

AttJL  Lorsque  quelque  Bâtiment,  appartenant  à  Vunc  des 
Puissances,  aura  échoué,  fait  Dlaufrage  ou  éprouvé  quel- 
que autre  Dommage  sur  les  Côtes  ou  dans  la  Jurisdiction  de 
J 'autre,  leurs  Sujets  et  Citoyens  respectifs  recevront,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  Bâtiments  et  Effets,  la  môme  Assistance  qui 
serait  duc  en  pareil  cas  aux  Habitants  du  Lieu  même  où  l'acci- 
dent est  arrive,  et  ne  seront  tenus  précisément  qu'aux  mêmes  Frais 
et  Droits,  que  lesdits  Habitants  seraient  tenus  de  payer  en  pa- 
reille occurrence;  et  au  cas  que  les  Réparations  à  faire  an  Bâti» 
ment,  exigent  qu'on  en  décharge  la  Cargaison  en  tout  ou  en  par- 
tie, il  ne  sera  payé  aucun  Droit,  Taxe  ou  Epices  sur  la  partie 
qui  en  sera  remise  à  bord  pour  être  exportée. 

Art  ^  Les  Sujets  ou  Citoyens  de  chaque  Partie  auront  la 
Faculté  de  disposer  do  leurs  Biens  personnels  dans  la 
Jurisdiction  de  Tauti  c,  par  Testament,  Donation  ou  autrement  y 
et  leurs  Héritiers,  Sujets  ou  Citoyens  de  Vautre  Partie,  hérite- 
ront des  Biens,  soit  par  Testament  ou  ab  intestnto;  ils  en  pren- 
dront Possession  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  des  Ayants-Cause,  et 
il»  en  disposeront  comme  il  leur  plaira,  sans  payer  d'autres  Droits 
que  ceux  que  les  Habitants  du  Pays,  où  lesdits  Biens  se  trouvent, 
fcerout  obligés  de  payer  en  de  semblable  cas;  et  en  cas  d'absence 


mtreg  maritime  se  «ont  accordés  à  ranger 
parmi  les  Dangers  de  la  mer,  sur 
«  «àim  ligne  que  les  Naufrages,  les  Érhou- 
les  Captures  par  Corsaire  eu  l'irale, 
*t  autres  Sinistres  énoncés  dans  les  Contrais 
^Auerance.    (Die t.  de  la  Conversation, 
T.  XXIV.  p.  151.  Col.  2.  —  Penny  Cyclo- 
T.  IX.  p.  374.  Col,  3.  —  Cydopae- 
d'*  «/  Commerce.  —  Code  de  Commerce, 


Liv.  II.  Tit.  X.  Des  Assurances,  Sert.  III. 
Du  Délaissement ,  Art.  387.  388.  —  Pae- 
deêêus,  Co*e  de  Droit  commercial  (4.  édi- 
tion. Parig,  1S31.  T,  I  — Y.  in  8°.)  T.  111. 
Part.  IV.  Tit.  II.  Cliap.  II.  Sect.  II.  Ail.  640. 
p.  73.  73.) 

1)  Rafraîchir,  en  Ternes  de  Marine, 
prendre  des  p rouions  fraîches .  (Dut.  de 
F  Académie) 
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de  VBërilier,  il  sera  pris  de  ces  Biens  le  même  soin  que  de  ceux 
d'un  Natif  du  Lieu  en  pareil  cas,  et  ce  jusqu'à  ce  que  le  Pro. 
prie'iaire  légitime  puisse  prendre  les  mesures  convenables  pour 
s'en  mettre  en  Possession;  et  s'il  se  présente  plusieurs  Personnes 
pour  réclamer  lesdils  Biens,  la  Contestation  entre  elles  sera  dé- 
finitivement décidée  par  les  Lois  et  Juges  du  Pays  où  ils  sont 
situés;  et  si,  à  la  mort  de  quelque  Personne  possédant  des  Biens- 
fonds  dans  le  Territoire  de  Yunc  des  deux  Parties,  tel  Bien- fonds 
devrait  passer,  en  conformité  des  Lois  du  Pays,  à  un  Citoyen 
ou  Sujet  de  Vautre,  s'il  n'en  était  incapable  par  sa  qualité  d' 'Étran- 
ger ,  il  sera  accordé  à  celui-ci  un  tems  raisonnable,  pour  vendre 
lesdils  Biens  et  eu  exporter  le  Produit,  sans  être  moleste  ni  assu- 
jéti  à  auenn  Droit  de  Détraction  ')  de  la  part  du  Gouvernement 
des  Etats  respectifs, 
,  v.it  P°ur  encourager  d'autant  mieux  le  Commerce  des  deux 
Côtes,  il  est  convenu  que,  si  la  guerre  venait  à  éclater 
entre  les  deux  Nations  susdites,  il  sera  accordé  une  année  entière 
après  la  déclaration  de  guerre,  aux  Marchands  dans  les  Villes  et 
Bourgs  oà  ils  séjourneront,  pour  recueillir  et  transporter  leurs  Ef- 
fets et  Marchandises  ;  et  si,  dans  cet  intervalle,  il  leur  était  en- 
levé quelque  Chose,  ou  que  quelque  Dommage  leur  était  causé 
par  Yune  ou  Vautre  Partie,  ou  par  les  Citoyens  ou  Sujets  de 
Vune  ou  de  Vautre,  le  Gouvernement  en  donnera  pleine  satisfaction. 

Il  sera  établi  réciproquement  des  Consuls,  avec  les  /Vi- 

Art*  Al  A»  f 

vi/eges  et  Pouvoirs  dont  jouissent  ceux  des  Nations  les 
plus  favorisées  dans  les  Ports  où  résident  leurs  Consuls,  ou  bien 
où  ils  ont  la  permission  de  séjourner. 
t    ^      11  est  aussi  convenu  que  les  Habitants  des  Territoires 

Art.  XX.  #  * 

de  chaque  Partie  auront  un  libre  Accès  devant  les  7W- 
bunaux  de  Justice  de  Vautre,  et  qu'il  leur  sera  permis  de  pour- 
suivre des  Procès  pour  le  Recouvrement  de  leurs  Propriétés,  et 
pour  le  Payement  des  Sommes  qui  leur  sont  dues,  ainsi  que  pour 
obtenir  la  Réparation  des  Dommages  qu'ils  pourraient  avoir  essu- 
yés, soit  que  les  Personnes  contre  lesquelles  ils  dirigent  leurs  Pour- 
suites, soient  des  Sujets  ou  Citoyens  du  Pays  dans  lequel  ils  se 
trouvent,  soit  que  ce  soient  d'autres  Personnes  quelconques  qui  a*y 

1)  C«etp.  T,  I.  Au  Manu,!,  Liv.  1.  Ch*p.  V.  tee  par  M  M.  J'HauUrit  *  et  <U  C*«<r,  p.  3*7. 
ft.H.  X.  Prmu.  5.  «.  p.  «S*,  o.l.  I.  -  ligne  tt  d'en  bu,  lU<s  Détractieo  au  tim 
Pau  la  Yenieo  in  Traité  4e  1785,  raPPor-  de 
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seraient  réfugiées  :  et  les  Procédures  et  Sentences  ilesdiles  Cours 
de  Justice  seront  les  mêmes,  que  si  les  Parties  litiganles  étaient 
Sujets  on  Citoyens  dudil  Pays. 

Traité  d'Amitié,  tf  Accord  et  de  Limites,  conclu  entre 

niferitr  S'  M'  Calholiaue  (Ferdinand  Fil)  et  les  États- 
CTr,*r"  Unis  d'Amérique,   à  Washington,  le  22  Fé- 
vrier 1819 

Art.  xii      ^C  Traité  de  Limites  et  de  Nuvigation  de  1795,  est 
confirmé  dans  tout  et  chacun  de  ses  Articles,  excepté  les 
He,  III e,  lVe  et  XXIe  et  la  seconde  clause  du  XXII e,  qui,  ayant  été 
changés  par  le  présent  Traité,  ou  ayant  reçu  leur  entière  Exécu- 
tion, cessent  d'être  valides  *). 

Les  deux  Parties  contractant  es,  désirant  favoriser  leur 
Commerce  mutuel,  en  accordant  dans  leurs  Ports  toute 
l'Assistance  nécessaire  a  leurs  Bâtiments  marchands  respectifs, 
sont  convenues  que  les  Matelots  qui  déserteront  de  leurs  Navires 
dans  les  Ports  de  Vautre,  seront  arrêtés  et  livrés  à  la  Requête  du 
Consul,  qui  sera  obligé  de  prouver  toutefois  que  les  Déserteurs 
appartiennent  aux  Navires  qui  les  réclameront,  en  exhibant  le  Do- 
cument en  usage  dans  leur  Pays;  c'est  à  dire  que  le  Consul  amé- 
ricain dans  un  Port  espagnol,  produira  le  Document  connu  sous 
le  nom  à% Articles  (Articulos),  et  le  Consul  espagnol,  dans  un 
Port  américain,  les  Rôles  du  Navire;  et  si  le  nom  du  Déser- 
teur ou  des  Déserteurs  réclamés,  se  trouve  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  Documents,  ils  seront  arrêtés,  mis  en  prison  et  livrés  au 
Navire  auquel  ils  appartiendront. 


Art.  XIII. 


L'Espagne  entretient: 

à  Philadelphie,  un  Consul-général  cl  un  Consul, 

a  New-York,  à  la  nouvcNe  Orléans  et  a  Kry,  des  Consuls, 


1  )  Annual  Registcr,  1819.  p.  170.  («n  an- 
glais.) —  Jon.  EUiott,  I.  c.  p.  366.  (en  uu- 
glais  et  «a  espagnol.)  —  Martcns,  Re- 
rueil,  Suppl.  T.  IX.  p.  328.  (en  anglais  et 
ta  français.)  —  W Hauterive  et  de  CW*v, 
1.  e.  Pari.  II.  T.  II.  p.  356.  Extrait,  (en  fran- 
çais.) Version  très  peu  exacte.  C'est  à  tort 
que  lef  Auteurs  de  re  dernier  Recueil  ont 
•mm  au  Traité  de  1819  la  qualification  de 
^Traité  de  Commercé. 

1)  „A  regard  du  XV.  Article  du  même 
^Traité  (F Amitié,  de  limita  et  de  Novl» 


..potion  de  1795,  daaa  lequel  il  es 
„que  lu  Pavillon  couvrira  la  Propriété, 
„les  deux  Hautes  Par  tire  contractante* 
„  conviennent  que  ceci  deil  élre  entendu  ainsi 
,.à  l'égard  des  Puissances  qui  reconnaissent 
„c#  principe;  mais  si  Tune  des  deux  Puls- 
„  tances  contractante  est  en  guerre  aveu 
„une  troisième  Puissance,  ut  que  l'autre 
„seit  nrvrre,  le  PariUan  neutre  couvrira 
w /a  Propriété  des  Ennemis  dont  le  G  ou- 
trer arment  reconnaît  ce  principe^ 
,,et  mot»  celles  des  autres." 
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à  Portland,  à  Boston,  h  Baltimore,  à  Norfolk,  à  Char- 
lésion,  à  Pensacola  et  à  Mobil^  des  Ficc*Consuh 
Les  États-  Unis  entretiennent 
dans  ta  Péninsule: 

à  Cadix,  Barcelone ,  Malaga,  Alicanie  et  Bilùao,  des 
Consuls  s 

dans  Vile  de  Luçon,  a)  à  Manilla,  un  Consul; 
dans  Y  Ile  de  Téncriffc,  à  Palma,  un  Consul; 
dans  les        Baléares,  à  Majorque,  un  Consul; 
dans  17fc  A?  CWm; 

à  /a  Havane  )  à  Trinidad,  à  Matanzas  et  à  Puerto  del 
Principe,  des  Consuls, 

h  Saint-Jago  de  Cuba  et  à  Barracoa,  des  Agents  con- 
sulaires; 
dans  r/te  oV  Porto-Rico: 

à  Porto- Rico  et  à  Suint-Jean,  des  Consuls, 

à  Guayania  et  a  Mayagucz,  des  Agents  consulaires 

§•  7. 

ESPAGNE  et  ÉTATS-UNIS  DU  MEXIQUE. 
(Voyez  les  Addenda  à  U  fia  du  Volume.) 

§•  8. 

ESPAGNE  it  FBANCE. 
(V.yex  plus  but  Sect.  I.  §.  13.  j».  30  -  49.) 

§.  9. 

ESPAGNE  Et  GRANDE-BRETAGNE. 

« 

Neuf  avons  vu  plut  h.iat  (T.  II.  du  Manuel ,  P.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  Secl.  III.  Art.  V. 
Espagne.  I.  Arragon.  H.  p.  331.  sqq.),  que  dès  le  XIII  e  siècle  les  Catalans  avaient  des 
Rapporté  de  Commerce  avec  l'Angleterre,  et  que  dans  la  grande  Charte  de  Prh'ilêgrm 
Edouard  III  accorda,  en  1328,  as»  Marchande  étrangère,  qui  viendraient  Caire  le  Com- 
ment en  Angleterre,  il  était  également  lait  menlien  des  Catalane, 

En  1351,  un  Traité  cenclu  peur  vingt  ans  entre  Edouard  III  et  les  Députée  des  Ville» 
maritime*  du  Royaume  de  Cnsfi/fe  et  du  Comté  de  Biscaye  *),  fixa  les  Rapporte  eommor- 

i)  NotionoLCaUndar,  1835.  p.  138.  Col.  2.  mer  Jour  del  Mai*  de  August,  VAn  de  gracm 

3)  Veyes  pins  haut  p.  49.  note  3.  Mil,  Trescentt,   Cyuauant  Primer.  (En. 

3)  fliationol-Colondar,  1835.  p.  128.  Col.l.  vieux  français.)  Rymcr,  Foedera,  T.  Ilï. 

4)  Forma  Trcugarum,  cum  Gentibu*  Ris-  p.  70.  Col.  3.  —  Z/*J  Momt,  l.  c.  T.  L  P.  II . 
paniae  iaitarum.  Don,  m  Loundree  /«  /w-  p.  265.  Col.  2,  — 
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doux  entre  les  deux  Nation*.  Il  Ail  ivivi  «es  Traités  de  Commerce  de  1506  «),  ISIS  % 
1520  *),  1604      1630  *)  et  1665  % 

Le  Commerce  entre  les  deux  Liais,  Murent  interrompu  "),  surtout  pemfoot  h  guerre 
de  Y  Espagne  centre  les  Pays-Bas,  qui  étaient  appuyés  par  Y  Angleterre,  ne  t'est  raffermi 


1)  Confirmatio  Tractatut  de  Inter curtu. 
bai.  apud  fVesImonaslerium quinto- de- 
cimo die  Mentit  Mail,  A.  D.  1306.  («a  la- 
fit.  :)  (Rymer,  I.  r.  T.  V.  P.  IV.  p.  £23. 
Cet.  2,  —  Traciatas  Commet cior un»  iutcr 
Hemrietum  VII,  Rfgem  Angliae,  et 
Philip  pu  m,  llrgrm  Caetellae,  eoucla 
tmt.  Va  t.  apud  fVettmonasteriam,  dit 
15  Mais  A  1506.  Du  Mont,  1.  c.  T.  IV. 
P.  1.  p.  83.  Cel.  I.) 

Conjlr mutio  Tractatut  de  luterctirsu, 
Dat.  in  Oppido  notiro  Bruxtllentl,  Anna 
pott  sesqusntillesiauan  decimo  quinto,  mure 
GaUieano,  dit  decimo  tertio  Februarii.  (en 
latin.)  (Rymer,  I.  c.  T.  VI.  P.  I.  p.  114. 
Cet.  1.  Tracta  ta*  Commerci  ornai  iutcr 
C  arolum  I,  Hiepaniaram  Principein, 
et  Henricum  VIII,  Regem  Angliae  con- 
datai.  Dat.  Bruxellit,  dit  13  Februarii 
A.  1515.  Du  Mont,  L  c  T.  IV.  P.  I.  p.  m 
Cel.  2.) 

3)  De  Provitione,  taper  Traclatibut  dt 
Inter  curtu.  Datum  in  Cirilate  Lan  don. 
Die  Vndeclmo  Mentit  Aprilit  A  D.  1520. 
(en  latin.)  Rymer,  I.  c  T.  VI.  I».  I.  p.  183. 
Cel.  2. 

4)  Confirma  tio  Tractatut  Hitpa  nia  t 
et  Burgundiae.  JJatum  apud  IVest- 
m  o  n  at  t  e  r  iu  m,  decimo  moto  Die  Au  tutti 

Camputuiiontm  Ecelriiae  ungli- 
lae,  A.  D.  miltesimo  uxcentesimo  quurto, 
et  Rrgnorum  nostrorum  Angllue,  Fran- 
ri  a  a  et  Hiberniac  secundo,  etSeotiae 
triceiinio  octaro.  (en  latin.)  (Rymer,  I.  e. 
T.  VII.  P.  IL  p.  117.  Cel.  1.  -  Traité  de 
Paix  et  £  Alliance  perpétuelle  entre  Phi. 
lippe  III,  Roi  d'Espagne,  et  let  ArchU 
dure  Albert  et  It  abêtie  d'une  part,  et 
J acquêt  I,  Roi  d'Angleterre  d'autre. 
Fait  fan  1604.  Du  Mont,  !.  c.  T.  V.  P.  11. 
P  32.  Cel.  2.)  - 

Tracta/ut  Pacte  inter  Phllippum  III, 
Regem  Hitpanlarum,  et  Jacobum  I, 
Hrzem  Magnae  B ri tonni ae  conclusus. 
Dat.  Londini,  29  (18)  Augnsii  A.  1604. 
(en  latin.)  (Du  Mont,  I.  c.  T.  V.  Supplé- 
ment,  p.  625. —  Placaeten,  Ordonnantien, 
Landt  Charters,  Blyde  incomtien,  PrivU 
l'gien  enêe  Ins  truc  tien  by  de  Princen  van 
dese  Tiederlattdm  a  en  de  Inghesetenen  van 
Brabandt,  Vlaenderen  ende  andre  Provin- 
eien  t'tedert  t'Jaer  1200  utghigcvcn,  midis- 


gadtrt  diccrtche  Tractaten,  Confaedera» 
tien,  Verbintenittcn  etc.  die  tattchen  de. 


(Antwerpen.  T.  1.  1648.  T.  VIII.  1738.  m  M.) 
T.  1.  Lis  .  V.  Chap.XX.  p.  621.  (enjlamund.)  — 
Treaties,  1733.  T.  II.  p.  131.  (en  aaglttie.)  — 
Air  eu  y  Bertodano,  Philippe  IIL  P.  L 
p.  243.  283.  285.  (Tratado  de  Paz,  AJitrnut 
y  Comercio,  etc.)  (en  latin  et  en  espagnol.) 

5)  Tractatut  firmat  Amicitiue,  et  Pacte 
perpétua*,  ae  Commcrcii  inter  Screni «situas 
lièges,  Carolum  Priai  u/n  Angliae, 
et  Phllippum  Quartum  Httpauia* 
rum,  etc.  Dat.  Mat  ri  II  15  Aaiembrit 
A.  1630.  (en  lutin.)  (Rymer,  L  c.  T.  VIII. 
P.  1U.  p.  141  CeL  I.  —  Du  Mont,  I.  r.  T.  V. 
P.  II.  p.  619.  Col.  2.  —  Placards  et  Ordon- 
nancée deBrabant,  T.  I.  Liv.  V.  Chap.  XXV. 
p  655.  -  Mercure /tançait,  T.  XVI.  p.  450. 
(on  frontale.)  -  Treaties,  1733.  T.  II.  p.  27*. 
(en  anglais.)  —  Abreu  y  B ertod an  o  , 
Philippe  iy.  P.  11.  p.  20).  233.  (en  lutin  et 
en  espagnol.)  —  a"  Hauterive  et  de  Custy, 
I.  c.  Part.  IL  T.  11.  p.  367.  (en  fronçait.) 
Extrait.) 

6)  Tratado  de  Paz  y  Comercio  entre  las 
Coronae  de  Etpana  (Cariât  II)  c  In- 
g  la  terra  [Corloellj  en  que  renovando 
el  que  te  conclu  y  o  en  el  ano  de  1630  ,  pu- 
blicado  y  pue* ta  en  execuciau  en  el  de  1660, 
te  ampli  an  tut  Articulot  etc.  ea  Madrid, 
à  17  de  Diciembrc  de  1665.  (Original  en 
espagnol.)  (Abr eu  y  B ertodaao  ,  I.  c» 
Char  let  II.  P.  I  p.  1.  —  a^Uauterive  et  de 
Cus*y,  I.  c.  Part.  II.  T.  IL  p.  383.  (en  fran» 
tait  )  Etirait.) 

7)  Orden  de  Car  lot  I,  Rey  delà  Gram 
Bretana,  piohibiendo  à  sus  lasallos 
todo  troto  y  comercio  en  lot  Dominioe  de! 
Rey  de  F  t  pan  a,  y  de  ta  Infant  a  Dana 
Itabel  Clara  Eugenia,  so  pênes  de 
CoaJSteacion  de  lot  Dlarios  y  Mercaduriast 
dada  en  M amp  t  oncour  t ,  à  24  de  Dici- 
embrc de  1625,  que,  segun  uuetiro  eomputo, 
corresponde  à  3  de  Fnero  de  1626.  \4bre  a 
y  Beriodano ,  I.  c.  Philippe  IV.  P.  L 
p.  541.  Col.  1.  (en  e*pugnol.)\ 

Cedulo  Real,  par  la  quai,  en  conte» 
quencia  de  haver.e  prohibido  el  Troto  y 
Corner tio  con  lot  Dominiot  del  Rey  de  la 
Gran  Bretana,  par  ha  verte  declarado 
enrmiso  de  cita  Coron»,  te  comète  al  AaU 
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et  n'est  devenu  important  prar  V Angleterre  que  depuis  le  Traité  de  1667  *)  qui  uH  de  base 

aux  7Va//<?«  subséquents  de  1707  2),  1713  >)  «),  1715  s),  1721  «),  1729  "),  1730  •),  et  qui, 
comme  ceux-ci,  a  été  renouvelé  et  confirmé  en  1763  ")  et  1783  lo). 


ministrador ,  ./uyz  r  D/pu  fados  del  Ahni- 
rantatga  la  exécution  y  observancia  de 
e*ta  prohibldon,  d  and  os  ries  facultad  para 
aprehender,  y  confie  car  qualesquiera  Mer- 
eadurius,  que  vengan  de  aquel  H*}  no: 
fecha  en  Mouton  *),  à  19  de  Mario  de 
1626.  (Abreu  y  Berto  dano,  1.  e.  Phi- 
lippe IF.  P.  I.  p.  553.  Cet.  1.) 

Cedula,  en  que  Sa  Magestad  pro- 
hibe à  sus  Subditot  todo  Trato,  Corner  cio 
y  Corretpondencia  con  lot  del  Rey  de  la 
Cran  B rétama  ;  y  que  no  te  admitau  en 
loe  Dominios  de  esta  Corona  ningunos  A'o» 
t»/o#,  Personal  i  mi  iïlercadurias,  que  ven- 
gan de  aquel  Rey  no,  o  se  labren  en  Ht 
expedida  en  B  a  rcelona  à  22  de  Abril 
de  1626,^  publicada  en  Madrid  à  S  de 
Mayo  del  mismo  Ano.  {Abreu  y  Ber- 
to dano,  I.  c.  Philippe  IV.  P.  I.  p.  555.) 

Real  Orden  del  SeZor  Rey  Cathalico 
M).  Phelipe  IFy  par  la  quai,  en  cotise- 
qucncla  de  las  hostilidadcs  eamctidas  en 
lot  Dominios  de  Su  M  âge  si  ad  por  el 
nuevo  Gobierno  de  I ngta  te  rr  a  ,  y  de 
hâter  movido  guerra,  sin  précéder  su  de- 
elaracion,  se  prohibe  todo  Trato,  Comercio 
y  Correspondencia  con  dirho  Reyno  y  los 
de  Irlanda  y  Esc  o  ci  a,  dcclarandole 
por  drtito  de  lésa  Magestad,  y  manda  mi  o 
represar  los  Bients  de  sus  Sabditos;  salir 
del  Reyno  à  los  que  no  fueren  Caiholico*% 
y  que  se  retiren  à  trenta  léguas  de  los 
Puerto*  que  lo  fueren,  y  qulsieren  que- 
darse  j  y  dando  reglas  para  rl  consuma 
de  las  Mcrcadurias  y  HTanif  a  e  titras  de 
aquellos  Dominios,  que  se.  hall  an  dentro 
de  estos  Rey  nos:  dada  en  Madrid  à  8 
de  Abril  de  1656.  (Abreu  y  Berto. 
dana,  l  e.  Philippe  IF.  4».  VI.  p.  298. 
Cet.  1.) 

1)  Traité  de  Renouvellement,  de  Paix, 
d'Alliance  et  de  Commerce,  entre  V  Es- 
pagne (Charles  II)  et  la  Grande- 
Bretagne  (Cha  ries  II).  FaitùMadrid 
UH  Mal  1667.  (Original  en  latin.)  {Du  Mont, 
I.  c.  T.  VIL  P.  L  p.  27.  (en  latin.)  —  Bre. 


')  Mouton  y  Pau,  petite  Ville  d'enviren 
2S00  habitants ,  dans  la  Previnre  à" Aragon, 
District  de  Bai  battra ,  située  sur  U  Cinca, 
qui  est  un  des  Affluents  de  VLbre.  Ancien* 
aient  les  Cariés  du  Hoyauuie  d' Aragon  t'as- 


mer,  Tracta tuum  ffistorico -  Politicarum. 
( Historia  universalls  sérum  notabilium  abi- 
que  paene  terrarum  gestarum  ab  anna  1618 
—  1679  per  Brachelium,  Tuldenum  et 
Bretverum;  le  VU.  Vel.  a  été  ajouté  par 
lîrewee,  1672  et  1674,  et  renferme  des  Trus- 
tés hist.  et  politiques)  T.  V.  p.  225.  (en  lu- 
tin.) —  Londorp,  Acta  Publica,  T.  IX. 
p.  529.  (en  allemand.)  —  Theatrum  Euro- 
pe eum,  T.  X.  p.  707.  (en  allemand.)  Extrait 
du  13  (3)  Mai.  —  Aittcma  (Lieume  van), 
Sakrn  van  Staei  en  Oorlogh  in,  end*  om- 
irent de  Fereenigde  Nederlanden.  (La 
Haye  1069  - 1672.  T.  I  -  VL  in  fel.) 
T.  VI.  p.  296.  Cel.  2.  (en  hollandais.)  — 
Schmauf*,  Corp.  /.  g.  acaa\  P.  I.  p.  876. 
(en  latin.)  —  Abreu  y  Berioda  no , 
1.  c.  Charles  II,  P.  I.  p.  143.  191.  193.  (en 
expagnul  et  en  latin.)  <—  Chalmer*,  J.  c* 
T.  II.  p.  5.  (en  anglais.)  -  Hertslet,  I.  e. 
T.  11.  p.  140.  (en  anglais.  )  -  Schoell, 
Hist.  abrégée,  T.  IV.  Cbap.  XXI.  p.  19L 
(cité).  —  tf/Iauterhe  et  de  Cussy,  1.  c« 
Part.  II.  T.  II.  p.  397.  (en  français  ) 

2)  Traité  d*  Commerce  entre  l 'Esp  a  g  ne 
(Charles  III)  et  la  Grande-Bretagne 
(Anne),  fait  à  Barcelone,  le  10  Juillet 
1 707.  {Lamber ty,  Mémoire»,  T.  IV.  p. 592. 
(en  français.)  —  d' Huu terire  et  de  Cussy, 
I.  e.  Part.  II.  T.  II.  p.  437.  (en  français.) 

3)  Tractatu*  Pues*  et  Amieitiae  later 
Annam,  Magnae  Britanniae  Regi- 
nam,  et  Philippum,  Duce  m  And  ego - 
tentent,  tanauan.  Rcçtm  Hispanlarum 
initus  etc.  A  clam  Tra/ecti  ad  Rhenum 
die  2  (13)  Julil  1713.  (Original  en  latin.) 
[Ihs  Mont,  1.  r.  T.  VIII.  P.  I.  p.  393.  (es 
latin.)  —  Acte*  et  Mémoire*  d*  la  Pau* 
d'Vtrechi,  T.  V.  p.  136.  (en  latim  et  am 
français.)  - '  hambtrty ,  I.  c.  T.  VIII.  p.  375. 
(ta  français.)  —  Schmauf  s,  Corp.  j.  g. 
acad.  P.  II.  p.  1418.  (en  latin  )  —  Treatic*, 
1732.  T.  III.  p.  470.  -  Treaties,  1785.  T.  IL 
p.  66.  (en  anglais.)  —  Chalmer*,  I.  c.  T.  II. 
p.  40.  (en  anglais.)  —  Coleecsoa  de  los 
Tratados  de  Paz,  T.  I.  p.  201.  (en  espag- 
nol.) 


semblaient  dans   le  Château   de  Moman. 

(Jliïono,  I.  c.  T.  VI.  p.  130.  Cal.  1.  -  FoU- 
Siûndiges  llandbush  der  neueslen  Erdbe- 
sckrelbung,  Sert.  11.  T.  IU.  p.  300.) 
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■*/.)  —  Schoell,  Histoire  abrégée,  T.  If. 
Chap.  A.  p.  122.  (Sommaire.)  —  iC  Haute- 
rire  et  de  Cussy,  l.  r.  P.  11.  T.  II.  p.  446. 
(Extrait  en  français.)] 

4)  Trac  ta  tu*  Aarigationis  et  Commer- 
cu,rum.  inttr  „lnn  a  m.  Ma  gnae  B  ri  tan- 
niât  Rtginam,   et  Philip  pu  m  Ducetn 
Ande  gav  ensem ,  tanquam  lie  g  cm  His- 
pamia  ru  m  iuitus  etc.    Actum  Tra/ccti 
md  Rhen  um  die  28  Novembr.  9  Decembr. 
1713.    (Original  en  latin.)    [Du  Mont,  I.  c. 
T.  VIII.  P.  I.  p.  409.  (en  latin.)  —  Actes  et 
Mémoire*  de  la  Paix  dy  Ut rtch  t,  T.  V. 
P.  230  (en  latin.)  —  Chaînera,  I.  c.  T.  II. 
p.  108.  (en  anglais.)  -  Treaties,  1763.  T.  II. 
p.  88.  (en  anglais.)  _  Hertslet,  I.  c.  T.  II. 
p.  204.  (en  anglais.)  —  Postlethtvay /, 
Dictionarr  ,  art.  Treaties.  (en  anglais.)  — 
Schmaufs,  Corp.  j.  g.  acad.  P.  II.  p.  1453. 
(«a  latin.)  —  Lamberty,  I.  c.  T.  VIII.  p.  415. 
(rn  français.)  —  Col  e  cet  on  de  las  Trata- 
dos de  Paz,  T.  I.  p.  270.  (en  espagnol.) 

—  d'Haute,  ire  et  i/e  Cavjir,   I.  c.  I».  II. 
T.  II.  p.  455.  (rn  français.)] 

5)  Convention  explicative  du 
Traité  d'Utrecht.  conclue  à  Madrid, 
U  14  (9)  Décembre  1715,  V Espagne 
< Philippe  V)  et  la  Grande-Bretagne 
(George  l).  [Chalmers,  I.  c.  T.  II.  p.  173. 
(en  anglais.)  —  Treaties,  1732.  T.  IV.  p.  81. 

—  17S2.  T.  H.  p.  173.  (en  anglais.)  —  Herts- 
let. I.  r.  T.  II.  p.  221.  (en  espagnol  et  en 
anglais.)  Les  Kerueils  anglais  qualifient 
cet  Acte  de  Traité  de  Commerce.)  —  d  Ilau- 
terive  et  de  Cussy,  I.  e.  Pari.  11.  T.  II. 
p.  4SI.  (en  français.)) 

6)  Traité  particulier  de  Paix  et  d'Amitié 
entre  les  Couronnes  d'Espagne  (Phi- 
lippe Ï'J  et  de  la  Grande-Bretagne 
(George  1),  signé  à  Madrid  le  U  Juin 
1721.  (Du  Mont,  L  c.  T.  VIII.  P.  II.  p.  33. 
(ca  français.)  —  Bous  s  et,  Recueil,  T.  IV. 
p.  95.  T.  XIII.  P.  II.  p.  198.  (en  français.) 

—  S  ckma uf  s ,  Corp,  J.  g.  acad.  P.  II. 
p.  2141.  (en  français.)  —  Lamberty,  I.  c. 
T.  X.  Append.  ISo.  XIII.  (en  français.)  — 

r,  1.  c.  T.  II.  p.  208.  (en  anglais.) 


—  Coleccion  de  los  Tratados  de  Paz,  T.  H. 
p.  93.  (en  espagnol  et  en  français.)  —  d'Hau- 
terive  et  de  Cussy,  I.  c.  Pari.  II.  T.  II. 
p.  4S4.  (en  français.)  Extrait.) 

7)  Traité  de  Paix,  d'Union,  d'Amitié  et 
de  mutuelle  Défense  entre  les  Couronnes 
d'Espagne  (Philippe  V),dela  Grande 
Bretagne  (George  l)  et  de  France 
(Louis  XV),  conclu  à  Séville  le  0  No- 
vembre 1729.  (Du  Mont,  1  c.  T.  VIII.  P.  II. 
p.  258.  Col.  2.  (en  français.)  —  Roussel, 
Recueil,  T.  V.  P.  II.  Append.  p.  1.  (en  fran- 
çais.) —  Lamberty,  I.  c.  T.  X.  Append. 
Ko.  XXIII.  (en  français.)  —  Schmaufs, 
Corp.  /.  g.  acad.  P.  11.  p.  2124.  (en  fran- 
çais) —  Chulmers,  I  r.  T.  II.  p.  219.  (en 
anglais.)  —  Hertslet ,  I.  c.  T.  H.  p., 224. 
(en  français  et  en  anglais.)  —  Coleccion 
de  los  Tratados  de  Paz,  T.  II.  p.  251.  (en 
français  et  en  espagnol.)  —  Schoell,  His- 
toire abrégée,  T.  II.  Chap.  XIV.  p.  215. 
(Sommaire.)  —  d'Hauterive  et  de  Cussy, 
I.  c.  Part  I.  T.  I.  p.  374.  (en  français.) 
Extrait.) 

8)  Traité  entre  P  Espagne  (Ferdi- 
nand VI)  et  la  Grande-Bretagne 
(George  II),  conclu  U  Madrid,  le  5  Oc- 
tobre 1750,  pour  mettre  un  terme  au  Traité 
d'Assiento  *).  (llench,  I.  c  T.  II.  p.  464. 
(en  français.)  —  Rousse t,  Recueil,  T.  XX. 
p.  349.  (en  français.)  —  Mercure  hist.  et 
polit.  1750.  p.  130.  576.  (en  français.)  — 
Aeue  genealogische  historische  Nuchrichten 
(en  allemand.)  (Leipzig  1750-1762.  T.  I 
-XIII.  in  8=.)  P.  I.  p.  866.  —  Treaties,  1772. 
T.  II.  p.  107.  —  1785.  T.  II.  p.  410.  (en  an- 
gluis.)  —  Nouvelles  extraord.  1750.  No.  104. 
Suppl.  (en  fronçais.)  —  31  oser,  Versuch, 
T.  VII.  p.  508.  (en  allemand)  —  Entick, 
General  Bis  tory  of  the  laie  ntar  (London 
1764.  T.  I-1V.  in  8=>.)  T.  I.  p.  6.  (en  an- 
glais) —  Hertslet,  I.  c.  T.  II.  p.  228.  (en  es- 
pagnol et  en  anglais.)  —  Schoell,  Hist. 
abrégée,  T.  II.  Chap.  XVI.  p.  438.  (Som- 
maire.) —  d'Hauttrive  et  de  Cussy,  I.  c. 
Part.  II.  T  II.  p.  487.  (en  français  )  Extrait.)  . 

9)  Traité  définitif  de  Paix  et  d'Amitié 


*)  Assiente  ou  Assiento,  de  {'espagnol 
Atitnto  t)  qui,  entre  plusieurs  autres  sig- 
 ■<  . 


nificationt,  a  aussi  celle  de  Contrat  pour  des 
Fournitures  k  faire  en  vivres,  denrées,  ar- 


î)  L'Académie  espagnole  a  supprimé  le 
doublement  de.  la  lettre  s.  Le  mot  Atitnto 
se  s'écrit  donc  aujourd'hui  qu'avec  un  seul  s; 
mais  le  son  propre  à  cette  lettre  est  assez 
fort  pour  justifier  l'emploi  do  deux  s  dans  le 
dérivé  français  Assiento.  (Ortograjia  de 

ni. 


la  Lengua  castellana  compuestm  por  la 
Real  Aiademia  espanola  (Madrid  1792. 
en  16°.  7e  édition.)  Préface,  p.  XI.  —  Cha- 
lumeau de  Verneuil,  Grammaire  es- 
pagnole (Paris  1821.  T.  1.  H.  in  8°.)  T.  U. 
Traité  de  TOrlhographe,  p.  532.) 

24 
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610  Liv.  m. 

entre  le  Roi  dy  Espagne  (Charles  lit), 
le  Roi  Tris- Chrétien  (Louis  XV)  et 
S  M.  lit  i  lannique  (George  III),  signe 
à  Paris  le  10  Février  1763,  annuel  le  Por- 
tugal (Joseph  l)  a  accédé.  (Imprimé 
séparément  en  1763.  in  4°.  à  Londres,  à 
Madrid,  cl  à  Pairs.  —  M  art  en  s,  Recueil, 
T.  I.  p.  101.  (en  fiançais.)  —  H  e.uk,  1.  c. 
T.  III.  |».  329.  (en  français.)  —  Fa  lier, 
jXeuc  Europi.ixthc  Staats-  Cunzlei ,  T.  IX. 
p.  117.  (en  allemand  ) —  M  oser,  fersuch, 
T.  X.  I»  1-1-  (eu  allemand.)  —  Trcalies,  1785. 
T.  111.  p.  117.  (en  anglais  )  —  Aunual  Rc- 
gister,  1763,  p.  '.►33.  (en  anglais.)  —  Chai- 
mers,  I.  c.  T.  I.  p  467.  (en  anglais.)  — 
Jlcrtslet,  I.  c.  T.  II  p.  232.  {en  français  cl 
en  anglais.)  Extrait.  —  Maandl.  Atderl. 
Mercur,  1763.  T.  I.  p.  183.  (en  hollandais  ) 
—  Cohccion  de  lus  Traiados,  T.  111.  p.  145. 
(en  espagnol  et  en  français.)  —  Schoell, 
Hisl.  abrégée,  T.  111.  t'hap.  XVII.  p.  106. 
(Sommaire.)  —  d'Rauterive  et  <fr  Cussy,  1.  c. 
Fart.  I.  T.  I.  p.  386.  (en  français.)  Extrait.) 

■"    »  ...     .i  i 

geut,  ou  autres  objets  quelconques,  à  une 
armée,  une  province,  etc.  (Civilis  aut 
militari  s  Annonae  Conductio.  — 
IVtccionario  de  la  Lengua  castcllana.  — 
Auriez  y  Taboada  —  de  Scikrndorff)  Pour 
les  Fournitures  en  argent  (Attend  oi  dinar  ii 
e  stra-ordinarii)  faites  par  les  Banquiers 
génois  au  Gouvernement  espagnol,  pendant 
le  XVI e  et  lo  XVII e  siècle,  vnyex  J)av. 
lier  toloi  ti,  Viaggio  nrllo  Liguria  ma- 


CUAP.  I. 

10)  Traité  définitif  de  Paix  et  d'Amitié 
e.itreS.  M.  le  Roi  dEsp  a  gne{Ch  a  rie  s  IV) 
et  S.  M.  Britannique  (George  M)* 
signé  à  Versailles,  le  3  Septembre  1783. 
(Mar  t  en  s.  Recueil,  T.  111.  p.  541.  (en  fran- 
çais.) —  Treaties,  1765.  T.  III.  p.  375.  (en 
anglais  )  —  Hennings,  Sammlung  der 
Staatsschriften,  T.  II.  p.  403.  (en  anglais.) 

—  Animal  RegrsUr,  1783.  p.  107.  (en  an- 
glais. )  —  Chalmers,  I.  c.  T.  11.  p.  229. 
(en  anglais.)  —  Htrtslet,  |.  c.  T.  II.  p.  231. 
(en  français  et  en  anglais  )  Extrait.  —  Po- 
litisches  Journal,  17S3.  p.  1036.  (en  alle- 
mand.) —  Sioria  delV  Anno  1783.  p.  124. 
(  en  italien.  )  —  Maandl.  Nederl.  Mercur, 
178*.  1».  II.  p.  207.  (en  hollandais  )  —  Co- 
leccioa  de  los  T  rata  dos  de  Paz, ,  T.  lll. 
p.  283.  295.  (en  espagnol  et  en  français.) 

—  Schoell,  Uist.  abrégée,  T.  III.  thap.  XX. 
p.  413.  (Sommaire.)  —  d'ilauterite  tt  de 
Cussy,  I.  c  Fart.  11.  T.  IL  p.  491.  (en  fran- 
çais.) Extrait  ) 


ritlimo  (Torino,  1834.  T.  I— III.  in  8°.) 
T.  11.  luttera  1.X1II.  p.  140.  l4l. 

Dans  la  langue  française,  où  ce  terme 
s'est  introduit  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  pour  la  Succession  d'Espagne,  il 
sert  à  désigner  le  Privilège  exclusif  accordé 
par  la  Cour  d'Espagne  à  une  Compagnie 
de  Commerce  pour  la  Fourniture  des  Aè- 
gres  1)  dans  les  Possessions  espagnoles  en 
Amérique.    Un  appelle  Assientiste  celui  qui 


t)  D»-s  le  trms  des  Phéniciens,  et  raëme 
aupar;i>ant,  les  Aigres  ont  clé  achetés,  lé- 
duits  en  Esclavage  et  chargés  des  travaux  les 
plus  pénibles:  les  anciens  Égyptiens  avaient 
des  Eunuques  noirs  à  leur  service,  comme 
les  As-*  y  riens  et  les  Perses;  Tyr  et  Si  don 
trafiquaient  de  ces  Esclaves;  les  Carthagi- 
nois les  employaient  dans  le  Commerce,  à 
l'exploitation  des  mines.  Hannon,  navigateur 
carthaginois,  raconte  dans  son  Périple0) 
que  les  Aigres  étaient,  dans  ces  époques  ré- 


°)  Périple,  Navigation  autour  d'une  Mer, 
d'une  lie,  d'une  Cite;  ouvrage  qui  en  rend 
compte.  Du  latin  Periplus,  fait  du  grec 
*f  çt,  autour,  et  de  sr%*c3,  je  navigue.  (Roque- 
fort, I.  c.  T.  II.  p.  205.  Col.  1.  —  Lunier, 
l.  c.  T.  III.  p.  86.  Col.  1.)  L-mn  parez  pour 
l'ouvrage  cité  de  Hannon,  Ray  le,  Die  t.  his- 
torique et  critique^  T.  II.  p.  691.  —  Biogr. 


culées,  ce  qu'ils  sont  encore  aujourd'hui,  de 
misérables  Peuplades,  végétant  sous  leurs  ca- 
banes, trouvant  difficilement  leur  nourriture 
avec  quelques  bestiaux,  cultivant  à  peine 
quelques  champs  de  mil,  et  soumises  à  de 
petits  Despotes.  —  Les  conquêtes  des  Grées, 
celles  des  Romains  en  Afrique,  rapportèrent 
des  Es  claies  en  Europe.  Les  Ethiopiens, 
ou  Aigres,  furent  fréquents  à  Rome  et  à 
Constontinople  au  teins  du  Bas- Empire 
Les  invasions  des  Maures  et  des  Arabes,  les 


universelle,  T.  XIX.  p.  380.  Col.  2.  —  Bru- 
net,  Manuel  du  Libraire,  T.  II.  p.  147. 
Col.  2.  Suppl.  T.  U.  p.  140.  Col.  2.  —  £bert^ 
Allgemeines  bibliographisches  Lexicon  (Leip- 
zig 1821.  T.  I  H.  in  4°.)  T.  1.  Col.  736.) 
Le  Périple  de  Hannon  »  été  traduit  en  an» 
glais,  en  espagnol,  ta  fronçais,  en  portu- 
gais et  en  allemand. 
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t. 

a  vue  part  dans  la  Compagnie  de  tAssienio.  au  Dict.  de  f  Académie.  —  Sarary,  Dict. 
(Latgaux,  Nouveau  Dict.  de  la  Langue  universel  de  Commerce  (Amsterdam  1726. 
française,  —  Loi* te.  —  Raymond,  Suppl.      T.  I  — III.  in  4°.)  T.  I.  Col.  170-173.  — 


irruptions  des  Sarrasins,  disséminèrent  en 
tais  les  lieux  de  la  Domination  musulmane, 
les  Pevphs  noirs  de  Y  Ethiopie. 

Dès  La  fin  du  XIV  c  siècle,  les  Navires  por- 
tugais rapportèrent  aux  Jles  Canaries  des 
Esclaves  nègres  pour  la  culture  des  terres0). 
En  14S1,  (es  Portugais  bâtirent  un  Fort  sur 
la  Cite  à%  Afrique,  et  vers  1520,  Alonzo  Gon- 
zelés  fit  l'un  des  premiers  ce  Commerce  de 
sang  humain,  qui  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours. 

Dès  1508,  les  premiers  Esclaves  nègres 


furent  transportés  à  Saint-Domingue  par  les 
Espagnols,  qui  .u  lu  laient  des  Esclaves  nègres 
des  Portugais,  longtrnis  avant  la  découverte 
du  Nouveau- Blonde.  En  1510,  Ferdinand 
le  Catholique,  envoya  le  premier,  pour  son 
compte,  des  Nègres  au  Pérou,  peu  après 
la  conquête  de  ce  pays.  La  Traite  des 
Nègres  fut  légalement  autorisée  en  Espagne, 
sous  Charles-Quint,  en  1517,  et  approuvée 
par  le  Pape  Léon  X. 
On  a  accusé  Barthélémy  delà*  Casas  °°), 


°)  ykr.  Schoell,  dans  son  Cours  a" His- 
toire, T.  IX.  Liv.  V.  Chap.  XVI.  Scct.  IV. 
p.  292.  dit:  .,  Dans  une  descente  que  les 
^Portugais  effectuèrent  sur  les  Cotes  de 
.,1*  Mauritanie  (tous  le  règne  A' Alphonse  V)^ 
„\\a  firent  des  prisonniers  pour  la  rançon 
„  desquels  on  donna  des  Esclaves  noirs  qui, 
^rfcez  eus  étaient  un  objet  do  commerce. 
„  Ainsi,  les  habitants  de  Lisbonne  virent, 
..pour  û  première  fois,  en  1442,  des  Nègres, 
..race  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  été  connu 

en  Europe.  Ce  fut  ta  Europe  le  commen- 
cement de  la  Traite  des  Noirs."  L'asser- 
u'»n  avancée  par  cet  estimable  auteur,  nous 
paraît  tout  au  moins  fort  hasardée. 

°°)  Barthélémy  de  Las  Casas,  Evéquc  de 
t'hiapa,  dans  le  Mexique,  naquit  d'une  fa- 
mille noble  à  Séville,  en  1474.  Il  passa  à 
Saint-Domingue  à  l'âge  de  dix -neuf  ans, 
avec  son  père  Antoine  de  Las  Casas,  qui 
avait  accompagné  Christophe  Colomb  mm)  lors 
de  son  premier  v  eyage  au  Nouveau  Monde. 


m)  Il  faut  sousentendre:  „chez  les  habi- 
Unis  de  la  Mauritanie1',  puisque  le  pluriel 
eux  ne  saurait  se  rapporter  aux  Portugais, 
qui  n'avaieut  pas  encore  vu  des  Nègres. 

mm)  Biogr.  universelle,  T.  IX.  p.  2S5.  Col  1 . 

-  Dut.  delà  Conversation,  T.  XV.  p.  218. 
Col.  2.  -  Ptuny  Cyclopacdiu,  T.  VII.  p. 378. 
Ctl.  1.  —  Conversations- Lexihon ,  T.  II. 
p.  762.  —  Ferdinand  Colomb  (Biogr. 
universelle,  T.  IX.  p.  300.  Col.  2.)  a  écrit 
la  tie  de  son  père  sous  ce  titre:  ilistorîa 
dcl  Almîranie  Don  Christot  al  Colomb. 

—  Alphonse  d'Ulloo  (Biogr.  univer- 
selle, T.  XLV1I.  p.  163.  Col.  1.)  la  traduisit 


Revenu  en  Espagne,  il  embrassa  l'État  ec- 
clésiastique, et  entra  depuis  dans  l'Ordre  des 
Dominicains  mmm),  afin  de  se  faire  employer 
comme  Missionnaire  pour  la  conversion  des 
Indiens.  Il  résidait  eu  1553  au  Monastère 
de  Saint -Dominique,  dans  l'Ile  de  Saint- 
Domingue.  11  y  passait  son  tems  à  prêcher 
l'Évangile  aux  Indiens  et  aux  Nègres,  et  l'hu- 
manité à  leurs  oppresseurs.  Avaut  d'entrer 
dans  l'Ordre  des  Dominicains,  Las  Casas 
avait  présenté  à  CharUs-tJuiut  plusieurs  mé- 
moires en  faveur  des  Indiens.  Les  efforts 
qu'il  avait  faits  pour  adoucir  leur  destinée, 
ayant  été  inutiles ,  il  se  proposa  de  fonder 
une  Colonie  si«r  des  principe»  bien  différents 
de  ceux  que  suivaient  alors  ses  Compatriotes. 
11  obtint  de  V Empereur  d'être  envoyé  à  Cu- 
manu  en  qualité  de  Gouverneur.  Ou  le  vit 
coutinucllcmcut ,  allant  (V Amérique  en  Es- 
pagne, et  d' Espagne  eu  Amérique,  pour  plai- 
der la  cause  des  malheureux  Indiens.  Tant 
de  xèlc  et  de  vertus  irritèrent  contre  lui  leurs 
oppresseurs.   Ou  vit  un  autre  Ecclésiastique, 


en  italien,  et  elle  ne  fut  d'abord  connue  que 
dans  cette  traduction,  imprimée  deux  fois  à 
Venise,  l'an  1571  et  1614;  elle  a  été  traduite 
depuis  en  français  par  Cotolendy,  Pa- 
ris 1680.  T.  1.  11.  in  12°.  -  Histoire  de 
Colomb  par  M.  Bossi,  traduite  de  Vitalicn 
en  français  par  M.  Urano,  Paiis  1825. 
2e  édition  in  8°.  —  Washington  Ir- 
tving,  B'ntory  of  thclîfe  and  voyages  of 
Chris  top  lier  Columbus,  Londres  1829. 
T.  1  — IV.  in  b°. ,  traduite  en  français  par 
Defauconpret,  Paris  1828.  T.  1  -  IV. 
in  6°.  (Comparez  Brunei,  Manuel  du 
Liùraire,  Suppl.  T.  I.  p.  351.  Col.  1.) 
mmm)  Voyex  plus  haut  p.  95.  Col.  2.  note  3a. 
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Dict.  delà  Comenation,  T.  111.  p.  267.  Les  Contrait  ou  Assientos,  passés  en  1702 
Col.  1.)  avec  la  Compagnie  française  de  Guinée\), 


illustre  défenseur  «les  Américains,  d'avoir 
conseille  aux  Espagnols  la  Traite  desAiègres, 
afin  de  les  substituer  aux  Indiens  dans  les 
travaux  pénibles  des  Colonies.  Cette  impu- 
tation calomnieuse  a  été  réfutée  par  l'Évoque 
Grégoire0),  dans  un  Mémoire  intitulé:  Apo- 
logie de  D.  de  Las  Casas,  etc.,  inséré  dans 


Sépulvéda  •) ,  Chanoine  de  Salamonque, 
Théologien  et  Historiographe  de  Charles- 
Quint,  composer  un  ouvrage  intitulé:  „De- 
„mocrates  secundus,  seu  de  justis  belli  eau- 
y,sis;  an  liceat  bcllo  Judos  prosequi,  au- 
,.fcrendo  ab  Us  Dominia  possessionesqae 
„et  bona  temporalia,  et  occidendo  eos,  si 
„resistentiam  opposuerint,  ut  sic  spolia ti 
„  tt  subjecti.faciUus  per  pratdicaiores  sua- 
,,detur  Us  fides"    Charles-Quint  défendit 
l'impression  de  ce  Mémoire,  mais  il  fut  im- 
primé à  Rome,  et  les  Moines  le  firent  cir- 
culer en  Espagne,  au  mépris  de  l'autorité 
souveraine.    Las  Casas,  devenu  Évoque  de 
Chiapa,  réfuta  cet  abominable  libelle  par  un 
écrit  qui  porte  l'empreinte  de  son  raractère  ; 
il  est  intitulé  :  Hrcvisima  Relation  de  la 
Des  truc  ci  on  de  los  Indios,  Séville  1552.  in 
4°.  (traduit  en  français  par  Jacques  de 
Mi  g  gr  ode,  Anvers  1679.  in  4°.  et  pat  /. 
B.  M.  de  Bellegarde,  Paris  1701.  in 
12°.)  Sépulvéda  ne  se  tint  pas  pour  battu; 
il  demanda  une  Conférence  publique  avec 
Las  Casas,  et  il  continua  de  soutenir,  dans 
ses  discours  et  dans  ses  écrits,  que,  d'après 
le  Droit  politique,  Charles-Quint  pouvait  for- 
cer les  Indiens  à  le  reconnaître  pour  leur 
Souverain,  et  que,  d'après  h» s  Lois  de  l'Église, 
c'était  un  devoir  d'exterminer  quiconque  re- 
fusait  d'embrasser   la  Religion  chrétienne. 
Charles-Quint  nomma  Dominique  Solo,  son 
Confesseur,  pour  examiner  le  grand  procès, 
mais  le  Monarque  ne  put  ou  ne  voulut  pas 
détruire  un  état  de  choses  soutenu  par  des 
hommes  puissants  à  la  Cour,  qui  protégeaient 
dos  abus,  dont  ils  recueillaient  les  profils. 
On  continua  de  faire  la  chasse  aux  Indiens, 
de  les  exterminer  ou  de  les  entasser  dans  les 
mines.  —  Las  Casas,  après  avoir  passé  cin- 
quante ans  dans  le  Nouveau  Monde,  et  tra- 


ie quatrième  Tome  des  Mémoires  de  la  Cloue 
des  Sciences  morales  et  politiques  de  T In- 
stitut de  France.  Les  Historiens  qui  oot 
accusé  l'Évéque  de  Chiapa  de  celte  barbare 
inconséquence,  Raynal  °°),  Pautv  °°°),  etc., 


t)  Voyer  plus  bas. 


versé  doute  fois  l'Océan  pour  aller  plaider 
en  Espagne  la  cause  des  Indiens,  se  déaiit 
de  son  Évêché ,  et  revint  en  1551  dans  %» 
patrie,  où,  après  s'être  immortalisé  par  son 
active  bienfaisance  et  la  pratique  de  toutes 
les  vertus,  il  mourut  à  Madrid,  en  1566. 
(Gonzalo  Hernandez  de  Oviedo  y 
l'aidez,  Historia  gênerai  y  naiual  dt 
las  Indias  ocrideniales  (Séville  1535.  io 
fol.)  Liv.  V.  Chap.  4.  12.  —  (C«mp.  Biogr. 
universelle,  T.  XXXH.  p.  310.  Col.  1.  et 
Brun  et,  Manuel  du  Libraire,  SuppU  T.  II. 
p.  531.  Col.  1.)  —  Martin  Fernundts 
de  Al  avare  tic,  Colercion  de  viagts  y 
descubrimientos  que  hicieron  por  ntar  los 
Espanoles  desde  fines  del  siglo  Jff,  etc., 
Madrid  1825.  T.  I  — 111.  in  4°.  (compare* 
Brunei,  ubi  supra,  p.  483.  Col.  1.)  ~~ 
Biogr.  universelle,  T.  VIL  p.  255.  Col.  L 
—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XL  p  255. 
Col.  1.  —  Penny  Cyclapaedia,  T.  VL  p.  336. 
Col.  1.  —  Ersch  und  Gruber,  I.  c.  T.  XV. 
p.  254.  Col.  1.) 

°)  Henri,  Comte  Grégoire,  Évéquo  do 
Blois,  né  â  Velro  près  de  Luneville,  le 
11  Décembre  1750,  mort  à  Paris  le  28  Mai 
1831.  Nous  citerons  de  ses  nombreux  écrits 
les  deux  Ouvrages  suivants:  De  la  Littéra- 
ture des  Aigres,  Paris  1808.  in  8°.  et  De 
la  Traite  et  de  r Esclavage  des  Soirs  et 
des  Blancs,  Paris  1815.  in  8°.  {Conversa- 
tions -Lexikon  der  neuesten  Zeit  und  Lit- 
ieraiur  (Leipzig  1832-1834.  T.  1-  IV.  in  S«.) 
T.  H.  p.  212.) 

°°)  Guill.  Th.  Fr.  Raynal,  Histoire 
philosophique  et  politique,  etc.  T.  U.  Liv.  VIII. 
§.  XXII.  p.  292.  —  Guillaume  Thomas  Fi  an- 
çois  Raynal,  né  le  11  Mars  1711,  à  Saint- 
Geniex,  dans  lo  Rouer gne  (Département  de 
XAveyron),  est  l'un  des  Philosophes  duXVUle 


•)  J«>n  Ginés  de  Sépuhéda,  Historien      lui  ont  décerné  le  nom  «le  Tile-Uve  espagnol, 
espagnol,  né  en  1490,  à  Pozo-Dlanco,  près      (Biogr.  universelle,  T.  XLU.  p.  49.  Col.  1.) 
d*  Cordoue,  mort  en  1573.  Ses  compatriotes 
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et,  en  1713,  avec  la  Compagnie  anglaisé  dans  les  Colonies  espagnoles  d'Amérique, 
du  Sud  t),  peur  la  Fourniture  des  Nègres      ont  été  rangés  par  les  Publiciste*  dans  la 


H  m^me  Rohertson0),  ont  fous  écrit  sur  la 
foi  de  /ferrera00))  Historien  élégant,  nais 
partial,  «u  sur  celle  du  Père  Cfyarlevoix  °°°), 
«ai.  lorsqu'il  parle  des  Colonies  espagnoles, 
se  fait  que  traduire  Herrera  sans  le  citer  ti°°°). 
Aucun  des  Auteurs  contemporains  de  las  Ca- 
sas n'articule  ce  reproche,  et  même  SépuU 


s*cle?  dent  la  réputation  a  jeté  le  plus  d'éclat. 
>on  nom,  associé  à  celui  des  Voltaire,  des 
Rousseau,  des  Montesquieu,  fut  un  moment 
dans  toutes  les  bouches,  et  son  Histoire  phi- 
Usmphiave,  le  seul  de  ses  livres  qui  ne  soit 
pas  oublié  aujourd'hui,  était  alors  dans  les 
Biiirt*  de  tout  le  monde  :  mais  le  tems,  qui 
emporte  toutes  les  fausses  renommées,  n'a 
pj»  fait  grâce  à  la  gloire  usurpée  de  l'Abbé 
Raynal.  Il  étudia  chez  les  Jésuites,  entra 
dans  la  Compagnie  de  Jésus,  fut  ordonné 
Prêtre  et  obtint  quelque  succès  dans  l'eu- 
vr'^rif ment  et  dan*  la  prédication.  Chassé 
de  la  paroisse  de  Saint-Su/pice  pour  plusieurs 
actes  de  Simonie  #*),  Raynal  se  fit  Philo- 
sophe, fabricateur  de  livres,  libeUiste.  Il 
•«««rut  à  Choillot,  le  6  .Mars  1796.  (Biogr. 
universelle,  T.  XXXVII.  p.  168.  Col.  1.) 

a»)  Corneille  de  Pautv,  Recherches 
■philosophiques  sur  les  Américains,  {Clives 
1773.  T.  I  — 111.  in  8°.)  T.  I.  Part.  II,  Sect.  I. 
p.  120.  —  Pau**,  Chanoine  de  Santen,  au 
Duché  de  Clives,  savant  Écrivain  et  Philo, 
•ophe  paradoxal  du  XVUle  siècle,  naquit  à 
Jmsterdum,  en  1739;  il  mourut  à  Santen, 
le  7  Juillet  1799.  (  Biographie  universelle, 
T.  XXXIlï.  p.  227.  Cvl  1.) 

°)  IV.  Rohertson,  fVorhs,  Londres 
1S35.  io  8°.  History  of  America,  Liv.  III. 
p.  794.  Col.  1.  —  (L'Histoire  de  F Amérique 
a  été  traduite  en  français  par  M.  Suard, 
{Paris  1778.  T.I.  II.  in  8°.  et  1780.  T.  I— IV. 
io  13°.  et  en  1318.  T.  I—  III.  in  8<>.)  Com- 
parez Brunei,  Manuel  du  Libraire,  T.  111. 
p.  231.  Col.  1.)  —  William  Rohertson,  l'un 
des  historiens  modernes  les  plus  sages  et  les 
pbs  judicieux  naquit,  en  1721,  à  Borthtvick 
en  Écosse;  il  mourut  en  1793,  à  sa  maison 


•)  Simonie.  Trafic  honteux  et  illicite  de 
choses  spirituelle*,  telles  que  les  sacrements, 
Ut  fonctions  ecclésiastiques,  et  les  bénéfices. 

Simonie,  terme  pris  de  Simon  le  Magicien, 
dont  il  est  parlé  dans  les  Actes  des  Apôtres, 


véda,  son  antagoniste  le  plus  passionné,  s'en 
abstient.  Il  existe  de  Las  Casas,  dans  la 
Bibliothèque  de  Mexico,  trois  Volumes  ma- 
nuscrits in  folio  ;  ce  sont  ses  Mémoires ,  ses 
Lettres  officielles  et  familières,  et  ses  autres 

t)  Voyez  plus  bas. 


de  campagne,  de  Grange  House.  (Biogr. 
universelle,  T.  XXXV11I.  p.  222.  Col.  1.) 

°°)  An  t.  //errera,  Hisioria  gênerai  de 
los  Hechos  de  los  CasteUanos  en  las  hlat 
y  Tierra  Jirme  del  Mar  Oceano  ( Madrid 
1601  —  1615.  T.  I  — IV.  in  fol.  ibid.  1729  — 
1730.)  Décade  II.  Liv.  II.  Chap.  XX.  p.  67. 

—  Cet  ouvrago  à  été  traduit  en  français 
par  Nicolas  de  la  Coste,  Paris  1660 

—  1671.  T.  I  —  III,  in  4°.  et  en  anglais 
par  John  Stevens,  Londres  1723  —  1726. 
T.  I  — VI.  in  8p.  —  Antoine  Herrera,  His- 
torien espagnol,  avait  pris  ce  nom,  qui 
était  celui  do  sa  mère;  sou  père  s'appe- 
lait Tordesillas;  il  naquit  en  1659;  il  fut 
d'abord  Secrétaire  de  Vespasien  de  Gon- 
tague,  Vice -Roi  de  Naples  ;  ensuite  Phi- 
lippe //  le  nomma  premier  Historiographe 
des  /ndt*  et  de  Castille,  et  lui  accorda  une 
pension  considérable,  //errera  fut,  peu  de 
tems  avant  sa  mort,  élevé  au  poste  de  Se- 
crétaire d'Etat;  il  mourut  à  Madrid,  le  29 
Mars  1625.  {Biogr.  universelle,  T.  XX.  p.  29*. 
Col.  2.  —  Conversations -Lexikon,  T.  VII. 
p.  243.) 

Charlevolx,  Histoire  de  T/lc  es- 
pagnole ou  de  Saint-Domingue  (Paris  1730. 
T.  1.  II.  in  4°.)  T,  I.  Liv.  V.  p.  346.  — 
Pierre  François  Xavier  de  Charlrvoix,  Jé- 
suite,  né  à  Saint  -Quentin,  en  1682,  s'em- 
barqua à  la  Rochelle,  en  1720,  pour  les  Mis- 
sions du  Canada,  Il  mourut  eu  France,  à 
la  Flèche,  en  1761,  (Biogr,  unhrrtcllr, 
T.  VIII.  p  229.  Col.  1.  —  Penny  Cyclo- 
paedia,  T.  VII.  p.  2.  Col.  1.) 

000°)  Mr.  St  hoelf,  dans  son  Cours  d'His- 
toire, T.  XIII.  Liv.  VI.  Chap.  II.  p.  146—149. 
a  reproduit  la  même  assertion  erronée. 


qui  voulut  avec  de  l'argent,  acheter  la  puis- 
sance de  faire  des  miracles.  (  Roquefort, 
I.  c.  T.  II.  p.  378.  Col.  1.  —  Vict.  de  f  Aca- 
démie.) 
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classe  des  Traités  publies  proprement 
dits,  et  sont  généralement  présentes  comme 
étant  les  seuls  que  la  Couronne  d'Espagne 


Ouvrages  politiques  et  historiques.  Loin  de 
trouver,  dans  tous  ses  écrits,  un  mot  d'où 
Ton  puisse  conclure  qu'il  ait  conseillé  de  sub- 
stituer V Esclavage  des  Noirs  à  celui  des  /«• 
die*?,  on  y  voit,  au  contraire,  dans  trois  ou 
quatre  endroits,  où  il  a  occasion  de  parler 
des  Esclaves  nègres ,  qu'il  compatit  à  leurs 
maux,  et  qu'il  voudrait  pouvoir  adoucir  leur 
sort.  Il  est  constant  d'ailleurs,  que  le  Com- 
merce de  la  Traite  des  Nègres  était  exploité 
par  les  Portugais,  longtems  avant  la  pre- 
mière expédition  de  Colomb,  et  que  les  Es- 
pagnols en  amenèrent  avec  eux  lorsqu'ils 
s'établirent  à  Hispaniola  ( Saint-Domingue)» 
{Oeuvres  complètes  de  Don  Barthélémy 
de  Las  Casas;  précédées  de  sa  Fie,  et 
accompagnées  de  Notes  historiques,  Addi- 


ait  passé*  pour  cet  objet  avec  des  Étrangers. 
11  est  de  fait  crpnndant, 
1.  que  les  Accords,  Contrats  ou  Assienlos, 


lions,  Développements,  etc.;  par  J.A.  Llo- 
rente,  Paris  1832.  T.  !.  11.  in  8°.  —  Biogr. 
universelle,  T«  VIL  p.  255.  Col.  1.  art.  Ca- 
sas. —  Bêcher,  FVeligeschichte,  (6  e  é«U- 
lion.  Berlio  1828-1830.  T.  l-XIV.  in  S*.) 
T.  VU.  p.  57.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XI.  p.  255.  Col.  1.  art.  Casas,  —  T.  XL. 
p.  39.  §.  III.  De  F  Esclavage  et  de  la  Traite 
des  Nègres.  —  Penny  Cyclopaedia^  T.  VL 
p.  336.  Col,  1*  art.  Casas.)  1 

Les  Génois  aussi  se  livrèrent,  dès  le  com- 
mencement du  XVI  e  siècle,  avec  une  iio;u. 
Hère  ardeur,  à  ce  Commerce  pour  les  autres 
Nations  par  un  trafic  interlope. 

En  Angleterre,  ce  fut  le  célèbre  naviga- 
leur  Sir  John  Hamhins0) ,  qui  le  premier 
fit  connaître  h  ses  Compatriotes  cette  noo- 


°)  Sir  John  tlanlins  naquit  à  Plymouth, 
vers  1320.  William  Uawhins,  son  père, 
marin  distingué  dont  le  Moi  Henri  Vlll  fai- 
sait très  grands  cas,  fut  un  des  premiers  An- 
glais t\o\  allèrent  trafiquer  à  la  côte  $  Afrique. 
John  Hanhins  suivit  la  carrière  de  son  père. 
Dès  sa  tendre  jeunesse,  il  fit  plusieurs  vo- 
yages en  Espagne,  en  Portugal  et  aux  Ca- 
naries. Plus  tard  il  fit  le  trafic  des  Nègres, 
et  parcourut  toutes  les  rotes  du  Golfo  du 
Mexique,  ainsi  que  celles  du  Continent  jus- 


•)  Armada,  mot  espagnol  qui  signifie  ar- 
mée navale:  On  désigne  généralement  par 
ce  nom  la  redoutable  Force  maritime  (dite 
la  Flotte  invincible  ),  que  Philippe  II ,  Roi 
ô\yE»pugne,  équipa  contre  la  Keinc  Elisabeth. 
Elle  consistait  en  13U  bâtiments  de  guerre; 
elle  portait  19,295  soldais,  8,050  marins,  2000 
volontaires  des  premières  familles  d'Espagne, 
2431  bouches  à  feu,  et  *375  quintaux  de 
poudre.  La  Flotte  sortit  de  Lisbonne,  le  29  Mai 
15S8,  sous  les  ordres  d'Alphonse  de  Guz- 
man,  Duc  de  Mcdiua  Sidonia.  A  peine 
eut-elle  doublé  le  Cap  Finistère,  qu'elle  fut 
assaillie  par  une  tempête  qui  la  força  d'entrer 
dans  le  port  de  la  Cmogne.  Après  y  avoir 
attendu  un  vent  favoraMe,  elle  remit  en  mrr, 

Q)  Charles  Howard,  Comte  de  Notting- 
ham,  Grand- Amii.:l  d'Audit  Itrre,  était  lits 
de  Guillaume,  Coo.tr  .l' Ejjinçham,  litre  qu'il 
porta  d'abord,  et  pclit-hl*  de  Thomas  II,  Duc 


qu'en  Floride  et  en  Virginie.  La  Ko  ne 
Elisabeth  le  nomma  Trésorier  de  la  Marine, 
et  la  considération  dont  il  jouissait,  le  faisait 
consulter  dans  toutes  les  occasions  impor- 
tantes. Ses  fonctions  ne  l'empêchaient  pas 
de  faire  des  campagnes  sur  mer,  et  il  con- 
sacra surtout  ses  services  à  son  pays  daos 
les  moments  de  danger.  En  1588,  il  fut  nomme 
Contre-Amiral  à  bord  de  la  Victoire,  poor 
combattre  la  fameuse  Armada  •).  La  bra- 
voure et  les  talenti  «pu'il  montra  dans  cette 


le  12 Juillet;  le  30,  elle  entra  dans  la  Manche, 
et  se  dirigea  sur  les  côtes  des  Pays -L'as, 
pour  prendre  les  troupes  que  le  Duc  ne 
Parme,  Gouverneur  général  de  ces  Provîntes, 
avait  réunis:  c'était  ce  Prince  qui  devait  ctm- 
mander  l'armée  espagnole  après  son  débar- 
quement en  Angleterre.  L'Amiral  anglais, 
Lord  Howard  ©),  dont  la  flotte  était  placée 
le  long  des  côtes  de  V Angleterre,  laissa  p«- 
ser  les  Espagnols,  se  contentant  de  profiter 
des  occasions  pour  les  harceler.  La  Flotte 
invincible  alla  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  Usa* 
herque  en  vue:  armée  à  cette  hauteur,  1* 
7  Août,  elle  éprouva  un  calme  qui  ne  lu» 
permit  pas  d'avancer.  Ce  fut  dans  cette  po- 
sition que  l'Amiral  anglais  l'attaqua,  le  S  - 

de  Norfolk.    Il  naquit  en  1536,  et  mourut 

tu  !(>2i.  (Biogr.  unit  erselle,  T.  XX.  p.  02î. 
loi.  1.) 
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faits  pir  un  Souverain  avec  des  Particuliers, 
ae  sauraient,  d'après  les  Principes  du  Z>ro// 


velle  branche  de  Commerce,  aux  profits  de 
Ixvrlle  la  Heine  Elisabeth  oe  dédaigna  pas 
ie  prenJre  part.  Ce  fut  en  1563,  qu'il  corn» 
inriua  ce  trafic,  qu'il  continua  jusqu'en  1568. 
lier  Uns  ne  se  procurait  pas  sa  marchandise 
par  échange,  comme  firent  ses  successeurs; 
•l  enlevait  les  Nègres  de  vive  force.  La 
pour  récompenser  Ilairhins 
des  avantages  commerciaux  que  lui  devait 
l' Anzlttrrre,  lui  permit,  par  Lettres-patentes, 
d'orner  le  Cimier  °)  de  ses  Armoiries  d'un 
Maure  à  mi. corps  de  couleur  naturelle,  et 
lié  d'eue  corde.  (Biogr,  universelle,  T.  XIX. 
p.  Si».  Col.  1.  art.  Hanrkins.  -  William 
Berry,  Encyclopaedia  heraldica,  or  com- 
pile Dietionary  of  Heraldry  (Londres 
182».  T.  I  — III.  in  4°.)  T.  II.  —  Se  h  oeil, 
Court  d'Histoire,  T.  XVIU.Liv.VI.Chap  IX. 
Sert.  VII.  p.  246.  247.) 

Ea  France ,  la  Traite  des  Nègres  ne  fut 
»t«risée  que  sons  le  règne  de  Louis  Xlll 
(1(10-1643). 

La  Hollande,  le  Danemark  et  la  Suède 
m  tardèrent  pas  à  se  mettre  sur  les  rangs, 
pour  avoir  une  part  à  ce  trafic  lucratif,  en 


occasion,  lui  valurent  des  éloges  à'Êlisabeth, 
le  titre  de  Chevalier,  et  de  l'avancement  dans 
U  Marine.  Il  mourut  le  22  Novembre  1595. 
Sa  bravoure  distinguée  et  sa  grande  connais- 
wnce  de  l'art  nautique,  ont  rendu  sa  mémoire 
cbère  aux  Anglais,    (Biogr.  universelle. 


*  heures  du  matin,  et  la  mit  en  déroute  après 
co  avoir  détruit  une  grande  partie  par  l'action 
des  brûlots.    Le  combat  dura  jusqu'à  6  h. 
A"  \<nr    Médina  Aidonia,  faisant  la  revue 
tes  farces,  ne  se  trouva  plus  avoir  quo 
120  voues;  il  prit  la  résolution  de  renoncer 
»  m«  entreprise  et  de  retourner  à  Lisbonne, 
B*>n  en  repassant  par  la  Manche,  mais  en 
t«urnant  les  lies  britanniques  ;  mais  une  vio- 
lente tempête  dispersa  sa  Flotte;  une  partie 
des  vaisseaux  fut  engloutie  parla  mer  ;  d'autres 
"^Mièreni  sur  les  cites  de  la  Norvège,  et 
Maires  furent  obligés  de  chercher  un  refuge 
"r  les  cites  de  V Ecosse,  dans  les  lies  d'Ouest 
rt  «a  Irlande,  Lorsque  l'Amiral  espagnol 
tttt'goit  enfin,  vers  la  fin  de  Septembre,  le 
de  Snitiander ,  il  ne  comptait  plus  que 
W  Bâtiments,  et  avait  perdu  nu  delà  de 


des  Gens,  être  rangés  dans  la  classe  des 
Traités  publics  t)  ,  qui  se  font  de  Nation 


portant  des  Nègres  aux  marchés  établis  à 
Barbade,  à  la  Havane,  à  Bahia,  à  Saint- 
Domingue,  etc. etc.  (Schoell,  Cours  d'His- 
toire, T.  LX.  Liv.  V.  Chap.  XVI.  Sert.  IV. 
p.  292.  T.  XIII.  Liv.  VI.  Chap.  IL  p.  148. 
149.  T.  XVI II.  Liv.  V.  Chap.  IX.  Sect.  VII. 
p.  246.  247.  —  Du  Même,  Histoire  abré- 
gée, T.  XI.  Chap.  XLI.  Sect.  V.  §.  VII. 
p.  171.  172.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XL.  p.  39.  Col.  1.  §.  III.  De  T  Esclavage 
et  de  la  Traite  des  Nègres.  —  Anderson, 
I.  c.  T.  II.  p.  15.  16.  117.  —  Conversations- 
Lexikon,  T.  X.  p.  306.  art.  SkluvenhandcL 
t)  Les  Conventions  que  les  Souverains 
font  entre  eux  pour  leurs  affaires  particulières, 
et  celles  d'un  Souverain  avec  un  Particulier, 
no  sont  pas  des  Traités  publics.  (Vattel, 
Droit  des  Gens  {Paris  1830—1838.  T.l— III.  in 
S°,  nouv.  édition.)  T.  I.  Liv.  IL  Chap.  XII.  §.154. 
p.  375.  —  Ma  ri  en  s,  Précis  du  Droit  des 
Gens  moderne  de  l'Europe,  T.  L  Liv.  IL 
Chap.  IL  §.  47.  p.  133.  —  Klùber,  Droit 
des  Gens  moderne  de  r Europe,  T.  1.  P.  IL 
Sect.  L  Chap.  IL  §.  141.  p.  222.  —  Traité 
complet  de  Diplomatie,  T.L  Liv. IV.  Sect.  L 


T.  XIX.  p.  509.  Col.  1.  —  Anderson,  1.  c. 
T.  II.  p.  217.) 

°)  Cimier  ;  ce  Terme  désigne  dans  la  science 
du  Blason,  la  figure  de  quelque  animal  ou 
de  quelque  autre  objet,  qui  se  place  au  des. 
sus  du  timbre  eu  casque  qui  est  au  dessus 
de  l'écu.   (Dict,  de  V  Académie.) 


10,000  hommes.  Philippe  II,  qui  avait  nommé 
d'avance  cette  Flotte  V Invincible,  et  qui  avait 
fait  frapper  des  médailles  portant  la  Légende  : 
Inunensi  Tremor  Oceani,  supporta  avec  un 
magnanime  courage  l'anéantissement  de  toutes 
ses  espérances.  Lorsque  Médina  Sidon'm 
lui  annonça  la  destruction  de  la  Flotte,  il  dit 
froidement:  ,,J 'avais  envoyé  ma  Flotte  pour 
,,comhattre  les  Anglais,  mais  non  pas  les 
„  éléments;  la  volonté  de  Dieu  soit  faite." 
(Art  de  vérifier,  T.  VI.  dep.  J.  Chr.  p.  601. 
—  IV a  ison,  Hislory  of  the  Re'sgn  of  Phi- 
lippe II,  King  ofSpain  (Lon  drss  1785. 
T.  I—  III.  in  8°.)  —  Schoell,  Cour*  d'His- 
toire, T.  XVIU.  Liv.  VI.  Chap.  VIII.  Sect.  Vllf. 
p.  22.  sqq.  —  Penny  Çyclopasdia,  T.  IL 
p.  348.  sqq.  art.  Spanish  Armada.) 
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Chap.  I. 


à  Nation,  par  f  Organe  de  leurs  Couver, 
ncmcnii;  et  quoique  les  Assientos  passés 
avec  les  deux  Compagnies  française  et 
anglaise,  aient  été  conclus  avec  l'Autori- 
sation expresse -des  Gouvernements  respec- 
tifs, ils  n'en  appartiennent  pas  moins  à  la 
catégorie  îles  Conventions  privées.  Aussi 
la  Cour  d' Espagne  n'intitule  point  les  Actes 
de  cette  nature  Traites  (Tratados),  mais 
simplement  Contrats  (  A sientos ) ,  et  les 
formes  adoptées  pour  leur  rédaction,  assez 
semblables  à  celles  qui  sont  employées  dans 
les  Privilèges  et  Lettres-patentes,  n'ont  rieu 
de  commun  avec  celles  qu'on  observe  dans 
la  rédaction  des  Traités  publics. 

2.  que  plus  d'un  siècle  avant  de  contracter 
pour  la  Fourniture  des  Nègres  avec  les  deux 
Compagnies  française  et  an  glaise,  la 
Cour  d'Espagne  avait  déjà  passé  des  Con- 
trats  ou  Assientos  pour  le  même  objet  avec 
des  Négociants  génois,  hollandais  et  por- 
tugais. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  (p.  371.), 
que  la  Traite  des  Nègres  avait  été  légalement 
autorisée  en  Espagne,  en  1517. 

I.e  premier  Privilège  exclusif  pour  l'Im- 
portation de  4000  Nègres  dans  les  Antilles 
espagnoles,  fut  accordé  par  Charles  V  à 
s.u  favori  Ltbresa,  Gentilhomme  flamand, 


qui  le  vendit  à  des  Négociants  génois  pour 
la  somme  de  25,000  ducats.  Les  Génois 
furent  ainsi  1rs  premiers  qui  organisèrent  la 
Traite  entre  Y  Afrique  et  le  Nouveau  Monde. 
L' Espagne  reprit  ce  Privilège,  en  1552,  et 
Philippe  II,  l'ayant  concédé  en  1 5S0  aux 
Génois,  il  passa  entre  les  mains  d'une  So- 
ciété de  Commerce,  appelée  la  Compagnie 
des  Grilles,  qui  l'exploita  avec  d'immenses 
profits  î). 

Jr  En  1595  (l  Mai),  un  Contrat 

Assiento  ^*  Fourniture  (Asiento)  pour  la 

terme  de  neuf  années,  fut  passe 
entre  la  Couronne  et  un  Individu,  nomme 
Gomez  ReynclU).  Ce  Contrat  ayant  clé 
résilié  ttî)  du  Consentement  mutuel  des  Par- 
ties, le  15  Janvier  1601,  un  nouvol  Assiento, 
Ild  également  peur  le  terme  de  neuf 
Assiento,  an°ées,  fut  passé  le  26  Mai  de 

ladite  anuée°),  par  Ordre  «lu 
Koi  Philippe  III  avec  Jean  Rodrigutz 
Cutinho,  Portugais  de  Nation,  Commer- 
çant (ou  Traitant)  (Tratador),  établi  à  An- 
gola °°).  Par  ce  second  Contrat,  YAsùcs- 
tiste  s'engage  à  embarquer  dans  les  Posses- 
sions portugaises  en  Afrique,  et  de  trans- 
porter aux  Indes  occidentales  appartenant 
à  Sa  Majesté  Catholique,  pendant  le  terme 
d*  neuf  années  consécutives,  à  ce 


p.  411.  112.-  En.  Charles  de  Martens, 
Guide  diplomatique  (Bruxelles^  T.  I.  II. 
1838.  in  8°.  Nouvelle  édition  par  Mr.  de 
Hoffmann  s)  T.  I.  Part.  I.  Sect.  I.  p.  287. 
note  1.) 

t)  Les  Privilèges  ou  Lettres-patentes  con- 
cernant les  Concessions  faites  par  Charles- 
Quint  et  Philippe  Il  pour  l'Importation  des 
Nègres  dans  les  Colonies  d'Amérique,  ne  se 
trouvent  dans  aucune  des  Collections  que  nous 
avons  été  â  même  de  consulter.  (Se  h  oeil, 
Hist.  abrégée,  T.  II.  Cliap.  X.  p.  80.  note  1. 
T.  XI.  Chap.  XLI.  p.  172.  —  Ou  Même, 
Cours  d'Histoire,  T.  XXIX.  Liv.  VII.  Chap.  II. 
Sect.  XIII.  p.  27.  note  1.  —  Grand  Voca- 
bulaire français,  T.  XII.  p.  457.  Col.  2,  — 
Com  trsa  fions  -  Lexilon,  T.  X.  art.  Shlaven- 
handel,  p.  2U9.  300.  —  Emy  clopèdie  mé- 
thodique, Commerce,  T.  I.  p.  700,  Col,  1. 
—  Stuury,  1.  c.  T.  I.  Col.  1422.) 

tt)  La  CoUccivn  de  lot  Tratados  de  Pas. 
par  Abnu  y  Bertoduno,  ne  donne  point  le 
Texte  du  premier  Asùcnio,  auquel  se  réfère 
le  Préambule  du  second  de  ces  Contrats. 

ttt)  Résilier,  Casser,  Annuler  un  Acte. 
{Dut.  de  l'Académie.  —  Comparez  plus  haut 


T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap,  V.  Sect.  XlH. 
Turquie.  §.  6.  p.  530.  note  1.) 

°)  Asiento  segundo,  para  proveer 
las  Indias  occidentale*  de  Esclat  os  fregros, 
que  en  lugar  de  los  Naturales  trabojosen 
en  el  bençficio  y  labor  de  las  Minas  y  Tt- 
erras,  ajusta  do  por  el  termina  de  nucte 
anos,  de  orden  del  Stnor  Don  Philip*  M 
con  Juan  Rodriguez  Cutinho,  de 
Nacion  Portugais,  Contratador  en  Angola, 
etc.  Fut  hecho  en  la  Ciudad  de  f  alln- 
dolid  à  26  de  Marzo  de  1601.  (Abren 
y  Berlodano ,  Philippe  1IL  P.  L  p.  57' 
Col.  1.) 

°°)  Les  Pays  de  la  Nigritie  méridionale, 
soumis  aux  Portugais,  comprennent  les  Jeu* 
Royaumes  d'Angola  et  de  Ilenguela  avec 
leurs  Dépendances,  qui  consistent  en  qaeUra*' 
petits  Forts  sur  le  Territoire  du  Royaume 
Congo  et  d'autres  États  moins  ceiisidcraMes, 
ainsi  que  dans  quelques  Comptoirs  4 
du  grandes  distances  dans  l'intérieur.  Ces 
Comptoirs  sont  appelés  Loges  dan*  quelque! 
parties  d'Afrique,  dans  VInde,  en  Peru,  etc. 
etc.  ;  à  Madagascar  on  les  désigne  par  • 
nom  de  Palissades.  (Adt.  Balbi,  l  c.  f-»> 
9U7.) 
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ia  premier  Va!  de  Tannée  1600,  et  à  finir 
>t  dernier  d'Avril  de  l'année  1609,  le  nombre 
de  &250  Nègres  sur  le  pied  de  4250  choque 
aooée;  —  il  fournira  dans  l'espace  de  deux 
■•u  après  la  signature  du  Contrat  une  Cuu- 
icm  de  deux  cents  cinquante  mille  durais  t); 
—  il  payera  au  Roi  une  Rente  annuelle  de 
ctat  ttixante  -  deux  mille  ducats,  dont  une 
moitié  payable  à  ta  fin  d'Octobre,  et  l'autre 
i  la  fin  de  Décembre  de  chaque  année  ;  — 
il  fera  à  Sa  Majesté,  pour  les  besoins  pres- 
uati  de  son  Étal,  une  Avance  de  cent  vingt 
suite  ducats  en  deux  payements,  dont  le  pre- 
mîer  sera  fait  le  jour  de  la  signature  de  VAs- 
tiath,  et  le  second  six  mois  après  le  pre- 
sser; il  lui  sera  libre  de  se  rembourser  de 
ttWtArancc,  en  déduisant  la  somme  de  cent 
mile  ducats  du  premier  terme,  et  les  vingt 
aille  restants  du  second  terme  de  la  fiente 
à  payer  pendant  la  première  année  de  VAs- 
<ùaio,  «u  bien  de  laisser  la  somme  entière 
^ire  les  mains  de  la  Couronne,  comme  par- 
tie it  la  Caution  à  lournir  par  lui;  —  il 
hrttn  et  transportera  pour  le  Compta  par- 
ticulier de  Sa  Majesté,  aux  Endroits  qui  lut 
w*ot  désignés  à  cet  efTet,  une  fois  pour 
lestes,  pendant  le  terme  de  neuf  années,  fixé 
pw  la  durée  de  VAssiento,  lorsque  la  de- 
mande lui  en  sera  faite  par  Sa  Majesté,  le 
aaabre  de  1000  pègres,  à  raison  de  cent 
eoatre- vingt  ducats  pièce,  en  déduisant  le 
nattant  de  cette  Fourniture  de  la  Rente  an- 
»atlle  à  payer  par  lui;  —  enfin  il  s'oblige 
i  tendre  (es  Nègres  qu'il  transportera  aux 


t)  Le  Ducat,  jadis  monnaie  effective  en 
Ztpasne,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  mon- 
saie  imaginaire  °),  comme  les  livres  en  France. 
Elle  taut  onze  réaux  et  un  maravédi.  (Com- 
pare* Licrionario  de  la  Lengua  castelluna 
—  NuZtz  y  Taloada  —  de  Scchendorff.) 

tt)  Ter  ce  r  Asiento  para  proveer  las 
inuVui  occidentales  de  Esclaros  Negras, 
ojuttado  je  orden  de  Su  Magettad  ( Ph  e- 
lippe  III)  m  Valladolid,  a  8  de  Mayo 
<kl<>M,conGonzalo  Faex  Coutinho. 
por  tiempo  de  cinco  Aîios ,  que  faltaban 
P«ra  ,1  cumplimiento  de  el  que  se  habia 
*«tAo  ton  Juan  R  o  d  ri  suez  Coutinho, 

°)  Monnaie  de  compte  eu  Monnaie  ima* 
çinairc,  Monnaie  qui  n'a  jamais  existé,  ou 
S«  n'existe  plus  en  espèces  réelles,  mais 
lui  a  été  inventée  ou  retenue  pour  faciliter 
les  comptes,  en  les  établissant  toujours  sur 
"A  pied  certain  et  non  variable;  par  oppo- 
sition à  Monnaie  réelle  ou  effective ,  Mou- 


Indes  occident  al  r  s ,  à  raison  de  cent  cin- 
quante ducats  pièce,  ceux  d'Angola,  et  de 
deux  cents  ceux  du  Cap  vert,  en  accordant 
aux  Acheteurs  un  Crédit  de  huit  mois,  sauf 
à  prendre  les  sûretés  et  garanties  qu'il  ju- 
gera nécessaires,  sans  pouvoir  jamais  au  su- 
jet des  Créances  qu'il  aura  à  prétendre  par 
suite  desdiles  Vent» s,  élever  la  moindre  Pré- 
tention à  la  charge  de  Sa  Ma/esté.  —  Les 
Vice -Rois  et  les  Tribunaux  supérieure  des 
Indes  (Au  diencias  de  Indias)  sont  te- 
nus à  commettre  sur  la  demande  de  l'As- 
sientist*  des  Juges  spéciaux  ou  Commis-' 
sut  r  tu  (Jueces  de  ComisionJ,  pour  faire 
exécuter  toutes  les  Clauses  du  Contrat. 
III e  IV e  Ve.     ^c  Pare''s  Contrats  furent 

VlcAssiento.  P0"" 

le  8  Mai  1605,  avec  G  on- 

zalo  Vaez  Cutinho,  Portugais,  pour 
le  terme  de  cinq  années  (21, '250  Nègres, 
contre  une  Henle  annuelle  de  140,000  du- 
cats tt),  avec  Commission  de  Juges  spéciaux). 

le  27  Septembre  1615,  avec  Antonio 
Fe mandes  Delt  as,  Portugais,  pour  le 
terme  de  huit  annérs  (28,000  Nègres,  contre 
une  Jlente  annuelle  de  115,000  ducats  ttt), 
avec  Commission  de  Juges  spéciaux). 

le  1  Août  1623,  avec  Manuel  Rodri- 
guez  La  me  go,  Portugais,  pour  le  terme 
de  huit  années  (29,000  Nègres,  contre  une 
Rente  annuelle  de  120,000  ducats  tîtt),  avec 
Commission  de  Juges  spéciaux). 

le  25  Septembre  1631,  avec  Melchior 
Cornet  Angel  et  Chris  t  oval  M  en  dez 


su  hermaao  en  dicha  Ciudad,  à  26  de  Mario 
de  1601.  (Abreu  y  R ertodano,  I.  c. 
Philippe  III.  P.  1.  p.  327.) 

ttt)  Asiento  quarto  para  la  introduc- 
tion y  provision  gênerai  de  Es  cl  a  vos  Ne- 
gros  en  las  Indias  occidentales,  ajustado 
de  orden  del  Senor  Rey  Don  Phelipe  III, 
con  Antonio  F  er  nan  d  ez  D  elva  s,  Ve- 
cino  de  la  Ciudad  de  Li s  boa,  por  tiempo 
de  ocho  Aîios,  en  Madrid  à  27  de  Sep, 
tiembre  de  1615.  (Abreu  y  Bertodano, 
1.  c.  Philippe  lit.  P.  II.  p.  146.) 

tttt)  A  si  ento  quint  o  para  la  Provision 
è  lntroduccion  gênerai  de  Esclavos  Negros 

naie  dont  il  existe  des  pières  ayant  Cours 
dans  le  Commerce.  (Dict.  de  V Académie.) 
Le  Tableau  comparatif  des  Monnaies,  etc. 
de  Mr.  Guérin  de  Thionville ,  inséré  dans 
V Abrégé  de  Géographie  de  Mr.  Adr.  Balhi 
ne  fait  point  mention  du  Ducat  espagnol. 
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de  S  os  sa,  l'un  et  l'autre  Portugais,  pour 
le  terni*  de  8  «innées  (20.000  Nègres,  centre 
une  Hcnte  annuelle  de  95,000  ducats  t),  avec 
Com mission  de  Juges  spreiaux). 

A  la  suite  de  la  Kévolution  de  1640,  qui 
amena  la  Maison  de  Jirugance  sur  le  trône, 
la  guerre  ayant  éclaté  entre  le  Portugal  et 
YEspagne,  les  Portugais  furent  exclus  de 
V  Assiento,  qui  passa  entre  les  mains  de  Su- 
jets espagnols. 

vtie      Le  ri!e  As%}e,ln  rut  rass,S 

j,t i,..in  5 Septembre  1662,  avec  Do. 
j%  s  Sien  lo.  *  .  . 

m  in  go  Grillo  et  Amhrosio 

Lomslin,  Habitants  de  Madrid,  pour 

le  terme  de  sept  années  (21,500  Nègre*, 

contre  une  Kente  annuelle  de  300,000  i  i.isJres 

fortes  (de  à  ocho  reaies)  tt)  ttt) ,   avec  No- 

■ùnation  de  Juge  Conservateur  et  privatif 

peur  tout  ce  qui  concerne  ledit  Assiento). 

VIII s  ^        Assiento  fut  passé 

-  .  .  le  25  Décemlire  1674,  avec  An- 
Assiento.  ^       .  1 

i  onio  G  arc  ta  et  Don  beoa  »- 

tien  de  Silice  a,  pour  le  terme  de  cinq 
années  (20,000  iV^rcr,  contre  une  Kente 
annuelle  de  450,000  piastres  fortes  (de  «V  ocho 
rea/es),  avec  Nomination  de  Juge  Conserva- 
tion  Les  Assicntistes  font  de  plus  au  Roi 


en  las  InJiaS  occidentales,  con  Manuel 
Rodrig  uez  Latnego,  Natural  del  lit)  no 
de  Portugal,  por  tiempo  de  ocho  anos  ; 
ajustado  de  orden  del  Rry  Don  Felipe  IV, 
en  Madrid,  à  i  de  Agosto  de  1623. 
(Abreu y  lierlodano,  le.  Phelipe  IV. 
P.  I.  p.  346.) 

t)  Asienio  sesto  de  la  Provision  de 
Esclatos  Pir gros  para  las  Indias  occiden- 
tales, con  Melchor  G  ornez  Angel  y 
Christoval  Mendez  de  Sossa,  Mer- 
cadores  de  la  Ciudad  de  Lis  boa,  por 
tiempo  de  ocho  anos,  ajustado  por  orden 
de  Su  Magestad  (Phelipe  IV),  en  Ma- 
drid, ù  25  de  Septembre  de  1631.  (Abreu 
y  B ertoduno,  l.  c.  Philippe  IV.  P.  11. 
p.  283.) 

tt)  Asienio  septimo  para  proveer  de 
Esrlavos  Negros  las  Indias  occidentales, 
ajustado  por  el  ter  mi  no  de  sieie  anos  en 
nombre  de  la  Magestad  Catholica  del 
Seûor  Don  Phelipe  IV,  con  Domingo 
Grillo  y  Ambrosio  Lomé  lin,  résiden- 
tes em  esta  Carte,  en  Madrid,  h  5  de  Ju- 
lio de  1662.  (Ahreu  y  liertodano,  1.  c. 
Phelipe  IV.  P.  VU.  p.  547.) 

ttt)  Comparez  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Cbap.  V.  Scct.  111.  Espagne.  §.1.  p.  29». 
note  1. 


deux  Avances,  l'une  de  120,000  piastres  fgrtes, 
l'autre  de  125,000,  et  Sa  Ma  jette,  pour  re- 
connaître leur  dévouement,  promet  à  Antonio 
Garcia ,  de  donner  la  charge  de  Maître  des 
Comptes  de  première  classe  (Contador  de 
Résultas  del  Cotise jo  de  Hacienda  °),  à  ce- 
lui qui  épouserait  une  de  ses  fille*,  et 
confère  à  Don  Manuel  Duarte  Coronil  le 
titre  de  Secrétaire  de  Sa  Majesté  °°). 
jYe         Les  Assientistts  susnommé*, 

Assiento.  "'a>aut  P"  r*mP,ir  ,w 

ments  qu'ils  avaient  contractes, 

un  nouveau  Contrat  fut  passé  le  10  Février 
1676,  avec  le  Commerce  et  le  Consulat  i» 
la  Ville* de  Séville  °°°),  pour  le  terme  de  cinq 
années  (30,000  Nègres*),  centre  la  somme 
de  1,125,000  piastres,  en  trois  termes,  et 
200,000  piastres  de  Don  gratuit  (Donatho 
gracioso),  dont  moitié  de  la  part  du  Com- 
merce  de  Séville,  et  moitié  de  celui  du  Pé- 
rou m  m),  avec  Nomination  de  Juge  Conser- 
vateur). 

Xe         A  l'expiration  du  Contrat  paisé 


Assiento. 


avec  le  Commerce  el  Consulat 
de  la  Ville  de  Séville,  un  nouveau 
Contrat  fut  passé,  le  27  Janvier  1682,  avec 
Don  Juan  Barroso  del  Pozo,  pour  le 


°)  Compares  Diccionario  de  la  Ltn^ua 
castelluna  por  la  Real  Academia  espaîiolo. 
—  Nuîicz  y  Tuboada.  —  de  Sechendorff. 

co)  Asienio  octato  para  la  Introduc- 
tion y  Provision  de  Esclaros  Negros  en 
las  Indias,  ajustado  en  nombre  de  la  Ma- 
gestad Caiolica  del  S'îior  Don  Carlos  lh 
con  Antonio  Garcia  y  Don  Sébastian 
de  SHicèo,  por  el  tiempo  d>  cincoanot: 
hecho  en  Madrid  à  25  de  Diciembre 
de  1674.  (Abreu  y  Bertodano,  l  c. 
Charles  II.  P.  U.  p.  127.) 

°°°)  Compares  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  IV.  Scct.  V.  Espagne.  §.  7.  p.  175. 

»)  C'est  à  dire  10,000  Toueladas  (Ton- 
neaux), à  raison  de  trois  Nègres  par  tonneau. 

«A)  Asiento  nono  para  la  Introduction 
de  Esclavos  Ne  gros  en  Indias,  ajustado 
en  nombre  de  la  Magestad  d  l  Senor  Don 
Carlos  II,  con  el  Comercio,  y  Con- 
sulado  de  Set  i  lia,  por  el  tiempo  de 
cinco  anos  à  razon  de  das  mil  toneladas 
en  coda  uno,  por  no  haber  podido  cumul" 
con  la  anticipation  n/recida,  Antonio 
Garcia  y  Don  Sébastian  deSilis*"'' 
en  Madrid  à  10  de  Febrero  de  1676. 
(Ahreu  y  Bertodano,  I.  c.  Charles  II. 
P.  11.  p.  217.) 
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terme  de  cinq  années  (  30.000  Règres  t), 
contre  la  même  somme  el  le  même  Don  gra- 
nit, stipulés  par  le  Contrat  précédent  tî), 
arec  Nomination  de  Juge  Conservateur). 

Xle  ^on  ^uun  Barroso  drl  Pozo 
Atkiento.  *tant  n,ort  insolvable,  un  Négo- 
ciant hollandais,  Don  Baltha- 
zar  de  Coymans,  créancier  prinrip.il  du 
Défont,  entra  dans  son  Contrat  qui,  par 
Acte  du  23  Février  1685,  fut  prolongé  de 
deux  années;  il  s'engagea  à  remplir  pour  les 
deux  années  d'exerrire  rucore  courantes,  les 
engagements  contractés  par  son  prédécesseur, 
et  à  introduire  dans  les  deux  années  de  pro- 
longation. 9,000  Regret  ttt),  contre  la  somme  de 
337,500  piastres,  et  de  payer  autres  200,0(  0 
écos  {escudos)  °)»  dont  50,000  pour  le  paye- 


ment  de  quatre  frégates  construites  en  //«/- 
lande,  pour  la  flotte  de  Sa  Majesté,  et  100,000 
pour  les  besoins  de  l'Etat  en  Flandre,  avec 
Nomination  de  Juge  Conservateur  °°). 

XII e  Le  XI  le  Assiento  fut  passé 
Ass'tento.  ,e  9  Septembre  1692,  atec  Don 
ISernardo  Francisco  Ma- 
rin de  Cu  zmàu,  Habitant  de  la  Ville 
de  Caracas,  dans  la  Province  de  Vene- 
zuela, pour  le  terme  de  cinq  années  (.10,000 
JScgrcs,  contre  la  somme  de  2,123.000  écux 
d'argent  (escudos  de  plata)  •)  avec  Nomi- 
nation d'un  Juge  Conservateur). 

Aille  Après  que  l'Indépendance  du 
Assien  to.  P°r^uSa^  «"t  été  reconnue  par 
l' Espagne,  la  Compagnie  royale 
portugaise  de  Guinée  «•)  obtint  la  Fourni- 


t)  C'est  à  dire  10.000  Tonneaux* 

tt)  Asienlo  deciato,  ajustado  con  Don 
H'icolàs  Porcio  en  nombre,  y  en  virtud 
del  Podcr  de  Don  Juan  Borroso  del 
Pozo,  sobre  la  Provision  de  Regros  para 
las  Indias  por  liempo  de  cinco  aûos  (par 
ordre  du  Roi  Charles  II):  en  Madrid 
à  27  de  Enero  de  1682.  {Abreu  y  Ber- 
todano, I.  c.  Charles  II.  P.  II.  p.  473.) 

ttt)  C'est  à  dire  trois  mille  Tonneaux. 

c)  Le  Texte  ne  dit  point  de  quelle  espèce 
feras  il  est  question.    Il  existait  a  cette 
époque  en  Espagne  des  Écus  d'or  {Escudos 
de  oro)  de  quarante  réaux  de  Vellon,  des 
Êcus  d'argent  {escudos  de  plata)  de  vingt 
réjui  de  Vellon,  et  des  Écus  de  Vellon  (es- 
cudos de  Vellon)  de  dix  réaux  de  Vellon. 
11  faut  probablement  entendre  ici  Y  escudo 
de  plata  qui  équivaut  à   la  piastre  forte. 
(Diicionario  de  la  Le  ne;  un  castellana.  — 
de  Sechendorjf.  —  Beichard,  Guide  des 
Voyageurs  (lleimar  1807.  T.  I  — 111.  in  8°. 
et  un  Volume  Atlas.)  T<  I.  p.  44  —  49.  — 
VolUiûndiges  Handbttch  der  neuesten  Erd- 
beschreilung,  Sect.  M.  T.  III.  p.  63.  —  Le 
Traité  des  Monnaies  de  Mr.  Gué  rin  de 
Thionrille,  qui  se  trouve  dans  V Abrégé 
de  Géographie  de  Mr.  Ad  t.  Balhi,  ne  fait 
point  mention  de  l'Escudo.  —  Comp.  plus 
haut  T.  IL  du  Manuel,  Liv.  II.  Cbap.  I. 
Sect.  111.  Art.  V.  Espagne.  I.  Aragon.  A. 
p.  241.  Col.  1.  note  t  et  note  °.) 

<»)  Asienlo  undeclmo  para  la  Intro- 
duccion  de  Esctavos  ISegros  en  Indias  en 
cobeza  d*  Don  U  althas  ar  Coymans, 
de  yacion  Ho l and è *,  para  cumplir  por 
si  el  Asiento  antécédente  de  Don  Aiicolos 
Porcio  (en  qui  en  recayo  todo  aie  C  ou- 


tra to  por  muer  te  de  Don  Ju  an  B arrono) 
con  dos  aûos  mas  de  Prorogacion  de  ru- 
enta  del  mismo  Coymans:  hecho  (par  ordre 
da  Roi  Charles  II)  en  Madrid  U  23  de 
Febrero  de  1685.  (Abreu  y  Bertodano, 
l.  c.  Charles  II.  P.  1U.  p.  117.) 

°°°)  Anderson,  dans  l'ouvrage  intitulé  Dé- 
duction of  the  Origin  of  Commerce,  T.  II. 
p.  586.  dit  que  vers  l'année  1689,  les  Anglais 
obtinrent  par  une  Convention  passée  à  Lon- 
dres, le  Pri»ilége  d'introduire  de  la  Jamaï- 
que des  iïtegres,  dans  les  Possessions  es- 
pagnoles d'Amérique.  En  admettant  que 
celte  Convention  ail  effectivement  eu  lieu, 
elle  serait  la  XII  e  dans  la  série  des  Assientos 
passés  depuis  l'année  1595,  mais  il  n'y  a 
aucune  probabilité  qu'elle  ait  jamais  existé, 
puisque  dans  la  Coleccion  de  lot  Tratados 
de  Paz  par  Abreu  y  Bertodano,  il  n'est 
non  seulement  pas  fait  mention  de  cette  pré- 
tendue Convention,  mais  qu'au  contraire  celle 
qui  fut  passée  en  1692,  avec  Don  Bernardo 
Francisco  Marin  de  Guzrnùn,  est  expressé- 
ment intitulée  douzième  Assiento  (Asiento 
duodecimo).  D'ailleurs  il  est  assez  connu 
que  l'autorité  d1 Anderson  est  fort  souvent 
sujette  à  caution. 

m)  Asiento  duo  de  ci  mo,  ajustado  por 
la  Beal  Hacienda,  con  Don  Bernardo 
Francisco  Marin  de  Guzmàn,  para 
la  Introduccion  de  Negros  en  Indias,  por 
el  termina  de  cinco  anost  (par  ordre  du  Roi 
Charles  II)  en  Madrid  à  d  de  Sep- 
tembre de  lt»92.  (Abreu  y  Bertodano, 
1.  c.  Charles  II.  P.  111.  p.  300.) 

La  Compagnie  royale  portugaise  de 
Guinée  avait  été  fondée  vers  la  fin  du  XVII  e 
siècle  par  un  Sieur  Jean  Dansainl;  elle  fut 


3S0 


Liv.  III.   Chap.  I. 


tore  des  Nègre*  par  Acte  passé,  le  12  Juillet 
1696,  pour  le  terme  de  six  aunées  et  huit 
mois  (30,000  Nègres,  centre  la  somme  de 
337,500  piastres  fortes,  plus  une  Avance  de 
200,000  piastres  fortes,  avec  Nomination  d'un 
Juge  Conservateur  t). 

Plusieurs  difficultés  s'étant  élevées  dans  les 
Ports  à' Amérique,  sur  l'exécution  du  Contrat 
de  16%,  on  s'accorda  de  part  et  d'autre  sur 
la  nécessité  d'en  arrêter  les  effets.  A  la  suite 
du  Traité  d'Alliance,  du  18  Juin  1701 ,  par 
lequel  (Art.  11.)  le  Portugal  garantit  l'exé- 
cution du  Testament  du  Koi  Charles  II  d'Es- 
pagne, en  faveur  du  Duc  A' Anjou  tt),  une 
Convention,  conclue  le  même  jour  à  Lisbonne, 
entre  les  deux  Cours  à' Espagne  et  de  Por- 
tugal ttt),  statua  sur  les  indemnités  que  ré- 
clamait la  Compagnie  royale  portugaise, 


ainsi  que  sur  le  remboursement  des  deux 
cents  mille  piastres  qu'elle  avait  avancées 
dans  le  tems,  et  des  soixante  quatre  mille 
qui  lui  étaient  dues  à  titre  d'intérêts  de  cetto 
somme.  Cependant  la  guerre,  qui  éclata  ea 
1704,  ayant  suspendu  l'exécution  de  cette 
Convention ,  de  nouvelles  stipulations  en  fa- 
veur des  réclamations  des  anciens  Assien- 
listes,  furent  arrêtées  par  le  Traité  de  Paix 
et  d'Amitié,  conclu  entre  les  deux  Couronna 
à  Utrtcht,  le  6  Février  1715.  (Art.  XIV.  XV. 
et  XVI.)  °). 

XIV €        Pnil'rppe  d 'Anjou,  étant  monte 

Assiento  ,ur       tr*ne  &E*PaEne'>  PMW 
un  nouvel  Assiento,  le  27  Août 

1701  o°),  avec  la  Compagnie  française  de 

Guinée  qui,  en  raison  de  ce  Contrat,  prit 

le  titre  de  Compagnie  de  F  Assiento  °°°),  pour 


privilégiée  en  1724  par  le  Roi/ean  V,  et  char, 
gée  principalement  de  la  Fourniture  des  Nègres 
pour  le  Brésil,  (Allgemeine  Schatzkammer 
dtr  Kau/mannscha/t ,  oder  Vollstùndigcs 
Lexikon  aller  Handlungen  und  Gerverbe 
(Leipzig  1741  —  1743.  T.  I-V.  pet.  in  fui.) 
T.  I.  Col.  1266.  —  Lu  do  v ici  neu  erôffnete 
Académie  der  Kaufleute,  oder  enryclopû- 
disches  Kau/manns- Lexikon,  umgearbeitct 
von  Schedel  (Leipzig  1797  —  1801.  T.  ( 
—  VI.  in  8°.)  T.  I.  p.  344.  Col.  2.  —  Sa- 
vary,  Dict.  univ.  de  Commerce,  T.  III 
Suppl.  Col.  929.) 

t)  Asiento  d  ecimot  ercio,  a j  us  t  ado 
con  esta  Corona  (  Charles  II)  para  la 
Jntroduccion  de  Esclavos  Negros  en  Indias 
por  la  Compania  Ile  al  de  Guinèa, 
establecida  en  el  Rryno  de  Portugal,  y 
en  su  nombre  por  Don  Manuel  Fer  reyra 
de  Carvallo,  Socio  de  la  misma  H  cal 
C omp  uni  a,  por  el  titmpo  de  seis  anos  y 
ocho  meses:  hecho  en  Madrid  à  12  de  Ju- 
lio de  1696,  (Abreu  y  Der  to  dano,\.c. 
Charles  II.  P.  111.  p.  366.) 

tt)  Tratudo  de  mutua  Allantes  entre 
S.  M.  Catolica  el  Rey  Don  Felipe  V  y 
el  Rey  Don  Pedro  II  de  Por  tu  gai,  en 
virtud  del  quai  se  obliga  S.  M.  Por  tu. 
guesa  à  garantir  el  testamento  del  Rey 
Catolico  Don  Carlos  II  por  lo  tocante 
à  la  succesion  de  S.  M.  à  la  Mono  r  qui  a 
de  Espana.  Ajusta  do  en  Lisboa  h  18  de 
Junio  de  l70i.  (Colecclon  de  lot  Trafados 
de  Paz,  T.  1,  p.  43.) 


ttt)  Transaccion  ajusiada  entre  lot 
Reyes  de  Espana  y  de  Portugal,  en 
Lisboa  à  18  de  Junio  de  1701,  sobre  lot 
dependencias  e  intertsrs  del  Asiento  de  Ne- 
gros de  la  Compania  Real  de  Guinta. 
(Colercion  de  los  Tratadot  de  Paz,  T.  I. 
p.  67.) 

°)  Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre 
la  Couronne  d'Espagne  (Philippt  V) 
et  celle  de  Portugal  (Jean  V),-  conçut 
au  Congrès  d' U t  rec  ht,  le  6  Février  1715. 
(Imprimé  séparément  en  portugais-  1715. 
in  4°.  -  Du  Mont,  I.  c.  T.  Vlll.  P.  I.  p.  4M. 
Col.  2.  (en  français,)  —  Actes  et  Mémoires 
de  la  paix  oVUtrecht,  T.  VI.  p.  328.  (es 
portugais  et  en  fronçait,)  —  Schmauft, 
Corp.  j.  g.  acad.  P.  II.  p.  1481.  (en  por- 
tugais et  en  allemand.)  —  Lamberty, 
Mèmoirct,  T.  IX.  p.  119.  (tu  fronçait.) 

°°)  Attlento  du  Privilège  pour  Intro- 
duction et  la  Vente  des  Etclavet  N'egret 
dont  l'Amérique  espagnole,  contenant 
les  Conditions  auxquelles  II  est  accordé  à 
la  Compagnie  royale  de  Guinée  éta- 
blie en  France,  pour  le  terme  de  dix  ans. 
A  Madrid,  le  27  Août  1701.  [Imprime 
séparément  en  fronçait  et  en  esjtagnol,  Pa- 
ris 1712.  in  4°.  -  Du  Mont,  I.  c.  T.  VIIÏ. 
P.  I  p.  83.  Col.  1.  (en  français.)  —  Actet 
el  Mémoires  de  la  Paix  d'Ctrecht,  T.  II. 
p.  124.  (ea  français.)} 

o0°)  Compagnie  de  Guinée.  Louis  Xlf\ 
ayant  partagé  entre  deux  Compagnies  la 
Concession  qu'il  avait  laite  (en  1673)  à  la 
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le  terme  de  dix  années,  (du  1  Mai  1702  j.ts- 
qv*i  pareil  ions  de  l'année  1712)  accordant 


.««le  Compagnie  du  Sénégal0),  donna  tes 
Uttra-pa ternies,  sur  la  fin  de  Janvier  16S5, 


°)  Compagnie  du  Sénégal.  La  première 
Compagnie  qui  se  forma  en  France,  pour 
It  Commerce  du  Sénégal,  ne  Tôt  d'abord 
«ju'une  simple  Association  de  quelques  Mar- 
(kandsdt  Dieppe,  qui,  sans  Lettres-patentes, 
et  «as  Concession  du  Koi,  entreprirent  le 
Négoce  des  Cotes  à' Afrique,  où  ils  Réta- 
blirent dans  une  petite  lie  de  la  Kivière  de 


•)  L'Article  contenu  dans  Y  Encyclopédie 
méthodique,  sur  ta  Compagnie  du  Sénégal, 
dont  nous  donnons  un  extrait,  porte  ,. petite 
Ut  du  fiiçer  ou  rivière  de  Sénégal  *.  On 
sait  «iie  le  Sénégal  a  été  longtems  confondu 
aree  le  Xiger.  ( Comparez  Malte  Brun, 
Prit»  de  la  Géographie  universelle,  T.  IV. 
Lir.UXXVIl  p.  004.  Liv.LXXXVlll  p.  033 
-W3.) 

Compagnie  des  Indes  occidentales. 
ta*  Compagnie  pour  la  nouvelle  France  (le 
Canada)  avait  été  établie  en  1628.  Le  Koi 
Loùt  Xlll  lui  accorda  par  Lettres-patentes 
la  Propriété  à  perpétuité,  Justice  et  Seigneurie 
do  Fort  et  Habitation  de  Québec,  avec  tout 
le  Pays  de  la  nouvelle  France,  le  long  des 
(aies,  depuis  la  Floride,  en  rangeant  celle 
de  U  Mer,  jusqu'au  Cercle  arctique  pour  le- 
«iroèe,  et  depuis  VJle  de  Terre-Aeuve,  tirant 
à  XOuest,  jusque*  dans  le  grand  Lac,  dit 
1.1  Mer  douce,  pour  longitude;  comme  pa- 
reillement le  long,  et  en  remontant  la  Rivière 
de  Saint -Laurent ,  en  avançant  dans  les 
Terres.  Cette  Compagnie  réussit  d'abord 
*Mex  bien,  et  c'est  à  elle  que  la  France  fut 
redevable  des  grands  Établissements  fondés 
danv  le  Cmnada  ;  mais  ayant  négligé  d'y  en- 
rayer  les  secours  nécessaires,  les  Étrangers, 
«t  sortant  les  Hollandais,  en  firent  bientôt 
FMeoa  tout  le  Négoce. 


Compagnie  pour  Vtlc  ds  Saint  ChrU 
'M',  l  une  des  Antilles,  avait  été  formée 
'a  1626 ,  tous  la  direction  des  Sieurs  D'Es- 
*atnhnt  et  du  Rossey.  C'est  à  elle  que  l'on 
™h  toutes  les  Colonies  françaises  de  ces 
^,  "naine  de  la  Guadeloupe,  de  la  Mar- 
tooue,  de  &ri«<  Barthélémy,  de  So/n/e 
etc.  etc.  Cette  Compagnie,  coofir- 
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néanmoins  aux  Assientistes  deux  autres  an- 
nées pour  l'exécution  entière  de  la  Fourni. 


conjl rmatives  à  celle-ci  du  partage  qu'il  lui 
avait  fixé  par  Arrêt  de  son  Conseil,  du  6  du 


Sénégal  m),  qu'ils  appelèrent  Vlletle  Saint- 
Louis. 

Quelque  tems  après,  des  marchands  de 
Rouen  acquirent  d'eux  l'Habitation  de  Vlletle 
Saint-Louis,  et  ses  Dépendances,  et  y  con- 
tinuèrent le  Commerce  jusqu'en  1064,  quMs 
cédèrent  leurs  Etablissements  à  la  nouxelle 
Compagnie  des  Indts  occidentales  ••),  qui 


roée  en  1635  et  1642,  ne  subsista  guère*  au- 
delà  de  l'année  1651.  Le  Commandeur  de 
Poincy,  qui.  dès  1638,  avait  été  fait  par  le 
Koi  Louis  Xlll,  Gouverneur  général  des  Iles, 
traita  avec  elle  le  21  Mai  1651 ,  et  acquit  à 
V Ordre  de  Moite,  dont  il  était  Grand-Croix, 
la  Propriété  des  liée  de  Saint  Christophe, 
de  Saint  BurlhéUmy ,  de  Saint  Martin  et 
de  Sainte  Croix,  Contr.it  qui  fut  confirmé 
deux  ans  après  par  Lettres-patentes  du  Hoi 
Louis  XIV,  qui  ne  se  réserva  que  la  seule 
Souveraineté  de  ce  qui  était  compris  dans  la 
Cession  de  la  Compagnie  à  \  Ordre  deS.ûnt- 
Jean  de  Jérusalem ,  avec  l'bommage  d'une 
Couronne  d'or  de  mille  écus,  à  chaque  mu- 
tation de  Roi,  qui  «levait  être  préseutée  par 
l'Ambassadeur  de  l'Ordre.  Les  Associés  de 
la  Compagnie  avaient  déjà  commencé  à  dé- 
membrer leur»  Possessions  dès  1640;  ce  qu'ils 
avaient  continué  en  1650,  par  la  Vente  qu'ils 
firent  de  leurs  lies,  aux  Sieurs  Du  Parquet 
et  VHouel;  au  premier,  de  la  Martinique, 
de  la  Grenade  et  de  Sainte-  Alousie;  et  au 
dernier,  de  la  Guadeloupe,  la  Marie  -  Ga- 
lunde,  la  Dét'trade  et  les  Suintes. 


Dans  le  tems  que  la  Compagnie  des  Iles, 
achevait  de  se  défaire  de  ses  fonds,  et  de 
se  désunir,  il  s'en  formait  une  à  Paris  pour 
Vile  de  Cayenne,  sous  le  nom  de  Compagnie 
de  la  France  équinoxialr,  sous  la  direction 
de  l'Abbé  de  Liste -Marivaux,  Docteur  de 
Sorhonne,  de  Royville,  Gentilhomme  de  Nor- 
mandie, et  de  l'Abbé  de  la  Boulaye,  I ri- 
te ml  an  t  général  de  la  Marine. 

Cette  Compagnie,  composée  de  quantité 
de  personnes  également  considérables  par 
leurs  emplois  et  leurs  richesses,  obtint  des 
Lettres -patentes  sur  la  fin  de  1651.  Lt 
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ture,  si  elle  n'était  pas  finie  à  l'expiration  XXXIV  Articles,  la  Compagnie  s'engage 
du  Contrai.   Par  ce  Contrat.  consistant  en      (Art.  I  —  VI. )  à  fournir  annuellement  4,800, 


même  mois;  et  atirihutivet  k  la  nouvelle  tous  le  titre  de  Compagnie  de  Guinée,  le 
d'un  Privilège  exclusif,  |»our*  Caire  seule,      Commerce  des  Côtes  d'Afrique,  depuis  la 


avait  obtenu  parmi  ses  Concess:ons  le  Privi- 
lège exclusif  de  faire  tout  le  Commerce 
d' Afrique  depuis  le  Cap  Blanc  jusqu'au  Cap 
de  lionne- Espérance,  ce  qui  comprend  plus 
de  1500  lieues  de  Côtes. 
Le  Contrat  de  Cession  fut  passé  entre 


cette  Compagnie  et  les  Marchands  do  Rouen, 
le  2$  Novembre  de  la  même  année  1664. 

Environ  dix  ans  après,  la  Révocation  des 
Lettres- patentes  de  la  grande  Compagnie 
des  Indes  d'Occident  ayant  été  jugée  con- 
venable au  bien  du  Commerce  de  France,  et 


18  de  Mai  de  l'année  suivante,  quelques  cen- 
taines d'hommes  engagés  et  |r\é»  à  Path, 
partirent  pour  cette  nouvelle  Colonie.  Celte 
Compagnie  eut  une  triste  lin  ;  l'Abbé  de  Ma, 
rivaux  se  noya  malheureusement  ;  Roy  ville 
fut  poignardé  pendant  la  traversée  par  ses 
propres  Associes;  la  misère,  la  f.tiui  et  la 
guerre  obligèrent  les  misérables  restes,  d'aban- 
donner une  terre  qui,  pour  ainsi  dire,  dévo- 
rait ses  habitants;  et  à  la  fin  de  Décembre 
1653,  il  ne  resta  plus  rien  dans  Cayenne  de 
cette  Compagnie  française,  que  les  cadavres 
de  quatre  ou  cinq  cents  hommes  qui  y  étaient 
péris,  et  une  grande  quantité  d'armes,  d'ar- 
tillerie, de  meubles  et  d'ustensiles,  duut  les 
Sauvages  profitèrent. 


Tel  était  l'état  des  Colonise  du  Canada, 
de  celles  de  Cayenne  et  des  lies  françaises» 
Si  la  France  y  acquérait  des  Domaines,  elle 
ne  profitait  guères  du  Commerce  qui  s'y  fai- 
sait, qui  aussi  bien  que  celui  des  lies,  était 
presque  entièrement  entre  les  mains  des  Hol- 
landais, qui  tous  les  ans  y  envoyaient  un 
très  grand  nombre  de  vaisseaux. 

Ce  fut  pour  remédier  à  un  désordre  aussi 
préjudiciable  à  ses  Sujets,  que  \*i\o\  Louis  XIV 
établit  la 

Compagnie  royale  des  Indes  occidentales 
en  166).  Les  lUs  françaises  furent  rache- 
tées au  nom  de  la  nouvelle  Compagnie: 
l'Ordre  de  Malle  et  les  autres  Propriétaires 
furent  remboursés.  On  traita  avec  ce  qui 
restait  d'Associés  de  la  Compagnie  de  ta 
nouvelle  France  de  1628.  Toutes  les  Con- 
cessions furent  révoquées  et  des  Lettres-pa- 
tentes expédiées,  le  11  Juillet  1664.  Par  ces 
Lettres  le  Roi  accorda  à  cette  nouvelle  Com- 
pagnie en  toute  Propriété,  Justice  et  Seig- 
neuiie,  le  Canada,  les  Antilles,  YAcadie, 
les  ilet  de  Terre- JSeuve ,  Vile  de  Cayenne, 


et  les  Pays  de  Terre- ferme  de  VAméritfUt, 
depuis  la  rivière  dts  Amazones,  jusqu'à  celle 
de  YOrenoc,  etc.  avec  faculté  d'y  faire  seule 
le  Commerre  pendant  quarante  ans,  aussi 
bien  qu'au  Sénégal,  Cotes  de  Guinée,  et 
autres  Lieux  d'Afrique.  Sa  Majesté  ajoota 
encore  â  de  si  grands  avantages  la  restise 
de  la  moitié  des  Droits  pour  les  Marchan- 
dises venant  desdites  Terres;  le  Pouseir  de 
nommer  les  Gouverneurs,  et  tous  les  Officiers 
de  guerre  el  de  Justice ,  même  les  Prêtres 
et  les  Curés;  et  enfin,  le  Droit  de  déclarer 
la  guerre  et  faire  la  paix,  lorsqu'elle  le  juge- 
rait nécessaire;  le  Roi  ne  se  réservaat  que 
la  Foi  et  Hommage -lige,  cl  une  Couronne 
d'or  du  poids  de  trente  mares  â  chaque  mu- 
tation de  Roi.  Les  fonds  pour  soutenir  uni 
si  grande  entreprise  furent  proportionnés,  et 
si  considérables,  qu'en  moins  de  six  mois  U 
Compagnie  équipa  plus  de  quarante -cinq 
vaisseaux,  avec  lesquels  elle  prit  possession 
de  tous  les  Lieux  compris  dans  sa  Conces- 
sion, et  y  établit  son  Commerce.  Cepeodaot 
elle  ne  subsista  gui  res  qu'environ  neuf  a««- 
En  1674,  le  Roi  acquit  pour  lui-mésor,  et 
réunit  â  son  Domaine,  toutes  les  Terres,  lUt 
et  Possessions  qu'il  lui  avait  cédées,  et  rem- 
boursa toutes  les  Actions  des  Particuliers. 
(Encyclopédie  méthodique,  Com- 
merce, T.  1.  p.  610—642.  —  Savary,  Viet. 
universel,  T  1.  Col.  1343-1351.  -  Mo- 
reau  de  Saint-Mèry,  Loix  et  ContU- 
tutiom  dis  Colonies  françaises  sous  U  Vtnl, 
T.  I.  p.  18.  20.  29.  51.  100.  17t.  - 
Frêne  de  Fr anchevillc,  Histoire  de  U 
Compagnie  des  Indes,  avec  les  titres  a« 
ses  Concessions  et  Pr'uilèges  {Pari* 
in  4°.)  p.  427.  -  Phil.  Rornier,  Com- 
mentaire sur  POrdonnance  de  1673 
1757.  in  8°.  nouvelle  édition)  p.  96.  -  Mor- 
tens,  Loix  et  Ordonnances ,  T.  1.  p  241 
-252.) 
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et  es  tfms  «le  guerre  3000  Wgrcs,  Pièces  pour  rinfroduetinn  de  chacun  des  4000  pre- 
dlode  de  la  mesure  enlin.nr*,  et  à  payer      miers,   un  Droit  d'entrée  de  trente  treit 


Ritière  «le  Sierra -Leone  jusqu'au  Cep  de  Ce  Privilège,  «lont  la  durée  était  fixée  pour 
lionne  -  Ltpérance.  vingt  années,  portait  que  la  Compagnie  peur- 


retfe  Compagnie  ayant  eu  permission  «lu  lioi 
de  revendre  ses  habitations  sur  les  Cotes 
d Afrique;  ce  fut  alors  que  se  forma  une 
Compagnie  sous  le  nom  de  Compagnie  Je 
■Srar-u/,  qui  entreprit  d'étabiir  et  «le  sou- 
teoir  le  Négoce  dans  toute  l'immense  Coa- 
rejsina  qui  a\  ait  appartenue  à  la  Compagnie 
d'Occident,  qu'elle  acquit  d'elle  pour  le  prix 
de  7$ ,000  livres,  et  en  outre  la  clurge  «l'un 
marc  d'or  par  an ,  eu  la  valeur  en  ambre 
gris,  au  Domaine  d'Occident.  Le  Contrat 
r»l  du  S  du  mois  de  Novembre  ll*7.t.  fait  en 
faseurdes  Sieurs  h'grot,  François  et  liaqi/c- 
■d,  aser  Privilège  d'un  Commerce  exclus''/ 
rendant  trente  années,  aux  mêmes  l'xcmp- 
li»a*  et  Privilèges  dont  avait  joui  la  Com- 
ptait d'Occident,  et  dans  toute  l'étendue 
de  sa  Com-ession  ;  il  fut  homologué  par  Arrêt 
d*  Conseil  du  11  dudit  mois  de  Novembre. 

Ij  nouvelle  Compagnie  voulant  augmenter 
wo  Commerce,  fil  deux  principaux  Etablis- 
sement*, l'un  dans  V  Dette  de  Saint -Louis, 
première  Habitation  des  Français,  et  l'autre 
dans  YIU  de  Corée,  à  25  ou  30  lieues  de 
UU  de  Saint-Louis. 

Le  Sîeur  llaquenet  étant  mort,  sa  veuve 
et  le  Sieur  Kgrot  cédèrent  leurs  intérêts  aux 
Sieurs  Bains  et  le  Brun,  qui  continuèrent 
le  Commerce  de  la  Compagnie  avec  le  Sieur 
François;  ils  y  firent  même  plusieurs  aug- 
mentations, et  deux  Contrats  avec  le  Ilot, 
peor  la  Fourniture  des  Regret  aux  //  * 
françaises  de  l'Amérique. 

Le  premier  de  ces  Contrats  est  du  16  Oc- 
Mre  1675,  et  le  serond  du  US  Mars  1679, 
W  exécution  desquels  leur  Privilège  leur  fut 
"•firme.  L'ytVr*?!  du  Conseil  fut  suisi  de 
Lettres  -patentes  en  forme  de  Déclara  ion, 
du  mois  do  Juin  suivant,  enregistrées  au  Par- 
lement, le  10  Juillet  de  la  même  année,  à  la 
Cesr  des  Aides,  le  17,  au  Parlement  et  à  la 
C«or  des  Aides  de  Houen,  les  1  et  4  Août; 
*  Parlement  et  à  la  Cour  dos  Aides  de 
6eûniC,  les  mêmes  jour  et  mois;  et  au  Par- 
lent de  Bretagne,  le  29  aussi  d'Août. 

Ptf  ces  Lettres  -  patentes  te  Roi  ordonne, 
1Qe  la  Compagnie  du  Sénégal  jouirait  de 
foemption  de  la  moitié  des  Droits  d'entrée 
^  Marchandises  qui  viendraient  pour  son 
C9*pte,  Unt  de  la  Cote  <F Afrique,  que  des 


lies  et  Colonies  françaises  de  T Amérique, 
ainsi  que  Sa  Majesté  l'avait  accordé  à  la 
Compagnie  des  Inde*  occidentales. 

Tous  ces  avantages  n'empêtraient  pas  que 
cette  Compagnie,  qui  jusque* -lj  n'avait  été 
composée  que  de  trois  Personnes,  ne  fut  trop 
faible  pour  soutenir  les  dépenses  nécessaires 
pour  ce  Commerce. 

Ce  fut  «-rite  considération,  qui  porta  le 
Ministre  Colltrt  à  foi  mer  une  nouvelle  Com- 
pagnie, qui,  par  le  nombre  et  la  richesse  de 
ceux  qui  la  composeraient,  fut  en  trtat  de 
pousser  le  Négoce  du  Sénégal,  autant  qu'il 
était  convenable  pour  le  besoin  des  lie*  de 
l 'Amérique ,  qu'on  avait  principalement  en 
vue  en  cherchant  à  établir  solidement  la 
Traite  des  iScgrrs.  — 

Les  principaux  des  Associés  furent  les 
Sieurs  d'Apougny,  de  Beaurernois,  Larrey, 
Currel,  Aberct,  Ménager,  Des/orges  et 
31  uns  on.  Le  Contrat  qne  cette  nouvelle 
Compagnie  Ht  avec  l'ancienne,  qui  fut  im- 
médiatement confirmé  et  homologué  par  des 
Lettres- patentes  en  forme  de  Déclaration, 
est  du  2  Juillet  16S1. 

Le  Contrat  porte,  que  Vaurienne  Com- 
pagnie cède  à  la  nouvelle  1rs  Habitations 
qu'elle  a  au  Sénégal,  dans  l'Ile  Saint-Louis, 
et  autres  Lieux  à  elle  appartenant  sur  les 
Cotes  d'Afrique;  comme  aussi  tous  Droits 
de  Traite,  Facultés  et  Privilèges  dans  l'éten- 
due de  sa  Concession,  pour  y  commercer  et 
trafiquer  à  l'exclusion  de. tous  autres,  pendant 
vingt-quatre  uns  restant  des  trente  de  son 
Privilège;  et  encore  tous  les  Lllels  à  elle  ap- 
partenant, tant  audit  Sénégal,  <\u /les  fran- 
çaises de  l'Amérique,  sans  aucun  en  excep- 
ter; et  enfin  tous  les  Droits,  Privilèges  et 
Exemptions  à  elle  accordés  par  les  Lettres- 
patentes  du  lioi,  du  mois  de  Juin  1679,  et 
par  les  Arrêts  rendus  depuis  en  sa  faveur; 
à  la  charge  par  la  nom  elle  Compagnie  de 
payer  1,010,015  livres  à  l'acquit  de  Vuncienne, 
et  en  outre  de  payer  le  même  marc  d'or,  que 
cette  dernière  devait  payer  par  chacune  an- 
née, de  redevance  au  Domaine  d? Occident, 
ou  la  valeur  en  ambre  gris. 

Le  Roi  ayant  été  informé,  que  quelques 
fonds  qu'on  eût  établi  pour  soutenir  le  Com- 
de  la  nouvelle  Compagnie  dm  Séné- 
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pias Ire*  on  tiers  (cent  livret  tournois)  t).  L'en- 
trée des  autres  800  sera  gratuite.  A  compte 


rait  seule  transporter  aux  lies  françaises  les 
Ai- g r es  qu'elle  aur.n'l  traités  dans  l'étendue 
de  sa  Concession,  roronie  la  Compagnie  du 


t)  Tournois.  Nom  que  Ton  donnait  à  la 
nionuaie  qui  se  frappait  autrefois  à  Tours, 
et  qui  était  bordée  de  fleurs  de  lis.  Elle 
était  plus  faible  d'un  cinquième  que  celle  de 
Paris.  Il  s'est  dit  en«uite  des  lit  res  valant 
vingt  sous,  à  la  différence  des  livres  parisis 
(frappées  à  Paris)  qui  en  valaient  vingt  cinq. 
11  s'est  dit  également  des  sous  valant  doute 


•)  Compagnie  d'Occident,  plus  tard  Corn, 
pagmis  des  Indes.  La  Colonie  de  la  Loui- 
siane commençait  à  se  fortifier  tt  profitait 


de  ces  Droits  d'entrée,  elle  fait  au  Roi  dm 
Avance  de  six  cent  mille  livres,  remboursable 

sur 


deniers,  à  la  différence  des  sous  parisis,  qoi 
en  valaient  quinze.  (  Grand  Vocabulaire 
français,  T.  XXVIII.  p.  2Û5.  Col.  2.  -  Ptig. 
nui,  I.  c.  p.  28.  —  D'ut.  de.  r Académie.) 
Il  y  avait  des  livres  tournois,  des  sols  tour- 
noie, des  petits  tournois,  des  d  oui  les  dé- 
nias tournois,  que  Ton  distinguait  en  tour- 
nois hlancs  ou  d'argent  et  en  tournois  noirs 
eu  billons.  (Lunier,  I.  c.  T  III.  p.  4M. 
Col.  1.)  Quatre -vingt  francs  valent  quatre- 
vingt. une  livres  tournais.  {Noël,  Car- 
p  entier  et  Puissant  fils,  Dict.  des  In- 
ventions, p.  629.  Col.  1.) 


Les  A  (Lires  de  cette  Compagnie  n'ayant 
pas  eu  tout  le  succès  qu'on  avait  espéré,  et 
son  Commerce,  pendant  plus  de  sept  ans, 
n'ayant  été  soutenu  que  par  les  avances  et 
le  crédit  du  Sieur  uVApougny,  les  autres 
Associes  ne  s?  trouvant  pas  en  état  de  se 
rembourser,  ils  prirent  le  parti  de  lui  faire 
Vente  et  Cession  de  leurs  Droits  audit  C  om- 
merce, moyennant  300,000  livres  qui  seraient 
employés  au  payement  des  Billets  faits  par 
la  Compagnie.  Le  Contrat  de  cette  Vrnte, 
passé  le  13  Novembre  1094,  fut  homelogoé 
par  un  Arrêt  du  Conseil,  du  20  du  méioe 
mois  de  Novembre. 

En  1090,  le  Sieur  cTApougny  forma  use 
nouvelle  Compagnie:  celle-ci  fut  la  plui  mal- 
heureuse. Ses  Actionnaires  ayant  longteou 
lutté  contre  la  mauvaise  fortune,  et  ayant  vo 
leurs  billets  décrédités,  quoiqu'ils  eussent 
doublé  leurs  fonds,  et  que  le  Ministro  leur 
fût  favorable,  la  Société  fut  enfin  résolue; 
les  Associés  perdirent  tous  leurs  fonds,  et 
cédèrent  leurs  Droits  et  Privilèges  à  une 
nouvelle  Compagnie,  créée  dans  les  premiers 
années  du  XYllle  siècle,  dans  laquelle  en- 
trèrent les  plus  riches  Marchands  de  Rouen. 

C'est  cette  dernière  Compagnie  qui,  après 
avoir  heureusement  continue  son  Coniiatrct. 
près  de  dix  années,  et  avoir  même  augmente 
ses  Etablissements  au  Sénégal,  de  deux  nou- 
velles Habitations,  fut  enfin  réuuie,  en  171*. 
à  ta  grande  Compagnie  des  Indes  e».  (En- 
cyclopédie méthodique,  Commerce, 
T.  1.  P.  053.  Col.  1.  -  Savary,  Dict.uni- 


dr,i  des  avantages  de  la  Paix  à'Utreekt  de 
1713,  lorsque  la  mort  de  Louis  XI T,  arrivée 
le  1  Septembre  1715,  ayant  tait  prendre 


gai,  la  trop  grande  étendue  de  sa  Concession, 
qu'elle  ne  pouvait  remplir,  était  préjudiciable 
au  Commerce  de  la  poudre  d'or,  et  encore 
plus  à  la  Traite  des  Ai'grre,  do  si  grande 
importance  aux  Colonies  des  lies,  Sa  Ma- 
jesté révoqua  le  Privilège  exclusif  de  cette 
Compagnie  par  un  Arrêt  de  son  Conseil,  du 
12  Septembre  108)  :  et  ayant  au  mois  de  Jan- 
vier de  Tannée  suivante,  fixé  sa  Concession 
depuis  lo  Cap  Blanc  jusqu'à  la  Ilivière  de 
Sierra-Leone,  exclusivement,  elle  donna  ses 
Lettres -patentes  pour  l'Établissement  d'une 
nouvelle  Compagnie,  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie de  Guinée,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 

Par  le  même  Arrêt  du  6  Janvier  1085,  qui 
réduisait  la  Concession  de  la  Compagnie  du 
Sénégal,  aux  bornes  que  nous  venons  de 
dire,  le  Km'  Louis  XIV  lui  accorda,  comme 
pour  la  dédommager,  l'entière  propriété  de 
tous  les  Lieux  qu'elle  y  occupait,  avec  tous 
Droits,  Seigneurie  directe  et  Justice,  à  la 
réserve  seulement  de  la  Loi  et  Hommage,  et 
d'une  Ked  vance  d'une  Couronne  d'or  de  30 
marcs  à  chaque  mutation  de  Koi,  outre  le 
marc  d'or  par  an,  dont  elle  était  chargée  en- 
vers le  Domaine  d'Occident:  lui  confirmant 
en  outre  la  propriété  de  Vile  de  Corée  dont 
Su  Majesté  lui  avait  fait  don,  par  la  Dé- 
claration de  1081  ;  le  Privilège  de  porter 
aux  Iles  françaises  de  C Amêrir/ue,  les  Aigres 
provenant  de  sa  Traite  dans  l'étendue  de  sa 
Concession  ;  et  les  Exemptions  qui  lui  avaient 
été  précédemment  accordées. 
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sur  les  Droits  h  payer  pendant  tes  deux  det>     /esté  pourra 
et  sur  les  profit*  que  5o  £/a-  la 


faire  sur  l'intérêt  qu'Ella  a  dans 
desdiu  Aca;r*a  (Art.  XXXI.). 


Sénégal,  ceux  acbetés 

dans  1 

'étendue  de  la 

lions,  Franchises  et  Immunités  accordée»  a 

sienne,  et  qu'elle  jouirait 

l  de  tou 

tes  les  Exemp- 

la  Compagnie  dis  Indes  occidtntules  en 

v»»»^*    O             *»»m                        vn»»i»«.##s»**se  ^  via 

vend  de  Commerce, 

T.  L 

Col.  «53.  — 

p.  246. 234. 329.—  Du  Frêne  de  Franche- 

JJartens,  Loix  et 

Ordon 

nonce*,  T.  I. 

ri//*,  ifiWoiro  delà  Compagnie  de*  Indes, 

comme  une  nouvelle  face  i  la  France,  on  y 
prit  aussi  de  nouvelles  mesures  pour  l'avan- 
tage de  cet  Établissement 

Le  Sieur  Crozat  qui,  en  1712,  avait  obtenu 
des  Lettres-patentes  pour  la  fondation  de  la 
Compagnie  du  IMssitsipi  ou  de  la  Louifiane 
(voyex  plus  haut  p.  86.  Col.  1.  note  C), 
ayant  demandé  à  remettre  son  Privilège  an 
Roi,  la  permission  lui  en  fut  accordée  par 
Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  23  du  mois 
d'Août  1717;  et,  par  un  Édit  du  même  mois, 
enregistré  en  Parlement,  le  6  du  mois  sui- 
vant, il  fut  établi  une  Compagnie  de  t'om- 
it nom  de 
d'Occident,  à  qui,  outre  tout 
ce  que  comprenait  la  Concession  de  celle  de 
la  Louisiane,  on  réunit  encore  le  Traité  du 
Castor  de  Canada,  qu'avaient  eu  les  Sieurs 
Aubert,  Neret  et  Guyot,  dès  Tannée  1706, 
et  qui  devait  expirer  à  la  fin  de  1717.  Lei 
Clauses  et  les  Conditions  de  cet  Établisse- 
ment sont  contenues  et  expliquées  en  LVI 
Articles.  En  1719,  par  un  Èdlt  du  mois  de 
Mai,  la  Compagnie  des  Indes  orientales, 
fondée  en  1664  (voyex  plus  haut  p.  84.  Col.  2. 
note  6.)  et  celle  de  la  Chine  G)  furent  sup- 
primées, et  leurs  Privilèges  réunis  a  la  Com- 
pagnie d? Occident ,  ainsi  que  ceux  de  la 
Compagnie  du  Sénégal  l'avaient  été  le  18  Dé- 
cembre 1718.  La  Compagnie  d* Occident 
prit  depuis  lors  le  titre  de 

Compagnie  des  Indes.  Ses  Privilèges  re- 
nouvelés et  confirmés  en  1725,  furent  sus- 
pendus en  1769.  Une  nouvelle  Compagnie 
avec  un  Privilège  pour  sept  ans,  fut  créée 
par  un  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Rot 
Louis  XVI,  du  14  Avril  1785  ;  un  Arrêt  pos- 
térieur, du  21  Septembre  1786,  prolongea 


cette  Concession  pour  quints  années»  Après 
avoir  été  supprimés  par  Décret  de  PAssem- 
blée  constituante,  du  14  Août  1790,  la  Com- 
pagnie des  Indes  fut  rétablie  pour  dix  ans 
|»ar  un  autre  Décret,  du  9  Juillet  1792,  de 
Y  Assemblée  législative*  Enfin  la  Convention 
nationale  prononça  sa  Suppression  définitive 
le  24  Août  1793.  (Encyclopédie  mé- 
thodique, Commerce,  T.  I.  p.  553.  Col.  2. 
•qq.  Art.  Compagnie  des  Indes  orientales. 

—  p.  657.  Col.  2.  Compagnie  d" Occident. 

—  p.  656.  Col.  2.  Compagnie  du  Mlssissipl 
ou  de  la  Louisiane.  —  Savary,  Die  t.  uni- 
versel, T.  L  Col.  1338.  Compagnie  des  Indes 
orientales.  Col.  1361.  Compagnie  du  Hlis- 
sissipi  eu  de  la  Louisiane.  Col.  1363.  Com- 
pagnie d'Occident.  Col.  1366.  Compagnie 
des  Indes.  —  T.  111.  Supplément,  Col.  897. 
Compagnie  française  des  Indes.  —  Mar- 
tens,  Loix  et  Ordonnances,  T.  I.  p.  316 

—  323.  330—382.  —  Du  Frêne  de  Franche- 
ville,  1.  c.  p.  159.  162.  177.  335.  415.  579 
585.  595.  —  Moreau  de  Saint -Mêry,  L  c* 
T.  V.  p.  177.  T.  VI.  p.  512.  847-851.  - 
Mercure  hist.  et  polit.  1720.  T.  II.  p.  75. 
T.  I.  p.  72.  665.  672.  T.  II.  1768.  p.  181. 
1786,  Octobre,  p.  32.  —  M  oser,  Vereuch, 
T.  VII.  Liv.  XIII.  Cbap.  1.  %.  13.  p.  326-355. 

—  Schoell,  Cours  d'Histoire,  T.  XXVI II. 
Liv.  VII.  Chap.  II.  Sect  111.  p.  28.  Fonda- 
tion des  Compagnies  du  Commerce  des 
Indes  occidentales  et  orientales,  T.  XXXIX. 
Liv.  VIII.  Chap.  XIII.  Sect.  I.  p.  230.  Com- 
pagnie du  JUississipi  ou  de  V Occident,  p.  238. 
243.  Compagnie  des  Indes.  —  Dict.  de  la 
Conversation,  T.  XV.  p.  476  —  481.  —  Post- 
lethtxayt,\.  c.  T.  L  East-lndia  and  AfrU 
can  Trades  of  France.) 


Q)  Compagnie  do  la  Chine.  La  première 
Compagnie  d*  la  Chine,  fondée  par  Lettres- 
patentes  de  l'an  1660,  avec  le  Privilège  ex- 
clusif oTenveyer  des  Vaisseaux  à  la  Chine, 
au  Tonquin  et  aux  Iles  adjacentes,  fut  in- 
corporée à  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tal ce,  établie  en  1664.   Une  féconde  Com- 

m. 


pagnie  de  la  Chine,  établie  en  1697,  par  un 
Sieur  Jordan,  fut  réunie  en  1719.  (Ency- 
clopédie méthodique,  Commerce,  l.L 
p.  642.  Col.  1.  —  Savory,  Dict.  universel, 
T.  I.  Col.  1351.  —  Postlethnayt,  I.  c.  T.  I. 
Eatt-Imdia  and  African  Trades  of  Francs.) 

25 
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La  Compagnie  peut  nommer  (Art.  XI1Î.)  dan* 
tous  les  Ports  et  autres  Lieux  principaux  de 

1664,  et  depuis  à  celle  du  Sénégal;  sous 
l'obligation  néanmoins  de  faire  porter  chaque 
année  par  ses  Vaisseaux,  dan*  les  Colonie* 
françaises  de  l'Amérique,  1000  Nègres  de 
Guinée,  et  de  porter  pareillement  par  cha- 
cun an,  dans  le  Royaume,  1200  marc*  °)  de 
pou  lire  d'or. 

La  Compagnie  de  Guinée  subsista  sur  ce 
pied  jusqu'en  1701:  mais  les  Intéressés  n'ayant 
pas  satisfait  aux  Conditions  de  leur  Contrat, 
le  Gouvernement  substitua  de  nouveaux  In- 
téressés à  ceux  qui  étaient  morts,  ou  qui 
n'étaient  plus  en  état  de  payer  leurs  fonds. 

Celte  Compagnie,  dont  la  Concession  ne 
fiuissait  qu'en  1705,  fut  presque  la  seule  qui 
profita  de  la  guerre  pour  la  Succession  d'£#- 
pagne.  Elle  traita,  en  vertu  d'une  Permis- 
sion du  Gouvernement,  avec  les  Ministres  du 
nouveau  Roi  d'Espagne,  Philippe  V,  pour 
la  Fourniture  des  /Nègres  dans  les  lies  et 
Terre-ferme  de  cette  Monarchie  en  Amérique, 
sous  le  nom  de  Compagnie  de  fAssiento. 

La  première  Concession  de  la  Compagnie 
de  Guinée,  était  finie  dès  Tan  1705,  mais  le 
Koi  Louis  XIV  lui  permit  de  continuer  de 
jouir,  sous  son  nouveau  nom  de  Compagnie 
de  fAssiento,  des  mêmes  Privilèges  et  Exemp- 
tiens,  qui  lui  avaient  été  concédés  sous  son 
ancien  nom  de  Compagnie  de  Guinée, 

Le  Traité  de  Paix  dUtrecht,  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  mit  fin  à  cette  Com- 
pagnie, qui  dura  jusqu'en  1713. 


p.  428.  446.  462.  —  Postlethnayt,  î.  c.  T.  I. 
East-India  and  African  Trades  of  France») 
°)  Marc,  du  latin  Marc  a.  C'est  le  nom 
d'un  poids  qui  >  alaît  8  onces  anciennes,  =64 
gros,  =:  192  deniers,  —  4608  grains,  —  Avant 
le  règne  de  Philippe  I  (1000-1108),  l'on 
ne  se  servait  en  France,  surtout  dans  les 
Monnaies,  que  de  la  livre  de  poids,  compo- 
sée de  12  onces.  Ce  fut  sous  ce  Prince,  la 
première  année  de  son  règne,  qu'on  substitua 
dans  le  Commerce  et  dans  la  Monnaie,  à  la 
livre  romaine  le  poids  de  marc,  dont  il  y 
eut  d'abord  diverses  sortes,  comme  le  marc 
de  Troyes,  le  marc  de  Limoges,  celui 
de  Tours,  et  celui  de  la  Rochelle,  tous 
quatre  différents  entre  eux  de  quelques  dei 
nier  s*  Knfin  ces  marcs  furent  réduits  au 
peid  de  huit  onces,  ou  la  moitié  de  la  livre 
de  Paris,  telle  qu'elle  existait  avant  le  sys- 


X Amérique,  des  Jisget  Conservateurs  qui 
prendront  seuls,  k  l'extlusien  de  tous  autre* 


Compagnie  de  la  Mer  du  Sud.  C*est 
proprement  la  Compagnie  de  ÏAes'*nto  qui 
mérite  et  qui  porte  celte  qualité,  ayant  eu 
Son  principal  Etablissement  k  Buenos-Ayres, 
Ville  et  Port  de  Y  Amérique  espagnole,  non 
loin  du  célèbre  Détroit,  qui  joint  la  Mer  du 
Nord  à  celle  du  Sud:  mais  il  semble  qu'on 
peut  le  donner  aussi  à  ces  célèbres  Associa- 
tions maritimes,  particulièrement  des  Arma- 
teurs de  St.  Malo  (Malouins),  qui  ont  ap- 
porté tant  de  richesses  en  France. 


Louis  XV  n'ayant  pas  jugé  convenable  de 
donner  à  une  nouvelle  Compagnie  le  Privi- 
lège du  Commerce  sur  les  Côtes  d'Afrique, 
accorda,  par  Lettres-patentes  du  16  Janvier 
1716,  une  Permission  générale  à  tous  Us 
Négociants  du  Royaume,  de  faire  librement 
le  Commerce  des  Nègres,  et  de  la  poudre 
d'or,  depuis  la  Rivière  de  Sierra -Leone  in- 
clusivement, jusqu'au  Cap  de  Bonne- Espé- 
rance; à  condition  néanmoins  de  ne  pouvoir 
armer  leurs  Vaisseaux  que  dans  les  Torts  de 
Rouen,  la  Rochelle,  Bordeaux  et  Nantes; 
à  la  réserve  des  Négociants  de  Saint-Malo, 
qui  pourraient  les  armer  dans  leur  propre 
Port,  leur  accordant  même  plusieurs  Privilège» 
et  Exemptions  contenues  dans  neuf  Articles, 
pour  les  animer  à  ce  Commerce. 


La  Paix  dUtrechl,  ayant  fermé  aux  F run- 


time décimal.  —  En  1703,  la  valeur  du  mare 
d'or  fut  fixée,  par  Arrêt  du  Conseil  d'État, 
à  474  livres,  10  sols,  10  deniers,  et  celle  du 
marc  d'argent  fin  à  31  livres,  12  sols,  3  de- 
niers. Aujourd'hui,  la  valeur  du  marc  dor 
est  d'environ  800  francs,  et  celle  du  marc 
d'argent  de  100  francs. 

On  disait  autrefois  au  marc  la  Ihre,  pour 
dire  ce  qui  doit  être  reçu  ou  payé  par  cha- 
cun, en  proportion  de  sa  créance  ou  de  son 
intérêt  dans  une  affaire.  Depuis  rétablisse- 
ment du  système  décimal,  on  dit  au  mare  le 
franc.  (Die t.  de  l Académie.  -  Grand  Vo- 
cabulaire français,  T.  XVIL  p.  114.  Col.  I. 
—  Peignot,  Précis  chronologique  ^  gé- 
néalogique et  anecdotique  de  tHistoirm  de 
France  (Parie  et  Difon  1815.  in  8°.)  p.  27. 
«—  Met.  de  la  Conversation,  T.  XXXVii. 
p.  85.  Ce!.  1.) 
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bps,  connaissance  des  Causes  et  Dépen- 
sâtes de  ce  Contrat,  avec  un  plein  et  ab- 
$»iu  Pouvoir  de  lus  juger  et  terminer;  pourvu 
fit  les  Jvg**  Conservateurs  ne  soient  point 
Offiàets  de  Sa  Majesté  Catholique ,.  aux- 
quels il  n'est  point  permis  de  l'être,  et  qu'ils 
stieat  Sujets  de  ladite  Majesté,  et  qu'ils 
nîent  les  Qualités  requises  pour  avoir  son  Ap- 
rr»oatien.  Il  est  permis  (Art.  XXV.  XXVI.) 
à  la  Compagnie  d'exporter  des  Marchan- 
dant ou  des  Métaux  (Kéaux,  Barres  d'Ar- 
jrst  et  Lingots  d'or)  pour  la  valeur  tics  Nègres 
H»'t\k  vendra  dans  les  Colonies  espagnoles, 
L'Art. XXVIII.  renferme  une  Clause  honteuse. 
Il  rtipoie  que  leurs  Majestés  Catholique  et 
Ttèt-Ckrc tienne,  s'intéressent  pour  la  moitié, 
rt  chacune  d'elles  pour  tin  quart  dans  la  Four- 
niture; et  le  Capital  de  la  Compagnie  devant 
être  de  quatre  millions  de  livres  tournois,  îl 
est  ctmenu  que  si  ladite  Majesté  Caiho- 
lifMe  ae  juge  pas  à  propos  de  faire  compter 
et  payer  par  avance  son  quart  des  fends, 
ladite  Compagnie  en  fera  l'Avance,  contre 
no  intérêt  annuel  de  huit  peur  cent.  La 
Compagnie  (Art.  XXIX.)  doonera  le  Compte 
«les  preGts  qu'elle  aura  dits,  les  cinq  pre- 
■itm  années  du  préseul  Traité  finies  et  ac- 
«■plies,  etc.  {Encyclopédie  métho- 
dique, Commerce,  T.  I.  p.  1*4.  Col.  2.  — 
Sttary,  Die  t.  universel  de  Commerce,  T.  I. 
Cd.170.—  Schoell,  Bist.  abrégée,  T.  IL 
Oup.  X.  p.  12$.  —  Du  Même,  Cours 
tUkfire,  T.  XXXI.  Liv.  IV.  Chep.  VIL 


Sect.  XI.  p.  17.  —  (V Encyclopédie  et  le  ZMc/. 
de  Savary  donnent  par  erreur  à  ce  Con- 
trat la  date  du  1  Septembre  1702.)  —  Flas- 
son,  Bist.  générale  et  raisonnée  de  la  Di- 
plomatie française,  T.  IV.  cité  dans  la  Table 
des  Traités,  p.  505.  —  Postlet  hwoyt, 
hict.  T.  1.  art.  Assiento.  (  Il  donne  égale- 
ment à  ce  Contrat  la  date  du  1  Septembre 
1702.)  —  v  on  S  teck,  Vtrsuche  iibsr  eiuige 
erhebliche  Gegenstùnde,  tvelche  au/  deu 
Dienst  des  Staatt  Linfiufs  haben  {franc- 
fort  s.  I.  M,  et  Leipzig,  1772.  in  8°.) 
Ne.  I.  Vom  Assientovertrage,  p.  2—4.) 
Xy9        Le  Contrat  avec  la  Compagnie 

Atsiento.fra**aUt  *•  Guimi€  éUnt  «" 
piré,  la  France,  peur  faciliter  le 

rétablissement  de  la  Paix  avec  la  Grande- 
Bretagne,  offrit  au  Ministère  anglais  do  se 
désister  du  renouvellement  de  X  Assiento  et 
de  renoncer  en  faveur  de  la  Grande-Bre- 
tagne, aux  avantage  •  que  la  Traite  lui  avait 
valus;  celte  offre  ayant  été  acceptée,  les  trois 
Cours  de  France,  de  Grande-Bretagne  et 
d'Aspagnc ,  établirent  comme  une  des  Con- 

e      O  J 

ditions  préliminaires  de  la  Paix  à  conclure, 
que  le  Privilège  exclusif  de  la  Fourniture 
des  Nègres  pour  les  besoins  des  Colonie* 
espagnoles,  serait  accordé  aux  Anglais,  et 
tous  les  efforts  que  firent  les  Hollandais 
pour  y  obtenir  une  part,  restèrent  inutiles. 
La  Grande-Bretagne  envoya  à  Madrid  Don 
Manuel  Manases  de  Gilligan  t),  un  Irlan- 
dais Catholique  Romain,  pour  traiter  des 


aussi  bien  qu'aux  autres  Nations  d'£u- 
npe,  la  Mer  du  Sud,  et  ses  Ports,  Louis  XV 
et  défendit  le  Commerce  et  la  Navigation  à 
l«us  ses  Sujets,  par  sa  Déclaration  donnée  à 
P*rit,  le  29  Janvier  1716.  (Encyclopé  die 
méthodique,  Commerce,  T. I.  p.  654.  Col. 2, 
p.  to6.  Col.  1.  —  Savary,  Die  t.  universel 
de  Commerce,  T.  I.  CeL  1357—1360.  —  Mo- 

de  Saint  Mer  y,  Lois  et  Coneiitu- 
t'°*i  du  Colonies  françaises  de  f  Amérique 
"Hu-U-teut  (Paris  1784  —  1790.  T.  I  — VI. 
**0-  eeuteaaat  les  Lois  depuis  1550  jusqu'en 

T.  IL  p.  4S6.  —  Mart  ens,  Lois  et  Or* 
donuunctt  des  diverses  Puissances  europé- 
concernant  le  Commerce,  la  iVori- 
t*li**  *i  les  Assurances,  depuis  le  milieu 
*•  XVtle  siècle  (Goettingue  1802.  in8°.) 
T.  I  France,  p.  324.  325.  (Il  n'a  paru  qu'un 
Volume  de  cet  Ouvrage.)  —  Mr.  de 
Stcck,  dans  son  Ouvrage  intitulé:  Vtrsuche 
*i<?  ùnige  erhebliche  Gegenstùnde,  reelche 
**/  dem  Dienst  des  Staats  àMiftufs  haben 
^'«ec/orl  s.  I.  M.  et  Leipzig  1772. 


in  8°.)  No.  I.  Vom  Assientovertrage ,  p.  2. 
se  trompe  en  disant,  qu'avant  que  le  Hoi 
Philippe  V  passât  VAssiento  avec  la  Com- 
pagnie française  de  Guinée,  les  Anglais  se 
trouvaient  en  possession  du  Privilège  de  four- 
nir des  Nègres  aux  Colonies  espagnoles. 
,,/m  vorigen  Jahrhundert  hatten  sich  die 
„Englànder  dièses  Sklarenhandels  betnei- 
„stert,  und  sic  blieben  bis  tum  Anfange 
„des  jetzigen  in  dessen  Besite  und  Genufs" 
Les  Anglais  n'obtinrent  la  Fourniture  des 
Hègrcs  que  par  V Assiento  de  Madrid,  du 
26  Mars  1713. 

t)  Le  nom  du  Négociateur  anglais  est  écrit 
dans  La  mberty,  Mémoires,  T.  VIII.  p.  360. 
n Manuel  Menezes  de  Gilligan")  p.  375. 
„ Manuel  Menezes  de  Gillingham'1 ,  dans 
Stech,  Versuche,  p.  5.  „ Manuel  Menezes 
de  liillingham*,  dans  Anderson,  1.  c.  T.  III. 
p.  55.  Manuel  Manasses  Gilligan",  dans 
Savary,  1.  c.  T.  I.  Col.  1412.  „Emanuel 
Manasses  Gilligan'\  et  dans  la  Coleccion 
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Conditions  de  YAssiento,  et  le  Contrai,  passé  et  ratifié  par  le  Roi  Philippe  V  a  Mcârii, 
avec   la  Compagnie  anglaise  du  Sud  t),      le  26  Mart  1713  tt). 

pour  le  terme  de  trente  années,  fut  approuvé        Ce  Contrat,  qui  consiste  en  XLH  Articles 


de  lot  Tratadot  de  Pat,  T.  I.  p.  90.  Ma- 
nuel  Manases  Gilligan".  Nous  avons  suivi 
l'orthographe  adopté  par  les  Auteurs  du  Re- 
cueil espagnol. 

t)  Compagnie  de  la  Mer  du  Sud.  Le 
Parlement  d'Angleterre,  tenu  en  1710,  ayant 
pris  une  connaissance  exacte  de  toutes  les 
Dette»  de  Ut  Nation,  et  des  abus  qui  s'étaient 
commis  au  maniement  des  Finances,  travailla 
avec  une  grande  application,  non  seulement 
à  découvrir  les  concussions  qui  s'étaient  faites, 
mais  encore  à  y  lemédier.  Par  cette  re- 
cherche on  trouva  que  l'Arriéré  de  la  Marine, 
celui  de  V Administration  de  la  Guerre,  ce- 
lui des  Subsides  payables  à  l'Électeur  de  Ha- 
novre, et  d'autres  de  ce  genre,  s'élevaient 
i  9,471,325  livres  sterling,  c'est  à  dire  Ca- 
pital et  Intérêts  courus  et  à  courir,  jusqu'au 
25  Novembre  1711 ,  plus  600,000  I.  st.  pré- 
levées,  pour  le  service  de  la  même  année. 

Comme  il  n'existait  aucun  fonds  pour  cou- 
vrir cette  Dett»;  et  que  les  Dons  du  Trésor 
étaient  tombés  dans  un  discrédit  complet,  le 
Parlement  engagea  pour  le  payement  des 
intérêts  (qui,  à  raison  de  six  pour  cent,  se 
montaient  à  569,279  livres  10  sols  st.  par  an) 
diverses  branches  de  revenus,  qu'en  rendit 
permanents,  tels  que  les  Droits  sur  le  Vin, 
le  Vinaigre,  le  Tabac,  les  Marchandises  des 
Indes,  les  Soieries,  les  Os  de  Baleine,  et 
quelques  autres,  dont  par  anticipation  on  avait 
déjà  disposé  jusqu'à  l'année  1710,  époque  où 
commencerait  le  remboursement  successif  du 
capital.   Pour  augmenter  ce  fonds  d'amor- 
tissement, le  Parlement  statua  (9.  Ann.  C.  21.) 
qu'il  serait  établi  une  Compagnie,  sous  le 
nom  de  Compagnie  des  Mers  du  Sud,  dans 
laquelle  seraient  incorporés  tous  les  Porteurs 
d'Obligations  de  FÈtat,  autorisant  la  Reins 
(Anne)  et  lui  donnant  Pouvoir  d'accorder  A 
ladite  Compagnie  telle  Patente  ou  Commis- 
sion qu'elle  jugerait  à  propos,  pour  régler  la 
manière  dont  ces  Créances  seraient  incor- 
porées, et  pour  nommer  des  Commissaires 
chargés  de  recevoir  les  Souscriptions,  et  en- 
suite un  Gouverneur  et  des  Directeurs  pouf 
conduire  cette  affaire,  non  seulement  pour 
tous  les  effets,  mais  aussi  pour  la  direction 
du  Commerce  qu'on  devait  entreprendre. 

Le  Parlement  accorda  des  Privilèges  très 
importants  à  la  nouvelle  Compagnie.  Il  fut 
stalué,  que  le  capital  que  les  Particuliers 
auraient  dans  la  Compagnie,  serait  réputé 


un  Bien  personnel,  qui  ne  ferait  saisissait!» 
sous  aucun  prétexte,  et  qui  serait  pour  tou- 
jours exempt  de  toute  sorte  de  taxe;  —  qu'à 
|Vf;ard  du  Commerce,  la  Compagnie  jouirait 
d'un  Droit  exclusif,  depuis  la  Rivière  de 
YOrcnof/uc,  jusqu'à  la  partie  la  plus  méri- 
dionale de  la  Terre  de  Feu,  et  de  là  dans 
toutes  les  Mers  que  Ton  nomme  du  Sud, 
jusqu'à  la  partie  la  plus  septentrionale  de 
l'Amérique,  et  dans  toutes  les  lies,  Pays  et 
Places  desdites  limites,  qui  sont  réputées 
appartenir  à  la  Couronne  à' Espagne;  comme 
aussi  dans  tons  les  Pays  qui  pourraient  être 
découverts  dans  lesdiles  bornes,  pour» a  que 
ce  ne  fut  pas  à  une  dislaucc  de  plus  de  trou 
cents  lieues  du  Continent  de  YAmcrique  à 
l'Ouest,  à  l'exception  aussi  du  Brésil,  de 
Surinam,  et  des  autres  Pays  appartenant 
Aux  Alliés  de  Y  Angleterre;  que  la  Com- 
pagnie  serait  seule  Propriétaire  à  toujours, 
de  toutes  les  iles,  Villes,  Forts  et  Places 
qu'elle  découvrirait,  eu  dont  elle  s'emparerait 
dans  lesdites  limites,  sans  être  obligée  d'en 
rendre  aucun  compte  à  la  Reine,  ni  à  ses 
Successeurs,  quand  même  elle  aurait  été  as- 
sistée dans  lesdites  Prises  et  Découvertes, 
des  Vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté,  en 
rendant  seulement  h  la  Reine  une  redevanc 
d'une  once  d'or  par  an,  si  elle  la  demandait 


tt)  As  si  en  to  ou  Privilège  pour  t  Intro- 
duction et  la  Vente  de*  Esclaves  Nègres 
dans  f  Amérique  espagnole.'  contenant  les 
Conditions  auxquelles  il  est  accordé  à  la 
Compagnie  anglaise,  fait  à  Madrid,  le 
26  Mars  1713.  (Imprimé  séparément  en  es- 
pagnol et  en  anglais,  Lon  dres  1713.  ie  4°. 

—  Actes  et  Mémoires  de  la  Paix  dPUtrecht, 
T.  V.  p.  72.  (en  français.)  —  PostlethnHryt, 
I.  c.  T.  I.  art.  Assiento.  —  Du  Mont,  L  e. 
T.  VIII.  P.  I.  p.  330.  Col.  2.  (en  français.) 

—  Treaties,  1732.  T.  II.  p.  470.  —  Treaûes, 
1 785.  T.  II.  p.  66.  (en  anglais.)—  S  eh  m  a  ufs, 
Corp.  f.  g,  acad.  p.  1295.  (en  français.)  — 
Lamberty,  I.  c.  T.  VIII.  p.  360.  (en  fon- 
çais.) —  Encyclopédie  méthodique, 
Commerce,  T.  L  p.  693.  CoL  2.  (en  fron- 
çais.) —  Savary,  L  c.  T.  1.  Col.  1412.  — 
Coleccion  de  los  Tratados  de  Pat,  T.  L 
p.  99.  (ea  espagnol.)  —  Schoell,  Hitt. 
abrégée,  T.  II.  Chap.X.  p.  126.  (Sommaire.) 

—  de  Stech,  Vertuchx,  p.  6.  (Sommaire.; 
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et  ea  Article  additionnel,  accorde  aux  As»  Fronçais  avaient  obtenus  par  celui  de  1701. 
uatisUs  anglais  les  uicuies  Droits  que  les      Le  nombre  des  Nègres  à  importer  fut  égale- 


à  ladite  Compagnie,  —  que  la  /sV/ac  pour- 
rait doeoer  à  la  neuv  elle  Compagnie,  le  Fou- 
«tir  de  faire  des  Lois  pour  le  Gouvernement 
i*  ion  Commerce,  —  que  le  Parlement  ac- 
r«nfeit  à  la  Compagnie  8000  livres  st.  par 
an.  pour  les  frais  annuels  qui  se  feraient  pour 
u  Uégie;  —  que  les  Vaisseaux  de  la  Cvm~ 
psgûe  ne  pourraient  aller  dans  les  Mers  du 
ai  es  revenir  que  par  le  Détroit  de 
Magdlan,  ou  autour  de  la  Terre  de  Feu,  ni 
y  Cure  aucun  Commerce  en  Marchandises 
ta  /«oVi  orientales;  et  que  ses  Vaisseaux 
w  pourraient  non  plus  s'éloigner  ni  faire 
.ocun  Négoce  à  plus  de  trois  cents  lieues 
h  Coetieeot  de  {'Amérique,  depuis  la  Terre 
de  Feu,  jusqu'à  la  partie  la  plus  septentrio- 
nale de  ladite  Amérique, 

Aptes  eue  ce  Bill,  ou  Projet  de  Loi,  pour 
le  pavement  des  Dettes  ds  la  Nation,  et 
pour  rétablissement  d'une  Compagnie  des 
Un  du  Sud,  eut  passé  au  Parlement,  et 
•/il  eol  été  autorisé  par  la  Reine,  dans  1rs 
f-rmes  ordonnées  par  les  Lois,  Sa  Majesté 
britannique  établit  des  Commis*airss  pour 
recevoir  les  Souscriptions,  et  le  concours  fut 
«grand,  qu'en  moi  ni  de  huit  jours  il  fut 
toacrit  pour  deujs  millions  et  demi  de  livres 
tt,  {'Effets  déclarés  par  l'Acte ,  et  avant  la 
tin  it  l'année  il  n'en  resta  plus  aucun  à 
«vi  écrire. 

Cette  Compagnie  ne  fut  pas  seulement  éta- 
lée peur  la  dation  anglaise,  elle  fut  ouverte 
à  tes»  le»  Étrangers  ;  et  les  Français  même, 
eaoi*/en  guerre  avec  {'Angleterre,*' tu  furent 
"in!  exclus. 

Le  Comte  à'Ox/ord  °),  qui  avait  été  l'au- 


°)  flooerl  harlcy,  Comte  à'Ox/ord  et 
Grand  .Trésorier  d'Angleterre  sous  la  Heine 
Anm.  ndauil  à  Londres,  le  5  Décembre  1661. 
Accusé  de  haute  trahison  sous  le  règne  de 
Gtorge  /,  il  Tut  arrêté  et  conduit  à  la  Tour, 
le  ItJuio  1715.  Sa  captivité  dura  deux  an- 
nées entières,  et  ce  ne  fut  que  le  1  Juillet 
1717,  que  par  un  Jugement  solennel  il  fut 
wtlaré  innocent.  Depuis  cette  époque,  Har- 
1*7  vécut  loin  des  Affaires,  uniquement  livré 
<  Tétede  des  beaux  Arts  et  au  soin  de  for- 
■*»  cette  belle  réunion  de  Manuscrits,  connue 
»•*  It  nom  de  Collection  Uarléienne,  que 
nGsttverncmeni  acheta  après  sa  mort  et  qui 
forme  encore  aujourd'hui  l'une  des  principales 
'•chênes  du  Muséum  britannique.  Sa  riche 


tour  de  ro  projet,  fut  aussi  chargé  de  son 
exécution,  ayant  été  nommé  pour  premier 
Gouverneur;  et  la  Reine  s'arrêta  de  préfé- 
rence à  ce  choix,  afin  que  dans  toute  cette 
grande  entreprise  rien  ne  se  fit  que  de  con- 
cert avec  la  Cour. 

En  1713,  la  Reine  transféra  à  la  Corn, 
pagnie  les  Privilèges  arquis  par  VAssiento 
passé  à  Madrid,  le  26  Mars  de  la  même  an- 
née, et  les  avantages  que  la  Compagnie  re- 
tira pendant  les  premières  cinq  aimées  de  la 
Fourniture  des  Nègre*  et  du  Commerce  pri- 
vilégié qu'elle  faisait  par  le  moyen  des  Vais- 
seaux de  permission,  furent  si  brillants  que 
le  Roi  George  l  ne  dédaigna  pas,  après  avoir 
pris  pour  dix  mille  livres  st.  d'actions,  d'agréer 
la  prière  que  lui  adressa  la  Compagnie  au 
mois  de  Février  1718,  d'en  être  le  Gouver- 
neur, et  pour  ainsi  dire  le  premier  Directeur. 
(Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'Angleterre 
renonça  à  VAssiento  par  le  Traité  signé  à 
lluen-Retiro,  le  5  Octobre  1750.) 

En  1720,  le  Ministère  anglais,  et  nommé- 
ment Aislabie,  alors  Chancelier  de  l'Echi- 
quier00), et  le  Secrétaire  Craggs,  adoptèrent 
un  plan  imaginé  par  Sir  John  Blunt,  un  des 
Directeurs  de  la  Compagnie  des  Mers  du 
Sud,  d'après  lequel  les  Annuités  non  exigibles 
seraient  déclarées  rachetantes,  et  toute  la 
Dette  nationale  remboursable  dans  l'espace 
de  vingt-six  ans,  en  empruntant  le  crédit  do 
la  Compagnie  du  Commerce  des  Mers  du 
Sud,  qui  offrait  au  Gouvernement  une  somme 
de  3J  millions  de  livres  st.  Aussitôt  i^  naquit 
une  rivalité  entre  cette  Compagnie  et  ta 
Banque  °°°).   Cette  ci  ayant  offert  deux  mil- 


Bibliothèque  de  livres  imprimés,  dont  la  der- 
nière partie  seule  Idi  avait  coûté  18,000  livres 
st.  de  frais  de  reliure ,  fut  vendue  en  bloc 
13,000  livres  st.  au  libraire  Oshorne,  qui  en 
publia  le  Catalogue  en  V  vqI.  in  8°.  17t3  - 
1744.  (Diogr.  universelle,  T.  A IX.  p.  436.) 

°°)  Comp.  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  VI.  Grande-Bretagne.  §.  5.  p.  321. 
Col.  2.  continuation  de  la  note  2.  de  la  p.  320. 

°°°)  La  Banque  d'Angleterre  fut  instituée 
spus  le  règne  de  Gui/hume  lll  et  de  Marie, 
par  la  Charte  octroyée  le  27  Juillet  1694, 
d'après  le  plan  imaginé  par  Ma  Écossais  nommé 
ffilliam  Palsrson.  (Smollet,  llisloiy 
of  England,  Liv.  L  Chap.  IV.  p.  869.  — 
And er son,  l  ç,  %  UL  'MU  alphabétique 
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ment  fixé  à  4800  par  an,  l'important  l'antre,  réaux,  par  tête  (Art.  I.  II.)  L'Avance  de 
et  les  Droits  d'Entrée  à  33J  escudos  de  huit     200,000  escudos,  faite  par  lot  Assicuiisles  à 


lions  de  plus,  la  Société  maritime  alla  Jus- 
qu'à 7,567,500  livres  st.  sans  intérêts,  et  pour 
les  seuls  avantages  que  promettaient  à  la  So» 
ciéié  l'étendue  de  son  Commerce,  la  Provi- 
sion qui  lui  serait  allouée ,  et  la  Hausse  de 
ses  Actions.  Malgré  l'opposition  de  Robert 
Walpole0)  et  de  plusieurs  Membres  de  la 
Chambre  des  Lords,  qui  démontrèrent  que  le 
Prof  et  de  la  Compagnie  du  Sud  (South 
Se  a  Scheme)  tendait  à  in  fa  tuer  la  Nation 
de  chimères  et  d'illusions,  qu'il  ne  servirait 
qu'à  encourager  tous  les  abus  de  l'agiotage, 
et  à  enrichir  quelques  individus  aux  dépens 
de  la  Masse  de  la  Nation;  que  s'il  avait  du 
succès,  il  donnerait  à  la  Compagnie  un  pou- 
voir préjudiciable  au  Gouvernement,  et  que 
s'il  ne  réussissait  pas,  il  produirait  un  mé- 
contentement général,  le  Système  de  la  Mer 
du  Sud  fut  adopté  à  une  immense  majorité, 
le  2  Avril  1720,  et  le  Projet  de  Loi  {Bill) 
obtint,  le  7  du  même  mois,  la  sanction  royale. 


Par  ce  système  la  Compagnie  fut  autorisée 
à  prendre,  soit  par  voie  d'Achat,  soit  par  Sou- 
scriptions, les  Dettes  non  rachctohles  de  la 
Nation  °°) ,  qui  se  montaient  à  1 5,057,4 W 
livres  st. ,  et  les  Dettes  rachetahlts  montent 
à  15,924,218  livres  st.  11  devait  être  ajouté 
au  capital  de  la  Compagnie,  pour  chaque 
Annuité  faisant  partie  des  longues  Annuités, 
une  somme  équivalente  à  vingt  ans  d'iotrrris, 
et  à  quatorze  ans  pour  les  courtes  Annuités. 
Quant  aux  Dettes  rachetahles  dont  la  C* 
pagnie  ponrrait  se  charger  par  Achat, 
scription  ou  Itemboorsement,  une  Addition  «le 
100  livres  st.  devait  être  faite  au  fonds  ca- 
pital pour  chaque  100  de  Créances  ainsi 
rachetées.  Pour  donner  à  la  Compagnie  lo 
moyen  de  se  procurer  la  somme  de  7£  ail- 
lions environ,  qu'elle  s'était  obligée  de  payer 
au  Gouvernement,  romme  I'ol-de  vin000),  elle 
fut  autorisée  à  faire  contribuer  tous  ses  Ac- 
tionnaires ,  so'it  en  ouvrant  des  Registres  de 


et  chronologique  des  Matières.  —  Cyclo- 
paedia  of  Commerce,  comprising  a  Code 
of  Commercial  Law,  Practice  and  Infor- 
mation, the  Commercial  Department  con- 
ducted  by  Samuel  CI  a  r  lie,  and  the  le. 
gai  Department  lyJohn  W  illiam  (ton- 
don.  in  4°.)  —  Me.  Culloch,  Dictio- 
mary,  praclical,  theoretical  and  historical 
of  Commerce  and  Commercial  Navigation 
(London  1834.  in  8°.)  p.  70.  —  Schoell, 
Cours  d'Histoire,  T.  XXX.  Liv.  VII.  Chap.  IV. 
p.  358.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  III  p.  380. 
Col.  t.  —  Dict.  de  la  Conversation,  T.  IV. 
p.  212.  Col  1.  Langue  de  Londres.  —  Con- 
versations. Lcxilion ,  T.  1.  p.  64  ».  j,  \I. 
p.  656.  Londoner  Bank. 

°)  Le  Chevalier  Robert  TValpoh  ,  Mi- 
nistre célèbre  par  sck  talents  et  par  le  sys- 
tème de  corruption  qu'il  mit  en  pratique  pen- 
dant le  long  espace  de  lems  qu'il  gouverna 
Y  Angleterre,  naquit  à  Houghlon ,  dans  le 
Comté  de  Norfolk,  le  26  Août  1676.  Il  était 


le  troisième  fils  de  Robert  rTalpole,*emhre 
du  Parlement.  Après  avoir  quitté  le  service 
de  l'État,  il  entra  à  la  Chambre  des  Pairs, 
en  1742,  avec  le  titre  de  Comte  d Oxford, 
se  relira  à  la  campagne  et  mourut  en  1745. 
(Comparez  les  excellents  Mémoires  de  Cose, 
sur  la  vie  et  l'administration  de  ff'olpoU 
(Londres  1793.  T.  1  —  III.  in  4°  )  -  Biogr. 
universelle,  T.  I.  p.  140.  Col.  1.  —  t'otw- 
sations-Lexikon,  T.  XII.  p.  58.) 

°°)  Il  existait,  du  tems  de  Gnilluume  III 
et  A" Anne,  une  espèce  de  Dette  nommée  An- 
nuités «*)  non  exigibles  fir redeemnhlei) 
t'est  à  dire  des  rentes  dont  les  termes  étaient 
89,  96  ou  99  ans.  Ces  Annuités  se  mon- 
taient à  près  de  800,000  livres  st.  par  aa. 
(.V cl, oeil,  Cours  iT Histoire, T  XI. Liv.  VIII. 
Chap.  XV.  Sert.  I.  p.  355.) 

<**>)  Pot. de-t  in.  Ce  qui  se  donne  par  ma- 
nière de  présent  au  delà  du  prix  oui  a  été 
convenu  pour  un  marché.  {Dict.  de  FJfo- 
démie.) 


«)  Annuité.  Sorte  d'emprunt  par  lequel 
le  débiteur  s'engage  à  faire  annuellement, 
pendant  un  nombre  d'année*  déterminé,  un 
payement  qui  comprend  les  intérêts  de  la 
somme  prêtée,  et  le  remboursement  d'une 
partie  de  cette  somme  ;  en  sorte  qu'au  terme 
indiqué,  le  débiteur  est  entièrement  libéré. 


—  On  désigne  aussi  par  le  nom  d'Annuité, 
le  profit  annuel  Tait  sur  des  opérations  do 
finance.  —  Les  Actions  delà  Banuue  d'An- 
gleterre portent  le  titre  spécial  d>A—**** 
(Annuity).  {Dict.  de  V Académie-  —  Met. 
de  la  Conversation,  T.  IL  p.  348.  CoL  1. 

—  Lu  nier,  |.  ç,  Tt  I.  p.  74.  Col-  !•) 
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Sa  Majesté  Catholique  pour  les  besoins  pendant  les  dix  dernières  années  du  Contrat 
présents  de  la  Couronne,  sera  remboursable      (Art.  111.  1Y.  Y.)  Pendant  les  vingt-cinq  pre- 


Seescn'plien,  soit  en  donnant  des  Annuités 
rjiitel.ihles  |  ar  la  Compagnie. 

La  Compagnie  qui  s'était  chargée  du  H cm- 
beursemeut  de  plus  de  7£  ailli  ons  ci»'  Dettes, 
employa,  peur  faire  monter  les  prix  de  ses 
Actions,  tentes  les  manoeuvres  de  l'agiotage 
rl  des  espérances  trompeuse»,  ainsi  que  la 
promesse  falla.  ieusc  d'un  Dividende  de  CV«- 
y«an/«r  peur  cent.   Les  Actions  s'élevèrent 
en  effrl  successivement  jusqu'à  mille  pour 
cent  de  la  valeur  primitive.  Toute  la  Nation 
se  changea  rn  un  Peuple  d'Agioteurs;  aucun 
mr.g  ne  fut  exempt  de  la  frénésie  générale. 
Toutefois  l'illusion  ne  dura  pas  jusqu'à  la  fin 
de  l'année;  le  réveil  produisit  de*  effets  ter- 
ribles.   Peur  les  dimiuuer,  Jf  al  pôle  inter- 
posa s<*n  autorité  comme  financier,  afin  d'en- 
gager la  Banque  à  venir  au  secours  de  la 
S*»eict*\  en  garantissant,  par  un  accord  qui 
cet  connu  sens  le  nom  de  Contrat  de  la 
Banque,  pour  une  année,  une  partie  do  ses 
engagements,  mais  la  chute  du  crédit  de  la 
Soc' été  fut  si  rapide,  qu'on  ne  put  pas  mémo 
sa«ttre  la  dernière  main  à  la  conclusion  du 
Contrat.  Le  Parlement  s'assembla  le  8  Dé- 
cembre 1720.  Jamais  la  Nation  n'avait  été 
découragée  et  effrayée  comme  à  cette  époque. 
On  soupçonnait  le  lïoi ,  tous  les  Ministre» 
hanotrien*  et  la  plupart  des  nationaux, 
dTaseir  pris  part  au  trafic  scandaleux  des 
Actions. 

Les  yeux  de  la  Nation  se  tournèrent  vers 
ffolpole,  qui  avait  prévu  tout  ce  qui  venait 
d'arriver.  Ce  Ministre,  voulant  sauver  l'hon- 
neur du  Roi  et  le  crédit  public,  s'appropria 
on  plan  imaginé  par  Jacombe,  Sous-Secré* 
taire  de  la  guerre,  qu'il  corrigea  et  qu'il  mo- 
difia; le  Roi  rt  le  Cabinet  Tayaut  approuvé, 
il  résolut  de  le  soumettre  au  Parlement. 
Aussitôt  que  le  Publie  sut  que  Walpole  s'oc- 
cupait des  Finances  de  la  Nation,  les  Actions 
de   la  Compagnie  haussèrent  de  soixante 


pour  cent.  Le  21  Décembre,  Walpole  com- 
muniqua son  plan,  qui  consistait  à  incorporer 
(ingraft,  greffer)  à  la  Banque  des  Actions 
de  la  Compagnie  du  Commerce  de  la  Jler 
du  Sud,  pour  le  montant  de  neuf  millions; 
autant  à  la  Compagnie  des  Indes  orientales^)  ; 
les  vingt  millions  restauts  devaient  être  lais- 
sés à  celle  de  la  Jler  du  Sud.    Son  plan 
fut  adopté  par  les  deux  Chambres  et  reçut, 
le  22  Mars  1721,  la  sanction  royale.  Cet 
Acte  éprouva  dam  l'exécution,  tant  de  diffi- 
cultés de  la  part  des  Irois  Sociétés,  sur  le 
concours  desquelles  Walpole  avait  compté, 
qu'on  dut  y  renoncer,  cependant  il  produisit 
un  bon  effet,  en  calmant  les  inquiétudes  des 
Créanciers  de  l'Etat. 

Le  Crédit  public  allait  renaître  (du  moins 
l'espérait -on);  mais  l'indignation  publique 
n'était  pas  appaiséc.  Toute  la  Nation  récla- 
mait hautement  la  punition  des  auteurs  de 
ses  maux,  et  un  cri  général  retentissait  dans 
la  salle  des  Représentants.  Walpole  aurait 
voulu  qu'on  ne  fut  pas  trop  sévère  envers  les 
coupables,  soit  qu'il  les  excusât  de  n'avoir 
su  résister  à  l'infalualion  générale,  soit  qu'il 
craignit  qu'une  investigation  de  leur  conduite 
ne  compromît  le  Ministère  et  ne  tournât 
finalement  à  la  honte  de  la  Cour.  Il  résista 
lon^tems  au  torrent  de  l'opinion,  au  risque 
de  sa  popularité  ;  mais  lorsque,  après  les  pre- 
mières recherches  faites  par  un  Comité  d'in- 
vestigation, institué  le  23  Janvier  1721,  d.»ns 
le  sein  de  la  Chambre  des  Communes,  le 
Caissier  de  la  Compagnie  inculpée  se  sauva, 
emportant  un  des  principaux  Registres,  et 
que  le  Comité  annonça  qu'il  avait  découvert 
une  suite  de  fraudes  du  caractère  le  plus  in- 
fâme ,  dont  on  allait  mettre  les  preuves  sous 
les  yeux  du  Parlement,  il  s«  convainquit 
qu'il  devait  réserver  son  influence  à  sauver 
seulement  quelques-uns  des  accusés.  Oualrc 
Directeurs  qui  étaient  Membres  des  Conu 


°)  Le  Charte  portant  l'institution  de  la 
Compagnie  anglaise  des  Indes  orientales^ 
fut  octroyée  par  la  Heine  Elisabeth,  le  31  Dé- 
cembre 1600.  (Hume,  Hietory  of  En  gland, 
fram  the  Invasion  of  Julius  Caesar  to  the 
Révolution  o/  ïbSbiLondon  1803.  gr.  in 
*>.)  Appendice  No.  III.  p.  807.  Col.  2.  - 
CycUrpewdïa  of  Commerce.  —  Postlethntayt, 
L  c«  T.  1.  — ■  Anderson,  1.  c.  T.  111.  Table 
alphabétique  et  chronologique  des  Matières. 


—  Me.  Calloçh,  I  c.  p.  519.—  Penny  Cy- 
clopaedia,  T.  IX.  p.  2aG.  Col.  2.  —  En. 
cyclopédie  méthodique,  Commette, 
T.  I.  p.  673.  Col.  1.  —  Sovary,  1.  c.  T.  I. 
Col.  1381.  —  Schoell,  Cours  iPllisloiic, 
T.  XXX.  Liv.  VU.  Cbap.  IV.  Sect.  X  p.  35S. 

—  Dici.  de  la  Conversation,  T.  XV.  p.  477. 
Col.  1.  —  Conversations -Ltxikon,  T.  VIII, 
p.  150.) 
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raîèrés  années,  fts  Assientlstes  pourront  trans- 
porter dans  les  Colonies  espagnoles  tel  nombre 


de  Nègres  nu -delà  de  4800  qu'ils  jugeront  à 
propos,  ft  ne  payeront  pour  l'excédant  que 


m  unes,  furent  expulsés;  tous  furent  arrêtées, 
et  leurs  papiers  et  effets  saisis.  On  avait 
en  effet  trouvé  dans  les  livres  de  h  Com- 
pagnie ,  des  preuves  de  fraudes  Manifestes, 
des  ventes  simulées  d'Actions  en  faveur  de 
Sunderland0),  Cragge,  ainsi  que  des  Maî- 
tresses du  Roi  et  d'autres  Personnes  ;  on  re- 
marquait dans  ces  livres  beaucoup  d'irrégu- 
larités, des  ratures,  des  feuillets  arrachés, 
d'autres  intercalés,  enfin  tous  les  indices  de 
la  fraude.  Rien  n'arrêtant  plus  la  sévérité 
du  Parlement,  il  fut  décrété  que  les  Gourer- 
neurs,  Directeurs,  Colulers  et  Employé» 
comptables  de  la  Compagnie  du  Commerce 
de  la  Mer  du  Sud,  ainsi  que  Aislabie  et 
Cragge  seraient  tenus  de  dédommager  la 
Compagnie,  et  qu'ils  ne  pourraient  plus  oc- 
cuper de  Places  dans  le  Gouvernement,  ni 
«léger  an  Parlement,  En  conséquence,  leur 
fortune  fut  séquestrée:  on  rendit  à  chacun 
la  part  qu'il  pouvait  avoir  possédée  avant  le 
7  Avril  1720,  et  on  confisqua  le  reste.  Les 
seuls  Directeurs  possédaient  2,014,123  livres 
ft,  on  leur  en  laissa  354,600.  Pour  Aislabie, 
m  des  phis  coupables ,  on  remonta  |usqu'au 
20  Octobre  1718;  il  Ait  chassé  du  Parlement 
et  mis  à  la  Tour°°).  Craggs  mourut  a 
tems  pour  échapper  à  toute  poursuite.  WaU 
pole  fit  usage  de  son  influence  pour  sauver 
Sunderland,  qui  fut  acquitte  par  une  majo- 
rité de  soixante* un  votes. 
Le  Bill  dlngrafting  n'ayant  pu  être  exé- 


cuté, IValpoU  en  proposa  un  autre  pour 
restaurer  le  crédit  public;  après  beaucoup 
de  Contradiction  et  d'Amendements,  le  nou- 
veau Plan  fut  adopté  par  les  deux  Chambres 
et  obtint  la  Sanction  royale,  le  10  Juin  1721. 
On  avait  trouvé  qu'à  la  fin  de  l'année  1720, 
le  fonds  capital  de  la  Compagnie  s'élevait  à 
plus  de  37,<00,000  livres  st.;  les  fonds  al- 
loués sous  différentes  fermes ,  aux  Proprié- 
taires d'Actions,  ne  montaient  pas  a  plus  de 
24,500,000  livres  st.  ;  le  reste  du  capital  ap- 
partenait au  Corps  de  la  Compagnie,  et  était 
le  produit  des  bénéfices  faits  dans  l  exécutioa 
du  plan  sur  lequel  elle  avait  été  établie,  et 
ce  fut  de  ce  fonds  que  w  Chambre  avait  or- 
donné qu'il  serait  payé  sept  millions  ans  Cré- 
anciers. Le  nouveau  Bill  statua  que  sur  les 
sept  millions,  cina  seraient  réellement  comp- 
tés aux1  Créanciers,  et  les  deux  autres  vis 
en  réserve  pour  la  liquidation  de  la  Bette 
nationale.  Les  biens  confisqués  serviraient 
à  payer  les  Hypothèques;  le  crédit  des  boni 
fut  maintenu,  et  33}  peur  cent  furent  donné» 
Propriétaires.  Plus  tard ,  l'État 


ce  qui  porta  les  33$  peur  cent  à  39£. 

Ainsi  le  plan  si  funeste  de  la  Compagnie 
du  Sud  tourna  au  profit  de  la  Nation,  et 
cette  Compagnie  se  vit  bientôt  en  état  de 
remplir  ses  engagements.  Quoique  le  paye- 
ment des  sept  millions  ne  fit  pas  jouir  le 

profits  qu'il  avait  espéré, 


°)  Charl  s  Spencer,  troisième  Comte  de 
Sunderlund,  était  le  second  fils  de  Robert, 
second  Comte  de  Sunderland  tWAnnehighy, 
fille  de  George,  Comte  de  Bristol,  Après 
avoir  rempli  avec  succès  plusieurs  Hissions 
diplomatiques,  il  fut  nommé  en  1706,  par  In 
Heine  Anne,  membre  du  Conseil  d'État  et 
l'un  des  principaux  Secrétaires  d'État.  U 
reçut  la  démission  de  ses  emplois  en  1710. 
George  I  le  fit  rentrer  en  1714  dans  le  Con- 
seil privé,  et  le  nomma  d'abord  Lord -Lieu- 
tenant d'Irlande,  puis  Garde  du  Sceau  privé, 
en  1715,  l'un  des  principaux  Secrétaires  d'État, 
en  1717,  Président  du  Conseil  privé  et  pre- 
mier Commissaire  de  la  Trésorerie,  en  1718. 
Il  mourut  le  19  Avril  1722.  (Biogr.  univer- 
selle, T.  XLIV.  p.  210.  Col.  t.) 

°°)  La  Tour  de  Londres  (T orner),  an- 
cienne et  vaste  forteresse  dans  le  Quartier 
de  l'Est,  non  loin  de  la  Tamise,  ainsi  uomuiée 


de  la  Tour  fortifiée  que  Guillaume  le  Cou* 
outrant  avait  fait  élever,  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  CapiuU. 
Elle  a  été  pendant  cinq  siècles,  la  demeure 
des  Ro':§,  et  sert  encor»  aujourd'hui  de  ptu 
son  d'État;  on  y  trouve  l1 Arsenal  ma ri n»"y 
une  Collection  d'Armures  aniiaues,  l'Arst- 
nal  des  Volontaire*,  la  Chambre  aus  Jo- 
yaux (the  Jertel  Off  ice),  où  l'on  6*rde 
les  diamants  de  la  Couronne,  et  la  Mr*°g" 
rie  (the  Lion'*  t  orner),  lS.J***fl'r' 
Bistory  and  Antiauitiet  of  the  T*«ir' 
Londres  1821.  T.  L  II.  in  4°.  —  Ad«l- 
phus,  Political  State  of  the  BrW'h  Em- 
pire {Londres  1818.  T.  I-IV.  i« *°->  T  'U* 
p.  491.  -  Pendant,  Account  of  l*»*** 
(Londres  1780.  in  4°.)  p.  256-258.  -  isW- 
Balbi,  I.  c.  p.  411.  —  Conversations- l***m 
kon,  T.  XL  p.  333.—  l)ict,  delà  Cv«"$a' 
lion,  T.  XXXV.  p.  372.  Cet*.  *rt»  jAudret»} 
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h  Braillé  des  Droits  (Art.  VI.)  Us  pourront 
oipUyer  pour  ce  Commerce  des  Vaisseaux 
emplois  ou  espagnols  à  leur  choix  (Art.  VII.). 
Us  pourront  également  charger  des  Vaisseaux 
m  Frégates  de  400  tonneaux  du  Produit  de 
leur  Vente,  soit  en  fruits  du  Pays,  soit  en 
argent  monnayé,  barres  d'argent,  ou  lingots 
d'or,  «te.  (Art.  X. ).  Us  pourront  nommer 
dam  tons  les  Ports  et  principales  Places 
ÏAmcrsqmt* ,  des  Juges  Conservateurs  de 
TAesUmto,  de  la  même  manière  que  cela  a 
été  accordé  aux  Portugais  (Art.  XIII.).  Leurs 
Majestés  Catholique  et  Britannique  sont  in- 
Irreswes  de  la  moitié  dans  cet  Assitnto, 
c'est  à  dire  chacune  d'an  quart,  qui  leur  ap- 
partiendra en  vertu  de  cet  Accord,  et  si  Sa 

de  faire  compter  et  payer  par  avance  son 
quart  de  fends  (un  million  1? escudos),  les 
sis-sieniittet  en  feront  PAvance  contre  un  in- 
térêt annuel  de  huit  peur  cent  (Art.  XXVIII.). 
A  U  in  des  cinq  premières  années  les  As- 
sit* listes  rendront  compte  des  profits  qu'ils 
«■iront  dits,  et  payeront  la  part  qui  appar- 
tient à  Sa  Majesté  Catholique  (Art.  XXIX 

 XXXI.).    Sa  Majesté  Catholiiiue  ('faillira 

s  ne  Junte  (Conseil)  de  trois  Ministres,  les- 
qnrfs  étant  assistés  du  Fiscal  et  du  Secré- 
taire de  Conseil  des  Indes,  entendront  et 


prendront  connaissance,  a  l'exclusion  de  tous 
autres,  de  toules  les  rhoses  qui  auront  rap- 
port à  VAssiento,  pendant  le  terme  stipulé 
(Art.  XXXVIII.). 

Tout  ce  qui  a  été  accordé  aux  Atsientistet 
précédents,  â  Don  Domingo  Grilla  (I66'J), 
Consulat  de  Séville  (1676),  Don  Nicolas 
Porcio  (1682),  Don  Bernard o  Marin  y  Ouz- 
nsùn  (1602),  aux  Compagnies  portugaise 
(16%)  et  française  (1701),  pourra  que  cela 
ne  soit  peint  contraire  au  présent  Contrat, 
sera  pareillement  entendu  et  déclaré  en  fa- 
veur de  la  Compagnie  anglaise,  comme  si  cela 
y  était  littéralement  inséré  (Art.  XXXIX.)  t). 

U  Article  additionnel  accorde  à  la  Com- 
pagnie le  Privilège  d'employer  un  Vaisseau 
de  500  tonneaux  par  an,  peur  négocier  aux 
Indes,  sans  payer  aucun  Droit  d'Entrée,  Sa 
Majesté  Catholique  se  reservant  une  qua- 
trième partie  du  gain,  que  la  Compagnie 
fera  par  ce  Commerce,  et  outre  cette  qua- 
trième partie,  Sa  Majesté  Catholique  doit 
encore  recevoir  cinq  pour  cent  du  gain  clair 
des  trois  autres  parties  qui  appartiennent  à 
l'Angleterre;  toutefois  les  Marchandises  que 
transportera  chacun  de  ces  Vaisseaux  ne  pour- 
ront être  vendues  qu'au  tems  de  la  Foire. 

VArticleXll.  du  Traité  de  Poix  et  tT  Ami- 
tié, signé  a  Utrecht,  le  13  Juillet  1713  tt), 


■1  produisit  de  grands  avantages.  Plus  de 
G32.69S  livres  st.  «VAnnuilés,  dent  une  forte 
parti*  était  à  !engs  termes,  lurent  converties 
en  un  fonds  rachetal'le,  qui,  plus  tard,  ne 
portait  plus  qu'un  intérêt  de  3  pour  cent,  et 
dès  le  mois  de  Juillet  1727,  celui  des  cepi- 
tau x  de  la  Compagnie  fat  réduit  à  4  pour 
cent.  Par  cet  arrangement,  le  Public  gagnait 
annuellement  339,6Jl  livres  st  ,  somme  qui, 
à  ratnen  de  quatre  peur  cent,  s'élevait  A 
8,490,773  livres  st. 

Lji  Compagnie  des  31ers  du  Sud  subsista 
)usc)vi>n  1S07,  où  le  Parlement  en  révoqua 
les  Privilèges  (47.  Geo.  III.  C.  23  ).  {En- 
cyclopédie méthodique,  Commerce, 
T.  I.  p  690.  Col.  2.  —  Sarary,  I.  c.  T.  I. 
Cul.  1410.  T.  III.  Suppl.  Col.  009.—  Post- 
lethteayt,  Dicty.  T.  II.  art.  South -S, a 
Company.  —  Smollett,  History  of  En  g- 
lanJ f  rom  the  Révolution,  tO  the  death  of 
George  the  Second,  deeigned  os  a  Conti- 
nuation, of  Mr.  Hume'1  s  Uistory  (London 
1833.  gr.  in  ft°.)  Liv.  II.  Chap.  III.  p.  1017 
—1019.  1046.  -  Anderson,  I.  c.  T.  III.  Com- 
para Alphabetieal  and  chronological  Jn- 
desr.  Art.  South-Sea  Company .  —  Me*  Cul- 
loch,  Dictionory,  practical,  iheoreiical 


and  historié  al  of  Commerce  and  Commer- 
cial Navigation  (London  183t.  in  8°.) 
p.  1072.  Art.  South-Sea  Du  tics.  —  Se  h  oeil, 
Cours  d'Histoire,  T.XXXI.  Liv.  VII.  Chap.  IV. 
Sect.  XI.  p.  5.  T.  XI.  p.  354.  356.  357.  358. 
360.) 

t)  Cette  stipulation  fournit  la  preuve  que 
les  A>serlions  d'Auderson,  I.  c.  T.  H.  p.  586. 
et  de  Stect,  I.  c.  p.  2.  (vey.  plus  haut  p.  379. 
Col.  2.  note  «*>.  et  p.  387.  Col.  2.  )  sent 
erronées,  puisque  si  les  Anglais  avaient 
en  effet  déjà  obtenu  le  Privilège  de  Y  As- 
siento,  antérieurement  au  Contrat  de  1713, 
comme  ces  auteurs  le  prétendent,  ils  n'au- 
raient pas  manqué  de  citer  leurs  propres 
titres,  en  se  référant  aox  Atsientos  qui  avaient 
procédé  celui  de  1713,  tandis  que  nous  voyons 
qu'ils  invoquent  les  Privilèges  accordés  aux 
Espagnols,  aux  Portugais  et  aux  Français. 

tt)  Tractalus  Pacis  et  Amicitiae  in  ter 
Annam,  Magnae  Britanniae  Regl- 
nam,  et  Philippum  Andegavensem, 
tanquam  Rrgem  Uisp  aniarum  imitas. 
Actum  Trajeeti  ad  Hhenum  die  2  (13) 
Julii  1713.  (Original  en  latin  )  [Du  Mont, 
).  c.  T.  VIII.  P.  I.  p.  303.  (tnlatin.)  —  Actes 
et  Mémoires  do  la  Paix  d' Utrecht,  T.  V. 
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394  Liv.  III. 

«lire  YEtpagne  et  Y  Angleterre  stipule  quo 
le  Contrat  ou  Assiento,  conclu  à  Madrid, 
le  26  Mars  1713,  et  toutes  les  Clauses,  Cou. 
dilions,  Privilèges  et  Immunités  qui  y  sont 
contenus,  sent  et  serent  estimés  et  regardas 
comme  faisant  partie  de  ce  Traité,  de  même 
que  s'ils  y  eussent  été  insérés  de  mot  à  mot. 

Après  que  quelques  Article»  du  Contrai 
de  1713  eurent  été  expliqués  et  interprétés 
par  la  Convention  signée  à  Madrid,  le 
26  Mai  1716  t),  par  les  Plénipot  ntiaires 
espagnols  et  anglais,  Y  Assiento  interrompu 
par  la  guerre  que  les  Entreprises  de  YEs- 
pagne  sur  l' Italie  avaient  fait  naître,  fut  re- 
nouvelé et  confirme  par  l'Art.  II.  du  Traité 
de  Paix  et  d'Amitié,  entre  Y  Espagne  et 
V Angleterre,  signé  à  Madrid  le  13  juin 
1721  tt),  et  par  le  1.  des  Articles  sépan's 
du  Traité  de  Paix,  tT Union,  tT Amitié  et 
de  Défense  mutuelle  entre  les  Couronnes 
à'  Espagnr,At  France  et  de  Grande-Bretagne, 
cenelu  a  SévilU,  le  9  Novembre  1729  ttt). 

Cependant  les  Anglais  faisaient  un  énorme 
abus  de  la  faculté  d'envoyer  chaque  année 


CflAP.  I. 

un  Vaisseau  de  500  tonneaux  aux  Indes,  ot 
de  vendre,  libres  de  tout  Droit,  leurs  Mar- 
chandises aux  Foires  de  Porto- Lello  et  de 
Fera -Cru*;  les  Vaisseau*  de  Permission 
étaient  employés  à  un  Commerce  de  pure 
Contrebande,  aussi  actif  que  préjudiciable  aux 
intérêts  de  VEspagne,  re  qui  donna  lieu  aux 
plus  vives  plaintes  de  la  Cour  de  Madrid; 
Y  Assiento  devint  ainsi  la  source  d'une  iofinité 
de  griefs;  V Espagne  se  plaignait  des  fraudes 
que  commettaient  les  Négociants  anglais, 
qui  trouvaient  leur  profit  dans  le  Commerce 
défendu;  Y  Angleterre  se  plaignait  des  vexa- 
tions exercées  par  le»  Vaisseaux  tiarde-Cvttt 
que  le  Gouvernement  espagnol  avait  établis 
pour  arrêter  la  Contrebande,  et  qui  visitsieof, 
arrêtaient  et  confisquaient  les  vaisseaux  de 
la  Grande-Bretagne.  Un*  Convention  con- 
clue au  Pardo,  le  14  Janvier  1739°),  ne 
servit  qu'à  comprimer  momentanément  le  o>e- 
contcnU-ment  mutuel.  Le  3  Novembre,  Y  An- 
gleterre déclara  la  guerre  à  YEspagne;  le 
Manifeste  de  Y  Espagne  parut  le  28  du  ara» 
mois:  Au  rétablissement  de  la  Paix  on  se 


p.  136  (en  latin.)  —  Schmaufs,  Corp.  J. 
g.  acad.  P. II.  p.  1418.  (en  latin.)—  Treaties, 
1732.  T.  111.  p.  470.  Treatiss,  1785.  T.  H. 
p.  66.  (en  anglais.)  —  Chalmers,  I.  c.  T.  II. 
p.  40.  (en  anglais.)  —  Eamberty,  I.  c*  T.  VI II. 
p.  375.  (en  français»)  —  Colecclon  de  los 
Tratados  de  Paz,  T.  I*  p.  201.  (en  es- 
pagnol.) —  Sckoell,  Hist.  abrégés,  T.  11. 
Cbap.  X.  p.  122.  (Semmaire.)J 

t)  Ency  clopédiemé  thodiaue,  Q 
mer  ce,  T.  I.  p.  695.  Col.  2.  —  Savary, 
I.  r.  T.  I.  Col.  1417.  —  Andersen,  L  c.  T.  III. 
p.  71.  —  Coleccion  de  los  Tratados  de  Paz, 
T.  I.  p.  424  note. 

tt)  Traité  de  Paix  et  aTAmitié  entre 
George  I,  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  Philippe  V,  Roi  d'Espagne, 
conclu  à  Madrid,  le  13  Juin  1721.  [Du 
Mont,  I.  c.  T.  VIII.  P.  11.  p.  33.  (en  fran- 
çais.) —  Rousset,  Recueil,  T.  IV.  p.  95. 
T.  XUI.  P.  U.  ou  Surpl.  p.  398.  (en  fron- 
çais.) —  Lamherty,  I.  c.  T.  X.  Append. 
Ne.  XI 1 1 .  p.  1 06.  (tu  français.)  —  Se  h  m  a  a fs, 
Corp.  j  g.  acad.  P.  II.  p.  2141.  (ta  français.) 
—  Treaties,  173X  T.  IV.  p.  119.  Treaties, 
1785.  T.  11.  p.  264.  (en  anglais.)  —  Chai- 
mers,  l  c.  T.  IL  p.  208.  (en  anglais.)  — 
Coleccion  de  los  Tratados  de  Pat,  T.  II. 
p.  93.  (en  espagnol  et  en  fronçais.)  — 
Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  IL  Chap.  Xlll. 
p.  191.  (Sommaire.)) 

ttt)  Traité  ds  JPuix,  d'Union,  d'Amitié  tt 


de  Défense  mutuelle  entre  Us  Cot 
ds  la  Grande-Bretagne,  de  Fronce 
et  d'Espagne,  conclu  ù  SévilU  le* No- 
vembre 1729.  [Du  Mont,  1  c.  T.  VIII.  P.  M. 
p.  158.  Col.  2.  (on  français.)  —  Rousset, 
Recueil,  T.  V.  P.  II.  p.  325.  (en  français.) 
•—  Lamberiy,  1.  c.  T.  X.  Append.  No.  XXAII1. 
p.  189.  (<n  français.)  —  Schmaufs,  Corp. 
j.  g.  acad.  P.  II.  p.  2124.  (en  françoit.)  - 


om-     Treaties,  1732.  T.  IV.  p.  201.  Trsaiies, 


1783. 


T.  II.  p.  306.  (en  anglais.)  —  Chalmers, 
I.  r.  T.  II.  p.  219.  (en  anglais.  )  —  CoUc- 
cion  ds  los  Tratados  de  Pat,  T.  II.  p.  251. 
(en  espagnol  et  en  français.)  —  Schoell, 
Hist.  abrégée,  T.  IL  Cbap.  XIV.  p.  «*• 
(Sommaire.)] 

°)  Convention  entre  les  Rois  d'Es- 
pagne (Philippe  V)  et  de  la  Grande- 
Bret  a  g  ne  (George  II),  signée  au  Par  do 
le  U  Janvier  1739.  {Roussel,  Rseueit, 
T.  XUI.  P.  II.  p.  55-235.  257-350.  (e« 
français.)  -  IVcnrh,  I.  e.  T.  I.  p.  <«" 
français  et  en  anglais.)  —  Mercure  hist. 
et  polit.  1739.  T.  I.  p.  295.  (en  françoit  ) 
—  JS'ouirlhs  cxlraord.  1739.  No.  18. 
(en  français.)  —  Storia  delt  Anna  1<^- 
p.  168.  (en  italien.)  -  Treaties,  1785.  T.  IL 
p.  339.  (en  anglais.)  -  Coleccion  de  los 
Tratados  de  Paz,  T.  IL  p.  373.  (en  rt- 
pagnal  et  en  français.)  —  Schoell,  //«'• 
abrégée,  T.  IL  Cbap.  XVL  p.  »2.  (S"«- 
tuaire.)] 
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borna  A  remettre  les  choses  sur  le  pied  où 
elles  s'étaient  trouvées  axant  la  guerre,  et 
en  alloua  aux  Assientittes  quatre  aumus, 

»ée«,  pendant  lesquelles,  depuis  U  déclarât  ion 
de  le  guerre  eu  1739,  jusqu'au  1  Mai  1743, 
ils  avaient  été  privée  de  la  jouis«an<  e  de  leur 
W%iJét;e.  L'ArL  X?!.  de  Traité  aTAU-àa- 
Chapelle,  du  18  Octobre  1748  1)  perte: 
„YAs*ie*to  signé  à  Madrid,  le  26  Mars 
„  1713,  et  Y  Article  de  } aisseau  annuel,  fai- 
r  sadI  partie  duditys*axirji/o,  sont  spéciales)  eut 

confirmés  par  le  présent  Traité  peur  les 
„  quatre  années,  pendant  lesquelles  la  jouis- 

sance  en  a  été  interrompue  depuis  le  rom- 
„aeneeaent  de  la  présente  guerre,  et  seront 
„  exécutée  eur  le  même  pied  et  seus  le»  mêmes 

conditions  qu'ils  ont  été  eu  du  être  exécutés 
..avant  ladite  guerre/' 

Ouaat  à  toutes  les  difficulté*  que  YAssiento 
avait  fait  naître,  et  qui  avaient  occasionné  la 
pierre  entre  les  deux  Notions,  les  Ministres 
d'Ltpaipie,  au  Congres  X  Aix-la-Clm pelle, 
ri'imirent  à  les  renvoyer  à  des  Conférences 
particulières,  et  les  Plénipotentiaires  de  la 

t)  Traité  général  et  définitif  de  Paix, 
entre  is  Rai  de  la  Grande-Bretagne 
(George  II),  la  Heine  de  Hongrie  et 
de  B  ohème  (Marie  Thérèse)  d'une  part, 
et  la  Roi  Très-Chré  tien  (Louis  XV) 
de  r  autre;  comme  aussi  entre  le  Roi  ds 
la  Grands-Bretagne,  V  Itnpèr  at  rie  e 
Reine,,  et  U  Bot  deSardai  gne(Charl  es 
Eiu  a  nuel  lll)  d" une  part,  et  le  Bot  Es- 
pagne (Ferdinand  VI)  deïautre,  ainsi 
que  Us  États -généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  comme  Auxiliaires 
du  Roi  de  la  Grande- Bretagne,  et  de 
l'Autriche,  et  te  Bac  de  Mo  dène  (Fran~ 
çois-M arie)  cl  la  République  de  Gènes, 
tomme  Auxiliaires  du  Roi  d*  Esp  agne. 
Fait  û  Aix-la-  Chapelle,  le  18  Octobre 
17**.   I  Imprimé  séparément  â  Paris  1750. 
in  4°.  à  Vienne,  in  ftl.  —  Wencl,  I.  c  T.  II. 
p.  310.  (en  français.)  —  Roussel,  Recueil, 
T.  XX.  p.  179.  (en  français.)  —  Mercure 
Usi.  et  polit.  T.  CXXV.  p.  495.  (en  fran- 
çais.) —  Nouvelles  extraordinaires,  1748. 
No.  91.  Suppl.  (en  français.)  —  Treatirs, 
1785.  T.  IL  p.  370.  (en  anglais.)  —  Chat- 
mers,  L  c.  T.  1.  p  424.  (en  anglais  )  — 
Mémoires  des  Commissaires  du  Roi  et  ds 
ceux  de  S.  M.  Britannique  sur  1rs  Pos- 
sessions et  les  Droits  respectifs  des  deux 
Couronnes  en  Amérique  [Paris  1755 — 1757. 
T.  I  — IV.  in  4°.)  p.  169.  (en  français  )  — 
Ntdcrland.  Jacrboeckcn,  1748.  p.  1065.  (en 


Grande-Bretagne    y  consentirent  d'autant 

plus  facilement,  que  PArt.  XVI.  remettait  la 
Compagnie  dans  la  jouissance  de  son  Corn, 
exerce,  cl  qu'ils  regardaient  cette  Concession 
comme  un  acheminement  au  renom ellenient 
de  YAssiento,  après  l'expiration  «Jeu  quatre 
années  qui  venaient  d'être  allouées  aux  As- 
sientistes.  Immédiatement  après  la  renclosien 
de  le  l»ai«,  le  Ministère  britannique  s'em- 
pressa d'ouvrir  do  nouvelles  Négociations  à 
ce  sujet,  mais  le  Cabinet  espagnol,  loin  d'y 
prêter  la  main,  refusa  non  seulement  le  re- 
nouvellement de  VAfiento,  mais  aussi  Y  exé- 
cution de  l'Art.  XVI.  du  Traité  d'Aix-la- 
Chapelle.  On  arma  des  deux  Cotés;  une 
nouvelle  guerre  parut  devoir  éclater,  lorsque 
toutes  les  contestations  furent  terminées  par 
le  Traité  signé  à  Ruen. Retira,  le  5  Orlehrc 
1750  tt).  La  Grande-Bretagne  rida  (Art.  I.) 
à  YEspogne  son  Droit  à  la  jouissance  de 
YAtsiento  et  du  Vaisseau  annuel,  pendant 
les  quatre  années  stipulées  par  l'Art.  XVL 
du  Traité  cT  Aix-la-Chapelle,  et  le  Koi  d'£r- 
pagne  s'en^gea  (Art.  IL)  â  payer  dans  le 
terme  de  trois  mois,  peur  Solde  de  tout  ce 

hollandais.)  —  Faber,  Europ.  Staats- 
hantley,  T.  XCIX.  p.  336.  (en  français  et 
en  allemand.)  —  Adelung,  pragma tische 
Staatsgeschichts  Europens,  von  dem  A&le- 
Un  Caris  VI  an,  bis  auf  die 

£r»entc3rtigeu\ 
Zeiten ,  aus  sichern  Oasllen  und  smthenti» 
schen  Nachrichten  (Gotha  1763-1769.  T.  I 

—  IX.  in  40.  )  T.  VI.  Ifeilagen.  p.  44.  (en 
français  et  eu  allemand»)  —  Moser-  Ver» 
such,  T.  X.  p.  89.  (on  français.)  —  Hem- 
pel,  Allgemeinese  ropOisches  Siaatsrecbts- 
Lesikon,  T.  I.  p.  8-173.  (en  allemand.)  - 
Coleccion  de  los  Tr  ut  ados  ds  Pus,  T.  II. 
p.  3S7.  (  en  espagnol  et  en  français.  )  — 
Sehoell,  Hist.  abrégée,  T.  IL  Cbap.  XVI. 
p.  419.  (Sommaire.)  —  Flastan,  I.  c.  T.  V. 
Période  VI.  Liv.  V.  p.  420.  (Semmaire.)J 

1 

1t)  Convention  ou  Traité  entre  1rs  Rais 
ds  la  Grande-Bretagne  (G  cor  *  c  II) 
et  d*  Espagne  (Ferdinand  VI).  Fait 
à  Madrid,  le  5  Octobre  1750.  \IVeurL, 
I.  r.  T.  II  p.  464.  (en  français.)  —  Rous- 
sel, Recueil,  T.  XX.  p.  349.  (en  français  ) 

—  Mercure  hist.  et  polit.  1750.  p.  130.  570, 
(en  français.)  —  Nouvelles  extraord,  1750, 
Ko.  104.  Suppl.  (en  français.)  —  Trenties, 
1772.  T.  IL  p.  107.  Treatirs,  1785.  T.  IL 
p.  410.  (en  anglais.)  —  Moser,  Versuth, 
T.  VII.  p.  50S.  (en  français.)  —  Neue  ge- 
nealogische  Nachrichten,  F.  L  p.  866.  (en 
allemand)) 
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Il  n'esisie  «Dire  le*  deux  Nations  aucune  Convention  particulière  au  sujet  «les  Fonc- 
tions et  des  Prérogative»  des  Consul»,  et  nous  avens  déjà  remarqué  (T.  11.  du  Manuel,  P.  1. 
Li%.  11.  Chap.  I.  Sert.  111.  Art.  V.  Espagne,  I.  Arragon.  R.  p.  333.  334.)  que  de  teus  les 
l'ays  que  fréquentaient  les  Marchands  et  les  Navigateurs  Catalan»,  V Angleterre  était  le  seul 
qui  nVidaiît  point  leurs  Consuls.  Les  premières  Stipulations  relatives  an»  Consuls  ne  se 
trouvent  que  dans  le  Traité  de  1665.  mais  longtenis  auparavant  déjà  les  Rapports  judiciaires 
entre  les  Etrangers  et  les  Habitants  du  Pays,  avaient  été  fixés  de  part  et  d'autre,  sait  par 
des  Stipulations  énoncées  dans  les  Traités,  soit  par  des  Privilège»  spéciaux1).  Os  Pri- 
vilèges, rapportés  ci -après,  nous  font  connaître  la  nature  et  l'étendue  des  Fonctions  impor- 
tantes, exercées  par  les  Jugrs  Conservateurs. 

Traiic  d'Amitié,  de  Paix  perpétuelle  et  de  Corn- 
15  N^eœhre.  mercc '»  entre  les  Sérénissimcs  Rois  Philippe  IV 
d'Espagne  et  Charles  I  d'Angleterre ,  fait  o 
Madrid  le  15  Novembre  1630.  (Voyei  plus  baut  p.  367.  Col.  2. 
note  5.) 

Ce  Traité,  qui  n'a  reçu  son  Exécution  qu'en  1660,  renouvelle  textuellement,  en  ce  qui 
cenrerne  le  Commerce,  le  Truite  de  Paix  conclu  à  Londres,  le  28  Août  1601.  (Yeyes  plus 
haut  p.  367.  Col.  1.  note  4.)  , 

Art  xxi     ^J*8  Biens  des  Sujets  respectifs  qui  mourront  dans 
les  Royaumes  et  Provinces  de  Y  une  ou  Vautre  Partie  con- 
tractante, seront  conservés  pour  les  Héritiers  et  Successeurs  saus 
Préjudice  des  Droits  du  Tiers. 

An  xxui  ^  *  l'avenir  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  il  s'élevait  entre 
les  Sérénissimes  Rois  d'Espagne  cl  d'Angleterre,  quelque 
Différend  qui  pût  causer  l'Interruption  du  Commerce,  on  donuera 
de  part  et  d'autre  Avis  aux  Sujets  respectifs,  afin  que,  à  compter 
du  jour  où  ledit  Avis  leur  aura  été  donné,  ils  aient  six  mois  pour 
emporter  leurs  Marchandises,  sans  que  pendant  cet  Intervalle  ils 
puissent  être  ni  détenus,  ni  éprouver  aucune  Interruption  ni  aucun 
Dommage  dans  leurs  Personnes,  ni  dans  leurs  Marchandises. 

Ordonnance  (Real  Cedula)  du  Roi  Philippe  IV, 
19  Mars  eonfirmant  et  approuvant  les  Privilèges  concédés 
par  les  Couronnes  de  Castille  et  de  Portugal,  aux 

1)  Mari  eus,  Cours  diplomatique,!.  III.  p.  175.  §.  168.  Commerce  de  V  Europe. 

Liv.  II.  Chap.lll.  JJcs  Relations  entre  l'Es-  p.  178.  $.  169.  Neutralité;  Rupture,  p.  180. 

pagneetla  Grande-Bretagne.  §.167.  —  d'HauUripe  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  11. 

Possessions  et  Commerce  en  Amérique.  T.  II.  p.  365.  366. 


qui  pouvait  être  dû  à  la  Compagnie  anglaise,  Col.  2,  —  Satory,  \.  c.  T.  I.  Col,  170.  — 

la  somme  de  100,000  livres  sterling.  (Smol-  Roues  et,  Recuïl,  T.  XXII.  pour  servir 

lell,  I.  c.  Liv.  I.  Chap.  XI.  Ç.  XXXII.  p.  993.  de  Supplément  au  T.  XIII.  Le  Procès  entre 

Col.  1.  note  a.  Liv.  III.  Chap.  I.  §.  XLV1I.  l'Espagne  et  lu  Grande-Bretagne.  —  ron 

p.  1121.  Col.  1.  —  Anderson,  I.  c.  T.  II.  Steel,,  Versuche,  p.*.  sqq.  —  Dm  Même, 

p.  586.  T.  III.  p.  54.  71.  267.  —  Postleth-  Vcrsuch  ùber  hondels-  und  Schifffahrts- 

wayt,  |.  c.  T.  L  —  Penny  Cyclopaedia,  ver ir âge  (Halte  1782.  in  8°.)  p.  57.  sqq. 

T.  II.  p.  503.  Col.  1.  —  Encyclopédie  —  Ersch  und  Gruber,  L  c.  T.  VI.  p.  119» 

méthodique,  Commerce,  T.  L  p.  144,  CoL  2.) 
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Sujet s  du  Roi  d'*  Angleterre,  résidant  et  commerçant  dans 
les  Filles  d'Andalousie;  en  date  de  Saragosse  du  19  Mars 
1645.  Expédié  en  vertu  de  la  Requête  du  Consul  de  la  Nation 
anglaise  Richard  Antoine  1).  , 

Cet  Acte  est  le  premier  qui  fasse  mention  des  Consuls  anglais  établit  en  Espagne. 

 Comme  il  Nous  a  été  représenté  par  Vous,  Richard 

Antoine,  Consul  de  la  Nation  anglaise,  au  nom  des  Sujets  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  qui,  en  conséquence  de  la  Pais  faile 
et  accordée  entre  ce  Royaume  et  celui-là,  demeurent  et  font  Com- 
merce dans  Y 'Andalousie,  et  principalement  dans  les  Villes  de  Sé- 
ville,  San-Lucar,  Cadix  et  Malaga, 

qu'ils  supplient  d'avoir  la  Confirmation  des  Privilèges,  Exemp- 
tions et  Libertés,  qui  leur  appartiennent  en  conséquence  des- 
dits Articles  de  Paix  et  de  leur  Confirmation,  aussi  bien  que 
des  autres  Ordonnances,  Actes  de  Grâce  (Indultos),  ou  Pri- 
vilèges quelconques,  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  feu  Roi, 
mon  Pére,  (Philippe  III)  et  de  tous  autres  Privilèges  quel- 
conques, qui  leur  ont  été  accordés  par  les  Couronnes  de  Cas- 
tille  et  de  Portugal,  et  qu'il  soit  ordonné  de  les  observer  et 
de  les  accomplir  en  tout  et  partout,  sans  aucune  Restriction, 
et  afiu  de  leur  donner  plus  de  force,  de  les  renouveler  avec 
les  Qualités,  Amplifications,  Conditions  et  Déclarations  les 
plus  convenables,  enjoignant  des  Peines  à  ceux  qui  s'y  op- 
posent, et  qui  ne  les  observent  pas;  et  pour  les  mieux  faire 
connaître,  qu'il  leur  soit  donné  Copie  des  M  s  Privilèges,  comme 
de  ceux  que  je  leur  accorde, 

Ayant  pris  en  considération  ce  que  dessus,  et  les  Suppliants 
avant  offert  pour  Notre  Service  et  pour  le  besoin  de  la  guerre, 
2500  ducats,  dont  1000  seront  payés  comptant,  et  les  autres  1500 
pour  le  mois  d'Avril  de  celte  année,  selon  l'obligation  qui  en  a  été 
passée  en  leur  nom  et  par  leur  commission  par  le  Licencié  Fran- 
çois Moreno,  avec  l'Intervention  de  Don  Antoine  de  Campo  Re- 
dondo  y  Rio,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Jacques,  Conseiller  de 
noire  Conseil  privé  et  de  celui  des  Finances,  par  devant  mon  JSo- 


1)  Cet  Acte  et  les  trois  subséquents  du 
26  Juin  et  9  Novembre  1645  et  du  22  No* 
membre  IMS,  sont  rapportés  tout  en  entier 
dans  le  Traité  dé  Aavigation  si  de  Com- 
merce, conclu  à  Uttscht,  le  9  Décembre  1713. 


(  voyez  plue  fout  p.  368.  Col*  2.  note  3.  )* 
M  M.  d  Hauierhe  ot  de  Cussy  ont  omis  dans 
l'Extrait  qu'ils  donnent  de  le  CiduU  du  19  Non 
1645,  toute  la  partie  qui  concerne  l'Institu- 
tion des  Juges  CotuertuUurt. 
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taire,  Jean  Cortcz  de  la  Cruz,  laquelle  j'ai  approuvée:  Présente- 
ment de  mon  propre  mouvement,  Science  certaine  et  Pouvoir  Ro- 
yal absolu,  que  je  veux  exercer  en  celle  Occasion  et  que  j'exerce 
comme  Roi  et  Seigneur  naturel,  ne  reconnaissant  aucun  Supérieur 
pour  le  Temporel;  je  confirme  et  approuve  les  Privilèges,  Exemp- 
tions el  Libertés,  qui  appartiennent  auxdils  Sujets,  lant  par  les 
Articles  de  ladite  Paix,  que  par  les  Confirmations  aViceux>  et 
par  les  autres  Privilèges,  Octrois  ou  Concessions,  qui  leur  out 
clé  accordés  par  le  Roi,  mon  Père,  et  par  tous  autres  Privilèges 
quelconques,  qui  leur  ont  été  accordes  par  mes  Couronnes  de  Cas- 
tille  et  de  Portugal,  lesquels  j'approuve  en  tout  et  par  tout,  et 
toutes  et  une  chacune  des  Choses  qui  y  sont  contenues,  les  décla- 
rant fermes,  stables  et  valides,  et  ordonuant  qu'ils  soient  observés 
et  accomplis:  Car  c'est  ma  Voloutc  positive  que  tous  ceux  de  la» 
dite  JSaiion  en  jouissent  sans  aucune  Restriction. 

Et  de  plus,  que,  pendant  que  lendits  Sujets  d'Angleterre  de- 
meurent  en  Andalousie,  on  ne  pourra  leur  .imposer  à  aucuu  d'eux, 
ni  à  Vous,  aucune  Charge  ou  Office  public,  ni  aucune  autre 
Fonction  municipale  (ni  Conccjil),  soit  de  Tutèle  ou  de  Cura- 
tele,  ni  les  faire  Receveurs  ou  Contrôleurs  d'aucuns  Droits  ou 
Revenues,  soit  de  Alcavala  ')  ou  Millones  a),  ou  d'aucuns  autres 
appartenant  à  Nos  Royales  Finances.  Et  on  ne  pourra  exiger 
iïeux  ni  de  Vous,  aucun  Emprunt  ni  Don,  ni  les  obliger  af- 
fermer des  Renies  (ni  que  tomeis  Juras)  ni  prendre  leurs 
Chevaux  ou  leurs  Esclaves, 


1)  Camp.  T.  !•  du  Manuel,  Liv.  L  Cbep.  V. 
Sert.  III.  Mtpagne.  5.  6.  p.  305.  note  1.  — 
MI  171  a  no,  |  c.  T.  IV.  art.  Eepana.  p.  30.  Col.  f . 

2)  Srrrieios  de  Milloneg.  Impôt  que  les 
États  du  Royaume  accordent  au  Roi,  de  six 
en  six  ans,  sur  la  Consommation  du  Vin,  du 
Vinaigre,  de  l'Huile,  de  la  Viande,  du  Savon 
et  lie  la  Chandelle.  —  Sala  de  Mdlonti, 
Section  du  Déparlement  des  Finances  char- 
gée de  la  levée,  «le  l'Impôt  des  MHloacs  et 
des  autres  Droits  (sur  le  Tabac,  le  Cacao, 
etc.)  qui  y  sont  réunis. 

La  dénomination  de  MUlomet  a  pris  son 
origine  de  ce  que  a  l'époque  de  rétablisse- 
ment de  cet  Impôt,  en  1590,  on  avait  en  vue 
de  procurer  au  Koi  Philippe  II,  un  Revenu 
de  8  millions  de  ducats,  payables  en  six  ans, 
pour  continuer  la  guerre  contre-  X  Angleterre 
el  réparer  les  pertes  causées  par  la 


tien  de  la  Flotte,  en  1589.  f ' 

T.  IV.  art.  KtpaZa.  p.  30.  Col.  1.2. 
eionario  de  la  Lemgua  caslellana  p<*  ** 
lie  al  Acadcmia  es/iaîiola,  —  A»  «  '*  X  1 
boa  da,  Diccionorio  Espanol- fronce*' 
Baron  de  Seckendor/A  Dicci***rh  « 
la*  Lengua*  Etpanola  y  AUmana, 
bourg  1823.  1824.  T.  1-111.) 

3)    ni  que  tomeis  Jurât.1*  ka  Tw 
/rançalee  donnée  par  MM.  (rHauUrit€  el 
de  Cussy  (p.  171.)  perte:  „**  qaev°m*Pre 
niez  des  /.roi,»  et  la  note  au  bas  de  la  J-T 
dit  que  Juroe  signifie  „Drolt  perpétuel  * 
^propriété.»  u 

La  Traduction  anglaise  adoptée  p*f 
mers  (p.  117.)  et  par  Hertelei  (p«        ?"  * 
„ner  oblige  you  to  farm  an? 

Nous  avons  adopté  l'Interprétais 
par  Ut  Traducteurs  anglais,  qu»e*l* 
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Les  Anglais,  et  à  leur  instar,  les  Sujet*  des  Puissances  privilégiées,  fondent  leur  Droit 

aV  Exemption  des  Emprunts,  des  Contributions  ou  autres  Charges  en  Espagne ,  sur  la  te- 
neur Jo  Paragraphe  qui  précède.  Cependant,  malgré  la  précision  de  l'Ordonnance  royale 
(confirmée  comme  partie  intégrante  des  Traités  de  Commerce  avec  Y  Angleterre ,  antérieurs 
à  relui  qui  fut  signé  à  Madrid,  lo  5  Juillet  1814)  les  Autorités  espagnoles  ent  toujours 
tenté  de  prélever  les  Impôts  eu  les  Emprunts  extraordinaires  sur  les  Etrangers ,  même 
étant  Transeuntrs,  ou  non  domiciliés  *),  en  basant  leur  conduite,  qui  a  été  souvent  violente, 
sur  divers  ^ac/«  royoïw.  Des  Contestations  fort  sérieuses  ont  été  la  suite  inévitable  de 
semblables  démarche*,  et  l'exécution  des  Ordres  du  Gouvernement,  en  contradiction  aux 
Stipulations  mentionnées,  a  été  généralement  suspendue,  jusqu'à  la  Décision  de  S.  H.  Ca- 
tholique, qui,  dans  de  pareils  cas,  n'a  pas  laissé  néanmoins  de  faire  Droit  au  principe  avancé 
par  les  Agents  diplomatiques  ou  commerciaux  des  Puissances,  surtout  par  ceux  de  S.  ST. 
Britannique ,  qui  ent  dûment  défendu  cette  importante  Prérogative  des  Sujets  de  leur 
Souverain. 

 Et  d'autant  que  les  Administrai eurs  des  Ahnoxari- 

fazgos  a)  et  des  autres  Droits  payables  sur  les  Marchandises, 
sonl  accoutumés,  sur  des  Dénonciations,  de  saisir  les  Personnes 
suspectées  par  eux,  ce  qui  cause  beaucoup  de  Dépenses  et  de 
Vexations  aux  Gens  de  Négoce,  et  fait  grand  tort  à  leur  Crédit, 
il  est  de  Ma  Volonté  et  J  ordonne,  qu'il  ne  soit  procédé,  dans  les- 
dites  Dénonciations,  qu'envers  les  Marchandises,  et  en  aucune 
manière  contre  les  Individus,  auxquels  Je  permets  de  produire  leurs 
Défenses  contre  de  pareilles  Vexations. 

 Et  de  plus,  conformément  à  un  Article  de  ladite 

Paix,  qui  concerne  la  Religion,  (vu  que  dans  quelques  Procès  on 
a  voulu  les  obliger  à  déclarer  s'ils  étaient  Catholiques  Romains 
ou  non,  refusant  autremeut  de  prêter  foi  à  leurs  Serments,  soit 


plu»  fi'lèle  et  plus  claire.  Le  ternie  de  Juro 
a  deux  signification*  ;  il  désigne  non  seule- 
ment un  Dtoit  ptrpétuel  de  Propriété  ( Per- 
pttuae  possestionis  Jus,  —  Derccho  per- 
petuo  de  Propriedadj,  mais  aussi  une  Pen- 
sion perpétuelle  sur  les  Revenu*  du  Roi 
(Perpetuum  ex  aerarlo  beneficiam  —  Es- 
pet  te  de  pension  perpétua,  concedida  pot 
r/  Rry  sobre  sus  renias  reaies),  et  dans  celle 
acception  le  terme  de  Juro  équivaut  à  celui 
de  Crnso.  Celte  Pension  perpétuelle  pou- 
vait être  acquise  soit  par  Faveur  royale  (ya 
sert  por  merced  graciosa),  soit  à  titre  de 
Kr<  ompense  pour  des  Senices  rendus  (ya 
por  récompensa  de  servicios),  soit  comme 
Renie  d'un  Capital  donné  au  Koi  (ya  por 
ria  de  rediios  del  Capital  que  ha  recibidoj. 
C'est  évidemment  de  cette  troisième  espèce 
de  Juros  qu'il  est  question  dans  le  texte  es- 
pugnoly  qui  exempte  les  Sujets  anglais  de 
Peblig.ition  d'affermer  des  Rentes,  c'est  à 
dire  d'acquérir  des  Juros,  en  donnant  un  Ca- 
pital au  Roi.    (Diccionario  de  la  Lcngua 


Castellana.  —  Tiunez  y  Taboada,  I.  e.  — 
Sechendorff,  1.  c.) 

1)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  111.  Espagne.  §.  6.  p.  303. 

2)  Almoxari/azgo  (Almoxarifadgo, 
Almoxarifulgo) ,  Impôt  (Portorium),  levé 
sur  les  marchandises  importées  et  exportées 
par  mer  et  par  terre  dans  les  Ports  et  sur 
les  frontières  à' Espagne.  —  Almoxari/azgo 
de  Indla*,  Impôt  sur  les  produits  et  les  mar- 
chandises qui  sont  envoyés  en  Amérique  en 
qui  en  viennent.  —  Almoxarifazgo  mayor, 
Impôt  sur  les  Produits  et  Marchandises  qui 
proviennent  de  Y  Etranger,  ou  qui  y  sont  ex- 
pédiés —  Almoxarifazgo  menor.  Impôt  sur 
les  Marchandises  qui  sont  introduites  dans 
Y  Intérieur  du  Royaume,  on  transportés  d'un 
Port  du  Royaume  à  un  autre.  —  Le  Lieu 
ou  le  Bureau  où  cet  Impôt  se  perçoit,  est 
également  appelé  Almoxarifazgo.  (JtttianOy 
\.  C.  T.  IV.  art.  Es  pana.  p.  37.  Col.  2.  — 
Viccionario  de  la  Lengua  Castellana.  —* 
Sechendorff,  1.  c.) 
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comme  Témoins,  soit  comme  Parties),  J'ordonne  qu'à  ce  sujet  on 
n'ait  plus  rien  à  dcmcler  avec  les  Naturels  dudit  Royaume,  mais 
qu'on  observe  et  accomplisse  ce  qui  est  stipulé  a  leur  égard,  et 
que,  sans  leur  faire  de  semblables  Questions,  on  donne  aux  Ser- 
ments qu'ils  feront  en  Justice  et  ailleurs,  la  même  Foi  et  Créance, 
qu'on  donnerait  s'ils  étaient  Espagnols,  sans  les  vexer,  ni  les  mo- 
lester, ni  leur  donner  aucune  Offense. 

 Et  aGn  que  ces  Privilèges  leur  soient  assurés  en  tout 

tems,  ils  auront  un  Juge  Conservateur  pour  l'Andalousie,  et  prin- 
cipalement pour  lesdites  Villes  de  Sévi/le,  Malaga,  Cadix  et  San- 
Luear  de  Barrumeda,  à  qui  je  donnerai  Commission  suffisante 
pour  conserver  et  accomplir  lesdils  Privilèges,  Libertés  et  Exemp- 
tions; lequel  obligera  et  contraindra  tous  et  un  chacun  de  quelque 
Condition  et  Qualité  qu'ils  soient,  qui  ont  à  faire  à  ladite  Nation, 
soit  comme  Demandeurs,  soit  comme  Défendeurs;  quand  même  les 
'  Personnes  qui  les  appelleront  en  Justice,  ou  qu'ils  feront  appeler, 
auraient  des  Juges  particuliers,  soit  par  Octroi  ou  Contrat,  ou 
par  Prééminence  ou  Immunité  qu'ils  puissent  avoir;  parce  que 
dans  ces  sortes  de  Causes  ledit  Juge  Conservateur  doit  juger 
seul,  exclusivement  de  tout  autre  Juge  ou  Tribunal  quelconque; 
quand  même  ce  serait  sous  prétexte  à'Exces  de  Pouvoir J)  ou  bien 
à' Injustice  notoire,  ou  en  quelque  autre  Manière  ou  Forme  que  ce 
soit.  Pour  le  présent,  ledit  Juge  Conservateur  sera  Don  François 
de  Fer  gara,  Juge  de  la  Cour  de  Degrés  *)  de  Séville,  pendant  le 

tems 


1)  Por  via  de  exceso.  Cette  lacotion  qui 
appartient  à  la  Jurisprudence  espagnole, 
niais  qui  cependant  ne  te  trouve  point  dans 
le  Dictionnaire  de  r  Académie  royale  et» 
pagnole,  est  employée  deux  fois  dans  Y  Acte 
que  nous  rapportons.  (Abreu  y  Berto- 
dano,  Pfulippe  V.  P.  h  p.  302  et  303.) 
La  première  fois  (p.  302.)  „aunque  sea  por 
..fin  de  exceso  ni  de  iujusticia  notoria,11 
elle  est  rendue  dans  la  Traduction  anglaise, 
donnée  par  Chalm  er$  (T.  II.  p.  121.)  par 
„although  ii  be  for  any  excess  or  notorious 
„  crimes,'1  la  seconde  fois  (p.  303.)  „por  via 
,,de  exceso,  aptlacion,  ni  otro  recurso  ni 
manere  alguna,"  par  (p.  122.)  ,,be  it  by 
„may  of  excès*)  appeal  or  any  other  re~ 
,,  course  nhatsoever."  Il  est  évidrut  que  la 
première  de  ces  deux  Traductions  est  entière- 
ment feusse,  puisqu'il  ne  s'agit  peint  de  ils*. 


lits  (exceso) ,  ni  de  crimes,  mais  VJbus 
de  Pouvoir  et  à? Injustice  notoire,  et  que  la 
seconde  ne  ceud  nullement  te  sens  de  l'ex- 
pression espagnole. 

2)  Au  diencla  (  Convenius  juridicus  ). 
On  désigne  par  ce  nom  divers  Tribunaux 
établis  en  Espagne  pour  l'Administration  de 
la  Justice.  Ces  Tribunaux  avaient  presque 
la  oième  force  et  \*  même  caractère  qu'avaient 
ci -devant  les  Parlements  en  France  (voyes 
T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Cbap.  V.  Sert.  L 
France.  (.  1.  p.  184.  note  3.)  Dans  les  Pro- 
vinces on  ne  pouvait  appeler  des  Arrêts  ren- 
dus par  les  Audiences,  qu'au  Conseil  su- 
prême de  Cas  tille. 

Audiencia  de  los  grados  ( Conren- 
tus  juridicus  HispalensisJ,  Cour  de  Degrés 
ou  Audience  royale  de  Séville,  dans  laquelle 
ou  a  réuni  la  Jurisdictiou  de  différents  Juges 
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tcms  qu'il  y  sera;  et  dans  son  absence  le  Licencié  Don  François 
de  Jfledrano,  Juge  de  la  même  Cour,  lequel,  pour  les  Affaires 
et  Causes  qui  surviendront  dans  lesdites  Villes  de  Cadix,  de  Ma- 
laxa ou  de  San-Lucar,  pourra  substituer  en  sa  place  telle  Per- 
sonne que  la  Nation  proposera  pour  instruire  les  Procès,  et  en- 
suite  les  lui  remettre  et  être  terminés;  et  de  ses  Jugements  il  y 
aura  Appel  à  mon  Conseil  et  à  nul  autre  Tribunal.  Et  parce 
que  Je  veux  que  chacun  en  son  tems,  ait  Autorité  et  Commission 
particulière  pour  les  protéger  et  défendre  dans  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  la  présente  Ordonnance,  afin  que  tout  ce  qui  est 
mentionné  ci -dessus  soit  accompli  et  observé  dans  la  Forme  que 
cela  leur  est  accordé,  J'ai  trouvé  à  propos  de  les  charger,  et  les 
charge  par  les  présentes  de  la  Protection  et  Défense  de  cette 
Ordonnance,  et  de  toutes  les  Qualités,  Conditions,  Prééminences 
et  Amplifications  contenues  en  icelle;  et  qu'ils  aient  à  l'observer, 
accomplir  et  exécuter,  le  Tout  dans  la  Forme  et  les  Manières  qui 
y  sont  marquées  et  exprimées,  sans  consentir  ni  donner  lieu  qu'en 
tout  on  en  partie  on  puisse  leur  opposer  des  Doutes  ou  Difficultés 
quelconques.  Et  toutes  les  Causes  et  Procès  qu'il  y  aura  sur  ce 
que  ci- dessus,  seront  portés  en  première  Instance  devant  le  susdit 
Don  François  de  Vergara,  et  en  son  absence  devant  ledit  Don 
François  de  Medrano,  à  V exclusion  de  tout  autre  Juge,  et  avec 
Exécution  et  Châtiment  de  ceux  qui  désobéiront:  Car  c'est  ma  Vo- 
lonté, que  la  Connaissance  et  Détermination  de  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  la  présente  Ordonnance,  soit  de  leur  Ressort 
exclusif,  et  qu'ils  procèdent  en  tout  contre  ceux  qui  seront  cou* 
pables,  et  leur  fassent  infliger  les  Peines  voulues  par  la  Loi;  ré- 
servant, comme  Je  réserve,  pour  mon  Conseil  et  pour  7111/  autre 
Tribunal,  les  Appels  qui  seront  interjetés  de  leurs  Sentences,  sans 
qu aucun  de  mes  autres  Conseils,  Tribunaux,  Audiences,  ou 
Chancelleries,  ou  autres  Juges  ou  Justiciers  (Justicias)  x)  de 


ridant  lei  quels  on  interjetait  de  degrés  en 

Audiencia  eclesiasiica  {Curia  eccle» 
SMSliea),  Cour  d'Eglise,  Officialité. 

Audiencia  pretorial  (Conventus  fu- 
ridicus  tummis  praetoribus  in  Americae  pro» 
vtmciiS)  ad  certas  causas  definiendas  non 
subjectusj,  Tribunal  des  Indes  dont  l'Auto- 
rité est  indépendante  de  celle  da  rue-Roi. 
[Dicc.  de  la  Lengua  casteUana.  —  Tiunez 
y  Taboaday  l  c.  —  Seçhendorff,  I.  c.) 

ni. 


1)  Jus  t  ici  a  (Maghtratus).  Celui  qu! 
a  Droit  de  Justice  ou  qui  exerce  la  Justice 
dans  quelque  lieu.  (Dans  cette  Acception  le 
mot  Justicia  est  toujours  masculin  )  —  Ju- 
stifia de  Aragon  (Supremus  Aragoniae 
Magittratus).  Ancien  Magistrat  ou  Juge  su-, 
prème  du  Koyaume  d1 'Aragon.  —  Justicia 
mayor  de  Castilla  ou  bien  delà  Casa 
delRey  y  lie  i  no  s  (Supremus  Castellae 
Magittratus) ,  Magistrat  ou  Juge  suprême 
de  CastilU.    Cette  Cbarge  était,  depuis  le 
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mes  Royaumes  et  Seigneuries,  de  quelque  Qualité  qu'il  soit,  se 
puisse  mêler  ou  se  me  le  de  celle  Jurisdiction  privative  en  pre* 
mïcre  Instance,  que  Je  leur  accorde  par  la  présente  Ordonnance, 
soit  sous  prétexte  à*  Excès  de  Pouvoir     à  litre  à?  Appel,  ou  de  quel- 
qu'aulre  Recours  ou  Manière  que  ce  soit  ;  leur  défendant  à  tous  et  à 
chacun  d'eux,  d'en  connaître  et  les  déclarant  Juges  incompétents  en 
telle  Affaire,  parce  que  Je  dounc  aux  Susdits  le  Pouvoir  le  plus 
ample  en  tout  et  pour  tout,  tel  qu'il  pourra  être  requis  et  nécessaire  en 
Droit  avec  tout  ce  qui  en  dépend.   (Cou  sus  incidencias,  y  de- 
pendencias,  Annexidadesy  Conncxidudcs.)  Et  après  lesdits  Don 
François  de  Vergara  et  Don  François  de  Mcdrano,  ladite  Dïa* 
tion  anglaise  à  Sérille,  pourra  nommer  en  leur  place  celui  des 
Juges  de  ladite  Cour,  que  ladite  Aation  trouvera  à  propos  de 
choisir.   Et  J'ordonne  au  Président,  et  aux  autres  Membres  de 
mon  Conseil  privé,  lorsque  ladite  Nomination  leur  sera  présentée, 
sur  la  Vacance  de  ladite  Commission,  par  la  Proposition  des  deux 
Personnes  susdites,  ou  autrement,  qu'ils  aient  a  expédier  la  Corn* 
mission  à  celui  qui  sera  ainsi  nommé  conformément  aux  Disposi- 
tions de  la  présente  Ordonnance;  et  afin  de  mieux  en  assurer 
l'Exécution,  Je  donne  des  à  présent  à  ceux  qui  seront  ainsi  nom* 
més,  Faculté  et  Autorité  de  pouvoir  substituer  à  leur  place, 
pour  les  Affaires  et  Procès  qui  pourront  survenir  dans  lesdites 
Villes  de  Cadix,  de  Malaga  et  de  San-Lucar  de  Barrameda, 
telles  Personnes  que  lesdits  Anglais  leur  proposeront,  ponr  exa- 
miner et  instruire  les  Procès  et  Causes,  et  les  leur  remettre  pour 
être  terminés  de  la  Manière  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable 
pour  la  Sûreté  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  Ordonnance. 
Et  Je  eliargc  le  Scrénissime  Prince  Don  Ballhazar  Charles, 
mon  très-cher  et  bien- ai  me  Fils,  et  J'ordonne  aux  Infants,  Pré- 
lats, Ducs,  Marquis,  Comtes,  Barons  (Ricos-Hombres)  *),  Com- 
mandeurs et  Lieutenants  de  Commandeur  (Subcomendadorcs), 
Gouverneurs  de  Châteaux  et  Maisons  fortes  '),  à  ceux  de  mon 
Conseil,  aux  Présidents  et  Auditeurs  de  mes  Audiences,  aux 

XIV e  siècle,  devenue  hên-ditaire  dans  La  Mai-  2)  Coup*  T.  I.  du  Monud,  Liv.  I.  Ckap.  IV. 

son  des  Ducg  de  Brfar%  qui  en  porte  encore  Sert.  V.  Espagne,  p.  171.  nete  2. 

aujourd'hui  le  titre,  quuiqv'ayant  cesse  depuis  3)  0n  appelait  Cata  fuerte  <J»W/«  do. 

tongteas  d'eu  e.ercer  les  fonction*  {IHcc.  mus)  wne  mahn  fortîfiee  je  miMn  à  pou. 

de  la  Ungua  CutieUana.  -  Ku7,ez  y  Ta-  Toir  r^ikler  à  VtnMmi,  (Mccïonorio  de  ta 

boad;  \.  c.  -  Seckendorff,  I.  c.)  lmEua  CasleUana,  _  Nu»et  y  Taù»nd«t 

1)  Voyer  p|u,  haut  p.  400.  Col.  I.  note  1.  I.  c.  —  Seckendorff,  1.  c.) 
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Al  cal  des  A)  et  ÂlguazUs  *)  de  ma  Maison,  de  ma  Cour  et  de  mes 
Chancelleries,  et  à  tous  les  Corregidors  Assistants,  Gouver- 
nons, Alcaldcs  majors  4)  et  ordinaires,  et  à  /eu?  autres  Juges 
et  Justiciers  de  mes  Royaumes  et  Seigneuries,  qu'ils  aient  a  ob- 
server et  accomplir,  et  à  faire  observer  et  accomplir  la  présente 
Ordonnance  et  les  Privilèges  qui  y  sont  contenus,  et  qu'ils  ne 
fassent  rien  contre  la  Teneur  et  Forme  d'icelle,  ni  à  présent  ni  en 
aucun  tems  à  venir,  et  ne  consentent,  ni  ne  donnent  lieu  à  rien 
qui  les  puisse  limiter  ou  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  non  ob- 
sfant  quelques  Lois  et  Règlements  que  ce  soit  de  mes  dits  Ro- 
yaumes et  Seigneuries,  ou  Ordonnances,  Formes,  Usages  et 
Coutumes  desdites  Villes  de  Sévilie,  Cadix,  Malaga  et  Sùn-Lucor, 
et  tous  autres  que  ce  soit,  a  ce  contraires.  Desquelles  Lois,  Or- 
donnances, etc.,  pour  celte  fois,  et  autant  que  regarde  les  Privi- 
lèges ci -dessus,  comme  si  elles  étaient  toutes  ici  insérées  et  incor- 
porées mot  pour  mot,  Je  dispense  et  Je  déroge,  en  les  cassant, 
abrogeant ,  annulant  et  les  déclarant  de  nul  effet  et  valeur, 
mais  pour  toute  autre  chose  à  venir  les  laissant  dans  leur  Force 
et  Vigueur.  J'ordonne  à  Don  Jérôme  de  Canenzia,  Membre 
de  ma  Cour  des  Comptes  (Contador  de  Cucntas  de  mi  Con- 
taduria  mayor  de  cllas)  et  mon  Secrétaire  de  la  Media  Anaia  *), 
qui  a  charge  de  ce  Droit,  d'enregistrer  la  présente  Ordonnance 
(de  tomar  la  razon  de  esta  mi  Caria);  et  Je  déclare  que  pour 
ce  Privilège  la  JSation  anglaise  a  payé  les  Droits  de  Media 
Anata,  qui  montent  à  3515  maravédis  d'argent,  lequel  Droit  sera 


1)  Cooip.  T.  II.  du  Namut,  Part.  I.  Liv.  IL 
Clwr.  L  Sert.  111.  Art.  L  Jtali*.  $.  2.  Giat*. 
PL  p.  Î20.  note  1. 

t)  Al  rua  cil  {Accrntor  vit  ga  instructus). 
Ofljri*r  9ubalit*rne  qui  porte  1*  Verge  (Para) 
ou  Baguette  que  portent  les  Huissier?,  les 
Alcairfes  etr. 

Al  g  ua  cil  mayor y  (Saptrior  Mi  ois  ter 
ialer  Accen*o*\  Emploi  honorifique  dans  plu- 
sieurs Tribunaux  et  Cours  suprêmes.  (Dice. 
de  la  Lengua  Cattettana.  —  Notiez  y  Ta- 
boada,  I.  c.  —  SeckcndorJJ,  I.  c.) 

3)  Comparez  T.  11.  du  Manuel,  l'art.  I. 
Liv.  II.  Cbap.  1.  Sert.  III.  Art.  VI.  Il  ans  t. 
1.  H.  p.  374.  note  1.  —  Diccionario  dt  la 
Ltnguo  CasicUuna.  —  A'twïcs  y  Toboada, 
l.  c.  —  S*chendorff%  1.  c. 

4)  Voyez  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  Part  L 


Liv.  U.  Chap.  1.  Serf.  IU.  Art  1.  iiali*.  §.2. 
Cène*,  N.  p.  120.  Col.  1.  note  1. 

5)  Anata  (Annuu*  reditus)^  Revenu  an- 
nuel d'un  bénéfice,  emploi.  —  Media  Anata 
(Dimidia  prot  en  tuum  annuorum  par*). 
Droit  que  paye  celui  qui  est  nommé  a  un 
bénéfice  ecclésiastique,  eu  à  un  emplei  sé- 
culier. Ce  Dreit  est  de  la  moitié  du  Hevenn 
de  la  première  Année.  m  On  désigne  aussi 
par  ce  nom  la  Taxe  que  payent  ceux  aux- 
quels le  Roi  accorde  un  Titre,  un  Emploi 
ou  une  Dignité  quelconque.  {MiZano,  1.  r. 
T.  IV.  art.  Etpuùa.  p.  30.  Col.  2.  Lama*  y 
Media*  Anata*  d*  Grand** y  Titulot,  p.  40. 
Colr.  1.  Mtd'tas  Anatus  de  Mer  cède*  *eeu- 
i tires,  p.  62,  Col.  S.  Mercedes  y  Media* 
Aftalas  ecU*ia*tica*.  —  Diccionario  de  la 
Lsngua  CaeteUana.  —  Anncz  y  Taboaday 
L  c.  —  Seckendorff,  1.  c.) 
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payé  par  clic  dans  la  même  quantité  de  quinze  en  quinze  ans 
perpétuellement,'  et  le  cas  échéant  d'accomplir  tout  ce  que  ci- 
dessus,  on  ne  pourra  joutr  de  ce  Privilège  avant  qu'il  consle  qu'on 
a  payé  ledit  Droit  et  de  même  le  Juge  Conservateur  qui  aura 
été  nommé,  devra  payer  du  Salaire  ou  de  la  Gratification  (Ayuda 
de  Costa),  dont  il  jouira  en  raison  de  sa  Charge,  avant  de  corn- 
mencer  à  en  jouir,  ce  qui  devra  cousler  par  le  Certificat  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  ce  Droit  (Suivent  les  signatures.) 
Acte  aVObcdiencc. 

A  Séville,  le  12  du  mois  d'Avril,  le  Seigneur  Licencié  Don 
François  de  Vergara,  Conseiller  de  Sa  Majesté  et  Auditeur  de 
la  Chancellerie  royale  de  Grenade,  ayant  vu  Y  Ordonnance  ro- 
yale et  le  Privilège  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  la  A«- 
tion  anglaise,  et  y  étant  requis  sur  sa  Commission  par  François 
Carreto  au  nom  de  ladite  Nation,  il  la  prit  en  sa  main,  la  baisa, 
la  mit  sur  sa  tête,  et  dit  :  J'obéis  avec  le  Respect  et  la  Révérence 
que  je  dois:  et  il  déclara  qu'il  était  prêt  de  faire  et  d'accomplir 
ce  que  Sa  Majesté  l'y  commanda,  et  qu'il  acceptait  la  Nomination 
de  Juge  Conservateur  de  ladite  Nation.   Et  le  signa. 

Arrêt  de  la  Cour  de  S é ville. 

Lundi,  24  Avril.  La  Nation  anglaise:  Seigneurs,  Gouver- 
neurs et  Assemblée  générale.  Qu'il  soit  décrété  ainsi,  lorsque  la 
Nation  sera  dans  le  cas  d'en  faire  la  demande  *). 

i)  Le  Texte  espagnol  (Ahreu  y  Berto- 

dano,  Philippe  V.  P.  I.  p.  301.  305.)  porte 
tambiea  ha  de  pagar  el  Juez  Conser- 
„vador  que  Hombraren  del Salario  6  Ayuda 
n  de  Costa  que  gozare  por  la  dhcha  ocu» 
„pacion,  ait  tes  de  gozar  de  eUa,  de  que 
„ha  de  constar  por  la'  Certificacion  de  la 
„Contmduria  dt  este  derecho.n    La  Tra- 
duction anglaise,  rapportée  par  Chaîner  s 
(T.  11.  p.  123.  124.),  donne  a  ce  passage  un 
sens  entièrement  faux  :    and  also  ihat  you 
,,pay  the  Judge   Conserva tor  you  shall 
„  nome,  the  salary  rehich  ht  shall  en/'oy  hy 
„  the  said  occupation ,  rvhieh  is  to  bê  ma. 
,,  ni/ested  hy  cerlifieate  front  the  Office  of 
„this  duty."   Il  ne  s'agit  nullement  du  Sa- 
laire que  les  Anglais  devront  payer  à  leur 
Juge  Conservateur,  mais  il  s'agit  des  Droits 
que  le  Juge  Conservateur  des  Anglais  devra 
payer  au  Fisc  avant  d'entrer  en  jouissance 

ici    siffle*  OéîtfffÈ^éÈe?^  ^  ï  t^Ckc S   à  ^rh^Bf^ta 


2)  Le  Texte  espagnol  (Ahreu  y  Sir t- 
dano,  Philippe  V.  P.  L  P.  305  )  P««< 
„La  Nacion  Inglesa:  SenoreS,  Coberno- 
„  dores  y  Acuerdo   gênerai.  ^dfT 
„  quand o  se  ofreciere  à  la  Ztocion.  L* 
Traduction  anglaise  de  ce  passage  ti  ' 
»EnglUh  JSation,  the  Lords,  the  Got  enor, 
„and  gênerai  Assembly ,  ordered  it  to  * 
„engroued,  nhen  offered  by  the  sot*  *~ 
„  iion,"  rapportée  par  Chalmers  (T.  H.  p.  w 
présente  un  sens  entièrement  différent,  ^ 
Traducteur  ayant  changé  la  ponctuais» 
s'éUnt  trompé  à  la  fois  sur  U  signifié 
du  Verbe  acordar  (dont  l'Impcràlif  fait 
erde)  qui,  dans  l'acception  donnée,  ••lD'' 
arrêter,  décréter,  déterminer,  P 
enregistrer  (ingross),  et  sur  celle  du  > erej 
réciproque  ofrecerse  qui,  dans  racf  F 
donnée,  signifie  survenir,  (en  lait*  o<c"  1 
occ«rr*r«,  contingere),  c'est  a  dire,  on  j 
soin,  une  nécessité  qui  survient,  etû«n  y 
r,  ni  présenter  {to  offor). 
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1615,         P«lc*t*      Roi  (PkiPpp*  IV)  à  D#o  Frmmçok  de  Medroho,  Juge  .U  la 
36  Juin.    ^our  ^a  ^'6r'*       «S*»'''**»  «n  date  de  Saragotte,  du  26  Juin  1W5,  porl.mt  la 
Nomination  à  la  Charge  de  /«^  Conten  attur  de  h  JSulion  uiigfaiti ,  cl  In- 
fonetton  de  faire  ebsenrer  et  arromplir  l'Ordontuimce  du  19  Mars  de  la  même  année,  cen- 
rernant  les  Privilrgrt^  Exemptions  ct  Libertés ,  accordés  aux  dugluit  qui  rrsideut  et  tra- 
fiquent ea  JnJaioutie,  etc. 

Ordonnance  du  Roi  Philippe  IV,  concernant 
* Neve«bre.  ^*  Privilèges,  Exemptions  ct  Libertés,  ac- 
cordés aux  Anglais  qui  résident  en  Andalousie. 
En  date  de  Faïence  du  9  Novembre  1645. 

D'au  tant  que  par  mou  Ordonnance  et  Décret  du  19  Mars  de 
Tannée  courante,  J'ai  accordé  à  Vous,  Sujets  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  réaidez  en  Andalousie,  l'Approbation  et  la  Confir- 
mation des  Privilèges,  Octrois  et  Franchises  à  Voua  accordés  par 
les  Couronnes  de  Castille  et  de  Portugal,  mandant  qu'on  observât 
à  Voire  égard  la  Paix  faite  entre  ma  Couronne  et  celle  d1 Angle- 
terre, et  que  par  ma  Patente  du  26  Juin  de  la  même  année,  Je 
Vous  ai  nommé  un  Juge  Conservateur  pour  connaître  de  toutes  les 
Causes  civiles  et  criminelles,  tant  celles  où  Vous  seriez  Deman- 
deurs, que  celles  où  Voua  seriez  Défendeurs,  avec  les  autres  Qua- 
lités, Amplifications  et  Prééminences  contenues  plus  amplement 
dans  lesdites  Ordonnance  et  Patente  auxquelles  Je  me  réfère; 

Et,  comme  à  présent  il  m'a  été  rapporté,  qu'ayant  présenté 
la  dernière  Ordonnance  dans  Y  Assemblée  de  la  Cour  de  Degrés 
de  Sévi/le,  il  fut  ordonné  d'en  donner  Copie  au  Licencié  Don 
Jean  de  Villalba,  Fiscal  de  ladite  Cour,  lequel  l'a  gardée  de- 
puis le  15  de  Juillet  dernier  jusqu'à  présent,  sans  y  avoir  fait  au- 
cune Réponse,  ce  qui  a  empêché  et  frustré  1  Usage  ct  1* Accomplisse- 
ment de  ladite  Ordonnance  et  Patente,  et  Vous  a  causé  du  Pré- 
judice ct  des  Pertes  considérables,  et  que  non  obslant  que,  selon 
ce  qui  est  ordonné,  le  Juge  Conservateur  ait  Pouvoir  de  juger 
foules  les  Causes  civiles  et  criminelles,  que  Vous  aurez  avec 
d'autres  Personnes  quelles  que  ce  puisse  être,  soit  comme  De- 
mandeurs soit  comme  Défendeurs,  Votre  Intention  est  de  jouir 
seulement  dudit  Privilège  et  Juge  Conservateur,  quand  les  Pro- 
cès, soit  civils,  soit  criminels,,  seront  entre  ceux  de  Votre  Na- 
tion, tant  Demandeurs  que  Défendeurs;  mais  quand  les  Procès 
seront  avec  des  Espagnols,  ou  avec  ceux  do  quelque  autre  Na- 
tion, que  le  Conservateur  connaîtra  seulement  des  Causes,  soit 
civiles,  soit  criminelles,  daus  lesquelles  Vous  seriez  Défendeurs, 
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et  non  quand  Vous  serez  Demandeurs  ;  me  suppliant,  vû  que 
Vous  avez  désisté  dudit  Privilège  cl  y  avez  renoncé  devant  Alonzo 
del  Alarcon,  de  vouloir  bien  le  déclarer,  et  en  même  iems  les 
Conditions,  Amplifications,  Prééminence*  et  Qualités  qui  Vous 
conviendraient  le  plus,  et  qui  seraient  nécessaires  pour  donner  plus 
de  Force  à  ce  que  dessus,  et  à  ce  qui  est  contenu  dans  mon  Oc- 
troi; et,  comme  Vous  ayez  offert  de  payer  pour  mon  Service  mille 
cinq  cents  ducats  doubles  payables  à  certains  termes,  lesquels 
J'ai  accepté;  J'ordonne  par  la  présente  et  déclare  ma  Volonté 

1.  qu'il  Vous  sera  libre  de  jouir  seulement  dudit  Privilège 
et  de  ses  Avantages  quand  les  Procès,  soit  civils,  soit  criminels, 
seront  entre  ceux  de  y otre  Nation,  que  Vous  soyez  Demandeurs 
ou  Défendeurs  i  et  quand  les  Procès  seront  entre  Fous  et  des 
Espagnols,  ou  autres  Personnes  de  différentes  Rations,  le  Juge 
Conservateur  pourra  connaître  seulement  des  Causes  tant  civiles 
que  criminelles,  dans  lesquelles  Vous  serez  défendeurs,  et  non 
pas  de  celles  dans  lesquelles  Vous  serez  Demandeurs  

8.  et  d'autant  qu'il  Vous  arrive  souvent,  qu'ayant  loué  des 
Maisons,  pour  y  vivre  et  teuir  Vos  Marchandises,  que,  pendant 
que  Vous  les  habitez,  des  Gens  puissants  et  privilégiés,  à  cause 
que  lesdites  Maisons  sont  vastes  et  que  Vous  les  avez  choisies  pour 
leur  situation  convenable  pour  le  Commerce,  Vous  obligent  de  les 
quitter  avant  que  Votre  bail  soit  expiré,  et  de  faire  sortir  Vos  Mar- 
chandises, qui  par  là  sout  exposées  a  cire  endommagées  ou  volées; 
J'ordonne  et  commande,  que  pendant  la  durée  de  Votre  bail,  Per» 
sonne,  ni  Juge,  ni  autre  Privilégié  que  ce  soit,  puisse  Vous  en- 
lever lesdites  Maisons. 

Et  afin  que  tout  ce  que  dessus  soit  stable  et  assuré,  J'ordonne 
au  Régent  ')  et  Juges  de  ma  Cour  de  Degrés  de  Séville,  aux 
Alcaldes  de  la  Chambre  (Quadra)  ')  d'icelle,  et  à  mon  Assis* 
tant  (Asis tente)  *)  de  ladite  Fille  ou  son  Substitut  dans  ladite 


1)  Coup,  plus  haut  p.  377.  Col.  I.  note  t. 

2)  Regcntt  (  Rrgent  rrslmn  caurtlla- 
riam).  Les  Présidents  des  ('ours  suprêmes 
portent  le  Titre  de  Régent.  (Dict'iomiito 
de  la  Lengua  Caslrllaua.  —  fiunci  y  Ta- 
ènada,  1.  c.  —  Stikendorff,  l.  c.) 

i 

3)  Cuadra  {Juta  qwdrada).  La  Salle 
ordinairement  carrée,  où  s'assemblent  les 
Magistrats  municipaux.    On  désigne  princi- 


palement par  eu  nom  la  Sali*  de  l'iiàiel 

de  Ville  de  Sivilic.  {Dicciottario  etc.  — 
RuTiczyTaboada,  X.t.—  Scchendorff^  1.  c.) 

4)  Jsistent*(Praef*eiu*Urbi$).  Charge 
dont  les  fonctions  correspondent  à  celles  do 
Corregidor ,  premier  Magistrat.  Le  titra 
ù\4sisi<nte  est  en  usage  a  SèrïUe  et  dans 
quelques  autres  Villes  du  Koyaume.  ( Die- 
cionario  etc.  —  Kuhcz  y  Taloada^  I.  c.  — 
S4clcndorff.  I.  c.) 
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Charge,  et  aux  antre*  Juges  et  Justiciers  de  ladite  Fille  et  de 
toutes  Ic9  autre*  VUles%  Bourgs  et  Lieux  quelconques  de  mes  Ro- 
yaumes  et  Seigneuries  de  la  Couronne  de  Cas  tille,  que  le  Con- 
tenu de  la  présente  Ordonnance  pourrait  concerner  directement 
ou  indirectement  (à  quien  principal  o  incidentemente  tocare 
todo  h  pçui  conteuido),  qu'ils  aient  soin  et  qu'ils  donnent  les 
Ordres  nécessaires  pour  que  toutes  les  Causes  encore  pendantes  % 
dans  lesquelles  Vous  seriez  Défendeurs,  selon  ce  qui  est  exprimé 
ci- dessus,  soient  remises  d'abord  au  Juge  Conservateur  que  J'ai 
nommé  pour  Vous,  dans  l'état  où  elles  se  trouveraient,  quoiqu'elles 
aient  été  entamées  avant  ou  depuis  ma  susdite  Ordonnance  du 
19  Mars  de  cette  année,  conjointement  avec  les  Patentes  et  Dé- 
cret* susdits,  non  obstaot  l'Ordre  de  ladite  Cour  de  Degrés  d'en 
donner  Copie  à  mon  susdit  Fiscal,  et  sans  y  opposer  aucune  Ex- 
cuse, Réplique ,  Doute  pu  Difficulté  quelconque;  et  J'ordonne 
ausdiU  Juges,  etc.,  de  ne  se  point  mêler  d'aucune  Affaire  qui 
concerne  ce  qui  est  contenu  dans  lesdits  Décrets,  Patente  et  Or- 
donnance, mais  de  les  observer,  de  les  accomplir  et  de  les  faire 
observer,  accomplir  et  exécuter  en  tout  et  pour  tout,  selon  lenr 
Teneur,  et  que  tous  et  un  chacun  d'eux  en  ce  qui  le  regarderait, 
leur  donne  et  leur  fasse  avoir  pleine  et  entière  Exécution  et  Ef- 
fet, afin  que  le  Tout  s'accomplisse,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recou- 
rir ultérieurement  à  Moi  à  ce  sujet,  non  obslant  les  Lois  et  les 
Règlements  (Pragmaticas)  de  mes  Royaumes  et  Seigneuries,  et 
non  obstant  toutes  Ordonnances»  Styles,  Us  et  Coutumes  on  autres 
Choses  quelconques,  desquelles,  en  tant  que  ceci  regarde,  et  pour 
cette  fois,  Je  dispense,  les  abrogeant,  y  dérogeant,  les  cassant,  an- 
nulant et  rendant  de  nulle  Valeur  ni  Effet,  mais  les  laissant  à  tous 
égards  dans  toute  leur  Force  et  Vigueur  pour  l'avenir.  Et  les 
Maîtres  des  Comptes  (Contadores)  de  mon  Pcpartcment  ro- 
yal des  Finances  (Real  Hacienda)  enregistreront  le  présent 
Octroi  pour  lequel  Je  déclare  que  Vous  ave»  payé  les  Droits  de 
Media  Anata,   (Suivent  les  signatures.) 

Pour  cette  Confirmation  a  été  payé  à  la  Media  Anata 
21,093  maravedis  d'argent,  et  on  en  payera  la  même  quantité  per- 
pétuellement de  quinze  en  quinze  ans. 

1)  On  dit  qu'un  Procès  est  pendant  à  Ut  <|ui  en  est  saisi,  qu'il  y  a  instance  pour  cela 
Tribunal,  peur  dire  que  e'e*t  tel  Tribunal     à  tel  Tribunal.  (Dict.  J*  VJfJémic.) 
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Patente  du  Roi  Philippe  IF  à  Don  Jérôme 
22>gVembre  ^ueX°  Ara  ciel,  Membre  du  Conseil  du  Roi  et 
Régent  de  la  Cour  de  Degrés  de  Se  ville,  en  date 
de  Madrid  du  22  Novembre  1648,  portant  la  Nomination  à 
la  Charge  de  Juge  Conservateur  des  Sujets  du  Roi  d'An- 
gleterre, résidant  et  trafiquant  en  Andalousie,  (en  rem- 
placement de  Don  François  de  Medrano,  avancé  à  la 
Charge  d'Auditeur  de  la  Cour  royale  et  Chancellerie  de  Gre- 
nade) et  Confirmation  des  Privilèges,  Exemptions  et  Fran- 
chises accordés  à  la  Nation  anglaise  A). 

Suit  Y  Acte  oV  Obédience  de  la  part  de  Don  Jérôme  Pueyo 
dAraciel. 

Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre  les  Cou- 
17  Décembre,  tonnes  d'Espagne  (Charles  II)  et  d'Angle- 
terre (Charles  II).   Fait  à  Madrid  le  17  Dé- 
cembre 1665 

Art.  x.  Ni  ledit  Sérénissime  Seigneur  Roi  d'Espagne,  ni  ledit 
Sérénissime  Seigneur  Roi  d'Angleterre,  ne  pourront,  par 
aucun  Mandement  général  ni  particulier,  ni  pour  quelque  autre 
cause  que  ce  soit,  séquestrer  (embargar*)),  détenir,  arrêter 
ou  saisir  pour  leurs  Services  respectifs,  aucun  Marchand,  MaHre 
de  Navire,  Pilote,  ni  Mariniers,  ni  les  Navires,  Marchandises^ 
ou  autres  Biens  à  eux  appartenant,  que  ce  soit  de  l'une  on  de 
l'autre  Partie,  qui  se  trouveraient  dans  leurs  Ports  on  Rivières 
(Aguas  dulces),  excepté  dans  le  cas  que  ledit  Roi  $  Espagne 
ou  ledit  Roi  $  Angleterre ,  ou  les  Parties  respectives  auxquelles 
les  Navires  appartiennent,  aient  été  avertis  auparavant  et  aient 
donné  leur  consentement  à  cet  effet,  bien  entendu  sans  Préjudice 
des  Saisies  et  Séquestres  (Arrestos  y  Embargoi)  par  la 
Foie  ordinaire  de  la  Loi  et  de  la  Justice  dans  les  Étais  de  l'un 
et  de  l'autre  respectivement. 

^  ^  Les  Capitaines,  Officiers  et  Marins  des  Navires  na- 
tionaux, Sujets  de  Vune  on  de  l'autre  des  deux  Parties, 
ne  pourront  intenter  d'Actions  ni  causer  d'Embarras  ou  de  Tra- 

1)  Nous  avens  adopté  la  Traduction  fram»     tien  anglaise  donnée  par  ChaUoers  (T.  H. 
çaise  que  Lambert?  (T.  VIII.  p.  460-472.)     p.  115-140.)  et  par  Hertslet  (T.  H.  p.  164 
donne  de*  Ordonnances  et  Patentes  de  1645  —195.). 
et         en  la  vérifiant  fur  le  Texte  espagnol 
contenu  dans  la  Coleccion  de  los  Tratados 


2)  Voyea  plua  haut  p.  367.  Cel.  2.  note  6. 


de  Paz  (T.  I.  p.  297  -  317.),  et  sur  la  Ver-       3)  Voyez  plus  haut  p.  355.  Col.  1.  note  1. 
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cas,  dans  les  Royaumes,  Domaines,  Terres  et  Pays  ou 
respectifs,  contre  leur»  propres  Navires,  les  Capitaines,  les  Of- 
ficiers et  Marins,  ni  pour  leurs  Gages  ou  Salaires,  ni  sous  aucun 
autre  Prétexte  quelconque.  Il  leur  est  défendu  d'entrer  au  Service, 
et  de  se  mettre  sous  la  Protection  ou  les  Armes  de  Vautre  Partie, 
et  ils  n'y  seront  reçus  sous  aucun  Prétexte  ou  Couleur.  S'il  sur- 
venait quelque  Contestation  entre  les  Marchands  et  les  Maîtres 
de  Navires,  ou  entre  les  Marins  et  lesdits  Maîtres,  le  Consul 
de  la  Nation  sera  tenu  de  s'employer  à  rétablir  la  Paix  et  la  Tran- 
quillité entre  eux,  et  il  aura  même  la  Faculté  de  les  y  contraindre, 
de  telle  Manière  cependant,  que  celui  qui  ne  voudrait  point  se  sou- 
mettre à  son  Jugement  arbitral,  pourra  en  appeler  a  la  Justice 
ordinaire  du  Lieu  dont  il  serait  Sujet, 

Art  OT  Les  Marchands  des  deux  Parties,  leurs  Facteurs  et 
Serviteurs,  comme  aussi  le  Maître  de  Navire  et  ses  Ma- 
riniers, pourront  porter  et  se  servir  de  toute  espèce  Armes  of- 
fensives et  défensives,  sur  Mer  ou  sur  d'autres  Eaux  (por  Mur 
y  otras  Agitas),  tant  en  allant  qu'en  venant,  ainsi  que  dans  les 
Ports  de  l'un  et  Vautre  respectivement,  sans  être  obligés  de  les 
faire  enregistrer,  et  de  même  ils  pourront,  sur  terre,  porter  et  se 
servir  d1 Armes  pour  leur  Défense  suivant  les  Lois,  la  Coutume 
et  V  Usage  du  Pays. 

On  disposera,  dans  tous  les  États  du  Sérénissime  Roi 

Art.  XIII.  r  t 

iVEspagnc,  des  Lieux  décents  pour  la  Sépulture  des  Su- 
jets anglais  qui  viendraient  à  décéder. 
^  y tv     Les  ^ens  et  Effets  des  Sujets  des  deux  Parties, 

Art.  A.IV.  t 

morts  sans  tester  dans  les  Domaines  réciproques,  seront 
déposés  et  le  Consul  de  la  Nation  du  Défunt  en  fera  VInven- 
taire,  ainsi  que  des  Livres  et  Papiers,  après  quoi  le  Tout  sera 
placé  sous  la  garde  de  deux  ou  trois  Marchands  nommés  par 
ledit  Consul,  pour  être  conservé  au  bénéfice  des  Propriétaires, 
Créanciers  ou  Héritiers,  et  dans  le  cas  que  dans  les  Domaines 
du  Seigneur  Roi  d'Espagne  il  appartiendrait  au  Tribunal  de  la 
Cruzada  l),  de  nommer  lesdits  Dépositaires,  il  sera  tenu  de  choisir 
des  Individus  qui  jouissent  de  la  ConGance  du  Consul  anglais. 
^  xv  En  cas  de  Séquestre  prononce  par  un  Tribunal  quel- 
conque dans  les  Royaumes  et  Domaines  des  deux  Par- 
ties, sur  les  Biens  ou  Effets  d'une  ou  de  plusieurs  Personnes, 

1)  Vtyez  phu  haut  p.  39.  CoL  1.  natt  1. 
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s  il  arrivait  que  les  Délinquants  eussent  entre  leurs  mains  des  Ef* 
fels  ou  des  Créances  appartenant  de  bonne  foi  aux  Sujets  réci- 
proques^ ils  ne  pourront  être  confisqués  par  aucun  des  Tribunaux 
susmentionné*,  mais  ils  devront  être  restitues  aux  véritables  Pro- 
priélaires,  ails  existent  en  nature,  et  s'ils  n'existent  plus  eu  ua- 
ture,  la  valeur  en  devra  être  remise,  d'après  la  Convention  ou  l'Ac- 
cord qui  serait  fait  entre  les  Parties,  trois  mois  après  ladite  Saisie. 
Art.  xvii  Murchands-fa  chacune  desdites  deux  Parties,  leurs 

Facteurs,  Intendants  de  Maison  (Mayordotnos), 
leurs  Familles,  leurs  Commis  et  autres  Domestiques,  les  Gens 
de  Mer,  Maîtres  de  Navire  et  Marins,  pourront  demeurer  en 
toute  Sûreté  et  Liberté  dans  les  Domaines,  Provinces  et  TerrU 
toi  tes  de  Y  une  et  Vautre  Partie;  et  les  Sujets  de  Vune  pourront 
avoir  et  posséder  dans  les  Domaines  et  Territoires  de  {'autre 
leurs  propres  Maisons  pour  y  habiter,  et  ils  jouiront  des  Maga- 
sins qu'ils  auraient  loués  pour  leurs  Biens  et  leurs  Marchandises, 
pendant  le  tems  convenu,  sans  que  Personne  puisse  les  en  empêcher. 

An  xviii  ^cs  Hu°iiani*  cl  Sujets  des  deux  Parties  auroot  la 
Faculté  de  se  servir  dans  les  Terres  de  ï  Obéissance  des- 
dits Seigneurs  Rois,  d1 Avocat s,  Procureurs,  Notaires  et  Solli- 
citeurs à  leur  choix,  et  ceux  ci  seront  même  commis  (cometidos)  ') 
à  cet  effet  par  les  Juges  ordinaires,  si  besoin  est,  et  si  la  demande 
en  est  faite;  lesdils  Sujets  pourront  aussi,  dans  les  Lieux  ou  ils 
auront  flxé  leur  résidence,  tenir  leurs  Livres  de  Commerce  et  de 
Correspondance  dans  la  Langue  qui  leur  conviendra,  soit  en  es* 
pagnol,  en  anglais  ou  en  flamand,  sans  qu'on  puisse  les  molester 
ni  les  rechercher  ')  à  ce  sujet ,  et  ils  jouiront  à  cet  égard  de  tous 
les  Privilèges  accordés  à  Vautres  Nations. 
Art  XIX  ^e8  Consuls  qui  résideront  dorénavant  dans  un  Endroit 
quelconque  des  Domaines  dudit  Roi  d'Espagne  et  dudit 
Roi  d'Angleterre,  et  qui  de  tems  à  autre  seront  nommés  et  dé- 
signés, dans  l'objet  d'assister  et  de  protéger  les  Sujets  respectifs 


i)  Commettre  signifie  quelquefois  Em-  d*nne  un  sens  entièrement  fou»  au  TrxU 
ployer,  Préposer;  et  aUrs  il  ne  te  dit  qu'en  espagnol.  \,<%  ai  et*  /«  quai  sera»  re- 
parlant d«  Personne».  —  En  Terme  Je  Pra-  „bien  cometidos  por lot  J ut  cet  ordltorios* 
tique,  Commettra  mm  Rapporteur,  Nommer  sont  rendus  (Part.  H.  T.  II.  p.  390.)  par  ~'t 
un  Juge  pour  être  Rapporteur  dans  une  Af-  „  ceux-ci  seraient  m  raie  reuui<  pur  Us  Juges 
faire.   (Diei,  dé  t Académie.)  „  ordinaire*,  de  prêter  leur  Ministère. 


Dans  U  Traduction /rinçait*  adoptre  par        1)  Rechercher  signifie  ici  Faire  E»q«*U> 
MM.  dWautcrhe  el  de  Cusy  ,  qui  «.t  non     des  Actions  ou  de  la  Vie  de  quelqu  e». 
très  peu  exacte,  aa.s  qui  souvent     Je  F  Académie.) 
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jouiront,  après  qu'ils  auront  été  ainsi  nommés,  du  même  Pouvoir 
et  de  la  même  Autorité  que  les  Consuls  des  autres  Aations. 

Les  Concessions,  Immunités  et  Privilèges  accordés  pré- 
cédemment, en  vertu  des  Traités  antérieurs,  aux  Mar- 
chands et  Sujets  respectifs  dudit  Roi  $  Espagne  et  dudit  Rot 
d1 'Angleterre ,  seront  entièrement  renouvelés  et  conserveront  toute 
leur  Force  et  Vigueur,  et  les  Sujets  de  la  Couronne  d1 Angleterre 
qui  trafiqueraient  ou  vivraient  dans  un  des  Royaumes,  Gouver- 
nements, Iles,  Ports  ou  Territoires  quelconques  dudit  Roi  d'Es- 
pagne) auront,  useront  et  jouiront  de  tous  les  Privilèges  et  Im- 
munités accordés  et  confirmés  par  ledit  Roi  aux  Marchands  an- 
glais résidant  en  Andalousie,  par  ses  Ordonnances  royales  en 
date  des  19  Mars  ')  et  9  Novembre  a)  1645.  Sa  Majesté  Catho- 
lique les  confirme  de  nouveau  par  le  présent,  comme  faisant  partie 
de  ce  Traité  entre  les  deux  Couronnes;  ët  afin  d'en  rendre  le 
Contenu  public  et  manifeste  ')  (y  afin  que  Scan  manifiestos  à  to- 
dos),  il  a  été  consenti  que  le  Contenu  tout  entier  desdites  Ordon- 
nances soit  et  doive  être  entendu  avoir  été  appliqué  non  seulement 
à  Y  Andalousie,  mais  à  tous  les  Royaumes  et  Seigneuries  d'Es- 
pagne, les  passant  et  les  transférant  au  corps  des  présents  Articles, 
au  nom  et  en  faveur  de  tous  et  chacun  des  Trafiquants,  Rési- 
dents et  Sujets  de  ladite  Couronne  d1 "Angleterre,  dans  Icsdits  Ro- 
yaumes et  Seigneuries  d'Espagne. 

Art  xxl  Peuples  et  Sujets  des  deux  Parties  jouiront  ré- 

ciproquement, dans  les  Domaines,  Provinces  et  Terri- 
toires de  chacune,  des  mêmes  amples  Privilèges,  Sûretés  et  Li- 
bertés qui  oui  été  accordés  et  permis  aux  Peuples  et  aux  Sujets 
de  Su  Majesté  Très-Chrétienne  *),  aux  États-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Ras,  aux  Villes  hanséatiques,  ou  a  tout 
autre  Royaume  ou  État  étranger,  par  les  Traités  respectifs  et 
par  les  Ordonnances  royales,  de  la  même  manière  que  s'ils  fai- 
saient partie  du  présent  Traité  et  y  étaient  exprimés  dans  les 
mêmes  termes  (y  expresados  en  él  con  propiedad  de  palabras). 


1)  Veyez  plus  haut  p.  396.  deuua  ••ni  rendu*  par  „#l  afin  que  tous  en 

„  jouisueni.  " 

2)  Veyez  plus  haut  p.  405.  h)  D*n*  la  Traduction  français*  adoptée 

par  MM.  eT/iautcrhe  et  dr.  Cussy^  il  fout 

3)  Dans  la  Traduction  française  adoptée  tire  (  Fart.  11.  T.  11.  p.  391.  ligna  17  d'eu 
P*r  MM.  cC  Haute,  ne  et  de  Cussy  (fart.  II.  haut)  „Sa  Ma  juté  Trèe.Chr*  tienne''  au  lieu 
T.  II.  p.  391.)  le»  mots  espagnols  cités  ci-     de  „So  Majesté  Ctftholiuue." 
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Le  présent  Traité  servira  d1 Explication  et  iïAmpliJi- 

Art.  AAA1I.  r 

cation  aux  Articles  (Capitulaci  ones)  du  Traite  con- 
clu à  Madrid  le  15  Novembre  1630  cnlre  les  Couronnes  d'IZr- 
pogm  et  d1 Angleterre,  sans  y  déroger  en  rien,  sauf  les  Dispositions 
de  la  présente  Explication  et  Amplification  qui  se  trouveraient 
ne  point  faire  partie  desdits  Articles  *)  '). 

Traité  de  Renouvellement  de  Paix,  d'Alliance  et  de 
23  Mai.  Commerce,  entre  V Espagne  (Charles  H,  sous  la 
Tutele  de  sa  mère  la  Reine  douairière,  Marie  Anne 
d'Autriche)  et  la  Grande-Bretagne:  Fait  à  Madrid  le 
23  Mai  1667  •). 

L'Article  VIII.  stipule  que  les  Anglais  jouiront  de  tous  les  mêmes  Privilèges,  accordés 
aux  Étals -Unit  des  Pays-Bas  par  les  Cédait*  royales  des  27  Juin  et  3  Juillet  1663,  et 
par  le  Traité  de  Paix  conclu  à  Munster,  le  30  Janvier  16)8  (voyez  plus  bas  §.  11.). 

Art  ul  ^l€S  Sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  trafiquant, 
achetant  et  vendant  dans  les  Royaumes,  Gouvernements, 
lies,  Ports  ou  Territoires  dudit  Koi  à* Espagne,  useront  et  jou- 
iront de  tous  les  Privilèges  et  Immunités  que  ledit  Roi  a  accordés 
et  confirmés  aux  Marchands  anglais  qui  demeurent  en  Andalousie, 
par  ses  Ordonnances  ou  Patentes  royales  datées  du  19e  jour  de 
Mars  5),  du  26  c  jour  de  Juin  *)  et  du  9  e  jour  de  Novembre  7)  1645. 
Sa  Ma/esté  Catholique  ordonne  que  lesdites  Ordonnances  soieut 

1)  Voyez  plus  haut  p.*  367.  Col.  2.  note  5. 

2)  Dans  la  Traduction  française  adoptée 
par  MM.  tTHauierive  et  de  Cussy  (Part.  II. 
T.  II.  p.  395.)  les  mots  „Salvo  en  atjuello 
„  en  que  se  hollarù  que  la  présente  ex  pli - 
„  cation  y  es  tension  estàn  fuera  de  lo  cou- 
,,tcnido  en  las  dîchas  copitulaciones"  sont 
rendus  par  „sauf  ce  qui  ne  serait  pas  coin- 
npri*  dans  la  présent*  Explication.  " 

3)  Le  Traité  du  17  Décembre  1665  mu. 
tient  en  outre  des  XXXIV  Ai  ticlc*  patents  *), 
XVI  Articles  secrets,  ee  qui  form*  un  total 
de  L  Articles.  Les  XVI  Articles  secrets,  in- 
sérés dans  la  Coleccion  de  los  Tratados  de 
Paz  de  Abreuy  Berto  dano,  Charles  H. 
P.  I.  p.  17—27.  ont  pour  objet  les  Conditions 


d'une  Trêve  de  trente  an*  entre  VI 
et  le  Portugal,  négociée  et  conclue  par  1rs 
Plénipotentiaires  espagnols  et  anglais  spé- 
cialement autorisés  a  cet  effet.  —  M  M.  cTHau- 
terive  et  de  Cussy  se  trompent  en  disait 
(Part.  II.  T.  II.  p.  396.)  que  ces  Articles, 
dont  ils  ont  eux-mêmes  rapporté  le  XXX Ville 
(IV e)  et  le  XXXIX e  (Ve)  „restcreml  se- 
crets"  et  ils  se  trompent  également  sur  le 
nombre  desdits  Article*  Secrets,  qu'ils  fout 
monter  à  trente  au  lieu  de  seize,  et  auxquels 
ils  donnent  les  Numéros  XXXVII  à  LXV1  an 
lieu  de  XXXV  à  L. 

4)  Voyez  plus  haut  p.  368.  CoL  I.  oote  1. 

5)  Voyez  plus  haut  p.  396. 

6)  Voyez  plus  haut  p.  405. 

7)  Voyez  plus  haut  p.  405. 


•)  On  appelle  Article*  patent*  les  Articles 
eu  Stipulations  d'un  Traité,  d'une  Conven- 
tion, etc.  qui  font  rendus  publics,  en  oppo- 
sition aux  Article*  secret*.  (Klêber,  Droit 
d**  Cens  moderne  de  P  Europe,  T.  I.  P.  11. 
Tit.  II.  Sect.  I.  Chap.  II.  §.  147.  p.  233.  — 
T.  IL  Sect.  II.  Chap.  Ul.  $.  326.  p.  502.  - 


Traité  complet  de  Diplomatie,  par  un  an- 
cien Ministre,  T.  I.  Liv.  IV.  Sect.  I.  §.  I. 
p.  423.  424.  —  Bn.  Ch.  de  Mattens, 
Guide  diplomatique ,  (nouvelle  édition  par 
Mr.  de  Ho// ma  nus,  Paris  1838.  T.  I.  II. 
in  8*.)  T.  L  Part.  IL  Chap.  UL  p.  2S6.  m) 


Digitized  by  Go 


Sect.  III.   Espagne.  §.  9. 


ratifiées,  admises  et  confirmées  comme  Partie  principale  J)  du 
présent  Traité^  et,  afin  que  ce  soit  une  chose  notoire  à  tous  et 
a  chacun,  il  a  été  arrêté  que  lesdites  Ordonnances  ou  Patentes 
royales,  (pour  tout  ce  qui  concerne  leur  Substance,  Force  ou  Ef- 
fet) seront  comprises  et  admises  au  nombre  des  présents  Articles, 
et  qu'ils  seront  étendus  avec  tout  le  Bénéfice  possible  à  l'Usage  et 
a  la  Commodité  de  tous  et  chacun  des  Sujets  du  Roi  de  la  Grande» 
Bretagne,  demeurant  ou  trafiquant  en  quelques  Lieux  que  ce  soit 
des  États  du  Roi  Catholique. 

Los  Article!  XVII.  XVIII.  XIX.  »)  et  XXVII.  reproduisent  les  stipulations  énoncées  dans 
les  Articles  X.  XI.  XII.  «t  XIX.  du  Traité  de  1665  qui  précède. 

Art  xxviii  a^n  1UC  'cs  ^ro**s  c*  'c8  ^°is  du  Commerce,  éta- 
blis durant  l'état  de  paix  en  faveur  des  Commerçants, 
ne  demeurent  point  sans  fruit,  comme  il  serait  fort  à  craindre  que 
cela  fût  le  cas,  si  les  Sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  qui 
vont  et  viennent  ou  résident  dans  les  Domaines  et  Provinces  du 
Roi  d' Espagne ,  pour  raison  de  Commerce  ou  autres  Affaires, 
étaient  molestés  pour  des  Cas  de  Conscience  '),  pour  cette  cause 
et  afin  que  les  Affaires  de  Commerce  et  autres  desdits  Sujets 


1)  Dans  un  Traité  qui  renferme  plusieurs 
Dispositions,  en  établit  des  Divisions  par  Ar- 
ticles; ils  sent  connexes  eu  non,  suivant  qu'ils 
se  lient  entre  eux  par  leur  contenu,  eu  qu'ils 
n'ont  Aucun  Kapport;  ils  sont  principaux  ou 
accessoires.  Tous  les  Articles  principaux, 
qu'ils  soient  connexes  ou  non,  sont  dans  un 
Rapport  général,  en  uïto  duquel  chacun  de 
ces  Articles  a  pour  condition  l'accomplisse- 
ment  des  autres,  et  ne  peut  être  considéré 
r  oui  me  un  Traité  séparé ,  à  moins  que  cela 
n'ait  été  ainsi  eipresséssent  résolu.  lorsque 
les  Articles  principaux  cessent  d'être  en  vi- 
gueur, les  Articles  accessoires  subissent  le 
même  sort,  quoique  souvent  la  Politique  eon- 
teilfe  de  ne  point  s'en  écarter;  mais  la  Rup- 
ture d'Articles  accessoires  ne  fait  pas  tomber 
les  Articles  principaux. 

Les  Articles  peuvent  être  insères  dans 
Xdcte  principal  eu  bien  lui  être  annexés, 
comme  Suppléments,  en  forme  do  Conven- 
tion ad ditiontllc  ou  u"  Articles  séparés.  Tout 
•q  partie  des  Dispositions  d'un  Traité  peuvent 
s'être  pas  rendus  publics  {Traités  secrets, 
Articles  séparés  et  secrets),  du  moins  pen- 
dant on  certain  tenu,  après  l'expiration  du- 
quel ils  deviennent  patents,  (Martens, 
Prêt*  dm  Droit  du  Cens  moderne  de  i'i*. 


rope,  T.  I.  Liv.  II.  Chap.  II.  Ç.  50.  p.  15?. 
T.  11.  Liv.  VIII.  Chap.  VIII.  §.  3,13.  p.  296. 
5.303.  p.  300.  -  Klûber,  Droit  des  Gens 
moderne  de  l'Europe,  T.  I.  Part.  II.  TiU  II. 
Secl.  I.  Chap.  II.  §.  147.  p.  233.  T.  II.  P.  IL 
Tit.  II.  Sect.  IL  Chap.  III.  §.  336.  p.  502. 
—  Traité  complet  de  Diplomatie,  T.  I. 
Liv.  IV.  Sert.  I.  p.  423.  424.) 

2)  Abreu  y  tleriodano  (Charles  //. 
Part  I.  p.  174.  note  a.)  remarque,  que  dans 
la  Version  espagnole  du  Traité  de  1667.  im- 
primée séparément  à  Bladrid  dans  la  même 
année,  les  paroles  du  Testo  original  latin 
de  l'Article  XIX.  ,.totiu*  rei  arbilrium  G  en. 
„/J#  Con*uli  committelur"  sont  traduites 
par  „**  remitirù  su  décision  al  solo  Cois» 
„sul  de  la  Aacion."  En  ajoutant  la  Parti- 
cule solo,  qui  ne  se  trouve  point  dans  le 
Texte  latin,  le  Traducteur  a  modifié  la  Dis- 
position  entière  énoncée  dans  Y  Article  XIX  , 
puisque  les  Parties  ne  sont  plus  libres  ds 
choisir  un  Arbitre  quelconque,  mais  qu'elles 
sont  astreintes  à  se  soumettre  à  l'Arbitrage 
du  Consul,  qui  seul  a  Droit  de  dérider  leurs 
Contestations. 

3)  Cas  de  Conscience,  Difficulté  ou  Ques- 
tion sur  ce  que  la  Heligion  permet  ou  défend 
ea  certains  tas.  (Ztfc/.  ds  l'Académie.) 
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« 

« 

anglais  se  fassent  sans  aucune  Différence  (pour  raison  de  la  il* 
ligion)  cl  que  les  Négociants  puissent  vivre  en  tonte  Tranquillité 
et  Sûreté,  le  susdit  Roi  à* Espagne  aura  soin  et  apportera  la  plus 
grande  Vigilance  afin  que  tant  sur  Mer  que  sur  Terre,  les 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  soient  ni  molestés  ni  inquic 
contre  et  au  Préjudice  des  Lois  du  Commerce ,  et  qu'à  aucun 
d'eux  on  ne  cause  aucun  Désagrément  ni  ne  suscite  aucune  Dis- 
pute sous  Prétexte  ou  pour  Motif  $  Affaire  de  Religion;  pourvu 
que  ceux-ci  ne  donnent  point  publiquement  quelque  Scandale  ma- 
nifeste, ou  commettent  quelque  Offense:  Et  le  susdit  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  les  mômes  raisons,  aura  soin  et  apportera 
de  son  coté  la  môme  Vigilance,  afin  que  les  Sujets  du  Roi  d'£* 
pagne  ne  soient  ni  molestés  ni  inquiétés  contre  et  au  Préjudice 
des  Lois  du  Commerce,  sous  Prétexte  ou  pour  Motif  de  Ieurifc- 
Ugion,  pourvu  que  ceux-ci  ne  donnent  publiquement  quelque  Scan- 
dale manifeste,  ou  commettent  quelque  Offense. 

Art.XXX.  Répétition  dé  l'Art  XVII.  du  Traité de  1665  qui  précède. 

.  xxxi.    *        t  xvm. 

s  XXXII.     s  .     XV.  $ 

*  XXXIII.)  „.„ 

.  xxxiv.i  9        •    xiv.  . 

*  XXXV.     *  .     Xltt        •  t  t 

An.  xxxvi.  ^  dans  *cms  "durs,  quelque  Différend  venait  à 
s'élever  entre  lesdits  Allies  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  par 
lequel  le  Commerce  réciproque  et  la  bonne  Correspondance  mu- 
tuelle pussent  courir  le  danger  d'être  interrompus,  on  en  donnera 
Avis  à  tems  aux  deux  Parties,  en  les  prévenant  six  mois  avant 
de  commencer  les  Hostilités,  afin  que  chacun  puisse  retirer  ses 
Marchandises  et  ses  Biens,  sans  que,  pendant  cet  intervalle,  il 
soit  causé  à  aucun  d'eux  ni  Désagrément  ni  Embarras,  par  la  Dé- 
tention ou  le  Séquestre  (Embargo)  de  leurs  Personnes  ou  de 
leurs  Biens. 

VArt.  XXXVIII.  reproduit  la  Stipulation  énoncée  dans  VAri. 
XXI.  du  Traité  de  1665  qui  précède. 

Le  Traité  de  1667  fut  confirmé  par  l'Art  I.  du  Traité  con- 
clu à  Madrid,  le  18  Juillet  1670,  entre  les  Couronnes  d'Espagne 
(Charles  JI9  tous  la  Tutèie  de  sa  mère)  et  de  la  Grandc-Bre- 
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tagne  (Charles  II)  pour  rétablir  l'Amitié  et  la  bonne  Corres- 
pondance en  Amérique 

Patente  de  la  Reine  Régente  (Gobcrnadoro)  (Ma* 
2s*uùi.  rie  Anne  dy Autriche,  Veuve  de  Philippe  IV^  et 
Tutrice  de  non  fils  Charles  II),  portant  domination 
de  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo,  Président  de  la  Cour 
de  Degrés  de  Sérillc,  à  la  Charge  de  Juge  Conservateur 
de  la  Nation  anglaise,-  en  date  de  Madrid  da  28  Aoid 
1667 

A  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo,  Régent  de  Notre 
Cour  de  Degrés  de  Sérille:  Sacli  ez  fjuc  le  Roi  Notre  Seigneur 
(qui  jouit  de  la  Béatitude  éternelle),  par  son  Ordonnance  et  Dé» 
cret  du  19  de  Mai*  1645,  aceorda  à  Richard  Antoine,  Consul  de 
la  Nation  anglaise,  et  anx  Sujets  du  Roi  \\%  Angleterre ,  qui  ré- 
sident et  Tout  le  Commerce  en  Andalousie,  et  principalement  dans 
cette  Ville  (Sérille)  et  dans  celles  de  Cadix  et  Sunlucnr,  qu'on 
ait  a  observer  les  Privilèges,  Exemptions  et  Facultés  qui  les  re- 
gardent, tant  par  les  Articles  de  Paix,  que  par  les  Confirmations 
et  aahes  Grâces  et  Octrois,  que  le  Koi  mon  Seigneur  Don  PhU 
lippe  III  (qui  jouit  également  de  la  Béatitude  éternelle)  leur  donna 
et  accorda,  avec  la  Faculté  de  pouvoir  nommer  un  Juge  Con- 
servateur, pour  faire  observer  à  leur  égard  lesdils  Privilèges 
et  leurs  Prééminences,  et  que  celui-ci  fût  un  des  Juges  de  ladite 
Notre  Cour  de  Degrés,  nommé  par  ladite  Nation,  de  la  Manière, 
et  avec  les  Conditions  et  Qualités  portées  par  ladite  Ordonnance; 
et  par  une  Patente  du  22  de  Novembre  1648,  ledit  Roi  donna 
Commission  à  cet  effet  an  licencié  Don  Jérôme  del  Puèyo 
Ara  ciel,  Membre  de  son  Conseil  et  Régent  de  ladite  Cour  de 

1)  Du  Mrmt,  I.  c.  T.  VII.  P.  I.  p.  137.  t)  Culerrian  de  loi  Tratados  de  Paz, 

(en  /«rtf»,  qui  e»t  lo  Te»le  orignal.)-  T.  1.  p.  317.  318.  319.  (en  espagnol.)  —  Lam- 

Roulsef,  HreueH,  T.  XIII.  I*.  11.  p.  379.  herly,  I.  c.  T.  VIII.  p.  472.  «73.  (en  fran- 

(ee  frar/çai*,)  —  S  chma  ufe ,  Corp.  /,  g»  fais.)  (p.  473.  ligne  3*  et  ligne  S.  d'en  ImuI, 

écart.  F.  I.  p.  96t.  (*n  français.)  —  Trra-  au  lieu  de  1676,  il  faut  lire  16h7,  et  ligne  19. 

tirs,  1783.  T.  I.  p.  197.  (en  anglais  )  —  d'en  haut,  rt  ligne  3.  d'en  bai,  au  lien  de 

tkalmers,  L  c  T.  II.  p.  3a.  (en  anglais.)  1678,  il  but  lire  1668.)  —  CUalmsrs,  I.  r. 

-  lUrttUi,  I.  c.  T.  11.  p.  196.  Extrait,  (en  T.  11.  p.  140-142  (un  anglais.)  —  N«u« aven* 

on i- lais.)  —  Imprimé  séparément  à  Londres  adopté  la  Traduction  française  donnée  par 

1656.  in  8°.  (rn  anglais.)  —  Ahreu  y  Ber-  Lamberty ,  en  la  vérifiant  wr  le  Texte  *s- 

lodono,  L  c.  Charles  II.  Part.  I.  p.  498.  pagnol,  contenu  dan*  la  Coleccion  de  lus 

{tû  latin  et  en  espagnol.) — Schoell,  f/ist.  Tiatudos,  et  lur  la  Version  anglaise  que 

abrégée,  T.  IV.  Chap  XXI.  p.  19.  (rite.)  -  donne  Chalmers. 

tBmtrrive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  II.  MM.  d'HauUrh  e  et  de  Cussy  et  Mr.  flerts- 

p.  423.  Extrait,  (en  français.)  ht  ont  émit  la  Patente  de  1667. 
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Degrés i  dans  laquelle  Commission  ont  succédé,  en  vérin  des  Pa- 
tentes de  Sa  Majesté^  ceux  qui,  postérieurement  audit  Don  Jérôme, 
ont  occupé  la  Charge  de  Régent  de  ladite  Cour  de  Degrés;  et 
en  dernier  lieu,  par  une  autre  Patente  du  13  Juillet  1664,  ledit 
Roi  ordonna  que  Don  Lorenzo  Santos  de  San  Pedro,  Membre 
de  Notre  Conseil,  et  pareillement  Régent  de  ladite  Cour  de  De- 
grés y  eût  à  continuer  dans  la  Commission  susmentionnée,  ainsi 
qu'il  est  porté  plus  au  long  dans  lesdites  Patente  et  Ordonnance, 
auxquels  Nous  Nous  rapportons.  Et  parce  que  ledit  Don  Lorenzo 
a  été  commis  par  Notre  Conseil  et  que  par  Notre  Ordre  il  est 
•lié  aux  lies  Canaries,  pour  y  vaquer  à  différentes  Affaires  de 
Notre  Service,  comme  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  Employé 
de  VEtat  (un  Ministro)  qui  soit  chargé  de  faire  observer  les- 
dits  Privilèges  conformément  à  la  Concession  que  le  Roi  Notre 
Seigneur  a  faite  à  ladite  Nation  /  dans  la  Confiance  que  Vous  le 
ferez  avec  la  Droiture  et  l'Intégrité  convenable,  Nous  avons  trouve 
bon  de  Vous  donner  cette  Charge  et  de  Vous  confier,  comme  par 
la  présente  Nous  Vous  confions,  la  Protection  et  Défense  de  tous 
lesdits  Privilèges,  et  Vous  ordonnons  de  voir  ladite  Patente  du 
22  Novembre  1648,  par  laquelle  Sa  Majesté  donna  ladite  Com- 
mission au  Licencié  Don  Jérôme  dcl  Pueyo  Ara  ciel,  pour 
la  Conservation  et  Accomplissement  des  Qualités,  Conditions 
et  Prééminences  accordées  à  ladite  Nation ,  par  les  Privilèges 
à  eux  accordés,  et  que,  comme  si  dès  le  principe  elle  était  adres- 
sée à  Vous  même,  Vous  ayez  à  l'accomplir,  observer  et  exécuter, 
et  à  la  faire  accomplir,  observer  et  exécuter  en  tout  et  pour  tout 
selon  sa  Teneur,  exerçant  ladite  Commission  de  la  même  Manière 
que  lui  et  les  autres,  qui  Vous  ont  précédé  dans  cette  Charge, 
Vont  tenue  et  exercée,  sans  aucune  Limitation  ou  Restriction,  et 
pour  toute  et  chaque  Chose  et  Partie  d'icelle  qui  y  est  contenue, 
et  pour  tout  ce  qui  y  est  annexé  ou  ce  qui  en  dépend,  Nous  Vous 
donnons  la  même  Commission  avec  ses  Incidents,  Dépendances 
et  Annexes;  et  Nous  déclarons  que  Vous  avez  payé  pour  cette 
Patente  le  Droit  de  Media  Anata  qui  s'est  monté  à  sept  mille 
cinq  cents  maravedis,  laquelle  même  somme  auront  à  payer  ceux 
qui  Vous  succéderont  dans  ladite  Commission,  en  raison  des  Émo- 
luments que  ladite  Nation  accorde  pour  l'Exercice  de  ladite  Charge. 
(Suivent  les  signatures.) 
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du  Roi  Charles  II  (sous  la  Tutele  de  sa 
«j«iie!.  Mère),  confirmant  le  Privilège  qui  exempte  la  Na- 
tion anglaise  de  T  Obligation  de  laisser  examiner  et 
visiter  leurs  Livres  et  Papiers  de  Commerce.  Fait  à  Madrid 
le  12  Juillet  1674 

Don  Charles,  par  la  Grâce  de  Dieu  etc.,  et  la  Reine 
Doua  Marie  Anne  d*  Autriche,  sa  Mère,  comme  sa  Tutrice 
et  Curatrice,  et  Régente  desdits  Royaumes  et  Etats. 

A  Vous  le  Licencie  Don  François  Dias  de  ValleciUa, 
Notre  Juge  en  Commission  pour  la  Visite  des  Exportations 
(Visita  de  Sac  a  s)  *)  et  des  Marchandises  prohibées  de  la 
Ville  de  Se  ville  et  de  son  Territoire,  Salut  et  Grâce/ 

Sachez  que  Y  Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  Nous  a 
représenté,  que  Vous  ave*  fait  notifier  aux  Gens  du  Commerce 
de  la  Nation  anglaise  dans  cette  Ville,  que  Vous  vouliez  visiter, 
examiner  et  même  parafer  (rubricar)  »)  les  Livres  et  Papiers 


1)  CoUccion  de  los  Tratadoi  de  Paz, 
T.  I.  p.  320 — 324.  (en  espagnol.) —  Lamherty, 
I.  e.  T.  VIII.  p.  474  —  476.  (en  français.)  — 
Cholmers,  I.  c.  T.  II.  p.  144-149.  (en  an- 
glais.) —  Nous  avons  adopté  la  Traduction 
français*  donnée  par  Lamherty,  en  la  véri- 
fiant sur  le  Texte  espagnol,  contenu  dans 
la  CoUccion  de  los  Tr  a  ta  dos  de  Paz,  et 
tôt  la  Version  anglaise  que  donne  O  almers. 

MSI.  d'Haulerive  et  de  Cussy,  ainsi  que 
Mr.  HcrUlet,  ont  omis  le  Décret  de  1674. 

2)  Saro  (Extroctio,  Exportation  Traite, 


Transport,  Exportation  de  Marchandises.  — 
Renia  de  Sacas,  Droit  de  Traite  foraine.  — 
Juez  de  Sacas,  Juge,  Officier  qui  connaît 
de  la  Renie  de  Traite  foraine,  qui  se  paye 
sur  lus  Marchandises  à  leur  sortie  d'un  Ko. 
yaume  pour  entrer  dans  un  autre,  (l)icc.  d* 
la  Lcngua  Castellana.  —  fiunezy  Taboada, 
1.  c.  —  Seclendorff,  I.  c.) 

3)  Rubricar,  parafer. 

Parafe  ou  Paraphe,  Contraction  de  Pa- 
ragraphe. (Ternie  de  Diplomatique.)*). 
Marque  qui  est  faite  d'un  ou  plusieurs  traits 


*)  DipUme,  du  grec  Ôix/vcoua,  formé  de 
jixXo  uç,  double,  Acte  double.  Charte,  Acte, 
Titre  émané  d'un  Souverain;  par  lequel  on 
accorde  un  Droit  ou  un  Privilège.  Dans 
quelques  Etats  on  appelle  encore  Diplàmrs, 
les  Lettres-patentes  du  Souverain.  Il  se  dit 
aussi  de  VActe  qu'an  Corps,  une  Faculté, 
w  Société  littéraire,  etc.  délivre  à  charun 
de  ses  Membres,  à  chacun  de  ceux  qu'elle 
s'agrège,  pour  qu'il  puisse  au  besoin  justifier 
de  son  Titre,  de  la  Qualité  qui  lui  a  été 
conférée. 

La  Diplomatique  est  l'Art  de  reconnaître 
les  différentes  Écritures  et  les  Dates  des  Di- 
pic  mes,  et  par  conséquent  de  vérifier  la  vé- 
rité eu  la  fausseté  de  ceux  qui  pourraient  avoir 
été  altérés,  contrefaits  ou  imités,  pour  les 
substituer  quelquefois  à  des  Titre*  certains 
n  à  de  véritahUê  Diplômes. 

ni 


La  Diplomatie  est  la  Science  des  Rapports 
mutuels,  des  Intérêts  respectifs  des  États  et 
des  Souverains  entre  eux.  Il  se  dit  aussi 
collectivement,  de  ces  Rapports  et  de  ces 
Intérêts  mêmes,  ainsi  que  des  Ambassadeurs, 
Ministres,  etr.  qui  les  règlent,  qui  les  traitent. 
(La  Diplomatie  européenne.  Lire  dans  la 
Diplomatie.) 

Diplomatique  (Adjectif  des  deux  genres), 
qui  appartient,  qui  a  rapport  à  la  Diploma- 
tique ou  à  la  Diplomatie* 

Corps  diplomatique.  Les  Ambassadeurs 
et  Ministres  étrangers  qui  résident  auprès 
d'une  Puissance.  (Dom  de  faines,  1.  c.  T.  I. 
p.  390.  art.  Diplomatique,  p.  302.  Art.  Di- 
plômes. —  Lunier,  I.  c.  T.  I.  p.  534.  535. 
Art.  Diplomatie,  Diplomatique,  Diplôme.  — 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  XXI.  p.  134. 
Art.  Diplomatie,  p.  149.  Col.  1.  Arl.  Diplo- 
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de  leur  Négoce  et  Correspondance,  laquelle  Procédure  était  une 
Contravention  manifeste  à  ce  qui  a  été  stipulé  par  les  Articles  de 
Paix  (de  1667),  et  particulièrement  par  Y  Article  XXXÏ.  oii  il  a  été 
arrêté  et  réglé  tout  ce  qui  regarde  lesdits  Livres  et  la  Liberté  qu'ils 
auraient  de  les  tenir  en  telle  Langue  qu  ils  voudraient,  et  en  par- 
ticulicr  que  lesdits  Marchands  ne  pourraient  en  aucune  Manière 
être  recherchés  ni  mis  à  V Amende  à  ce  sujet,  et  qoe  lesdits  Livres 
ne  pourraient  pas  être  examinés  ni  ôtés  d'entre  leurs  mains  5  et 
que  pour  ce  motif  ceux  de  ladite  Nation  avaient  eu  Recours  à 
Don  Charles  de  Herrera  Ramirez  de  Arellano,  Régent 
de  Notre  Cour  de  Degrés  de  Séville  et  Lieutenant  d'icelle, 
Juge  Conservateur  de  ladite  Nation  anglaise,  le  priant  d'expédier, 
en  sa  telle  qualité  de  Juge,  son  Ordre  inhibitoire      y  insérant 
le  susdit  Article  du  Traité  de  Paix,  pour  que  Vous  ayez  à  Voos 
abstenir  de  passer  outre,  et  que  Vous  observiez  et  accomplissiez 
ce  qui  est  contenu  dans  ledit  Article,  et  que  Vous  n'inquieliei  ni 


de  plume  mêlé»  ensemble,  et  qu'on  met  or- 
dinairement après  son  nom  ou  en  place  de 
son  nom.  Autrefois  le  Signataire  d'un  Acle 
mettait  après  son  nom  le  mot  subscripsi,  que 
souvent  Ton  rendait  en  abrégé  par  deux  SS 
liées  et  entortillées.  H  est  présumablo  que 
le  Parafe  vient  de  ces  SS ,  et  qu'à  mesure 
que  l'on  s'est  éloigné  de  l'origine ,  on  a  sub- 
stitué à  ces  lettres,  des  traits  de  fantaisie 
adoptés  par  ebaque  Signataire. 

Parafer  ou  Parapher,  Mettre  on  Parafe 
à  quelque  Acle. 

(En  Termes  de  Palais)  Parafer  ne  va- 
rie tur  se  dit  d'un  Officier  public  qui  met 
son  Parafe  sur  un  papier,  afin  que  ce  pa- 
pier ne  puisse  être  changé,  et  qu'on  n'en 
substitue  point  un  autre  en  sa  place. 

Paragraphe,  du  grec  XctQayqcupri,  formé 
de  *açà>  proche;  et  de  «yçacpîy,  écriture; 
proche  l'écriture.  (Terme  de  Diplomatique.) 
Signe  posé  prés  de  l'écriture,  destiné  à  sé- 
parer les  différents  objets  d'un  ouvrage.  Ce 
signe  ne  fut  pas  constant  daus  les 


Manuscrits.  On  trouve  le  Gamma  T  en»f  !•>« 
à  cet  effet,  dans  quelques  Manuscrits  do  VUU 
siècle  :  mais  dans  d'autres  du  même  tee», 
Triangles  scalènes'),  ou  de  simple*  Cr»i* 
en  firent  l'office.  Depuis  le  XV  e  siicU  w 
se  sert  ordinairement  de  cette  figure  §• 

Ensuite  on  a  appelé  Paragraphe,  la  »>'; 
vision  ou  la  Section  même  de  l'Ouvrage  aios. 
marquée.  Il  est  principalement  d'u*age  en  par- 
lant  de  Livres  de  Droit.  (Dom  de  F*'*'* 
I.  c.  T.  11.  p.  174.  —  hunier,  I.  c  T.  W- 
p.  51.  Col.  2.  -  Dict.  de  la  Conv"*' 
tion,  T.  XUI.  p.  135.  Col.  2.  -  VicU  «' 
T  Académie.)  .. 

1)  inhibition,  du  latin  inhlbere^' 
ber,  défendre,  empêcher,  arrêter.  De«-* 
Prohibition,  lise  joint  presque  teu|»o  w  * 
le  mot  Défense,  et  il  est  plus  usité  au  II"  ^ 
qu'au  Singulier.   {Dict.  de  tAcade*"'~t 
Roquefort,  Dict.  étytnologiaut  J^'T 
1829.  T.  1.  II.  in8°)T.l.  P.  "0  <  f  *> 
Inhibitoire,  qui  défend,  qui  proh.be. 
,o»c/,  Sappl.  au  Dict.  de  fAcade»** 


ttique.  Col.  2.  Art.  Diplôme.  —  Dict.  de 
F Académie.  —  Penny  Cyclopatdia,  T.  IX. 
p.  12.  Col.  1.  Art.  Diplomacy  et  Diplomaties.) 

Diplomate.  Celai  qui  est  versé  dans  la 
Diplomatie,  qui  s'occupe  de  Diplomatie  on 
qui  est  employé  dans  la  Diplomatie. 


•)  Scalène,  du  grec  axaM™*>  ***** 
dérivé  de  crxc^ro,  boiter. 

dit,  en  Géométrie,  «"«»  fkm^LÊM. 
tous  les  Cotés  et  les  Angles  •en»  »  * 
(Lunier,  I.  c.  T.  III.  p.  26S-        «•  ~ 
de  r Académie.) 
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froublîez  ladite  Nation;  lequel  avait  en  effet  expédié  le  ïel  Ordre; 
Non  obstant  quoi  Vous  Vous  opposiez  et  persistiez  dans  Voire  pre- 
mier dessein;  et  qu'on  a  su  que  Vous  sollicitiez  uue  plus  ample 
Commission  et  Auloiilc  pour  poursuivre  Voire  but,  par  où  il  pa- 
raissait que  Vous  faisiez  plus  Attention  à  Vos  Intérêts  particuliers 
qu'à  tous  les  Inconvéuients  qui  pourraient  résulter  pour  Nous  de 
ces  Vexations  faites  auxdits  Marchands,  et  de  la  Violation  dudit 
Traite;  Nous  priant  d'y  apporter  Remède  et  de  Vous  ordonner  de 
désister  de  Votre  Prétention  et  Procédure,  et  que  Vous  obéissiez 
à  l'inhibition  qui  Vous  a  élé  faite,  puisque  les  Intérêts  publics  ne 
doivent  pas  être  sacriGés  à  un  Intérêt  particulier,  et  qu'en  même 
tems  Nous  voulussions  donner  Ordre  à  tous  et  à  ebacun  des  Juges 
d'observer  les  Articles  des  Traités  de  Paix  entre  lesdites  Cou. 
nomes,  et  leur  défendre  de  se  mêler,  sous  quelque  Prétexte  que 
ce  fût,  de  connaître  des  Affaires  des  Anglais,  ni  de  s'arroger  au- 
cune Jurisdiciion  sur  eux,  à  moins  d'être  leurs  Juges  Conserva- 
leurs.  Ce  qui  ayant  été  examiné  dans  Notre  Conseil,  aussi  bien 
qne  Y  Article  du  Traité  de  Paix  cidessus  mentionné,  dont  voici 
U  Teneur:  „Lcs  Habitants  et  Sujets  des  deux  Alliés,  dans  quel- 
«qu'Endroit  que  ce  soit  de  l'Obéissance  desdits  Rois,  pourront  em- 
ployer et  se  servir  de  tels  Avocats,  Procureurs,  Notaires,  Agents, 
f  Officiers  publics  et  Jurisconsultes,  qu'ils  trouveront  à  propos; 
„ils  pourront  leur  confier  leurs  Causes  du  Consentement  des  Juges 
..ordinaires,  quand  il  en  sera  besoin,  et  que  la  Partie  liligante  le 
«demandera;  et  ils  ne  seront  obligés  de  montrer  à  persouue  leurs 
^Registres  et  Livres  de  Compte,  à  moins  que  ce  ne  soit  que  les- 
»>dils  Livres  et  Registres  doivent  servir  de  Preuve  pour  éviler 
>ion  Procès  ou  en  terminer  un;  tout  aussi  peu  lesdits  Livres  et 
v Registres  ne  seront  détenus  d'aucune  Manière  par  Voie  de  Sai- 
sie ou  de  Séquestre  (Embargo);  et  il  sera  entièremeut  libre 
»ct  permis  auxdits  Habitants  et  Sujets  de  tenir  leurs  Livres  de 
^Compte  et  leurs  Correspondances  eu  Langue  espagnole,  an- 
glaise,  flamande ,  ou  telle  autre  qu'ils  trouveront  à  propos,  de 
»  manière  qu'on  ne  pourra  les  inquiéter,  ni  se  permettre  aucune 
m  Recherche  là-dessus;  il  est  entendu  aussi  qu'on  accordera  de  part 
»rf  d'autre  au  sujet  des  Livres  de  Compte,  de  Commerce  et  de 
Correspondance,  tout  ce  qui  en  d'autres  tems  a  été  accordé  à 
vquelçu1 'autre  Nation  t/ue  ce  soit."    Nous  avons  trouvé  bon 
pour  les  Raisons  susdites,  de  Vous  expédier  le  présent  Ordre,  par 
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lequel  Nous  Vous  ordonnons  qu'aussitôt  qu'il  Vous  aura  été 
Vous  ayez  à  voir  ledit  Article  inséré  ci-dessus,  et  à  l'observer,  à 
l'accomplir  et  à  l'exécuter  en  tout  et  pour  tout,  selon  sa  Teneur, 
sans  y  contrevenir  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit:  Et  ne  man- 
querez de  le  faire  sous  peine  de  la  perte  de  Votre  Commission, 
et  d'une  Amende  de  vingt  mille  Maravcdis  pour  Notre  Trésor  royal; 
Et  Nous  ordonnons,  sous  la,  même  Pciue,  à  tout  Notaire  public 
qui  y  Bera  requis  par  le  présent  Décret ,  de  Vous  le  notifier  et 
d'en  donner  Attestation    (Suivent  les  signatures.) 

Articles  convenus  par  le  Magistrat  et  la  Mu- 
i2Septcn»bre  n*c*P  (Ayu  n  /  aux  i le  n  /  o)  de  S ant  -  Ander J), 

avec  plusieurs  Négociants  anglais,  demeurant  à 
Bilbao  9),  relativement  à  la  Translation  de  leurs  Relations 
de  Commerce  et  de  leur  Résidence,  de  Bilbao  à  Sant -Andcr, 
leur  offrant  à  cet  effet  différents  Privilèges  et  Avantages. 
Fait  à  Sant- Ander,  le  12  Septembre  1700  »)  •)• 

Cette  Ville,  sa  Municipalité,  son  Conseil  et  ses  Habi- 

Art.  1.  '  7  ,00m 

tants,  ayant  été  instruits  en  Assemblée  générale  et  pu- 
blique par  la  Demande  que  leur  ont  adressée  lesdits  Sieurs  Négo- 
ciants anglais,  portant  que  s'ils  étaient  considérés,  bien  traités  et 
favorisés  dans  celte  Ville,  ils  viendraient  s'y  établir  et  y  fixer  leur 
Résidence,  leur  Commerce,  Trafic  et  Relation^  en  quittant  celle 
de  Bilbao,  où  ils  sont  actuellement;  considérant  qu'il  en  résulterait 
un  Avantage  pour  YEtat,  pour  le  meilleur  Service  de  Sa  3Iajestc, 
et  en  quelque  sorte  pour  Y  Utilité  qui  en  reviendrait  en  partie  à 
ses  Habitants,  celte  Fille  leur  accorde  et  permet  de  jouir,  en  tant 
que  dépend  à'Elle,  des  mômes  Avantages,  Émoluments  et  Immu- 
nités dont  jouissent  ses  propres  Habitants,  Naturels  du  Pays, 
sans  qu'ils  soient  grevés  d'aucune  Taxe,  Impôt,  ou  autre  Charge 
annuelle  du  ressort  de  son  Gouvernement  civil. 


1)  Sant  ander,  Chef- lieu  de  l'Intendance 
de  ce  nom,  dans  la  Vieille  -  Castille,  Ville 
épisropale,  remarquable  par  sa  Cathédrale, 
une  des  plus  grandes  et  des  plus  belles  de 
Y  Espagne.  Population  11,000  Ames.  (Adr. 
Balhi,  I.  •.  p.  300.  —  Miïano,  I.  c.  T.  VI II. 
p.  115.  Col.  2. 

2)  Billao,  Capitale  de  la  Biscaye  propre- 
ment dite;  Ville  la  plus  peuplée  de  toute 
l'Intendance  (de  Guipuzcoa),  avec  un  Port 
et  environ  15,000  âmes;  c'est  le  grand  En- 
trepôt des  Laines  à' Espagne  destinées  à  l'ex- 


portation, et  nne  des  ViOes  les  plus  ctm*"- 
çantes  du  Koyaume.  (Adr.  Balbi,  I.  c.  p.369. 
—  MiTiuno,  I.  r.  T.  II.  p.  IIS.  Col.  2) 

3)  Hertslet,  1.  c.  T.  II.  Suppl.  p.  397.  (*« 
anglais.)  —  dTUautertve  et  de  Catty,  I»  «• 
Part.  H.  T.  II.  p.  425.  (en  français.) 

4)  Quoique  cette  Convention  (qni  contient 
XXIV  Ariitles),  eût  clé  faite  sans  t Autori- 
sation de  Sa  Majesté  Catholique,  t\\t  fot 
cependant  confirmée  par  l'Art.  II.  du  Traité 
conclu  à  Madrid,  le  M  Décembre  1715. 


i 
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Art  j|  accorde  et  concède  à  ceux  qui  sont  ou  deviendraient 

Catholiques  romains,  et  qui  s'y  trouvent  établis  depuis 
cinq  années  accomplies,  avec  leurs  Femmes,  leur  Ménage  et  leur 
Famille,  la  Faculté  d'obtenir  et  d'occuper  les  Charges  et  Offices 
honorables  de  ladite  Fille,  et  d'exercer  uu  F otc  actif  et  passif 
en  Conformité  de  Y  Usage  et  de  la  Charte  a?  Election  que  possède 
ladite  Fille,  qui  l'autorise  à  distribuer  lesdilcs  Charges  et  Offices 
parmi  ses  Habitants. 

Art  m  ^a  Pille  accordera  à  ceux  qui  ne  seraient  point  Catho- 
liques romains,  le  même  Traitement  qui  leur  est  accordé 
dans  les  Villes  de  Séville,  Cadix  et  Malaga,  et  dans  les  Ports 
d'Andalousie,  conformément  aux  Stipulations  que  renferment  les 
Traites  de  Paix  et  d1 Accommodement  entre  cette  Couronne  et 
celle  à' Angleterre,  le  Tout  d'après  le  même  Sens  et  les  Déclarations 
qoi  y  sont  renfermés  à  cet  égard,  et  de  la  même  Manière  que  cela 
est  énoncé  dans  d'autres  Articles  en  faveur  des  Filles  hanséa- 
tiques  et  des  Provinces-  Unies ,  lesquels  Articles  soni  censés  être 
rappelés  ici. 

lt  „      De  même  celte  Fille,  étant  exactement  informée  de 

Art.  IV. 

tous  les  Articles,  Accords,  et  Traites  de  Paix,  entre 
lesdiles  deux  Couronnes  et  d'autres  Puissances,  dont  il  y  est  fait 
mention,  ainsi  que  des  autres  Privilèges,  Exemptions  et  Fran- 
chises, accordés  à  ladite  ISation  anglaise  et  à  ses  Marchands, 
par  les  Rois  précédents  et  par  le  très-Catholique  notre  Seigneur 
et  Monarque  Don  Charles  II,  au  moyen  de  différentes  Ordon- 
nances, Privilèges  et  Patentes,  qui  ont  été  exhibés  et  attestés 
par  des  Témoignages  et  autres  Instruments;  Elle  consent  à  ce  que 
dorénavant,  tout  ce  qui  en  général  est  censé  avoir  été  inséré  dans 
le  présent  Traité,  soit  assuré  pleinement,  ci  entièrement  accompli 
et  observé,  sans  la  moindre  Altération,  envers  tons  ceux  (des  3lar- 
chands  anglais)  qui  viendraient  résider  dans  ladite  Fille  dans  lob, 
jet  de  faire  le  Commerce  dans  son  District,  Ressort  et  Jurisdic- 
tioni  en  conséquence  Elle  ne  permettra  jamais  que  lesdits  Mac* 
chands  soient  lésés  ou  molestés  en  aucune  manière,  mais  au  con- 
traire Elle  tiendra  la  Main  a  ce  que  toute  sorte  d'Aide  et  d'/fc- 
wtonce  leur  soit  donnée  pour  les  protéger,  afin  de  leur  assurer 
le  plein  Effet  et  l'entier  Accomplissement  de  leurs  Privilèges  dont 
^pendent  la  Tranquillité  et  la  Liberté  de  leur  Cumuler  ce. 
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Ou  consent  également,  en  Conformité  de  leurs  susdits 

Art*  VI* 

Privilèges,  à  ce  que  Sa  Majesté  leur  donne  et  constiluc 
nn  Juge  Conservateur  particulier  qui,  dans  l'objet  de  connailre 
de  leurs  Causes,  Procès  et  Affaires  qui  pourraient  se  présenter, 
sera  choisi  dans  la  Forme  et  de  la  Manière  observées  par  les  Mar- 
chands de  la  y ille  de  Se  cille  et  des  autres  Ports  sur  celle  Côlc, 
le  Tout  avec  Us  Déclarations  contenues  dans  les  susdites  Ordon- 
nances  et  dans  les  Octrois  faits  auxdits  Marchands. 

_       Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  dans  un  tems  quelconque 

A  rt*  i  II* 

la  guerre  venait  à  éclater  entre  les  deux  Couronnes, 
cette  Ville,  en  tant  que  cela  sera  compatible  avec  la  Fidélité  et 
la  Loyauté  qu'EUe  doit  à  son  Roi  et  légitime  Maître  (natural 
Lord),  assistera  lesdils  Marchands  et  leur  accordera  toutes  les 
Facilites  et  tout  le  bon  Traitement  en  son  Pouvoir,  tant  dans  le 
Ressort  de  ladite  Ville  et  de  sa  Jurisdiction ,  que  dans  les  Re- 
montrances qu'Elfe  sera  dans  le  cas  de  présenter  an  Roi  et  à  ses 
Ministres,  aGn  qu'ils  soient  traités  avec  la  plus  grande  Équité  et 
Bénignité,  eu  protégeant  leurs  Effets  et  leurs  Affaires,  en  tant 
que  cela  sera  possible  et  licite,  le  Tout  par  les  moyens  qui  parai- 
tront  les  plus  à  propos  à  ladite  Ville;  et  dans  tous  les  cas  les 
Articles  des  Traités  de  Paix  stipulés  sur  ce  Point,  seront  obser- 
vés en  leur  accordant  le  terme  de  six  mois,  qui  leur  est  donné 
pour  retirer  leurs  Propriétés,  Personnes  et  Familles. 
Art.vui      ^e  meme>  Pour  accorder  toute  espèce  d'Encouragement 
auxdits  Marchands  cl  ceux  de  leur  Nation,  ainsi  qu'à 
autres  qui  viendraient  faire  le  Commerce  dans  celte  Ville,  il 
leur  sera  concédé  et  permis  de  bâtir  des  Maisons  particuliers 
dans  ladite  Ville,  conformément  à  la  Faculté  qui  à  cet  effet  lui 
est  accordée  par  les  Lois  de  ces  Royaumes;  et  les  Magistrats 
et  la  Municipalité  leur  donneront  et  désigneront  des  Terrains 
(Lands  and  Estâtes),  sur  lesquels  ils  pourront  construire  à 
leur  Manière  et  dans  l'Étendue  de  leur  Concession,  les  Habita- 
tions et  Jardins  qui  seront  nécessaires;  de  plus  il  leur  est  accordé 
d'acheter  des  Manufactures  et  d'autres  Maisons  déjà  bâties,  et 
d'y  demeurer,  ou  de  loger  dans  des  Auberges  on  des  Maisons 
louées,  sans  être  obliges  à  les  habiter  avec  d'autres,  ni  à  supporter 
les  Charges  de  Logements,  de  Gardes,  ou  autres  d'aucune  Nature; 
ils  pourront  avoir  a  leur  Survice  des  Domestiques  des  deux  Sexes, 
de  la  même  Manière  que  cela  leur  est  permis,  et  que  cela  se  pra- 
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tique  parmi  les  Marchands  anglais  résidant  dans  les  Villes  de 
SévUle  et  de  Cadix,  et  dans  d'autres  Parties  de  T  Andalousie. 
Ar»  xx.  ^  m^me  il  *  été  stipulé  que  lesdits  Marchands,  pour 
le  Transport  de  leurs  Effets  et  Marchandises,  soit  qu'en 
(raGquaot  ils  les  transportent  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  que  pour 
les  emmagasiner  ils  les  fassent  eulrer  dans  leurs  Maisons,  pourront 
employer  les  Individus  qu'ils  choisiront  et  préféreront,  de  sorte  que 
oi  ladite  Ville,  ni  aucun  Individu  y  appartenant,  pourra  accor- 
der^ régler  ou  prescrire  le  Prix  qu'ils  auraient  à  payer  pour  le- 
dit Transport 

Traité  de  Commerce  entre  l'Espagne  (Char- 

1"07 

lojttitiet.  tes  H)  €t       Grande-Bretagne  (Anne),  signé  à 

Barcelone,  le  10  Juillet  1707  a). 
Art  IL      Tous  les  Traités  de  Paix ,  Commerce  et  Navigation 

faits  du  teins  passé  entre  les  deux  Couronnes,  et  prin- 
cipalement ceux  dont  il  sera  fait  mention  en  celui-ci,  seront  censés 
y  être  compris  et  observés  comme  s'ils  y  étaient  copiés  à  la  lettre, 
en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  contraires  les  uns  aux  autres,  ni  à  ce 
qui  sera  plus  amplement  spécifié  aux  Articles  suivants.  On  main- 
tiendra aussi  toutes  les  Grâces,  Franchises  et  Privilèges  accordés 
par  le  Seigneur  Roi  Philippe  IV,  de  glorieuse  mémoire,  aux  Su- 
jets  de  la  Grande-Bretagne,  et  ils  seront  réputés  ')  comme  inclus 
en  ce  Traité,  de  même  que  celui  de  Commerce,  conclu  cl  arrêté 
le  23  Mai  1667,  tellement  que  tous  les  Traites,  Grâces  et  Fran- 
chises, accordés  au  Commerce,  auront  la  même  Force  et  Valeur 
que  s'ils  étaient  ici  copiés,  parce  qu'ils  sout  confirmés  par  le  pré- 
sent Article. 

Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre  Philippe, 

1713 

13  (î)  Juillet  ^UC  d'Anjou  comme  Roi  d'Espagne  et  Anne, 
Reine  de  la  Grande-Bretagne,  fait  à  Utrecht 
le  13  (2)  Juillet  1713 

An.  ix.      0o  a  dc  P*us  ûrrété  et  conclu,  comme  une  Règle  gé- 
nérale, que  tous  et  un  chacun  des  Sujets  des  deux  Ro- 
yaumes jouiront  dons  tous  les  Pays  et  Places  départ  et  d autre, 

U  N'ayant  pas  clé  à  mène  de  consulter  le  2)  Veyez  plus  haut  p.  368.  Col.  2.  noie  2. 

texte  origh.ol  espagnol  de  la  Convention  3)  Il  faut  lire  dans  Lambcrty,  1.  c.  T.  IV. 

tt-desius,  nous  avons  préféré  suivi*,  pour  la  p.  592.  ligne  6.  d'en  bas,  et  dans  cTflauierir* 

Traduction  que  nous  «Ion non*  de  cet  Acte,  et  de  Cussy,  I.  c  Fart.  11.  T.  11.  p.  438.  ligne 

Version  unglaiê*  contenue  dans  le  Recueil  9.  d'en  bas,  réputé»  an  lieu  de  répétés, 

HtrUUi,  4)  Voye*  plus  haut  p.  368.  toi.  2.  note  3. 
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au  moins  des  mêmes  Privilèges,  Libertés  et  Immunités  à  lYgard 
de  tous  les  Droits,  Impositions  ou  Coutumes  que  ce  puisse  êlre, 
tant  à  celui  de  leurs  Personnes,  que  des  Marchandises,  Fuis- 
seaux,  Frets,  Matelots,  Navigation  et  Commerce,  et  auront  les 
mêmes  Avantages  eu  foules  choses,  que  les  Français  ou  IcsiVa- 
tions  les  plus  favorisées  ont  possédés,  et  dont  elles  ont  joui  on 
pourront  jouir,  et  qu'elles  posséderont  à  l'avenir. 

V Article  XVIII.  reproduit  la  Stipulation  énoncée  dans  YArt. 
XXXVI.  du  Traité  de  1667.    (Voyez  plus  haut  p.  414.) 


1713, 

(298Noveemb7e)  SerMssime  *  Très-Puissant  Prince  Philippe  V, 
o>en,  re.  r^  Catholique  d'Espagne,  etc.  et  la  Sérénissime 

et  Très -  Puissante  Princesse  Anne,  par  la  Grâce  de  Dieu 
Reine  delà  Grande-Bretagne,  de  Franc  e%)  et  d'Irlande, 
Défenseur  de  la  Foi  l),  etc.,  conclu  à  Uirecht,  le  9  Décembre 
(28  Novembre  1713.;  <). 


Traité  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  le 


1  )  M  Ht  uVUautethe  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  H. 
T.  II.  p.  446.  dis  ent  que  ^Genève,  Gènes ,  Venise, 
,,la  Suède,  la  Toscane ,  Panne,  la  Savoie 

et  le  Portugal,  sont  comprit  dans  les  Avan- 
tages assurés  par  re  Traité.**  Cette  asser- 
tion n'est  vraie  qu'à  l'égard  de  la  Suède,  de 
la  Toscane  et  de  Parme  (  Art.  XXII.),  de 
Venise  (Art.  X.\!ll.),  de  Gènes  (Art.  XXIV.)  *) 
et  de  Genève  (Art.  XXV.). 

Quant  au  Portugal,  l'Art.  XX.  énonce  la 
Stipulation  suivante;  „Tout  ce  qui  sera  coa- 
,,tcnu  dan*  le  Traité  de  Paix,  que  l'en  va 
:>f.»*  c  entre  Sa  Sacrée  Rpyal*  Majesté  de* 
«  E*P°§nes  et  Sa  Sacrée  Boy  aie  Majesté 
„  de  Portugal^  et  qui  sera  approuve  par  Sa 
,%Sacrce  Royale  Majesté  de  la  Grande- 
„  Bretagne,  sera  censé  être  une  partie  es- 
sentielle du  présent  Traité,  de  la  ait  nie 
„  manière  que  s'il  y  était  contenu  et  inscré 
„root  à  mot.    De  plus,  Sa  Sacrée  Royale 

Majesté  de  la  Grande  -  Bre'agne  offre  sa 

Garantie  pour  assurer  le  s  dite»  Conditions 

de  Paix,  ay^Elle  promet  de  faire  exécuter 
„  suivant  leur  Substance  et  Teneur,  afin  qo' 
„  elles  soient  ebaepées  religieusement  et  in* 
},  violaMeiuent." 

A  l'égard  de  la  Savoie,  IMr».  XXI.  contient 
la  Disposition  sucrante:  „le  Traité  de  Paix 


„  conclu  aujourd'hui  entre  Sa  Royale  9fo- 
»  jette  Catholique  et  Son  Altesse  RoysU 
,,  le  Duc  de  Savoie,  est  indu  tout  partico- 
,,lièrement  et  confirmé  par  le  présent  Traite, 
5,  comme  en  faisant  une  partie  essentielle)  et 
„  comme  y  étant  inséré  mot  à  mot,  .Va  Sacrés 
„  Royale  Majesté  de  la  Grande.  Breta-m 
„  déclarant  expressément  qu'elle  s'en  tiendra 
„  aux  termes  de  la  Promesse  et  de  la  6*- 
„ranlie  qui  y  est  contenu*." 

2)  Edouard  lit,  fils  # Edouard  II  etô*7<«- 
belle,  fille  du  Koî  de  Fronce,  Philippe  />', 
dit  le  Del,  prit  «  1328,  après  le  décès  de 
Charles  IV,  dit  le  Bel ,  qui  ne  laî«M  }.*int 
d'Héritiers  miles,  les  Armes  et  le  Titre  de 
liai  Je  France,  (IV*  Berry,  Enryelopat. 
dia  Heraldica  {Londres,  T.  I  —  III*  «a  4°.) 
T.  I.  Art.  Armes.) 

Les  Souverains  de  la  Grande-Bretagne 
conservèrent  ce  Titre  de  Prétention  juso/ea 
1801,  époque  à  laquelle  George  UI  quitta  k 
Titre  et  les  Armes  tff  France. 


3)  VC'sage,  ou  les  Bulles  des  Popes  ent 
ajouté  aux  Titres  de  quelques  Tètes  couron- 
nées des  Epithètes  **)  particulières,  que  Us 


4)  Voye*  phis  haut  p.  369.  Ce*.  I,  aols  *• 


•)  Comparez  plus  haut  p.  233.  $.  0.  Sar-  ••)  Ceap.  T.  II.  du  Manuel,  Liv.  II.  Caap.  I. 
daigne  et  Espagne.  Srct.  m.  Art,  I.  ItaUe.  %.  2.  Q<n<*.  A.  p.  «3. 

note 
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f      Le  Traité  de  Paix^    Alliance  et  de  Commerce,  cou- 
da à  Madrid,  le  23  (13)  de  Mai  1667,  entre  la  Couronne 


rthliosies  comprennent  sons  la  dénomination 

de  Titrtt  religieux.  {Kl ù  1er,  Droit  des 
Crai  moderne  de  T  Europe,  T.  I.  Part.  H. 
Til  I.  Chap.  III.  §.  111.  p.  171.  —  Mot- 
Use'  Précis  du  Droit  des  Gens  moderne 
ie  tEurope,  T.  11.  Liv.  VI.  §.  181.  p.  28. 
-Traite complet  de  Diplomatie,  T.  I.  Liv II. 
p.  361.  Des  Epithètes.—  Bn.  Charles  de 
Martens,  Guide  diplomatique,  T.  I.  P.  I. 
SmL  II.  Chap.  II.  p.  265.  —  K.  G.  Gan- 
tier, Europûisches  Volkerrechi  in  Friedens. 
uiic*  (Altenburg  1793.  T.  I.  IL  in  8°.)  T.  II. 
CbP.  IV.  §.  3.  p.  454.) 

Cest  ainsi  que  les  Empereurs  romains  ont 
dî«uté  à  leurs  Titres  celui  de  Semper  Augus- 
tes, les  Rois  de  France  celui  de  Roi  Très» 
Ckrêtien,  les  Kois  d'Espagne  celui  de  lioi 
Catholique,  les  Kois  d1 Angleterre  celui  de 
Defaueur  de  la  Foi,  les  Rois  de  Pologne 
relui  de  Bot  Orthodoxe  '),  les  Rois  de  Par. 
tegal  celui  de  Roi  Tris- Fidèle,  les  Kois 
se  Hongrie  celui  de  Bot  Apostolique. 

Empereurs  Romains*  Le  Titre  de  Sem- 
f**  dégustas  qui,  dans  le  style  diplomatique 
@  $£rm  s^^y  ^  a  été  traduit  par  Zu  allen  Zei- 
ta  Mthrer  des  Reichs"  fut  aussi  donne  aux 
Opératrices,  Semper  Augus  ta,  en  aile. 
»W,  allezcit  M  ehrerin  des  Beichs,  (Se  h ei- 
dtmantel,  Reperlorium  des  Teutschem 
StaeU-  und  Lehn redits  {Leipzig  1783.  T.  I 
-IV.  in  4°.)  T.  IL  p.  574.  §.  4.  p.  582.  §.  2. 
-  Joh,  Christ*  Becman,  Syntogma 
Digtùtatum  illusirium,  civilium,  sacrarum, 
tqentrium,  etc.  {Francofurti  et  Lipsiae  1606. 


*)  Csraparea  T.  I.  du  Manuel,  dans  les 
Addenda  p.  LXXXUL  l'Addition  à  la  p.  XLVI. 
<*«  I  Appendice. 

M)  Lei  Papes  ne  donnent  aux  autres  Sou- 
wrôw  Catholiques  que  le  Titre  de  Caris. 
«■<  ie  CWo  /?#,  eu  de  Dilectissime  ou 
fi/;. 

Avaot  le  milieu  du  Ve  siècle,  les  Pape» 
t'étaient  tou|ours  servis  des  Titres  hanori- 
J*'l«u  en  écrivant  aux  Empereurs  et  aux  /m- 

1)/*Jc*erj«  (^W/o  Pulcheria  Au. 
t**ta),  née  à  Constantinople  le  19  Jantier 
339,  riait  fi  lie  A'Arcadi  us  et  d1 Eudoxie ;  cite 
fut  déclarée  Auguste  en  414  et  gouverna 
TEmjiirf,  sous  le  nom  de  Théodose,  son  frère, 
Pfo  jeune  qu'elle  de  deux  ans.   Après  la 


in  40.)  Dissert.  IL  De  Tttulis  reglis  specia- 
liùus,  Cap.  I.  5.  VL  p.  105  ) 

Bois  de  France,  Plusieurs  Historiens 
français  font  remonter  le  Titre  de  7Vè#- 
Chrélien  (Chris tianis simus)  jusqu'à  Clo- 
vis;  ils  prétendent  que  Charles  Martel,  Pé- 
pin, Charles  le  Chauve  et  Charles  VI  l'ont 
porté.  Ce  qui  est  certain  c'est  que  depuis 
Louis  XI  (1461-1483)  le  Titre  de  Très. 
Chrétien  (Majesté  Très-ChrétienneJ  est  de- 
venu la  qualification  propre  des  Rois  de  France, 
cette  expression  de  Formule  ayant  été  adop- 
tée dans  les  Lettres  apostoliques  depuis  le 
Pape  Paul  IL  (1464  —  1471.) 

Le  Titre  de  Fils  ai  né  de  F  Église  (  Prim  o- 
g  e ni  tus  Eccles  iaej  **)  remonte  (-gaiement 
aux  premiers  tems  de  la  Monarchie  fran- 
çaise; il  fut  solennellement  reconnu  par  le 
Traité  de  Pise  du  12  Février  1664,  entre  le 
Pape  Clément  IX  et  Louis  XIV.  (Béai, 
Science  du  Gouvernement,  T.  V.  Cbap.  IV* 
Sect.  II.  5-  111.  p.  743.  sqq.  —  Mémoires  et 
Négociations  secrètes  de  la  Paix  de  Mun- 
ster, T.  I.  p.  112.  —  Piganiol  de  la 
Force,  Introduction  à  la  Description  de 
la  France  et  au  Droit  public  de  ce  Ba- 
yaume  (Paris  1752.  T.  I.  II.  in  12°.)  T.  I. 
p.  92.  —  J.  J.  M  oser,  Vermischte  Ab- 
handlungen  aus  dem  VàUserrechte ,  Ne.  2. 
—  Peignoi ,  Précis  chronologique,  gé- 
néalogique et  anecdotique  de  I  Histoire  de 
France  (Parts  1.S15.  in  8°.)  p.  138.  - 
Dam  de  Vaines,  I.  c.  T.  I.  p.  271.  Art.  Très- 


pératrhes.  St.  Léon  le  Grand  (440—461) 
est  le  premier  qui,  en  écrivant  4  l'Impéra- 
trice Pulchériei),  Enouse  de  Marcien (Bioer. 
universelle,  T.  XXVL  p.  615.)  la  qualifie  de 
Sa  Très. Glorieuse  Fille  (gloriosissima 
Filiaj;  et  Félix  IV  (526-530)  est  lèpre- 
mier  qui  ait  traité  l'Empereur  Justinien  I  de 
Fils.  Depuis  ce  tems  les  Papes  n'ont  guère 
manqué  de  dénommer  ainsi  les  Empereurs, 
les  Bois,  les  Princes  et  les  Grands,  (l)om 
de  Vaines,  I.  c.  T.  1.  p.  538.  Art.  Ris.) 

mort  de  ce  Prince,  Pulchérie  fut  proclamée 
unanimement  Impératrice  de  V Orient.  A  cin- 
quante doux  ims  elle  donna  le  trône  et  sa 
main  à  Marcien.  Elle  mourut  le  18  Février 
453.  (Biogr.  universelle,  T.X2LXVI.  p.  309.) 
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Liv.  III.   Chap.  L 


iYEspagnc  et  celle  de  la  Grande- 
par  le  présent  Traité,  et  pour  pl 


Bretagne  est  ralifié  et  confirme 
us  grande  Sûreté  et  Confirmation 


Chrétien.  —  Joh.  Chr.  Becmcn,  1.  c.  Dis- 
sert.  H.  Cap.  II.  §  III.  p.  118.  §.  VI.  p.  122.) 

Rois  d'Espagne.  Le  troisième  Concile 
de  Tolède*)  donna  à  Rentré  de  l,  en  con- 
sidération de  son  lèle  pour  les  Intérêt»  de 
la  Religion,  le  Titre  de  Catholique  (Rex 
Catholicus).  C'est  le  premier  Koi  d'£»- 
pagne  qui  en  ait  été  décoré.  Ce  Titre  ne 
fut  d'abord  qui»  personnel ,  et  lie  fut  point 
attaché  à  tous  les  Successeurs  de  ce  Prince; 
l'usage  en  était  même  perdu  lorsque  le  Pape 
Alexandre  VI  le  fit  revivre  en  faveur  de 
Ferdinand ,  après  4a  prise  de  Grenade ,  en 
1492,  et  Jules  II  le  rendit  héréditaire,  en 
1509,  peur  tous  les  Kois  d'Espagne.  (Dont 
de  Faines,  I.  c.  T.  1.  p.  231.  Art.  Catho- 
lique. —  Real,  I.  c.  T.  V.  Chap.  IV.  Sect.  I. 
§.  IV.  p.  717.  Sect.  H.  §.  111..  p.  744.  —  Joh. 
Chr.  Bccman,  I.  c.  D'user  1. 11.  Cap.  II.  §.  II. 
p.  115.) 

Rois  d*  Angleterre.  Les  Souverains 
«Î1 Angleterre  prétendirent  de  bonne  heure  au 
Titre  de  fils  aîné  de  T Église,  parce  que, 
disaient-ils,  un  de  leurs  Ancêtres,  Lucias, 
avait,  de  tous  les  Rois  du  Monde,  embrassé 
le  premier  le  Christianisme. 

Henri  Vil  (1485  -1509)  prit  de  son  propre 
eWf  le  Titre  de  Très-Chrétien  (Christ in. 
mis  si  mus)  et  son  fils  Henri  Vlll  en  obtint 
la  Confirmation,  en  1514,  dans  la  cinquième 
année  de  son  Règne,  de  la  part  du  Pape 
Jules  II  au  Concile  de  Latran  •*).  Les 
Successeurs  de  Henri  VIII  ne  firent  point 
«sage  de  ce  Titre. 

On  voit  par  plusieurs  Chartes  accordées  à 
■"Université  à' Oxford,  que  très  anciennement 
déjà  les  Huis  iV Angleterre  s'étaient  donnés 
de  leur  propre  chef  le  Titre  de  Défenseur 
de  la  Foi  (Défend er  of  the  Faith), 
mais  en  1521,  Léon  X  conféra  expressément 
le  Titre  de  Défenseur  de  la  Foi  (Defensor 
Fidel)  an  Roi  Henri  VIII  et  à  ses  Sac- 
cesseurs ,  à  toute  perpétuité,  peur  lui  té- 
moigner ta  satisfaction  d'un  Ouvrage  com- 
posé par  ce  Monarque  contre  la  Doctrine 
de  Luther,  intitulé:  Aster lio  septem  Sacrtt- 
mentorum  ad  ver  s  as  Marti  nu  m  Lu  the - 
ru  m,  édita  ah  invictissimo  Angliae  et 


F  ranci  a  e  Rege  et  Domino  Hyherniae, 
Henrico,  ejus  nominis  octavo.  (Londres 
1521.  Ant  ers  i5tt.  Rouen  1543.)  Henri  Vlll 
en  envoyant  son  ouvrage  au  Saint -Père,  y 
mit  de  sa  propre  main  l'Apostille  suivante: 
Anglornm  Rex  Henricus  Leoni  mitiit  hoc 
opus  et  Fidei  testent  et  Amidtiae.  Ce  Livre, 
lourdement  écrit,  hérissé  de  citations,  revu 
par  le  Cardinal  Wolsry  et  par  VÉvêque 
de  Roches  ter,  fut  présenté  à  Léon  X. 
Le  Pape  l'accueillit  avec  une  sainte  joit  et, 
en  plein  Consistoire,  il  proclama  Henri  Vlll 
le  pieux  Défenseur  de  la  Sainte 
Église. 

Le  Pape  Clément  VII  confirmé  en  1526, 
ce  Titre,  et  un  Acte  du  Parlement,  rendu 
après  l'établissement  de  YÉglise  angliene, 
(ann.  15*3,  la  XXXV  e  année  du  Règne  de 
Henri  Vlll)  statua  que  les  Souverains  d'i«- 
gleterre  continueraient  à  le  porter,  ea 
moire  de  leur  Défense  de  V ancienne  Foi  ce- 
tholique  et  apostolique.  The  Kingt  style 
shall  he:  Henry  the  eighth  hy  the  grâce  of 
GodKing  of  En  gland,  France  andlrrlasd, 
Defendor  of  the  Faith,  and  of  tic 
Church  of  England,  and  also  of  IreUnJ, 
in  earih  the  suprême  head:  rehich  style  shall 
le  united  and  annexed  for  ever  iato  the 
Impérial  Crown  of  the  Realm  of  Eeglemd, 
etc.  l  es  Reines  Elisabeth  (1558-1603)  et 
Anne  (1702— 1714)  se  décorèrent  égaleo.ent 
du  Titre  de  Defensor  Fidei  et  quelques 
de  celui  de  Fidei  Defensatrix.  La  Keiee 
Victoire  a  conservé  le  Titre  de  Offenser 
Fidei.  (Chamhe'rlayn,  AngliaeTiotif^ 
or  the  présent  State  of  England  (LoeJon 
1671.  in  12°.)  Chap.  IV.  p.  71.  72.  -  Berry, 
Enryclopaedia,  T.  I.  art.  King.  —  Ceps- 
f  igue,  Hist.  de  la  Réforme,  de  la  Dp* 
et  du  Règne  de  Henri  IV  (Paris  1S34-1&»- 
T.  I-VIU.  in  8°.)  T.  1.  p.  172.)  -  La  Bull* ^ 
Pape  se  trouve  en  latin,  dani  Ckr' 
Becmau,  I.  c.  Dissert.  IL  Cap.  H-  V1L 
p.  123.  Ç.  Vlll.  p.  124.  §.  IX.  p-  128» 

Rois  de  Pologne.  En  1658,  *V 
Alexandre  VU  conféra  au  Koi  Je**  Casi- 
mir, en  récompense  du  scie  qu'il  a**l  dé- 
ployé à  «puiser  du  Royaume  de  P^geu 


*)  Cancil.  Toletanum  UI.  le  8  Mai  589. 
Cemp.  Art  de  vérifier ,  T.  III,  dep.  J.  Chr. 
p.  7. 

Concil.  Lateranense.  XIXe  Concile  gé- 


néral,  convoqué  par  une  Bulle  de  Juin  /A 
du  18  Juillet  1511,  ouvert  le  3  «ai  1512,  ter- 
miné le  16  Mars  1517.  (Compare*  Art  « 
vérifier,  T.  111.  dep.  h  Chr.  p- 
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on  a  trouvé  à  propos  de  l'insérer  ici  root  à  mot,  avec  les  Cédulcs 
on  Ordonnances  royales  qui  y  sont  annexées  de  la  manière  sui- 
vante : 


In  Socimitng*),  le  Titre  de  Roi  orthodoxe 
[Rtx  or  t  ko  d  o  x  us).  Les  Successeurs  de 
Jean  Casimir  n'ont  peint  fait  usage  de  re 
Titre.  (Joh.  Chr.  Becman,  l.  c.  L)iss.  II. 
Cap.  II.  §.  XI.  p.  129.) 


•)  Sociaicns  eu  Socinistc»,  Sectateurs  de 
Feosfr  Socrn  qui,  héritier  des  écrits  de  Lè- 
tu  Svcin,  son  oncle,  mort  à  Zuric  en  1562, 
ad»pM  ses  sentiments,  ajouta  de  nouvelles 
meurs  aux  siennes,  et  devint  Chef  d'un  parti 
rwtobreu*  qui  encore  aujourd'hui  a  des  Ad- 
aérents.  Les  Soc'tniens  tiennent  qu'il  n'y  a 
ouW  Personne  en  Dieu  ;  que  le  Verbe  est 
»tulentot  supérieur  aux  autres  Créatures, 
■sais  que  ni  le  Verbe  ni  le  Saint-Esprit  sont 
Dieo;  que  J.  Chr.  n'a  pas  satisfait  pour  nos 
p«-he$,  et  que  les  peines  de  l'enfer  ue  seront 
pas  éternelles.  Sur  l'Eucharistie  ils  suivent  la 
Doctrine  de  Znringli,  et  celle  de  Calvin  t)  sur 
les  autres  Dogmes.  On  les  appelle  aussi  Samo- 
utéeàens  tt),  Mogieas  ttt),  Nco-Arieu*  °), 


t)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  L  Chap.  V. 
Sect  X.  Prune.  $.  11.  p.  466.  note  \ 

tt)  Paul  de  Samosate,  fameux  Hérétique 
III  e  siècle,  naquit  dans  la  Capitale  de  la 
Commagène.    On  ne  ronnait  point  l'époque 
de  sa  mort  (Biogr.  univ.  T.  XXX1IL  p.  186. 
Csl.  2  ) 

ttt)  On  appelait  Alogi  ou  Alogiani,  des 
Hcréliqoes  du  11  d  siècle  qui  niaient  la  Di- 
viuité  du  Verbe  (^o«yoç).  (Jlchlig,  Rist. 
Kircieu-  und  Kelier. Lexikon,  T.  I.  p.  51.) 

°)  Arius ,  le  plus  fameux  Hérésiarque  qui 
*»t  p»ru  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
était  aaiif  de  la  Lybie  cyrénalque.  Il  pré- 
tendit (en  318)  que  Jésus  Christ,  le  Fils  de 
Dieu,  était  la  plus  noble  des  Créations  tirées 
àn  Néant,  par  conséquent  moins  puissant  que 
Dieu,  par  la  volonté  duquel  il  avait  été  créé. 
Cctti  opinion  fut  condamnée  à  Alexandrie, 
«o  320,  et  dans  le  Concile  de  JSicie  •),  en 
&â,  par  l'Église  orthodoxe,  qui  enseigne  que 
l«  PUs  de  Dieu  est  d'uue  nature  tout  à  fait 


Rote  de  Portugal.  Par  un  Bref  du 
23  Décembre  1748,  le  Pape  Benoit  XIV 
donna  aux  Kois  de  Portugal  et  à  leurs  Suc- 
cesseurs .,t  on  quant  Catholicae  FiJci 
propagatores"  le  Titre  de  Rot  Très-Vt- 


JSeo-Photinieus00),  parce  qu'ils  ont  re- 
nouvelé les  erreurs  de  ces  Sectaires,  Anii- 
Trinit  aires,  parce  qu'ils  niaient  la  Trinité, 
Unitaires,  parce  qu'ils  prétendaient  qu'il  n'y  a 
qu'une  Personne  en  Dieu,  et  Frères  polonais 
(Fratres  Poloni),  parce  que  les  Chefs 
principaux  de  cette  Hérésie,  Socicn,  Crell, 
WolHoge,  Przipcov,  et  Schlichiing  rési- 
daient en  Pologne,  où  ils  avaient  établi  une 
Ecole  à  Racovie.  (Grand  Vocabulaire  fran- 
çais, T.  XXVI.  p.  459.  CoL  1.  —  lUchlig, 
Rist  or.  Kirchcn-  uad  Ketzer-Lcxikon,  T.  IL 
p.  639.  —  Pèlier  de  La  Croixy  Ris  t. 
de  l'Église,  T.  IX.  Liv.  LXV.  p.  499.  - 
Thy  m,  Ristorische  Entmckelung  der  Schick- 
salc  der  ckristlichen  Kirche  und  Religion, 


semblable  à  celle  de  son  Père  (o^uoocTtoç, 
consubslantiel),  et  exprime  le  rapport  qui 
existe  entre  eux  par  le  terme  Consubsian- 
tialité.  11  mourut  en  336.  —  On  appelle 
Arien*  les  partisans  de  VArianisme,  c.  à.  d. 
de  la  Doctrine  à' Arias.  (Biogr.  univ.  T.  II. 
p.  465.  Col.  2.  —  Pèlier  de  la  Croix,  l.  c. 
T.  1.  Liv.  VIL  p.  447.  —  Thym,  I.  c.  T.  I. 
Liv  IL  p.  78.  —  Ersch  und  Gruber,  AU. 
grmeine  Encyelopaedie  der  Wissenschaften 
und  Kùnste,  T.  V.  p.  311.  Col.  2.  Art.  Arias. 
—  Dict.  de  la  Cunversation,  T.  III.  p.  65. 
Art.  Ariens.  T.  XVI.  p.  414.  Col.  1.  Art.  Con- 
substantiation.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  IL 
p.  317.  Col.  I.  Art.  Ariane.  —  Conversations- 
Lexikon,  T.  I.  p.  407.  Art.  Arianer.) 

°°)  Photinus,  Évoque  de  la  ville  de  Syr- 
mie,  en  Pannonic,  Hérésiarque  du  IV  e  siècle, 
soutenait  que  J.  Chr.  avant  d'être  né  de  lar 
Vierge  Marie,  n'existait  point,  etc.  Il  mou- 
rut en  372.  (âfehlig,  1.  c.  T.  IL  p.  372.  — 
(Zedler)  UnUersal. Lexikon,  T.  XVIL 
Col.  2209.) 


•)  ConciL  Nicaenum,  de  Nicêe  en  Bithy-      C'est  le  premier  Concile  général.   (Art  de 
depuis  le  19  Juin  jusqu'au  25  Août  325;     vérifier,  dep.  J.  Chr.  T.  IL  p.  268.) 
boa  en  présence  de  l'Empereur  Constantin. 


Liv.  M.    Chap.  I 


Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre  les  Couronnes 
d'Espagne  et  de  la  Grande-Bretagne)  conclu  à 
Madrid,  le  23  (13)  de  Mai  1667,  (Voyei  plus  haut 
p.  412.) 

Requête  par  laquelle  Don  Brian  Johnson,  Con- 
sul de  la  Nation  anglaise,  demande  l'Exécution  des  Ar- 
ticles IX.  et  XXXVIII.  du  Traité  de  1667,  ainsi  que  des 
Ordonnances  relatives  au  Privilège  touchant  le  Ju%c 
Conservateur  des  Anglais. 

Ordonnance  de  la  Reine  Régente  (Marie  l'Au- 
triche, Veuve  de  Philippe  IV,  Mère  et  Tutrice  de 
Charles  II)  qui  prescrit  d'exécuter  inviolablemcnt  ce 


éèle  (Rex  fidelissimus).  Les  PublL 
cistes  allemands  ne  sont  peint  d'accord  sur 
la  signification  du  mot  fidelissimus,  les  uos 
le  rendent  par  aller  getreueste,  les  autres 
par  aller glùubigste.  [Giinther,  I.  c  T.  II. 
Liv.  II.  Chap.  III.  §.  12.  p.  269.  —  Ebe. 
ling,  Portugal  und  Spanien  (Hambourg 
1S08.  in  8°.)  Einteitung.  p.  117.  J.  15.  -  lin. 
Charles  de  Martens,  Guide  diploma- 
tique, T.  I.  P.  I.  Sect.  II.  Chap.  II.  p.  265. 
note  2.—  Real,  I.  c.  T.  V.  Chap.  IV.  Sect.  II. 
§.  VII.  p.  720.  —  Le  Bref  est  rapporté  dans  : 
Mémoire  de  VAbbè  de  M  ont  g  ont  (La 
Haye,  Genève  et  Lausanne  1745  - 1753.  T.  I 
—  VIII.  in  8e.)  T.  VIII.  Pièees  justificatives 
p.  117.  sqq.  (en  latin.)  —  Magnum  Bulla- 
rium  Romunum  seu  ejusdem  Continuatio  à 
Leone  magno  ad  Benedictum  XIV.  (ann. 
1757.)  (Editio  novissima.  Luxemburgi  1747 
-1758.  T.l-XIX.  en  XI  Vol.  in  fol.)  T.XV1II. 
p.  1.  —  M  oser,  Versuch  des  neuesien  euro- 
pûischen  Fôlkerrechts,  T.  I.  Liv.  II.  Chap.  III. 
k  p.  269.  (ta  français.)  —  Mercure  hist.  1749. 
T.  I.  p.  59*.  (en  français.)  —  Wcnck,  |.  c. 
T.  II.  p.  432.  (en  latin.)] 

Rois  de  Hongrie.  L'an  1000,  le  P.ipe 
Sylvestre  U  avait  conféré  an  Duc,  puis  Koi 
de  Hongrie,  Etienne  l  le  Saint,  le  Titre  de 
Majesté  Apostolique  (Jpostolica  Ma- 
j  es  tas),  pour  récompenser  ce  Prince  du 
télé  infatigablu  qu'il  avait  montré  en  propa- 


fiir  gebildele  Christen  (Berlin  1801,  T.  I.  II. 
in  8°.)  t.  II.  Liv.  V.  p.  136.  sqq.) 

Socin  (Lélius),  né  à  Sienne  en  1525,  mort 
à  Zuric,  le  16  Mai  1562.  (Riogr.  unir. 
T.  XLII.  p.  623.) 


géant  la  Foi  Chrétienne,  et  en  préchant  lui- 
même  V Évangile.  Le  Pape  Clément  Xlll 
renouvela  ce  Titre  par  un  Bref  du  19  Août 
1758,  concédé  à  l'Impératrice  Heine,  Slartt 
Thérèse  et  à  ses  Successeurs  sur  lo  trine 
de  Hongrie.  (Real,  I.  c.  T.  V.  Chap.  IV. 
Sect.  I.  §.  III.  p.  714.  -  Le  Bref  du  Pape 
se  trouve  dans:  Car.  Palmae,  Spécimen 
Heraldicae  regni  Hungariae  (Vindob.\<tà. 
in  4°.)  p.  21—25.  (en  latin  )  —  Joh.  Car. 
Becman,  1.  c.  Dissert.  U.  Cap.  II.  §.  X.  p.  1-9. 
(en  latin.)  —  Wench,  I.  e.  T.  III.  p.  181.  (*• 
latin.)  -  Mercure  hist.  et  polit.  T.  CXLV. 
p.  489-403.  (ta  français)  -  M  oser,  Ver- 
such,  T.  1.  Liv.  II.  Chap.  III.  $.  12.  p.  272. 
(sa  français.)  —  EvropMsch*  Staatscanxlti^ 
T.  C,X1V.  p.  603.  (en  allemand.) 


L'Empereur  VJutriche,  comme  Roi  de  Ho* 
grie,  et  le  Koi  de  la  Grande-Bretagne,  sont 
les  seuls  qui  fassent  eux-mêmes  usage  àt 
ces  Êpithètes  dans  leurs  Titres;  les  autre» 
Souverains  se  contentent  de  se  les  faire  don- 
ner par  les  Puissances  étrangères.  (91  a  r- 
tens,  Précis  du  Droit  des  Gens,  T.  IL 
Liv.  VI.  p.  181.  p.  28.  29.  -  Traité  compUt 
de  Diplomatie,  T.  I.  Liv.  II.  Sect.  I.  p.  361. 
—  Bn.  Ch.  de  Ma r  tens,  Guide  diplôme, 
tique,  T.  L  Part.  1.  Sect.  II.  Chap.  IL  p.  266. 
note  3.) 


Socin  (Fauste),  neveu  du  précèdent,  né  à 
Sienne,  le  5  Décembre  1539;  mort  en  Po- 
logne, dans  le  village  de  Ludovic,  le  3  Mars 
1604.   (Biogr,  ujûv.  T.  XLIL  p.  524.) 
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qui  est  stipulé  par  ladite  Paix,  et  ce  qui  est  accordé  par 
les  Ordonnances  mentionnées.  Madrid,  le  20  Mars  1670. 

Requête  par  laquelle  Don  Brian  Johnson,  Coiu 
sul  de  la  Nation  anglaise,  demande  qu'il  soit  donné  Co* 
pic  des  Articles  IX.  et  XXXVIII  du  Traité  de  1667. 

Acte  qni  enjoint  au  Notaire  du  Gouvernement  de 
Se  cille  de  délivrer  la  Copie  demandée.  Séville,  le  13  Sep- 
tembre 1670. 

Attestation  du  Notaire  du  Gouvernement  de  Sé- 
ville,  concernant  ^Expédition  de  la  Copie  demandée  par 
le  Consul  de  la  Nation  anglaise.  Séville,  le  15  Sep- 
tembre 1670. 

Attestation  du  Notaire  de  Y  Audience  royale  de 
Sérille,  certifiant  que  de  la  part  du  Consul  anglais  de 
celte  Fille  et  de  celui  des  lies  Canaries,  il  a  été  présenté 
au  Président  une  Requête  contenant  une  Déclaration 
des  Privilèges  accordés  à  ladite  Nation. 

Requête  par  laquelle  Don  Brian  Johnson,  Con- 
sul de  la  Nation  anglaise,  qui  fait  le  Commerce  dans 
la  Ville  de  Séville,  et  Don  Thomas  Colins,  Consul 
de  la  Nation  anglaise,  qui  fait  le  Commerce  dans  les 
lies  Canaries,  demandent  que  les  Privilèges  accordés  à 
ladite  Nation  par  Sa  Ma/esté  feu  le  Roi  Philippe  IF, 
soient  imprimés  ensemble  avec  la  Commission  de  Juge 
Conservateur  de  ladite  Nation,  donnée  à  Don  Jérôme 
del  Pueyo  Araciel,  et  qu'il  en  soit  donné  à  chacun 
d'eux  Copie  attestée  par  Notaire. 

Requête  par  laquelle  Buenaventuro  Carrcto 
demande  au  nom  de  la  Nation  anglaise,  qu'on  obéisse 
aux  Privilèges  contenus  dans  les  trois  Ordonnances  ro- 
yalcs  qui  contiennent  les  Privilèges  accordés  à  ladite 
Nation. 

Ordonnance  du  Roi  Philippe  IV,  confirmant  et 
approuvant  les  Privilèges  concédés  par  les  Couronnes  de 
Castille  et  de  Portugal  aux  Sujets  du  Roi  d'Angleterre 
résidant  et  commerçant  dans  les  Villes  d1 Andalousie.  En 
date  de  Saragossc,  du  19  Mars  1645.  (Voyez  plus  baut 
p.  396.) 

Acte  d'Obédience,  qui  ccrliûe  que  le  Licencié 
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Don  François  de  Vergara  a  déclaré  qu'il  était  prêt 
de  faire  et  d'accomplir  ce  que  Sa  Majesté  lui  commande 
par  X Ordonnance  du  19  Mare,  et  qu'il  acceptait  la  I\o- 
minaiion  de  Juge  Conservateur  de  ladite  Nation.  (Voyci 
plus  haut  p.  404.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Séville,  du  Lundi  24  Avril  1645, 
portant  le  Consentement  de  la  Nation  anglaise  repré- 
sentée par  les  Seigneurs  Gouverneurs  et  Assemblée  géné- 
rale.  (Voyez  plus  haut  p.  404.) 

Patente  du  Roi  Don  Philippe  IV,  portant  la 
Nomination  de  Don  François  de  Medrano,  Juge 
de  la  Cour  de  Degrés  de  Séville,  à  la  Charge  de  Juge 
Conservateur  de  la  Nation  anglaise ,  et  Injonction  de 
faire  observer  et  accomplir  V Ordonnance  du  19  Mars  de 
la  même  année,  concernant  les  Privilèges,  Exemptions 
et  Libertés  accordés  aux  Anglais  qui  résident  et  traûqueat 
en  Andalousie  etc.  En  date  de  Saragosse,  du  26  Juin 
1645.   (Voyez  plus  haut  p.  405.) 

Ordonnance  du  Roi  Philippe  IV,  concernant 
les  Privilèges,  Exemptions  et  Libertés  accordés  aux  An- 
glais qui  résident  en  Andalousie.  En  date  de  Valence, 
du  9  Novembre  1645.    (Voyez  plus  haut  p.  405.) 

Acte  dy  Obédience  qui  certifie  que  le  Licencié 
Don  Jérôme  del  Pueyo  Àraciel,  du  Conseil  de 
S.  M.  etc. ,  Juge  Conservateur  de  la  Nation  anglaise, 
a  déclaré  qu'il  obéirait  aux  Ordonnances  royales  et  qu'il 
acceptait  la  Jurisdiction  dont  il  a  plu  à  Sa  Ma/esté  de 
l'investir.  Sé ville,  le  4  de  Septembre  1649. 

Patente  du  Roi  Philippe  IV,  portant  Nomina- 
tion de  Don  Jérôme  Pueyo  Araciel,  Membre  du 
Conseil  du  Roi  et  Régent  de  la  Cour  de  Degrés  de  Sé- 
ville  à  la  Charge  de  Juge  Conservateur  des  Sujets  du- 
Roi  d1 Angleterre,  résidant  et  trafiquant  en  Andalousie, 
en  remplacement  de  Don  François  de  Medrano, 
promu  à  la  Charge  &  Auditeur  de  la  Cour  royale  et 
Chancellerie  de  Grenade,  et  Confirmation  des  Privi- 
lèges, Exemptions  et  Franchises  accordes  à  la  Notion 
anglaise;  en  date  de  Madrid,  du  22  Novembre  1648. 
(Voyez  plus  haut  p.  408.) 
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Acte  cP Obédience  qui  certifie  que  Don  Jérôme 
delPueyo  Araciel  a  déclaré  qu'il  acceptait  la  Charge 
de  Juge  Conservateur  de  la  Nation  anglaise.  Sévilte, 
le  10  Mars  1649. 

Patente  de  la  Reine  Régente  (Gobernadora) 
Marie  Anne  d'Autriche  (Veuve  de  Philippe  IF  et  Tu- 
trice  de  Charles  II),  portant  Nomination  de  Don  Ro- 
drigo Serrano  y  Tri  II  o,  Président  de  la  Cour  de 
Degrés  de  Séville,  à  la  Charge  de  Juge  Conservateur 
de  la  Nation  anglaise.  En  date  de  Madrid,  du  28  Août 
1667.    (Voyez  plus  haut  p.  415.) 

Acte  cT Obédience  qui  certifie  que  le  Seigneur 
Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo  etc.  accepte  la 
Charge  de  Juge  Conservateur  de  la  Nation  anglaise. 
Séville,  le  30  Septembre  1667. 

Acte  qui  atteste  que  le  Juge  Conservateur  ayant 
vu  la  Requête  (ci- après)  du  Député  de  la  Nation  an» 
glaise,  a  ordonné  qu'il  y  soit  fuit  Droit  Séville,  le 
2  Juillet  1668. 

Reçue  te  par  laquelle  Don  Jean  Bâter,  Député 
de  la  Nation  anglaise,  demande  qu'il  lui  soit  expédié 
Copie  d'un  Ordre  de  Sa  Ma/esté,  du  12  Juillet  1674, 
portant  que  les  Livres  des  Marchands  de  la  Nation 
anglaise  ne  pourraient  pas  être  visités.  # 

Acte  qui  autorise  le  Notaire  du  Gouvernement  de 
Séville  à  expédier  Copie  d'un  Décret  royal  du  12  Juillet 
1674. 

Décret  du  Roi  Charles  II  (sous  la  Tulèle  de  sa 
Mère),  confirmant  le  Privilège  qui  exempte  la  Nation 
anglaise  de  l'Obligation  de  laisser  examiner  et  visiter 
leurs  Livres  et  Papiers  ;  en  date  de  Madrid,  le  12  Juillet 
1674.    (Voyei  plus  haut  p.  417.) 
^  lv      La  Roi  Catholique  consent  et  promet,  que  désormais 
il  sera  libre  aux  Anglais  qui  résideraient  dans  les  Pro- 
vinces de  Biscaye-  et  de  Guipuzcoa,  de  louer  des  Maisons  ou 
des  Magasins  pour  y  conserver  leurs  Marchandises,  et  afin  que 
cela  puisse  se  faire  de  la  même  Manière  et  avec  les  mêmes  Pri- 
vilèges dont  lesdits  Anglais  ont  joui  ou  du  jouir  en  Andalousie 
ou  dans  les  autres  Ports  et  Lieux  quelconques  à? Espagne,  eu 
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vcrlu  du  Traite  susmentionné  de  1667,  ou  des  Patentes  on  Or- 
d annonces  accordées  par  Leurs  Majestés  Catholiques,  Sa  Ma* 
jesté  Royale  renouvellera  Y  Ordre  pour  leur  Exécution.  Les  Sujets 
espagnols  jouiront  de  la  même  Liberté  dans  tous  les  Ports  et 
Lieux  quelconques  de  la  Grande-Bretagne ,  avec  les  Privilèges 
qui  leur  revieunent  de  Droit  par  le  susdit  Traité, 

Wj  Article  VI.  renouvelle  la  Stipulation  contenue  dans  YArt. 
XXXVI.  du  Traité  de  1667.    (Voyez  plus  haut  p.  414.) 

Quant  au  Juge  Conservateur  et  autres  qu'il  serait 
dans  le  cas  de  substituer,  d'abord  que  ce  Privilège  sera 
accordé  à  une  autre  Nation  étrangère  quelconque ,  les  Sujets 
anglais  en  doivent  pareillement  jouir.  Cependant  dans  Y  intérim J) 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  réglé  quelque  chose  de  Cxe  sur  cette 
Matière,  Sa  Royale  Majesté  Catholique  ordonnera  expressément 
à  tous  et  à  chacun  des  Juges  de  son  Royaume,  ainsi  qu'à  tous 
autres  auxquels  Y  Administration  ou  YExécution  de  la  Justice 
appartient,  et  leur  enjoindra  sous  les  Peiues  les  plus  graves,  que 
dans  toutes  les  Causes  des  Sujets  anglais  ils  rendent  la  Justice 
et  la  fasseut  exécuter,  sans  Délai,  et  sans  Partialité,  Faveur  ou 
Affection  aux  Parties. 

Le  Roi  Catholique  consent  que  les  Appels  et  Sentences  per- 
lées dans  les  Causes  qui  regardent  les  Sujets  anglais,  soient  dé- 
férés au  Tribunal  du  Conseil  de  guerre  à  Madrid,  et  non  ailleurs. 

Par  le  présent  Article  séparé,  qui  aura  la  même  Force 
et  Vigueur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  Traité 
de  Commerce,  conclu  aujourd'hui  entre  leurs  Royales 
Majestés  d1 Espagne  et  de  Grande-Bretagne ,  et  qui  à  cette  fin 
devra  êlre  ratifie  de  la  même  Manière  que  ledit  Traité,  Sa  Ro- 
yale Majesté  Catholique  consent ,  qu'il  sera  libre  désormais  aux 
Sujets  de  la  Grande-Bretagne  qui  résident  dans  les  lies  Cana- 
ries pour  y  faire  le  Commerce,  de  nommer  quelqu'un  des  Su- 
jets 


Ar 

sépare 


f)  Intérim  (en  prononce  1*31. )•  Mot  em- 
prunté du  lutin,  que  l'on  emploie  quelquefois 
peur  dire  l'entretenu.  —  Il  se  dit  également 
de  l'Action  de  gouverner,  d'administrer  par 
intérim.  Le  Préfet  est  absent;  tel  Co«- 
$éil ter  fait  V Intérim;  est  chargé  Je  daté, 
rim.  —  It  se  dit  aussi,  dans  l'Histoire  ecclé- 
siastique, d'un  Formulaire  que  Char/es  V 
avait  fait  dresser,  en  1M8,  peur  paciBer  les 


troubles  de  la  Religion  tnJlUtnagnf,  el 
l'Autorité  ne  devait  durer  que  |u»qu  » 
cîsion  d'un  Concile  général  sur  I" 
matières.    (  Dict.  Je  ÏAcaJémit.  ~  J~c' 
Je  la  Conversation,  T.  XXXIII.  p.      C'1' * 
—  Lmnitr,  I.  e.  T.  II.  p.         C<d  x  *J" 
Se  h  o  e//,  Cours  S  Histoire,  T.  X  V.  Irr.  • 
Chap.  III.  Scct.  XI.  p.  III.  Sed  X"  P  !  ~ 
153.  Sert.  XIV.  p.  186  ) 
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jets  espagnols  pour  y  fait*  VOffice  de  Juge  Conserva- 
teur,  et  connaître  en  première  Instance  de  toutes  les  Causes 
mercantiles  des  Anglais;  et  Sa  Royale  Ma/esté  promet  d'ac- 
corder ses  Commissions  à  un  tel  Juge  Conservateur,  nommé  de 
celte  Mauière,  avec  la  même  Autorité  et  avec  tous  les  mêmes  Pri- 
vilèges dont  les  Juges  Conservateurs  en  Andalousie  ont  joui  jus- 
qu'ici ;  de  même,  si  les  Sujets  anglais  désiraient  avoir  dans  lesdites 
lies  plusieurs  de  ces  Juges  Conservateurs,  ou  changer  tous  les 
trois  ans  ceux  gui  auraient  été  nommés  par  eux,  ils  auront 
Permission  et  Faculté  de  le  faire. 

Le  Roi  Catholique  consent  aussi  que  les  Appels  des  Sentences 
rendues  par  ledit  Juge  Conservateur,  soient  portés  devant  le  Tri- 
bunal du  Conseil  de  guerre  à  Madrid,  et  non  ailleurs  l). 

Ordonnance  (Cedula)  du  Roi  Ferdinand  VI. 

1731  r 

26  Mai  concernant  les  Naufrages  des  Bâtiments  anglais, 
et  déterminant  d'une  Manière  précise  les  Attributions 
accordées  sur  cet  Objet,  par  Sa  Majesté  Catholique,  aux 
Consuls  et  Vice-Consuls  britanniques  qui  résideraient 
sur  les  Lieux.  Communiquée  par  le  Marquis  de  la  Ensenada 
à  Don  François  de  Varas,  Escossa,  Gorriola,  en  date 
VAranjuez,  le  26  Mai  1751  a). 

Le  Roi  a  résolu  que,  dans  tous  les  cas  où  un  Bâtiment  an- 
glais viendrait  à  échouer  sur  une  Plage  ou  dans  un  Port  des  Cotes 
da  Royaume,  soit  par  Tempête  ou  autre  Accident,  ayant  à  son 
Bord  le  tout  ou  partie  de  son  Équipage,  et  qu'un  Consul  ou  Vice- 
Consul  de  sa  Nation  se  trouvât  sur  les  Lieux,  il  soit  laissé  à 
ceux-ci  la  Faculté  d'employer  tous  les  moyens  qui  leur  paraîtraient 
convenables  pour  sauver  le  Navire,  sa  Charge  et  ses  Apparaux, 
et  de  pourvoir  au  Magasinage,  au  Payement  des  Frais  et  autres 
Dépenses  qui  seraient  relatifs  à  cet  Accident,  sans  qu'il  fût  permis 
aux  Officiers  de  la  Marine  et  aux  Employés  de  Terre,  ni  à 
ceux  de  la  Justice,  de  s'immiscer  autrement  que  pour  faciliter  à 
juste  prix  aux  Consuls,  Vice-Consuls,  et  aux  Capitaines  des  Bâ- 
timents échoués,  tous  les  Secours  et  les  Faveurs  qu'ils  demande- 

1)  Nous  avoni  adopté  la  Traduction  fron-  2)  oTHauterive  et  de  Cussy,  !.  c.  l'art.  IL 

fût*  donnée  par  Lamberty ,  en  la  vérifiant  T.  II.  p.  489.  —  N'ayant  point  été  à  même 

»•""  te  Texte  original  lutin,   rapporté  par  île  consulter  le  Texte  espagnol  de  YOrdon- 

/)«  dionl,  *ur  la  Traduction  espagnole,  con-  nance  rappoilce  ci-dessus,  nous  avons  adopté 

tt»»e  dans  la  CoUccion  de  lot  Tratadot  de  textuellement  la  Traduction  donnée  par  MAL 

Arc,  et  sur  la  f'ersion  anglaise,  dénuée  par  d'Haulerit  e  et  de  Cussy, 
Ckohners  et  par  Uertslet. 

III.  28 
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raient,  pour  parvenir  de  la  Manière  la  pins  briève  et  la  plus  sure 
au  Sauvetage  des  Effets  et  Marchandises,  en  évitant  surtout  les 

Désordres  et  les  Vols. 

Je  Vous  en  donne  connaissance  par  Ordre  de  Sa  flfajesté, 
afin  que  Vous  exécutiez  Vous-même  cet  Arrêté  dans  les  cas  qoi 
pourraient  se  présenter,  en  veillant  à  ce  qu'il  soit  observé  par  les 
Offiçiers  des  Provinces  de  ce  Département,  auxquels  Vous  en 
ferez  la  Communication. 

Cette  Mesure  ne  s'étend  pas  aux  Naufrages  d'Effets  ou  de 
Navires  qui,  lancés  de  la  Mer  par  Tempéle  ou  autre  Cause,  vien- 
d raient  sans  Équipage  échouer  sur  les  Plages  et  dans  les  Ports 
du  Royaume,  où  il  y  aurait  des  Consuls  ou  Vice-Consuls  anglais; 
car,  dans  ce  cas,  les  Officiers  de  la  Marine  devront  faire  obscr- 
ver  ce  qui  est  prescrit  par  les  Ordonnances,  c'est  à  dire  que  les 
Officiers  de  lu  Contrebande  et  ceux  de  la  Santé  publique  exer- 
ceraient toujours  leurs  Fonctions  en  ce  qui  les  concerne. 

Par  VJri.  IX.  du  Traité  définitif  de  Poix  et  $  Amitié,  signé  à  Vereaille*,  le  3  Sep- 
tembre 1783  Mi  «•»»«  I*  Médiation  de  la  France  et  de  la  Russie,  il  fui  stipulé  qu\iuwil»t  ajrès 
l'Échange  des  Ratifications,  les  deux  Parties  contractantes  nommeraient  des  Commissautt 
pour  travailler  à  de  nouveaux  Arrangement*  de  Commerce,  entre  les  deux  Nations,  w»  l« 
Fondement  de  la  Réciprocité  et  de  la  Convenance  mutuelle;  lesquels  Arrangements  &t\tùth\ 
être  terminés  et  rendus  dans  l'espace  de  deux  ans,  à  compter  du  J  Janvier  17S*. 

Le  même  jour  où  le  Traité  fut  signé,  les  Plénipotentiaire*  espagnol*  et  anglais  éri- 
gèrent des  Déclarations  réciproques,  concernant  le  Maintien  de*  Privilège*  et  Acaalig'h 
autres  nue  ceux  purement  commerciaux ,  assurés  aux  Sujets  respectifs  par  les  StipuUtioa* 
des  Traité*. 

Déclaration   du   Plénipotentiaire  anglais, 
1783,     Duc  de  Manchester.    Faite  à  Versailles,  le 

3  Septembre. 

3  Septembre  1783  *)• 

L'État  nouveau  où  le  Commerce  pourra  peut-être  se  trouver 
dans  toutes  les  Parties  du  Monde,  exigera  des  Révisions  et  des 
Explications  des  Traités  subsistants;  mais  une  Abrogation  en- 
tière de  ces  Traités.,  dans  quelque  teins  que  ce  fût,  jetterait  «tous 
le  Commerce  une  Confusion  qui  lui  serait  infiniment  nuisible. 

Dans  les  Traites  de  cette  espèce,  il  y  a  non  seulement  des 
Articles  qui  sont  purement  relatifs  au  Commerce ,  mais  beau- 
coup  d'autres  qui  assurent  réciproquement  aux  Sujets  respectif* 
des  Privilèges,  des  Facilités  pour  la  Couduite  de  leurs  Affaires, 
des  Protections  personnelles,  et  d'autres  Avantages  qui  ne  sont 
et  ne  doivent  être  d'une  nature  à  changer,  comme  les  Détails  qui 
ont  purement  Rapport  à  la  Valeur  des  Effets  et  Marchandises, 

\)  Voyes  plus  haut  p.  370.  Col.  2.  note  10.        2)  Voyee  plus  haut  ubi 
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variables  par  des  Circonstances  de  foule  espèce.  Par  conséquent, 
lorsqu'on  travaillera  sur  l'état  du  Commerce  entre  les  deux  Na- 
tions, il  conviendra  de  s'entendre,  que  les  Changements  qui  pour- 
ront  se  faire  dans  les  Traités  subsistants,  ne  porteront  que  sur 
des  Arrangements  purement  de  Commerce,  et  que  les  Privilèges 
et  les  Avantages  mutuels  et  particuliers  soient,  de  part  et  d'autre, 
non  seulement  conservés,  mais  même  augmentés  si  faire  se  pouvait. 

Dans  celte  vue,  Sa  Majesté  s'est  prêtée  à  la  Nomination,  de 
part  et  d'autre,  de  Commissaires  qui  travailleront  uniquement  sur 
cet  objet. 

Contre- Déclaration  du  Plénipotentiaire  es- 
îs^hre.  PaSn°?,  Jointe  d'Aranda.  Faite  à  Versailles, 
le  3  Septembre  1783 

Le  Roi  Catholique,  en  proposant  de  nouveaux  Arrangements 
de  Commerce,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  rectifier,  d'après  les 
Règles  de  la  Réciprocité,  et  d'après  la  Convenance  mutuelle,  ce 
que  les  Traités  de  Commerce  précédents  peuvent  renfermer  de 
défectueux.  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  peut  juger  par  là 
qoe  l'Intention  de  Sa  Majesté  Catholique  n'est  aucunement  de 
détruire  toutes  les  Stipulations  renfermées  dans  les  susdits  Traités; 
Elle  déclare  au  contraire,  dès  à  présent,  qu'/57fe  est  disposée  à 
maintenir  tous  les  Privilèges,  Facilités  et  Avantages  énoncés 
dans  les  anciens  Traités,  en  tant  qu'ils  seront  réciproques,  ou 
qu'ils  seront  remplacés  par  des  Avantages  équivalents. 

Cest  pour  parvenir  à  ce  but,  désiré  de  part  et  d'autre ,  que 
des  Commissaires  seront  nommés  pour  travailler  sur  l'élat  de  Com- 
merce entre  les  deux  Nations,  et  qu'il  a  été  accordé  un  espace 
de  tems  considérable  pour  achever  leur  Travail, 

Sa  Majesté  Catholique  se  flatte  que  cet  Objet  sera  suivi  avec 
la  racine  Bonne  Foi  et  avec  le  même  Esprit  de  Conciliation,  qui 
ont  présidé  à  la  Rédaction  de  tous  les  autres  Pointa  renfermés  dans 
le  Traité  définitif;  et  Sadite  Majesté  est  «dans  la  même  Con- 
fiance que  les  Commissaires  respectifs  apporteront  la  plus  grande 
Célérité  a  la  Confection  de  cet  important  Ouvrage  8). 

Us  Convention*  signées  à  tondre*,  le  14  Juillet  1786  *),  et  à  San -Lorenzo-el.  Real, 


1)  Vtyez  plus  haut  p.  370.  C»!.  2.  noie  10. 
•)  La  Coleceion  de  lo*  Tratados  d*  Pat 
!  p*al«nt  poiat  les  deux  Déclaration*  que 

vtboos  de  rapporter. 
3)  Convention  entre  5.  M.  le  Roi  d' £*- 


pagne  (C ha  rie*  lll)  et  $.  M.  le  Roi  de 
la  Grand r.~  II  retaene  (Georze  lll), 
conclue  à  Londres,  le  14  Juillet  1786. 
[Nouvelle*  extraordinaire*,  1786.  No.  83. 
et  84.  (en  français.)  —  Annual  Regitler, 

23* 
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le  28  Octobre  1790  »),  concernant  le  Commères  en  Amérique,  ne  renferment  «ncune  Stipo- 
relative  aux  Consuls, 


Traité  de  Paix,  d'Amitié  et  d'Alliance,  entre  la  Junte 
centrale  suprême  de  l'Espagne  et  des  Indes,  agissant 
au  nom  du  Roi  Ferdinand  VII,  et  lu  Grande-Bretagne 
(George  111),  signé  à  Londres,  le  14  Janvier  1809  »). 

Les  Circonstances  actuelles  ne  permeljant  point  de 
additionnel.  Négociation  en  règle  pour  un  Traite  de  Commerce 
1809»      entre  les  deux  Etals,  les  Hautes  Parties  contrac- 

a\W    Ht  j^fJ 

tantes  s'obligent  réciproquement  de  procéder,  aussitôt 
que  possible,  à  une  pareille  Négociation;  pendant  cet  Intervalle, 
Elles  promettent  de  procurer  au  Commerce  des  Sujets  de  part  et 
d'autre,  toutes  les  Facilités  possibles,  pour  autant  qu'elles  reposent 
sur  la  base  de  la  Réciprocité. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  même  Force  et  Valeur, 
que  s'il  se  trouvait  inséré  dans  le  Traité  même. 

Traité  d'Amitié  et  d* Alliance  entre  Sa  Majesté  Ca- 
tMfet  tholi9ue  Ferdinand  VU,  et  Sa  Majesté  Britannique 
'  George  III,  signé  à  Madrid,  le  5  Juillet  1814  »). 
IU      Étant  convenu  par  le  Traité  signé  à  Londres,  le  14  Jan- 
vier 1809,  de  procéder  à  la  Négociation  d'un  Traité  de 


1787.  P.  P.  p»  78.  (en  anglais.)   Imprimée  (en  espagnol  et  en  anglais.)  —  Marient, 

séparément  par  Autorité  à  Londres  1786.  in  Recueil,  Supplément,  T.  V.  p.  163.  (en/rua- 

4°.  —  Chalmers,  I.  c.  T.  H.  p.  248.  (en  an-  çaîs.)  —  Schoell,  J/Ut.  abrégée,  T.  IX. 

glais.)  -  Herislei,  1.  e.  T.  IL  p.  244.  (en  p.  209.  (Sommaire.)  —  Politisches  Journal, 

anglais  et  en  français.)  -  CoUccion  de  1809.  T.  H.  p.  1003.  (en  allemand.)  -  Sfl**- 

lot  Truiados  de  Paz,  T.  III.  p.  327.  (en  irrite  et  de  Cussy,  l.c.  Part.  II.  T.  II.  p.  «». 

espagnol  et  en  français.)  —  M ariens,  (en  français.)   Le*  Auteurs  «V  re  dernior 

Recueil,  T.  IV.  p.  133.  (en  français.)  —  Recueil,  qui  ne  rapportent  que  V Article  ad' 

d'ttauierive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  II.  T.  II.  ditionncl^  se  sont  trompés  en  donnant  ao 

p.  495.  Extrait,  {en  français.)]  Traité  cité  ci-dessus  la  date  du  21  Xsrs. 

1)  Conven  ti  on  entre  S.  M,  le  Rot  d'E*.  Le  Traité  a  été  conclu  et  signé  te  14  Janvier, 

pagne  {Charles  IV)  et  S.  M.  le  Roi  de  et  c'est  Y  Article  additionnel  qui  psrte  la 

la   Grande-Bretagne  {George  ///),  date  du  2 1,  Mars. 

conclue  à  So~n-Lo  renio-tl- Real,   le  3)  Uertslet,  1.  c.  T.  II.  p.  268.  Extrait. 

28  Octobre  1790.  (Imprimée  séparément  par  (en  espagnol  et  en  angluis.)  —  Imprimé  si» 

Autorité  à  Londres,  1790.  in  4°.  —  Hcttslel,  parément  par  Autorité  à  Londres,  in  a°.  (e* 

I.  e.  T.  11.  p.  256.  (en  anglais  et  en  fran-  anglais  et  en  espagnol.)  —  Martens,  R'- 

çais.)  —  CoUccion  de  lot  Traiados  de  Paz,  cueil,  Supplément,  T.  VIII.  p.  118.  (en  «»- 

T.  III.  p.  366.  (en  espagnol  et  en  français.)  glais  et  en  français.)  —  Schoell,  Uist. 

—  Martens,  Recueil,  T.  IV.  p.  492.  (en  abrégée,  T.  X.  Chap.  XLI.  p.  534.  (I/Auteur 

anglais  et  en  français.)  —  Schoell,  ffist,  n'avait  eu  connaissance  que  de  V Article  ad- 

abrégée,  T.  IV.  Chap.  XXIV.  p.  121.  (Som-  diiionnel  II.  concernant  Y  Abolition  de  la 

maire.)  —  oTUauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  'Traite  de*  Noirs.)  —  aVRauterhe  et  de 

Part.  II.  T.  II.  p.  500.  (tn  français.)  Extrait.)  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  H.  p.  505.  (en  fi 

2)  Uertslet,  I.  c.  T.  II.  p.  262.  Extrait.  çais.)  Extrait. 
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Commerce  enlre  la  Grande-Bretagne  et  Y  Espagne,  aussitôt  qu'il 
sera  possible  de  l'effectuer,  et  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes désirant  mutuellement  de  protéger  et  d'étendre  le  Commerce 
entre  leurs  Sujets  respectifs,  Elles  se  promettent  de  procéder  sans 
Délai  à  la  Formation  d'un  Arrangement  définitif  de  Commerce. 

jrticU  ^  cst  convcnu  qu'en  attendant  la  Négociation  d'un  nou- 
oddiiionnei  veau  Traité  de  Commerce,  la  Grande-Bretagne  sera 
admise  au  Commerce  avec  Y  Espagne,  sons  les  mêmes 
Conditions  que  celles  qui  ont  existé  avant  l'anuée  1796.  Tous  les 
Traités  de  Commerce  qui,  à  cette  époque,  subsistaient  entre  les 
deux  Nations,  étant  ratifiés  et  confirmés  par  le  présent  Acte. 

VEspagne  entretient 
en  Angleterre* 

à  Londres,  un  Consul- général  et  un  Vice-Consul, 
à  Biddeford,  Birmingham,  Bristol,  Dartmouth,  Deal, 
Douvres,  Exeter,  Falmouth,  Gloucester,  Harrvich, 
Hastings,  Leeds,  Liverpool,  Lynn,  Manchester,  Neiv- 
Caslle,  Pcnzance,  Plymouth,  Poole,  Portsmouth, 
Bamsgate,  Saint-lves,  Southampton,  Stockton,  Swan- 
sea,  IVeymouth  et  Yarmouth,  des  Vice-Consuls; 
dans  les  Iles  Sorlingues l)  (Scilly  I  si  and  s),  un  Vice-Consul; 
dans  Y  Ile  de  Guernsey,  un  Vice-Consul} 
dans  Vile  de  Jersey,  un  Vice-Consul; 
dans  Vile  de  mght  ,  un  Vice-Consul  ; 
dans  Vile  de  Mon,  un  Vice-Consul  i 
en  Écosse: 

à  Aberdeen,  Dunbar,  Dundee,  Glasgow,  Greenock,  Uull, 
et  à  Lcith,  des  Vice* Consuls  ; 
eu  Irlande: 

à  Belfast,  Cork,  Dingle,  Dublin,  Limerick,  iVaterford, 
ïVexford,  et  à  Youghall,  des  Vice-Consuls; 
à  Gibraltar,  un  Consul  et  un  Vice-Consul; 
dans  Vile  de  Malte,  à  La  Valette,  un  Consul; 

1)  Au  Sud-Est  de  la  Grande-Bretagne  et  Brthar  ttSamson.  (Adr.  Balbi,  I.  r.  p.  395. 
M«-À-\it  la  pointe  de  Lande-End,  on  trouve  —  /f.  Jiiger,  Grograpbisch-hislor.-sia- 
W  petit  Arrhipel  de  Scilly  (lies  SorVngues)  tiêtisches  Zcilunge-Ltxikon,  neu  bearbeitet 
rwpm  de  US  Ilots,  dont  six  seulement  sont  t  on  Konrad  Mannert  (Landshui,  1811. 
habités,  «avoir:  Sainte-Marie,  qui  est  la  plus  T.  1—111.  m  8°.)  p.  378.  Col.  1.) 
grande,  Sainte- Jgnèt,  Saint-Martin,  Tresco, 
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dans  Vile  de  Jamaïque, 
h  Kingston,  un  Consul, 

k  Falmouth,  Lucea,  Monte  go- Bay  et  Port  Antonio,  de» 
Vice-Consuls  *), 
Jj  Angleterre  en t relient 
dans  la  Péninsule: 

à  Madrid,  un  Assistant  consulaire, 
h  Alicantf,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Barcelone,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  lUIfoo,  un  CVwww/  et  un  Vice-Consul, 
à  Cadix,  un  Consul  et  un  Vice- Consul, 
à  Carthagbne,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  /a  Corogne,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
h  Malaga,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  San-Luear,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Adra,  Algéziras,  Alméria,  Ahnunecar,  Altea,  Ayamonte, 
Barguero,  Benicarlô,  Cuinarihas,  Castropôl,  Castro 
Urdiales,  Conil,  Cor  eu  bi  on,  Dénia,  Ferrol,  Fontan, 
Gif  an,  Jfuelva,  La  je  (Santa  Maria  de)  et  à  Corme 
(San  Adrian  de),  Mataro,  Muros,  Murviedro,  Pala- 
mâs,  Pontevedra,  Bibadeo,  Basas,  Salou,  Suntander, 
Saut  on  a,  Sévillc,  Suances  et  Bequrjada,  Tarragone, 
Torre  la  Vega,  Valencp,  Vigo,  Villanova,  ViHo» 
garda,  Vivero  et  Xérès,  des  Vice-Consuls; 
dans  les  Zfef  Canaries: 
dans  17/*  cfc  Ténériffe, 

à  Santa-Cruz,  un  Consul, 

à  Puerto  del  Arrecife,  et  à  Orotava,  des  Vice-Consuls / 
dans  F/fe  cfe  Canarie, 

à       Palmas,  un  Vice-Consul} 
dans  F/fe  <fc  Pahna,  un  Vice-Consul; 
dans  les  //«  Baléares: 
dans  F/fe  cfe  Majorque, 

à  Palma,  un  Vice-Consul; 
dans  17/£  Minorque, 

à  Mahon,  un  Vice-Consul; 
dans  17/*  dlviça, 

1)  CaUndarlo  jVanual  y  Cuia  d*  Foratêeros  tn  Madrid  paru  W  ^So  </#  1**, 
p.  124.  125.  126. 
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a  leiça,  un  Vice-Consul  ; 
dan»  Vile  de  Cuba, 

à  la  Havane,  un  Consul 

§.  10. 

ESPAGNE  it  MAROC. 

Les  Etpagnols  eurent  dès  le  XIII  e  siècîe  des  Kapperts  avec  l'Empire  de  Maroc  (voyez 
phtt  haut  T.  H.  du  Manuel,  Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne.  I.  Aragon.  K. 
a.  267.),  mais  uo  état  presque  continuel  d'hostilités  avait  rendu  précaires,  jusques  vers  la  fin 
de  XVIII  e  sièrle,  les  Relations  commerciales  des  deux  États,  et  les  Traités  conclus  pen- 
dant ce  long  intervalle,  ne  contiennent  au.-une  Stipulation  relative  au  Commerce. 

Tourné  du  procédé  de  la  Cour  d'Espagne,  qui  avait  permis  qu'on  radoubât  dans  le  Port 
de  Cadix,  les  Bâtiments  marocains  qui  y  seraient  envoyés  à  cet  effet,  tandis  que  les  Auto- 
rités anglaises  à  Gibraltar  avaient  refusé  cette  faveur,  V  Empereur,  par  une  Déclaration  du 
20  Octobre  17S9,  adressée  aux  Consuls  étrangers  résidant  dans  ses  États,  accorda  plusieurs 
Privilèges  d'une  haute  importance  au  Commerce  espagnol  2). 

Cependant,  deux  ans  plus  tard,  une  nouvelle  guerre,  déclarée  par  le  Maroc,  vint  encore 
interrompre  la  bonne  Intelligence,  qui  ne  fut  rétablie  que  par  le  Traité  du  1  Mars  1799  *). 


1)  Return  relative  to  British  Consuls 
and  Vice.  Consuls  ahroad.  Ordered, 
by  the  H  ou  se  of  Commons,  to  le  Printed» 
»  Jugusi  1833  p.  2.  —  Royal  Kalen- 
dar,  and  Court  and  City  Register,  for 
England,  Scotland,  treland  and  the  Colo- 
nies, for  the  Year  1838,  p.  145.  Col.  1. 

2)  ])c  cl  a  r  ati  on  en  faveur  des  Es» 
pagnols,  faite  par  le  premier  Ministre 
de  T Empire  de  Maroc,  Kaid  IdriserÇt) 
aux  Consuls  étrangers,  en  dote  dis 
20  Octobre  1789.  Cette  Pièce,  par  sa  Forme 
et  par  son  Contenu,  nous  a  paru  assez  cu- 
rieuse pour  la  transcrire  ri  «après: 

.,Par  ordre  de  Sa  Ma/ es  té  Y  Empereur, 
,,»«n  Maître,  en  date  du  16  de  ce  mois,  je 
„  déclare  par  la  présente  à  M.  M.  les  Con- 
„suls,  combien  Sa  Majesté  de  Maroc  est 
„  accoutumée  d'apprécier  et  de  récompenser 
rle  Bien  qu'on  Lui  fait,  et  combien  Elle  rel- 
isent le  Mal  qu'on  Lui  cause: 

„En  vertu  de  la  Noblesse  de  Ses  senti- 
ments, Elle  a  permis  l'Exportation  pour 
..Gibraltar  de  tous  les  Rafraîchissements 

qu'on  peut  y  désirer,  moyennant  une  roo. 
„dique  Rétribution,  Son  but  étant  de  prouver 
„à  Sa  Moj esté  Britannique  la  sérieuse  Ami- 
.,tié  qu'£//*  porte  tant  à  ce  grand  Roi  qu'à 
.,<a  Ration.  Mais  à  peine  leur  a\ail-Elle 
„ donné  ces  Preuves  de  Bienveillance,  qu'on 
„l*i  refusa  honteusement  la  Réparation  d'une 
,,deses  Frégates;  et  où  ?  à  Gibraltar!  Place 
„qm  doit  à  la  Bonté  du  Très-Gracieux  Em- 
rpereur  sa  subsistance.    Voilà  sans  doute 


,,une  insoutenable  Ingratitude.  Qui  le  croira) 

dans  les  siècles  futurs!" 

„La  Cour  d* Espagne,  au  contraire,  tou- 
jours attentive  à  ce  qui  peut  faire  plaisir 
„à  l'Empereur  de  Maroc,  apprit  à  peine 
„que  ce  Bâtiment,  qu'en  avait  refusé  de  ré- 

parer  à  Gibraltar,  était  entré  à  Cadix, 
,,  qu'elle  donna  les  Ordres  les  plus  stricts, 

non  seulement  de  le  monter  à  Terre  et  de 
„le  réparer,  mais  aussi  de  le  radouber  à 
„  neuf  entièrement,  et  de  faire  la  même  chose 
vpar  rapport  a  tous  les  Bâtiments  que  Sa 
„  Majesté  Marocaine  trouverait  bon  d'y  en- 
,,voyer  à  cette  fin.  Cette  incomparable  At- 
„  tention,  et  dont  la  Cour  d'Espagne  a  donné 
„de  fréquentes  Preuves,  a  mérité  de  la  part 
„de  Sa  Majesté  de  Maroc  des  Preuves  de 
„ Bienveillance ,  telles,  qu'elles  sont  sans 
,, exemple  dans  ce  Pays,  savoir:  etc.  etc." 
(  Suivent  les  Artirles  (sub  A.  B.  C.  D.  et  E.) 
contenant  les  Privilèges  accordés  au  com- 
merce espagnol.]  \G.  Ho  est,  Histoire  de 
Mahomet  B  en- Ab  d  ollah,  Empereur 
de  Ma  roc,  p.  319.  Voyer  plus  haut  p.  70. 
note  '.)  —  Mort  en  s,  Recueil,  Supplément, 
T.  III.  p.  132.  note  \  (en  espagnol  et  en 
français.)  —  tTHauterive  et  de  Cussr,  1.  c* 
Part.  II.  T.  III.  p.  44.  (en  français.)] 

3)  Ma  riens,  Cours  diplomatique,  T.  111. 
Lîv.  II.  Chap.  XII.  Des  Relations  entre 
l'Espagne  et  V Afrique.  §.  208.  Maroc. 
p.  212.  —  d'HauIerive  et  de  Cussy,  I.  c. 
Part.  II.  T.  III.  p.  43.  (en  français.) 
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Traité  de  Paix,  d'Amitié,  de  IVavigat  ion,  de  Com- 

179^ 

-i  Ma«.  mcrce  €i  de  Pèche,  entre  V Espagne  (Charles  IV) 
et  T Empire  de  Maroc  (Mule y  Suleyman,  Roi  de 
Maroc,  Fez,  Mcquinez,  Susc,  ctc.^,  conclu  et  signé  à  Me- 
quinez  de  los  Olivares1),  Je  1  Mars  1799  (5  de  la  Lune 
de  Schiahan  1213  de  Wégire)  2). 
^  j       Le  Thtffe'  de  Pan  1767,  la  Convention  de  1780  et  V Ar- 
rangement de  1785,  sont  renouvelés  et  confirmés  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  Traité  •). 

Art.  m.  4ue  *a  ^a'x  c*  ^a  uonne  Amitié,  consolidées  de 

nouveau  par  le  présent  Traité,  subsistent  avec  la  plus 
parfaite  Ilarmonie,  et  qu'il  ne  puisse  s'introduire  dans  les  États 


1)  Mequinez  (veyex  plus  haut  p.  75.  Col.  1. 
note  2.)  est  remarquable  par  les  plantations 
d'oliviers  qui  l'entourent  ;  elle  portait  ancien- 
nement le  surnom  d'As  Zeltouno*)  (Royaume 
des  Olives)  et  les  Espagnols  lui  donnèrent 
celui  de  Mer/uinex  de  los  Olivares  **).  (  Voll- 
Siiindiges  Hundlueh  der  neuesten  Erdàc- 
schreibung,  Sect.  VI.  T.  I.  p.  014.) 

2)  Imprimé  séparément  à  Madrid,  1799. 
in  4°.  —  Marient,  Hecueil,  Supplément, 
T.  111.  p.  132.  (en  espagnol  et  en  français  \ 
—  ffflauterive  et  de  Cusy,  I.  c.  Part.  II. 
T\  III.  p.  46.  En  admettant  que  la  date  de 
l'Ere  chrétienne,  1  Mars  1799,  soit  exacte, 
la  date  correspondante  de  l'Hégire  sera  le 
5  Schiaban  et  non  le  22  de  la  Lune  de  lia- 
madan,  do  lan  1213. 

Ce  Traité,  dont  l'original  fut  rédigé  en 
arabe  et  eu  espagnol,  est  remarquable  en 
ce  que,  dans  plusieurs  des  Dispositions  qu'il 
renferme ,  il  se  rapproche  des  Traités  con- 
clus entre  les  Puissances  chrétiennes,  et  se 
distingue  des  Traités  ordinaires  avec  les 
JJarbaresques.  L'Art.  XIII.  stipule:  „que 
„Sa  Majesté  Marocaine,  délirant  que  le 
„nom  odieux  d Lu  lavage  soit  effacé  de 
„la  Mémoire  des  Hommes,  Elle  promet  que, 
„dans  le  cas  inattendu  d'une  Rupture,  Elle 
„trailera  les  Ofjiciers,  Soldats  et  Mariniers 
„ espagnols,  pris  pendant  la  guerre  comme 
„ Prisonniers  de  guerre,  en  les  échangeant 
„san«  Distinction  des  l'ordonnes,  Classes  ou 
„Grades,  le  p  us  promnteraent  possible,  sans 


•)  Aceituna  (en  espagnol)  (Olea, 
Oliva,  en  latin),  fruit  de  l'olivier.  {Dite, 
de  la  hengua  Cattellano.  —  i>  uutz  y  Ta- 
boada.) 


„ passer  en  aucun  cas  le  terme  d'un  an,  à 
compter  du  tems  où  il*  furent  capturés  etc. 
„  etc.  On  ne  considérera  pas  comme  de  tels 
Prisonniers  de  guerre  les  Enfants  qui 
„  n'auront  pas  encore  douze  ans  accomplis, 
„les  Femmes  de  quelque  âge  qu'elles  soieol, 
„ni  les  Vieillards  âgés  de  plus  de  soixante 
,,  ans,  lesquels,  vu  qu'on  ne  peut  attendre 
aucune  Offense  do  ces  trois  Classes  de  l'er- 


r sonnes,  ne  doivent  pas  souffrir  le  moindre 
„  Dommage  ou  Vexation;  donc  aussitôt  qu'il* 

auront  été  pris,  ils  seront  remis  en  Maté 
„et,  par  le  moyen  de  Vaisseaux  parlenifn- 

taires  ou  neutres  seront  transportes  dans 
,,  leur  Pays,  les  Frais  de  ce  Transport  éUnt 
„  à  la  Charge  de  la  Nation  à  laquelle  ap- 
partiennent ces  Prisonniers,  etc.  etc." 

3)  Les  Traités  de  1767>  1780  et  1785,  aux- 
quels se  réfère  l'Art.  I.,  n'ont  point  clé  pu- 
bliés. Quelques  unes  des  Transactions  entre 
la  Cour  d'Espagne  et  l'Empire  de  Maroc 
sont  citées  dans  le  Mercure  historique  et 
politique,  A.  1774.  T.  II.  p.  552.  A.  1775, 
T.  I.  p.  148.  149.  152.  499.  501.;  dans 
stoiisch-palitischts  Magasin,  A.  1791.  V.ll. 
p.  3S9.  390.;  dans  le  Mercure  de  Fiance, 
A.  17H5.  Novembre,  p.  158.  A.  1780.  Avril. 
p.  163,;  dans  Sp  r  en  gel,  Crundrifs  der 
Staalenliunde  der  vornehmsten  europàishm 
Reiche  [Halle  1793.  T.  I.  gr.  in  S»)  p.  122. 
et  dans  Muitens,  Cours  diplomatique 
T.  I.  Liv.  II.  §.  XVII.  p.  466. 


••)  Olivar,  au  pluriel  Olivaies  (Ole- 
tum,  O liv etum) ,  Lieu  planté  d'oliviers. 
(Dicc;  de  la  Lengua  CasteJJanQ.  —  iStàa 
y  Taboada.) 
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réciproques  des  Sujets  qui,  par  leurs  Actions,  leur  Conduite  ou 
leurs  Opinions,  pourraient  la  troubler,  il  ne  sera  permis  à  aucun 
Espagnol  de  passer  dans  les  États  de  Maroc,  ni  de  s'y  établir, 
s'il  n  en  obtient  la  Permission  ou  le  Passeport  du  Commandant 
ou  Gouverneur  du  Port  oh  il  s'embarque,  et  qui  indique  l'Objet 
ou  les  Objets  de  son  Voyage;  lesquels  Documents  seront  examinés, 
lors  de  son  Arrivée,  par  le  Consul-général ,  les  Vice-Consuls  ou 
Agents  (Comisionados)  *).  La  môme  chose  aura  lieu  en  Espagne, 
par  rapport  aux  Sujets  de  Maroc,  lesquels  devront  se  munir  de 
Passeports  desdits  Consul-général,  Vice-  Consuls  ou  Agents,  Ceux 
qui  ne  présenteront  point  lesdits  Documents,  ne  seront  admis  sous 
aucun  Prétexte;  mais  si  ces  Documents  sont  en  règle,  on  leur  ac- 
cordera toute  Protection  et  Sûreté;  et  en  conséquence,  le  Gourer* 
nement  veillera  à  ce  qu'ils  n'éprouvent  aucun  mauvais  Traitement, 
ni  aucune  Vexation,  punissant  avec  toute  Rigueur  ceux  qui  les 
molesteraient  ;  et  à  cet  effet,  Sa  Majesté  Catholique  fera  expédier 
les  Ordres  les  plus  stricts  aux  Gouverneurs  de  ses  Ports»  La  même 
chose  aura  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  de  Maroc,  sous  la 
Menace  que  tout  Officier,  qui  ne  fera  pas  bon  Accueil  à  chaque 
Sujet  de  Sa  Majesté  Catholique,  qui  passe  ou  qui  séjourne  dans 
les  Llats  de  Maroc,  encourra  l'Indignation  du  Gouvernement. 
Art  iy  Le  Consul-général,  les  Vice-Consuls  ou  Agents  d'Es- 
pagne, régleront  avec  une  Jurisdiclion  absolue  les  Af- 
faires des  Espagnols  dans  les  Etats  de  Maroc,  le  Gouvernement 
mettant  à  leur  Disposition  les  Secours  en  Troupes,  Chaloupes  ar- 
mées ou  autres,  qu'ils  désireront,  pour  arrêter  et  s'assurer  des  Mal- 
faiteurs, par  lequel  Moyen  le  bon  Ordre  et  le  Repos  public  seront 
conservés. 

Art  v  Dans  toutes  les  Demandes  en  Payement  de  Dettes, 
Accomplissement  de  Contrats,  ou  autres  Différends  quel- 
conques, que  les  Marocains  auront  à  poursuivre  contre  les  Espag- 
nols, ils  s'adresseront  au  Consul-général,  aux  Vice-Consuls  ou  Agents 
$  Espagne,  dans  leurs  Districts  respectifs,  pour  que  ceux-ci,  les 
faisant  comparaître  devant  eux,  tâchent  de  terminer  et  d'ajuster 
leurs  Différends,  en  les  astreignant,  en  cas  de  besoin,  de  remplir 

1)  Comisionados,  Agent»,  et  non  „  Com-  tion,  se  rapporte  aux  Individus  qui,  dans  les 

f*waires".    Le  mot  Comisionado,  dans  lt  Ports  ou  Places  de  peu  d'importance,  étaient 

sens  donné,  répond  à  celui  d'agent  consu-  substitues  aux  Vice-Consuls» 
lairt)  puisque  la  Disposition  dont  il  est  ques- 
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leurs  Obligations;  et  dans  le  cas  oppose,  lesdils  Employés  passeront 
un  Office  *)  au  Gouvernement  marocain,  pour  que  les  Sujets  de 
celui-ci  payent  aux  Espagnols  ce  qu'il*  leur  doivent,  en  faisant 
en  sorte  qu'ils  l'exécutent  sans  donner  lieu  à  des  Délais,  car  l'Ad- 
ministration de  la  Justice  doit  être  réciproque  et  de  Bonne-Foi, 
comme  un  Fondement  solide  de  l'Amitié  et  de  la  bonne  Harmonie 
entre  les  deux  Nations,  non  moins  que  de  l'Existence  et  du  Bien- 
être  de  tous. 

Art  VI  Tout  Espagnol  qui  commettra  dans  les  Etats  de  Maroc 
quelque  Scandale,  Insulte  ou  Crime,  qui  mérite  Correction 
ou  Punition,  sera  livré  à  son  Consul  général  ou  Vice-  Consul,  pour 
que,  d'après  les  Lois  d'Espagne,  ou  lui  inflige  ladite  Correction 
ou  Punition,  ou  qu'on  le  renvoie  en  son  Pays  avec  la  Sûreté  né- 
cessaire, toutes  les  fois  que  les  Circonstances  l'exigeront.  La  même 
Cbose  sera  réciproquement  observée  à  l'égard  des  Délinquants  ma- 
rocains, en  les  envoyant  au  premier  Port  de  Sa  Ma/esté  maro* 
caine,  sans  qu'il  précède  une  Information  judiciaire  ni  antre 
Formalité  que  celle  d'un  Office  que  le  Commandant,  Gouvcr* 
ncur  ou  Juge  du  Territoire,  où  ils  commettent  le  Délit,  adressera 
au  Consul- général  à' Espagne,  lui  faisant  l'Exposé  de  leur  Crime 
ou  Délit,  aGn  que  leur  Gouvernement  leur  inflige  la  Punition  con- 
forme aux  Lois  et  aux  Institutions. 

Art  vn  Lesdits  Consul-général,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
tinueront à  jouir  de  Y  Exemption  de  tous  Droits  par  rap- 
port aux  Provisions  de  Déniées  et  Effets  dont  ils  auront  besoin, 
et  qu'ils  feront  venir  d'Espagne  ou  d'autres  Pays  pour  leur  Con- 
sommation respective.  Ledit  Consul- général  aura  la  Permission, 
non  seulement  d'arborer  à  son  Hôtel  à  Tanger,  le  Pavillon  roy  al 

Espagne,  mais  il  pourra  aussi,  sans  aucun  Empêche  m  eut,  se  rendre 
à  bord  des  Navires  de  Sa  Nation,  quand  il  le  jugera  nécessaire, 
portant  le  Pavillon  flottant a)  à  la  Poupe  du  Canot  ')  ou  Cha- 
loupe qui  le  conduira;  et  V Hôtel  consulaire  jouira  de  l'Immunité 


1)  C'est  par  erreur  que  dans  la  Tiaduc- 
tion  françai$fy  rapportée  par  Mr.  de  3J (tr- 
ient et  par  MM.  d*  Hauterire  et  de  Cusey^ 
le  mot  ttpagnûl  Qfficio  a  élé  rendu  par 
O/ficitr  au  lieu  d'Office. 

La  Traduction  que  nous  venons  de  citer, 
e»t  des  plus  inexactes.  Le  Traducteur  n'a 
évidemment  pas  compris  la  Texte  espagnol^ 
et  dans  plusieurs  endroits  les  méprises  dans 


lesquelles  il  est  tombé,  dénaturent  entière- 
ment le  sens  des  Stipulations  convenues» 

Nous  avons  signalé  ci-après  les  erreurs  1rs 
plus  essentielles  qui  se  rencontrent  dans  les 
Articles  dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper. 

7)  Con  bandera  larga,  avec  le  Pstiflon 
flottant,  et  non        gra*d  IJatillm." 

3)  En  la  popa  d«l  bot»,  \  la  Poupe  *« 
Cûnot.  et  non     du  J*aisseau*u 
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et  des  Prérogatives  et  Distinctions  dont  il  a  joui  jusqu'ici,  et  que 
lai  a  accordées  le  grand  Roi  défont,  Sidi  Mohamed  Ben  Abdalla. 
Art  vin  ^  ^  meurt  dans  les  États  de  Maroc  un  Espagnol  ou 
un  de  ses  Domestiques ,  supposé  que  ce  dernier  appar- 
tienne à  une  Ration  chrétienne  quelconque,  le  Consul-général 
les  Vice-Consuls  ou  Agents  disposeront  tout  ce  qui  concerne  l\Eis. 
terrement  des  Décèdes,  dans  la  Forme  qui  leur  semblera  la  plus 
convenable,  en  se  chargeant  de  tous  les  Biens  des  Décèdes,  pour 
en  faire  la  Remise  à  leurs  Héritiers, 

S'il  meurt  un  Marocain  en  Espagne,  le  Commandant,  Gou- 
verneur ou  Juge  du  Territoire,  oii  le  Décès  a  lieu,  mettra  sous 
garde  ce  qu'il  aura  laissé,  et  en  donnera  Avis  audit  Consul-géné- 
ral, lui  envoyant  la  Noie  de  ce  qui  forme  la  Succession,  pour 
que  ce  dernier  le  fasse  savoir  à  ses  Héritiers,  et  prenne  les  Me- 
sures nécessaires  pour  effectuer  le  Recouvrement,  sans  qu'il  en  soit 
rien  égaré. 

K  Quand  les  Espagnols  achèteront  légitimement  quelque 
Terrain  dans  les  États  de  Maroc,  avec  la  Permission  du 
Gouvernement,  ils  pourront  y  bâtir  des  Maisons  poor  leurs  Ha- 
bitations, Magasins,  etc.,  les  /oue^r  et  les  vendre,  comme  il  leur 
conviendra;  Et  toutes  les  fois  qu'ils  loueront  des  Maisons  et  Ma- 
gasins poor  un  tems  et  un  prix  déterminés,  on  ne  leur  haussera 
point  le  Loyer  pendant  ce  tems,  et  ne  les  en  délogera  pas,  pourvu 
qu'ils  payent  le  Prix  fixé,  et  supposé  qu'ils  ne  les  détériorent  point 1). 
La  même  Chose  s'observera  en  Espagne  par  rapport  aux  Marocains. 

Les  Espagnols  pourront  quitter  les  Etats  de  Maroc 

Art.  X.  »  •       #  » 

avec  entière  Liberté  et  quand  'bon  leur  semblera,  6ans 
avoir  besoin  de  la  Permission  du  Gouvernement ,  mais  il  leur 
faudra  le  Consentement  du  Consul-général  ou  bien  des  Vice- Con- 
suls ou  Agents,  aGn  que  ceux-ci  sachent  s'ils  sont  libres  de  Dettes 
ou  d'autres  Obligations  quelconques,  qu'ils  devront  acquitter  avant 
leur  Départ:  ce  qui  non  seulement  est  conforme  à  la  Justice,  mais 
aussi  conservera  la  bonne  et  due  Réputation  du  nom  espagnol; 
en  aucune  manière  le  Consul -général,  ni  les  Vice- Consuls  ou 

1)  Suponiendose  que  lot  traten  conto  es  maceaet  (maisons  et  magasins),  et  les  mois 
dehido,  dans  la  supposition  qu'ils  ne  les  dé-  traten  coino  et  debido  (traitent  ranime  il 
térierent  point,  et  non  ^supposant  qu'ils  en  est  dû)  signifient  qu'en  faisant  usage  des  Mai- 
agissent  comme  11  est  dàf  ce  qui  n'a  aucun     sons  on  Magasina  loués,  ils  ne  les  détériorent 

point. 


Le  pronom  los  se  rapport*  à  Casas  y  al- 
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Agents,  ne  seront  tenus  à  payer  les  Délies  quo  contractent  lesdils 
Espagnols  dans  les  Étals  de  Maroc ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  se 
soicut  engagés  expressément,  sous  leur  Signature,  à  les  acquitter; 
et  la  même  Chose  aura  lieu  en  Espagne  à  l'égard  du  Gouverne- 
ment marocain.  , 

Ni  les  Sujets  de  Sa  Majesté  Catholique,  qui  résident 

Arl.  Al»  » 

dans  les  Etats  de  Maroc,  ni  ceux  de  «Sa  Majesté  moro* 
cainc  résidant  en  Espagne,  ne  pourront  être  obliges  de  loger  ni 
entretenir  personne  dans  leurs  Maisons. 

Art  Le  libre  Culte  de  la  Religion  catholique  sera  accordé 

a  tous  les  Sujets  du  Roi  dyEspogne  dans  les  2>/o/f  de  «Sa 
Majesté'  marocaine,  et  les  Actes  qui  lui  sont  propres,  pourront 
être  exercés  dans  les  Hospices  des  Pères  Missionnaires  établis 
dans  ledit  Royaume,  et  protégés  des  longtems  de  la  part  des  Mo- 
narques de  Maroc.  Ces  Missionnaires  jouiront  dans  leurs  Hos- 
pices respectifs  de  la  Sûreté,  des  Distinctions  et  Privilèges  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  précédents  Souverains  de  Maroc  et 
par  celui  actuellement  régnant.  Et  en  considérant  que  leur  Minis- 
tère et  leurs  Travaux,  loin  de  causer  du  Déplaisir  aux  Marocains, 
leur  ont  toujours  été  agréables  et  utiles,  par  leurs  Connaissances 
pratiques  en  Médecine,  et  par  l'Humanité  avec  laquelle  ils  ont  con- 
tribué à  leur  Soulagement,  Sa  Majesté  marocaine  promet  de  leur 
permettre  qu'ils  restent  daus  Ses  Etats  avec  leurs  Etablissements, 
quand  même  un  jour  la  bonne  Harmonie  serait  interrompue  entre 
les  deux  Nations  (ce  qu'on  n'a  pas  lieu  d'attendre),  de  la  même 
Manière  qu'ils  ont  subsisté  pendant  les  Règnes  précédents,  non- 
obstant que  les  deux  Monarchies  se  trouvaient  en  état  de  guerre. 
De  même  les  Marocains  vivant  en  Espagne  auront  l'Exercice 
privé,  comme  ils  l'ont  eu  jusqu'ici,  des  Actes  propres  au  Culte  de 
leur  Religion. 

An  xiii     Comme  on  doit  tacher  de  prévenir,  autant  qu'il  se  peut, 
le  Malheur  résultant  des  Événements  imprévus,  s'il  sur- 
venait une  nouvelle  Hupturc  entre  les  deux  Souverains,  ils  sti- 
pulent de  s'accorder  réciproquement  le  teins  de  six  mois  ou  lunes, 
h  compter  du  jour  de  la  Publication  de  la  guerre  dans  leurs  Etats, 
aûn  que  les  Sujets  respectifs  puissent  se  retirer  librement  dans 
leur  Patrie  avec  tous  leurs  Biens  et  EJfets. 
An.  xiv.     Lc8  Suicis  dc  Sa  Majesté  Catholique  qui  déserte- 
ront des  Places  de  Ceuta,  Melilla,  Pc  non  et  Alhucc- 
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J),  seront  conduits,  aussitôt  qu'ils  arriveront  sur  le  Territoire 
de  Maroc ,  devant  le  Consul-général  et  resteront  à  sa  Disposi- 
tion a),  pour  faire  d'eux  ce  que  lui  ordonnera  le  Gouvernement 
espagnol,  et  il  payera  les  Frais  de  leur  Transport  et  de  leur  Entre- 
tien.   Cependant,  si,  à  la  Présence  dudit  Consul,  ils  disaient  et 
persistaient  à  vouloir  embrasser  le  Mahométismc,  alors  le  Gou- 
vernement marocain  les  accueillera.    Mais  si  par  hasard,  il  se 
présentait  quelqu'un  devant  le  Souverain,  et  que  devant  celui-ci 
il  déclarât  librement  sa  Volonté  de  se  faire  Maure,  dans  ce  cas 
il  ne  devra  pas  être  conduit  en  la  Présence  dudit  Consul-général. 
Art  xix     P°ur  preuve  de  la  bonne  Harmonie  qui  doit  régner 
entre  les  deux  Nations,  il  est  stipulé  que  toutes  les  fois 
que  les  Corsaires  marocains  captureront  quelque  Navire  ennemi 
sur  lequel  se  trouveraient  des  Mariniers  ou  Passagers  espagnols, 
des  Marchandises  ou  autres  Propriétés  quelconque*,  qui  pourraient 
appartenir  à  des  Sujets  de  Sa  Majesté  Catholique,  ils  les  remet- 
tront librement  à  leur  Consul-général,  avec  tous  les  Biens  et  Ef- 
fets à  eux  appartenant,  dans 'le  cas  où  ils  retourneraient  dans  les 
Ports  de  Sa  Majesté  marocaine  :  mais  si  auparavant,  ils  touchent  ■) 
à  quelque  Port  espagnol,  ils  les  représenteront  sur  le  même  pied 
au  Commandant  ou  Gouverneur  du  Lieu;  et  s'ils  ne  pouvaient 
exécuter  de  Tune  ou  de  l'autre  Manière  ce  qui  est  prescrit  à  cet 
égard,  ils  les  laisseront  avec  pleine  Sûreté  dans  le  premier  Port 
ami  où  ils  aborderont.    La  même  Chose  sera  observée  par  les 
Vaisseaux  espagnols  quant  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  marocaine 
et  leurs  Biens,  qu'ils  trouveront  sur  les  Vaisseaux  ennemis  captu- 
rés; là  bonne  Harmonie  et  le  Respect  dû  au  Pavillon  des  deux 
Souverains  s'étemlaut  au  point  d'accorder  la  Liberté  des  Personnes 
et  des  Biens  des  Sujets  de  Puissances  ennemies  de  Y  une  et 
Y  autre  Nation  qui  naviguent  sur  des  Vaisseaux  espagnols  ou  ma» 
rocains,  avec  des  Passeports  légitimes,  dans  lesquels  sont  expri- 
més les  Bagages  *)  et  Effets  qui  leur  appartiennent,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  point  de  ceux  que  défend  le  Droit  de  la  guerre. 

1)  Voyez  T.  II.  du  Manuel,  Pari.  I  Liv.  II.  en  Termes  «le  Marine ,  lorsqu'on  fait  mule, 
Ckap.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne.  I.  Ara-  y  aborder,  y  mouiller  pour  très  peu  de  teins. 
gon.  K.  p.  270.  note.  Col.  1.  continuation      {Die/,  de  VAcadimie.) 

it  la  note  7.  de  la  p.  267.  Col.  2.  4)  Equipage,  bagage  et  non  rrpiipage." 

2)  fjuedando  ù  disposition  de  este,  res-  Equipage y  en  espagnol  (en  latin  l'ia- 
l«»t  à  sa  disposition)  et  non  „#/  dépendra  ticus  Apparatus),  Conjunto  de  l'osât 
de  eelai-ci."  que  se  lleran  en  los  tiages.  (l)iccionario 

3)  Tourher  à  une  lie,  à  un  Port,  c'est,  de  la  Lengua  Castellana.) 
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Art  ^  Si  les  Vaisseaux  de  quelque  Puissance  Barbaresquc 
en  guerre  contre  Y  Espagne,  capturaient  quelque  Navire 
appartenant  à  celle-ci  ou  à  ses  Sujets,  et  l'amenaient  dans  un  des 
Ports  de  Maroc ,  il  ne  leur  sera  point  permis  de  vendre  aucun 
des  Individus  capturés,  ni  la  Cargaison,  soit  en  tout,  soit  en  partie. 
La  même  Chose  s'observera  réciproquement  en  Espagne,  s'il  y 
était  conduit  quelque  Vaisseau  marocain  pris  par  un  autre  d'une 
Puissance  ennemie  de  Maroc. 

An  xxiii  ^ans  <ous  lcs  P°rts  ^Espagne  ouverts  au  Commerce 
(Puertos  habilitados  ')  de  Espaha),  on  admettra  les  Bâ- 
timents marocains  après  avoir  observé  les  Précautions  et  les 
Formalités  établies  par  le  Conseil  de  Santé  pour  la  Sûreté  de  la 
Santé  publique.  En  cas  de  Naufrage  ou  Arrivage  forcé  dans 
nne  Rade  qui  dans  la  règle  n'est  point  ouverte  au  Commerce,  on 
les  assistera  en  faisant  le  possible  pour  sauver  les  Personnes,  les 
Bâtiments  et  les  Effets;  lequel  Service  sera  payé  au  prix  conrant, 
comme  aussi  la  Valeur  des  Provisions  qu'ils  pourraient  acheter  sans 
exiger  de  Droits  d'aucune  Espèce,  et  sans  imposer  les  Mar- 
chandises qui  auront  été  sauvées  et  qu'on  voudra  transporter  dans 
nn  autre  Lieu,  puisque  dans  le  seul  cas  où  lesdites  Marchandises 
devraient  être  vendues  dans  le  Pays,  on  lèvera  les  Droits  établis* 
La  même  Chose  s'observera  réciproquement ,  sans  la  moindre  Dif- 
férence, sur  les  Cotes  et  dans  les  Rades  et  Ports  de  Sa  Ma/esté 
marocaine,  à  l'égard  des  Bâtiments  espagnols. 
An.  xxxiv.  L'Expérience  ayant  prouvé  combien  sont  continuelles 
les  Fraudes  que  commettent  les  Bâtiments  espagnols, 
particulièrement  quant  à  X Exportation  des  Monnaies  des  Ports  de 
Sa  Majesté  Catholique  à  ceux  de  Maroc,  le  Consul  général,  ses 
Vice-Consuls  ou  Agents,  auront  non  seulement  la  Faculté  d'in- 
specter et  de  surveiller  tout  ce  que  s'y  rapporte,  mais  aussi  le 
Gouvernement  de  Maroc  leur  fournira  tous  les  Secours  qu'ils  lui 
demanderont,  en  cas  de  besoin,  afin  qu'ils  puissent  arrêter  ou  en- 
voyer en  Espagne  les  Capitaines  ou  Patrons  des  Aarires,  sur 
lesquels  on  rencontre  des  Objets  de  Fraude,  et  tout  autre  Individu 
quelconque,  Sujet  do  Sa  Majesté  Catholique,  qui  commettra  ce 

1)  Puer  lot  habilitados.  Habiliter  un  habilitado,  Port  ouvert  au  Commerce.  iSek" 
puerto,  lignifie  concéder  à  un  Port  la  Liberté  kendorff,  |.  c.)  Colle  signification  du  Vert* 
do  faire  le  Commerce  avec  d'autre.  Porto,      Habilitât  est  omise  dans  le  Die tiommoire  de 


soit  étranger*,  soil  du  Royaume  (et  plus  r  Académie  espagnole  et  dans  celai  d« 
spécialement  avec  V Amérique)  \  de  là  Puerto     y  Tabùada. 
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genre  de  Délit;  le  Gouvernement  marocain  ayant  également  soin 
de  rechercher,  si  même  dans  les  Dlavires  de  quelque  autre  Nation 
provenant  des  Etats  d1 Espagne,  il  se  trouve  des  Effets  clandes- 
tinement embarqués  par  des  Espagnols,  dans  lequel  cas  il  eu  fera 
part  au  Consulter  ter  al  ou  aux  Vice-Consuls,  afin  que  ceux-ci, 
usant  de  leur  Droit,  en  puissent  donner  Connaissance  à  leur  Gou- 
eernement.  Tout  Marocain  quelconque  qui  serait  arrête  avec  des 
Effets  de  Contrebande  sur  le  fait  de  l'Exporta! ion  ou  Importation 
dans  les  Ports  d1 Espagne,  sera  envoyé  Prisonnier  avec  ses  Ef- 
fets au  Gouvernement  de  Maroc,  et  on  fera  pari  de  ce  qui  est 
arrive  au  Consul-général,  afin  qu'il  soit  puni  à  proportion  de  son 
Délit.  Cependant  si  Y  Objet  de  la  Fraude  appartenait  à  des  Chré- 
tiens, il  sera  retenu  et  confisqué  eu  Espagne,  et  on  n'enverra  à 
Maroc  que  la  Personne  seule  du  Fraudeur.  Lorsqu'un  Sujet 
marocain  arrivera  dans  lesdils  Ports  avec  des  Marchandises  de 
ladite  sorte,  ou  s'il  entrait  de  propos  délibéré  (ex  professa)  ') 
avec  lesdites  Marchandises,  saus  savoir  qu'elles  sont  défendues, 
il  devra  aussitôt  en  faire  la  Déclaration,  et  dans  le  cas  qu'il  ne  le 
ferait  pas,  il  encourra  la  Peine  ci-dessus  exprimée. 
An  XXXVll  ^ou*  bâtiment  espagnol  qui  scia  arrêté  par  les  Ma- 
rocains sur  leur  Côte,  sans  être  muni  de  la  Permis- 
sion nécessaire  pour  faire  la  Pêche,  ou  qui  se  serait  approché  de 
ladite  Côte  par  Nécessité  a),  par  Ignorance  ou  dans  une  mauvaise 
Intention,  sera  remis  aussitôt  au  Consul  ou  à  Y  Agent  iY Espagne 
le  plus  proche,  afin  qu'après  avoir  examiné  la  Cause,  le  Capitaine 
ou  Patron  soit  absous  ou  puui  par  ses  Supérieurs  respectifs, 
conformément  aux  Lois  et  aux  Ordonnances  en  vigueur  en  Es- 
pagne. 

An  xxwm     Tant  les  Espagnols  que  les  Maures  qui  font  le  Com- 
merce de  Maroc  en  Espagne,  devront  faire  constater 
dans  les  Bureaux  de  Douane  de  Sa  Majesté  Catholique,  moyen- 
nant un  CeHiJicat  du  Consul  général ,  des  Vice-Consuls  ou  des 

I)  £r  pro/esso,  Leculian  emprunte  da      ex  pro/esso,  H  a  traité  reite  Matière 
lmtiny  qui  signifie  en  espagnol  „de  pro-      ex  pro/esso,  signifie,  il  en  parle  «a  il  a 


pogiio  6  de  ea$o  pensado,"  exprès,  traité  relie  Matière  en  homme  instutii*  en 

»ee  attention ,  à  «If  «sein.    (Itiet  ionurio  de  homme  qui  a  étudié  «on  sujet.   (Uict.  de 

la  Leagum  CaeteUana.  —  Nunety  Taboada,  t Aradcmie.) 

Le  —  Seekendot/f,  Le)  2)  Se  haya  acercado  à  ella  par  ner»  »idady 

Les  Français,  qui  ont  également  emprunté  qui  se  serait  appre<  hé  de  ladite  ("ele  par 

rette  Lecutien  du  latin  {Lx  pro/esso),  lui  ceasité,  et  non  „#>  ferait  lit  ré  par  né. 


lignification.   U  n  parle 
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Avertis  résidant  dans  les  Ports  de  Maroc,  les  Marchandises  et 
Effets  qu'ils  tirent  desdits  Ports  pour  les  transporter  dans  les  Port* 
d'Espagne,  en  précisant  le  Lien  où  ils  ont  dessein  de  les  importer, 
sans  quoi  le  Rabais  de  Droits  stipule  par  l'Art.  XXVIII.  ne  leur 
sera  point  applicable,  et  ils  payeront  à  l'égal  des  autres  flattons, 
qui  ne  jouissent  point  du  susdit  Privilège. 

V Espagne  entrelient  h  Tanger,  un  Consul-général,  Charge 
d'Affaires,  et  un  Vice-Consul1). 

§.  H. 

ESPAGNE  et  PAYS-BAS. 

Le  Commerce  important  entre  1rs  Pays-Bas  et  Y  Espagne,  établi  de»  le  XlVe  siècle 
(comparer  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  I.iv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne.  I.  Ara- 
gon. Q.  p.  328  ),  «prouva  de  longuet  interruption ,  de  1598  jusqu'en  1609,  et  de  1621  jus- 
qu'en 1648. 

Le»  Privilèges  que  la  Convention,  signée  à  Am  ers,  le  9  Avril  1609  =),  peur  une  Trèv* 
île  douze  a  as,  avait  assurés  aux  Hollandais,  furent  suspendus  en  1621. 

Le 


1)  Calendario  Manual,  1836.  p.  125. 

2)  Traité  de  Trêve,  pour  douze  ans, 
entre  Philippe  II!,  Roi  d'Espagne,  et 
Albert  et  Isabelle  Clai  r*  Eugénie, 
Archiducs  de  lira  haut*)  d'une  part,  et  Us 
États  des  Provinces  -Unies  des  Pays- 

*)  Le  Cardinal  Albert  d'Autriche,  Arche- 
vêque de  Tolède,  après  avoir  sagement  gou- 
verné le  Portugal,  fut  nommé  par  Philippe  I/, 
Roi  A' Espagne,  en  1596,  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas»  —  La  paix  entre  la  France  Pt 
V Espagne  ayant  été  conclue  à  Versailles,  le 
2  Mai  1598,  le  Hoi  Philippe  II,  quatre  jours 
après,  transporta  à  l'Infante  Claire  Isabelle 
Eugénie,  sa  fille,  âgée  de  32  ans,  par  Lettres 
daté)  s  de  Madrid,  la  Souveraineté  des  Pays- 
Bas,  du  Comté  de  Charolais  et  de  la  Franche 
Comté,  et  annonça  en  même  teins  le  ma- 
riage projeté  de  celle  Piinresse  avec  l'Ar- 
rhiduc  Albert ,  qui  avait  quitté  l'Etat  ecclé- 
siastique. \S  Infante  aussitôt  déclara  son  fu- 
tur époux  Gouverneur  des  Pays-Bas ,  pen- 
dant son  absence.   Le  Mariage  à' Albert  avec 
Isabelle  se  consomma  en  Espagne,  à  Fa 
lence,  le  18  Avril  1599.    (Art  de  vérifier, 
T.  XIV.  dep.  J.  Chr.  p.  466.) 

**)  Pierre  Jeannin,  connu  sous  le  nom  de 
Président  Jeannin,  naquit  à  Auiun,  en  1540, 
et  mourut  à  Paris,  le  31  Octobre  1622.  Son 
père  était  un  Échevin  qui  exerçait,  dit -en, 


Bas  de  r  autre,  de  r  Entremise  des  RoU  de 
France  ( Henri  IV)  et  d'Angleterre 
(Jacques  I).  Fait  à  Anvers,  ls  9  Avril 
1609.  [négociation  du  Président  Jea»- 
nin  ")  (Paris  1656.  in  fol.)  p.  633.  (en//ea- 
çais.)  —  Em.  van  31  e  ter  en,  Historié  dsr 

l'état  de  tanneur,  et  il  ne  dut  qu'à  sen  me. 
rite  d'arriver  successivement  aux  premières 
Charges  de  la  Magistrature,  puis  à  la  plaee 
de  Ministre  du  Hoi  Henri  IV.  Ce  Prince  le 
chargea  dans  les  années  de  1607,  I60S  et 
1609,  de  négocier  la  Paix  proposée  entre  les 
Provinces-Unies  et  Y  Espagne,  qui  avait  ac- 
cepté plutôt  que  demandé  la  Médiation  de  U 
France.   Il  ne  parla  que  de  Trêve,  mais  il 
en  n'-gla  les  Conditions  de  manière  à  If* 
rendre  équivalentes  aux  solides  avantages 
d'uue  Paix.   Par  ce  Traité  des  Protimees- 
Unies,  conclu  en  1609,  et  dans  lequel  le  K« 
d'Angleterre  intervint  aussi  comme  garant 
de  l'exécution,  Jeannin  fut  en  quelque  serti 
le  Fondateur  de  cette  République.  — 
Recueil  de  ces  Négociations  est  regardé 
comme   le   meilleur  Modèle   que  puissent 
prendre  les  Politiques  et  les  Négociateurs: 
il  servit  d'instruction  au  Cardinal  de  Riche- 
lieu, qui  lisait  les  Négociations  de  Jeem*r* 
tou*  les  fours  dans  sa  retraite  d'A'  i£n0n) 
trouvant,  disait-il,  sans  cesse  à  y  apprendre. 
(Biogr.  universel!*,  T.  XXL  p.  519.  CeL  10 
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Le  Traite  de  Paix  conclu  à  Munster ,  le  30  Janvier  1648,  rétablît  les  anciennes  Rela-' 
iions  commerciales ,  et  fixa  les  Droits  des  Consuls;  il  fut  suivi  ea  1650  ')  d'un  Traité  de 
Marine,  auquel  ea  ajouta,  ea  1675,  des  Articles  d Élucidution  a).  Les  deux  Traités,  de 
164$  et  1650,  confirmés  par  relui  VUirecht,  du  26  Juin  1714,  renferment  les  PHaciPes  de 
Jurisprudence  conventionnelle  commerciale ,  qu'invoquent  encore  aujourd'hui  les  0«ax  Aa- 
tiesr  dans  leurs  Rapports  de  Commerce  et  de  Navigation. 

Traite  de  Paix  entre  Philippe  IV,  Roi  Catholique 
30 jîutier.  d'Espagne^  et  les  Seigneurs  Etats-généraux 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.    Fait  à 
Munster,  le  30  Janvier  1648.   (Original  français.)  ') 

Les  f7/#V*  hanséatiques  avec  tous  leurs  Citoyens,  Ha- 
bitants et  Pays,  jouiront,  quant  au  fait  de  la \  Navigation 
et  Trafic  en  Espagne,  Royaumes  et  État  d1 Espagne,  de  tous  et 


Art.  XVI. 


Kederlandscher  ende  kaerder  Naburcn  Qor- 
logea ,  ende  Ceschiedenissen  tôt.  den  Jars 
1610.  (/*  ë'Cravenhoge  1623.  in  fol.) 
App.  p.  33.  (en  hollandais.)  —  Çroot  Pla» 
eaetboech ,  T.  1.  p.  55.  (en  hollandais.)  — 
Plaçât tboeck  van  Brabani,  T.  I.  p.  632. 
(en  hollandais.)  —  Recueil  van  Tractaateu, 
No.  4.  (en  hollandais.)  —  /lu  iï/on/,  1.  c. 
T.  V.  P.  IL  p.  99.  (ea  français.)  —  Léonard, 
L  c.  T.  V.  (en  français.)  —  Abreu  y  Ber- 
todano,  Philippe  III.  P.  I.  p.  458.  (en 
français  et  en  espagnol.)  —  dfluuterive  et 
«*«  CW»r>  >•  P«rt-  M.  T.  111.  p.  2.  (Ana- 
lyse en  />a/if<ûî.)l 

1)  Traité  de  Marin  e,fait,  conclu  et  ar- 
taité  à  la  Haye,  en  Hollande,  le  17  du 
mois  Je  Décembre  1650,  entre  Philippe  IV, 
Blet  d'Espagne,  et  les  Étais  généraux 
Jet  Provinces-Unies.  [Du  Mont,  I.  c. 
T.  VI.  P.  I.  p.  570.  (en  français.)  —  IV ic- 
y  uefort,  Histoire  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas,  depuis  le  parfait  établissement 
de  cet  htat  par  la  Paix  de  Munster 
(La  Haye,  T.  1.  1719.  T.  11.  1743.  in  fol.) 
Preuves,  p.  260.  (en  français.  )  —  Aitzema, 
I.  c.  p.  710.  (en  latin.)  —  Londrop,  A.  p. 
T.  II.  p.  606.  (en  latin*)  —  Çroot  Placaet- 
boeek,  T.  I.  p.  110.  (en  hollandais.)  —  Pla- 
eeetboeck  pan  Brabani,  T.  1H.  p.  246.  (en 


reu,  T.  111.  P.  II.  p.  1314.  (en  hollandais.) 
—  Schm  atif Corp.  j.  g.  academ.  P.  !. 
p.  631.  (en  français.)  —  Abreu  y  Berto- 
deno,  Philippe  IV.  P.  VI.  p.  76.  (en/ra«- 
co«  et  en  espagnol.)  —  Schoell,  Hist. 


abrégée,  T.  II.  Cbap.  X.  p.  147.  T.  IV. 
Chap.  XXI.  p.  18.  —  d'IIauterhe  et  de  Cussy% 
I.  c.  Part.  II.  T.  III.  p.  13.  (en  français.)] 

2)  Articles  provisionneUement  convenus 
pour  servir  d'Elucidation*)  au  Traité 
de  Marine  conclu  en  1650,  entre  Sa  Majesté 
Cailiolique,  Philippe  IV,  et  les  Seigneurs 
États -généraux  des  Provinces-Unies, 
arec  quelque  Extension  touchant  les  Prises 
et  Reprises  des  Vaisseaux  de  Vune  et  de 
T  autre  Par  lie  sur  P  Ennemi.  A  Bruxelles^ 
le  25  Novembre  1675.  —  (Actes  et  Mémoires 
de  la  Paix  de  Mmègue,  T.  L  P.  II.  p.  773. 

—  Rousse  t,  Supplément,  T.  II.  P.  I.  p.  398. 

—  oVHauterive  et  de  Cussy,  [.  c.  Part.  H. 
T.  III.  p.  20.  (C'est  par  erreur  que  dans  co 
dernier  Recueil  In  Traité,  que  nous  venons 
de  citer,  porte  ta  date  du  25  Novembre  1676 
eu  lieu  du  25  Novembre  1675.) 

3)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  I.  p.  429.  (en 
français.)  —  Recueil  van  7V«f/oo/m,No.  16. 
(  en  hollandais.  )  —  Çroot  Placaetbocck, 
T.  I.  p.  81.  (en  hollandais.)  —  Placattboeck 
van  Brahant,  T.  I.  p.  693.  (en  hollandais.) 

—  Placaetbocck  van  Vland.ren.  T.  111.  P.  II. 
p.  1293.  (en  hollandais.)  • —  Aitzema,  I.  c. 
T.  VI.  p.  533.  (en  hollandais.)  —  ) Vie  que- 
fort,  Histoire  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas,  Preuves  p.  168.  (en  français.)  —  Abreu 
y  Bertodan;  Philippe  IV.  P.  V.  p.  309. 
(tn  français  t\  en  espagnol)  —  Schmaufr, 
Corp.).  g.  acad.  P.  I.  p.  014.  (en  français.) 

—  Se  h  oeil,  Hist.  abrégée,  T.  I.  Chap. 

p.  165.  (  Sommaire.  )  —  d Hautcrire  et  de 
Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  111.  p.  3*  (Extrait  en 
français.) 


•)  Élacidation,  Écla  ircissement,  Explica- 
tion. (Lare  au*}  Die  t.  —  Bois  te,  Die  t.) 
(Ce  mot  ne  sa  treuve  point  dans  le  Die  t.  de 

M. 


f  Académie.  (6  e  édition.)  —  Mr.  Raymond, 
dans  son  Supplément ,  lo  classe  parmi  les 
Termes  do  JMédecine. 

29 
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mêmes  Droits,  Franchises,  Immunités  et  Privilèges,  lesquels  par  le 
présent  Traité  sont  accordés  on  s'accorderont  ci-après  pour  et  au 
regard  des  Sujets  cl  Habitants  des  Provinces- Uni  es  des  Pays- 
Bas.  Et  réciproquement  lesdiU  Sujets  et  Habitants  des  Pro- 
vinces- Unies  jouiront  de  tous  et  mêmes  Droits,  Franchises,  Immu- 
nités, Privilèges  et  Capitulations,  soit  pour  l'Établissement  des  Con- 
suls dans  les  Villes  capitales  ou>  maritimes  d'Espagne  et  ailleurs 
où  il  sera  besoin,  comme  aussi  pour  les  Marchands,  Facteurs, 
Maîtres  des  Navires,  Mariniers  ou  autrement,  et  en  la  même 
sorte  que  lesdiles  Villes  hnnséaliaucs,  en  général  ou  en  particulier, 
ont  obtenu  et  pratiqué  ci-devaut  pour  la  Sûreté,  Bien  et  Avan- 
tage de  la  Navigation  et  Trafic  de  leurs  Villes,  Mwchands, 
Facteurs,  Commis  et  autres  qui  en  dépendent  *). 
.  ,  Aussi  auront  les  Sujets  et  Habitants  de*  Pays  drsdits 

Art.  XVII.  '  J 

Seigneurs -El  ai  s  la  même  Sûreté  et  Liberté  ès  Pays  au- 
dit Seigneur  Roi,  qui  a  été  accordée  aux  Sujets  du  Roi  de  lu 
Grande-Bretagne ,  par  le  dernier  Traité  de  Paix  et  Articles 
secrets  faits  avec  le  Connétable  de  Castille  *). 

_._„_     Ledit  Seigneur  Roi  donnera  au  plus  lût  la  Provision  ') 

Art.  AVIII.     f         >  f  * 

nécessaire  a  ce  que  soient  ordonnées  Places  honorables 
pour  YEnierrcmcnt  des  Corps  de  ceux  qui  du  côté  desdits  Seigneurs- 
Étals  viendront  à  décéder  sous  l'Obéissance  dudît  Seigneur  Roi 

Art  xix  Lcs  SuJ€ts  cl  Habitants  du  Pays  dudit  Seigneur  Roi 
venant  ès  Pays  et  Terres  desdits  Seigneurs- État  s,  de- 
vront, en  ce  qui  concerne  Y  Exercice  public  de  la  Religion,  se 
gouverner  et  comporter  en  toute  Modestie,  sans  donner  aucun  Scan- 
dalc  de  Parole  ou  de  Fait,  ni  proférer  aucun  Blasphème.  Et  le 
même  aéra  fait  et  observé  par  les  Sujets  et  Habitants  des  Pays 
desdits  Seigneurs- Etals  venant  es  Terres  de  sadite  Majesté. 

Art  xx.  ^c  poun'<>nt  les  Marchands,  Maîtres  des  Navires,  Pi- 
lotes, Matelots,  leurs  Navires,  Marchandises,  Denrées 
et  autres  Biens  à  eux  appartenant,  être  saisis  et  arrêtés,  soit  ea 
vertu  de  quelque  Mandement  général  ou  particulier,  et  pour  quelque 
Cause  que  oe  soit,  de  Guerre  ou  autrement,  ni  même  sous  Prétexte 

1)  Les  Villes  hansêatîquei  n'ont  jamais  Bretagne,  auquel  se  réfère  TArt.  XVII. ,  est 
obtenu  la  Jouissance  des  Privilèges  dont  il      sans  doute  relui  de  1630.    (Voyez  pin* 


est  fait  mention  dans  l'Art.  XVI.   (Ahreu  y  p.  367.  Col.  7.  note  5.) 
Bertodono,  Philippe  IV.  F.  V.  p.  333. 

note  a.)  3)  Donnera  la  Provision,  an  Ken  de  pour- 

2)  Le  Traité  entre  VEtpagne  et  la  Grande-  voira,  ou  donnera  VOrdre. 
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de  «  en  vouloir  servir  pour  la  Conservation  et  Défense  du  Pays. 
On  n'entend  toutefois  en  ce,  comprendre  les  Saisies  et  Arrêts  de 
Justice  par  les  Foies  ordinaires  à  cause  de  Dettes,  propres  Obli- 
gations et  Contrats  valables  de  ceux  sur  lesquels  lesdites  Saisies 
aoront  été  (ailes,  à  quoi  il  sera  procédé  selon  qu'il  est  accoutumé 
par  Droit  et  Raison. 

Art  xn.  Seront  commis  de  part  et  d'autre  certains  Juges  en 
nombre  égal,  en  forme  de  Chambre  mi-partie,  qui  auront 
Séance  daus  les  Provinces  des  Pays-Bas  et  en  tels  Lieux  qu'U 
conviendra,  selon  qu'il  sera  convenu  par  Consentement  mutuel;  les- 
quels  Juges,  commis  de  part  et  d'autre,  conformément  à  la  Com- 
mission et  Instruction  qui  leur  sera  donnée,  et  sur  laquelle  ils  feront 
Serment  selon  certain  Formulaire  qui,  de  part  et  d'autre,  sera  ar. 
rété  à  ce  sujet,  auront  égard  aux  Négociations  des  Habitants 
déciles  Provinces  des  Pays-Bas  et  aux  Charges  et  Impositions 
qoi  seront  levées  de  l'un  et  de  Vautre  Cote,  sur  les  Marchandises. 
It  si  lesdits  Juges  comprennent  que  de  l'un  ou  de  Vautre,  ou  bien 
des  deux  Côtés,  y  soit  fait  aucun  Excès,  ils  régleront  et  modére- 
ront ledit  Excès.  De  plus,  lesdits  Juges  examineront  les  Questions 
touchant  la  Défaillance  ')  du  Traité,  comme  aussi  les  Contraven- 
tions d'icelui,  qui  en  tems  et  lieu  pourraient  survenir  tant  ès  Pays 
de  deçà,  comme  aussi  ès  Royaumes  lointains,  Provinces  et  Iles 
de  t Europe;  et  en  disposeront  sommairement  et  de  plein,  et  dé- 
cideront ce  qu'ils  trouveront  convenir,  en  conformité  du  Traité. 
l'Cs  Sentences  et  Dispositions  desquels  Juges  seront  exécutées 
par  les  Juges  ordinaires  du  Lieu  où  la  Contravention  aura  été 
faite,  ou  bien  contre  les  Personnes  des  Contraventeurs  3),  selon 
qu'il  sera  requis  par  les  Occurrences;  et  ne  pourront  lesdits  Juges 
ordinaires  demeurer  défaillants  à  faire  ladite  Exécution,  ou  la  lais- 
*r  faire,  et  réparer  les  Contraventions  dans  le  terme  de  six  mois 
après  que  Réquisition  en  sera  faite  k  eux  Juges  ordinaires. 
Art.  xxi]  ^'  quelques  Sentences  et  Jugements  avaient  été  don- 
nés entre  Personnes  de  divers  Partis  non  défendus, 
•°»t  en  matière  civile  ou  criminelle,  ils  ne  pourront  être  exécutés 
«ontre  les  Personnes  des  Condamués,  ni  sur  leurs  Biens. 
Aru xxx  IjCS  Sujets  et  Habitants  des  Pays-Bas  Unis  pourront, 
partout  dans  les  Terres  de  V  Obéissance  dudit  Seigneur 

1)  KfaiUamcé,  c.  à.  d.  Nen- exécution,        lion.   (Boitte,  Laveaux,  Roj  mond,  Suppl) 
*)  ContravcaUur ,  qui  est  en  Contraven-     H  est  inusilé. 

29* 
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Roi,  se  faire  servir  de  tels  Avocats,  Procureurs,  Notaires,  Sol 
licitcurs  et  Exécuteurs  que  bon  leur  semblera,  à  quoi  aussi  ils 
seront  commis  par  les  Juges  ordinaires,  quand  il  eu  sera  besoin 
et  qu'iccux  Juges  en  seront  requis.  Et  réciproquement,  les  Ha- 
bitants et  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  venant  aux  Pays  dcsdils 
Seigneurs-États,  jouiront  de  la  même  Assistance. 
ah  lxh  ^cs  Sujets  et  Habitants  des  Pays  desdits  Seigneurs 
Roi  et  États,  de  quelque  Qualité  ou  Condition  qu'ils  soient, 
sont  déclarés  capables  de  succéder  les  Uns  aux  Autres,  taut  par 
Testament  que  sans  Testament,  selon  les  Coûtâmes  des  Lieux, 
et  si  quelques  Successions  étaient  ci-devant  échues  à  aucun  d'iceox, 
ils  y  seront  maintenus  et  conservés. 

Le  Traite  du  30  J.ir,vJ«r  Tut  simi  «l'un  Article  séparé,  signé  le  4  Février  T),  lequel  Jr. 
tUU  (Uoiu  lieu  au  Traité  de  Marine,  conclu  le  17  Décembre  1650 


Traité  de  Paix,  d'Amitié  et  de  Commerce  entre 
267Juîn.  PhMppe  d'Anjou,  Roi  d'Espagne,  et  les  Étais* 
généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas, 
confirmant  la  Paix  de  Munster  de  1648,  et  renouvelant  h 
Traité  de  Marine  de  1650.   Fait  à  Utreckt,  le  26  Juin 

nu  •). 

Ar|  vm     Ne  pourront  aussi,  les  Particuliers,  Sujets  dudit  Seig- 
neur Roi,  être  mis  en  Action  *)  ou  Arrêt  en  leurs  Per- 
sonnes ou  Riens,  pour  aucune  chose  que  Sa  Majesté  Catholique 
peut  devoir,  ni  les  Particuliers,  Sujets  desdits  Seigneurs-États, 
pour  les  Dettes  publiques  de  FÉtat. 

1)  Article  particulier  touchant  la         2)  Voyez  plus  haut  p.  W>.  fol.  I.  noie  I. 

:  T  7-    ?  ;  f  ■  (-  /'«*«*•>  -  *«-* — ".w../-, 

bmssodeurs  extraordinaires  et  plctupoicu-      v   11   ni     a   •«  /      i  «     i  •  v 

...       i    r  •         »  »   t.  ».  r«  «•  No.  S,  10.  (en  hollandais.)  —  t»'0"' 

//«//y*  du  Seigneur  Hoi  d'j\*pa»ne,  et       ...         .  4  '        ,  •  , 

ruux  des  Provincen-Unics  des  Pays-      ,„  nr  y        ,  „     .  .        \.  . 

-..a^    ,    •        •    mr        /  r-  »•  p. 263.  {tt\  hollandais.)  —  Sthm«»J^ 

h  as.    tait,  arrête  tt  signe  u  Munster,  .  .    „      '  ,e 

/r  4  AW/rr  IMS.    |/J«  3/o«/,  I.  c.  T.  VI.  *  ^  '*  *                      P' J,,,  " 

IM.  p.  439.  (e„/^Ç«;,  )-  Aitzema,  !.  r.  <•"■>  ~  ^'''^  >•  "  T.  U1I.  P- ^ 

T.  VI.  P.  493.  («„  koii..fM9.)  -  itecueil  (?/™ZU\              ^TJ^A  J 

.an  Tractaaten,  No.  17.  19.  (en  hollandais.)  P°!\                 T'  *  /'  f  " * ^ 

-  7>/„rac/A  W.  t  a»  Z^„„,,  T.  III.  p.  245.  J"^  "^'T™"  *      ?"''4'"  *  ' £ 

(en  Mt-dmh.)  -  Plaeaethoeck  van  Flan-      ]'  \  *  ^  ("  "^f " 

t  I  «  a*>  i  >  \      ai  tint,  uoreree,  T.  II.  than.  A.  p.       t  *" 

maire.)  —  S  If  ou  irrite  el  «/«  £W.» ,  c> 


y  Bertodano ,  Philippe  W.  T.  V.  p.  3<i2. 

(en  «pojno/  et  en  /r«.ç«â.)  -  (r//a«i/,.      P*rU       T*  UL  P*  23«  (eft 
rit  *  et  de  Cussy,  l  o.  Pari  II.  T.  III.  p.  H.         4)  „  Être  mis  en  Action"  c.  *•  i. 
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Art.  au.     Lcs  Su?eU  et  Habitan*s  ôwdUs  Seigneurs  Roi  et 

pourront  aussi  avoir  dans  les  Terres  et  Étais  de  /'on  cl 
cfe  Vautre,  leurs  propres  Maisons  pour  y  demeurer,  et  leurs  if/o- 
gasins  et  CeJiiers  *),  pour  y  mettre  leurs  Marchandises,  et  en 
jouir  réciproquement  en  toute  Liberté  et  Sûrelé,  comme  un  effet 
de  la  Paix,  et  ne  seront  sujets  à  de  plus  grands  Droits  ou  Impo- 
sitions que  les  Sujets  de  l'un  et  de  Vautre,  et  ne  pourront  être 
recherchés,  visites,  ni  inquiétés  à  cause  de  leur  Négoce  ou  Tra- 
fic dans  leurs  Maisons,  Magasins  et  Celliers,  soit  qu'ils  los  tien- 
nent à  loyer  ou  qu'ils  leur  appartiennent;  si  ce  n'est  sur  des  Avis 
et  Indices  suffisants  de  Fraude  ou  de  Commerce  de  Contrebande, 
auquel  cas  les  Commis  et  Facteurs  des  Fermiers  3)  pourront  faire 
telle  Visite  qu'il  conviendra,  avec  la  Permission  du  Juge  Conser- 
vateur des  Douanes  et  autres  Revenus  '),  et  pourra  le  Com- 
merçant qui  sera  visité,  appeler  le  Juge  Conservateur  ou  le  Con- 
sul de  sa  Nation,  pour  assister  à  la  Visite,  lequel  pourra  seul 
(seulement)  servir  de  Témoin,  et  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  faire 
aucun  Déplaisir  au  Commerçant,  ni  à  son  Commerce;  toujours 
entendu  que  si  les  propres  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  ou  de  quelque 
autre  Prince,  État,  Nation  ou  Fille  étaient  déjà,  ou  seraient  ci- 
apres  traités  plus  favorablement,  à  cet  égard,  les  Sujets  desdits 
Seigneur s-Et  ut s-gener  aux,  seront  traités  de  môme. 

Art.  XVii.  Lcs  Sufets  desdits  ScigneurS'États*généraux  ne  pour- 
ront aussi  être  traités  en  Espagne,  ni  dans  les  Royaumes 
et  États  en  dépendant,  autrement  ou  moins  favorablement  que  la 
Nation  la  plus  favorisée,  mais  ils  y  jouiront,  en  fait  de  Com- 
merce et  de  Navigation,  et  généralement  en  tout,  sans  aucune 
Exception  ni  Réserve,  des  mêmes  Privilèges,  Franchises,  Exemp- 
tions, Immunités  et  Sûretés  dont  ils  ont  joui  avant  cette  Guerre, 
et  dont  Vautres  Nations  ou  Villes  trafiquantes  les  plus  favo- 
risées pourraient  avoir  joui,  ou  pourraient  encore  ci-après  jouir  à 
cet  égard      soit  en  vertu  des  Traités  de  Paix  ou  de  Commerce, 


1)  Cellier,  Lieu  ordinairement  voûlé,  situé 
au  rtx  -  de  -  Chaussa  d'un*  Blaisen,  dans  fe- 
ijorl  9n  serre  te  vin  et  d'autres  provisions. 
{Dict.  de  rAradêmït.  —  Laveaux.) 

2)  Fermier r.  à.  d.  ceux  qui  ont  affermé 
les  Douanes  el  .mtres  Revenus  du  Kui. 

3)  Juges  institués  pour  la  Conservation  des 
Privilèges  accordés  par  le  Souverain  à  des 
lndividua  eu  à  des  Corporations.  (Comparez 


plus  haut  T.  11.  du  Manuel,  Liv.  II.  Chap.  I. 
Sect  III.  Art.  VI.  Uunse.  1. 11.  p.  376.  CoL3. 
note  1.) 

à)  ï.e  Texte  français,  rapporté  par  /)« 
il/on/,  et  les  autres  lieciisils  ci-dessus  rilôs, 
porte      pourraient   avoir  joui   ou  pour- 

raieut  encore  ci-apics  jouir  par  des  su  a," 
ce  qui  n'a  aucun  sens.  Dans  la  Version  es- 
pagnole ou  a  rectifié  cette  erreur  en  Ua> 
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♦ 

ou  par  des  Contrats ,  Ordonnances  ou  Actes  particuliers  ,  telle- 
ment que  les  mêmes  Privilèges,  Franchises,  Exemptions,  Immu- 
nités et  Sûretés  qui  ont  été  accordés  ou  seraient  accordés  au  Roi 
de  France,  à  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  ou  à 
quelque  autre  Royaume,  État,  Nation  ou  Fille,  quelques  soient, 
ou  à  leurs  Sujets,  seront  pareillement  accordés  auxdits  Seigneurs- 
États  ou  à  leurs  Sujets,  avec  toutes  les  Clauses  et  Circonstances 
avantageuses  qui  y  seraient  ajoutées.  La  mémo  Chose  aura  lien 
aussi  à  l'égard  des  Sujets  dudit  Seigneur  Roi,  qui,  dans  toute 
l'étendue  des  Pays  de  l'Obéissance  desdits  Seigneur  s- Etats*  seront 
traités  aussi  favorablement  que  la  Nation  la  plus  favorisée. 

VJrt.  XVm.  reproduit  U  Stipulation  énoncée  dans  Y  Art.  XX.  du  Traité  de  1648.  (Ye. 
yez  pluj  haut  p.  450.) 

Art  m  Les  Consuls,  que  lesdits  Seigneurs  États  constitueront 
dans  les  Royaumes  et  États  dudit  Seigneur  Roi,  pour 
le  Secours  et  la  Protection  de  leurs  Sujets,  y  auront  et  jouiront 
du  même  Pouvoir  et  Autorité  dans  l'Exercice  de  leur  Charge, 
aussi  bien  que  des  mêmes  Exemptions  et  Immunités  qu'aucun 
autre  Consul  ait  eu  ci-devant,  ou  pourrait  avoir  ci-après  dans 
lesdits  Royaumes;  et  les  Consuls  espagnols,  qui  demeureront  dans 
les  Provinces- Unies,  y  auront  et  jouiront  de  tout  ce  qu'aucun 
Consul  de  quelque  autre  Nation  que  ce  soit,  ait  eu  jusqu'ici 
ou  pourrait  avoir  ci-après  dans  lesdites  Provinces. 

VJrt.  XXI1L  reproduit  U  Stipulation  énoncée  dans  VJrl.  XXX.  du  Traité  de  1W3. 
(Yeytz  plut  haut  p.  451.) 

Art.  xxrv.  ^C8  mêmcs  Sujets  et  Habitants  de  part  et  d'outre 
ne  seront  point  contraints  de  montrer  ni  représenter  leurs 
Registres  et  Livres  de  Compte,  à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est 
pour  faire  Preuve  pour  éviter  les  Procès  et  les  Contestations,  et 
ils  ne  pourront  cire  saisis,  retenus  ni  pris  d'entre  leurs  Mains, 
sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit;  et  il  sera  permis  auxdits  Sujets 
de  part  et  d'autre,  dans  les  Lieux  respectifs  où  ils  demeureront, 
do  tenir  leurs  Livres  de  Compte,  de  Négoce  et  Correspondance, 
en  telle  Langue  qu'il  leur  plaira,  soit  espagnole,  flamande  ou 
telle  autre  Langue  que  ce  soit,  pour  raison  de  quoi  ils  ne  seront 
point  molestés,  ni  sujets  à  quelque  Recherche  de  qui  que  ce  soit; 
et  quelque  autre  Chose  qui  ait  été  accordée  par  l'un  ou  l'autre  des 

duiiant  ^putden  gozar  ahora,  6  podràm     leevlion  adverbiale  par  dessus,  Ul  * 
„ desputs  tobre  esto.u  !W»  aven»  adopté      cet  égard. 
cette  rectification  en  mettant,  en  place  de  la 
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Hauis  Contractants  h  aucune  autre  Nation ,  sur  ce  Point,  sera 
eateadu  pareillement  avoir  clé  accordé  ici. 

VJri.  XXV.  reproduit  b  Stipulation  cuoimvc  dans  \Arl.  LXI1.  du  Truli*  de  1648.  (Va- 
y  ci  pi  iu  haut  p.  452  ) 

Art  mi  ^*es  &*eus*  Marchandises,  Papiers,  Écritures,  Livres 
de  Compte,  et  tout  ce  qui  pourrait  appartenir  aux  Sujets 
ile»dils  Seigneurs-États,  morts  en  Espagne,  appartiendront  immé- 
diatement à  leurs  Héritiers,  qui,  étant  présents  ou  majeurs,  ou 
bien  les  Exécuteurs  et  Tuteurs  testamentaires,  ou  leurs  ^n/o- 
rUà,  selon  l'exigence  du  cas,  en  pourront  aussi  d'abord  prendre 
Possession,  les  administrer  et  en  disposer  librement  comme  de 
Droit  Mais  eu  cas  que  les  Héritiers  desdits  Sujets  morts  en 
Espagne,  fussent  absents  ou  mineurs,  et  que  le  Défunt  n'eût  pas 
pourvu  à  ces  cas,  et  que  les  Héritiers  absents,  qui  seraient  ma- 
jeurs, n'y  eussent  pas  pourvu  non  plus  par  leur  Procuration,  les 
Biens,  Marchandises,  Papiers,  Ecritures,  Livres  de  Compte  et 
tout  le  Reste  du  Défunt J),  seront  alors  inventoriés  par  un  No- 
taire public  en  présence  du  Juge  Conservateur  de  la  Nation; 
ou,  en  cas  qu'il  n'y  en  eût  pas,  en  présence  du  Juge  ordinaire, 
accompagné  du  Consul  ou  autre  Ministre  desdits  Seigneurs-Etats, 
et  de  deux  Marchands  de  la  Nation,  et  déposés  entre  les  mains 
de  deux  ou  trois  Marchands  qnt  seront  nommés  par  ledit  Consul 
ou  Ministre,  pour  être  gardés  et  conservés  pour  les  Propriétaires 
et  Créanciers i  et  dans  les  Lieux  ou  il  n'y  a  ni  Consul  ni  autre 
Ministre,  tout  cela  se  fera  en  présence  de  deux  ou  trois  Mar- 
cfumds  de  la  même  Nation,  qui  y  seront  commis  à  la  Pluralité 
des  Voix  :  ce  qui  s'observera  en  pareil  cas  à  l'égard  des  Sujets  du 
Bai  Catholique  dans  les  Provinces- Unies. 

Comme  on  a  déjà  assigné  à  Cadix  un  Lieu  convenable 
pour  M  Enterrement  des  Corps  de  ceux  des  Sujets  desdits 
Seigneurs-États  qui  y  meurent,  ledit  Seigneur  Roi  donnera  au 
plaslot  les  Provisions  (Ordres)  nécessaires  à  ce  que  dans  d'autres 
Villes  marchandes,  soient  aussi  ordonnées  (désignées)  des  Places 
honorables  pour  y  enterrer  les  Corps  de  ceux  qui,  du  Coté  desdils 
Seigneurs-États,  viendrout  à  décéder  (dans  les  Pays)  sous  l'Obéis- 
sance dudit  Seigneur  Roi. 

A_  v   Et  aûn  que  les  Lois  de  Commerce  qui  ont  été  obte- 

nues  par  la  Paix,  ne  puissent  demeurer  infructueuses, 

1)  nTout  U  RctU  du  Df/ont,"  c.  k.  d.  tout  oe  qui  forme  la  Suco«**iou. 
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il  arriverait,  si  les  Sujets  desdits  Seigneurs- États  étaient 

molestes  pour  le  Cas  de  Conscience,  quand  ils  vont  et 
et  demeurent  dans  les  États  dudit  Seigneur  Roi,  pour  y 
le  Commerce  ou  autrement;  pour  celte  Cause,  et  aûn  que  le  Com- 
merce soit  sûr  et  sans  Danger,  tant  par  mer  que  par  terre,  ledit 
Seigneur  Roi  donnera  les  Ordres  nécessaires,  pour  que  les  Sujets 
desdits  Seigneurs-États  ne  soient  pas  molestés  contre  et  au  Pré- 
judice des  Lois  de  Commerce,  et  qu'aucun  d'eux  ne  soit  inquiété 
ni  troublé  pour  sa  Conscience,  aussi  longtems  qu'ils  ne  donneront 
point  de  Scandale  et  ne  commettront  point  d'Offense  publique,  dont 
lesdits  Sujets  seront  obliges  de  s'abstenir  et  de  se  gouverner  et 
comporter  en  toute  Modestie;  de  même  sera  fait  et  observé  à  l'égard 
des  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  qui  seront  et  demeureront  dans  les 
Provinces-  Unies. 

Art  xxixr  ^^it  Seigneur  Roi  conservera  aux  Sujets  des  Seig» 
neurs-Etatsgéncraux ,  dans  les  Villes  marchandes  de 
son  Royaume,  où  ils  ont  eu  des  Juges  Conservateurs,  du  tems 
du  feu  Roi  Charles  II,  la  même  Faculté,  et  ils  en  jouiront  aussi 
dans  les  autres  filles  où  d'autres  Nations  en  jouissent,  ou  pour- 
raient en  jouir  ci-après;  le  Tout  de  la  même  Manière  et  avec  la 
même  Autorité  dont  les  Juges  Conservateurs  ont  usé  durant  le 
Règne  du  feu  Roi  Charles  II,  et  V Appel  des  Sentences  de  ces 
Juges  Conservateurs  pourra  aussi  être  interjeté  et  poursuivi  scion 
ce  qui  a  été  pratiqué  durant  le  même  Règne;  et  tout  cela  s'obser- 
vera, à  moins  qu'on  n'en  convienne  autrement 
Art  xxxvi  ^  pour  mieux  assurer  à  l'avenir  le  Commerce  et 
Y  Amitié  entre  les  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  et  ceux 
desdits  Seigneurs-États,  il  a  été  accordé  (convenu)  qu'arrivant  ci- 
après  quelque  Interruption  d'Amitié  ou  Rupture  entre  la  Cou- 
ronne d'Espagne  et  lesdits  Seigneurs-États  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!),  il  sera  toujours  donné  un  terme  d'un  an  et  d' 'un  jour 
après  ladite  Rupture  aux  Sujets  de  part  et  d* autre,  pour  se  re- 
tirer avec  leurs  Effets  et  les  transporter  où  bon  leur  semblera; 
ce  qu'il  leur  sera  permis  de  -faire,  comme  aussi  de  vendre  ou 
transporter  leurs  Biens  et  Meubles  en  toute  Liberté,  sans  qu'on 
leur  puisse  donner  aucun  Empêchement,  ni  procéder  pendant  ledit 
terme  à' un  an  et  d'un  jour,  à  aucuuc  Saisie  de  leurs  Effets* 
moins  encore  à  Y  Arrêt  de  leurs  Personnes, 
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Traité  d'Alliance  défensive,  conclu  à  Al  cal  à  de 
10  Août.  Henares  %  le  10  Août  1816,  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne  (Ferdinand  VII)  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays -Bas  (Guillaume  I),  ayant  pour  objet  de  protéger 
le  Commerce  des  deux  Puissances  contractantes  contre 
les  Pirateries  des  Régences  harharesques  *)• 
^  v       Sera  réputé  Offense  commise  envers  les  Puissances 
alliées ,  X Arrestation  des  Consuls  pour  Dettes  de  Par* 
ticuliers  ou  du  Souverain  respectif,  puisque  pour  leur  Réclama- 
tion les  Régences  doivent  employer  les  Recours  adoptés  par  les 
Nations  civilisées. 

VArt.  VL  stipule  que  les  Puissances  alUces  te  considéreront  également  comme  offen- 
sées, s'il  est  exigé  d'une  d'Elles  quelque  Don  comme  obligatoire,  fut  il  mémo  fonde  sut 
flsage.   (Compare*  plus  haut  p.  171.  Col.  1.  noie  3.) 


L1 Espagne  entrelient  à  Amsterdam,  un  Consul  *). 
Le  Royaume  des  Pays-Bas  entretient 
dans  la  Péninsule: 

a  Alicante,  Barcelone,  Bilbao,  la  Corogne  et  a  Molaga, 
des  Consuls  $ 
dans  l'/fe  «te  &*6a.* 

à  7«  Havane,  un  Consul; 
dans  FZfe  Je?  Minorquc: 

â  Mahon,  un  Consul  $ 
dans  les  Canuries: 

à  Santa-Cruz  (Ténériffe)  et  à  (Canat  ie) ,  des 

Consuls  4). 

§.  12. 

ESPAGNE  et  PORTE  OTTOMANE. 

Le  Commerce  de  Barcelone  avec  Cancienne  Capitale  do  l'Empire  ^Orient  avait  cessé 
depuis  que  Conetanlinople  était  tombée  au  pouvoir  des  7«rc*.  (Compares  plus  haut  T.  II. 
do  J/«M«r/,  l'art.  I.  Liv.  II.  Cliap.  I.  Sect  111.  Art,  V.  Espagne.  1.  <«7a£9».  G.  p.  260-266.) 

Les  principes  religieux  des  Ho'tt  Catholiques,  et  les  ebstacici  que  les  Musulman*  op. 
poaèrrnt  à  l'exécution  des  vues  de  Y  Espagne  sur  Y  Afrique  septentrionale,  en  s'empnrant 
successivement  des  États  l'Alger,  de  Tunis  et  de  TVi/w/j,  ne  permirent  point  au  Gouverne- 

■ 


1)  Alcala  de  Uenares  (  Complut um) , 
petite  Ville  d'environ  3000  Habitants  à  3  lieues 
à  FEst  de  Madrid,  remarquable  par  sa  cé- 
lèbre Université.  (Minano,  I.  c.  T.  I.  p.  84. 
CeL  1.  -  Adr.  Balbi,  1.  c.  p.  358.  -  Voll- 
ttùadige*  Handbuch  der  nsuesten  Erdbe- 
ukreibumg,  Sect.  IL  T.  1U.  p.  129.) 


2)  Ma  ri  eus,  Recueil,  SuppL  T.  TU. 
p.  &•*,  —  Journal  de  Francfort,  1816.  Ne.  289. 
—  d'Hautes h -e  et  de  Cutsy,  I.  c.  Part.  II. 
T.  III.  p.  42.  (en  français  )  Extrait. 

3)  Calendario  Munual,  1836. 

4)  Rotuc  ofûçitllc  manuscrite 
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ment  espagnol  d'entrer  en  Relations  directe*  avec  les  Souverains  ottomans.  Pendant  flms 
de  trois  siècles  \"  Espagne  resta  aiusi  vis-à-vis  de  ta  Porte  dans  un  état  qui  n'rlatt  ai  la 
guerre  ni  la  paix,  et  ce  ne  fut  que  sur  la  fin  do  siècle  dernier,  qu'une  politique  plus  éclairée 
détermina  le  Cabinet  de  Madrid  à  négocier  avec  L  Sultan  Abdul  Hamid  le  ZVevI*  de 
Paix  et  de  Commerce  conclu  et  signé  à  Constantinoph,  le  14  Septembre  1783  »)• 

Eu  1799,  la  Porte ,  sans  rompre  formellement  le  Traité  de  1782,  obligea  cependant  le 
Charge  d1  A  faire*  à' Espagne  à  quitter  la  Capitale2),  ton  Gouvernement  étant  devenu  pat 
le  Traité  de  Suint-lldephonse  l'Allié  de  la  France,  avec  laquelle  elle  était  en  guerre  de- 
puis  l'invasion  de  V Egypte.  Les  relations  amicales  entre  les  deux  Gouvernements  ne  Rirent 
rétablies  qu'en  1803,  à  la  suite  du  Traité  dé  Paix  conclu  à  Paris t  entre  la  France  et  U 
Porte 

Une  Convention,  conclue  en  1827»),  accorde  aux  Bâtiments  espagnols  fa  Faculté  do 
d.ini  la  Mer  Noire  sous  leur  propre  Pavillon  national,  en  payant  un  tirait  de 


Permis  proportionné  à  la  portée  des  Bâtiments  ;  ce  Droit  a  été  supprimé  et  la  libre  Navi- 
gation confirmée  par  l'Article  VIL  du  Traité  de  Paix  conclu  en  1829  •),  à  Jndrinople,  entre 
la  Porte  et  la  Russie  7). 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce,  entre  h 
Membre  Roi  Catholique  (Charles  III)  et  la  Porte  ot* 
to mane  (Abdul  Hamid),  conclus  et  signes  à 
Constantinople9  le  14  Septembre  1782  •). 
»  .  m      Sa  Majesté  Catholique  pourra,  par  le  moyen  de  son 

Art»  I  11»  _  _ 

Ministre,  résidant  à  Constant  inop/c ,  établir  daus  tous 
les  Ports  ou  lÀeux  maritimes,  où  cela  sera  expédient,  des  Corn- 


1)  Martens,  Cours  diplomatique,  T  III. 
Liv.  II.  Cbap.XI.  Des  Relations  entre  l'Es, 
pagne  et  la  Porte.  §.  205.  p.  209.  «10. 
—  d'Hauierive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  IL 
T.  111.  p.  65.  (en  français.) 

2)  Ordre  de  la  Porte  au  Chargé 
d* Affaires  d'Espagne,  de  quitter  la 
Capitale,  en  date  du  29  Septembre  1799. 
(Moniteur,  an  VIII.  Ne.  8e.  —  Nouvelles  po- 
litiques, 1799.  No.  102. 

3)  Voyez  plus  baut  p.  48.  note  3. 

4)  Voyez  plus  baut  p.  13t.  note  1. 

5)  Traité  conclu  avec  la  Porte  ol/o- 
mane,  accordant  aux  Bâtiments  marchands 
espagnols  le  Droit  de  Passage  et  de 
Commerce  dams  la  Mer  Noire,  signé  à 
Cens  tant  inople,  le  16  Octobre  1827,  à 
la  fin  du  mois  de  Rebiul-cmurel,  de  l'an  de 
t Hégire  1243.  (  Imprimé  séparément  par 
Autorité  a  Madrid,  1S28.  in  4<>.  (,n  cepog. 
»©/.)  —  M  art  en  s,  Recueil,  SuppL  T.  XI. 
l'art.  IL  p.  496.  (en  français  et  en  espiig- 
not.)  —  d'Hauierive  et  de  Cussy,  l.  c.  Part.  IL 
T.  III-  p.  75.  (en  français*) 

6)  Voyez  plu»  baut  p.  231.  note  i. 

7)  V Article  L  de  cette  Convention  stipule 
„que  les  Bâtiments  espagnols  arrivant  à 
„  Ta»  euir  dans  le  Canal  de  ConstantiuopU, 


5» 


se 


diront  dorénavant  à  la  Vidte  de» 
„  Commissaires  établit  à  cette  fin,  de  la  mèmt 
„  manière  et  dans  la  forme  usitée  acluelle- 
ment,  par  rapport  aux  Navires  autrichien*, 
„  anglais  et  français,  al  qu'il»  devront  dé- 
„  charger  tout  Objet  ou  Marchandise  prohibe 
„  quelconque  qui  se  rencontre  à  leur 
„étant  production  des  États  ottoman*,  etc., 
„et  en  outre  les  Raaya  (Sujet*  non  moho- 
„métans),  fugitifs  et  déguisés  eu  cc/e- 


„grurs  ou  en  matelots  etc."  La  inr  fiance 
de  la  Porte,  officiellement  énoncée  dans  celle 
Stipulation,  était  complètement  justifies  à 
cette  époque  par  les  ruses  employées 
plusieurs  des  Légations  étrangères,  P°" 
faire  évader  de  Constantinople  et  a^olre» 
Ports  de  r  Empire,  les  Sujets  grecs  et  armé- 
niens du  Grand  Seigneur» 

8)  Cari  Renatus  Hausen,  Staots**- 
teriallen  nnd  Mstorlsch  -politisrbe  A»fî1»- 
rungen  {Ihisau  1784.  T,  I.  IL  i«  «°  >  T  U 
p  75.  («n  allemand)  -  Martres,  *<' 
cueiL,  T.  III.  p.  402.  (en  espagnol  et  en  oj- 
lemand.)  —  Colecciom  de  lus  T'»"»10'  de 
Paz,  T.  III.  p.  269.  (en  espagnol)  -  *W-"J' 
rerii?*  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  IL  T.  m. 
p.  66.  {en  français.)  —  *>•  Schs'it,  «* 
son  Mis*,  abrégée,  ne  fait  ~:"  m'nUoa  ûe 
ce  Traité. 
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suis,  les  changer  et  en  établir  Vautres  à  leur  place.  L'on  ac- 
cordera audit  Ministtv,  en  vertu  de  sou  Caractère,  tous  les  Flr- 
vians  *)  et  Serais  3),  et  aux  Consuls,  Interprètes  et  Domestiques 
les  mêmes  Privilèges  dont  jouissent  les  Ministres,  Consuls,  Inter- 
prètes et  Domestiques  des  autres  Puissances  amies. 
irL  ^  Dans  l'Exercice  de  la  Religion,  et  dans  le  Pèlerinage 
à  Jérusalem  et  autres  Lieux,  les  Sujets  de  5a  Majesté 
Catholique  seront  traités  comme  ceux  des  Puissances  amies. 

Ea  aucun  Lieu  de  V Empire  ottoman  où  viendrait  a  décéder 
nn  Négociant  ou  autre  Sujet  de  *Sa  Majesté  Catholique,  ou  un 
Individu  quelconque  se  trouvant  sous  Sa  Protection,  les  Biens 
du  Décédé  ne  pourront  être  dévolus  au  Fisc;  personne  ne  pourra 
se  mêler  de  ce  qui  regarde  lesdits  Biens,  ni  se  les  approprier  sous 
Prétexte  qu'ils  ont  été  laissés  sans  Propriétaire,  mais  ils  devront 
être  mis  à  la  Disposition  du  Ministre  *)  ou  des  Consuls  de  Sa 
Majesté  Catholique,  qui  auront  soin  de  les  faire  passer  au  Pouvoir 
des  Personnes  auxquelles  ils  appartiendront,  d'après  le  Testament 
da  Défunt  ;  et  si  celui-ci  mourrait  ab  intestat,  lesdits  Biens 
seront  également  remis  au  Ministre  ou  Consul  de  Sa  Ma/esté 
Catholique  ou  à  un  des  Associés  du  Défunt,  résidant  dans  le 
même  Lieu;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  le  Juge  local,  vulgairement 
nommé  Kadi,  devra  faire  Y  Inventaire  des  Effets  et  Biens  laissés 
par  le  Défunt,  et  les  déposer  en  Lien  sûr  afin  de  les  conserver 
et  de  les  remettre  intégralement  à  la  Personne,  que  le  Ministre 

1)  Vty«  plus  haut  p.  172.  Col.  2.  nota  tt. 

2)  Yeyet  plu»  haut  p.  310.  Col.  1.  note  **. 

3)  La  Traduction  française  du  Traité  de 
1*^-.  rapportée  par  MM.  if ffauterlve  et  </« 

t»t  faite  sans  la  moindre  intelligence 
<h  Texte  espagnol.    C'eit  ainsi  que  : 

art.  IV       les  ln•,,  1,11  T"**  »'în0  1ut 
„é*herùm  ponerse  à  la  disposi- 

**»9n  del  Ministre"  sont  rendus  par  avant 

daroîr  été  mis  à  la  disposition  du 

•wc,  au  Heu  de  mais  ils  devront  être  re- 

"»«  h  la  disposition  du  Ministre, 

Art  V.       v>P>°  podrà  ventilons  ni  iea- 

Yj  tenciarse  en  ningun  Putblo  de 

nia»  Provlncias  Ottomanas  causa  alguna 

:,en  que  seon  demanda  dos  loê  Consul  es  à 

nùtttrpretee  de  S,  91»  Catolica  si  excedlese 

r)tt  la  somma  de  quatre  mit  aspros^  y  lai 

*  °*e  ocunltsen,  s*  reservaràn  al  fuieio  de 

y,l*  tublhu  porta»  Oa  ne  pourra  ai  ju- 


ger ni  examiner  dans  aucun  lieu  de  l'Empire 
aucune  Cause  où  seraient  appelés  les  Consuls 
ou  las  Interprètes  de  S.  M.  Catholique,  si 
elle  excédait  la  somme  de  4000  auprès;  les 
autres  Causes  seront  réservées  au  Jugement 
de  la  Porte,   au  lieu  de  et  ai  de  telles 
Causes  survenaient, elles  seront  réservées,  etc. 
Art.  VII.      î»^ari  ticlto  à  la  Sublime 
„  Puer ta  otomana  para  la  tram» 
„quilldad  y  seguridad  de  sus  Subditos  y 
Mercanlet,  establecer  en  los  Do  mi  ni  os  do 
,,S.  M*  Catolica  un  Procurador,  vulgar- 
,,mente  llamado  Schahbemder  que  résida 
„en  la  Ciudad  de  Jlicante."   Il  sera  per- 
mis à  la  sublime  Porte,  pour  la  Tranquillité 
et  la  Sûreté  de  ses  Sujets  et  Marchands, 
d'établir  dans  les  Domaines  de  S». M.  Catho- 
lique, un  Procureur,  nommé  Schahhcnder, 
comme  il  eu  réside  un  dans  la  Ville  d'Ali- 
cante,  au  lieu  de  qui  devra  résider  dans 
la  VUU 
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de  Sa  Majesté  Catholique  désignera  a  cet  effet,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  pour  cela  au  Payement  du  Droit,  nommé  Restai  Kismct  % 
et  la  même  chose  se  pratiquera  dans  les  Domaines  de  Sa  Majesté 
Catholique  en  faveur  des  Sujets  et  Marchands  de  V Empire  ot- 
toman. 

Art  y      On  ne  pourra  examiner  ni  juger  dans  ancun  Lieu  des 
Provinces  ottomanes ,  aucune  Cause  où  seraient  appelés 
les  Consuls  on  les  Interprètes  de  S'a  Majesté  Catholique,  si  clic 
excédait  la  somme  de  ^uolre  jwi/fe  cup/w      et  si  de  telles  Causes 
survenaient)  elles  seront  réservées  au  Jugement  de  la  sublime 
Porte.  En  cas  que  les  Négociants  et  Sujets  de  la  sublime  Porte 
intentassent  aux  Négociants  ou  autres  Sujets  de  5V*  Majesté  Ca- 
tholique ou  à  d'autres  Individus  sous  la  Protection  de  Sadiic 
Majesté,  quelque  Procès,  soit  pour  raison  de  Vente,    Achat  ou 
de  Négoce  de  Marchandises,  soit  pour  toute  autre  Cause  quel- 
conque, le  Juge  local  ne  pourra  admettre  la  Demande  en  Justice, 
ni  juger  un  tel  Procès,  à  moins  qu'un  Drogman  de  ces  derniers 
ne  soit  présent;  il  ne  les  molestera  pas  non  plus,  a  moins  que  la 
Dette  ou  les  Garanties  pour  lesquelles  ils  auront  été  appelés  en 
Justice,  ne  soient  bien  prouvées. 

Si  des  Altercations  s'élevaient  entre  des  Négociants  Sujets 
de  S  M.  CatholU/uc,  elles  seront  examinées  ot  terminées  par  leurs 
Consuls  et  Interprètes,  conformément  à  leurs  propres  Lois  et 
Constitutions,  ot  on  procédera  de  la  même  Manière  envers  les 
Sujets  et  Marchands  de  Y  Empire  ottoman,  qui  pourraient  se 
trouver  dans  les  Domaines  de  S.  M.  Catholique. 

ArX  ti  Les  Gouverneurs  et  autres  Officiers  de  TEmpire  »« 
pourront  faire  emprisonner,  ni  molester  Lors  de  propos 
aucun  Sujet  de  Sa  Majesté  Catholique;  et  si  quelque  Sujet  de 
Sa  Majesté  Catholique  venait  à  être  emprisonné,  il  sera,  à  1* 
première  Réquisition  de  son  Ministre  ou  des  Consuls,  remis  à 
ceux-ci  pour  qu'ils  lui  fassent  subir  la  Puuition  qu'il  aura  mérite. 


1)  Rcsmi  Khmet,  Droit  .le  Justice  en  fait  Cl.  2.  noie  X  -  V«*pre,  c.  a.  * 
dlirritage  ou  4e  Partage.    (IfJowcÀi,  ^o-  ranli«me  partie  d'une  pi**!"  'V,|,KC 
cahuiuire  françait-iurc  (P a r  i t  1831.  in8°.)  à  cette  èpeoae  à  dix  mararedh.  <£Wr*JJ? 
p.  100.  Col.  1.  -  Cempare>:  plus  haut  p.  2J5.  i/o  lot  Tr  a  ta  dot  d*  Pat,  T.  III.  r*  *\ 
Col.  i.  note  2.)  BOle  3.)  _  i»#wr  |a  vaieMr  des  woror^j. 

compare*  T.  II.  du  Munutl,  \**rL  I  !>•  • 

2)  Comparez  T.  I.  du  Manuel,  Liv.'  I.  Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  V.  L 
Ckap.  V.  Sert.  JU1I.  Turquie,  ft.  4.  p.  623.  g—  A.  p.  248.  CfL  1.  at*  tj 
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Art  TO  II  sera  permis  à  la  sublime  Porte,  pour  la  Tranquillité 
et  Sûreté  de  ses  Sujets  et  Marchands,  d'établir  dans  les 
Domaines  de  Sa  Majesté  Catholique  on  Procureur,  appelé  vul- 
gairement Schal^Bender  qui  devra  résider  dans  la  Ville  ^Ali- 
conte,  et  lesdits  Sujets  de  la  sublime  Porte  seront  respectés  et 
privilégiés  de  la  même  Manière,  que  ceux  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique le  seront  dans  Y  Empire  ottoman, 

M  yîn  Les  Marins  et  tous  aulres  Experts  dans  l'Art  de  navi- 
guer, de  Tune  et  de  Vautre  Partie,  devront  secourir  les 
IVarires  qui  feraient  Naufrage  dans  les  Ports  ou  sur  les  Cotes 
des  deux  Puissances  contractantes  ;  et  les  IVavires,  les  Mar- 
chandises et  autres  Objets  de  toute  Espèce  qui  seraient  sauvés 
du  Naufrage,  devront  être  mis  à  la  Disposition  du  Consul  le  plus 
prochain,  afin  qu'il  puisse  en  rendre  Compte  au  Propriétaire. 

Art  xii  Si  un  Saiei  011  Individu  dépendant  de  S.  M.  Catho- 
lique passait  à  la  Religion  musulmane,  et  qu'en  présence 
d'un  des  Consuls  ou  Dr  og m  ans  il  se  déclarait  Maliométan,  il  ne 
^affranchira  point  par  là  de  l'Obligation  de  payer  ses  Dettes,  et 
si  on  lui  prouvait  qu'en  outre  de  ses  propres  Marchandises  il  eût 
en  son  pouvoir  des  Marchandises  appartenant  à  d'autres  Per- 
sonnes, lesdilcs  Marchandises  devront  être  remises  au  Ministre 
ou  Consul  de  S.  M.  Catholique,  pour  que  ceux-ci  en  fassent  en- 
suite la  Restitution  aux  Propriétaires. 

Art.  XV     Si  <luc,ayun  dcs  S*icts  de  S.  M.  Catholique  était  ar- 
rêté en  faisant  la  Contrebande ,  il  ne  pourra  sous  aucun 
Prétexte  lui  être  infligé  d'autre  Punition  que  celle  qui  est  infligée 
aux  Sujets  des  autres  Puissances  amies. 

Les  Négociants  ou  Marchands,  Sujets  de  S.  M.  Catholique, 
pourront  se  servir  comme  Courtiers  dans  leurs  Négoces  de  Change 
ou  de  Marchandises,  des  Personnes  qui  seront  de  leur  Convc- 
nance,  de  quelle  Religion  qu'elles  soient,  sans  que  qui  ce  soit 
prétende  ou  puisse  les  en  empêcher,  et  quiconque  tenterait  de  le 
faire,  sera  sévèrement  puni  etc.  etc. 

,  ^  m     II  sera  libre  aux  Ministres  et  Consuls  de  S.  M.  Catho- 
lique d'exiger,  à  l'instar  des  Ministres  ou  Consuls  des 
autres  Puissances  amies,  de  tout  Sujet  de  leur  Souverain  le  Droit 
de  Consulat,  sur  toutes  les  Marchandises  sujettes  à  payer  d<  s 
Droits  de  Douane,  et  qui  viendront  sous  Pavillon  de  leur  Nation. 

* 

I)  Voyez  plus  haut  p.  236.  n«t«  1. 
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Art  XXî  Bât*™™*  «l0*  serait  prêt  à  mettre  à  la  voile,  ne 

pourra  être  retenu  pour  Cause  de  Procès  ou  d'Action 
qu'on  intenterait,  mais  au  contraire  toute  Contestation  qui  s'élè- 
verait, devra  être  décidée  et  terminée  sans  Délai  par  le  Ministère 
du  Consul, 

Les  Sujets  de  «9.  itf.  Catholique ,  mariés  ou  non  maries,  ne 
seront  point  obligés  a  payer  le  Tribut  de  Kharadsch  ')  ni  antre 
quelconque. 

Aucun  des  Sujets  de  £  ilf.  Catholique  vivant  régulièrement, 
ne  pourra  non  plus  être  molesté  pour  Cause  de  mort  ou  de  bles- 
sure arrivée  a  la  suite  d'une  Dispute,  à  moins  qu'il  ne  soit  con- 
par  la  Foie  légale  d'avoir  été  l'Auteur  de  ce  Crime. 
Finalement  on  pratiquera  envers  les  Sujets  de  S,  M.  Catho- 
lique, dans  tous  les  Cas  exprimés  ou  non  dans  le-  présent  Traité, 
tout  ce  qui  se  pratique  en  faveur  des  autres  Puissances  amies; 
et  s'il  était  jugé  convenable  par  les  deux  Parties  contractantes 
d'ajouter  aux  Articles  présentement  arrêtes,  d'autres  Articles 
ayC Elles  considéreraient  comme  utiles  et  nécessaires,  Elles  pourront 
les  proposer,  les  mettre  en  Délibération,  et  après  être  tombées  d'ac- 
cord, les  ajouter  à  la  fin  du  présent  Traité. 


•  *• 


U Espagne  entrelient 
dans  la  Turquie  d'Europe: 

à  Constaniinople,  nn  Consul  (qui  est  le  Chancelier  de  h 

Légation)-, 
la  Turquie  d'Asie: 
à  Srnyrne,  un  Consul-général, 
à  Alcp,  un  Consul  i 
É&pte: 

à  Alexandrie,  nn  Consul-général*). 

- 

§.  13. 

ESPAGNE  et  PORTUGAL. 

Les  Relations  commerciale*  entre  V Espagne  et  le  Portugal  n'ont  jamais  en  vnr  fruif 
importance;  elles  étaient  presque  nulles  à  la  fin  du  siècle  dernier,  et  on  a  dit  avec  r.ù»«>n 
«ut  les  deux  Natîens  paraissaient  n'avoir  consent  de  leur  ancien  esprit  mercanul  «ue  la  sert 
jalousie  oui  d'ordinaire  raccompagne. 

Le  Traité  de  Paix  et  d1 Alliance,  conclu  en  1*11,  entre  Jean  U,  Koi  de  C*M<>  tt 


1)  Veyei  plus  haut  p.  123.  Cel.  1.  note  I.         2)  CoUndario  J/anuo/,  1836.  p.lW.  1* 

12t3. 
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Jean  /,  Rot  île  Portugal*),  contient  (Art.  XTflI  —  XXX.)  quelques  Dispositions  relatives 
sa  Commerce  des  Sujet»  respectifs,  et  à  la  Manière  de  leur  administrer  la  Justice  pendant 
leur  Séjour  dans  l'un  eu  l'autre  des  deux  htats. 

En  1S57  et  1578,  le  Roi  Sébastien  accorda  d'impartants  Privilèges  au  Commerce  des 
Espagnols  en  Portugal9). 

Après  la  mort  de  Henri  I  (31  Janvier  1580),  Philippe  II,  Roi  l'Espagne,  un  des  sept 
Prétendants  à  la  Couronne  de  Portugal  *),  s'étaut  emparé  ,1e  ce  Royaume,  le  Portugal  de- 


1)  Du  Mont,  I.  c.  T.  II.  P.  î.  p.  336.  - 
Leibnitz,  Codex  /.  *;.  d'rplomat.  P.  I. 
p.  290.  —  Leibnitz  met  dans  le  titre  de  ce 
Traité  le  nom  de  Henri  au  lieu  de  celui  de 
Jean.  C'est  sans  aucun  doute  une  foule  d'im- 
pression, car  outre  que  dans  le  corps  du 
Traité  il  y  a  lr  nom  de  Jean,  il  est  sur  qu'à 
l'époque  où  ledit  Traité  fut  conclu,  Jean  II 
était  Roi  de  Castille.  Ce  Prince,  qui  était 
fils  de  J5f«tr/  ///,  dit  le  Maladif,  et  de  Ca- 
thérine  de  Lancaster,  fut  reconnu  r?o?  après 
la  mort  de  son  père,  et  couronné  à  Ségovie, 
le  15  Janvier  1*07,  à  r.»gc  de  '22  mois.  La 
Heine  mère  et  l'Infant  Don  Ferdinand,  qui 
arail  refusé  le  sceptre  qu'on  lui  offrit  au  pré- 
judice de  son  neveu,  furent  déclarés  Tuteurs 
et  Régents  du  Royaume.  l  e  Traité  de  1411 
est  signé  par  la  Keine  douairière  et  Pin  Tant 
Don  Ferdinand.  (Compares  Du  Mont,  I.  c 
p.  337.  Col.  1.  note  1.  —  Art  de  vérifier, 
T.  VI.  depuis  J  Chr.  p.  575.) 

3)  Ces  Privilèges  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  Traités  de  1665  et  1668,  ne  se 
trouvent  dans  aucun  des  R-cueils  que  nous 
avons  été  à  même  de  consulter.  Mr.  de  Mar- 
ins les  cite  dans  son  Cours  diplomatique, 
T.  1.  Liv.  II.  Seet.  II.  p  346. 

3)  Les  Prétendants  an  trône  de  Portugal, 
à  la  mort  du  Cardinal  et  Koi  Henri  I  (31  Jan- 
vier 1580),  étaient  :  1.  le  Prince  Antoine  de 
Portugal,  fils  nature!  de  l'Infant  Louis,  frère 
du  Cardinal  Henri;  2.  Philippe  il,  Roi  d'As. 


')  Par  un  Diplôme  du  mois  de  Décembre 
1143,  Alphonse  l  Henriquez  fit  donation  de 
son  Ho  y  au  me  à  Saint  Pierre  et  à  V  Église 
de  Rame,  à  laquelle  il  promit  de  payer  un 
cens  annuel  de  quatre  onces  d'or,  afin  que, 
regardé  dorénavant  comme  Vassal  (proprius 
miles)  da  Saint  Pierre  et  du  Pape,  il  ne 
lût  pas  dans  le  cas  de  reconnaître  une  autre 
Autorité  supérieure,  soit  ecclésiastique,  soit 
séculière,  hormis  celle  du  Siège  apostolique. 
(Schoell,  Cours  d'Histoire,  T.  VI.  Liv.  IV. 
Chap.  XVL  Sect.  V.  p.  11.) 


t)  Saint -Bernard,  fondateur  d'un  Ordre 
illustre  dans  l'Église,  et  répandu  dans  toute 


pagne,  fils  de  Charles-Quint,  Empereur  et 
Roi  d  Expagne ,  et  à'Élisobeth,  soeur  de 
Henri  et  fille  aînée  iP  Emmanuel  le  Fortuné; 
3.  Emmanuel  Philibert,  Duc  de  Savoir,  fils 
de  Charles  fit,  Duc  rie  Savoie,  et  de  Marie 
Béatrice,  autre  fille  du  Roi  Emmanuel  ;  4. 
Ralnuce  Famète,  Prince  héréditaire  de 
Parme,  né  de  Marie,  fille  de  l'Infant  Edou- 
ard, qui  était  fils  à* Emmanuel;  5.  Cathé- 
rlne,  autre  fiile  du  même  Infant  Edouard, 
mariée  à  Jean,  Dur  de  Dr  avance  :  6.  Ca- 
therine  de  Médicis,  Reine  douairière  de 
France  (Veuve  de  Henri  II,  et  Mère  de 
François  II,  de  Charles  IX  et  de  Henri  lit) 
h  laquelle  on  forgea  une  généalogie  qui  ta 
faisait  descendre  par  sa  mère  d'un  prétendu 
fils  nu' Alphonse  lit,  Roi  de  Portugal  (1348 
— 1297)  devait  avoir  laissé  de  son  premier 
mariage  avec  Muhuud  (Mathildr)  de  Dam- 
martin,  Comtesse  de  Boulogne  sur  mer; 
7.  le  Pape  Grégoire  XIII  fit  valoir  les  Droits 
du  Siège  upostolique  sur  le  Royaume  de 
Portugal  comme  Fief  vacant,  se  fondant  sur 
la  Donation  A* Alphonse  /*);  8.  enfin  Lupin 
Le  Mire,  quarante-troisième  Abbé  de  Clair- 
vaux,  réclama  également  la  Couronne  pour 
Notre-Dame  de  Clairvaux,  qui  avait  vi- 
siblement protégé  le  Portugal,  depuis  qu'^J- 
phonxe  I  s  elail  déclaré  son  Vassal  **).  {Art 
de  vérifier,  T.  VI  dep  J.  Chr.  p.  25.  — 
Schoell,  Cours  uT Histoire,  T. XVII.  Liv.  VL 
Chap.  VIL  Sett.  I.  p.  312-317.) 


•*)  Alphonse  I  Henriquez  avait  pris  en 
1138,  apivs  la  bataille  d'Ourique,  le  litre  «le 
Roi  de  Portugal,  Alphonse  Vlll,  Roi  du 
Castille  et  de  Léon,  réfuta  de  reconnaître 
Alphonse  Henriques,  comme  Roi,  à  moins 
que  celui-ci  se  reconnût  son  Vassal,  et,  >«r 
son  refus,  lui  déclara  la  guerre  quelque  lésas 
après.  Les  drus  Princes  consentirent  à  s'en 
remettre  peur  la  décision  de  leur  diftV-rrud 
à  l'arbitrage  du  Pape  Innocent  Ht.  Le  R«i 
de  Portugal  députa  son  frère  naturel  Den 
Pedro,  auprès  de  Saint-Bernard  t),  Abbé 


I"  Europe,  naquit  en  1091,  à  Fontaine,  village 
de  Bourgogne,  dont  son  père,  nommé  Tes- 
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vint  une  Province  de  Y  Espagne  et  resta  sous  le  joug  de  la  Domination  étrangère  jusqu'à  ce 

que, 

de  Clairvaux  1) ,  pour  le  prier  d'intercéder  et  afin  de  l'intéresser  davantage  à  sa  Cause, 
tu  sa  laveur  auprès  du  Souverain  Pontife,     il  se  plaça  lui,  ses  Successeurs  et  soa  Ko- 


ceBn,  était  Seigneur.  Malgré  lés  avantages 
de  l'esprit  et  du  corps,  qui,  joints  à  ceux  de 
sa  position,  lui  assuraient  des  succès  dans  le 
monde ,  il  montra  de  bonne  heure  une  véri- 
table passion  pour  la  solitude.  Il  commença 
ses  études  dans  l'école  du  chapitre  de  Cha- 
tillom,  et  parut  plus  tard  avec  éclat  dans 
l'Université  de  Parié»  Après  avoir  passé 
quelque  teins  avec  ses  frères  et  quelques 
amis  en  retraite  dans  la  maison  de  son  père, 
il  entraîna  ses  compagnons,  au  nombre  de 
trente,  à  l'Abbaye  de  Ciieaux0),  où  Us 


t)  Cla/7t*au:r/(en  latin  Clara  vallis)  que 
l'en  trouve  écrit  quelquefois,  mais  à  tort, 
Clervaux,  est  un  Bourg  du  Département  de 
VAabe,  dépendant  de  la  Comuiuue  de  Ville- 
sous-La-Fertê»  Il  est  situé  entre  deux  col- 
lines couvertes  de  bois  sur  la  rive  gauche 


de  VAube,  à  1S  lieues  et  demie  au  S.  E.  de 
Troyes,  et  à  56  lieues  au  S.  E.  de  Paru. 
Le  pays  auquel  il  appartient,  formait  autre- 
fois le  Voilage  (Basse- Cltampugnc,  Diocèse 
de  Lan  g  r  es,  Parlement  de  Paris,  Intendance 
de  Chùlons-sur-IUarne).  -  L'an  1115,  It 
Comte  de  Champagne,  Bagues,  donna  k 
Saint  Bernard  le  Vallon  de  Gainai  avec 
toutes  ses  Dépendances,  consistant  en  Terre*, 
Près,  Vignes  el  Eaux.  Saint  Bernard  y  éta- 
blit la  fameuse  Abbaye  de  Clairraax,  Chef- 
lieu  de  l'Ordre,  et  la  troisième  fdU  de  CU 
teaux.  11  en  fut  le  premier  Abbé.  {Grand 
Vocabulaire  français,  T.  VI.  p.  48.  C»L  î, 

—  Die  t.  de  la  Conversation,  T.  XIV.  p.  435. 
Col.  2.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  VII.  p.  227. 
Col.  2.  —  Ersch  und  Gruher,  I.  c  Sect.  I. 
T.  XVII.  p.  346.  Col.  1.  p.  348.  CoL  1.  iqq. 

—  Schoell,  Cours  <f ///r/o/Vc,  T.  V.  Lhr. IT. 
Chap.  XII.  Sect.  III.  p.  54.) 


°)  Citeaux,  Bourg  situé  dans  le  Déparle- 
suent  de  la  Cote  aVOr,  à  quatre  lieues,  sud, 
4e  Dijon» 

En  1098,  S.  Robert,  Abbé  du  Monastère 


de  Moltsmer  (qu'il  avait  fondé),  dans  le  Dio- 
cèse de  hongres,  animé  du  désir  d'observer 
plus  exactement  la  règle  de  Saint-Benoit*), 
se  retira  avec  vingt- un  des  Moines  les  plus 


i)  Saint  Benoit,  Chef  de  l'Ordre 

qui  a  porté  son  nom  pendant  plus  de 
doute  cents  ans ,  et  regardé  comme  le  Fon- 
dateur des  Ordres  monastiques  en  Occi- 
dent, ainsi  que  Saint  Antoine  le  fut  en 
Orient,  deux  siècles  auparavant*  U  naquit 
en  480,  à  Norcia,  dans  le  Duché  de  Spolite, 
en  Italie,  d'une  famille  riche  et  illustre.  Ses 
parents  l'envoyèrent  de  bonne  heure  à  Home 
où  il  fit  ses  premières  études.  Dès  l'âge  de 
dix-sept  ans,  Benoît  abandonna  parents,  amis, 
fortune,  espérances,  pour  aller  méditer  les 
vérités  éternelles,  loin  de  Rome,  dans  une 
caverne  affreuse,  appelée  depuis  la  Sainte- 
Grotte,  au  milieu  du  désert  de  Subiaeo,  k 
quarante  milles  de  Rome,  Il  y  demeura  pen- 
dant trets  ans,  seul,  inconnu  à  l'univers  en- 
tier ,  excepté  à  un  vieux  solitaire  qui  lui  ap- 
portait tous  les  huit  jours  la  modique  subsis- 
tance nécessaire  ,  au  soutien  de  sa  vie.  Des 
bergers  ayant  découvert  sa  retraite,  l'étrange 
vie  que  menait  le  Jeune  Benoit,  excita  la 
curiosité  et  ensuite  l'admiration  de  tous  ceux 
qui  entendirent  parler  de  lui.  La  foule  des 


curieux  augmentait  chaque  four;  le  désert  de 
Subioco  devint  un  point  de.  réunion  et  un 
objet  de  pélérinage  pour  un  grand  nombre 
d'habitants  des  environs  qui,  attirés,  les  uns 
par  l'ascendant  d'une  grande  vertu,  les  autres 
par  un  simple  mouvement  de  curiosité,  vou- 
laient voir  un  Saint  et  entendre  un  Apôtre  ; 
l'Apôtre  leur  prêchait  les  vérités  de  la  Reli- 
gion avec  une  onction  qui  les  louchait;  et  le 
Saint  achevait  de  les  convertir  par  l'exemple 
de  ses  vertus.  Ses  auditeurs  devinrent  ses 
disciples,  et  voulurent  rester  et  vivre  avec 
lui;  il  y  consentit  et  il  bâtit  avec  eux  d«* 
cellules  pour  les  loger;  il  ensemença  des 
grains  et  des  légumes  peur  les  nourrir;  l« 
terre  se  vivifiait  sous  leurs  mains,  et  la  f^' 
Colonie  s'augmentait  tous  les  jours.  Dès  lers 
la  réputation  du  Saint  commença  à  eroîtr» 
sans  mesure.  Les  Moines  du  Monastère  'le 
Vicovare,  situé  entre  Subiaeo  et  Ta^h 
vinrent  le  prier  de  se  mettre  à  leur  tôle. 
Il  céda,  non  sans  une  grande  répugoaero,  * 
leurs  instances  réitérées;  mais  c*««" 
n'était  pas  homme  à  composer  avec  b  •*»* 
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f«,  «a  «6*0,  Iti  Portugais  se  révoltèrent 

1)  w/ri  ifc  vérifier,  T.  VI.  dep.  J.  Chr. 
P-2S,  -  Sckoell,  Cours  d'Hit  t.  T.  XXXI. 
Ut.  T1L  Chap.  VI.  Sect  I.  p.  172.  sqq.  — 


et  proclamèrent  Roi  le  Duc  de  Bragance, 

La  C le  de,  Histoire  générale  de  Portugal 
{Paris  1735.  T.  I.  H.  gr.  in  4°.)  T.  II. 
Liv.  XXVI.  p.  405.  sqq. 


v»ome,  mus  la  protection  de  Notre-Dame  celui  de  ses  Successeurs,  de  payer  annuelle. 
oV  Clairvaux,  et  promit,  en  son  non  et  en      ment  à  cette  Patrone,  en  guise  (in  modumj 


prirtat  l'habit  de  l'Ordre.  L'an  1115,  l'Abbé  baye  de  Clairvaux,  dans  une  vallée  aride 
Hiaute,  Cbef  de  l'Ordre,  ayaot  fonde  l'Ab-     et  déserte  du  Diocèse  de  Langres,  nommée 


selei,  dans  le  Diocèse  de  Chalons,  dans  les  ainsi  nommé  à  cause  du  grand  nombre  de 
déserts  de  Ctteaux.  (  en  latin  Cisterscium,      Citernes  qu'on  y  avait  creusées).   U  y  fonda 


•dre,  la  sévérité  du  nouvel  Abbé  déplut 
tontit  à  ces  Religieux,  qui  n'en  avnicut  plus 
lue  le  nom.  Benoit  fut  calomnié,  persécuté 
«I  menacé  de  périr  par  le  poison.  Il  se  re- 
tira dans  sa  première  solitude.  Bientôt  des 
bonnes  arrivent  en  foule  qui  demandent  à 
«  mettre  sous  sa  Direction.  Douze  Monas- 
tères s  élèvent  presque  en  même  tems  dans 
li  Province  de  Valuria  autour  de  la  Sainte» 
Croile.  De  nouveau  en  butte  à  une  atroce 
ralenoie,  dont  la  sévérité  de  ses  moeurs  peut 
'  P*»ae  le  sauver,  il  pardonne  à  celui  qui 
t*  eit  la  source  impure,  et  pour  lui  épargner 
le  teorment  de  l'envie,  il  se  retire  avec  sa 
petite  Colonie  au  Mont  Casxin  ;  il  y  trouva 
foitres  Idolâtres,  mais  non  pas  d'autres  per- 
wniteurs.  Il  eut  peu  de  peine  à  les  con- 
vertir par  ses  éloquentes  prédications.  Leur 
t«ple  était  consacré  au  Culte  à' Apollon;  il 
«  fit  uo  Oratoire  consacré  au  Culte  du  vrai 
Dieu.  Les  mêmes  Idolâtres,  devenus  Chré- 
t'«a»,  l'aidèrent  à  construire  le  vaste  Monas. 
1ère  qui  est  devenu  depuis  le  Chef- lieu  et 
le  Btrceau  de  presque  tous  les  Ordres  reli- 
$i*ux  de  l' Europe;  et  d'où,  comme  d'une 
M«"te  immense,  se  sont  épanchés  des  tor- 
»»U  «le  Science  et  de  Vertu.  Saint  Benoit 
«Uit  alors  dans  la  quarante -huitième  année 
•«  mb  Jge:  Justinien  tenait  depuis  trois  ans 
kréoes  de  r Empire,  et  Félix,  IVe  du  nom, 
(Mnernait  Y  Église.  Au  Mont  Cassin  comme 
»  Sriiaeo,  le  Saint  se  vit  bientôt  environné 


d'une  nouvelle  multitude  d'hommes  qui  de- 
mandaient à  vivre  sous  sa  Conduite,  et  bien- 
tôt le  Monastère  ne  pouvait  plus  suffire  au 
nombre  toujours  grossissant  des  Enfants  de 
Saint  Benoit;  ce  fut  alors  que  ce  grand 
homme  songea  à  écrire  sa  Règle,  cette  Règle 
si  fameuse,  qui  fut  depuis  adoptée. et  suivie 
pendant  plusieurs  siècles  par  tous  les  Moines 
d'Occident.  Saint  Benoit  mourut  le  21  Mars 
5)3.  La  Règle  de  Saint  Benoit  a  été  im- 
primée plusieurs  fois,  et  notamment  en  1734, 
en  2  vol.  in  4°.  avec  des  Commentaires  de 
/>.  Calme  t.  La  Vie  du  même  Saint  a  été 
écrite  et  publiée  par  Dont  Merge,  en  1690, 
1  vol.  in  4°.  (Biogr.  universelle,  T.  IV. 
p.  173.  Col.  1.  —  Die  t.  de  la  Conversation, 
T.  V.  p.  299.  Col.  1.  —  Penny  Cyclopaedia, 
T.  IV.  p.  213.  Col.  1.  —  Pélier  de  la  Croix, 
1.  c.  T.  III.  Liv.  XIX.  p.  366-368.  Liv.  XX. 
p.  437.  439.  439.  —  Wym,  1.  c.  T.  I.  Liv.  IL 
p.  140.  -  Mehlig,  I.  c.  T.  I.  p.  182  ) 

Bénédictins.  Ce  fut  vers  le  commence» 
ment  du  Vie  siècle,  que  naquit  cet  Ordre 
célèbre  qui  devait  attirer  dans  son  sein  tous 
les  Monastères  A'Occident,  étendre  ses  rami- 
fications dans  V Europe  entière,  et,  plus  tard, 
dans  le  Nouveau-Monde.  La  Règle  que  lui 
donna  Bénédict  ou  Benoit,  était  simple  et 
édifiante.  Elle  n'ordonna  ni  macérations,  ni 
abstinence  trop  rigoureuses.  Au  lieu  d'ex» 
poser  l'imagination  des  Adeptes  )  aux  écarts 
dn  Mysticisme  contemplatif,  Saint  Benoit 


C)  Adepte,  du  latin  adeptus,  participe 
t'idipiacor,  ('obtiens.  Il  se  dit  proprr- 
**6t  de  eeux  qui  prétendent  avoir  trouvé  la 
Purre  philosophais ,  ou,  dans  leur  langage. 

Al» 

1"  creuat  être  parvenus  au  Grand  Oeuvre, 

in. 


c.  a.  d.  à  la  transmutation  des  métaux  en  or. 
Il  signifie,  par  extension,  celui  qui  est  initié 
dans  les  mystères  d'une  Secte,  ou  dans  les 
secrets  d'une  Science.  (Lunier,  I.  c.  T.  I. 
p.  22.  Col.  1.  Ait.  Adepte.  T.  111.  p.  11. 
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Pendant  la  guerre  que  le  Portugal  soutint  pour  défendre  son  Indép endance,  et  qui  dura 

de  Fief  et  de  Vasselagr,  la  somme  de  cin-  Le  Diplôme,  qui  est  daté  de  Lamego,  le 
quante  maravedis  (morabetinos)  t)  d'or  pur.      28  Avril  1142,  se  termine  par  une  prière 


la  Vallée  d 'Ahsynthe ,  près  de  la  rivière 
d'Aube,  Suint  Bernard  en  fui  nommé  Abbé, 
et  béni  en  celle  qualité  par  Guillaume  Je 
Chumpeaux ,  Éxcque  de  Cbalons,  pendant 
la  Vacance  du  Siège  de  Langres.   Il  n'avait 


alors  que  vingt. cinq  ans.  Le  nom  de  Ber. 

1)  Voyex  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  II. 
Chap.  I.  Sert.  III.  Art  V.  Espagne.  I.  Jre- 
gon.  A.  p.  2i8.  Col.  1.  note  t. 


une  Abbaye  par  les  libéralités  dYy/Aon  ou  L'Evéque  de  Cbalons  donna  à  lioleit  lt 
Eudes,  premier  du  nom,  Duc  de  Bourgogne,      Bâton  pastoral,  en  qualité  A' Abbé,  et  fit  rt- 


leur  prescrivit,  outre  la  Prière,  le  Travail  des 
mains,  l'Étude  et  l'Instruction  de  la  jeunesse, 
sources  de  vertu,  de  charité  et  de  bonheur. 

11  assujettit  aussi  les  Adeptes  aux  trois  Voeux 
de  Pauvreté,  de  Chasteté  et  d'Obéissance. 
L'Administration  de  chaque  Communauté  et 
le  soin  de  la  Discipline  furent  confiés  à  un 
Abbé,  ou  Père,  élu  dans  le  *ein  de  la  So- 
ciété par  le  libre  suffrage  des  Moines.  Et 
c'était  là  une  grande  innovation,  car,  jus- 
qu'alors les  Associations  religieuses  axaient 
toujours  été  placées  sous  {"Autorité  et  la 
Protection  de  YÉvènue  diocésain.  L'Europe 
doit  en  grande  partie  ses  Sciences  et  sa  Ci- 
vilisation à  cet  Ordre  célèbre,  qui  compta 
jusqu'à  37,000  Maisons,  qui  subsiste  depuis 
près  de  quatorze  siècles,  toujours  grand,  tou- 
jours illustre,  et  qui  a  été  pour  tous  les  Etats 
qui  ont  eu  assez  de  sagesse  pour  l'accueillir, 
une  source  de  prospérité  et  de  bonheur.  La 
Chronique  de  VOrdre  compte  40  tapes,  200 
Cardinaux,  50  Patriarches,    1600  Évcques, 

12  Impératrices,  41  Urines,  et  3GO0  Saints 
canonisés.  Très  probablement  y-a-t-il  quelque 
exagération  dans  relie  fastueuse  nomencla- 
ture, mais  il  est  une  autre  gloire,  non  inoins 
brillante,  et  que  personne  ne  peut  contester 
aux  Enfants  de  Saint  Benoit,  c\  si  celle 
d'avoir  sauvé  de  la  barbarie  les  Sciences  et 
les  Arts.  Tandis  que  les  uns,  laborieux  ou- 
vriers, défrichaient  les  landes  incultes,  abat- 
taient les  forêts,  desséchaient  les  marais, 
d'autres  non  moins  infatigables,  déchiffraient 
les  vieux  manuscrits,  restituaient  les  textes 
ou  passaient  leur  vie  dans  le  pénible  labeur 
de  Copiste.  Lorsque  la  chaumière  et  le  cas» 
tel  étaient  également  livrés  au  pillage  des 


Cotlts  et  des  Vandales,  le  Monastère  était 
sacré  pour  le  Barbare  ;  et  c'est  dans  ces  pif  ut 
Asylcs  que  se  réfugièrent  les  Poètes,  I** 
Orateurs  et  les  Philosophes  de  l'Antiquité. 
C'est  là,  qu'à  la  renaissance  des  lettres,  U* 
Savants  sont  allés  les  retrouver,  mais  quel- 
ques-uns se  sont  montrés  trop  peu  rerse- 
naissanls  envers  les  hommes  vertueux  q«« 
leur  avaient  conservé  ces  trésors.  U  esl  en- 
core une  justice  qu'il  faut  rendre  aux  Z»r«r- 
dictins;  c'est  que,  dans  tous  les  lests  de 
trouble  et  de  guerre  civile,  on  ne  vil  aoroa 
d'eux  porter  les  armes  contre  sa  patrie,  •» 
prê  lier  la  désobéissance  aus  lois.  -  VOrJre 
de  Saint  Benoit,  répandu  dans  tous  les  Efti 
catholii/ues ,  prospéta  longlcms,  à  l'abri  des 
sages  Institutions  qui  entretenaient  et  gaMU* 
tissaient  la  pieuse  ferveur  de  ses  membres; 
il  déclina  dès  que  l'esprit  des  Institutions  s'af- 
faiblit ;  les  lie  formes  devinrent  nécessaire», 
et  celles  qu'on  y  introduisit  en  nïffrreaU 
tems,  ont  détaché  du  tronc  principal  oltir- 
rentes  branches  connues  sous  le  nom  de  <  M" 

gré  gâtions  indépendantes.  De  là  le*  Cs- 
or*  / 

maldttles,  les  Cisterciens^  les  Chartreux,  U* 
Gilbertius,  les  Humiliés,  les  Sylvestrieni, 
les  Moines  de  Fonietrault,  de  Vahmbtt*", 
de  Grammont ,  mais  ce  n'étaient  que  des 
Réformes  de  X Ordre  principal,  qui  avaient 
ajouté  quelques  Constitutions  particulière* 
à  la  Bègle  primitive.    Les  plus  célébra 
Congrégations  de  Y  Ordre  proprement  dit, 
s«»ut  celle  de  Cluni,  qui  doit  sa  naissanee  * 
Saint  Bernon,  Abbé  de  Cluni,  eu  910; 
celle  de  Saint  Justin  et  du  Mont  C*ssin, 
qui  fut  établie  en  1408,  et  renouvelée  efl 
1304;  colle  de  Saint  Vannes  et  de  Sahl 


Col.  1.  Art.  Oeuvre,  p.  106.  Col.  1.  Art.  versation,  T.  I.  p.  242.  Col.  1.  Arl.  Alcbi- 
Pierre  pldlosophale.  —  hict.  de  la  Con-      mie.  —  Dhcl.  de  P Académie.) 
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«iegLsi'x  ans,  le  Roî  ^Espagne,  Philippe  IV,  déclara  que  loui  ceux  qui  feraient  le  Com- 
merce avec  le  Portugal,  seraient  considérés  comme  coupables  de  crime  de  Lèse  Majesté 


1)  Ordonnance  Royale  (Real  Ce- 
élu  la)  du  Roi  Philippe  IV,  en- date  de 
Saragosee,  du  21  Février  1644,  portant 
que  ses  Sujets  faisant  le  Comnserre  avec  le 
Portugal,  seront  traités  comme  ceux  qui 
trafiquant  avec  les  Rebelles.  (Abreuy  lier- 
todano,  Philippe  IV.  Part.  VII.  p.  566. 
Coi.  X) 

Ordonnance  du  même  Roi  sur  le  même 
objet,  en  date  de  Saragosse,  du  20  31 ai 
16*5.  (ubi  supra,  p.  569.  Col.  2.) 

Ordonnance  du  même  Roi  sur  le  même 
oljti,  en  date  de  Madrid,  du  21  Janvier 
1647,  par  laquelle  le  Commerce  avec  le  Por- 
tugal est  déclaré  Crime  de  Lèse -Majesté. 
(ubi  supra,  p.  573.  Col.  2.) 

Ordonnance  du  même  Roi  sur  le  même 
objet,  en  date  de  Madrid,  du  31  Janvier 


adressée  à  la  Sainte  Vierge,  pour  qu'elle 
veuille  Lieu  défendre  le  Koyaume  de  Portu- 
gal centre  les  Maures,  les  Ennemis  de  la 


•)  Parmi  les  bâtiments  publics  qui  décorent 
Madrid,  ua  des  plus  vastes  est  celui  de 
JSuem  Retiro,  ou  Vancien  Palais  royal, 


wsard  se  répandit  au  loin  avec  le  bruit  de 
ses  vertus  et  l'éilat  de  ses  lumières.  De 


muveler  aux  Moines  leur  Voeu  de  Stabilité 
pour  le  nouveau  Monastère.  Hugues,  Arrhe- 


Hidulphe,  établie  en  Lorraine,  dans  le  XVII  e 
siècle,  par  Dom  Didier  de  la  Cour,  et  celle 
de  Saimi-Maur,  fondée  en  1621,  par  les 
soins  du  même  Dom  Didier,  sous  la  protec- 
tion spéciale  de  Richelieu,  et  qui  s'est  sou- 
tenu avec  honneur  dans  l'Église  et  dans  1rs 
sciences,  jusqu'à  l'époque  du  grand  boule- 
versement du  trône  et  de  l'autel.    Dès  sa 
naissance,  les  Religieux  qui  composaient  la 
Congrégation  de  Saint- Mour,  persuadés 
eue  l'étude-  des  Stiences  et  des  Arts  s'alliait 
parlailemeut  aux  devoirs  de  leur  état,  se 
mirent  au  travail  avec  une  ardeur,  dont 
pouvaient   seuls  être  animés   des  hommes 
détachés  de  toute  espèce  de  distraction.  Les 
résultats  furent  immenses,  et  quelques  pro- 


ie 50.  (Abreuy  E  ertod  an  o,  Philippe  IV. 
Part.  VI.  p.  32.  Part.  VU.  p.  575.  Col.  1.) 

Ordonnance  du  même  Roi,  en  date 
de  Madrid,  du  16  Février  1660,  rero- 
çuant  celle  du  6  Octobre  1653  (qui  n'est 
point  insérée  d.ins  le  Recueil  d' Abreuy  lier- 
todano),  et  ordonnant  que  les  Portugais 
dans  les  Domaines  de  Portugal,  vivant  en 
paix  avec  les  Uollunduis,  et  les  Juifs  vivant 
à  Amsterdam,  ainsi  que  l*>urs  IJiens  chargés 
sur  des  Navires  hollandais,  ne  seront  point 
traités  hostilement.  (Abreu  y  B er to- 
dano, l.  c.  Philippe  IV.  Part.  VII.  p.  373. 
Col.  1.) 

Ord annonce  du  même  Roi,  en  date  de 
Buen  Retiro  *),  du  27  Juin  1663,  décla- 
rant la  Forme  ù  observer  à  Vègard  de  la 
Défense  du  Commerce  avec  le  Portugal 
(ubi  supra,  p.  576.  Col.  2.) 


fondé  par  Philippe  IV,  remarquable  par  ses 
beaux  jardins,  qui  manquent  au  nouveau  Pa- 
lait  du  Roi,  (Mina  no,  Diccionario  geo- 
grafico  estudistico  de  Espana  y  Portugal 
(Madrid  1826-1829.  pet.  in  4°. )  T.  V. 
p.  343.  Col.  1.  —  Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  357. 
—  Vollttt'indigcs  Hundbuch  der  neuesten 
Erdbeschrciluug,  Sect.  I).  T.  111.  p.  116.) 


toutes  paris  on  s'adressait  à  lui,  soit  pour 
termiuer  des  Différends  politiques,  soit  pour 


véque  de  Lyon,  et  Légat  du  Saint-Siège, 
approuva  ce  nouvel  Institut.  Robert,  quelque 


grès  que  fassent  désormais  les  Sciences  his- 
toriques, des  ouvrages  tels  que  Y  Art  de 
vérifier  les  dates,  la  G  allia  thristiana, 
le  Spiciiège ,  la  Collection  des  Historiens 
de  Ffance,  les  Antiquités  explicpiées,  les 
Histoire*  de  la  plupart  des  Provinces  de  la 
France,  et  tant  d'autres  précieuses  Collec- 
tions resteront  toujours  comme  des  monu- 
ments impérissables  de  l'érudition  la  plus 
vaste  et  la  mieux  digérée;  et  la  France  nom- 
mera toujours  avec  orgueil  des  hommes  tels 
que  d'Atheri,  Bulicuu,  Clnnencet,  Drlfau, 
fèlihien,  Garnitr,  Grivres,  Gerberon,  La  ml, 
Le  Gallois,  Mabillon,  Mussuet,  Menard, 
Montfaur.on,  Roussel,  Ruinart,  Vaissette, 
etc.,  qui  l'en  ont  enrichie.  —  L'Histoire  de 
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En  1G65,  une  Trcvt  pour  trente  années  fut  conclue  entre  Y  Espagne  {Charles  //,  sou» 

Croix,  et  maintenir  la  Couronne  de  Porta-  (Schoell,  Cours  d'Histoire,  T.VLLiv.IV. 
gai  libre  do  toute  Domination  étrangère.      Chap.  XVI.  Sert.  V.  p.  10.) 


prévenir  des  Schismes  dans  l'Église,  soit  en* 
fin  pour  réparer  des  Scandales  dans  ta  Se- 

■   ,  ~  -■ 

tems  après,  retourna  à  Molesmes,  et  laissa 
Alhèric  Abbé  de  Liteaux  ;  Élit  nue  succéda 
à  Alhèric,  et  ce  Tut  lui  qui  crçut  dans  l'Ordre 
de  Citeaux  Saint  Bernard  et  ses  compag- 
nons (Voy.  plus  liaut  p.  463.  Cul.  1.  Noie  t.)  Le 
nombre  des  Postulants  devint  tellement  con- 
sidérable que,  quinze  ans  après  la  Fondation, 
sous  Saint  Etienne,  le  troisième  Abbé,  il 
fallut  détacher  des  espères  de  Colonies  pour 
fonder  de  nouvelles  Maisons.  En  moins  de 
trois  ans,  on  vit  s'élever  les  Abbayes  de  La 
Fertè  (Abbaiia  de  Firmitute),  de  Pontigni 
(Pontigniacum),  de  Cluirvaux  (Clara  vul. 
lis)  et  de  Morimond  (  Morimundus),  que 
l'on  nomma  les  premières  Filles  de  Citeaux. 
Ces  Filles  devinrent  h  leur  tour  Mères  d'un 
nombre  infini  d'autres  Communautés,  ce  qui 
leur  donna  le  rang  et  la  prérogative  de  Mai- 
sons Chefs -d'Ordre,  quoiqu'elles  demeu- 
rassent toujours  sous  la  Direction  de  PAbbé 
de  Citeaux.   Vais  de  toutes  les  Filiations 


ciété.  En  1128,  il  Tut  chargé  par  le  Grand 
Maître  des  Templiers  (Comparez  T.  11.  do 


de  Citeaux,  aucune  ne  procura  autaot  d'ac- 
croissement à  l'Ordre  que  celle  de  Clair- 
vaux,  fondée  en  1115,  par  Saint  Bernard. 
L'éclat  du  nom,  des  t dents,  des  vertus  Ju 
saint  Abbé,  multiplia  tellement  le  nombre  de 
ses  Disciple*,  qu'ils  formèrent  la  plus  grande 
partie  des  Communautés  Cisterciennes ,  et 
que  le  nom  de  Bernardins,  donné  primitive- 
ment aux  Religieux  dépendant  de  Cluinaur, 
passa  bientôt  à  tous  les  autres.  —  Le*  Ber- 
nurdins  sont  vêtus  d'une  Hobe  blanche,  avec 
Scapulaire  •)  noir  par  dessus,  et  hors  da 
Cloître  d'une  Robe  noire  a%ec  un  Capuce  de 
même  couleur,  dont  la  pointe  desrend  der- 
rière jusqu'à  la  ceinture.  —  La  Règle  de 
Saint  Benoit  observée  dans  toute  sa  rigoeor, 
les  Statuts  dressés  par  Saint  Etienne,  s«ut 
le  nom  de  Charte  de  Charité,  les  Usages 
de  Citeaux,  recueillis  par  Saint  Bernard, 
et  plus  que  tout  cela  de  grands  esemples  do 
vertu,  maintinrent  longlems  la  régularité  et 


YOrdre  de  Saint  Benoit  a  été  écrite  par 
Bultcau,  16W,  1  vol.  in  4°.   Dans  les  der- 
nières années  de  leur  existence,  les  Religieux 
de  cette  Congrégation  «étant  voués  spéciale- 
ment à  l'éducation  de  la  jeunesse,  Louis  XVI 
leur  avait  confié  plusieurs  Ecoles  militaires 
qu'ils  conduisaient  avec  succès.  —  Leur  Vête- 
ment consistait  dans  un  Habit  long  de  couleur 
noire,  un  Capuchon  et  un  Srapulaire.  L'Habit 
de  choeur  était  une  ample  Kobe,  comme  celle 
des  Avocats,  surmontée  d'un  Capuchon.  Us 
prononçaient  trois  Voeux,  savoir:  de  Chas- 
teté,  de  Stabilité  et  de   Conversion  de 
moeurs.    Leur  Général  Q)  faisait  sa  rési- 
dence à  l'Abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés, 
et,  tous  les  trois  ans,  ils  tenaient  un  Cha- 
pitre dans  celle  de  Mur  mou  fur ,  près  de 
Tours.  —  Les  Bénédictins  possèdent  encore 
aujourd'hui    des   Établissements    à  Moelk, 
Kremsmunster ,  Goettweih ,  Seitensiûtten  et 
Saint  Florian  en  Autriche,  à  Saint  Paul 
en  Carinlhie  et  au  Mont  Saint  Martin ,  à 


Tihany,  Bahonybél  e\  Doemoelk  en  //es- 
gric.  (Histoire  des  Ordres  monoslioses, 
I.  c.  T.  V.  Chap.  I-XXXÏ.  -  Biogr.  mi- 
tetselle,  T.  IV.  p.  173.  Col.  1.  Art.  S.  B<~ 
noit.  —  Dict.  de  la  Conversation,  T. 
p.  271.  Col.  1.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  IV. 
p.  213.  Col.  1.  —  Mehlig,  I.  r.  T.  I.  p  l*3- 

—  Ersch  und  Gruber,  I.  c.  T.  IX.  p.  8.  Col.  1- 

-  Schoell,  Cours  d Histoire,  T.  I.  In- 
duction. Chap.  1.  p.  30.  T.  XX.  Liv.  VL 
Chap.  XIII.  p.  32.  Congrégation  de  Saint- 
Maur.) 

m)  Scapulaire,  du  latin  s  cap  nia,  épawV. 
Partie  du  Vêtement  de  plusieurs  Jieligrfoi, 
qui  se  met  par  dessus  la  Kobe,  autrefei»  w 
les  épaules,  et  qui  était  destiné  à  conserver 
les  habits  pendant  le  travail  des  uiains. 

Il  se  dit  aussi  de  deux  petits  morre** 
d'étoffe  bénite,  qui  sont  joints  ensemble,  •* 
qu'on  porte  sur  la  poitrine  à  l'aide  d  on  ru- 
ban passé  autour  du  cou.  (Lunier,  I.  e.  T»  ML 
p.  2»0.  Col.  2.  —  Dicl.  de  T  Académie) 


O  Général,  se  dit  du  Supérieur  général  d'un  Ordre  religieux.  {Die t.  de  FAcnièmif  ) 
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U  Tutcie  de  sa  Mire,  h  Rein*  douairière,  Marie  Anus  à' Autriche)  et  le  Portugal  (AU 


Xmrnel,  Pat  t.  T.  Liv.  II.  Chap.  T.  Sect.  HL 
Art.  I.  ItoDe.  Ç.  1.  Venise.  B.  p.  27.  Note  5.) 
de  rédiger  les  Statuts  de  cet  Ordre.  En 
1130,  le  Roi  Louis  le  Gros,  le  nomma  Ar- 


ruaiTarmité  dans  toutes  les  Maisons  de 
t  tordre;  mais  avec  les  richesses  et  le  faste 
s'introduisit  le  relâchement,  vers  la  fia  du 
XUe  siècle;  plus  tard,  le  Pape  Sixte  IV  ac- 
corda quelques  nitigations ,  à  la  suite  des- 
quelles  arrivèrent  des  abus,  des  désordres, 
toi  nécessitèrent  des  Réformes.  —  En  1577, 
J)om  Jean  de  la  Barrière,  Abbé  de 
ISotre -  Dame  des  Feuillants  ob),  à  cinq 
beees  de  Toulouse,  entreprit  de  ramener  ses 
Keligieox  à  l'austérité  de  la  Règle  {  après 
de  Tiolentes  oppositions  il  put  enfin  réussir. 
Celle  Réforme,  approuvée  par  le  Pape  Sixte  V, 
liùiu  naissance  à  la  Congrégation  des  Feuil- 
#W*,  que  le  Réformateur  lui-même  vint  éta- 
Wir  à  Parie,  à  la  sollicitation  de  Henri  III. 
Les  Feuillants  eurent  plusieurs  Maisons  en 
Fronce,  et  s'étendirent  en  Italie,  sous  le  nom 
de  Bernardins  réformés.  —  De  toulcs  les 
Reformes  des  Cisterciens,  la  plus  célèbre 
fut  cttle  de  La  Trerppe  ••),  établie  en  10M, 
par  FAbbé  de  Rancé.  (Grand  Vocabulaire 


bitre  pour  décider  lequel  des  deux  Papes, 
innocent  II  et  Anaclet,  était  le  légitime  Suc* 
cesseur  de  Saint  Pierre.  Le  jeune  Bernard 
décida  la  question  en  faveur  d'Innocent  II, 


français,  T.  IV.  p.  11.  Col.  1.  Art.  Bernar- 
dins. T.  VI.  p.  24.  Col.  2.  Art.  Ci t eaux. 
T.  X.  p.  425.  Col.  X  Art.  Feuillants.  — 
Dict.  oie  la  Conversation,  T.  XIV.  p.  401. 
Col.  2.  Art.  Citeaux.  T.  XV.  p.  27.  Col.  1. 
Art.  Clubs  depuis  1780.  T.  XXV U.  p.  45. 
Col.  1.  Art.  Feuillants.  —  Penny  Cyclopae- 
dia,  T.  IV.  p.  307.  Col.  2.  Art.  Bernardines. 
T.  VU.  p.  213.  Col.  1.  Art.  Citeaux.  — 
Ersch  und  Gruber,  1.  e.  Sect.  I.  T.  XVII. 
p.  301.  Col.  2.  Art.  Cisterciensier.  p.  321. 
Col.  1.  Art.  Cittùux.  —  Schoell,  Cours 
S  Histoire,  T.  V.  Liv.  IV.  Chap.  XII.  Sect.  III. 
p.  53.  —  Histoire  des  Ordres  monastiques, 
religieux  et  militaires  (par  le  Père  Heljrot) 
(Paris  1721.  T.  1  — VIII.  in  4^.)  T.  V.  Chap. 
XXXIII.  XLV1.  T.  VI.  tout  entier.  —  Meh- 
lig,  Histor.  Kirchen-  und  Ketzer-Lexikon, 
T.  I.  p.  1S9.  Art.  Bernhardiner-Mônche. 
p.  423.  Art.  Cistercieuser.  p.  656.  Art.  FeuiU 
laits.) 


•)  Le  Monaslère  des  Feuillants  fut  ainsi 
c*mmé,  parce  que  l'Église  de  cette  Congré- 
gation possédait  un  Tableau  dans  lequel  la 
Suinte  Vierge  était  représentée  au  milieu 
d'une  touffe  de  feuillages  et  de  fleurs. 

#»!  La  Trappe,  Abbaye  de  V Ordre  de  Ci- 
baux,  sur  les  confins  du  Perche  et  de  la 
b'ormnndie,  à  trois  lieues,  Nord,  de  Mor- 
togne  (Département* de  l'Orne)  dans  un  grand 
Vallon  entouré  de  bois  et  de  monticules.  Elle 
fut  fondée  en  1140,  par  Rotrou,  Comte  du 
Perche,  et  consacrée ,  sous  le  nom  de  la 
en  1214.  Armand  Jean  le  Bouthi- 
ï'<r  de  Rancé  (né  à  Paris,  le  0  Janvier 
«26,  d'une  famille  originaire  de  la  Bre- 
qui  remplissait  les  premiers  em- 


plois dans  l'État  et  dans  l'Église),  d'abord 
Abbé  CommendaiaireQ),  et  ensuite  Abbé 
régulier  de  ce  Monastère,  y  établit  une  cé- 
lèbre Réforme,  en  1602.  Cette  Réforme, 
la  plus  austère  qu'il  y  ait  dans  toute  l'Eglise, 
ne  s'est  point  étendue;  elle  a  seulement  été 
introduite  en  1663 ,  dans  l'Abbaye  de  Sept- 
Fons  en  Bourbonnais.  (Grand  Vocabulaire 
français,  T. XXIV.  p.  102.  Col.  1.  Art.  Rancé. 
T.  XXVIII.  p.  300.  Col.  1.  Art.  Trappe.  — 
Biogr.  universelle,  T.  XXXVII.  p.  60.  Col.  2. 
Art.  Rancé.  —  Histoire  des  Ordres  monas- 
tiques, T.  VI.  Chap.  I.  p.  1.  sqq.  —  Pilier 
de  la  Croix,  T.  XI.  Liv.  LXXV11I.  p.  457. 
400.  —  Contersaiions-Lcxilon,  T.  IX.  p.  24. 
Art.  Rancé.  T.  XI.  p.  343.  Art.  Trappisten.) 


Q)  Abbé  Commendataire  se  dit  d'un 
fcclésiastique  qui  n'est  pas  du  nombre  des 
•"«bgieux  de  Y  Abbaye  dont  on  l'a  pourvu. 
Ce»  sortes  à" Abbés  n'ont  aucune  espèce  de 
Jviidictiou  sur  les  Religieux,  mais  ils  jou- 
ant des  mêmes  Droits  honorifiques  que 
1m  Abbés  titulaires  réguliers. 

Abbé  régulier  se  dit  d'un  Religieux  do 


IVfooot'f  nommé  a  celte  place.  Celui-ci, 
vraiment  titulaire,  exerce  une  Juridiction 
sur  les  Moines  dont  il  est  le  Chef.  (Grand 
Vocabulaire  fronçai* ,  T.  I.  p.  36.  Col.  1. 
Art.  Abbé.  —  Lunier,  I.  c.  T.  I.  p.  341. 
C«l.  1.  Art.  Commendataire.  —  Put.  de 
l'Académie.) 
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Liv.  III.    Chap.  I. 


phonte  Fl%  Fils  et  Successeur  de  Jean  IV  de  Bragance),  cène  ta  Médiation  de  CTnrsVe  I, 
Koi  l'Angleterre,  qui,  en  1662,  avait  épousé  l'Infante  Cathérine,  Seeur  à' Alphonse  Vlx). 


1)  Les  Espagnol*,  après  avoir  conclu  la  paix 

avec  la  Fran  c,  par  le  Traité  Pyrénées 
(Voyez  plus  haut  p.  31.  note  4.),  résolurent  de 
tourner  toutes  leurs  forces  contre  les  Portu- 
gal* qu'ils  croyaient  faciles  à  réduire,  les 
Français  s'étant  formellement  engagés  à  leur 
retirer  toute  espèce  de  soutien.  Il  y  avait 
donc  lieu  de  croire  que  les  Portugais,  aban- 
donnés à  leurs  propres  ressources,  finiraient 
par  retomber  sous  la  Domination  espagnole. 


Dans  ce  danger  imminent,  le  Portugal  te 
Jeta  entre  les  bras  de  Y  Angleterre.  AU 
phonse  VI,  ou  plutôt  la  Régente  {Louise  dt 
Gusman ,  veuve  de  Jean  IV  Je  Brasonct) 
réussit,  malgré  les  intrigues  *ie  la  C«ur  de 
Madrid,  à  faire  arrêter,  en  1061,  le  mariage 
de  l'Infante  Catherine,  sa  Elle,  avec  Charles  II, 
nouvellement  rétabli  sur  le  tréno  hritannupjs. 
A  cette  occasion,  les  Traités  <? Alliance  an- 
térieurement contractés  entre  U  Portugal  st 


et  l'Église  se  rangea  de  son  avis.  U  assista 
aux  Conciles  de  Pise,  en  1134,  de  Sens,  en 
1140,  de  Chartres,  en  1146,  de  Paris  et  de 
Trêve,  en  1147,  et  de  Reims,  en  1143;  il 
fut  chargé  de  prêcher  une  Croisade  par  Eu- 
gène lit,  un  de  ses  anciens  Keligieux,  devenu 
Souverain  Pontife,  et  il  s'acquitta  de  cette 
Commission  avec  son  zélé  ordinaire  et  nn 
succès  prodigieux.  Il  mourut  le  11  Avril  1153, 
dan*  la  soixante  troisième  année  de  son  âge, 
après  avoir  fondé,  tant  en  France,  qu'en 
Allemagne  et  en  Italie,  reut  soixante  Mai» 
sons  de  son  Ordre.  Il  fut  canonisé  °)  avec 
une  solennité  sans  exemple,  vingt  ans  après 
sa  mort,  par  le  P.ipe  Alexandre  Ut.  L'Église 
célèbre  sa  fête  le  20  Août.  Saint  Bernard 
a  été  regardé  comme  le  dernier  des  Pères 
de  l'Eglise.  (Voyez  plus  haut  p.  295.  Col.  2. 
Note  <**>.)  De  toutes  les  Editions  de  sesOnv  ragex 

°)  La  Canonisation  est  une  Déclaration  du 
Pape,  par  laquelle,  après  un  long  examen 
et  plusieurs  solennités,  il  met  au  Catalogue 
des  Saints  un  homme  qui  a  mené  une  vie 
sainte  et  exemplaire* 

Ce  mot  vient  de  ce  que  la  Canonisation 
n'était  d'abord  qu'un  ordre  des  Papes  ou  des 
tvèques,  par  lequel  il  était  statué  que  les 
noms  de  ceux  qui  s'étaient  distingués  par  une 
piété  et  une  vertu  extraordinaire,  seraient 
insérés  dan*  les  sacres  DiaUaue*  ou  le  Ca- 
non de  la  Messe,  afin  qu'on  en  fît  mémoire 
dans  la  Liturgie. 

Alexandre  /// (I150-11S1)  est  le  premier 
qui  se  snit  arroge  le  droit  de  canoniser  cx- 
il>isivrmrnl  aux  antres  Errants» 

Lr  culte  qu'un  Evc^ue  ordonnait  de  rendre 
au  Saint  qu'il  avait  canonise,  ne  s'étendait 
pas  au-delà  de  son  Diocèse. 

La  Béuiifi  ution  (do  bcatum  et  de  fado) 
est  Tarte  par  lequel  le  Pape,  après  la  mort 
d'une  personne,  déclare  qu'elle  est  au  nombre 


(qui  se  composent  de  Lettres,  de  Traités 
théologiques  et  mystiques  et  de  Sermons),  U 
seule  qui  seit  consultée  aujourd'hui  par  les 
Savants,  est  celle  de  D.  Mabillon,  1690,  ta 
2  vol  in  fol.  La  meilleure  Biographie  d$ 
Saint  Bernard  a  été  donnée  par  Mr.  dt 
Villefore,  1704.  in  4°.)  {Biographie  «ai. 
verselle,  T.  IV.  p.  280.  Col.  1.  -  Bict.  dt 
la  Conversation,  T.  V.  p.  404.  Col.  1.  - 
Penny  Cyclopaedia,  T.  IV.  p.  306.  Col.  1. 

—  A»  Aeander,  der  heilige  Bernhard  end 
sein  Zeilalter,  Berlin  1813.  gr.  in  S0.  — 
Ersch  und  Gruler,  I.  e.  T.  IX.  p.  1S7.  Csl.2. 

—  Pèlier  de  la  Croix,  I.  c.  T.  VI.  Liv.  XXXV. 
p.  42.  46.  47.  100.  101.  105.  112.  119.  13!. 
124.  131.  149.  156.  162.  170.  181  183.  186. 

—  Thym,  I.  c  T.  I.  p.  336.  404.-  S  ck  otll, 
Cours  d'Histoire,  T.  Y.  Liv.  IV.  Chap.  X1L 
Seot.  II L  p.  53.  sqq. 

des  Bienheureux  (qui  jouissent  de  la  Béati- 
tude -  Félicité  éternelle,  état  des  Saints  oaes 
le  Ciel,  en  latin,  Beatitudo,  Beatitos),  »t 
permet  à  certaine*  personnes,  à  un  Ordrt 
religieux,  à  une  Communauté,  de  lui  nuk* 
un  Culte  particulier. 

La  Béatification  diffère  de  U  Canonisa» 
tion,  en  ce  que  dans  celle-ci,  le  Pope  «fit 
comme  Juge,  après  un  examen  juridique,  et 
<lrterin  ine  l'espèce  de  Culte  oui  dsil  être 
rendu  au  nouveau  Saiat  par  YEglis*  w>htr- 
selle;  et  que  dans  celle -là  il  ne  promue 
que  comme  personne  privée,  en  faiwat  »■ 
simple  usage  de  son  autorité.  (Lunîtr,  r' 
T.  I.  p.  152.  Col.  2.  Art.  Bèatifraii*»- 
p.  219,  Col.  2,  Art.  Ccnon.  p.  2W  <-•«•  *• 
Art.  Canonisation.  —  Bict.  de  la  Coali- 
sa tion,  T.  V.  p.  73.  Col.  1.  Art.  tfrV(*>* 
tion.  Art.  Béatitude.  T.  VI.  p.  150.  Col.  - 
Art.  Bienheureux.  T.  X.  p.  316.  Col.  7-  Art. 
Canonisation  ) 
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Sect.  III.   Espaçât.   §.  13.  471 

Les  Condition*  de  celte  Trêve,  négociée  et  cane  lue  par  lei  Plénipotentiaires  espagnols  *\ 
anglais,  spécialement  autorisés  à  cet  effet,  forment  les  XVI  Articles  secrets  .«joutes  au  Truite 
cL  Paix  et  de  Commerce,  conclu  à  Madrid,  le  17  Décembre  1665,  entre  Y  Espagne  et 
T+gleterre  *). 

\jt  Traité  de  Paix  «le  Lisbonne,  du  13  Février  1668,  par  lequel  YEspugne  reconnut 
it  frit  l'Indépendance  du  Portugal,  accorda  aux  Portugais  en  Espagne  les  Avantages  et 
it»  Privilèges  que  les  Anglais  avaient  obtenus  par  le  Traité  de  Paix,  d'Alliance  et  de 
Commerce,  fait  à  Madrid,  le  23  Mai  1667  2).  Ces  Clauses  furent  confirmées  par  les  Traités 
labséqaents  de  1715,  1763  et  1778  a). 

1665,  Trêve  de  trente  années,  conclue  à  Madrid, 
17  Décembre.  je  17  Décembre  1665. 

Arixxxvin  Lcs  ^uJcts  et  habitants  des  deux  Pays  (Espagne 
(iv.  des     et  Portugal)  conserveront  la  meilleure  Intelligence  et 

Art  secrets.)  pendant  ladite  Trêve,  sans  témoigner  de  Res- 

sentiment sur  les  Offenses  et  Dommages  passes;  ils  pourront  aussi 
fréquenter  le  Pays  dans  les  Limites  respectives,  y  voyager  et  y 
faire  et  exercer  le  Commerce  en  toute  Sûreté,  tant  par  Mer,  Fleuves 
ou  Rivières,  que  par  Terre;  mais  il  est  entendu  que  cette  Faculté 
est  restreinte  et  limitée  aux  Royaumes,  Pays,  Terres  et  Seigneu- 
ries que  les  Parties  respectives  appelées  à  jouir  de  ladite  Trêve, 
ont  et  possèdent  en  Europe,  et  autres  Lieux  et  Mers  où  les  Sujets 
des  Rois,  Princes  et  États  qui  sont  leurs  Amis  et  Allies,  font  le 
Commerce  de  gré  à  gré  *)  *). 


V  Angleterre,  furent  renouvelés.  Charles  II 
t'eagagea  à  envoyer  au  secours  des  Portu- 
f  it,  deux  mille  hommes  d'infanterie,  mille 
cknaox,  et  une  flotte  de  dix  Vaisseaux  de 
guerre.  (Le  Traité  stipulant  les  Articles  du 
Mariage,  en  date  du  23  Juin  1661,  se  trouve 
Jaas  La  Cicde,  l.  c.  T.  H.  Liv.  XXXII. 
p.  711.  Col.  1.  —  Chalmers,  l  c.  T.  II. 
p.2%.  -  Poitlethtvayt,  I.  c.  Art.  Treatics. 
-  Comparez  Schoell,  Ilist.  abrégée,  T.  I. 
Ckan.  IV.  p.  318.  319  —  Du  Même,  Cours 
dHkteire,  T.  XXXL  Liv.  VII.  Cbap.  VI. 
Sect.  1U.  p.  232.  233.) 

1)  Voyex  plus  haut  p.  367.  Col.  2.  Note  6. 
et  p.  408.  —  Abreu  y  Dertodano, 
L  c  Charles  IL  l'art.  I.  p.  17.  Note  a.  ex- 
pliooe  sommairement  les  motifs  qui  détermi- 
nèrent le  Cabinet  de  Madrid  »  condescendre 
*  la  Trêve  avec  le  Portugal,  proposée  par 
k  Koi  l'Angleterre, 

2)  Voyex  plus  haut  p.  368.  Col.  1.  noie  1. 
et  p.  412. 

3)  M  a  riens,  Cours  diplomatique,  T  111. 
Liv. II.  Cbap.  IL  Des  Relations  entre  VEs- 
pagae  et  le  Portugal.  $.  H»*.  173« 


—  d'Hauterive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  11. 
T.  III.  p.  79.  (en  français.) 

4)  (De  b  ueno  ù  fueno  ou  de  buenas 
à  buenas),  *de  gré  à  gré,  c.  à.  d.  à  l'ami- 
aUe,  de  commun  accord.  (Dict.  de  T  Aca- 
démie.) 

5)  La  Version  fiançais*  de  cet  Article, 
donnée  par  MM.  d'/luuierite  et  de  Cussy, 
1.  c.  Part.  11.  T.  II.  p.  3%. ,  offre  un  sens 
entièrement  différent  du  Texte  espagnol,  rap- 
porté par  Air  eu  y  llertodano,  I.  c. 
Charles  II.    P.  L   p.  23.   Col.  2.  Texte: 

 tanto  pot  mur  y  otras  aguas,  coma 

por  t'urra;  Lo  que  cou  todo  eso  se  eu- 
tiende  ser  reslriclo,  y  liuûiudo  ù  los 
Heynos,  Puises,  Tien  as  y  Senorios  que 
las  Partes  respecta  ameute  que  han  de 
gozar  desta  Tregua  tienen  y  posseen  en 
la  Europa  etc. 
Traduction:  .  .  ,  .  soit  par  mer.  fleuves  ou 
lit  ières,  soit  pur  terre,  c'est  à  dite,  jus- 
qu'aux limites  des  lioyuumes,  pays,  terres 
et  seigneuries  que  les  pat  tirs  respectives 
ont  et  possèdent  en  Europe  etc. 
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Art.  xxxix.     dédits  Sujets  et  Habitants,  trafiquant  dans  le»  LU 
(V.  des     mites  respectives,  auront  réciproquement  les  mêmes 

An.  *.crets.)  sùrei^  Liberté  ct  Privilèges,  qui  sont  et  ont  été  ac- 
cordés aux  Sujets  du  Roi  do  la  Grande-Bretagne,  par  le  présent 
Traité  et  par  celui  de  1630  '),  en  tant  que  ce  dernier  est  encore 
en  vigueur,  de  la  même  manière,  ni  plus  ni  moins,  que  ai  tous  les 
Articles  convenus  avec  Y  Angleterre,  relatifs  au  Commerce  et  aux 
Immunités,  étaient  transcrits  et  particulièrement  exprimés  ici  (en 
changeant  les  noms)  en  faveur  du  Portugal  $  sans  retrancher  aucune 
des  Immunités  dont  la  Nation  portugaise  jouissait  dans  ces  Ro- 
yaumes (en  Espagne)  pour  son  propre  Compte,  avant  la  Réunion 
des  deux  Couronnes* 

Traité  de  Paix,  conclu  entre  les  Rois  d'Espagne 
i3FWr.  (Charles  11)  et  de  Portugal  (Alphonse  VI),  sous 
la  Médiation   du  Roi  de   la  Grande-Bretagne 
(Charles  II),  Fait  à  Lisbonne,  dans  le  Couvent  de  Sainte 
Eloi,  le  13  Février  1668.    (Original  en  portugais.)  2) 

Art  m  Les  Sujets  et  Habitants  des  Terres  possédées  par  IV» 
et  Vautre  Roi,  entretiendront  la  meilleure  Intelligence  et 
Amitié ,  sans  montrer  de  Ressentiment  pour  les  Offenses  et  Dom- 
mages passés;  ils  pourront  entrer  dans  les  Terres  des  Limites  res- 
pectives, les  fréquenter,  y  communiquer  et  faire  et  exercer  le  Com- 
merce en  toute  Sûreté*),  soit  par  Terre,  soit  par  Mer,  dans  la 
Forme  et  de  la  Manière  usitée  du  tems  du  Roi  Don  Sebastien, 


1)  Voyez  plus  haut  p.  367.  Col.  2.  Note  5. 
et  p.  396. 

2i  Imprimé  séparément  à  Madrid,  1G6S. 
In  4°.  avec  la  permission  du  Conseil  d'État. 
—  Heper torio  dos  Lugares  das  Leis  ex- 
travagantes, Regimentos,  Alvaràs,  Deere- 
tos,  Aurntos  e  Resoluçoes  regias,  promul- 
gadas  sobre  materias  crlminaes  an  tes  e  dé- 
pôt* das  Compitaçoes  das  OrdenaçSes  por 
Ordcm  chronologlco,  1143—1816.  (Us- 
bonne  1816.  in  4».)  p.  128.  (cilê.)  -  l)a 
Mont,  I.  F.  T.  VII.  Part.  I.  p.  T0.  Col.  2. 
(en  espagnol.)  —  Theatrum  Paris ,  T.  H. 
(en  latin  )  —  Mémoires  de  Mr.  d' A  hl an- 
court,  Envoyé  de  S.  M.  Très- Chrétienne 
Louis  XIV  en  Port»  gai,  conl-nunt  F  His- 
toire du  Portugal  drpui»  le  Traité  des 
Pyrénées  de  1659  jusqu'à  1668.  (La  Haye, 
1701.  in  13".)  p.  J53.  et  361.  (en  latin  ct 
en  français.)  —  Gasiçllus,  de  Statu  pu- 


blic o  Europae,  Chap.  VI.  p.  243.  (en  *U- 
mand.)  —  Tfeatrum  Europaeum,  T.  X. 
p.  199.  (en  allemand.)  —  A'tttema,  |.c.  T.XlV. 
p.  1044.  (on  hollandais.)  -  Schmaufty 
Corp.  /.  g.  acad.  P.  I.  p.  929.  (en  loti».) 
—  Abreu  y  llertodano,  Charles  II-  P  L 
p.  292.  315.  363.  401.  (en  portugais  et  es 
espagnol.)  —  Se  h  oeil,  Bis  t.  abrégée,  T.*» 
Chap.  IV.  p.  321.  (Sommaire.)  —  d'Haute 
rive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  IIL  p.  S0* 
(Extrait  en  français.) 

3)  Texte  portugais;  „e  poderaZ  eo- 
municar,  entrar,  e  frequentar  os  Vusttis 
de  hum  e  de  outro.n  (Abreu  f  Brrt*- 
dano,  I.  c.  p.  306.  Col.  1.) 
Traduction  française,  rapport**  F*r 
M  M.  d'Hanterh  e  et  de  Cussy,  l  P«  lj 
„ils  pourront  communiquer  ernsemUebers 
et  dans  Us  limites  des  deux  btatt. 
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A  n  Lesdits  Sujets  et  Habitants  de  Y  une  et  Vautre  Partie 
jouiront  réciproquement  des  mêmes  Siireté,  Liberté  et 
Privilèges,  accordés  aux  Sujets  du  Sérénissime  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  par  le  Traité  du  23  Mai  1667  ')  et  par  celui  de  Tan 
1630  *),  en  ce  qui  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  Traité,  dans  la 
même  Forme  et  de  la  même  Manière,  que  si  tous  ces  Articles  re- 
latifs au  Commerce  et  à  ses  Immunités,  étaient  ici  relatés  expres- 
sément, sans  exception  d'aucun  Article,  en  changeant  seulement  le 
nom  en  faveur  du  Portugal.  Et  la  Nation  portugaise  jouira  de 
ces  mêmes  Privilèges  dans  les  Etats  de  S.  M.  Catholique,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  du  teins  du  Roi  Don  Sébastien. 

Ce  fut  en  vertu  de  Y  Art.  IV.  que  les  Espagnols  obtinrent  un 
J uge  Conservateur  de  leurs  Privilèges. 

L'Institution  du  Juge  Conservateur  des  Espagnols  fut  con- 
firmée par  Alvarâ,  du  22  Novembre  1668 

Un  Décret,  du  13  Novembre  1691,  statue  que  tant  en  Ma- 
tière civile  que  criminelle,  les  Castillans  (Espagnols)  ne  pour- 
ront être  assignés  que  devant  le  Juge  Conservateur  de  leur  Na- 
tion *),  et  nn  second  Décret,  du  13  Décembre  de  la  même  année, 
ordonne  d'observer  les  Privilèges  des  Castillans  comme  ceux  des 
Anglais  a). 

Le  Privilège  de  la  Jurisdiction  du  Juge  Conservateur  fut 
confirmé  de  nouveau  pflr  le  Décret  du  16  Août  1698  *). 

Traité  de  Paix  entre  le  Très-Haut  et  Très-Puis- 
sfIw.  sani  Prince         Philippe  V,  par  la  Grâce  de  Dieu 
Roi  Catholique  d'1  Espagne,  et  le  Très-Haut  et 
Très-Puissant  Prince  Don  Jean  V,  par  la  Grâce  de  Dieu 
Roi  de  Portugal,  conclu  à  Utrccht,  le  6  Février  1715 
(Original  en  espagnol  et  en  portugais.) 


1)  Voyez  plus  haut  p.  412. 

2)  Vtyex  plut  haut  p.  306. 

3)  S  ouzo,  Primeiros  Linhas  do  Proceuo 
civil,  T.  I. 

4)  Repcrtorio,  h  e.  p.  145.  (cité.) 

5)  Rib  si  ro,  Indice  chronologie*)  rstnis- 
tivo  do  Lrgislaçuo  portugutxa,  pottcrlor 
a»  PullicacZo  do  Codigo  Filippino  corn 
hum  Appendice  (Litboa  1805-1830.  T.  I 
-VI.  2de  édition  in  4°.)  T.  1.  p.  261.  (cité.) 

6)  Soata,  1.  c-  T.  1.  p.  24. 

7)  Imprimé  srpari-ment  à  Utrccht,  1715. 
ta  4°.  («a  français.)  —  Ribciro ,  I.  c.  T.  1. 


p.  299.  (cité.)  —  Repertorio,  p.  157.  (cité.) 

—  Du  Mont  y  I.  e.  T.  VIII.  I*.  L  p.  444. 
Col.  2.  (en  fronçai*.)  —  Actes  st  Mémoires 
de  la  Paix  a" Utrccht,  T.  VI.  p.  828.  (on 
portugais  et  en  français.)  —  Lamberty,  |.  c. 
T.  IX.  p.  119.  (tn  fronçait)  —  Schmaufs, 
Corp.  j.  g,  acad.  P.  II.  p.  1481.  (en  portu- 
gais et  en  allemand.)  —  Sckoell,  Uist. 
abrégée,  T.  II.  Chsp.  X.  p.  149.  (Sam maire.) 

—  d ' Hauterhve  et  de  Cus*y,  I.  c.  Part.  IL 
T.  III.  p.  83.  (Extrait  en  français.) 

Ce  fut  dans  cette  Circonstance  que,  pour 
la  première  fois,  le  Koi  de  Portugal  fut 
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Liv.  IIL   Ciiap.  I 


Art  xvii  ^*  Commerce  8cra  généralement  on  vert  entre  les  Sujets 
des  deux  Majestés,  avec  la  même  Liberté  et  Sûreté 
qu'il  y  avait  avant  la  présente  guerre;  et  en  témoignage  de  la  sin- 
cère Amitié  qu'on  souhaite  non  seulement  de  rétablir,  mais  d'aug- 
menter même  entre  les  Sujets  des  deux  Couronnes,  Sa  Majesté 
Catholique  accorde  a  la  Nation  portugaise,  et  Sa  Majesté  por- 
tugaise à  la  Nation  espagnole,  tous  les  Avantages  dans  le  Com- 
merce et  tons  les  Privilèges ,  Libertés  et  Exemptions  qu'EUes 
ont  accordés  jusqu'ici,  ou  qu'EUes  accorderont  à  Ta  venir  à  la  Na- 
tion la  plus  favorisée  et  la  plus  privilégiée  de  toutes  celles  qui 
trafiquent  dans  les  Terres  de  la  Domination  d'Espagne  et  de 
Portugal;  etc. 

V  Article  XVIII.  fondent  la  Défense  d'introduire  du  Tabac  dans  les  États  respectifs, 
„vu  que  dans  la  Convention  faite  entre  les  deux  Couronnes,  du  tems  du  Kei  Deu  Sébastien, 
.,de  glorieuse  mémoire)  ayant  déclaré  les  Cas  dans  les«|uels  les  Criminels  devaient  être  reo- 
„dus  de  part  et  d'autre,  et  la  Restitution  des  Vols,  en  n'y  pouvait  pas  comprendre  le  Ta- 
„bar,  qu'en  ne  connaissait  pas  lorsqu'on  fit  ladite  Convention      et  qui  cependant  est  devenu 


nommé  le  premier  dans  un  des  deux  Instru- 
ments ,  tandis  que  jusqu'alors  V Alternat  *) 
■'avait  point  été  observé  entre  les  deux 
Étais,  le  Roi  X  Espagne  étant  toujours  nommé 
avant  celui  de  Portugal.  (Lamberly,  1.  c. 
f.  124.  —  Schoell,  I.  c.  p.  150.) 

1)  Tabac  ou  Nicotiane  (en  latin  Tahacum 
ou  finotianai).  Dans  les  Indes  occidentales, 
son  pays  natal,  la  Nicotiane  a  toujours  porté 
le  nom  de  Pc  tan,  surtout  au  Brésil  et  dans 
la  Floride,  et  elle  le  garde  encore  aujourd'hui 
■m  .i 

•)  Alternat.  lJeur  obvier  aux  difficultés 
du  Cérémonial  autrefois  élevées,  louchant  la 
Signature  des  Traités  publics,  il  est  d'usage 
aujourd'hui  entre  les  grandes  Puissances,  et 
même  entre  les  Etats  moyens,  d'observer 
V Alternat,  soit  à  l'égard  de  l'Introduction, 
sait  par  rapport  aux  Signatures;  de  manière 
que  chacune  d'entre  elles  occupe  la  première 
place  dans  l'Exemplaire  qui  lui  reste,  et  qui 
est  expédié  dans  sa  Chancellerie.  Il  arriva 
aussi  que  chacune  des  Parties  contractantes 
délivre  à  l'autre  une  Expédition  du  Traité, 
lequel  n'est  alors  signé  que  par  elle  seule, 
l.a  Signature  du  Ministre  médiateur  est  or- 
dinairement placée  avant  les  autres.  (Com- 
parez AT  oser,  Versuch,  etc.  T.  I.  Liv.  1. 
Chap.  III.  §.  9.  p.  50.  -  Cûnther,  Euro, 
puisebes  Vèlkerrecht  in  Fricdenezùten,  nach 
Verhunft,  Vertrùgen,  Hcrkommen  und  Ana- 
logie (Altenburg  1787  —  1702.  T.  I.  H. 
in  S°.)  T.  I.  Chap.  M.  $.  50.  p.  275.  -  de 


dans  l'un  et  l'autre  Hémisphère.  Les  Espag- 
nols, qui  les  premiers  (en  1496)  avaient  dé- 
couvert celte  plante  à  Tobago,  l'une  des 
petitfS  Antilles,  suivant  les  uns,  à  Tabojco, 
Province  du  Mexique,  suivant  les  autres,  le» 
donnèrent  le  nom  de  Tabaco  du  lieu  ei  ils 
l'avaient  trouvé,  et  ce  nom  a  prévalu  sur  tous 
les  autres.  On  l'Appela  Tiicotiane,  Herbe  tu 
Grand- Pr%ur ,  Herbe  médicée  ou  Herbe  • 
la  Heine,  parce  que  Jean  A/cof,  Aaibassa- 
deur  de  France  en  Portugal,  en  1560  U 

Ré  al,  Science  du  Gouvernement,  T.  V. 
Chap.  I.  Sect.  11.  |  VI.  p.  41.  —  Mor- 
te ns,  Précis  du  Droit  des  Cent,  T.  II. 
Chap.  VIII.  §.304.  p.  299.—  Kluber,  Droit 
des  Gens,  Part.  II.  Tît.  1.  Chap.  III.  §•  M- 
p  159.  —  Traité  complet  de  Diplomotie, 
T.  I.  Part.  III.  Liv.  II.  Sect.  VIII.  p.  371. 

—  ffheatan,  Eléments  of  internatioool 
Lato,  T.  1.  Part.  II.  Chap.  111.  Ç.  4.  p.  I*7- 

—  Baron  Je  Ma  riens  (Char les),  Goid* 
diplomatique  (nouvelle  édition,  revue,  rrr- 
tifiés  et  améliorée  par  M.  de  Hoffmaont, 
Bruxelles,  1838.  T.  I.  IL  in  Su.)  T.  I 
Part.  IL  Chap.  111.  Sect.  I.  p.  292  ) 

'•)  Jean  M  coi,  Seigneur  de  FilU**»h 
Secrétaire  du  Moi  de  France,  Henri  7A  A** 
bassadeur  de  François  11  en  Portugal,  ac- 
quit à  Menés,  en  1530,  d'un  Notaire  de 
ville,  et  mourut  à  Paris,  le  5  Mai  1660.  *>e 
lui  doit  une  éd.tien  très  correcte  MBut"" 
<T Aimai*  {Biagr.  univeiieUe,  T.  I  f  i32' 
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„  après  tellement  en  vogue,  tant  eo  Portugal  qu'en  Espagne,  qu'on  tire  un  gros  Revenu  de 
,,*es  fermes,  etc.  etc. 


présenta  à  son  arrivée  à  Lisbonne,  au  Grand- 
Prieur,  et  f-uis,  à  son  retour  en  France,  à 
la  Keine  Catherine  de  Jlédicis  ;  Herbe  de 
S^dj  inte  -  Croix,  Hrrbe  de  Torna-Buona,  du 
Cardinal  </e  Sainte  -  Croix ,  Nonce  en  f»or- 
et  de  Nicolas  de  Torna-Buona,  Lé- 
gat en  France,  qui  l'introduisirent  en  Italie. 
&u glotte  •)  ou  Panacée  *m)  antarctique  ***), 


Herbe  sainte  ou  sacrée  et  propre  ù  tous 
maux,  apparemment  à  cause  dee  vertu*  mi- 
raculeuses, qu'on  lui  attribuait.  A  raison  de 
sa  vertu  narcotique,  semblable  à  celle  de  la 
Jusquiame,  des  Botanistes  Pont  appelé  Jus- 
quiame  du  Pérou. 

Thevet  t)  a  disputé  à  Nicoi  la  gloire  d'avoir 
donné  le  Tabac  à  |a  France. 


Col.  2.):   Aimonii  monachi  qui  antea  Am- 
munis    no  mine  circum/erebatur ,  historiue 
JFrancorum  Lib,  l}\  ex  veteriùus  exempla- 
rité et  novù  accuratùque  recensioue  nunc 
demum  multo  emendatiores  et  mcliorcs,  Pa- 
ris 1566.  in  8°.   Après  sa  mort,  parut  son 
Trésor  de  lu  langue  française,  tant  an- 
trirnnf  r/ue  moderne,  auquel,  entre  autres 
chat  et,  sont  les  mots  propres  de  Marine, 
fenerie  et  Fauconnerie,  ci-devant  ramasses 
pur  Almar  Ranconnet,  vivant  Conseil- 
ler du  Roi  et  Président  des  enquetts  au 
parlement,  revu  et  augmenté  en  cette  der- 
tùcre  impression  de  plus  dt  la  moitié,  arec 
une  grammaire  française  et  latine  (de  J. 
M  a» set),  et  le  recueil  des  vieux  proverbes 
de  la  France;  ensemble  le  Nomenclalor 
de  J  Uni  us,  mit  par  ordre  alphabétique  et 
creu  et  une  table  particulière  de  toutes  les 
dictions.  Paris  1606.  îo  fol.  (souvent  réim- 
primé).   Le  travail  do  Ranconnet  n'était 
qu'un  faible  et  léger  canevas,  qui  a  disparu 
•eue  la  broderie  dont  ISicot  l'a  enrichi.  11 
y  avait  sans  doute  dans  ce  travail  primitif, 
le  germe  d'un  Dictionnaire  français:  mais 
A<c«/  l'a  féi  ondé;  et  l'honneur  d'avoir  fourni 
le  premier  modèle  d'un  ouvrage  de  ce  genre, 
dans  la  langue  française ,  lui  est  resté* 
Composé  dans  un  tems  où  elle  n'était  pas 
encore  fixée,  ce  livre,  â  mesure  qu'elle  s'est 
rerfectionnée ,  a  dù  perdre  de  son  autorité; 
et  depuis  que  les  Pascal,  les  Despréaux, 
les  Racine,  ont  écrit,  ce  n'a  plus  été  qu'un 
Vocabulaire  du  vieux  langage.  Cependant 
il  n'a  pas  été  inutile  aux  auteurs  de  Diction- 
naires plus  modernes,  et  principalement  à 
celui  du  Dictionnaire  des  Arts  et  des  Sciences 
(par  M.  D.  C.  Thomas  Corneille),  nou- 
velle édition,  revue  et  augmentée  {par  De 
Fan  tenelle)  (Paris  1732.  T.  I.  II.  in  fol.), 
qui  Pa  souvent  copié.  —  Nicot  avait  laissé 
en  Manuscrit  an  Traité  de  la  Marine. 

Malgré  ces  trois  Ouvrages,  qui  ne  sont  pas 
sans  mérite,  malgré  la  supériorité  avec  la- 
quelle JSicot  remplit  les  fonctions  diploma. 


tiques  qui  lui  furent  confiées,  son  nom  serait 
aujourd'hui  oublié,  si  le  hasard  n'avait  pas 
voulu  qu'il  eût  connaissance,  par  un  marchand 
flamand,  durant  son  séjour  en  Portugal,  de 
la  graine  appelée  Pctun,  cju'il  rapporta  en 
France,  et  que,  de  son  nom,  on  appela  Ni- 
cotiane.  (Riagr.  universelle,  T.  XXXI. 
p.  263.  Col.  2.  —  Die  t.  de  la  Conversation, 
T.  XL.  p.  13t.  Col.  2.) 

*)  Bugle,  Buglosse,  Buglossus,  fait  du 
grec  (ÏQuÇt  hoeuf,  et  «y^ucocTcftx,  langue,  la 
langue  de  boeuf;  plante  potagère  et  médici- 
nal**, dont  les  feuilles  ressemblent  à  la  langue 
d'un  boeuf,  par  leur  figure  et  leur  àj  reté. 
(Dict.  de  lu  Conversation,  T.  IX.  p.  106. 
Col.  2,  —  Nemnich,  Allgemeines  Poly- 
glottcn-Lexihon  der  Fïalurgeschichte  {in  10 
Spruclicn)  (Hambourg  et  Leipzig  1793 — 1798. 
T.  I  — III.  in  4°.)  T.  I.  Col.  287.  Anthusa 
offtcinalis.  —  D'ut,  de  F  Académie.) 

•*)  Panacée,  Kenude  universel.  Du  grec 
*av,  tout,  et  dV2xco/iai,  je  guéris:  ce  qui 
guérit  tout.  (Lunicr,  I.  c.  T.  III.  p.  4*.  Col.l. 

—  Dict.  delà  Conversation,  T.  XL1I.  p.  43 
Col.  2.  —  Dict.  de  F Académie.) 

•**)  Arctique,  du  grec  açx/oç,  ourse. 
On  a  donné  le  nom  d'arctique  au  Pôle  sep- 
tentrional, part  e  que  la  dernière  étoile  si- 
tuée dans  la  queue  de  la  petite  ourse  en  est 
très  voisine,  cl  celui  à: antarctique 
contre,  apxz'oç,  ourse)  au  Pôle  méridional, 
qui  est  opposé  a  l'ourse,  constellation  voisine 
du  Pôle  arctique.  {Lunicr,  1.  c.  T.  I.  p.  104. 
Col.  1.  arctique,  p.  76.  Col.  1.  antarctique. 

—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  II.  p.  356. 
Col.  2.  —  La  veaux,  Dict.  —  Penny  Cy- 
clopaedia,  T.  IL  p.  289.  Cei.  2.  Arctic 
Circle.) 

t)  André  Thevet,  Voyageur,  connu  par  sa 
crédulité,  naquit  à  Angoulcme,  dans  les  pre- 
mières années  du  XVI e  siècle,  et  mourut  à 
Paris,  le  23  Novembre  1590.  (Biogr.  uni- 
verselle, T.  XLV.  p.  386.  Col.  2.) 
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S'il  arrivait  par  quelque  Accident  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!) ,  qu'il  y  eût  quelque  IntaTuplion  d'Amitié  ou 


Sir  Franck  Drahe*)  rapporta,  en  1585, 
de  l'Ila  de  Tobago  en  Angleterre,  eù  ou 
lui  donna  le  nom  de  Tobacco. 

La  Nicotians  se  répandit  en  peu  de  teins 
dam  un  très  grand  numbre  de  i  limais  diffé- 
rents. Les  lieux  les  plus  renommés  où  elle 
croit  et  où  on  la  cultive  aujourd'hui,  sont  le 
Brésil,  Bornéo,  la  ïlrginie,  le  Maryland, 
le  Mexique,  Y  Hall*,  Y  Espagne,  la  Hollande, 
V  Angleterre,  la  France,  Y  Allemagne,  la 
Hongrie,  Y  Albanie,  la  Macédoine,  la  Morée, 
la  T un/aie  d* Asie,  etc.  etc. 

En  1605,  sous  le  règne  d'Achmed  /,  le 
vaisseau  qui  conduisait  à  Constantinople  le 


premier  Ambassadeur  hollandais  pré»  U 
Porte  ottomane,  apporta  la  Nicotiamt. 
(oTOhsson,  I.  c.  T.  IV.  Sect.  III.  Liv.  L 
Cbap.  V.  Observations.  §  VI.  p.  86.  —  de 
Salaberry,  Histoire  de  T  Empire  ottoman, 
depuis  sa  fondation  jusqu'à  la  Pais  de 
Jassy,  en  1792  (Paris  1813.  T.  1— IV.  in  S°.) 
T.  IL  Liv.  IX.  p.  182.  —  von  Uammer, 
Geschichte  des  osmanlschen  Reichs,  T.  IV. 
Liv.  XL1I.  p.  380.) 

Le  Tabac  eut  ses  adversaires  ainsi  que 
ses  partisans.  A  murât  IV,  Empereur  des 
Turcs**),  le  Tzar  Michel  Romanoff,  et  va 
S  chah  de  Ptrse  en  défendirent  l'usage  à  leurs 


*)  Sir  François  Droite,  célèbre  navigateur 
anglais,  qui  fit  un  Voyage  autour  du  monde, 
et  montra  le  premier  le  pavillon  de  Y  Angle- 
terre à  Y  Océan  Pacifique,  naquit  à  Taris, 
inck.  dans  le  Devonshire,  en  1545.  La  Heine 
Elisabeth  le  nomma  Chevalier,  en  1581,  et 
Vice-Amiral,  en  15S8.  Il  mourut  le  30  Dé- 
cembre 1596.    {Biogr.  universelle,  T.  X1L 


t)  Tabac  ù  fumer,  en  turc  Tu  tan,  Ta- 
bac  en  poudre,  à  priser,  Ènfiiè.  (Bi- 
anchi,  Vocabulaire  français  -  turc,  Paris 
1831.  in  8°.) 

tt)  L'historien  Achmed  Efendi  attribue  la 
découverte  du  Café  à  un  Derwisch  de  l'Ordre 
des  Schazily  à  Mocca  en  Arabie,  Pan  (>5G 
de  rHégire  (1258).  Les  Arabes  furent  Jong- 
leras seuls  à  faire  usage  des  grains  de  cet 
arbuste,  connus  sous  le  nom  de  Cahtvé.  Le 
Café  ne  s'introduisit  dans  les  pays  circon- 
voisins ,  en  Egypte,  en  Syrie,  en  Perse  et 
dans  les  Indes,  que  plus  d'un  siècle  après. 
Il  ne  pénétra  même  à  Constantinoplc ,  que 
sous  le  règne  de  Su.'éiman  I  (1520  —  1566). 
Le  Café  fut  souvent  proscrit,  ainsi  que  le 
Tabac,  Y  Opium,  le  Vin  et  les  Liqueurs 
fortes,  mais  depuis  le  règne  d'Ibrahim  I 
(1640-1649),  l'usage  de  celte  boisson  se  ré- 
tablit sans  aucune  opposition  de  la  part  du 
Gouvernement,  rt  dès-lors  il  est  devenu  gé- 
néral dans  tous  les  Etats  ottomans.  —  L'usage 
de  prendre  du  Café,  en  Europe,  ne  com- 
mettra que  vers  le  milieu  de  XVII  e  siècle. 
Le  Caféyer  fut  transporté  par  |es  Hollan- 
dais à  Batavia.  En  1720,  un  pied  élevé 
dans  les  serres  du  Jardin  des  Plantes  de  Pa- 
ris, fut  transféré  aux  Antilles.  {oVOhsson, 


p.  5.  Col.  1.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXII.  p.  60.  Col.  2.  —  Penny  Cychpat- 
dia,  T.  IX.  p.  122.  Col.  2.  —  Conversations- 
LexU.un,  T.  III.  p.  350.  —  Schoell,  Cosrs 
d'Histoire,  T.  XVII.  Liv.  VI.  Chap.  VU. 
Sect.  I.  p.  322.  T.  XVIII.  Liv.  VI.  Chap.  IX. 
Sect.  VII.  p.  247.  249.  251.  254.) 
••)  Le  Tabac  t),  comme  le  Café  tt),  donna 


I.  c.  T.  IV.  Sect.  IU.  Liv.  L  Chap.  V.  Ob- 
servations. §.  V.  p.  76.  sqq.  —  von  Bom> 
mer,  Geschichte,  T.  L  Liv.  IV.  p.  153.  T. IIL 
Liv.  XXXV.  p.  487.  T.  VI  Liv.  LV.  p.  219. 
—  Si  Ivestre  de  Sacy,  Chrestoinatkie 
arabe  {Paris  1806.  T.  I-1II.  in  8°.)  T.  U. 
p.  224.  -  d'Hcrbelol,  Bibliothèque  orùm- 
taie,  ou  Dict.  universel,  contenant  tout  se 
qui  regarde  la  connaissance  des  Pevylis 
de  T  Orient  {Maestricht  1776.  Supplé* 
ment  par  Visdelore ,  ibidem,  1780.  T.  L 

II.  1  vol.  in  fol.)  T.  I.  p.  214.  Col.  2.  Art. 
Cahuah.  —  Ersch  und  Cruber,  I.  c.  T.  XV11I. 
p.  193.  Col.  2.  Art.  Coffea.  -  Grand  Vo- 
cabulaire français,  T.  IV.  p.  437.  Col.  I.  - 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  IX.  p. 
Col.  1.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  VII.  p.  321. 
Col.  1.  Art.  Coffea,  —  Noël,  CarpentUr  et 
Puissant  fis,  I.  c.  p.  89.  Col.  1-  —  Schoelly 
Cours  d'Histoire,  T.  II.  Liv.  L  Chap  XVI. 
p.  66,  T.  XV.  Liv.  VI.  Chap.  III.  Sert.  XVIII. 
p.  287.  T.  XVII.  Observations  du  Baron 
de  Zach,  T.  IV,  p.  11.  T.  XXI.  Li».  VI. 
Chap.  XV11L  Sect.  II.  p.  165.  —  Ander- 
son,  Historical  and  Chronological  Ordoc- 
tlon  of  fhe  Origin  of  Commerce  (L**d°* 
1801.  T.  I— IV.  gr.  in  4°,)  T.  IL  p.  41». 
420.  449.  5Ji,  T.  IIL  p.  80.  183.) 
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quelque  Rupture  entre  les  Couronnes  d'Espagne  et  de  Portugal, 
eo  ce  cas-là  on  accordera  aux  Sujets  des  susdites  deux  Couronnes 
le  terme  de  six  mois  après  ladite  Rupture,  pour  se  retirer  et 
tendre  leurs  Biens  et  Effets ,  ou  les  transporter  où  bon  leur 
semblera. 

Par  le  présent  Article  séparé,  qui  aura  la  même  Force 
^«fl  et  Vigueur,  comme  s'il  était  compris  dans  le  Traité  de 
Paix,  conclu  aujourd'hui  entre  Leurs  Majestés  Catho- 
lique et  portugaise,  et  qui  doit  être  ratifié  comme  ledit  Traité, 
il  a  été  convenu  par  les  Ambassadeurs  extraordinaires  et  pléni- 
potentiaires des  deux  Majestés,  que  le  Commerce  réciproque 
des  deux  Nations  soit  rétabli  et  continué  dans  la  même  Forme^ 
et  avec  les  mêmes  Sûretés,  Libertés,  Exemptions,  Franchises, 
Droits  aV  entrée  et  de  sortie,  et  toutes  les  autres  Dépendances 
avec  lesquelles  on  le  faisait  avaut  la  présente  guerre,  tandis  qu'on 


Sujets  sous  peine»  de  la  vie  on  d'avoir  le  nex 
coupe.  Jacques  Stuart,  Roi  à' Angleterre  *), 
et  Simon  Paulii  **)  firent  des  Traités  contre 
U  plante  inf  émule.  Une  Bulle  à* Urbain  Vllt 
»u«mœuni.i  tout  priieur  découvert  dans  une 
ÉgUt.  KSemnich,  1.  c.  T.  II.  Col.  722.  — 
6>«»J  Vocabulaire  fronçait,  T.  XXVIL 


■atière  à  mille  Contestations  parmi  les  Cens 
it  Loi  y  qui  furent  longtems  partagés  à  re 
«jet,  et  dont  plusieurs  hésitent  encore  au- 
(•urfhui  à  prononcer  d'une  manière  absolue, 
si  rasage  en  est  conforme  ou  non  aux  prin- 
rip«s  de  V hlamisme.  Ces  disputes  intermi- 
a*Mes,  et  les  fréquents  incendies  qui  rava- 
gtreat  Constats  tinople  sous  le  règne  é'Atnu- 
*9t\  IV,  et  que  l'on  attribuait  à  l'imprudence 
**  feux  qui  fumaient  dans  les  Cafés,  dans 
lu  Boutiques  et  dans  les  Magasins,  déter- 
minèrent ce  Sultan  à  proscrire  le  Tabac,  et 
*  poursuivre  avec  la  dernière  rigueur  les 
nalhitereux  qui  avaient  peine  à  s'en  désha- 
••toer.  La  Pips  cependant,  prescrite  avee 
Café,  se  rétablit  avec  cette  boisson;  et 
Tiuge  de  l'un  et  de  l'autre  s'est  depuis  ré. 
I»ndu  dans  toutes  les  classes  de  la  Nation. 
H  n'y  a  aujourd'hui  qu'un  très  petit  nombre 
■«  dévots  austères,  surtout  parmi  les  SU* 
***tres  de  In  Religion,  qui  se  fassent  scru- 
pule oe  fumer.  Toos  ceux  des  Sultans  qui 
•**  respecté  les  défenses  de  la  Loi  sur  le 
se  sont  également  abstenus  du  Tabac; 
e'tstdu  moins  le  témoignage  que  leur  rendent 


p.  259.  Col.  1.  —  Schasll,  Cours  a* His- 
toire, T.  XVI1Ï.  Liv.  VI.  Chap.  IX.  Sect.  VIL 
p.  219.  —  ftoêl,  C arpentier  et  Puis- 
sant fils,  Dictionnaire  des  inventions. 
p.  509.  Col.  1.  Art.  Tabac.  —  Conversa- 
tions.Lexikon,  T.  XI.  p.  I.  2. 


les  Officiers  de  leur  Maison.  Plusieurs  Hes 
Moufti  ne  se  sont  pas  permis  non  plus  de  fu- 
mer, surtout  en  public,  non  obstant  l'opinion 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  et  nommément 
du  célèbre  AboVulluh  Kfftndi,  qui  déclare 
dans  ses  Kettra,  que  l'usage  du  Tabac  est 
une  chose  indifférente  en  soi.  (D'Ohssom- 
I.  c.  T.  IV.  Sect.  III.  Liv.  1.  Chap.  V.  Ob- 
servations. $.  VI.  p.  87.  88.  —  von  H  ani- 
mer, Geschhhte,  T.  V.  Liv.  XLVII.  p.  162. 
Liv.  XLVlll.  p.  240.  Liv.  XLIX.  p.  309. 
Liv.  LU.  p.  577.  605.  T.  VI.  Liv.  LX.  p.  605.) 

*)  Cotmter  ~blast  to  Tobacco.  To  n  ftich 
h  added,  a  learned  Discours*  by  Dr.  JSve- 
rard  Maynroaring,  proving  that  To- 
bacco is  a  procuring  Cous*  of  tbe  Scmrry. 
LonJom  1672.  in  4°. 

••)  Simon  Poutls,  Médecin  naturaliste,  né, 
en  1603,  à  Kostoch,  mort  à  Copenhague,  le 
23  Avril  1080.  —  Commentarius  de  abn*u 
tahaci  et  herbae  theae.  Strasbourg  1661. 
in  4°.  —  Paulii  était  un  des  plus  grands 
détracteurs  du  Café,  du  Thé,  du  Chocolat  et 
du  Sucre.  {Biogr.  universelle,  T.  XXXilL 
p.  20*.  Coi.  2.) 
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n'en  dispose  autrement,  et  qu'on  De  déclare  pas  la  Forme  dans 
laquelle  doit  continuer  le  Commerce  entre  les  deux  Rations. 

Le  Traité  du  6  Février  1713,  entre  V  Espagne  et  le  Portugal,  fut  garanti  par  la  Grande- 
Bretagne,  qui  avait  offert  d'avance  par  Y  Art,  XX.  du  Traité  de  Puis  et  d'Amitié ,  conclu 
à  Utrecht,  le  13  (2)  Juillet  1713,  entre  Elle  et  Y  Espagne,  de  garantir  les  Conditions  du  JVoi/* 
oV  Paix  à  conclure  entre  Y  Espagne  et  le  Portugal  ')  2). 

Traite  d'Amitié,  de  Garantie  et  de  Commerce or. 

i  (U^Mari. r6Î/é?'  ^  <*n/r*  Catholique  (Charles  111) 

et  la  Reine  Trcs-Fidele  (Marie  *)J,  fuit  au  Par  do, 
le  1  Mars  1778  *). 

Le  Préambule  couûrmc  les  Traités  de  1668  *),  1715  •)  et  1763 


1)  Voyez  plut  haut  p.  368.  Col.  2.  Note  3. 

2)  Hit  Mojttiy*  (George  l)  Cuaranly 
of  ihe  Treaty  of  Peare.  mode  ai  Utrecht, 
February  6,  17 \\,  betrteen  the  Crottns  of 
Spain  and  Portugal,  eo  date  du  3  Blai 
1715.  (Imprimé  par  Autorité,  Londres  1717. 
—  Chalmers,  I.  c.  T.  II.  p.  306.) 

3)  Marie  Françoise  Elisabeth,  Reine  de 
Portugal  et  det  Algarves,  succéda  à  son 
père  Joseph  I,  le  23  Février  1777,  en  vertu 
de  la  Loi  fondamentale  de  Lame  go  *).  Son 
époux  (Dont  Pedro ,  qui  était  son  oncle  pa- 
ternel) prit  le  titre  de  fiai  sous  le  nom  de 
Pierre  ///,  sans  pour  cela  avoir  part  au  Gou- 
vernement. La  même  Loi  de  Lame  go,  qui 
l'excluait  de  la  Succession  tant  qu'il  y  aurait 
des  Descendants  de  Joseph  I,  lui  accordait 
la  titre  de  Roi  de  Portugal ,  en  sa  qualité 
de  père  de  l'Héritier  futur  de  la  Couronne, 
Dom  Joseph  (mort  le  11  Septembre  17S8), 
qui  fut  alors  nommé  Prince  du  Brésil, 
(Schoell,  Cours  d'Histoire,  T.  XXX IX. 
Liv.  VIIL  Chap.  XI.  SecU  III.  p.  78.) 

4)  Ribeiro,  I.  c.  T.  II.  p.  127.  (cité.)  — 
Repettorio,  p.  210.  (cité.)  —  Coleccion  de 
lus  Tratados  de  Paz,  T.  UL  p.  253.  (en 
espagnol.)  —  Mercure  historique  et  poli- 
tique, 1778.  p.  616.  (en  français.)  —  Storia, 
delf  Jnno  1778.  p.  183.  (en  italien.)  - 
Marient,  Recueil,  T.  11.  p.  612.  (en  fran- 
çais.) Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  I1L 
Chap.  XVIII.  p.  228  (Sommaire.)  —  cCJ/au- 
terne  et  de  Cussy ,  I.  c  Part.  IL  T.  111. 
p.  00.  (Extrait  en  français.) 

6)  Yoyex  plus  haut  p.  472. 
6)  Voyez  plus  haut  p.  473. 


7)  Traité  définitif  de  Paix  et  d'Amitié, 
entre  S.  91.  Britannique  (George  lllj, 
le  Roi  Trèt. Chrétien  (Louis  XV)  tt 
le  Roi  d'Espagne  (Charles  111),  «'te* 
à  Paris,  le  10  Février  1763,  auquel  le  K»i 
de  Portugal  a  accédé  le  même  jour.  (Im- 
primé à  Londres  1763.  in  4°.,  à  Paris  1"W. 
jn4°.  _  Faber,  Keue  Europùische  Slaau- 
lanzley,  T.  IX.  p.  117.  (en  allemand) - 
Teuische  Kriegskanzley,  T.  XVIII.  p.  1.  («■ 
allemand.)  —  Collection  of  Treatie»,  T.  H. 
p.  272.  —  T.  111.  p.  177.  (en  angluh.)  - 
Chalmers,  1.  c.  T.  I.  p.  461.  (en  anglais.) 

—  Annual  Register,  1763.  p.  233.  (en  eo- 
g  lais.)  —  Maandl.  Tiederl.  Mer  car,  I7v3. 
P.  I.  p.  183.  (en  hollandais.)  -  CWrrriee 
de  los  Tratados  de  Paz,  T.  1IL  p.  1«- 
(en  espagnol  et  en  français.)  —  Merrwt 
histor.  et  polit,  T.  CL1V.  p.  375  (ea  fran- 
çais.) —  M oser,  Versuch,  T.  X.  l'art.  IL 
Liv.  XXIL  p.  124.  (en  français. 

I.  c.  T.  III.  p.  329.  (en  français.)  —  Mer- 
tens,  Recueil,  T.  L  p.  104.  (en  fronçait.) 

—  Flassan,  I.  c.  T.  VI.  Période  VII.  Lit.  I". 
p.  474.  (Sommaire.)  —  Schoell,  fl'niwt 
abrégée,  T.  III.  Chap.  XVII.  p.  106.  (Som- 
maire.) —  d'Haute»  ire  et  de  Cuuy,  r« 
P.  H.  T.  III.  p.  90.  (en  frança'u.)  (CiMlieo 
incomplète  des  différents  Traites  confirme» 
par  cet  Acte.) 

Par  r^r//c/*  II.  de  ce  Traité,  les  trailà 
de  Jf  estphalie,  de  1648;  ceux  de  Madrid. 
entre  les  Couronnes  d'Espagne  et  de  Grand*' 
Bretagne,  de  1667  et  1670;  les  Traitct  d* 
Paix  de  Ximiguc,  de  1678  et  de  1679;  «• 
l,  de  1097;  ceux  de  Paix  et  de  C»»' 


•)  Comparez  La  Clède,  I.  c.  T.  1.  Liv.  VI. 
p.  185.  Col.  2.  sqq.  —  Art  de  vérifier.  T.  VII. 
dep.  J.  Chr.  p.  3.  —  Schoell,  Cours  d'His- 
toire, T.  VI.  Liv.  IV.  Chap.  XVI.  Sect.  V. 


p.  12.  sqq.  -  Ernst  Mûn<h,  Grandi*? 
einer  Ges  hithte  des  R.priUéntatirrr^ 
in  Portugal  (Leipzig  1827.  in  8y.)  L"' 
L  p.  4.  sqq.) 
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V Article  1.,  en  t«  référant  au  TVoi/î  de  1668  r),  slalue  que  h  Paix  et  X  Amitié  entra 
le*  deox  seront  et  devront  être  conforme»  à  I1 Alliance  et  à  la  bonne  ïntelli  fcencc  qui 

subsistaient  entre  les  deux  Couronnes  au  teins  des  Kois  Don  Charte*  1  et  Don  Philippe  It 
l'Espagne,  de  Don  Emmanuel  et  de  Don  Sébastien  de  Portugal. 

Art  TI  On  observera  exactement  ce  qui  a  été*  stipule  par  VAr- 
'  ticle  XVIII.  du  Traité  VUtrecht,  du  6  Février  1715  % 
conclu  entre  les  deux  Couronnes,  et  pour  mieux  expliquer  ledit 
Article,  ainsi  que  les  Traites  et  anciennes  Conventions  du  tems 
dn  Roi  Don  Sébastien,  les  cfeitvr  Hauts  Princes  contractants 
déclarent,  qu'outre  les  Crimes  spécifiés  dans  lesdites  Conventions, 
wront  et  devront  être  compris  dans  les  Énonciations  y  contenues, 
comme  s'ils  y  avaient  clé  individuellement  dénommés,  les  Délits 
de  fausse  Monnaie,  de  Contrebande ,  d'entrée  et  de  sortie,  des 
Marchandises  expressément  prohibées  dans  les  deux  Royaumes,  et 
de  Désertion  des  Corps  militaires  de  Terre  et  de  Mer,  en  li- 
vrant les  Délinquants  et  les  Déserteurs  ;  quoique  pour  ce  qui 
concerne  la  Punition  à  infliger  à  ces  derniers,  on  exceptera  la 
Peine  de  Mort,  a  laquelle  ils  ne  pourront  point  être  condamnés, 
les  deux  Monarques  promettant  de  la  commuer  en  une  autre 
Peine  qui  ne  soit  point  capitale  J).  Pour  faciliter  la  prompte  Sai- 
sie et  Remise  des  uns  et  des  autres,  les  deux  Hauts  Contractants 
ont  arrêté  que,  sans  exiger  d'autre  Condition  (sin  otro  requis! to), 
il  y  soit  procédé  chaque  fois  que  le  demandera  le  Ministre  ou  Sem 
cretaire  û'£tat  des  Affaires  étrangères  de  Vune  ou  Vautre  des 
deux  Puissances,  moyennant  un  Office  4)  qu'il  passera  à  cet  effet, 
soit  directement,  soit  par  l'entremise  des  Ambassadeurs  resjiectifs 


»'rte  ÏUtrethl,  de  1713;  celui  de  Bade, 
Je  ;  le  Trahi  de  la  Triple- Alliance  de 
la  Haye,  de  1717;  celui  de  la  Quadruple. 
Alliance  de  Londres,  de  1"I8;  le  Traité  de 
I**'*  de  Vienne,  de  173$;  le  Traité  défmi- 
"/  f dix -la-  Chapelle,  de  1748;  relui  de 
Madrid ^  entre  les  Couronnes  à* Expagne  et 

la  Grande-Bretagne,  de  1750;  aussi  liien 
1°*  les  Traités  entre  les  Couronnes  d'£*. 
P«?*<  et  de  Portugal,  du  13  Février  1668, 
^6  Février  1715,  et  du  12  Février  1761; 

teloi  du  11  Avril  1713,  entre  la  France 
*t  le  Portugal,  avec  les  Garanties  de  ta 
Grande-Bretagne,  sont  tous  renouvelés  et 
"nGrmés,  ainsi  que  tous  les  Traites  en  gé- 
**'al  qui  subsistaient  entre  les  Hautes  Par- 
,u*  contractantes  avant  la  guerre. 

»)  Vsyei  HlUf  haut  p.  472. 
Voyex  plus  haut  p.  473. 


3)  Peine  capitale  ;  toute  Peine  qui  entraîne 
la  mort  naturelle  nu  la  «art  civile. 

Crime  capital;  (  rime  qui  mérite  le  der- 
nier Supplice.    (I)ict.  de  r  Académie.) 

•1)  On  comprend  snus  la  dénomination  Of- 
fice, 1rs  .Nule»,  Mémoires  ou  Lettres,  que  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  d'une  C*ur 
adresse  aux  Ministres  d'autres  Puissances  ré- 
sidant à  la  même  Cour,  ou  que  ces  Mtn'slre* 
adressent  au  Ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Gouvernement,  auprès  duquel  ils  sont  ac- 
crédités, ou  aux  Ministres  d'auties  Puissances 
résidant  à  la  même  Cour.  (Bn.  de  Blar- 
tens,  Guide  diplomatique ,  T.  I.  (Part-  1.) 
Part.  11.  Chap.  III.  Sect.  11.  p.  293.) 

Aucun  des  Dit  tionnaires  de  la  Langue 
française  que  nous  avons  été  à  même  de 
consulter,  ne  fait  mention  de  cette  Acception 
du  mol  Office. 
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Chap.  I. 


Art.  VU!. 


des  deux  Puissances!  mais  lorsque  ce  seront  les  Tribunaux  qui 
demanderont  la  Remise  de  quelque  Criminel,  on  observera  les 
Formalités  d'usage  dans  les  Réquisitoires  J)  établies  depuis  l'époque 
à  laquelle  furent  arrêtées  les  Conventions  susmentionnées.  Finale- 
ment,  si  Leurs  Majestés  Catholique  et  Très-Fïdèle  trouvaient  a 
propos  de  convenir  dans  la  suite  de  quelque  Explication  nouvelle, 
à  l'égard  des  Points  dont  il  est  traité  dans  le  présent  Article,  en 
spécifiant  quelque  autre  cas  déterminé,  Elles  promettent  de  s'en 
donner  Avis  et  de  s'accorder  à  l'amiable,  ordonnant  que  ce  qui 
serait  convenu  entre  Elles,  soit  observé  de  la  même  Manière  que 
ce  qui  est  stipulé  par  le  présent  Traité,  pour  rExécutiou  duquel 
ils  expédieront  immédiatement  les  Ordres  nécessaires. 

V  Article  VU.  confirme  les  Stipulation*  énoncées  dans  Y  Art*  XV1L  et  dans  V Article  sé- 
paré du  Traité  de  1715.    (Voyez  plus  haut  p.  474.  et  477.) 

Pour  déterminer,  ainsi  que  cela  a  été  réservé  par  ledit 
Article  séparé  (du  Traité  de  1715)  dans  quelle  Forme 
et  de  quelle  Manière  devra  continuer  le  Commerce  entre  les  deux 
Nations,  Leurs  Majestés  Catholique  et  Tres-Fidele  sont  conve- 
nues de  prendre  pour  Règle  les  Articles  III.  et  IV.  du  Traité  con- 
clu entre  les  deux  Couronnes,  le  13  Février  1668  *),  garantis  par 
la  Grande-Bretagne,  et  renouvelés  ou  ratifiés  par  VArt.  I.  du 
Traité  préliminaire  de  Limites  en  tant  qu'ils  seront  applicables. 
(Suit  1  Insertion  des  deux  Articles  susmentionnés.) 
Art  En  conséquence  de  ce  qui  est  arrêté  par  Y  Article  pré- 

cédent, le  Traité  tout  entier  susmentionné,  du  23  Mai 
1667  (Voyez  plus  Laut  p.  412.),  conclu  avec  la  Grande-Bretagne, 
sera  commun  aux  deux  Nations  espagnole  et  portugaise,  sans 
autre  Modification  ni  Explication  que  celles-là  mêmes  qui  ont  ea 

lieu  entre  les  deux  Couronnes  d1 Espagne  et  d1 "Angleterre ,  réser- 
vant 

lldephonse,  le  1  Octolre  1777.  (Mer- 
cure historique  et  polit.  177S.  T.  CXLU1L 
p.  128.  (en  français.)  —  Storia  delf  A-*9 
1777.  p.  207.  (en  italien.)  —  Math.  Chr> 
Sprengel,  Driefe  ùher  Portugal,  nebtt 
einem  Anhange  ûber  Brasilien,  ont  <t>» 
Franzosischen;  mit  Anmerhungen  (LeipH 
1782.  in  8°.)  p.  75.  (en  allemand.)  -  <>+ 
leccion  de  las  Tratados  de  Paz,  T.  lu. 
p.  235.  (en  espagnol.)  —  Marient, 
cueil,  T.  II.  p.  W.(t  n  français.)  -  Se  > 
Hist.  abrégée,  T.  III.  Chap.  XVH1.  p.  «*• 
(Sommaire.) 


1)  Réquisitoire.  Acte  de  Réquisition  que 
fait  par  cent  celui  qui  remplit  dans  un  Tri- 
bunal le»  fonctions  du  Ministère  public. 

lifuuinitïon  ;  Demande  que  fait  l'Autorité 
publique^  de  m f  ttre  à  sa  disposition  des  Per- 
sonnes eu  des  Choses.  (Die t.  de  l'Académie») 

2)  Voyex  plus  haut  p.  472. 

3)  Traité  préliminaire  sur  les  Limitée  des 
Pays  appartenant  dans  V Amérique  mé- 
rldionale,  aux  Couronnes  d' E  s  p  a  g  n  e 
et  de  Portugal,  arrêté  et  conclu  entre 
le  Roi  Catholique  (Charles  IllJ  et  ta 
Reine  Très-Fidèle  (Marie),  ù  Suint- 
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vant  aux  deux  Nations  espagnole  et  portugaise,  la  Jouissance 
des  anciens  Privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  leurs  Souve- 
rains respectifs,  et  dont  ils  ont  joui  sous  le  Règne  du  Roi  Don 
Sébastien. 

Art  m.     ^e  m^me  on  formera  un  Recueil  des  Privilèges  dont 
les  deux  Nations  ont  joui  sous  le  Règne  de  Don  Sé- 
bastien, et  ce  Recueil,  authentiqué  l)  en  bonne  et  due  forme, 
sera  tenu  et  regardé  comme  faisant  partie  du  présent  Traité 2). 

Un  Décret  du  Roi  Pierre  ///  et  de  la  Reine  Marie,  do  14  Octobre  1783,  statue  que 
1m  Prêtée  entamés  devant  le  Tribunal  du  Juge  Conservateur  de  la  Nation  espagnole,  ne 
Pwrr«t  point  étru  distraits  »)  de  ce  Tribunal,  nen  obstant  tout  Ordre  contraire  de  la  part 
du  Tribunal  suprême  d'Appel  (Casa  da  SupplieaçSoJ  4)  «), 

Aucun  Traité  de  Commerce  n'ayant  été  postérieurement  conclu  entre  les  deux  Nations, 
leort  Relations  commerciales  réciproques  n'ont  aujourd'hui  d'autre  base  que  le  Traité  de 
1667,  entre  V Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  et  Y  Établissement  de  Consuls  dans  les  États 
raptcttfs  repose  sur  ta  Stipulation  énoncée  dans  VArt.  XXVII.  dudit  Traité, 


L'Espagne  entretient  dans  le  Royaume  de  Portugal: 
à  Lisbonne,  un  Consul-général  et  un  Fice-Consul, 
à  Faro,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Opcrlo,  un  Consul, 


D  Authentiquer,  Terme  de  Droit  ancien. 
BtaJre  authentique.  (Wc/.  de  t Académie.) 

Authentique  (du  grec  auPtVf  tnoç  ,  dé- 
lité de  cnj£«V7"ijç,  mettre  de  soi-même,  in- 
tendant, puissant,  qui  agit  de  sa  propre 
autorité,  dérivé  d'aufoç,  soi-même:),  solen- 
suioi  de  l'autorité  publique,  et  revêtu  de 
•••tes  les  fermes  ;  célèbre;  notable;  certifié; 
1<"  incrite  qu'où  y  ajoute  foi;  qu'on  ne  peut 
"te»er  corne  faux,  (hunier,  I.  c.  T.  I.  p.  125. 

Roquefort,  Dict.  étymol.  T.  I. 
h  tt.  Col.  2.) 

U  *t  Ht  des  Actes  reçus,  dressés  par  des 
('fteiers  publics,  et  avec  la  solennité  requise* 

U  se  dit  substantivement,  au  féminin ,  do 

U  Minute  d'un  Acte  eu  Écrit  authenti 

r***r  Authentique  et  la  Copie.  Ce 

«  soutenant  peu  usité.  (Dici.  de  TAca- 
démit.) 

Authentique.   Nom  de  certains  fragments 
**  Leis  émanées  de  Justinien,  lesquels  oot 
lustrés  dans  le  Corps  de  Droit  romain* 
U  Antiques  de  Justinien. 

dit  authentiquer  une  femme,  pour  la 
J»«*tr  atteint.  et  convaincue  d'adultère, 
4ifr*»  ^'Authentique  de  Justinien:  Si  qua 
III. 


Mulier  etc.  (hunier,  1.  c.  T.  I.  p.  135. 
CoL  2.  —  ZWcr.  <4e  l Académie.) 

Authenticité;  Qualité  de  ce  qui  est  au- 
Ihentique. 

Authentiquement,  d'une  manière  authen- 
tique.  (Dict.  de  r Académie.) 

2)  Nous  avons  adopté  la  Version  française 
donnée  par  Martens,  en  la  rectifiant  sur  le 
Teste  espagnol,  rapporté  dans  la  CoUccion 
de  los  Tratados  de  Paty 

3)  Distraire  quelqu'un  de  ses  Juges  natu- 
rels, signifie,  l'obliger  à  comparaître  devant 
d'autres  Juges  que  ceux  qui  lui  sont  donnés 
par  la  Loi.  (Dict.  de  r  Académie.) 

4)  Casa  da  Supplicaçao,  le  Tribu- 
nal suprême  d'Appel,  qui  siège  à  Lisbonne, 
créé  par  In  Roi  Jean!  (1385— 1433J.  Com- 
parez Ebeling,  Sponien  und  Portugal 
(Hambourg  1808.  in  8°.)  Einteitung.  $.  19. 
p.  123.) 

5)  Ribeiro,  I.  c.  T.  IV.  p.  20.  Décret  o 
para  continuer  huma  causa  na  Conserva- 
toria  Hespanhola,  sem  embargo  dos  Accor- 
da os  em  Contrario  nu  Casa  da  Supplica- 
çSo.  (cité.) 
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Il 


à  Albufeira,  Ahneida ,  Aveiro ,  Befân,  Caminha, 
Cascaes,  Castéllo-Branco,  Cezimbra,  Chaves,  Ehas, 
Figueira,  Fuzeta,  Guimaraens,  Logos,  Malozinhos, 
Mertola,  Monzâo,  Péniche,  Pozo  da  Regoa,  Sao 
Martinko,  Son  Juon  do  Foz,  Serpa?  Setubol,  Sines, 
Tarira,  Traferia,  Falenzia,  Vianna,  VUla  do  Conde^ 
Villa  ISovo  de  Portimâo,  et  FUla  Real  de  Sonto 
Antonio,  des  Vice-Consuls; 
dans  les  lies  Açores: 

à  Foyal,  Flores^  Gracioso,  San  Jorge,  S.  Miguel,  Santa 
Maria,  et  Terceira,  des  Vice-Consuls; 
dans  les  Iles  de  Madère  et  de  Porto  Sonto: 

à  Funchul,  un  Vice-Consul; 
dans  les  lies  du  Cap  Vert: 

à  Santiago,  un  Vice-Consul  *)• 
Le  Portugal  entrelient 
dans  la  Péninsule: 

à  Cadix,  un  Consul-général, 

à  Alicante,  à  Barcelone,  à  Bilbao,  à  la  Corogne,  à  Gijo* 
et  à  Malaga,  des  Consuls, 
à  Carthagene,  à  Guarda,  à  Muros,  à  SéviUe,  à  Tty,  «t  * 
f»ga,  des  Vice-Consuls; 
dans  les  77e*  Canaries: 

k  Ténériffe,  un  Consul-général a). 


ESPAGNE  tt  PRUSSE. 


Le  Commerce  de  la  Phim*  avec  Y  Espagne  *), 
de  U  4),  devint  beaaceep  pins  actif  encore  à  la 


important  défi  depei 


ii  la  CaeWfc 
Partage  de  U 


1)  CaUndario  Manuel,  1S36.  p.  124. 128. 
S)  Almamach  Portuguez.  Jnno  de  1826. 
p.  83.  St. 

3)  Schloetter,  Brlefmechssl*)  bletorU 
êchen  and  polltlschen  Inhalts,  Ne.  XI.  p.  375. 
Ne.  X1IL  p.  69. 

4)  Traité  de  Paix  entre  S.  M.  V Im- 
pératrice, Reine  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème (Marie  Thérèse)  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  (Frédéric  U),  conclu  et  signé 


Château  de  Hubertsbourg,  U  1*  *" 


nt  par 


•rit* 

de  la  Ceor,  tu  français,  s  Berlin,  ia  «* 
à  Vienne,  en  allemand,  in  4°.  - 
f#»«,  iteroJ/,  T.  I.  p.  13«.  (en  français) 
Code»  Jaris  Gentium,  t.  !«• 


—  W 


p.  368.  (ta  français.)  —  Comts  ds  8*'*+ 
berg,  Recueil  des  Déductions,  Moeifeet* 
Déclarations,  Traités,  etc. ,  rédiges  et  J»- 
bliéepourla  Cour  ds  Prusse,  dejms  17* 


•)  Cemparet  T.  L  du  Manuel,  Lit.  I.  Chep.  Y.  Sect.  IX.  Russie,  p.  Wl.  Col  1.  *»  1 
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t*pu  1  ).  C«  fat  essentiellement  pour  assurer, 
le  Débit  des  Toiles  de  Silésie  et  de  la  Cire  d< 
Frédéric  le  Grand  créa,  en  1772,  la  Compag 
Socittât)*). 

/asnu'en  17*0  (Brr/i»  1789-1795.  T.  I- 
11L  ia  8°.)  T.  I.  p.  292.  (en  fronçais.)  — 
/«•«r,  iVeM  £«ro/>û«cA*  Staatskanziei, 
T.  LX.  p.  103,  (en  fronçait.)  —  Mercure 
Ustor.  et  pâlit.  1763.  T.  CL1V.  p.  202.  (en 
/reutfoi*.)  —  Jf o s er,  Versuch,  T.  X .  Part.  II. 
p.  151.  (en  français.)  —  Teutsche  KrUgs- 
kanslei,  T.  XVIL  p.  763.  (en  allemand.)  - 
©«rfe7,  Rsiehs-TogsDiartum,  T. VI.  p. 664. 
•t  677.  (en  allemand.)  —  Schoell,  Hit  t. 
abrégée,  T.  III.  Chap.  XV1L  p.  106.  (Ses. 
maire.)] 

1)  Comparez  T.  L  do  Manuel,  Liv.  î. 
Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse.  §.  11.  p.  478. 
Cet.  2.  nete  2. 

î)  La  C/re  était,  a  cette  époque,  un  Ar- 
ticle tn  portant  dans  le  Commerce  avec  les 
Pays  catholiques,  VEspag  ne,  le  Porta* 
g  «  /,  I  Italie,  etc.  On  importait  annuelle- 
ment, de  Pologne  à  Breslau,  pour  quatre 
cet»!  mille  écos  (environ  1,500000  francs)  de 
Orr,  dont  en  huitième  à  peine  était  consommé 
dans  te  Pays.  (Comparez  Rô denbec k,  £*jL 
frft£«  wir  Berebeherung  und  Erliiutcmng 
der  Leb<nsbeschreibungen  Friedriih  If'il- 
helms  l  und  Friedrich  des  Grofsen,  Kônige 
t  on  Prenfsen  [Berlin  1838.  T.  I.  II.  in8°.) 
T.  n.  Sect.  II.  p.  211.  nete  \) 

3)  Le  Consul -général  de  Prusse  en  £r- 
résidant  à  Cadix,  Silvestre  de  Ll- 


au  moyen  da  ses  propres  Navires  marchands, 
Pologne  2),  dans  les  Ports  aV  Es  pagne  â),  que 
ie  de  Commerce  maritime  (Seehandlungs- 


vron,  fut  le  premier  qui  proposa  an  Roi 
d'étabKr  un  Commerce  direct  avec  Cadix. 
(Comparez  Râdenbeck,  L  c.  T.  II.  Sect.  IL 
p.  285—289.) 

4)  Seehandlungs-Societât.  La  Com- 
paguie  de  Commerce  maritime,  ayant  sqn 
siège  k  Berlin,  fut  instituée  par  Lettres-pa- 
tentes do  Roi  Frédéric  II,  du  14  Octobre 
1772.  (Novum  Corpus  Constitutionum  Prus- 
sico  -  Brandenburgensium  *) ,  T.  I.  p.  513. 
No.  LV.  (en  allemand  et  en  français.)  — 
31 oser,  Versuck,  T.  VII.  Liv.  XIII.  Chap.  I. 
p.  381.  (en  français.)  —  Mercure  historique 
et  politique,  A.  1772.  T.  II.  p.  565.  (en  fran- 
çais.)   Les  premiers  fonds  de  cette  Com- 
pagnie furent  arrêtés  à  un  million  deux  cent 
mille  écus,  partagés  en  2,400  Jetions  de 
500  écus  chacune.    Le  Gouvernement  lui. 
même  en  prit  2,100,  sauf  à  en  créer  dans 
la  suite  un  plus  grand  uombre.    Tout  Sujet 
prussien  était  admis  comme  Actionnaire.  Le 
Roi  plaça  à  la  téte  do  cette  nouvelle  Entre- 
prise  le  Conseiller  privé  des  Finances,  Sr. 
de  Lattre,  sous  le  litre  do  Directeur  ou 
Intendant  général  da  Commerce  dans  Us 
Pays  étrangers ,  avec  un  traitement  annuel 
de  20,000  écus.   La  Compagnie  fouissait  d'un 
Privilège  exclusif  peur  V Importation  du  Sel 
marin  des  Pays  étrangers  '•),  et  pour  l'Achat 
de  la  Cire  qui  serait  exportée  de  Pologne, 


*)  Compares  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Ckap.  V.  Sect.  X  Prusse.  §.  10.  p.  445. 
Cet  2  continuation  de  la  note  1.  de  la  p.  444. 

**)  Le  Privilège  accordé  à  la  Compagnie 
de  Commerce  maritime  ne  s'étendait  foute- 
Uis  que  sur  la  simple  Importation  do  Sel 
nurin ,  mil*  nullement  sur  le  Débit  de  cet 
Article,  qui  était  exclusivement  réservé  à  une 
Compagnie  particulière,  créée  par  les  Edite 
do  3  et  14  Octobre  1772  t),  sous  la  déoomi- 
natioo  de 

Compagnie  de  Prueee  (Seesalshand- 
Ungs-Gesellschaft).  Les  fonds  do 
cette  Compagnie,  arrêtés  à  500,000  écus,  et 
partagés  en  500  Actions  de  1000  écus  [en 
Frédérics  d'ertt)],  portaient  un  intérêt  de  6 


pour  cent.  Les  Opérations  de  la  Compagnie 
de  Prusse,  n'ayant  point  donné  les  résultats 
que  le  Gouvernement  s'en  était  promis,  elle 
fut  supprimée  le  24  Mai  1775,  et  réunie  à  la 
Compagnie  de  Commerce  maritime,  qui 
succéda  à  la  jouissance  de  ses  Privilèges  et 
se  chargea  de  toutes  ses  Dettes,  actives  et 
passives.  (Preufs,  Friedrich  der  Grofue 
(Berlin  1832-1834.  T.  I— IV.  Recueil  de 
Pièces  authentiques,  T.  I— V.  in  S°.)  T.  III. 
Liv.  V.  p.  73.  Appendice,  Ne.  VIII.  p.  456. 
-  Rôdenbeck,  I.  c  T.  IL  Sect.  II.  p.  236 
-241.  289.  292-296.  -  Voigtel,  Ver- 
such  einer  Statistik  des  preufsischen  Staates 
t  Halle  1835.  in  8°.  3  e  édition.)  Sect.  II. 
5.  117.  p.  114.) 


t)  Novum  Corp*  Const.  T.  I.  p.  505.  Ne.  LL 
(en  allemand.)  p.  553.  No.  LVL  («S  alle- 
mand et  en  français.) 

«)  Co  simple  Frédéric,  20  fr.  80  cent.  - 


Un  rf«nJ-Frédéric,  10  fr.  40  cent.  —  Un  double 
Frédéric,  41  fr.  61  cent.  (Adr.  Balbi,  1.  c. 
Tableau  comparatif  des  Monnaies,  etc. 
p,  1316.) 

31* 


Digitized  by  Google 


484 


Liv.  III.  €bap.  T. 


Depuis  Ion  les  Relations  commerciale»  de  la  Prusse  et  sa  Navigation  s«  sent  étendues 
■'aux  Colonies  espagnoles  en  Amérique et  quoique  aujourd'hui  encore  il  n'y  ail  peint 


jusqu'aux  Colonies  espagnole, 

le  long  de  la  Kutule,  dans  l'étendue  de 
milles  sur  les  deux  rives  de  ce  Fleuve.  Les 
Jetions  devaient  porter  10  peur  cent  d'in- 
térêt, en  autre  d'un  Dividende,  dent  une 
aieitié  serait  partagée  entre  les  Actionnaires, 
et  l'autre  meiiié  serait  employée  à  donner 
des  Gratifications  au*  Direciemrs  et  autres 


Les  Affaires  de  la  Compagnie  n'ayant  pas 
en  le  succès  qu'en  en  avait  espéré,  et  le  ré- 
sultat défavorable  de  ses  Opérations  étant  es- 
eentiellement  attribué  à  des  vices  d'Organi- 
Mtien  et  à  l'Incapacité  des  Employ  és  char- 
gés d'exécuter  le  Plan  d] Administration 
sanctionné  par  le  Roi,  cet  Établissement  su- 
bit une  Hè forme  totale,  d'après  un  nouveau 
Plan  proposé  par  le  Ministre  d'Etat,  $r.  de 
Gosrns,  et  approuvé  par  le  Rois  le  22  Dé- 
cembre 1775.  Toutefois  cette  Ré/orme  n'amé- 
liora guères  les  Affaires,  et  au  bout  de  peu 
d'années,  la  Compagnie  se  trouva  chargée 
d'un  Déficit  *),  qui,  par  Ordre  dm  Cobinety 
du  21  Janvier  1782,  fui  supporté  par  le  Tré- 
sor particulier  du  Roi. 

Le  premier  Octroi,  accordé  1  la  Com- 
pagnie pour  vingt  «m,  avait  été  prolongé, 
par  Lettres-patentes  du  9  Février  1776,  jus- 
qu'au 1  Janvier  17%.  (Novum  Corp.  Const. 
T.  VI.  p.  23.  No.  VI.)  Avant  l' expiration  de 
ce  terme,  le  Roi  Frédé rie  Guillaume  II 
prolongea  de  nooveau  les  Privilèges  de  la 
Compagnes  peur  doux*  autres  années,  c'est 
a  dire  jusqu'au  1  Janvier  1808,  par  Lettres- 
patentes  du  4  Mars  1794.  {Novum  Corp. 
Const.  T.  IX.  p.  2029.  No.  XXI.)  Le  nombre 
des  ^clio**  fut  porté  à  3,000,  et  l'intérêt 
fixé  à  3  pour  cent;  on  abandonna  le  Mono- 
pole de  la  Cire,  et  le  Délit,  jusqu'alors  ex- 
clusif du  Se/  étranger  dans  la  Prusse  mé- 
ridional* *•)  et  la  Prusse  occidentale  "**) 
jusqu'à  la  Nette  \),  fut  rendu  libre  contre 
une  somme  payée  au  Trésor. 

Après  les  revers  essuyés  par  Y  Liai,  en 
1807,  l'ennemi  ayant  saisi  les  fonds  de  la 


•)  Déficit  (on  prononce  le  T.)  Mot  em- 
prunté du  latin.  Ce  qui  manque.  Il  y  a 
un  grand,  un  énorme  déficit  dans  les  finances, 
dans  les  revenus  d*  l'Etat.  Jl  fout  tant 
pour  combler  Is  déficit.  (Dict.  ds  t Aca- 
démie.) 

••)  Compares  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Cbap.  V.  Sect.  JL  Prusse.  Ç.  11.  p.  478. 
Col.  2.  note  2. 


Compagnie,  l'ancien  Privilège  ne  fut  plus 
renouvelé,  mais  par  un  Edii  ( Finanz- Kdic t ) 
du  27  Octobre  1810  (Geseizsammlvng,  1810. 
p.  33.),  le  Gouvernement  reconnut  p*ur 
Dettes  ds  rÊtat  les  Dettes  ds  la  Com- 
pagnie, et  permit  que  les  Obligations  (Sam* 
handlungs-Obligationen)  qu'elle  avait 
successivement  faites  à  ses  Créanciers,  fussent 
converties  snOMi  gâtions  de  l'Etat  (S  t  mm  ts- 
schuldscheins)  dont  les  intérêts  furent 
régulièrement  payés  à  raison  de  4  pour  cent. 
En  vertu  d'un  Ordre  du  Cabinet  du  Bai 

1820 
Éta- 


du  17  Janvier 


P 


».).  cet 


actuellement  régnant, 
(Gesetzsammlung ,  1820 
blissement  fut  déclaré  Institution  financiers 
et  commerciale  ds  fÉtai  (Geld-  mnd 
Hnndlungs-lnstitui  des  Staatcs), 
existant  par  elle-même,  et  indépendante  du 
Ministère  du  Trésor,  sous  la  Direction  d'un 
Chef  particulier. 

Cet  Etablissement ,  qui  fnrme  aujourd'hui 
un  Département  central  (Central  D  e  - 
hàrdeJV),  dirige  YAihot  du  Sel  d'outre- 
mer tiré  l'Angleterre,  de  Francs  et  de  Por- 
tugal; il  soigne  les  Affaires  ds  Finança  qui 
ont  lieu  à  Vétrangcr  pour  le  Compte  du  Gou- 
vernement, et  il  effectue  en  particulier  pour 
le  Compte  de  Y  Administration  générale  des 
Dettes  ds  VÊtat  (Haupt-VermaHung 
der  Staatssckulden)  le  Payement  des 
Dettes  contractées  à  Yétranger  par  ce  der- 
nier; de  plus  il  est  chargé  d«  recouvrer  pour 
le  Compte  des  Administrations  intéresmâes, 
les  fonds  devenus  disponible*  pour  Y  État  à 
Yétranger,  et  de  V Achat  des  Productions 
étrangères,  indispensables  à  VÊiot.  Toutes 
ces  Opérations  sout  formellement  garanties 
par  Y  Etat  (Gesetnammlung ,  1820.  p.  26.). 
Los  Capitaux  empruntés  par  la  Compagnie, 
à  raison  de  4  pour  cent,  furent  tous  drnvurés 
le  14  Janvier  1835,  mais  le  Gouvernement 
laissa  aux  Détenteurs  des  ancia.nes  Obliga- 
tions la  faculté  de  s'en  foire  donner  de  nou- 
t  elles,  à  partir  du  1  Août  de  la 


•••)  La  Prusse  occidentale  comprend  les 
Régences  de  Dantzig  et  de  Marisnnterder. 
(Comp.  T.  I.  du  Manuel,  ubi  supra,  p.  #26.) 

t)  Compares  T.  1.  du  Manuel,  ubi  supra, 
p.  448.  Col.  1.  note  «. 

tl)  Compares  T.  I.  du  Manuel,  Lit.  L 
Chap.  V.  Sect.X.  Prusse.  §.  9.  p.443.  CoL  1. 
note  2. 
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Àt  Trait*  particulier  de  Commerce  «ntre  les  deux  Nations,  la  Prune  entretenait  déjà  vert 
la  ho  du  siècle  dernier,  des  Consul*  à  Barcelone,  Cadix  et  Jlulagu  'j. 


V Espagne  entretient  à  Steltin,  un  Consul-général  pour  tous 
les  &o/j  prussiens 

La  Prusse  entretient 
dans  la  Péninsule: 

à  Alicante,  un  Consul-général  pour  la  fr#7/<?  et  pour  les 

Provinces  de  Faïence  et  de  Murcie 
à  Catftr,  un  Cois**/  *), 

à  Barcelone,  un  Consul-général  pour  la  ViUe,  pour  la 
Province  de  Catalogne  et  pour  les  //rv  Baléares  % 

à  Malaga  %  à     Corogne      et  à  AfetfaV      des  Consuls, 

à  Matamoros       à  Puerto  Santa  Maria10),  et  à  fa- 
/t?/it?£  *4),  des  Vice-Consuls, 

à  Bilbao,  un  «fe  Commerce  4a); 

dans  177*  «fe  Ciifoi.- 

à  Ai  Havane,  un  cfc  Commerce 


§.  i5. 

ESPAGNE  et  RUSSIE. 

M  n'eiHte  point  de  Traité  de  Commerce  entre  V Espagne  *t  la  Russie.  Les  propositions 
mes  par  Pierre  le  Grand  au  Gouvernement  espagnol ,  pour  la  Conclusion  d'un  Traité  de 
celte  «pèee,  ne  conduisirent  point  an  résultat  désiré 


taquellee  ne  rapportent  cependant  que  3} 
P*sr  ceat  d'intérêt.  La  Compagnie  accepte 
•■•si,  à  raison  de  3$  pour  cent,  de  nouveaux 
tJfitau  de  cinquante  écue,  et  autres 


psrdix').  [prau/s,  Friedrich  der  Gro/sc, 
T  111.  Li».  V.  p.  73.  Appendice  JSo.  YUI, 
p.  456.  —  Rodenbeck,  I.  c,  T.  IL  Sect.  U. 
p.  252  —  300.  —  Voigtel,  Versuch  einer 
StttUtik  des  preussischen  Stautes,  Sect.  II. 
5-  H7.  p.  1U.) 

»)  Mnrtens,  Court  diplomatique,  T.  III. 
U*.  U.  Chap.  V.  Ves  Relations  entre  l'Es- 
/>•?•*.  cl  kr  Puissances  du  Nord.  4. 

et  Prusse,  $.  187—189.  p.  194.  195. 
"*  Nandbuch  riber  den  Koniglich  Preu/ti- 
Jfo/  auid  5/aal ,  ««/  <*o*  ,/bAr  1794, 
p.  M.  50. 

')  Uondbuch  iiber  den  Koniglich  Preu/si- 


schen  Uof  und  Staat  fur  das  Jahr  1838, 
p.  177. 

3)  Ibidem,  p.  169. 

4)  Ibidem,  p.  170. 

5)  Ibidem,  p.  170, 

6)  Ibidem,  p.  173, 

7)  Ibidem,  p.  170, 

8)  Ibidem,  p.  173. 

9)  Ibidem,  p.  172. 

10)  Ibidem,  p.  173. 

11)  Ibidem,  p.  174. 

12)  /oie/cm,  p.  17a 

13)  Ibidem,  p.  171, 

14)  Borel,  1.  c.  Chap.  II.  p.  18.  —  Mar- 
ient, Cours  diplomatique,  T.  UI.  Liv.  II. 
Chap.  V.  Des  Relations  entre  V Espagne 
et  les  Puissances  du  Nord.  3.  Espagne 
•t  Russie.  §.  184-186.  p.  193.  194. 


— 


•)  BtrUnische  Speuefsche  Zeiiung,  1835.  No,  1). 
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Traité  de  Paix  entre  V Espagne  (Charles  IV) 
k  o!?.bre  ct  1a  Russie  (Alexandre  J),  signé  à  Paris,  le 
1  °  rC*  4  Octobre  (22  Septembre)  1801  *)• 

Immédiatement  après  la  RaliGcation  da  présent  Acte  par 

Art  III  r 

les  deux  Souverains,  il  sera  publié  dans  leurs  Etats  des 
Édits,  par  lesquels  avec  Révocation  du  passé,  il  sera  prescrit  aux 
Sujets  respectifs  de  se  traiter  comme  des  Sujets  de  deux  Ra- 
tions amies,  et  d'observer,  dans  leurs  Relations  de  Commerce 
et  autres,  tout  ce  qu'exige  cet  état  de  Paix  et  V Amitié,  dans  le- 
quel ils  se  voient  rétablis  par  le  présent  Acte. 

Traité  d? Amitié  et  tf  Alliance  entre  V Espagne  (Fer- 
»*rti«f  àlnand  *'  1a  (Alexandre  J),  signé 

'  à  tVelikic-Loulii  %  le  20  (8)  Juillet  1812  >)• 

Les  Relations  commerciales  seront  rétablies  dès  à  pré- 
sent  et  réciproquement  favorisées.  Les  deux  Hautes  Par- 
ties  contractantes  aviseront  aux  moyens  de  leur  donner  encore 
une  plus  grande  Extension. 

V Espagne,  jusqu'au  Commencement  du  siècle  actuel,  n'avait  en 
encore  en  Russie  ni  Consul  ni  Agent  *);  elle  entretient  aujourd'hui: 
à  Riga,  un  Vice-Consul  % 
à  Odessa,  un  Consul  et  un  Vice-Consul  *). 


Art.  IV. 


1)  Marient,  Recueil,  Supplèm.  T.  III. 
p.  191.  —  Schoell,  Uist.  abrégée,  T.  V, 
Chap.  XXIX.  p.  394.  —  (THuuterhe  et  de 
Cussy,  1.  c.  Part.  IL  T.  111.  p.  99.  (Extrait 
en  français.) 

2)  JVelihic-Louki.  Ville  «  tuée  sur  le  Lo- 
riot, dans  le  Gouvernement  de  Pskow  (à  259 
Verstes*)  de  Psion,  528  de  Pétertbourg 
et  601  de  Moscou),  importante  par  ses  nom- 
tireuses  Fabriques  de  cuir  et  par  son  Com- 
merce favorisé  par  le  Canal  qui  porte  son 
nom.  (Joh.  Heym,  Encyklopûdie  des  Rus- 
sischen  Reichs  (Gôtlengen,  1796.  in  8°.)  p.  945. 
946.  -  Adr.  Balbi,  I.  c  p.  487.) 

3)  Annual  Regitttr,  1812.  St.  Pap.  430. 


(en  anglais.)  —  Marient,  Recueil^  Sep*?* 
T.  VIL  p.  230.  (en  anglais  et  en  fromçoU.) 
-S  eh  oeil,  Hist.  abrégée,  T.  X.  Chap.  Xi\. 
Sect.  IL  p.  153.  Pièces  jasJ&calkes, 
No.  IL  p.  543.  —  oVHoutcrive  et  de  Cwr/, 
L  c.  Part.  IL  T.  UI.  p.  100.  (Extrait  se 
français.) 

4)  Marient,  Court  diplomatique,  T. Ut. 
Liv.  n.  Chap.  V.  Des  Relations  entre  VE*> 
pagne  et  let  Puissances  du  Nord.  3. 
Espagne  et  Russie.  «.  184.  p.  193.  note  c. 

5)  Calendarla  Manuel  y  Guio  de  f»"u- 
ierot  en  Madrid  para  el  AHo  à*  1936,  p. 

6)  Ibidem,  p.  125.  129. 


*)  Verste.  La  plus  grande  mesure  linéaire 
en  Russie  est  la  Verste  (Ver s  ta)  de  104 
au  degré.  Elle  équivaut  â  1066,8  de  Hêtre 
*t  se  subdivise  en  500  Sagènet,  espèce  de 
Toise,  dont  chacune  correspond  à  2,1336  de 
Mctre.  La  Sagcne  a  3  Ar  chines,  chacune 
de  0,7112  de  Mètre  ou  d'envirou  15  Pouces. 
VAr chine  est  subdivisée  en  16  Verçkokt, 


dont  chacune  correspond  à  \  \  l'oeco,  ou,  p'** 
exactement  k  0,0444  de  Métré.  (Compares 
Schultzler,  Statistique  et  itinéraire  d$ 
la  Russie  {Parte  et  St.  Pèiarshourt  18» 
in  12°.)  Chap.  V.  p.  167.  -  Jdr.  B*V>h 
l  c.  Nouveau  Traité  des  Monnaies,  •** 
Poids  et  Mesures,  p.  1319.) 
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La  Russie  obtint,  en  1723,  l'agrément  d'établir  un  Consul  à 
Cadix      elle  entretient  aujourd'hui 
dans  la  Péninsule: 

à  Àlicanle,  un  Consul, 
à  Barcelone,  un  Consul, 

à  Cadix,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul / 
dans  les  lies  Baléares,  un  Consul 9). 

§.  16. 

ESPAGNE  xt  SARDAIGNE. 
(Veyex  plus  haut  Sect.  II.  Art.  IL  p.  2S3f  §.  9.) 

§.  17. 

ESPAGNE  et  SUÈDE  Ut  NORVÈGE.) 

Les  Relations  commerciales  entre  les  t/rux  i/o/*  turent  peur  la  première  fois  réglée», 
non  par  un  Trais*,  mais  par  des  Édité,  publiés  de  U  part  de  VEspagoe,  le  30  Novembre 
1651  *),  et  de  la  pari  de  1a  Suède,  le  5  Décembre  de  la  même  année  «). 

Le  premier  de  ces  statue,  qu'il  sera  libre  aux  Suédois  d'établir  des  Consuls  dans 

le*  Parts  d'Espagne  pour  expédier  plus  facilement  les  Affaire i«  Le  second  ne  (ait  aucune 
m ctilien  des  Consuls  que  les  Espagnols  pourraient,  par  Droit  do  Réciprocité,  établir  en  Suède. 

La  Liberté  réciproque  du  Commerce  direct  entre  les  deux  Etats,  établie  en  principe 
par  les  Édite  précités,  fut  confirmée  en  1679,  à  la  suite  de  la  Paix  de  Nimçgue,  du  17  Sep- 
tembre 1678,  le  Roi  de  Suède  ayant  été  compris  (Art.  XXIX.)  dans  le  Traité  entre  U  Fronce 


1)  Borel,  I.  c.  Cbap.  If.  p.  18.  Appendice, 
Ne.  III.  p.  68.  Instructions  de  Pierre  le 
Grand  à  Jacques  Jsmrsinoff,  son 
Consul  à  Cadix;  dut  de  Novembre  1723. 

2)  Notice  officielle  manuscrite, 

3)  Êdit  du  Roi  d'Espagne  (Phi- 
lippe  IV)  au  sujet  de  la  Liberté  du  Com- 
merce direct  entre  la  Suède  et  r Espagne, 
da  30  Novembre  1651.  (Extrait  dans  S  a  m. 
de  Puff  endorff,  Commentariorum  de 
Relus  Suecicis  Libri  XXVI,  ab  expéditions 
Gustavi  Adolfi  Rcgis  in  Germanium  ad  ab- 
dicationem  usqus  Christiuoe.  (Editio  al- 
téra rmendatior,  Franco fu rti  ad  Mot- 
nu  m  1705.)  Lib.  XXIll.  §.  17.  p.  1003.  „  Cae- 
,,  terum  Palbitzklus  in  Hispaniam  delà  tus 
n eum  proposu'uset ;  Rrglnam  Concordias 
,,cum  HUpania  insfaurandae  cupidam  ejus- 
y,dcm  aaspicia  tolulsse  capere  U  commer- 
„dorum  liber  ta  te  jure  gentium  alias  dt- 
nbito:  ea  pronlt  animes  audiri  visa;  ae 
„super  Commcrciis  quaepostulabanfor  haud 
r,aegre  ob tenta.  Promittebat  Rex  (Phi- 
,,  lippus  IV)  omnem  securitatem  naviùus 
^  sue  ciels  iu  portubus  diiionis  suas  rn  Ris- 
^pania,  fiolla  et  Flandria.  Tum  iUis  vec- 


„tigal,  aliaque  onera,  prae  reliquis  hTss- 
,,paniae  amicis,  ac  in  primis  Belgii  Foe- 
„derati  incotfs  haud  impositum  iri;  nec 
,,ftat  es  invitis  dominis,  magistrisque  Régi, 
,,ejusque  prae/ectis  quavis  de  causa  ad 
,,minisieria  praestanda  adigendas;  Sus- 
,,cisqu$  liberum  fors  in  Ritpanias 

portubus  Consules  habere,  eo  fa- 
,,cilius  expediendis  Negotiis.  Qaas 

omnia  edicto  Regio  (165t.  Novembr.  30.) 
,,per  Hispaniam  publicahantur.  Situti  et 
„  vlcissim  Région  ( Christina)  per  Susciam 
„de  stabilita  cum  Hispanis  amicitia  et  B- 

npromulgabat."  ) 

k)  Êdit  de  la  Reine  de  Suède  (Chris- 
tine) au  sujet  de  la  Liberté  de  Commerce 
avec  l'Espagne,  du  S  (15)  Décembre  1651. 
(en  suédois)'.  Notification  om  Frijhandel 
uthi  Spanshe  Stûder  och  Hamner.  Dat. 
Stockholm,  den  5  Décember  e)r  1651.  dans 
4nd.  A*U  von  Stiernmann,  Sammling 
utaf  KongL  Bref,  Stadgar,  och  Férord- 
ningor,  etc.,  angaendt  Sweriges  Rihes  Com- 
mercie,  Politie  Qch  Oecouomie  {Stock- 
holm 1750.  Tt  I.  11.  in       T.  II.  p.  682. 
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et  V  Espagne  «),  et  le  Roi  à  Espagne  dans  celui  entre  VEmpercttr  et  le  Roi  d*  Suède,  de 
5  Février  1679  (Arl.  I.). 

Par  V  Article  XXII.  du  7VaJ/é  aV  /»«lar,  conclu  en  1713,  entre  Y  Espagne  et  le  Grande. 
Bretagne  2),  il  avait  été  stipulé  que  „le  Très  Sêrinlssime  Roi  de  Suède,  tous  Ses  %o«»«, 
„  iVa/s,  Provinces  et  Droits,  et  les  Libertés  et  Avantages  de  Ses  à  l'égard  de  Com- 

j,  merce,  seraient  inclus  dans  ledit  Traité  de  la  manière  h  plus  effective  *). 

En  1743,  on  renouvela  formellement  de  part  et  d'autre  les  Stipulations  énoncées  dans  les 
Êdits  de  1651  «). 


Le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège  entretient 
dans  la  Péninsule: 

à  Barcelone,  un  Consul-général, 

à  flrwa*  (et  Caduques),  Palamos,  Villa  nueva  (Sitjcs  et 


1)  Formulaire  proposé  par  le  Soi  de 
la  Grande-Bretagne,  pour  publier  et 
observer  la  Paix  entre  Us  Couronnes  d'Es- 
pagne et  de  Suède,  en  conséquence  de 
ce  que  le  Seigneur  Roi  Catholique  a  été 
compris  dans  la  Paix  conclue  h  Ni  me gue 
(5  Février  1679)  (Art.  L),  entre  S.  M.  /m- 
périale  et  le  Roi  de  Suède*),  et  ce  der- 
nier Souverain  dans  la  Paix  conclue  à 
Nlmègue,  le  17  Septembre  1678  (Art. 
XXIX.),  entre  les  Rois  d'Espagne  et  de 
France*9),  à  Nlmègue,  le  . ...  d'Août 
1679.  (Actes  et  Mémoires  de  la  Paix  de 
Nlmègue,  T.  IV.  p.  535.  (en  latin.)  — 
Du  Mont,  I.  c.  T.  VII.  P.  I.  p.  415.  (en  /a. 
tin.)  —  Abreu  y  Bertodano,  Charles  IL 
Part.  II.  p.  4(M.  (ta  français  et  en  espagnol.) 

•)  Pax  Novioma gensls  inter  Leo- 
poldum,  Ramanorum  Imperatorem,  no- 
mine  suo  et  Imperii,  et  Carolum  XI, 
Sueciae  Regem.  A'tum  Novioma  gi , 
die  6  Februarii  1679,  (Du  Mont,  I.  c.  T.  VII. 
P.  I.  p.  389.  Col.  1.  (en  latin.)  —  Actes  et 
Mémoires  de  la  Paix  de  Nimègue,  T.  III. 
p.  438.  (en  latin.)  p.  445.  (en  français.)  — 
Léonard,  T.  III.  (en  français*)  —  Lon- 
dorp,  Acta  public  a,  T.  X.  p.  605.  (on  al- 
lemand.) —  Theatrum  Europmeum,  T.  XI. 
p.  1469.  (en  allemand.)  —  Theatrum  Pacis, 
T.  II.  p.  764.  (en  latin,  en  allemand  et  en 
français.)  —  Lu  ni  g,  Teutsche*  ReichuAr- 
chiv,  Pars,  gêner,  p.  34.  (en  latin  et  en 
allemand.)  —  Fr.  Fricdr.  edlen  Rerrn 
von  An  die  m,  Covpug  Constitutiouum  im- 
perialium,  d.  i.  aller  des  H  cil.  RSmischen 
Reichs  auf gerichtete  Beichs*  und  Députa- 
fions- Abschiede,  etc.  (Ratisbonne,  T.  I. 
1575.  Francfort,  1704,  in  fol,)  Part.  M. 
Append.  (en  allemand.)  —  Schoell,  Bis  t. 
abrégée,  T,I.  Cbap.  VII.  p.  373,  (Sommaire.) 


Ce  Formulaire  fut  accepté  par  Ici  Ambas- 
sadeurs de  Suède  au  Congrès  de  Nimègue, 
le  16  Août,  et  par  l'Ambassadeur  do  &  M. 
Catholique,  le  17  du  même  mois.  (Abreo  y 
Bertodano,  I.  c.  p.  408.  note  a.) 

2)  Voyez  pis»  haut  p.  368.  Col.  2.  note  3. 

3)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  III* 
Liv.  II.  Chap.  V.  De*  Relations  entre  l'Et- 
pagne  et  les  Puimsances  du  Nord.  2. 
Espagne  et  Suède.  $.  182.  p.  192.  -  dHo»- 
terive  et  de  Cus*y ,  I.  c.  Part.  11.  T.  11L 
p.  104.  (en  français.) 

1)  Renouvellement  de  ce  qui  a  été 
réglé  en  1631 ,  par  rapport  au  Comment» 
(Cité  dans  Catteaes,  Tableau  général  it 
la  Suède  (Paris  1790.  T.  I.  II.  in  8°.)  T.  II. 
Chap.  IV.  p.  68.) 


••)  Traité  d*  Paix,  d'Alliance,  d  Amitié 
et  de  Neutralité,  entre  Leurs  Majestés  Ca- 
tholique (Charlms  II)  et  Très. Chré- 
tienne (Louis  XIV)  et  leurs  Alliés  ret- 
pectifs,  arrêté  et  conclu  sous  la  Mèàie- 
tlon  du  Roi  d'A ngleterre  (Charles  II), 
au  Congrès  de  Nimègue,  le  17  Septemhrt 
1678.  (Original  en  français.)  (Du  Meet, 
L  c.  T.  Vil.  P.  I.  p.  365.  (en  latin.)  -  det* 
et  Mémoires  de  la  Paix  de  Nimèg»*, 
T.  IL  p.  729.  (en  français.)  —  Léo—ri, 
1.  c.  T.  IV.  (en  français.)  —  ieosîer/», 
Acta  publico,  T.  X.  p.  665.  (en 

alltwani  ) 

—  Theatrum  Pacis,  T.  II.  p.  679.  (en  lotie, 
en  allemand  et  en  français.)  —  Lûalgi 
P.  Sp.  Cont.  I.  Forts  1.  Anhang,  f. 
(en  allemand.)  —  Schmaufs,  Corp.  /.  g' 
acad.  P.  1.  p.  1017.  (Extrait  en  lotie.)  - 
Abreu  y  Bertodano,  Charles  //.ML 
p.  321.  (en  français  et  on  espagnol. )~~ 
Schoell,  Bist.  abrégée,  T.  I.  C**V-  ™ 
p.  367,  (Sommaire.)  —  Flassan,  l  c  T.  W. 
Période  Y.  Uv,  111,  p,  452.  (SsmnwireO 
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San  Salvador)^  Tarragonc,  Sa/ou,  Tari  ose  (San  Car- 
los cl  Alfanger),  San  Felice,  Blancs  (Lloret  et  Ma- 
taro),  des  Vice-Consuls, 
h  Alicante,  un  Consul, 

à  Vinaros,  Benicorlo,  Valence,  Torreviefa  et  Cartka- 

gene,  des  Vice-Consuls, 
à  Malaga,  un  Consul, 
à  Almeria,  un  Vice-Consul, 
à  Cadix,  un  Consul, 

à  AJgéziras,  San  Lucar  de  Baromeda,  et  Séville,  des 

dans  les  Zfe;  Baléares: 
dans  l'/fe  aVIviça, 

à  Iviça,  un  Vice-Consul  ; 
dans  lV/é?  cfe  Majorque, 

à  Pahna,  un  Vice-Consul; 
dans  l'/fe  efe  Minorquc, 

à  Mahon,  un  Vice-Consul; 
dans  les  Canaries: 
daus  17/<?  A?  Téncriffe, 

à  Santa  Cruz,  un  Vice-Consul1). 

§.  18. 

ESPAGNE  et  TOSCANE, 

Neas  «root  Ta  plus  kant  (T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Lit.  II.  Chap.  I.  Sect  III.  Art.  L 
7/o/ir.  §.  3.  et  Florent*,  h  p.  148.  note  6.),  que  le  Commerce  de  Pi**  jouissait  de 

grandi  Privilège!  à  Stvillt,  que  loi  avait  accordés,  en  1256,  le  Kei  de  Cattille,  Alphonse  Xy 
prix  de  son  dévouement  à  ses  intérêts  *). 

L'Article  XX.  du  Traité  (TL'lrecht,  de  1713,  entre  V Espagne  et  la  Grande-Bretagne  *), 
nipule  „  que  les  Tre*Sirini**lme*  Prince*,  le  Grand-Doc  de  Toscane  et  le  Due  de  Panne, 
r  If  art  Peuples  et  les  Liberté*  et  Avantages  de  teursdils  £*/*/«  à  l'égard  du  Com- 

„  >nrrc«,  aèrent  inclus  dans  ledit  Traite,  de  la  Manière  la  plus  effective." 

mi,  Convention  de  Famille  entre  la  Maison  de  Me'dicis 4) 
k Juillet  (jean  Gaston,  Grand  Duc  de  Toscane)  et  le  Roi 


1)  Fôrieelntng  Z  Svemke  och  Norrske  Con- 
fier och  yice-Con*nlsr  S»  Utrike*  Platser, 
t/àrdnd  a/Kongl.  Mai;  I*  och  Rikets  Corn- 
**rce  Collegium,  den  1  Aprll  1834.  (Stock- 
holm  1834.)  p.  6.  7. 

1)  Concession*  dl  Pr'rvilegl  per  U  libero 
Nommer  do ,  eh*  ftce  a*  Pi*anl,  Al" 
/•»*o  X,  R*  di  Cattiglia,  eletto  Rt 
ti  Imptrator*  d*  Romani,  ne*  suoi  Rtgni 


di  Spagna.  Anno  1256.  (Fl aminio  dal 
Borgo,  Raccolla  di  sctlti  hiploms  Pisani 
(PI* a  1766.  in  4<>.)  Ne.  XVI.  P.  59.  -  Cité 
dans  d*H*mt*riv*  et  d*  Cussy,  L  c.  Part  IL 
T.  III.  p.  106.  (en  fronçai*») 

3)  Veyei  pins  haut  p.  368.  Col.  2.  nota  3. 

4)  Compares  T.  L  du  Manuel,  Lit.  L 
Cbap.  111.  Sect  U.  Art  V.  p.  30.  Cet  1. 
continuation  de  la  natt  1.  a, ,  à  la  p*  29. 
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d'Espagne  (Philippe  V),  pour  la  Succession  aux  États 
du  Grand  Duc;  conclue  à  Florence,  le  25  Juillet  1731  '). 
Ayt  y  Les  Personnes,  Effets,  Bâtiments  et  Commerce  des 
Naturels  de  Toscane  seront  maintenus  en  Espagne  daos 
la  Possession  des  mêmes  Franchises  et  Exemptions  dont  jouissent 
les  Nations  les  plus  amies  et  les  plus  favorisées  de  la  Couronne 
dans  le  Commerce. 

L' Espagne  entretient: 
a  Livourne,  un  Consul  et  un  Vice-Consul a). 

La  Toscane  entretient: 
à  Barcelone,  un  Consul  et  un  Vice-Consul 
à  Cadix,  un  Consul  et  un  Vice-Consul  % 
à  Carthageney  Palamos,  Tarragone  et  Valence,  des  ffa- 
Consuls  5). 

§.  19. 

ESPAGNE  et  TRIPOLI. 

Nous  avens  dit  plus  haut  (T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Liv.  IL  Chap.  I.  Sert.  III.  Art  f. 
Espagne.  1,  Aragon.  L.  p.  280  ),  qu'après  que  Ferdinand  le  Catholique  eut  rendu  tribu- 
taire (en  1610)  te  Prince  qui  gouvernait  à  JW^o/i,  le»  Catalans  établirent  un  Consulat  dao» 
cette  Ville. 

Après  que  les  Turcs  se  furent  emparés  des  Cèles  de  la  Barbarie,  le  Commerce  de 
/»ff£K  avec  ces  Pays  fut  anéanti;  pendant  plus  de  deux  siècles,  fautes  les  Relatieas  furent 
interrompues,  et  ce  ne  fut  qu'apre*  ateir  cenclu  un  Traité  d'Amitié  avec  la  Parte  otto- 
mane, que  l'Espagne  songea  à  rétablir  les  anciennes  Relations  commerciales  avec  le  ■*■ 
yaume  de  Tripoli»   (Veyes  plus  haut  p.  326.) 

Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre  S.  M.  Catho- 
10 sombre.  Uaue  (Charles  III)  et  le  Beg  et  la  Régence  de 
Tripoli,  signé  à  Tripoli,  le  4  de  la  Lune  de 
Xuar  (?)  1198  (Style  arabe),  gui  répond  au  10  Septembre  1784 4). 


1)  Rousset,  Supplément,  T.  II.  P.  II. 
p.  311.313,  —  Du  Même,  Recueil,  T.  VL 
p.  233,  -Schoell,  W$t.  abrégée,  T.  IL 
Cbap.  XTV.  p.  221.  (Sommaire.)  —  d'Haute- 
r'tve  et  de  Cussy,  L  c,  Part,  U.  T.  III.  p.  105. 
(eilée.) 

2)  LaUmdario  Manuel  y 
teros  en  Madrid,  para  si 
p.  12*.  127. 

3)  Almanaceo  délia  Te 
1836,  pw  165.  16T. 

4)  Ibidem,  p.  106.  168. 

5)  Ibidem,  p.  160.  170.  171. 

6)  Imprimé  séparément  à  Madrid,  17*4. 


ono  c/«  1836. 


(en  espagnol)  -~  Coleccion  delos  Trataiot 
ds  Paz,  T.  III.  p.  343.  (en  espagsol)  - 
Marte*  s,  Recueil,  T.  m.  p,  760.  (rp  « 
pagnol  et  en  français.)  Suppl-  T,  IH»  p-  8  * 
(en  espagnol.)  —  5/or/a  aV//'  -eW  ,7S5, 
p.  104.  (en  italien.)  —  eTHaaterhe  et  te 
Cassy,  I.  c.  Part.  II.  T,  UL  p. 
français.)  Omission  de  la  Formule  des  Cer- 
tifirats  dont  il  est  fait  mention  dans  l'Art.  > 
—  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere  re- 
tienne, 10  Septembre  1TS*,  soit  m**1''  1 
date  rorre«pondai)te  de  l'Hrgîre  sers  lo 
caadè  de  l'année  1198.—  H  «»l  s  re"^of  f 
qu'à  l'aiempla  des  Bois  de  Francs  lYtj* 
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Art  IL  Traiiés  de  Paix  et  Articles  arrêtes  entre  le  Se'" 

rénissime  Seigneur  Roi  d'Espagne  et  U  sublime  Porte 
ottomane,  tant  antérieurs  que  postérieurs  au  présent  Traite ',  au- 
ront pleine  Vigueur,  et  devront  être  également  observés  entre  ledit 
Roi  d'Espagne,  et  ledit  Pacha  de  Tripoli,  et  entre  leurs  Sujets 
respectifs, 

^  v  Tant  les  Navires  marchands  que  les  Corsaires  appar- 
tenant au  Royaume  de  Tripoli,  devront  être  munis  en 
outre  d'un  Passeport  du  Pacha,  d'un  Certificat  du  Consul  à' Es- 
pagne,  résidant  en  la  Ville  de  Tripoli,  dont  la  Formule  sera  jointe 
an  bas  do  présent  Traité,  et  faute  dudit  Certificat  ils  seront  re- 
paies Pirates. 

XI  Si  quelque  Pirate,  de  quelque  Nation  que  ce  soit, 
venait  à  se  réfugier  à  Tripoli,  on  séquestrera  le  Navire 
avec  tous  les  Effets  qui  se  trouveront  à  bord,  et  ils  resteront  au 
Pouvoir  de  celte  Régence  pendant  l'espace  d'une  année  et  un  jour, 
aOn  qu'on  puisse  réclamer  ce  qui  pourrait  avoir  été  enlevé  aux 
Espagnols,  et  on  remettra  au  Consul  Espagne  tout  ce  qui  aura 
été  vérifié  appartenir  à  ses  Nationaux,  ou  bien  en  lui  en  payera 
la  valeur,  et  si  cela  ne  peut  se  faire,  on  le  dédommagera  d'une 
antre  Manière. 

TVT     Si  quelque  Navire  espagnol  venait  à  faire  Naufrage 

Art* 

ou  à  échouer  dans  quelque  parage  dépendant  du  Royaume 
de  Tripoli,  soit  par  un  gros  tems  l),  soit  pour  cire  poursuivi  par 
l'Ennemi,  on  devra  le  secourir  en  tout  ce  qui  sera  possible,  tant 
pour  sauver  la  Cargaison,  Y  Équipage  et  le  Navire,  que  pour  le 
remettre  en  état  de  naviguer;  et  il  ne  sera  payé  que  le  Prix  or- 
dinaire des  Matériaux,  du  Travail  et  autres  Services,  sans  qu'on 
puisse  exiger  un  Droit  quelconque  de  ce  qui  sera  sauvé  on  dé- 
chargé saus  être  vendu. 

„,     Lorsqu'un  Bâtiment  espagnol  arrivera  dans  le  Port  de 

Art*  XVTI. 

Tripoli,  le  Capitaine  espagnol  se  rendra  à  vBolél  du 


plus  haut  p.  6.),  les  Rois  à9 Espagne  aussi  ad  hoc.  Pour  la  Conclusion  du  présent  Traité, 

trimaient  au-dessous  de  leur  dignité  de  se  les  Pouvoirs  du  Bol  avaient  été  délégués  au 

placer  sur  une  même  ligne  avec  les  Pachet  Comte  C\fu*nU»,  Marquis  VAUoncher,  etc. 

des  Régence»,  en  traitant  directement  avec  oui  les  subdélégua,  aux  Sieurs  Don  Ptdro 

eos;  c'est  pourquoi  les  Traité*  avec  les  Bar-  Soler  et  Don  Juan  Soltr. 

barctifues  furent  rédigés  en  forme  à' Article*  i)  On  dit  eu  Termes  rie  Marine,  Gros  tenu, 

proposé*  par  U  Pacha,  et  agréé*  par  le  lorsque  le  vent  est  violent  et  la  mer  très 

Wéaipotemtiair*  du  llei  àl£*pagne  nommé  élevée.  tfWsf.  d*  t Académie.) 
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Consul  avant  de  comparaître  devant  le  Pacha  ou  aucun  de  ses 

Officiers 

V  Article  XXIII.  stipule,  que  tout  aucun  Prétexte,  le  Capitaine  d'un  florin  espagnol 
eau  de  laisser  à  terre  son  Gouvernail  et  tes  Voiler  a). 


Art.XXVllI. 


Art  XXVL  ^,CS  ^av^€t  marchands  espagnols  ne  pourront  cire 
détenus  au-delà  de  huit  jours  dans  le  Port  de  Tripoli, 
pour  cause  de  la  Sortie  d'un  Corsaire  ou  pour  tout  aulre  motif; 
et  1  Ordre  de  Détention  devra  élre  adressé  au  Consul  qui  aura 
soin  de  son  Execution.  La  Détention  ne  pourra  pas  avoir  lieu 
pour  cause  de  la  Sortie  d'un  Corsaire  à  rânies. 

Ni  la  Nation  espagnole,  ni  le  Consul,  ni  aucun  autre 
de  Sa  Majesté  Catholique,  ne  devront  être  res- 
ponsables des  Prétentions  quelconques  qui  pourraient  élre  formées 
à  la  Charge  de  quelque  Capitaine,  ou  Négociant,  etc.,  à  moios 
qu'ils  ne  se  soient  expressément  constitués  pour  Garants. 

Si  les  Taverniers  *),  Revendeurs  ou  autres  de  Tripoli, 
donnaient  ou  vendaient  à  crédit  à  des  Mariniers  espag- 
nols, ou  d'autre  Nation,  pendant  le  tems  que  ceux-ci  navigue- 
raient ou  se  trouveraient  d'une  Manière  quelconque  sous  la  Pro- 
tection espagnole,  non  seulement  le  Capitaine  ni  le  Consul  oc 
seront  point  tenus  à  s'employer  pour  les  faire  payer,  mais  les  Ma- 
riniers mêmes  ne  pourront  non  plus  être  détenus,  ni  ne  pourra-t-ou 
les  empêcher  de  continuer  leur  Voyage  pour  cause  dcsdiles  Dettes. 

Si  quelque  Sujet  espagnol  venait  à  mourir  dans  le  Ho- 
yaume  de  Tripoli,  sa  Succession  entière,  ou  tout  ce  qui 
sera  trouvé  à  lui  appartenant 4),  devra  rester  au  Pouvoir  du  Con- 


Art.  XXIX. 


1)  En  adaptant  ta  Version  française  donnée 
par  Mr.  de  SI  ariens  et  reproduite  par  MM. 
sT Uauterive  et  de  Cussy ,  nous  avons  rec- 
tifié sur  le  Texte  espagnol  les  nombreuses 

fiHlICS   CJU  fille  CeTOtl4*l)te> 

Dans  VJrt.  XVU.,  les  seets  du  Texte  es- 
pagnol: „  de  qualquier  dependienie  suyo  " 
sont  rendus  par:  ^quelqu'un  de  sa  dépen- 
dance." 

Le  mot  dependienie  n'est  point  ici  le 
participe  actif  du  verbe  depen der,  nais 
un  substantif  qui  signiBe  Employé,  Officier, 
qui  a  une  Charge,  un  Office.  Dependienie 
de  Aduana,  Employé  de  la  Douane,  De- 
pendientes  de  Justieia,  Officiers  de 
Justice,  Dependienie  de  una  Casa  de 
Corner  rio,  Commis  d'une  Maison  de  Corn. 
r,  etc.    (Dite  dé  la  Lengu*  CasitU 


lama.  -  Hunes  y  Taboadm.  -  de  Sstlf 
dorff.) 

Dans  le  même  Article,  le  mot  Baxm,  tra- 
duit par  Bassa  (qui  n'est  ni  tore  ni  frsm- 
fois),  doit  être  rendu  par  Pocha. 

2)  Comp.  T.  H.  du  Manuel,  Part,  1. 1>.  »• 
Cbap.  1.  SecU  IU.  Art.  I,  liolie.  §.  1.  Y*o** 
K.  p.  46. 

3)  Taverne,  Cabaret;  Ken  eu  Ion  rend  *■ 


Tavernier,  celui  qui  tient  Tererae,  (B  »»* 
vieux.)   iDid.  de  TAcodirnle.) 

4)  Texte  espagnol:  todo  su, 
é  quant o  de  el  se  haUare. 
Traduction  donnée  par  Sir.  de  Mot' 
iens,  etr,  t  sa  succession  en  tiers  o* 
ce  oui  if  trouvera  d'elle* 
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«/,  an  Bénéfice  des  Héritiers  du  Défunt.  La  même  Chose  s'exé- 
cutera à  l'égard  des  Tripolilains  en  Espagne. 
AnxxxL  lorsqu'il  y  aura  quelque  Dispute  ou  Différend  entre 
un  Espagnol  et  un  Mahomet  an,  la  Question  ne  devra  pas 
être  décidée  par  les  /agu  ordinaires  du  Pays,  mais  uniquement 
par  le  Conseil  du  Pacha  de  Tripoli,  en  Présence'  du  Consul,  ou 
par  le  Commandant  du  Lieu,  si  la  Contestation  s'est  élevée  ail- 
leurs qu'à  Tripoli  même. 

Art  xxxii.  quelque  Espagnol  frappait  ou  maltraitait  quelque 
Turc,  il  ne  pourra  être  juge  qu'en  Présence  du  Consul, 
pour  le  défendre,  et  si  en  attendant  il  venait  à  s'échapper,  le  Con- 
sul ne  sera  point  responsable  du  Délinquant 
Arr  xxxiii  ^*  quelque  Espagnol  voulait  se  faire  Turc,  il  ne  devra 
être  admis  qu'après  avoir  persisté  dans  sa  Résolution  pen- 
dant l'espace  de  trois  jours,  et  en  attendant  il  devra  demeurer  au 
Pouvoir  du  Consul  comme  en  Dépôt'). 

Art  xxxiv      ^a  Majesté  Catholique  pourra  nommer  un  Consul 
à  Tripoli,  de  la  même  Manière  que  les  autres  Puis- 
sances arjiies  de  ce  Royaume  en  ont,  avec  les  Prérogatives  sui- 
vantes: 

1.  Le  Consul  pourra  assister  et  défendre  publiquement  en 
Jusiice  les  Sujets  espagnols. 

2.  Le  Culte  de  la  Religion  chrétienne  sera  librement  exercé 
et  professé  dans  son  Hôtel,  tant  pour  sa  Personne  que  pour 
les  autres  Chrétiens. 

3.  H  sera  pour  le  moins  égal  en  tout  aux  autres  Consuls,  et 
aucun  d'eux  ne  pourra  lui  disputer  la  Préséance,  quand 
même  elle  lui  aurait  été  promise  par  la  Régence  de  Tripoli. 

4.  U  sera  Juge  compétent  de  toutes  les  Disputes  et  Procès 
entre  Espagnols,  sans  que  les  Juges  de  Tripoli  puissent, 
sous  aucun  Prétexte,  s'en  mêler. 

5.  Il  pourra  arborer  le  Pavillon  espagnol  sur  son  Hôtel  et  sur 
son  Embarcation      lorsqu'il  ira  par  Mer. 

6.  11  pourra  nommer  librement  son  Drogman  et  son  Courtier, 
et  en  changer  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

1)  Textt  egpagnol:  romo  en  deposito.      nomination  générique,  ions  laquelle  en  rom- 
Ttaductlon  donnée  par  Mr.  deMar-     prend  teus  les  Bateaux  à  rames,  tels  que 
têuë,  etc.:  comme  en  tèquesire.  Chalsupes,  Canots,  etc.,  et  quelquefois  snésae 

les  petites  Barques  A  un  ou  à  deux  mâts. 
1)  Emborcoiiom.  Terme  de  Marine.  Dé-     {Dici.  de  Académie.) 
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7.  H  pourra  aller  à  bord  des  Navires  qui  se  trouveront 
Port  ou  sur  la  Plage,  quand  il  lui  plaira. 

8.  Il  sera  exempt  do  tout  Droit  pour  ce  qui  concerne  les  Pro- 
visions et  Effets  nécessaires  pour  sa  Maison. 

La  même  chose  se  pratiquera  à  Dernck)  et  h  Benghozy*), 
ai  Sa  Ma/esté  Catholique  jugeait  à  propos  d'y  établir  des 
Vice-Consuls. 

An  xxxv  Dans  tous  les  cas  où  un  Vaisseau  de  guerre  ')  du 
Roi  fT Espagne  viendra  a  jeter  l'Ancre  dans  la  Plage  oa 
Port  de  Tripoli,  aussitôt  que  le  Consul  en  aura  averti  le  Gou* 
rerneur,  le  Cas  tel  et  le  Fort  de  la  Ville  salueront  le  Vaisseau 
aelon  le  Grade  du  Commandant,  et  avec  un  nombre  de  coups  de 
canon  pour  le  moins  égal  à  celui  qu'on  tire  pour  les  Vaisseaux 
de  guerre  de  toute  autre  Nation;  et  le  Vaisseau  répondra  par 
le  même  nombre.  La  même  Chose  s'observera  à  la  rencontre  de 
Vaisseaux  de  guerre  espagnols  et  tripoli tains  sur  Mer. 
Art  xxxvi.     ^  même  il  sera  fait  part  au  Gouverneur  de  Tri* 

poli  de  l'Arrivée  de  tout  Vaisseau  de  guerre  quel- 
conque de  Sa  Ma/esté  Catholique,  aûn  qu'il  puisse  prendre  les 
Précautions  qu'il  jugera  convenables  pour  s'assurer  des  Esclaves^ 
vn  qu'il  est  également  convenu  que  si  quelqu'un  d'eux  venait  à 
s'échapper,  la  Protection  du  Vaisseau  lui  sera  acquise  de  droit 
(le  raldrà  la  proteccion) ,  et  on  ne  pourra  molester  ensuite  ni 
Y  Esclave,  ni,  à  cause  de  lui,  aucun  autre  Sujet  du  Roi  d'Espace  *). 
An  xxxvu.         Nation  espagnole  jouira  de  tous  les  Privilèges 

dont  jouissent  la  France  et  les  autres  JVations  qui 
sont  en  paix  avec  la  Régence  de  Tripoli;  et  aucune  autre  iVo- 
tion  n'obtiendra  un  Privilège  et  n'en  jouira,  qu'il  ne  soit  aussitôt 
commun  à  la  Nation  espagnole,  en  vertu  du  présent  Article,  bien 
qu'il  ne  se  trouve  d'ailleurs  pas  spécifié  dans  le  présent  Traité. 

Art  xxxix.     ^n  cas  **c  <1UCWUC  Rupture  (que  Dieu  ne  permette!), 
le  Consul  et  tous  les  autres  Espagnols  qui,  à  cette 

1)  V«)M  plus  haut  p.  164.  note  1.  4)  Texte  espagnol:  no 

3)  Benghazy,  petite  Ville,  avec  un  Port  „  les  tarse  despues  mi  ai  esclovo,  mi  p**  ** 

auei  fréquenté;  c'oil  la  Kénoenre  du  Gou-  „  considération  à  quaiquier  «Ira  suhdito 

verneur  «lu  BarquU  ou  de  la  moderne  Cy»  tydel  Rey  de  Jùtpaîia* 

rénal  que.    {Adr.  Balbi,  t.  c.  p.  878.  Voit-  Traductiom  donnée  par  Mr.  **' 

itûmdlges  Nandbuch,  Sert.  VI.  T.  I.  p.  479.)  Ma  r  terne,  etc.  î  „*#  on  ne  pourra  moltster 

3)  Texte  espagnol:  Navio  de  guerra.  „  ensuite  mi  tKeclave,  mi  pur  ememme  eey 

Tradmctlom  donnée  par  Mu  de  Mur-  nùdiratiomy  um  autre  Sujet  quelconque  de 

temty  etc.:  va  Navire.  „Roi  sF Espagne." 
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époque,  se  trouveraient  dans  le  Royaume  de  Tripoli,  auront  six 
mois  de  tenu  pour  se  retirer  avec  tous  leurs  Effets,  sans  pouvoir 
être  molestes  ni  avant  leur  départ,  ni  dans  le  Cours  de  leur  Voyage. 

V Espagne  entretient: 
à  Tripoli,  un  Consul-général  et  nn  Vice-Consul  *). 

f .  20. 

ESPAGNE  et  TUNIS. 

Nous  avens  parti  plus  haut  (T.  1T.  du  Manuel,  Part  1.  Lîv.  II.  Chap.  I.  Sect.  111.  Art.  V. 
Espagne.  I.  Aragon.  K.  p.  271—290)  de»  Consulats  catalans  établis  depuis  la  fin  du  XIII e 
siècle,  (bat  les  Royaumes  de  Tunis  et  de  Bugie.  Ces  Établissement!  furent  abandonnés  vers 
la  fia  du  XVI e  siècle,  après  que  les  Cèles  de  Barbarie  riaient  tombées  au  pouvoir  des  7Wc*. 
La  dernière  Nomination  d'un  Consul  espagnol  dont  les  Archives  du  Barcelone  Tassent  men- 
lion,  eut  lieu  en  153$. 

Le  Traite  de  Protection  et  de  Soumission,  entre  Charles  Quint,  Empereur  d'Alle- 
magne et  Koî  à1  Espagne,  et  le  Itei  de  Tunis,  Muley  R assem  2),  stipule  en  faveur  des 
Espagnols,  la  Liberté  du  Commerce  et  l'Exercice  de  la  Religion  Catholique  dans  les  États 
Je  Tunis,  mais  il  ne  contient  aucune  Disposition  relative  aux  Consuls. 

Après  une  interruption  de  plut  de  deux  siècles,  les  Relations  commerciales  entre  l*£r- 
pagne  et  le  Hoyaume  de  Tunis  ne  furent  rétablie*  qu'à  1a  suite  du  Traité  conclu  en  1782  *), 
entre  le  Roi  Catholique  et  la  Porte  ottomane  *). 

Traité  de  Paix,  d* Amitié  et  de  Commerce,  arrêté 
ji^er.  enire  &  Ma/esté  Catholique  (Charles  IV)  et  le 
Roi  et  la  Régence  de  Tunis,  dans  la  Fille  biengardée 
de  Tunis,  au  Commencement  de  la  Lune  Djemaziuhentwcl  de 
Tan  1205  de  THégire,  qui  répond  au  Commencement  du  mois 
de  Janvier  1791  de  Notre  Seigneur  •).  (Original  en  espagnol 
et  en  turc.) 


1)  Calendario  Manuel,  ete.  1836.  p.  125. 

2)  Tratado  de  Protection  y  de  Sumision 
entre  Carlos  V,  Emperador  y  Rey  de  lus 
Espanas ,  por  un  a  parte,  y  Muley  Il  a- 
xrm,  Rey  de  Tunlt,  por  la  otra,  por  el 
oe«/,  m  raeonocimiento  de  haber  si  do  res- 
titmiiopor  las  armas  del  Emperador,  ess 
Principe  cède  y  traspasa  en  su  Magesiad 
le  Accian  y  Derecho  que  tenta  à  la  Ciudad 
te  Bona,  Biserta,  Africa  y  otras  fu- 
trias  maritimas  que  cran  del  Rey  no  de 
Tunis,  y  se  riende  Vasallo  y  Tribut  aria 
ds  la  Coroaa  de  Esp  an  a,  por  cl,  su  Rey  no 
y  sus  Suceessores  en  perpetuidad,  en  date 
tu  4  Août  1535,  (Sandoval,  Historia  de 
m  Vida  y  U  échos  del  Emperador  Car- 
loi  F  (Pampeluns  1618.  T.  I.  II.  in  fol.) 
T.  U.  Lfv.  XXU.  f.  44.  —  Du  Mont,  1.  c. 
T.  IV.  Part  IL  p.  128.  (en  espagnol.) 

3)  Ytyex  plus  haut  p.  458.  Col.  2.  note  8. 


4)  M  art  cas,  Cours  diplomatique,  T  III. 
Liv.  II.  Chap.JCII.  Des  Relations  entre  l'Es- 
pagne et  VAfrique,  §.  207.  Alger,  Tu- 
nis, Tripoli,  p.  211.  —  Comparez  plut  haut 
p.  326. 

5)  Marient,  Recueil,  Sstppl  T.lll.  p. 96. 
(en  espagnol  et  en  français.)  Imprimé  sé- 
parément à  Madrid,  1791.  (en  espagnol.) 

—  Coleccion  de  los  Tratados  de  Paz,  T.  III. 
p.  375.  (en  espagnol.)  —  oVHauierivc  et  de 
Cussy,  I.  c  Part.  11.  T.  III.  p.  116.  {en  fran- 
çais.) Omission  de  la  Formule  des  Passe- 
ports  dent  il  est  fait  mention  dans  l'Art.  XXV. 

—  C'est  a  tort  que  Mr.  deMartens,  et  d'après 
lui  M  M.  d'Hauterivs  et  ds  Cussy,  ont  donné 
à  ce  Traité  la  date  du  19  Juillet,  qui  est 
celle  de  la  Ratification  par  le  Hei  df  Es- 
pagne, au  lieu  ,,des  premiers  Jours  de  Jan- 
vier,M  qui  est  celle  de  la  Signature  par  les 
Plénipotentiaires  respectifs. 
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L *  Article  I.  stipule  que  les  Capitaines  des  Bâtiments  marchands  Je  Tunis  auront  à 
prendra  du  Consul  d'Espagne  résiliait!  à  Tunis,  itt  Passeports  oeol  la  Foraiule  e*t  j«iote 
au  prisant  Traité. 

* 

Art  tu  ^'  quelque  Bâtiment  venait  à  faire  Naufrage  sur  la 
Côle  de  Tunis,  soit  par  suite  d'une  Tempête,  soit  pour 
être  poursuivi  par  des  Ennemis,  les  Tunisains  viendront  à  son 
Secours 9  et  l'aideront  en  ce  qu'il  aura  besoin,  n'exigeant  aucun 
Droit  pour  les  Marchandises  et  Effets  qui  pourraient  être  sauvés 
et  qu'on  désirerait  conduire  en  d'autres  Lieux;  puisqu'on  ne  per- 
cevra les  Droits  établis  que  dans  le  cas  ou  il  s'agirait  de  vendre 
lesdites  Marchandises  et  Effets  dans  le  Pays;  mais  de  toute  Ma- 
uière  les  Travaux  de  ceux  qui  aideraient  à  sauver  le  Bâtiment, 
son  Équipage  et  ses  Effets,  seront  payés  par  les  Espagnols. 

Les  Espagnols  en  feront  autant  sur  leurs  Côtes  à  l'égard  des 
Tunisains  naufragés. 

Art.  xii      Personne  ne  pourra  forcer  les  Espagnols  de  charger 
leurs  Navires  de  Marchandises,  si  cela  ne  leur  convient 
pas,  ni  d'aller  à  des  Parages  où  ils  refusent  de  se  rendre. 
^  2^     Il  sera  permis  au  Consul,  que  l'Empereur  d'Espagne 
nommera  pour  diriger  les  Affaires  de  la  Nation  espag- 
nole, ainsi  qu'à  tous  les  Espagnols  résidant  à  Tunis,  d'exercer  li- 
brement la  Religion  chrétienne  et  d'en  célébrer  dans  leurs  Mai- 
sons le  Culte;  tout  comme  il  sera  permis  aux  Tunisains  de  suivre 
dans  leurs  Maisons  les  Rits  de  leur  Religion  musulmane,  et  de 
faire  leurs  Prières. 

Le  Consul  d'Espagne  et  tous  ceux  de  la  Nation  espagnole 
seront  respectés  et  estimes  à  Tunis,  comme  le  Consul  de  Fronct 
et  la  Nation  française:  et  s'il  s'élevait  quelques  Différends  entre 
les  Nationaux  Espagnols  mêmes,  le  Consul  sera  le  Maître  de 
les  décider  et  accommoder  sans  Opposition  ou  Empêchement  de 
qui  que  ce  soit. 

An.  xiv.     Toos  les  Re^ëiettX  9™  de  Rome  passeront  à  Tkwm 
'  jouiront  de  la  Protection  du  Consul  d'Espagne,  tant  pour 
leur  Personne  que  pour  leurs  Biens,  qui  seront  libres;  et  il*  pour- 
ront exercer  le  Ministère  de  leur  Religion  sans  aucune  Opnosil100» 
tout  comme  les  Religieux  des  autres  Nations  amies  de  la  Régence. 

Le  Consul  d'Espagne  à  Tunis  pourra  nommer  \M£f' 
'  prête  et  le  Sensal  ou  Courtier  de  sa  Nation,  et  les 
changer  comme  il  le  jugera  à  propos,  sans  que  personne  s'y  opp^' 
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et  sans  que  le  Gouvernement  de  Tunis  l'oblige  de  se  servir  de 
quelqu'un  contre  son  gré.  De  même,  tontes  les  fois  que  le  Consul 
voudra  aller  visiter  en  Mer  quelque  Bâtiment,  et  qu'il  arborera  an 
dedans  du  Port  le  Pavillon  d'Espagne,  à  la  Poupe  de  la  Chaloupe 
ou  de  l'Embarcation  daus  laquelle  il  ira,  personne  ne  pourra  l'en  em- 
pêcher; il  pourra  également  arborer  sans  aucun  Empêchement  le 
Pavillon  espagnol  sur  son  Hôtel  *). 

^  xyL     S'il  survenait  quelque  Rixe  entre  un  Espagnol  et  nn 
Turc,  le  Pacha,  le  Dey,  le  Beg  ou  le  Ditvan,  connaîtront 
de  si  Cause  en  présence  du  Consul  d Espagne. 


v  .  Ji  un  Espagnol  doit  une  Somme  argent  à  un  Turc, 
on  ne  pourra  point  obliger  le  Consul  d'Espagne  à  la 
payer,  s'il  ne  conste  par  écrit  que  le  Consul  s'est  constitué  sa  Cau- 
tion; et  si  un  Espagnol  venait  a  mourir  à  Tunis,  le  Consul  dis- 
posera de  tous  ses  Biens  sans  aucun  Empêchement,  les  employant 
comme  il  le  jugera  à  propos,  en  Faveur  et  au  Bénéfice  des  Héri- 
tien  du  Défunt,  comme  de  même  si  un  Tunisain  venait  a  mou- 
rir en  Espagne,  on  recueillera  ses  Biens,  et  les  tiendra  à  la  Dis- 
position de  ses  Héritiers* 

AruXYiiL  Toutes  les  Provisions  et  autres  Objets  destinés  pour 
Y  Ilot  cl  du  Consul  $  Espagne,  seront  affranchis  et  exempts 
de  payer  des  Droits  de  Douane  i  et  le  Consul,  ainsi  que  les  Na- 
tionaux espagnols,  pourront  importer  à  Tunis  les  Fins  et  LU 
(jueurs  nécessaires  à  leur  Consommation,  comme  il  est  permis  aux 
Individus  des  Nations  amies  de  la  Régence  de  le  faire;  avec 
la  Condition  qu'ils  ne  pourront  point  les  vendre,  et  s'ils  le  faisaient, 
ils  seront  punis  comme  les  autres  Chrétiens. 

Ait  m.    ^*  un  Espoff10!  &aît  arrêté  pour  avoir  maltraité  un 
Turc,  il  ne  pourra  pas  être  jugé  ni  puni,  sans  que  le  Con- 
sul ne  soit  présent  à  l'Examen  de  sa  Cause,  et  qu'en  sa  Présence 
le  Délit  soit  prouvé  j  et  si  V Espagnol,  après  avoir  battu  le  Turc, 

*)  U  Texte  espagnol^  tel  que  le  donne  la  „  dentro  del  puerto  la  bandera  de  Espana 

CtUction  de  lot  Tratados  (p  381.),  porte:  ,,en  la  popo  del  bote  6  embarcacion  eu  su 

^itimkmo  siempre  que  el  Consul  quisiere  „  Casa  sin  impedimento  alguno." 

n'v  m  tisitar  en  el  mat  algun  buque,  nadie  La  Traduction  française  «le  ce  passage. 


ofdrâ  impedirselo ,  enarbolaudo  dentro  donnée  par  Mr.  de  Marient  (p.  109.)  et  re« 

y,dd  puerto  la  bandera  de  Espana  en  la  produite  par  MM.  oV  IJauler'rve  et  de  Cussy 

«popo  del  bote  6  embarcacion  en  que  vajra .*  (p»  123.),  porte:  „  personne  ne  pourra  r*n 

>><*ra  bandera  podrû  tambien  enarbolar  ^empêcher,  lorsqu'il  arborera  de  dedans 

•     iu  Casa,  si»  impedimento  alguno."  vle  port  le  pavillon  espagnol  à  la  poupe 

U  Teste  espagnol  rapporté  par  Mr.  de  „du  bàteau  ou  navirtS 


est  ssuitiléi  A  porte:  nen«rbol*ndo 
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aurait  pris  la  Fuite,  on  ne  pourra  point  obliger  le  Consul  à  le  faire 
comparaître.  On  ne  pourra  pas  non  plus  obliger  le  Consul  de  faire 
venir  et  de  chercher  YEsclave  qui  se  serait  réfugie  sur  quelque 
Vaisseau  de  guerre  espagnol ;  et  ce  ne  sera  que  dans  le  seul  cas 
que  YEsclave  se  réfugiât  sur  quelque  Bâtiment  marchand,  qu'il 
devra  cire  restitue  et  qu'on  devra  punir  celui  qui  aura  favorisé  sa 
Fuite,  et  celui  qui  aura  reçu  ou  recèle  ledit  Esclave, 

La  même  Chose,  et  avec  la  même  Distinction,  s'observera  en 
Espagne,  lorsqu'un  Esclave  musulman  se  réfugiera  sur  quelque 
Bâtiment  tunisain. 

Art  xxu  (cc  <*uc  ^eu  nc  Pcrmcllc*)  k  Ptsix  conclue  eulre 

Y  Empereur  d1 Espagne  et  les  Commandants  Très-Hono- 
rables actuels  de  Tunis,  venait  à  se  rompre,  la  Régence  promet 
de  permettre  et  de  donner  au  Consul  d1 Espagne  résidant  à  Tunis, 
et  à  tous  les  Individus  qui  se  trouveraient  dans  les  États  de  la 
Régence,  le  tems  de  se  retirer  en  toute  Liberté,  partout  où  ils 
voudront,  en  leur  accordant  le  Terme  de  trois  mois  pour  ajuster 
leurs  Comptes,  régler  leurs  Affaires  et  partir  en  Sûreté. 

MV   Tous  les  Marchands  de  la  Fille  et  Régence 

de  Tunis,  lorsqu'ils  passeront  en  Espagne  pour  y  faire  le 
Commerce,  devront  se  munir  d'un  Passeport  du  Consul  u"£k 
pagne,  résidant  h  Tunis;  et  s'ils  venaient  d'autres  Pays  ou  Etais 
mahomélans  ou  chrétiens,  ils  se  pourvoiront  de  Passeports  de* 
Consuls  d'Espagne,  résidant  dans  ces  Pays  ou  États;  pour  les- 
quels Passrjwrts  ils  nc  payeront  rien  absolument,  devant  s'en  mu- 
nir pour  constater  qu'ils  sont  Tunisains  et  éviter  des  Contestations. 

V Espagne  entrelient: 
à  Tunis,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul  *). 

§•  21. 

ESPAGNE  u  VILLES  HANSÉATIQUES. 

Pendant  les  beaux  tems  Je  la  Hanse,  la  Confédération  comptait  plusieurs  Ville»  Je  Cm- 
iillr.  et  A* Aragon  entre  ses  Alliés;  elle  maintint,  les  armes  à  la  main,  contr*  la  défe«»«  h 
1420  2),  le  Commerce  important  que  de  Bruges,  et  ensuite  d'Anvers,  elle  faisait  arec 
pngnr,  et  avec  le  Portugal,  où  elle  jouissait  de  grands  Privilèges. 


1)  Calendario  Matinal,  etc.  1836.  p.  125. 

2)  Défense  du  Roi  Jean  II  de  Cas  tille 
de  tout  Commerce  étranger  en  Espagne, 
lequel  devra  se  faire  désormais  à  Bruges 
en  Flandre.  (Citée  dans  (Randel),  Arw- 


ere  Slaatslunde  von  Spanien  (Berlin  tt 
Stettin,  T.  I.  17S5.  T.  II.  17ST-  8° •> 
T.  H.  p.  193.  et  dans  Ma  riens,  Court  di- 
plomatique, T.  I.  Liv.  IL  Espagne  et  tri 
Relations  extérieurs,  I.  Y  Espagne  en  g'*'- 
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Philippe  III  (11,1  du  nom  en  Portugal),  braillé  depuis  1581,  avec  I»  Protinccs-Unies 
des  Pays-Ras,  ronfirma  les  Privilèges  dont  la  Hanse  jouissait  en  Portugal,  et  les  étendit 
e*ae  sur  VAadalousie  et  les  autres  Koyaumes  de  Cas  tille,  par  sa  Concession  du  28  Sep- 
tembre 1607,  et  par  la  Transaction  du  7  Novembre  de  la  ménie  année.  " 

La  guerre  de  trente  ans  interrompit  les  Relations  commerciales  entre  l'Espagne  et  les 
Ktllrs  confédérées,  mais  la  Liberté  du  Commerce  fut  rétablie  par  le  Traité  de  Munster 
ou  11  Septembre  1047,  et  par  VEdit  signé  à  */«<W,  le  26  Janvier  16>S,  qui  confirma  et 
ramnela  pour  toute  r Espagne  les  Privilège»  dont  la  Hanse  avait  antérieurement  joui  »). 

Ce»  deux  Actes  forment  encore  la  liase  de»  Droits  des  Hanséaiiuucs  en  Espagne;  les 
Ml**  confédérées  furent  comprises  d'ailleurs  dans  les  Truites  conclu»  depuis,  en  1659  2) 
H  1097»),  entre  la  Francs  et  VEspagne,  et  en  1725  entre  VEmpereur  et  l'ivre  d'^/- 
/*w$o<  et  r Espagne  *).  ^ 


roi  L  Commerce  en  Tcmsde  Paix.  A.  Com- 
maee  de  r  Europe  ,t  du  Levant,  p.  333.) 
Celte  défense  était  principalement  dirigée 
"flirt  les  fiansêatiuucM ,  qui  se  maintinrent 
ontre  elle  les  armes  â  la  main.  [Sur  to- 
ries, Cesckichte  des  Hanseatischen  Ruades 
{Gotltingue,  T.  1.  1802.  T.  11.  1803.  T.  111. 
1H».  in  8°.)  T.  II.  Liv.X.  p.  575.  —  Joh. 
P'ier  Hilleh  randt,  Hansische  Chro- 
aus  hrgluuhicn  Aachrithtcn  zu  su  m  m  en- 
Stiragen  (Lùbeck  17»8.  in  fol.)  p.  203.) 

1)  Sartorius,  I-  c.  T.  111.  Liv. XVIII.  p.  472. 
mte  32.  et  p.  436.  note  33.  remarque  qu'il 
rnne  ooe  grande  confusion  dans  la  Série  de 
rritiiegrs  rapportés  parles  différents  Auteurs 
oe  neroeils  «iiplutuatiqiies ,  et  que  plusieurs 
dft  ce»  Auteurs  ont  admis  au  nombre  des 
C— tentions  ratifiées  de  part  et  d'autre  un 
simple  projet  de  Traité,  présenté  au  (iou- 
fernesornt  espagnol  par  un  des  Atnbassa- 
daus  de  la  Ha  Me  TeuionUpre,  le  Synd'c 
l  omunn.  Pour  éviter  celte  mèiue  confusion, 
n*m  nous  sommes  bornés  à  rapporter  les 
Privilèges  et  Contentions  inséré»  dans  la 
Coilectieaao  Abreuy  Lertoduno,  dont  l'Au- 
"nt<  nous  semble  la  moins  sujette  à  coq. 

*)  ▼oy«  plus  haut  p.  31.  Col.  2.  noie  4.  — 
formulaire,  en  vertu  duquel  les  VilLs  han- 
battants  sont  comprises  dans  le  Traité  des 
Pyrénées,  du  22  Septembre  1659.  Dans 
Teutsches  Reichsarchiv ,  P.  xpec. 
<"•«!.  IV.  T.  II.  Forts,  p.  205.  (en  latin.)  — 
C  a  t  s  e  /,  Sammlung  ungedrnck  ter  Vrkunden 
te»  Vrtmen  (Rremen  176S.  in  8°.)  p.  443. 
<**  olUmand.)  portant  la  date  de  Madrid, 
*>  «  Septembre  1660. 

3)  Traité  de  Paix,  iT  Alliance  et  iVAmi- 
*«  entre  Leurs  Majestés  Catholique  (CI,  a  t- 
'<*  llj  et  Très -Chrétienne  (Louis  XIV), 
*»«  U  Médiation  de  Charles  XII,  Roi 
d «  Suède,  Fuit  au  Palais  de  Ry s  ni  cl, 
u  ^Septembre  1697,  (Original  tn  français  ) 


(Imprimé  séparément  â  Paris,  en  1697.   

Actes  et  Mémoire*  des  Négociations  de  la 
Paix  de  Rystrick  (seconde  édil.  Utrecht, 
1714.  T.  I-IV.  in  12o.)  T.  111.  p.  219.  261. 

—  Recueil  de  divers  Traités  de  Paix,  de 
Confédération,  d'Alliante,  de  Commerce, 
etc. ,  faits  depuis  60  arts  entre  les  Souve- 
rains de  l'Europe  [La  Haye  1707.  P.  I.  H. 
in  12«\)  P.  H.  p.  557.  —  ab  An  die  m, 
Corp,  Const.  Imp.  T.  I.  Append.  p.  126. 
(en  allemand.)  —  Theulrum  Europaeum, 
T.  XV.  p.  180.  (en  allemand.)  —  LU  ni  g, 
Teutsches  Reichs-Archiv,  P.  spec.  Cont.  /. 
Suppl.  1.  Append.  p.  59.  (en  allemand.)  — 
Schmaufs,  Corp  j.  g.  utud.  P.  II.  p.  1113. 
{en  français.)  —  Abreu  y  H  ertodano, 
I.  c.  Charles  II.  P.  III.  p.  436.  519.  520.  (en 
espagnol  et  en  /t  ançais.)  —  Flassan,  I.  c. 
T.  IV.  Période  V.  Liv.  V.  p.  150.  (Sommaire.) 

—  Schoell,  Hist.  abrégée^  T.  I.  Chap.  IX. 
p.  421.  (Sommaire.) 

4)  Pax  inter  Sactam  Caesaroam  Rtgiam- 
r/ue  Catholicam  Ma jes  totem  ,Curolum  VI, 
Ro  mu  no  ru  m  Impcratorem  et  Imp  crium 
ab  tma,  et  Sacram  Rrgîam  Catholicam 
Majestatnn,  Philippum  V,  Regem  His- 
p  a  nia  ru  m,  ab  altéra  patte  cotulusa, 
Vicnnue,  7  Junii  1725.  (Original  en  latin.) 

—  Imprimé  séparément  à  Vienne,  1725.— 
Du  Mont,  I.  c.  T.  VIII.  P.  II.  p.  121.  (en 
lutin.)  —  Lamberty,  I.  c.  T.  X.  Append. 
No.  XIX.  p.  132.  {en  français  ),  avec  la  date 
du  30  Avril.  —  Roussel,  Recueil,  T.  IL 
p.  123.  (en  français.),  également  avec  la  date 
du  30  Avril.  —  (Ce  Traité  no  se  trouve  point 
dans  V llist.  abrégée  de  Mr.  Schoell,  ni 
dans  In  Coleccion  de  los  Tratados  de  Paz.) 

6)  Mattens,  Cours  diplomatique,!.  III. 
Liv.  IL  Chap.  VI.  Des  Relations  entre  PEs- 
pagne  et  les  Villes  hanséati ques, 
§.  190.  191.  p.  196  197.  —  Sartorius,  I.  c. 
T.  111.  Liv.  XVIII.  p.  456.  sqq.  —  d'Huute- 
rive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  III.  p.  128. 
(en  français.) 

32* 
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Articles  de  Privilèges  concèdes  aux  Fi  tics 

28  Septembre 


1(         confédérées  de  la  Hanse  Tcut  onit/ue,  ci  à 


leurs  Sujets^  Citoyens  et  Habitants,  dans  les 
Domaines  de  Portugal,  confirmés  et  étendus  par  Sa  Ma- 
jesté Catholique  à  V Andalousie  et  aux  autres  Royaumes 
de  Castille;  en  date  de  Madrid,  du  28  Sejftcmbre  1607. 
(Original  en  portugais.)  ') 
Ari  (  Premièrement,  Nous  approuvons,  voulons  et  accordons, 
que  les  Hanséatiques  puissent  entrer  dans  tous  les  Ports, 
Rivières  et  Districts  de  Notre  Royaume,  librement  et  sûrement, 
sans  Passeport,  ni  autre  Permission  générale  ou  spéciale,  dans 
les  Bâtiments  à  eux  appartenant  en  propre  ou  qu'ils  auront  loues. 


S)  Abreu  y  Bsrtodano,  1.  r.  Phi- 
lippe ïïl.  P.  1.  p.  375.  (en  espagnol.)  Phi- 
lippe IV.  P.  I.  p.  63.  (en  espagnol.)  —  Du 
Mont,  I.  c.  T.  VI.  H.  1.  p.  409.  416.  (en  es- 
pagnol et  en  français.)  —  Lu  ni  g ,  Teut- 
sches  Rsiclts-Archiv,  Pars  spécial.  Cont.  IV. 
Suppl.  p.  163.  173.  1S3.  (en  espagnol  et  en 
allemand.)  —  Marqua  r  dus,  De  Jure 
Mcrcaiomm,  V.  II.  p.  63.  7J.  85-  93.  (en 
espagnol  et  en  allemand.)  —  S  chmaufs, 
Corp.  j.  g.  acad.  P.  I.  p.  585.  601.  (en  es- 
pagnol et  en  allemand  )  —  Sartorius,  1.  c. 
T.  111.  Liv.XVM.  p.  468— 486.  (Sommaire.) 
—  Nôus  avorjs  adopté  la  Traduction  fran- 
çaise rapportée  par  Du  Mont,  en  la  recti- 
fiant sur  le  Texte  espagnol  donné  par  Ahreu 
y  Bertodano. —  MM.  tTjfauterivest  de  Cussy, 
I.  c.  l'art.  U.  T.  III.  p.  128.  note  1.  disent: 
„le  Traité  du  28  Septembre  1607  porte,  en 
„  substance,  que  les  Pilles  hanséatiques  jou- 
iront en  Espagne  des  Privilèges  et  Immu- 
yynitis  que  la  France  et  Y  Angleterre  ont 
„  obtenus."  Cette  assertion  est  entièrement 
fausse. 

L'Acte  ds  Privilèges ,  du  28  Septembre, 
ne  contient  aucune  Stipulation  semblable,  et 
la  Convention  postérieure,  du  7  Novembre, 
ne  stipule  nullement,  que  les  Hanséatiques 
jouiront  en  E*pagns  des  Privilèges  et  im- 
munités que  la  France  et  Y  Angleterre  ont 
obtenus  ;  mais  elle  porte  :  que  les  Sujets  des 
Bois,  Princes  et  autres  Villes  du  Nord,  qui 
n'ont  point  fait  de  Convention  avec  Y  Espagne 
relativement  à  Y  Exclusion  du  Commerce 
avec  ce  Royaume,  des  Habitants  de  la  Nol- 
lande,  de  la  Z  te  lande  et  des  autres  Pro~ 
rinces -Unies  révoltées  contre  1a  Couronne 
d'Espagne,  comme  l'ont  fcit  lu  Sérénissimes 


Rois  de  France  et  d'Angleterre,  et  la  Uastt 
Teutonique,  ne  jouiront  point  de  l'Exempt"" 
du  Droit  de  Trente  pour  Cent,  elc.  etr. 
(  Y  porque  Su  Magsstad  no  quicre,  ni  m- 
tiende,  que  se  qui  te  el  derecho  de  Treinls 
por  denio  paru  son  los  Subditos  de  loi 
lleyes,  Principes,  y  otras  Ciudadss  sep- 
tentrionales, que  no  han  canrenido,  »i  <*- 
pitulado  sobre  la  forma  drl  Trais,  y  Co- 
mercio,  para  exclair  dèl  destos  Reyaot  » 
los  de  las  Jetas  ds  Holanda  y  Z damas. } 
las  demas  Provincias  Vnidas  contra  Ss 
Magestad,  como  lo  han  hecho  las  Seresuu 
mos  Btyes  de  Francla,  y  inglalerra,  y  U 
Hansa  Tcutonica  ;  se  déclara,  que  soif  /»< 
dichos  Ilanseaticos  puedan  traer  las  Xer- 
cane  las  de  Alcmania  y  de  los  Lu  gares  Sff- 
tcntrionalcs  sus  Vecinos.  libres  del  derteho 
de  Treinta  par  Cisnto,  par  si  tiempo,  y  es 
si  entrelanto,  que  tos  dichos  Reyes,  Pris- 
àpesy  y  Repmblicas  ss  convengan  son  Ss 
Mageslady  como  lo  han  hecho  los  dichos 
lieyes  ds  Francia,  y  Inglalerra,  y  la  ii(i>s 
Huma  Tcutonica  y  à  ss  redunun  à  ls  J(m 
bides  obedisneia  los  Subditos  de  las  dut»*» 
Islas  ds  Holanda,  y  Zelanda,  y  las  oV«<" 
Provincias -Unidas ,  à  ss  tome  ocuerd*  ) 
asiento  con  ellas  de  Paz,  6  Tregna;  ces 
tal  deelaracion  que  haya  ds  quedar ,  / 
que  de  en  su  futi  za,  y  vigor,  la  Conceuo* 
hecha  à  los  Subditos  ds  los  Reyes  de  Ffs*~ 
cia  y  Inglalerra ,  sobrs  el  traer  las  Mer» 
cancias  ds  Alcmania  Superior ,  las  qusUs 
les  sera  licito  traer  à  los  Reynos  de  Ss 
Magestad,  como  les  esta  concedido.J  ((■•«- 
parez  Abreu  y  Bsriodano,  L  t.  Phi- 
lippe III.  Part  L  p.  388.  Col.  *  p.  ^ 
Col.  1.) 
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portant  des  Effets  et  des  Marchandises  de  toute  Espèce,  et  qu'ils 
puissent  y  séjourner  le  tems  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  en  sortir 
quand  ils  voudront 

ArtïL      Item y  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  qu'à 
l'avenir  les  Bâtiments  des  Hanséatiques  ne  soient  point 
visités  par  des  Soldats;  et  si  par  basard  le  Grand- Trésorier  (Te- 
sorero  mayor)  de  Notre  Royaume,  on  les  Perceveurs  des  Alca- 
baJas  (Aïcabalcros  *))  mêmes  voudraient  envoyer  quelques  Gardes 
à  bord  des  Bâtiments,  cela  devra  être  à  leurs  Frais,  sans  qu'ils 
permettent  que  ceux-ci  prennent  ou  demandent  la  moindre  Chose 
aux  Hanséatiques. 
ArtX.      Item,  Nous  approuvons,  voulons  et  accordons,  que  les 
Hanséatiques  puissent  aller  et  venir  en  toute  Liberté  dans 
toute  rÉtendue  de  Notre  Royaume,  et  transporter  leurs  Marchan- 
dues  (1o  que  tuvierenj,  soit  sur  des  Chevaux,  des  Mulets  ou  des 
Chariots;  qu'ils  puissent  négocier,  contracter,  acheter  et  vendre, 
tant  par  eux-mêmes,  que  par  leurs  Agents  et  Facteurs,  selon  qu'ils 
jugeront  que  cela  sera  plus  facile  et  plus  commode. 
Art  m     Heirh  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que  les 
Hanséatiques  soient  libres  d'employer  des  Courtiers*) 
pour  leur  Commerce,  ou  de  s'en  passer;  et  s'ils  jugeaient  à  propos 
d'en  employer,  qu'ils  soient  libres  d'employer  celui  que  bon  leur 


Art  XYin.    -*iem>  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que  les 
Hanséatiques  qui  vont  et  viennent,  qui  séjournent  dans 
Notre  Royaume  et  y  habitent,  ne  puissent  être  arrêtés,  cités, 
condamnés  ni  jugés  dans  aucune  Cause  civile  ni  criminelle,  par 
aucun  Magistrat  ou  Juge,  à  l'exception  seulement  du  Conserva- 
tcur  et  Juge  spécial  que  Nous  leur  donnerons;  dans  les  Causes 
néanmoins  qui  concernent  Notre  Alcabala,  le  Grand-Trésorier 
de  Notre  Royaume  pourra  en  connaître  et  les  juger. 
Art  xk     I*em>  Wous  approuvons,  voulons  et  concédons,  qu'il  ne 
soit  permis  à  aucun  Magistrat  ou  Juge  de  quelque  Dig- 
nité ou  Prééminence  que  ce  soit,  excepte  seulement  leur  Conser* 
toteur  et  Juge  particulier,  de  visiter  leurs  Maisons,  ni  Vexa- 

1)  AUahalero,  Fermier,  Administrateur  ou  2)  U  faut  lire  dans  U  Traduction  fran- 
Pertepteur  du  Drwt  à'Jlcobala.  (Cemparez  {aise,  rapportée  par  Du  J/on/,  T.  VI.  P.  I. 
T.  1.  du  Manuel,  Lîv.  I.  Chap.  V,  Sect.  111.  p.  «11.  •»  par  M  M.  aVHauteriv*  et  de  Cusy, 
bpas**.  §.  6.  p.  305.  note  1.)  Part.  IL  T.  111.  p.  135.  Art  SU.  Courtiers 

au  lieu  de  Correcteurs. 
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miner  leurs  Boutiques;  mais  dans  le  cas  que  quelque  Malfaiteur, 
voulant  se  soustraire  à  la  Justice  (huyendo  dcl  delito),  vint  a  s'y 
réfugier,  le  Ministre  de  la  Justice  qui  le  poursuit,  pourra  le  cher- 
cher  dans  ces  Lieux. 

Afj  ^  Item,  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que  lors- 
que le  Grand-Trésorier  de  Notre  Royaume  voudra  vi- 
siter los  Maisons  et  les  Boutiques  des  Hanscatiques ,  ayant  des 
Indices  suffisants  que  dans  lesdits  Lieux  il  existe  des  Marchandises 
cachées,  sujettes  au  payement  de  X  Al  cabota,  et  qui  en  ont  été 
exemptés,  celte  Visite  ne  pourra  être  faite  que  par  le  seul  Juge 
particulier  des  Hanscatiques,  qui  enverra  quelqu'un  des  siens 
(de  ses  Commis)  avec  le  Notaire  public,  lesquels  ferout  la  Visite 
et  Vérification,  et  en  rendront  Compte  ensuite  au  Trésorier;  et 
de  cette  Manière  il  ne  sera  permis  à  personne  de  faire  ladite  Vi- 
site sans  le  Notaire  et  sans  le  Couscntement  du  Conservateur 
dcsdiU  Hanscatiques. 

Art.  xxi  Item,  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que  le 
Juge  spécial  que  Nous  leur  donnerons,  comme  Noos 
l'avons  dit,  exerce  sa  Jurisdiction  eu  toute  Cause  civile  ou  cri- 
minelle, .non  seulement  dans  l'Enceinte  des  Murailles  de  Notre 
VUle  de  Séville,  mais  encore  dans  l'Espace  do  six  lieues  à  l'Eutour 
de  celte  Ville,  que  les  Hanscatiques  soient  Demandeurs  ou 
fendeurs,  excepté  seulement  les  Personnes  privilégiées,  dans  1« 
cas  qu'il  y  eût  quelque  Litige  ou  Procès  avec  de  telles  Personnes, 
parce  qu'eu  ce  cas  là,  si  les  Personnes  privilégiées  se  trouvaient 
obligées  d'agir  comme  Défendeurs  (si  las  personas  privilégiâtes 
padecieren  las  partes  de  BeosJ,  elles  pourront  évoquer  le  Procès 
devant  leur  Juge  naturel. 

Art.  xxii.  I*em,  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  si  les 
deux  Parties  litigantes  sont  Hanscatiques ,  qu'il  soit 
permis  à  la  Partie  condamnée  d'en  appeler  à  la  Hanse  Tecto- 
nique ;  mais  que  si  le  Procès  a  été  jugé  entre  un  Hanséatique  et 
un  autre  Sujet  de  Notre  Royaume,  ou  un  Étranger,  ou  puisse 
en  appeler  à  Notre  Conseil  civil  de  Séville. 
Art.  xxiij.  Item,  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  qu'il  ne 
soit  point  permis  appeler  de  la  simple  Sentence  inter- 
locutoire, ni  iion  plus  de  la  Sentence  définitive,  h  moins  que  la 
Valeur  du  Procès  ncxccdc  la  Somme  de  ccut  ducats. 
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Art  xot     M*"**  Aous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que  s'il 

arrive  que  la  Sentence  passe  par  Appel  à  Notre  Conseil 
royal,  le  Président  de  Notre  Conseil,  ou  Gouverneur,  commette 
la  Cause  tout  entière  à  deux,  et  si  cela  était  nécessaire  à  trois, 
on  tout  au  plus  à  quatre  Jurisconsultes,  qui  examineront  non 
feulement  avec  soin  la  Sentence  définitive,  mais  aussi  toutes  les 
Sentences  interlocutoires  rendues  en  première*  Instance;  après 
quoi  ils  prononceront  eux-mêmes  définitivement  ce  qui  sera  de 
Droit,  et  de  ce  Jugement  personne  ne  pourra  plus  appeler. 
Art  xxv     1**™*  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que  les 

Causes  des  Ilanséatiques  soient  expédiées  promptement, 
et  oc  soient  tirées  en  longueur  d'aucune  Manière. 
Art  xxn     Iienh  Mous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que  lors^ 

qu'il  sera  nécessaire  pour  raison  de  quelque  Délit,  de 
mettre  en  prison  lesdits  Ilanséatiques,  ce  soit  leur  Juge  parti- 
culier qui  les  y  conduise,  et  si  la  Cause  est  de  nature  qu'on  puisse 
admettre  des  Cautions,  que  ledit  Juge  les  admette  toujours  et  sans 
Difficulté,  et  qu'on  ne  procède  point  à  Y  Emprisonnement ,  sans 
qu'il  y  ait  des  raisons  puissantes  et  urgentes. 
AriXxm  flQUS  approuvons,  voulons  et  concédons,  que 

l'Exécution  des  Jugements  rendus  appartienne  exclu- 
»Wement  au  Juge  particulier  et  Conservateur  des  Ilanséatiques, 
soit  qu'ils  aient  été  rendus  par  ledit  Juge  ou  par  Notre  Grand' . 
Trésorier  d'Alcabala,  ou  par  les  Juges  aV Appel  de  Notre  Royaume. 
Anxxnn     &emi  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  qu'il 

soit  permis  aux  Ilanséatiques  de  bâtir  des  Maisons  et 
des  Boutiques  dedans  et  hors  des  Murailles  de  Notre  Fille  de 
Séville,  et  qu'en  aucune  Manière  on  ne  leur  fasse  aucun  Tort  ni 
Déplaisir  dans  leurs  Personnes  ou  dans  leurs  Marchandises,  et 
que  ni  leurs  Maisons  ni  leurs  Boutiques  ne  soient  chargées  de 
Logement  de  Gens  ou  de  Bêtes  de  somme 

Art.  XXIX  Hem%  Nous  approuvons,  vouions  et  concédons,  que  tous 
les  Naturels  des  Filles  hanséatiques  qui  habiteront  dans 
Notre  Royaume,  soient  entièrement  libres  et  exempts  de  toutes 
\*  Fonctions  ou  Charges  (Oficios),  tant  patrimoniales2)  que 
personnelles,  et  nommément  de  la  Charge  de  Tuteur,  de  toute 

1)  Siiet  de  sommt;  Chevaux,  Mules,  Ânes,        2)  Voyez  plus  haut  p.  347.  Col.  1.  noie  1. 
elS  dont  on  se  sert  pour  porter  des  Charges, 
iei  Far4ea„.  (Dici.  de  VAcadcmM 
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Contribution  (Escote),  Redevance  (Pension)  et  Tribut,  tant 
ordinaire  qu'extraordinaire,  comme  aussi  de  tout  Service  mili- 
taire régulier  ou  de  Milice,  tant  par  Mer  que  par  Terre. 
Art.xxx.  Nous  voulons,  approuvons  et  concédons,  que  s'il 

arrive  qu'un  Hanséatique  vienne  à  mourir  dans  Notre 
Royaume  ou  sur  la  Mer,  en  faisant  Voyage  pour  y  venir,  et  que 
les  Biens  formant  sa  Succession  arrivent  daus  Notre  Royaume, 
lesdits  Biens  soient  inventoriés  par  le  Juge  et  le  Consul  con- 
stitué des  Hanséatiques ,  conjointement  avec  deux  des  plus  An- 
ciens  de  la  même  Nation,  avec  le  Concours  d'un  Notaire  public, 
et  consignés  au  Consul  et  auxdits  Anciens  (y  à  los  mas  Seho- 
res),  pour  les  garder  en  dépôt,  et  que  ceux-ci  les  restituent  aux 
Héritiers  fidèlement  et  sans  aucun  Frais. 

Art. xxxvn.  Hem,  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que 
si  les  Hanséatiques  (ce  que  Dieu  ne  permette!)  étaient 
obligés  de  sortir  du  Royaume  pour  Cause  de  guerre,  ils  puissant 
le  faire  librement,  tant  eux  que  leurs  Agents  et  Employés  (MU 
nistros)  J),  avec  tous  leurs  Biens  et  Marchandises,  mais  de  Ma- 
niere  qu'ils  en  seront  prévenus  un  an  et  un  four  d'avance, 

Art.xxxvm.  H*™,  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que 
ni  les  Hanséatiques,  ni  leurs  Bâtiments,  ni  leurs  Biens 
ne  soient  sujets  à  aucun  Séquestre  (embargos)  *)  dans  Nos  Ro- 
yaumes, et  bien  moins  encore  à  des  Représailles,  mais  qu'on  recherche 
les  Auteurs  des  Délits,  et  que  ceux-ci  soient  punis  conformément  aux 
Lois,  afin  <jue  les  Innocents  ne  pâtissent  point  pour  les  Coupables. 

Art.  YYvrf.  Item,  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que 
si  quelqu'un  des  Hanséatiques  venait  à  faire  Naufrage 
dans  Nos  Roy  aumes  et  Domaines,  personne,  ni  le  Fisc,  ni  aucun 
autre  de  Nos  Su/els,  ne  s'approprie  les  Biens  et  Marchandises 
sauvés  du  Naufrage,  mais  que  tout  ce  qui  aura  été  sauvé,  soit 
laissé  et  restitué  à  ceux  qui  auront  essuyé  le  Naufrage  ou  à 
leurs  Héritiers 

1)  Le  mot  espagnol  Mini  sir p,  dans  Pac-  3)  Le  Texte  espagnol  (Joreu  yBeriodsm*, 
ception  la  plus  large,  signifia  celui  dont  en  1.  c.  p.  3S1.)  porte:  „//<»,  oprotamos, 
se  sert  pour  exécuter  une  Chose.  (Nu net  »queremo$  y  concedemos,  que  quand*  *L 
y  Tebooda,  Uhcionario.)  „  guno  <U  los  Uaaseatiços  tuviere qaiebra*), 

2)  Comp.  plus  haut  p.  355.  Col.  1.  note  i.       „  en  nues tr os  Reynos  y  Do  mi  ni  os,  ming**» 


*)  Tener  quiehra,  padeccr  quiebra,  au  lieu 
de  lacer ^  padecer  Aaufragio ,  faire  ou  es- 
suyer Naufrage.  Aucun  des  Dictionnaires  de 


la  Langue  espagnole  que  nous  aven*  «*é  à 
milme  de  consulter,  ne  fait  mention  do  c«U« 
acception  du  mot  quiahru. 
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An.  XL.  ^0US  aPFonvon,i  ▼owlow  et  concédons,  que  s'il 

arrive  qu'on  ait  besoin  pour  Noire  Service  de  quelque  No> 
vire  hanscatique,  qu'en  ce  cas-là  les  Généraux  de  Noire  Armée 
navale,  et  les  autres  Chefs  en  avertissent  d'abord  le  Consul,  et 
qu'avant  toutes  choses  on  obtienne  le  Consentement  des  Mari» 
niers,  après  quoi  on  prendra  la  juste  Mesure  de  la  Capacité  des- 
dits Navires,  et  selon  ce  nui  aura  été  arrêté,  on  conviendra  du 
Lover  ou  Salaire,  lequel  sera  toujours  payé  exactement;  et  ou 
fera  l'Estimation  desdit3  Navires,  et  conformément  à  ce  qui  aura 
été  fixé,  on  en  payera  tout  le  Prix  à  leurs  Propriétaires,  au  cas 
que  lesdits  Navires  viennent  à  être  perdus  dans  Notre  Service, 
Art.  XIX  Jiem*  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que  dans 
ce  cas  lesdits  Navires  ne  soient  point  retenus  pour  Notre 
Service  jusqu'à  l'hiver,  mais  qu'au  contraire  on  les  fasse  partir  de 
bonne  heure,  et  qu'avant  que  la  Mer  vienoe  à  geler,  ils  puissent 
retourner  chex  eux;  et  si  le  Bien  de  Noire  Service  ne  permet 
point  de  faire  ainsi,  on  leur  procure  un  Hivernage  ')  sûr  et  com- 
mode dans  Nos  Royaumes,  puisqu'ils  se  trouveront  contraints  d'at- 
tendre un  tems  propre  pour  la  Navigation;  et  qu'il  ne  leur  arrive 
point  de  consumer  dans  l'Oisiveté  ce  qu'ils  auront  honnêtement 
gagné  h  Notre  Service. 

Item,  Nous  voulons,  approuvons  et  concédons,  que  ceux 


Art.  XLII. 


„  de  los  ffiemes  y  Mercadurias  que  n o  hu- 
yybirren  padecido  quiebra,  6  maestro  fisc* 
„  v  otro  de  nues  tr  os  subdifos  se  satisfagay 
vsimo  ïo  que  fuers  dèl  se  dexs  y  se  resti- 
,,tuyo  à  los  que  hubieren  padecido  la  qui. 
nebro  6  ù  sus  herederos." 

La  Version  française,  rapporté»  par  Du 
Mont  (I.  r.  p.  420.)  et  reproduit*  par  31  M. 
d  Hamterhce  at  de  Cussy  (I.  r.  p.  156  )  no 
confient  point  une  Traduction  de  X Article 
XXXIX.,  mais  une  Stipulation  entièrement 
digèrent*  de  celle  qui  est  énoncée  dans  le 
Texte  espagnol  dédit  Article. 

Version  française:  „Hem,  s'il  arrive 
„que  les  Hanscatiques  souffrent  quelque 
»p*rU  dans  nos  Hoyaumrs  et  Seigneu- 
yy  rie* ,  en  quelqu'un  de  leurs  Biens  et 
Marchandises  qui  ne  doivent  point  être 
y,  endommagées  y  ils  seront  dédommagés 
„/»or  notes  Domaine  ou  par  quelque  au\re 
yyde  nos  Sujets,  ù  moins  que  ce  ne  soit 
..auelauc  Choie  oui  ait  etc 


y,et  ton  payera  le  dommage  ù  celui  qui 
y,T aura  souffert  ou  ù  ses  Héritiers* 
Nous  avons  littéralement  traduit  le  Teste 
espagnol,  en  consultant  au  surplus  la  Ver- 
sion allemand*  rapportée  dans  Slarquurdus 
(I.  c.  p.  95.) 

Version  allemand  et  ^  Item  y  ff'ir  be» 
„ttùtigen,  niollen  und  verguusligcn,  du/s 
„  iro  ein  llanseestûdtiseher  in  unseren  Kô- 

,,nigreichen  und  Uerrschaften  Schiffbruch 
yy  litte  y  Keinery  rveder  Vmser  Fis  eu  s  y 


no 


ch  efnig  ander  Unserer  tlntcrthancny 
von  ihren  geborgenrn  Cûiern  und  Knujf- 
„manschuflten  slck  ettvas  zueignen,  son- 
„derm  iras  geborgen,  den  Schiffbf&chigcn 
„oder  deren  Erben  gelassen  und  resti- 
,,tuirct  nerden  solL™ 
1)  Uii  ernage.  Terme  de  Marine.  Le  trois 
que  les  Bâtiments  passent  en  relâche  pendaut 
la  mauvaise  saison. 

Il  se  dit  également  d'un  Port  bien  abrité, 
où  les  Bâtiments  peuvent  relâcher  pendaut 
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ducat 8  &  Amende,  lesquels  seront  exigés  et  perçus  par  le  Juge  ou 
Conservateur  des  Hanséatiques ,  qui  en  donnera  la  quatrième 
partie  au  Dénonciateur,  et  les  trois  autres  aux  Pauvres. 
Art  xliii  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  qu'il  soit 

libre  à  la  Hanse  $  instituer  un  ou  plusieurs  Consuls  dans 
Notre  Royaume,  lesquels,  conjointement  avec  le  Juge  et  Conser- 
vateur qui  leur  aura  été  donné,  veilleront  au  Maintien  de  leurs 
Privilèges  et  à  la  fidèle  Observation  de  leurs  Pactes  et  Conven- 
tions $  et  de  celte  Manière  quiconque  la  Hanse  choisira  et  nom- 
mera,  Nous  le  confirmerons  non  seulement  de  bon  et  plein  gré, 
mais  Nous  le  fortifierons  aussi  de  Notre  Autorité,  afin  que  ISios 
Officiers  et  Employés  le  respectent,  et  qu'il  puisse  exercer  sa 
Charge  avec  d'autant  plus  de  Fruit. 

An  xliv  Itenlf  Nous  approuvous,  voulons  et  concédons,  que  la 
Hanse  puisse  envoyer  quelqu'un  des  Siens  à  Notre  Cour, 
qui  la  fréquente  toujours,  et  qui  veille  aussi  à  ce  que  les  Privi- 
lèges des  Hanséatiques  soient  gardés  et  leurs  Pactes  et  Conven- 
tions observés. 

Art  XLV  ltem*>  Nous  approuvons,  vouions  et  concédons,  que  pour 
rendre  le  Commerce  plus  florissant,  la  Hanse  puisse  faire 
bâtir  dans  Notre  Fille  de  SéviUe  une  Maison  publique,  et  qu'ils 
aient  une  Bourse  (Lonfa)  comme  ils  en  ont  en  d'autres  Ro- 
yaumes, pour  laquelle  nous  lenr  donnerons  on  Emplacement  con- 
venable; et  si  cela  était  nécessaire,  nous  ne  manquerons  pas  de  les 
assister  dans  leurs  Dépenses,  et  de  leur  accorder  des  Privilèges 
encore  plus  amples ,  de  la  Manière  la  plus  convénable  qu'il  sera 
possible. 

An  xlti  Iieîih  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  qu'au  cas 
que  la  Hanse  ail  clé  obligée  de  faire  quelques  Dépenses  au 
sujet  des  présentes  Concessions,  Accord  et  Communication  de 
Commerce,  ou  qu'£lle  soit  obligée  à  l'avenir  d'en  faire,  et  qnc 
quelques-unes  des  Filles  hanséatiques  se  refusent  d'y  contribuer, 
ccsdiles  Filles  ne  soient  point  participantes  desdits  Privilèges,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  contribué  également  auxdites  Dépenses. 
AtL  XLm  Iienh  Nous  approuvons,  voulons  et  concédons,  que  s'il 
devenait  nécessaire  de  donner  quelque  Interprétation 
desdils  Privilèges,  ladite  Interprétation  se  fasse  toujours  en  faveur 
des  Hanséatiques,  et  en  aucun  cas  à  leur  Désavantage. 

1)  Couvre*  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  IV.  Scet.  V.  Espagne.  $.  1.  p.  172. 
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Convention  arrêtée  et  conclue  entre  Sa  Mo/este' 
T.wibre.  Catholique  (Philippe  III)  et  les  Députés  des  Filles 
confédérées  de  la  Hanse  Teutonique,  sur  la  Ma- 
nihre  de  mettre  en  Exécution  les  Privilèges  de  Commerce,  ac- 
cordés auxdites  Filles ,  en  date  de  Madrid,  du  7  Novembre 
1607 

Cet  Acte,  qui  confirme  le*  Privilèges  précédemment  accordés,  a  pour  objet  principal 
d'établir  des  Mesure»  de  précaution,  pour  empêcher  le  Commerce  avec  ies  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  insurgées  contre  la  Couronne  A' Espagne.  Il  stipule  que  les  Villes 
ÏAu'tbourg,  Nuremberg ,  Strasbourg  et  Ulm ,  ainsi  que  les  autres  Villes  de  la  Haute* 
Allemagne y  seront  comprises  dans  le  présent  Traite,  et  que  daus  le  Cas  où  la  Hanse  ou 
quelqu'un  de  ses  Membres,  serait  offensée,  troublée  ou  attaquée  par  la  force  ouverte,  au  me* 
pris  des  Droits  et  de  la  Justice,  dans  sa  Constitution  et  dans  ses  libertés,  le  Roi  &Es- 
pupte,  informé  du  fait,  et  sur  la  demande  que  lui  en  fera  la  Hanse,  assistera  ladite  Hanse 
de  son  Secours  et  de  ses  Conseils,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  pour  ce  cas. 

Ledit  Acte  contient  de  plus,  relativement  ans  Consuls,  la  Disposition  suivante: 

Et  comme  Sa  Majesté  a  accorde  à  la  Hanse  entre  autres 
Privilèges  celui  de  nommer  des  Consuls  de  leur  Nation  dans 
les  Ports  de  ces  Royaumes,  partout  où  bon  leur  semblera,  lesquels 
Consuls  et  les  Instructions  qu'ils  recevront,  seront  approuvés  par 
Sa  Majesté;  il  a  été  convenu  et  arrêté,  que  lesdits  Consuls  de- 
vront s'engager  par  Serment,  dans  la  Forme  convenue,  qui  sera 
prescrite  au  bas  de  la  présente  Capitulation  3),  ^exercer  fidèle- 
ment leur  Charge,  de  veiller  avec  la  plus  grande  Diligence  à  ce 
qu'il  ne  soit  commis  aucun  Tort  ni  Fraude  à  la  présente  Capitu- 
lation, et  de  ne  point  tolérer  en  aucune  Manière  qu'on  y  contre- 
vienne, sous  peine  d'être  privés  de  leur  Charge,  et  des  autres 
Peines  décernées  contre  les  Parjures,  ainsi  que  cela  se  trouve  plus 
particulièrement  spécifié  dans  la  Formule  du  Serment  et  dans  les 
Actes  de  celte  Légation  '). 

Traité  arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de  Sa 

tis!"«7.bre.  M"/****  Catholique  (Philippe  IF)  et  les  Députés 
des  Filles  II  ans  é  a  tiques,  pour  rétablir  le  Com- 
merce réciproque  sur  T ancien  pied,  et  lui  donner  toute  V Ex- 
tension possible;  conclu  à  Munster,  le  11  (1)  Septembre  1647; 
ratifié  par  Sa  Majesté  Catholique,  le  26  Janvier  1648,  ainsi 
que  par  les  Consuls  et  Sénateurs  de  la  Hanse  Teuto- 

X)  Abreu  y  Bertodano,  1.  c.  PhU     dans  cette  Disposition,  ne  se  trouve  point 
lippe  Ht.  P.  I.  p.  383.  —  Sartorius,  ubi     dans  le  Recueil  d' Abreu  y  Bertodano. 

3)  La  Copie  de  la  Convention  du  7  No- 
vembre est  certifiée  par  les  Ambassadeurs 
7)  La  Formule  du  Serment,  mentionnée     du  la  Hanse  Teutonique, 
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nique  %  et  public  à  Hambourg,  Je  12  Août  1650.  (Original 
en  latin)  ') 

Les  anciens  Privilèges  et  les  Immunités  acquises  par 

Art»  !• 

les  Filles  hanscaliqucs  dans  les  Royaumes  et  Provinces 
V Espagne,  et  particulièrement  le  Traité  de  Tannée  1607  %  ainsi 
que  les  Actes  y-joints,  contenant  les  Privilèges  et  leur  Extension 
royale,  (dont  la  Teneur  aura  Force  authentique  par  leur  Insertion 
à  la  Cn  de  la  présente  Convention,  sous  le  Seing  des  Ambassa- 
deurs respectifs)  accordés,  confirmes  et  entièrement  renouvelés 
par  ce  même  Traité,  seront  ponctuellement  observés  dorénavant 
et  de  bonne  Foi  par  les  deux  Parties,  à  l'Exception  de  ce  qui  est 
déroge  par  les  Articles  suivants;  mais  il  a  été  convenu,  en  premier  lieu, 
que,  les  Hostilités  entre  Sa  Royale  Majesté  et  les  Provinces.  Unies 
des  Pays-Bas,  venant  à  cesser,  soit  par  le  moyen  d'une  Trêve,  soit 
par  nn  Traité  de  Paix,  tont  ce  qui  a  été  stipulé  contre  lesditcs 
Provinces,  leurs  Habitants  et  Sujets,  par  ledit  Traité  de  1607, 
cessera  et  sera  entièrement  aboli  pendant  la  Paix  on  la  Trêve,* 
et  si,  dans  ce  cas,  il  avait  été  accordé  aux  Sujets  desdites  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas,  pour  raison  dn  Commerce  et  des 
Choses  qui  régardent  la  Sûreté  et  Liberté  dudit  Commerce,  quelqae 
Chose  de  plus  que  ce  qui  compétait  *)  anciennement,  ou  de  ce  qui 
a  été  accordé  aux  Hanséatiyues ,  tout  cela,  cn  vertu  du  présent 
Traité,  sera  censé  être  accordé  aux  Ilanséatiques,  surtout  étant 
reconnu  que  les  principales  Villes  desdilcs  Provinces  sont  égale- 
ment Membres  de  la  Confédération  hanséatique:  mais  en  tems 
de  Guerre  on  observera  ce  qui  est  stipulé  dans  les  Articles  sui- 
vants de  la  présente  Convention. 
Art  ^      Les  Filles  hanséatiques  donneront  toute  espèce  de 

Marques  &  Amitié  au  Roi  Catholique  et  à  ses  Sujets  et 


i)  U  date  de  la  Ratification  par  la  Hanse 
a'eat  peint  ceanue. 

7)  Ahrtu  y  Sertodan  c,  1.  e.  Phi. 
lippe  IF.  Part.  VI.  p.  49.  (en  latin  et  cn 
€$pagmol.)  —  Moramm'rdui,  L  c.  P.  JL  p.  55. 
61.  (ta  latin,  eu  espagnol  et  en  allemand.)  — 
Vu  Mont,  I.  c.  T.  VI.  p.  402.  (ta  latin)  et  403 
(en  espagnol  et  m  français.).  (La  Yémen 
latine  n'est  pas  entièrement  conforme  à  l'Ori- 
ginal qu'en  trente  «Uns  <tf*Ve*  et  dans  Blar- 
qHurelus.)  —  LU  ni  g,  TeaUehe*  Re'tths-Ar- 
ckiv,      spex.  Cont.  1Y.  p.  15X  (en 


espagnol  et  en  allemand.)  —  SehmaeJ** 
Corp.  /.  ararf.  P.  I.  p.  560.  (en  wp«tf»»/ 
et  cn  allemand.)  —  tTHaulcritt  et  c?*  fwff» 
t.  c  Part.  II.  T.  lit  p.  128.  (en  français.) 
(Traduction  très  inexacte.)  —  Sartoriu*.  L  «• 
T.  UI.  Uv.  XVMI.  p.  487-500, 

3)  Veyci  plus  haut  p.  500. 

4)  CompéUr.    Terme  de  Jurispru^*flC** 

Appartenir  cn  vertu  de  certains  Droit** 

II  signifie  aussi,  être  de  la  Cstef*'***1, 
{DitU  do  l'Jcodémi*} 
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États;  et  en  outre  fourniront  tous  Agrès  ')  et  Apparaux  *)  aux 
Navires,  ainsi  que  les  autres  Choses  y  appartenant  et  nécessaires 
à  la  Réparation  desdils  Navires,  selon  la  Coutume  du  Lieu;  et  il 
sera  libre  et  permis  aux  Minisires  ')  de  Sa  Majesté  Catholique, 
de  faire  le  Commerce  dans  lesdites  Filles,  en  jouissant  de  toutes 
les  Facilités  qui  pourraient  être  accordées,  en  quel  tems  et  lieu 
qoe  ce  puisse  être,  à  un  autre  Prince  et  État  neutre  et  ami 
aueloonçue: 

Confirmation,  Déclaration  et  Ampliation 
2w!u!!ier  (Augmentation),  de  la  part  de  la  Majesté  Catholique, 
du  Seigneur  Don  Philippe  des  Privilèges  accor- 
de* par  ses  Prédécesseurs  dans  les  Royaumes  de  Portugal 
aux  Filles  confédérées  de  la  Hanse  Teutoniçue,  pour 
h  Commerce  dans  les  Royaumes  de  Cas  tille  et  dy  Andalou- 
sie, et  la  Manière  de  V exercer.  Fait  à  Madrid,  le  26  Jan- 
vier 1648;  échangé  à  Munster,  le  3  Mai  de  la  même  année, 
et  publié  à  Hambourg,  le  12  Août  1650  4).  (Original  en  es- 
pagnol.) 

^  |  En  premier  lieu ,  Nous  leur  permettons  (à  Tous  et  à 
Cbacun  des  Naturels  de  la  Hanse  Teutoniçue),  d'avoir 
dans  Nos  Royaumes  des  Cours  de  Commerce  (Casas  de  Con- 
tratacion)  s),  qui  soient  exemples  de  Logement  et  de  tout  autre 
Empêchement.  (Comparez  plus  haut  p.  503.  et  506.  les  Articles 
XXV11L  et  XLV.  de  la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

Ad.  u.  Iiemi  N  *cur  s*1*  PCI™S  de  nommer  dans  les  Ports 
desdils  Royaumes  des  Consuls  de  leur  Nation,  qui  se- 
ront approuves  et  autorisés  par  Sa  Majesté;  à  condition  que  lcs- 
dits  Consuls  exerceront  leur  Charge  avec  toute  la  Fidélité  re- 
quise, en  prêtant  le  Serment  dont  on  est  convenu  par  V Accord 
bit  sous  la  date  d'aujourd'hui  avec  lesdits  Députés  (de  la  Hanse 
Teutoniçue),  pour  prévenir  les  Fraudes  des  Contrevenants,  et  les 
Autres  Inconvénients  arrivés  jusqu'à  présent  ;  à  condition  aussi  que 


1 1    Compares  T.  1.  <!u  Manuel,  Appen- 

2  1  dtee  Ne.  I.  p.  XIII.  CoL  1.  note  2. 
Ctl.  7.  n.le  9. 

3)  Vtyez  T.  I.  du  Manuel,  A p pend.  Ne.  I. 
F-  XIII.  Col.  1.  note  3.  Col.  ?.  note  9. 

*)  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI.  P.  I.  p.  406.  (en 
«parmol  et  en  français.)  —  LU  ni  g,  Teut- 
*&<t  Rcicht-Jrchlv,  P.  Spec.  Cent.  IV. 
Svppl.  p.  157.  (en  espagnol  et  ea  allemand.) 


—  S  chmaufs  y  Corp.  j.  g.  aeailrm.  P.  I. 
p.  570.  (en  espagnol  et  ea  allemand.)  — 
Marquardus,  I.  f .  P.  II.  p.  63.  (en  espagnol 
et  en  allemand.)  —  Ahreu y  litrlodano, 
I.  f.  Philippe  !V.  P.  VI.  p.  67.  (en  espag- 
nol.) —  tTHauterhe  et  de  Cussjr,  1.  c.  P.  11. 
T.  111.  p.  131.  (eu  français.) 

5)  Compares  T.  1.  du  Manuel,  Lïv.  I. 
Chap.  V.  SecU  III.  Espagne.  %.  3.  p.  300. 
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Icsdits  Consuls  feront  Serment  d'exécuter  Y  Instruction  que  leur 
donnera  la  Hanse  et  qui  sera  approuvée  par  Sa  Majesté.  (Com- 
parez plus  liaut  p.  506.  Y  Art.  XLIII.  de  la  Concession  du  28  Sep- 
lembre  1607,  et  p.  507.  la  Stipulation  contenue  dans  la  Conven- 
tion du  7  Novembre  1607.) 
Art  m  ltc"h  il  leur  sera  permis  d'avoir  un  Agent  particulier 
à  la  Cour  roy  ale  de  Sa  Majesté,  afin  qu'on  observe  en 
toute  Choses  un  bon  Ordre  et  l'Harmonie  nécessaire.  (Compares 
plus  haut  p.  506.  VArt.  XLIV.  de  la  Concession  du  28  Sep- 
tembre 1607.) 

Ari  iv      Jtenh  Sa  Majesté  veut  que  les  dits  Hanséotiques  soient 
exempts  de  remplir  des  Charges  publiques  et  des  Tuteles, 
à  moins  qui  ne  les  acceptent  de  leur  propre  Volonté.  (Comparez 
plu9  haut  p.  503.  VArt.  XXIX.  de  la  Concession  du  28  Sep- 
tembre 1607.) 

Ar|  v      Item,  les  Hanséatiques  qui  résideront  dans  ces  Ro- 
yaumes ne  seront  point  obligés  à  servir  par  Mer  ni  par 
Terre.    (Comparez  plus  haut  p.  504.  VArt.  précité  de  la  Conces- 
sion du  28  Septembre  1607.) 
Ar|  yi      Item,  il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  faire  aucune 
Saisie,  de  causer  aucun  Embarras,  ni  de  se  loger  ')  dans 


1)  ,,  Item,  que  no  die  les  emb  argue,  emla- 
rare,  ni  dé  aposento." 

Aposen  to ,  Postula,  tlospedage  (Hos- 
pitium  ,  DhersoiiuinJ ,  Auberge,  llAtt-llerie. 
(en  portugais*  Aposenio.) 

Apos  entamien  to  ou  Aposentadu- 
riu  (Hospitii  daiio,  altributio,  assignation 
Logement,  Droit  de  prendre  Logement,  (en 
portugais,  Aposen  lamenta,  Apostntadoria.) 

Apo  sentar  (Hospitium  designare,  hot- 
pitio  excipere).  Léger,  donner  à  loger» 
Apo  sentarse,  se  loger,  (en  portugais, 
Apotentar,  Aposentarse.) 

Aposeniador;  Celui  qui  loge.  El  que 
titne  par  o/icio  apo  sentar.  (  H  os» 
pitiis  designandis  Prue/ectus.J  (en  portu- 
gais, Apostntador.) 

Dans  presque  tous  les  Pays  de  l'Europe, 
mais  surtout  en  Espagne  et  en  Portugal, 
pendent  le  moyen  âge ,  il  était  d'usage  que 
le  Roi,  les  Princes  de  la  Famille  royale,  les 
Grands  de  la  Cour  ou  bien  les  tiobles,  les 
Prélats,  les  Officiers  publics,  etc.,  lorsqu'ils 
voyageaient,  se  logeaient  aux  frais  de  la  Com- 


mune, Dans  l'endroit  où  il  leur  plakait  de 
s'arrêter,  les  Propriétaires  des  Maiioei  étaient 
tenus  de  leur  fournir  en  pièce»  de  lit,  ■*•«•- 
silcs  de  ménage  et  de  cuisine,  etc., 
dont  ces  biles  coûteux  avaient  besoin  p»or 
leur  Commodité.  Ce  Droit  était  appelé  eo 
espagnol,  Aposentamiento  ou  Âpotts- 
tu  du  ri  a,  en  portugais,  Aposen  tant  en 
Aposentadoria. 

La  plupart  des  Villes,  les  Sièges  épiscopao*, 
les  Couvents  et  les  grands  Propriétaires  ca- 
chèrent de  bonne  beure  à  être  exempt** 
cette  obligation  onéreuse;  et  les  Hou,  À- 
phonse  Henri,  en  1163,  Sunche  I,  en  IWi 
Somhe  II,  en  1225,  Ferdinand,  «■ 
accordèrent  différents  Privilèges  à  ce  su/et. 

En  1439,  seulement  la  Ville  de  ^tboM/] 
et  peu  après  celles  de  Sautorem,  A*  Set»  " 
et  d'Etora,  furent  allranchies  fMjlT^f/ 
de  r  Aposeniador  ia.   Va  Décret  du  K«£ 
seph  I,  du  6  Décembre  1765,  déclara  «• 
l'exercice  du  Droit  d*  Cite  W*'*^ 

doriaJ.  vu  les  incon*«we«»u  «l  le*  \  . 

j     "i  ilre  bol" 
tiens  qui  en  résulta  iect,  devau 
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les  Maisons  que  les  llanséaliques  habitent,  ai  dans  ecllcs  qu'ils 
habiteront,  ni  dans  leurs  Magasins,  ni  dans  leurs  Écuries,  (Cent- 


aux  cas  d'une  nécessité  manifeste  *).  Jean  FF, 
pendant  le  Séjour  qu'il  fit  au  lirésil  (IS08 
-191  S),  accorda  le  mène  Privilège  à  la 
Ville  Je  Jtio  de  Janeiro.  Eo  Etpagne  aussi, 
la  Ville  de  Madrid  et  la  plupart  des  autres 
grandes  filles,  les  Evèques,  le»  A^bés  des 
Cour  en  lt  et  les  grands  Propriétaires  ob- 
tinrent ,  dès  le  XV e  siècle,  l'exemption  de 
YAposen  tam  ienlo.  L'Impôt  qu'on  payait 
être  affranchi  de  V Aposen  to,  s'appe- 
C om poticion  de  Casa  de  Apo- 
semlo;  et  l'Exemption  même  Ex  e  m  ion 
d e  huesprd  de  Aposen  to;  on  nommait 
celui  nui  êtail  loge  en  vertu  du  Droit  tT  A  po- 
sent o,  huetped  de  Aposen  to.  Dans  le 
Palais  du  Roi,  un  Conseil  (J un t a  de  J po- 
sent o)  était  thargé  de  tout  re  qui  pouvait 
concerner  |o  Logement  de  la  Cour  pendant 
les  Voyages;  le  Président  de  ce  Conseil,  un 
des  Grands  Dignitaires  de  la  Cour,  prenait 
le  titre  de  Aposentador  mayor  de 
Casa  y  Cor  te  (en  portugais,  A  pos  en- 
ta dor  mar  da  Corte  oit  do  Paço), 
(Grand  Maréchal  des  Logis);  les  autres 
Membres  relui  de  Aposen  I  a  dor  (Marc- 
ehal  des  Logis).  l.'Offitier  qui  dans  les 
Voyages  du  Rai  le  précédait  pour  faire  les 
Logement,  était  appelé  Ap  osen  ta  dor  de 
Cantino  (en  portugais,  Aposentador 
il  a  Caminho).  Le  Grand  Maréchal  eu 
Maréchal- général  des  Logis  de  F Armée 
porte  le  titre  de  Aposen  ta  do  r  del  exer- 
eito  (en  portugais,  Aposentador  do 
et  r  ra  tai  ou  do  exéreito).  ( Diccionario 
de  lu  Letigna  Castellana.  —  Nunez  y  Ta» 
boada.  —  de  Sccliendorff.  —  9F  a g  ener , 
s\oro  Diccionario  Portuguez- Alema  a  e  Aie» 
mào- Portuguez  (  Leipzig  1811.  T.  I— III. 
in  8°.)  —  José  da  fou  sera,  Aor©  Dic- 
çionario daLengutt  Portugueza  (Patis  I8JJ. 
in  12°.)  —  An  th.  Vieyra,  Dictionary  of 
the  Portaguese  and  Knglish  Languages 
(nouvelle  Edition  corrigée  et  augmentée  par 
J.  Dias  do  Canin,  Londres  1827.  T.  I. 
Portaguese  and  English.  T.  IL  English  and 
Porlugueee)  T.  I.  —  Pereira  e  Sonia, 
Tratado  de  Aposentadoriu.  —  Joaq.  de 
Santa  Rosa   de  J'iterho,  Ehuidario 


das  Palarras ,  Termos,  e  Frases  que  em 
Portugal  antiguamente  se  ttsùrao  {Lisbonne 
1798.  T.  I.  II.  pet.  in  Tel.)  T.  I.  p.  124.  Col.  2. 
Art.  Aposentadoria.  —  von  Olfers, 
Leben  des  slandhaften  Prinzen,  nack  der 
Chronica  seines  Gcheimtchreibcrs,  F.  Joan 
Air1  ares  u.  a.  Aatbrichten  (Berlin  et 
S  tel  tin  1827.  in  8°.)  Ammerkungm,  No.  IV. 
p.  114.  —  Almanack  Portuguez  Anno  de 
1826.  r.  80.) 

En  France,  le  Droit  de  Cite  ( Gis  te)  était 
exercé  par  les  Rois  de  la  première  et  de  la 
seconde  race,  et  même  encore  par  quelques- 
uns  de  la  troisième,  lorsqu'ils  voyageaient 
On  leur  fournirait  tout  re  dont  ils  avaient 
b«*oiu,  Us  riaient  magnifiquement  défrayés, 
et  leurs  Ilotes  ne  manquaient  j.'.mais  d'y 
joindre  au  Départ  quelque  présent  en  Argen- 
terie. On  avait  formé  à  cet  effet  an  Cata- 
logue des  Lvéchés,  des  Couvents  et  des  prin- 
cipaux Seigneurs  qui  y  étaient  sujets.  Plus 
tard,  quand  les  Rois  se  dégoûtèrent  de  mener 
«ne  vie  errante,  ils  exigèrent  un  équivalent 
en  argent  des  Evèques,  Abbés  et  Seigneurs, 
chez  qui  ils  ne  logeaient  plu».  Personne  n'est 
était  dispensé.  Lors  même  que  les  Évique* 
et  Albés  furent  affranchis  du  Service  mili- 
taire, ils  restèrent  soumis  au  Droit  de  Cite. 
Louis  yil{\\yi  —  1180)  en  exempta  la  seule 
Enlise  de  Paris,  en  rceonnaissance  de  l'édu- 
cation qu'elle  lui  avait  donnée.  (Compares 
Dict.  de  Trévoux,  T.  III  Col.  220.  —  Grand 
Vocabulaire  français,  T.  XII.  p.  103.  Col.  2. 
—  Le  G  end  ré ,  les  Moeurs  et  Coutumes 
des  Français  dans  les  premiers  tems  de  toi 
Monarchie  (Paris  1712.  1740  in  12u.)  p.  182. 
183.—  Du  Congé,  Glos<atittm  ad  Script, 
med.  et  infim.  La  Unit.  T.  III.  CI.  886.807. 
Art.  Gis  tutu  (llospitum  susrept'to)  deitne 
la  définition  suivante:  Jus,  quod  dominis 
feudalibus  competehat  in  vussallorum  suo- 
rum  praediis,  qui  statit  ac  rondictis  riri- 
lus  eos  in  domilns  sais  hospilio  et 


viis  excipere  tenebaular.  Quod qui  dent  Jus 
Manslonaticum,  sub  prima  et  setuadm 
Regum  nos  trot  um  stirpe,  tub  tertia  rera 
Gisium,   Proruratio,  Coenaticum, 


•)  Décréta  (6  Dezembro  1765)  decla- 
\o  que  as  Aposentudorias  se  devem  re» 
ptttar  odiosas  pelo  iniomtnodo  e  vexaçtto, 
délia*  résulta,  e  por  isso  sô  permit  ides 


corn  cousa  necestaria  e  mot  casos  da  sua 
précisa  Competencia.  (Perdra  e  Souza, 
Tratado  de  Aposentadoria,  p.  158.  —  Ri» 
bt'tto,  I.  c.  T.  VI.  Sect.  IL  p.  48.  (cité.) 


Digitized  by  Google 


512 


Liv.  in.   Chap.  h 


Art.  IX. 


parez  plus  haut  p.  503.  VArt.  XXVIII.  de  la  Concession  du  28  Sep- 
teinbre  1607.) 

LesdiU  Hanséatiques  auront  la  Liberté  de  se  servir  pour  leur 
Monture  partout  dans  lesdits  Royaumes,  de  Chevaux  ou  de  Mu* 
Jets  bridés  et  sellé*.  (Comparez  plus  haut  p.  501.  VArt.  X.  de 
la  Concession  du  23  Septembre  1607.) 

Jte?H,  il  plait  à  Sa  Ma/este'  et  Elle  ordonne  qu'en  cas 
de  guerre  ou  autre  Accident  semblable,  il  ne  soit  fait  au- 
cun Dommage  aux  Hanséatiques,  dans  leurs  Personnes,  ni  dans 
leurs  Biens,  et  qu'ils  aient  un  jour  et  un  an  pour  pouvoir  se  re- 
tirer avec  leurs  Biens,  à  condition  que  la  même  Cbose  soit  ac- 
cordée aux  Sujets  de  Sa  Majesté,  qui  se  trouveront  sur  les  Terres 
des  Filles  confédérées.  (Comparez  plus  haut  p.  504.  X Article 
XXXVII.  de  la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

Item,  il  leur  sera  permis  de  choisir  parmi  les  Courtiers 
approuvés  (Corrcdores  aprobados  y  que  tuvicren  lh 
tulo),  celui  qui  leur  conviendra  le  mieux,  et  d'employer  celui-là 
seul  dans  leurs  Affaires.  (Voyez  plus  haut  p.  501.  Y  Art.  X1L  de 
la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

Item,  Sa  Majesté  veut  qu'ils  ne  puissent  être  arrêtés 
ni  emprisonnés  pour  aucune  Cause,  ni  criminelle,  ni  ci- 
vile, si  ce  n'est  par  un  Juge  particulier  que  Sa  Majesté  nom- 
mera pour  connaître  de  leurs  Causes.  (Comparez  plus  haut  p.  501. 
Y  Art.  XVIII.  de  la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

Item,  Sa  Majesté  veut  que  leur  Juge  exerce  sa  Juris- 
diction  dans  toutes  les  Causes  civiles  et  criminelles,  dans 
la  Fille' Séville  et  six  lieues  à  la  ronde;  et  qu'il  puisse  juger 
jusqu'à  la  Concurrence  de  dix  mille  maravedis,  sans  qu'il  y  ait  lies 
à  Appel  ni  à  Revision  (Agravio)  l),  à  la  reserve  des  Personnes 

pri. 


Art.  2L 


Art.  XI. 


Art.  XV. 


Comestio,   Paslus,  Prandium  dic- 

En  Allemagne,  le  Jus  Gisti  {tterbergoe, 
Alha gae,  iioifùtii),  s'est  conservé  plut  long- 
eras. Dans  U  Traité  de  Paix  de  JVest- 
phalîe,  les  Etats  de  V Empire  se  réservèrent 
eocere  le  Droit  de  Cite  (Herbergerecbt)  dans 
les  Couvents  ou  Chapitres,  où  ils  l'avaient 
possédé  à  l'époque  du  tr  Janvier  1624. 
{Traité  de  Poix  entre  V Empire  et  la 
Suide,  conclu  et  signé  ù  Osnabruch , 
U  34  Octobre  1*43.  (Art.  V.  §.  VL)  —  Dans 


Bougeant,  Histoire  du  Traité  dsJV«*' 
phalie  {Paris  1767.  T.  1 — 111.  in  8°.)  T.  UL 
p.  575,  -  Ersch  und  Gruéer,  L  c.  Sect.  IL 
T.  VI.  p.  100.  Cel.  1.) 

1)  Agravio,  en  Termes  de  Jurisprudence, 
signifie  Appel,  Révision. 

iHcir  de  Agravios  {Damai,  imjuriae  agtrt\ 
demander  en  Justice  la  Révision  d'un  Cessptf, 
pour  réparer  les  torts  oui  en  résultent  à  eu»l* 
qu'un.  (J)iccionario  de  la  Eengua  Castellena, 
—  Ruûtx  y  Ta  boa  du*  —  de  SccAmdvrjf.) 
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privilégiées;  et  dans  les  Causes  qui  excéderont  cette  Somme,  le- 
dit  Juge  s'adjoindra  deux  Jurisconsultes,  avec  lesquels,  après  avoir 
examiné  la  Cause ,  il  prononcera  la  Sentence  définitive.  (Com- 
pare! plus  haut  p.  502.  et  503.  les  Articles  XXL  et  XXIV.  de 
la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

Art.  xyl  ^e  m®mc»  $a  Majesté  veut  et  enjoint  à  Ses  Juges, 
qu'ils  mettent  un  Soin  particulier  à  empêcher  que  leurs 
Officiers  ou  Employés  (Ministros)  n'entrent  point  dans  les  Mai- 
sons des  Hanséaiiques ,  sans  un  Ordre  exprès,  et  une  Raison  lé- 
gitime. (Compares  plus  haut  p.  501.  et  502.  les  Articles  XIX. 
et  XX.  de  la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

ir«.xvn.  Jiemi  a  lcop  C8*  P«™i*  dans  le  Cas  ou  quelque  Facteur 
desdits  Ilanséatiques  ou  autre  Personne  de  ladite  Na- 
tion ,  viendrait  à  dcccder,  que  leur  Juge  se  transporte  dans  la 
Maison  du  Défunt,  et  qu'il  fasse  {Inventaire  de  ses  Biens  avec 
l'Assistance  du  Consul  et  de  cfeiur  Anciens,'  et  lesdits  ZfrViu  seront 
conserves  entre  les  Mains  du  Dépositaire  général1),  s'il  y  en  a 
un,  si  non,  on  les  mettra  entre  celles  du  Consul  et  des  Anciens, 
afin  qu'ils  soient  restitués  de  bonne  Foi  aux  vrais  Héritiers.  (Com- 
parez plus  haut  p.  504.  VArt.  XXX.  de  la  Concession  du  28  Sep* 
tembre  1607.) 

AH.XVUL    1**™*  Sa  ^o/esté  permet  auxdits  Hanséaiiques  de 
voyager  dans  tous  Ses  Royaumes  sur  des  Mules  ou  des 
Bidets  (Hacas)  *),  et  qu'ils  puissent  loger  dans  des  Hôtelleries 
et  y  prendre  des  Vivres,  en  payant. 

m     Item,  il  leur  est  permis  Centrer  dans  la  Douane  toutes 
les  fois  qu'ils  voudront,  et  on  ne  pourra  leur  en  refuser 

l'Entrée. 

Art  xx     Iteiil*  a  ***  Pcrmis  auxdiu  Hanséaiiques,  que  leur 
Ji/g£  puisse  imposer  une  Amende  de  cinquante  ducats  à 
tous  ceux  qui  contreviendront  à  leurs  Privilèges,  laquelle  Amende 
appliquée  h  quelque  Oeuvre  pie  *)• 


1)  Deposiiario  général,  Dépositaire  gé-  dit  d'un  petit  cheval  que  «•nient  les  Cour. 
néraL.  Celui  qui  est  chargé  du  Depot  dos  riers,  les  Estafettes,  etc.,  et  qui  n'est  point 
Sfinnei  appartenantes  à  des  Mineurs,  etc.  destiné  à  étro  attelé  à  la  Voiture.  (lJiccio- 
(Aohmx  y  Taboadm.  -  de  Seckendorff.)  nario  de  la  Lengua  Catiellana.  -  2V«»«* 

y  Tabooda.  —  de  Seckendorff.  —  Dict.  de 

2)  Haca  (Monnue),  Bidet,  petit  cheval.  tJcadimie.) 
D  o  ub  le  Bld*t,  Bidet  plus  grand  et  plus 

renforcé  que  les  Bidete  ordinaires.  3)  Oeuvre  pie,  Oeuvre  de  Charité,  faite 

Bidet,  dans  les  Postes  aux  chevaux,  se  dans  U  vue  de  Dieu.  (Dict,  de  T Académie.) 

111.  33 
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Les  Article,  suivant.  XXl-XXXÏIl.  ont  été  ajoulês,  «or  la  P«Ma«  «m  M. 

putée  hanscatiaue*,  ce  qui  est  «primé  d'une  manière  m  pe«  ,nleH,8.ble ,  -*  U  un  de 
IVffîrfc  XV.  par  les  «uoU:  „/«  7«<  m  vntdtm  «nadir  .cgun  sa  a'  J* 


YAnicte  av.  par  ic»  „ —  v—  i  '  -  .  « 

les  >#ic/«t  qu'on  jugera  convenables,  pourront  être  ajoutes,  d après  la  Ilemande 

Hôte  des  Députés. 

Item,  il  est  défendu  à  toutes  Personnes^  soit  Ministres 
Art  ^  ou  otf/rw  Employés  ou  Cwwmfc,  quels  qu'ils  soient,  qui 
feraient  la  Visite  des  Navires  des  Uanséatiqucs,  de  rien  7>W/r 
ni  demander  pour  ladite  f7«i*V;  et  au  cas  que  les  Administra- 
leurs  ou  Fermiers  de  iVo*  llroî/«  nuestra  Hacienda)  ') 
voudraient  envoyer  quelques  Gardes  à  bord  desdits  Navires,  les- 
dits  Fermiers  le  feront  à  leurs  Dépens,  et  les  Administrateurs 
aux  Dépens  de  AatVtf  Trésor  (Hacienda),  et  ils  ne  permet, 
tront  point  auxdits  Gardes  de  rien  demander  ou  prendre  de  1a 
part  des  Hanséatiaues.  (Comparez  plus  haut  p.  501.  Y  Art.  M 
de  la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

Art  xxiv     Iietn'  il  8Cra  pcrm,S  aUX  IIanséaii^u€S  de 
1         dans  toute  l'Étendue  du  Royaume  sur  des  Clicvaux,  des 

Hî*/i?/#  ou  en  Chariot  t  de  négocier,  contracter,  acheter  et  wnsfc 
en  toute  Liberté,  tant  par  eux-mêmes  que  par  leurs  //^n/*  et 
Facteurs,  quels  qu'ils  soient,  selon  que  bon  leur  semblera  et  leur 
paraîtra  le  plus  convenable,  pourvu  que  lesdits  Facteurs  soient  du 
nombre  de  ceux  auxquels  Sa  Majesté  a  permis  de  résider  dans 
ses  Royaumes.  (Comparez  plus  baut  p.  501.  Y  Art.  X.  de  la  Con- 
cession du  28  Septembre  1607.) 

Art  xxvi  Itemt>  Sa  Majesté  veut  que  les  Naturels  de  la  Hanse, 
qui  pour  le  Fait  du  Commerce  vont  et  viennent,  demeurent 
et  contractent  dans  lesdits  Royaumes,  ne  puissent  être  cités,  ju- 
gés, ni  condamnés,  pour  aucune  Cause  civile  ni  criminelle^  si  non 
par  devant  le  Juge  particulier,  qui  leur  aura  été  donné,  à  la  ré- 
serve des  Causes  qui  concerneraient  les  Droits  royaux  et  les 
Douanes,  dont  il  appartiendra  de  connaître  et  de  juger  aux  Juges 
et  aux  Receveurs  desdites  Douanes.  (Comparez  plus  baut  j>.  801. 
Y  Art.  XVIII.  de  la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

TVfflI     Item,  Sa  Majesté  veut  qu'il  ne  soit  point  permis  (Yap- 

Art.  XXVII.  •  •  j    I  CV»n 

peler  de  la  simple  Sentence  interlocutoire,  ni  de  la  sen- 
tence définitive,  à  moins  que  la  Valeur  du  Procès  n'excède  la 

9 

1)  Hacienda.  Les  Biens  de  la  Couronne  Trésor  public;  la  Chambre  du  Trésor:  UDp 
ou  do  l'État  en  général;  les  Revenus  annui-ls  parlement  de*  Finances.  (Diccionarh de  « 
de  la  Couronne  et  leur  Administration  ;  le      Lençua  Castettana.  —  de  Seckendorff.) 
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Somme  de  cent  ducats.  (Comparez  plus  haut  p.  502.  Y  Art.  XXIII. 
de  la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

Art.  xx VI il  Iieni>  Sa  Maie****  veut  que  les  Causes  des  Hansca- 
tiques  soient  expédiées  promptement,  et  qu'on  ne  les  lire 
point  en  longueur  de  jour  en  jour,  par  aucune  espèce  de  Délai. 
(Comparez  plus  haut  p.  503.  VArt.  XXV.  de  la  Concession  du 
28  Septembre  1607.) 

An.  xxix.  ^tem^  Sa  Ma/esté  veut  qne  Y  Exécution  des  Jugements 
rendus  appartienne  au  seul  Juge  et  Conservateur  parti» 
culier  des  Hanséatiques,  tant  a  l'égard  des  Jugements  rendus  par 
lui,  que  de  ceux  qui  auront  été  rendus  par  les  Juges  V Appel. 
(Comparez  plus  haut  p.  503.  VArt.  XXVU.  de  la  Concession  du 
28  Septembre  1607.) 

Art.  xxx.    ftemi  °tuc  fe8  Hanséatiques,  ni  leurs  Navires  ni  Effets, 
ne  soient  retenus  dans  Nos  Royaumes  par  aucune  Soi» 
sie  ou  Arrêt,  et  bien  moins  encore  qu'ils  soient  sujets  à  souffrir 
par  des  Représailles,  si  ce  n'est  les  Auteurs  mêmes  des  Délits, 
lesquels  doivent  être  traduits  en  Justice,  et  que  les  Innocents  ne 
pâtissent  point  pour  les  Coupables.   (Comparez* plus  haut  p.  504. 
VArt.  XXXVIII.  de  la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 
Art  xxxi.    ^em,  que  si  quelqu'un  des  Hanséatiques  venait  à  faire 
Naufrage  sur  les  Cétes  desdits  Royaumes  et  Seigneuries, 
que  personne,  ni  le  Fisc  royal,  ni  aucun  autre  Sujet  de  Sa  Ma- 
jesté, ne  s 'approprie  ni  ne  prenne  rien  des  Biens  ou  des  Mar- 
chandises qui  seraient  retirés  et  sauvés  du  Naufrage,  mais  que 
tout  ce  qui  sera  retire  et  sauvé,  soit  laissé  intact,  et  restitué  à 
ceux  qui  ont  essuyé  le  Naufrage,  ou  à  leurs  Héritiers. 

Art.  xxxu.  Itm*  §î  Poap  lc  fail  dc  k  P1^*11*6  Confédération  et 
Union  de  Commerce,  la  Hanse  avait  fait  quelques  Dé- 
penses, ou  que  dans  l'avenir  Elle  fût  obligée  d'en  faire,  et  que 
quelques-unes  des  Villes  hanséatiques  voulussent  se  dispenser  d'y 
contribuer,  lesdites  Filles  ne  participeront  point  aux  susdits  Pri- 
vilèges, jusqu'à  ce  qu'elles  aient  également  contribue  aux  mêmes 
Dépenses.  (Comparez  plus  haut  p.  506.  VArt.  XL VI.  de  la  Con- 
cession du  28  Septembre  1607.) 

Item,  s'il  arrivait  qu'il  y  eût  Nécessité  d'interpréter 
quelqu'un  desdits  Privilèges,  V Interprétation  devra  tou- 
jours se  faire  en  faveur  des  Hanséatiques.  (Comparez  plus  haut 
p.  506.  VArt.  XL VII.  de  la  Concession  du  28  Septembre  1607.) 

33  • 
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VJrticU  XVI.  du  Traité  dt  Paix  cencln  à  Muntter,  le  90  Janvier  164g,  «tire  Phi- 
lippe  IV,  Roi  Catholique  d'Espagne,  et  les  Seigneur  s-Etatt-gcnëraux  des  Provinces-Unies 
dfS  Part-Bas  (Voyez  plu*  haut  p.  449.  Col.  2.  note  3.)  stipule  que  les  Tilles  hanséatiquer, 
avec  tous  leurs  Citoyent,  Habitants  et  Pays,  fouiront  en  Espagne  de  tons  Us  mêmes  Droits, 
Franchises,  Immunités  et  Privilèget,  qui  par  ledit  Traité  sont  accordés,  ou  qui  s'accorderont 
plus  tard,  aux  Sujets  et  Habitants  des  Provinces-Unies  det  Pays-Bas, 

La  Ville  de  Hambourg  ayant  conclu,  le  22  Février  1751,  un  Traité  de  Paix  arec  U 
Régence  $  Alger  l),  le  Cabinet  de  Madrid  prétendit  que  cette  Ville,  en  rai'sea  des  grandi 
Avantages  qu'elle  retirait  du  Commerce  avec  V Espagne,  aurait  dû  é\iter  tout  ce  qui  était  de 
nalure  à  exciter  le  mécontentement  du  Roi  à  son  égard,  el  par  conséquent  s'abstenir  de  conclure 
un  Traité  avec  les  Ennemis  héréditaires  de  Sa  Majesté  Catholique.  Ce  fut  en  conséquence 
de  cette  prétention,  que  plus  tard  Y  Espagne  mit  également  en  avant  vis-à-vis  du  Danemark  s), 
que  le  Roi  Ferdinand  VI  interdit  absolument  ton!  Commerce  avec  la  Ville  de  Hambourg, 
et  les  Habitants  et  Sujets  qui  en  dépendent  VÉdit  royal  du  19  Octobre  1751,  ordoaae: 
qu'après  le  terme  de  50  jours,  aucun  Navire  hambourgeoii  ne  pourra  entrer  dam 

aucun  des  Ports  de  la  Domination  espagnole  ; 

que  toutes  les  Marchandais  ou  autres  Productions  de  ladite  Ville  qui,  après  J'ei- 

piration  d'un  terme  de  trois  mois,  se  trouveront  encore  dans  le  Royaume,  seront  saitiet 

et  confisquées; 

que  les  Consuls,  Marchands  et  Su/tti  hambourgeoii,  qui  résident  eu  qui  se  tronreet 
dans  les  Domaines  de  Sa  Ma/esté,  devront  en  sortir  avec  tous  leurs  Effets,  dani  le 
même  terme,  que  Sa  Majetté  leur  accorde  pour  mettre  ordre  h  leurs  Affaires. 
La  Résolution  du  Roi  fut  notifiée  au  Scoot  de  Hambourg  par  un  Mémoire  que  loi  pré- 
senta le  Consul  A' Espagne,  Mr.  Poniso,  en  date  du  10  Novembre  de  la  même  année,  ataot 
de  se  retirer,  comme  il  en  avait  reçu  l'Ordre. 

Non  obstant  les  bons  Offices  des  Court  de  Vienne  et  de  Versailles,  les  Nég-eiatiœi 
ouvertes  à  Madrid  par  le  Syndic  Kle/eher,  pour  obtenir  la  Révocation  de  VÉtit  d« 
19  Octobre,  n'amenèrent  aucun  résultat,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  Plénipotentiaire  hambouretm 
consentit  à  signer  une  Convention,  portant  en  substance  les  Stipulations  suivantes: 

La  Ville  de  Hambourg  renonce  à  son  Traité  avec  Alger;  —  elle  s'oblige  à  n'entre- 
tenir aucune  tortt  de  Paix  avec  les  Barbaretquet  ;  à  faire  revenir  é^Algrr  le  Contul 
et  les  Factevrt  qu'elle  y  a  envoyés,  et  à  fournir,  avant  l'Expiration  du  mois  de  Décembre 
1752,  des  Preuves  légales  et  dûment  certifiées,  qu'elle  n'a  plus  aucun  Traité  avec  l« 
In/idèlet. 

Jusqu'à  la  production  desdites  Preuves,  le  Rétablissement  du  Commerce  des  Bt* 
bourgeoit  avec  les  Etats  d' Espagne,  ne  sera  que  provisionnel,  mais  aussitôt  que  les 
Preuves  exigées  auront  été  produites,  la  Convention  sera  ratifiée  et  confirme  p*r 
la  suite. 

Aussitôt  après  la  Signature  de  cette  Convention,  les  Ordres  concernant  le  RétebRuf 
ment  du  Commerce  furent  expédiés  dans  tous  les  Ports  du  Royaume. 

Le  Sénat  de  la  Ville  de  Hambourg,  ayant  formellement  annulé  son  Traité  avec  U  Ur- 
gence à* Alger,  en  é<  rivant  à  cet  effet  une  Lettre  au  Dey,  en  date  du  21  Juillet  1752,  et 
toutes  les  Conditions  dont  la  Cour  de  Madrid  faisait  dépendre  le  Rétablissement  du  Com- 
merce, se  trouvant  remplies,  le  Roi  d'Espagne  se  déclara  satisfait  et  ordonna,  par  on  Decr*i 
du  10  Novembre  1752,  que,  dérogeant  en  toutes  ses  parties  à  VÉdit  du  19  Octobre  de  fas- 
née  dernière,  les  Navires  de  Hambourg,  avec  les  Marchandises  et  Denrées  de  cette  Wlt* 
et  ses  Habitants,  fussent  reçue  et  traités  avec  la  même  Franchise  et  bonne  Correspond*** 
qu'ils  l'avaient  été  avant  ladite  date  du  19  Octobre  1751  »). 


1)  Traité  de  Paix  entre  la  Ville  de 
Hambourg  et  U  Dey,  Dtrran  et  autret 
Membres  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique d'Alger.  Fait  ù  Al  g  e  r,  le  26  Re- 
biuV  ErvnelWtA,  qui  répond  au  22  Février 
1751.  (Publié  séparément  à  Hambourg  1751. 
iu  4°.  —  Marient,  Recueil,  Suppl.  T.  II. 
p.  D 


2)  Voyet  plus  haut  p.  350.  et  351. 

3)  Mercure  historique,  Année  1751.  T.  & 
p.  521.  638.  683.  Année  1752.  T.  L  p.  7I- 
398.  T.  IL  p.  158.  319.  Année  1753.  T.  I. 
p.  40.—  M  oser,  Vertuch,  T.  VIL  Lir.ïlU 
Chap.  I.  §.  36.  p.  421  —  432.  —  Morte'h 
Recueil,  Suppl.  T.  II.  p.  1.  note  *. 
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Lee  Hambourgeoh,  dont  le  Commerce  avec  la  Péninsule  a  toujours  été  plus  Important 
eue  relui  des  Villes  de  Lubtch  et  de  Brème,  fouissent  dans  quelques  Villes  V Espagne  de 
Privilèges  particulier»  peur  leurs  Établissements  de  Commerce  «). 

V Espagne  entretient: 

à  Hambourg,  an  Consul-général*). 
Il  y  a  de  la  part  des  Filles  hanséatiçues, 
dans  la  Péninsule: 

à  Madrid,  un  Consul-général  de  Hambourg, 
h  Maloga,  un  Consul  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
à  CVicfcr,  un  Co/wti/  et  un  Fice-Consul  de  Hambourg, 
à  Bilbao,  un  Consul  de  Brème  et  de  Lubcck; 
dans  les  Canaries: 

à  Ténériffe,  un  Consulte  Brème  et  un  Cowsh/  de  Lubeck; 
dans         J<?  Cu&o; 

à  /a  Havane,  un  Consul  de  Brème  et  un  Consul  de 
Hambourg  *). 

SECTION  IV. 

PORTUGAL. 
§.  1. 

PORTUGAL  tt  ALGER  4). 

1813,      Traité  de  Paix  conclu  entre  le  Portugal  (Jean  VJ) 
^/$*r,  «fen*  à  ^/g*r,      14 /«m  1813,  répondant 


1)  Marient,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Lir.  IL  Chap.  VI.  /Je*  Relation»  entre  VEt- 
fa$*c  et  les  Villes  hanséatiçues, 
5-191.  p.  197.  —  Cries,  Dissertatio  de 
Hediie  Hnmburgensium  circa  promavsnda 
C  wmcrcia  (Goettingue  1793.  in  4°.). 

2)  Culcndario  âlanual,  1836.  p.  124, 

3)  Notice  officielle  manuscrite» 

*)  Mr.  </«  M  ariens,  dans  son  Cours  dl- 
r'omoiîoif*,  T.  I.  p.  497.  T,  IU.  Liv.  III. 
Cbp.  V.  §.  23J,  p.  233.  dit  qu'un  7Vo#*<?  </« 
f\>i*  «I  <f  a  été  conclu  en  1795,  entre 

k  PorfujoJ  et  le  Dey  et  la  AW/ic*  d'Alger; 
f  appuyé  cette  Assertion  sur  une  citation  qui 


se  trouve  dans  l'Ouvrage  intitulé:  Ittue  alU 
gemeinedeutscheBibliothek  *),  T.XIX.  No.  II. 
p.  433.  Noua  remarquerons  que  ce  Traité 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  Recueils,  que 
nous  avons  été  à  même  de  çopsulter.  J.  P. 
Ribeiro,  dans  son  Indice  chronologico  re- 
mistivo  da  Leghlaçao  Portugueza,  poste, 
rior  v  PuhUcaçao  do  Codigo  FiUppino 
{Lisbonne,  1805—1818.  T.  I  — V.  seconde 
édition.  )  T.  V.  p.  327.  cite  un  Traité  de 
Trêve,  conclu  avec  la  Régence  d' Alger,  le 
6  Juillet  1810  (inséré  dans  le  Diario  LUbo- 
nense,  1810.  No.  178.V,  mais  il  ne  fait  point 
mention  d'un  Traité  de  Paix  et  d Amitié^ 
conclu  en  1795. 


')  Allgnntiae  deuttche  BibUotheh,  Berlin  —1806.  T.  I  — CVII.  gr.  in  8°.  (Compares 

M  Hambourg  1772  — 1794.  T.  1— CVII.  gr.  Ueintius,  Allgémeines  Bûcher -Lexikon 

ia  *>.  KLeipùg  1812-1822.  T.  I— VI.  iû  4°.  Suppl.) 

Nom  attgemeine  deuUchs  BibUotheh,  1797  T.  I.  p.  321.) 
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au  15  de  Jornada  Tant  Van  1228  de  r  Hégire  %  sous  la  Média 
tionct  Garantie  de  la  Grande-Bretagne  (George  III)  a)  ') 
Art  YHI  ^*  quelque  Navire  portugais  faisait  Naufrage^  ou 
échouait  sur  les  Col  es  d' } Alger ,  les  Gouverneur  et  //«• 
bitantê  de  ce  District  traiteront  les  Hommes  de  YEquipage  avec 
Humanité,  ne  leur  faisant  aucun  Mal  et  ne  permettant  point  qu'ils 

■ 

soient  pilles;  au  contraire  ils  leur  prêteront  toute  l'Assistance  pos. 
sible  pour  sauver  ledit  Navire  et  sa  Cargaison  $  V Équipage 
n'étant  tenu  à  rien  payer  aux  Sauveteurs  excepté  leur  Salaire 
ou  le  Prix  de  leurs  Journées.  La  même  Chose  aura  lieu  par 
rapport  à  tout  Navire  algérien  faisant  Naufrage  sur  les  Cotes 
du  Portugal. 

Aru  x      Le  Consul  portugais  résidant  dans  les  Domaines  tfAl- 
ger,  sera  considéré  et  traité  â  l'égal  du  Consul  britan- 
nique; il  jouira,  lui  aussi  bien  que  ses  Domestiques  et  tous  autres 
qui  voudront  en  faire  Usage,  du  libre  Exercice  de  sa  Religion  dans 
son  propre  Hôtel. 

Ledit  Consul  pourra  décider  toutes  les  Contestations  et  Dis- 
putes s'clcvant  entre  des  Sujets  portugais,  sans  que  les  Juges  du 
Pays)  ni  aucune  autre  Autorité  ^  soient  en  droit  d'y  intervenir} 
excepté  s'il  s'élevait  une  Contestation  eutre  un  Portugais  et  uu 
Maure ,  dans  lequel  Cas  le  Gouverneur  du  Pays  pourra  la  de- 
cider  en  Présence  dudit  Consul. 
An.  xi.  ^edit  Consul  et  ses  Agents  ne  seront  point  tenoi  à 
payer  les  Dettes  contractées  par  des  Sujets  portugais, 
h  moins  qu'il  ne  s'y  soit  engagé  par  écrit  sous  sa  Signature  et 
sou  Sceau. 

Art.  xn.     Lorsqu'un  Portugais  meurt  dans  les  Domaines  d'Alger, 
tous  les  Effets  formant  sa  Propriété,  seront  délivrés  an 
Consul  portugais,  afin  d'être  transmis  aux  Héritiers  du  Défunt. 
Art  xiv     ^n  cas  d'une  Guerre  déclarée  entre  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  (dont  Dieu  préserve),  on  ne  com- 
mettra de  part  et  d'autre  aucune  Hostilité  jusqu'après  l'Expiration 
de  six  mois  après  ladite  Déclaration.    Durant  cet  Intervalle,  le 

1)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  ebré-      T.  VII.  p.  268.  (en  angla*  et  tn/r**{m,t) 
tienne,  14  Juin  18l<),  soit  exacte,  la  date  corres-      N»u»  avons  adopté  la 

Traduction  JrnoÇ'"* 


pondante  de  l'Hégire  sera  le  26  Redjeb  1228.  donnée  par  Mr  de  31  a  ri***, 

2)  Jnnual  Rrgrster,  1813.  Siat*  Paper$,  sur  le  Texte  anglais. 

p.  420.  (en  angloh.)  -  Wbciro,  I.  r.  T.  V.  3)  VÀrt.  VI.  de  ce  Traiii  ft»H«i  t*  '* 

p.  410.  (ulc.)  -  Marient,  Recueil,  Snppl.  Pavillon  couvre  U 
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Consul  portugais  et  Ions  les  Sujets  de  ce  Roy  aume,  pourront  se 
retirer  avec  toutes  leurs  Propriétés ,  saus  éprouver  le  moindre 
Empêchement;  et  les  Sujets  algériens  en  Portugal,  en  useront 
de  même. 

ktU  Xy      Tout  ce  qui  n'est  pas  spécifié  dans  les  Articles  ci-dessus, 
sera  réglé  d'après  les  Articles  de  Paix  établis  entre  S. 
M,  Britannique  et  la  Régence  $  Alger. 

U  Portugal  n'entretient  peint  Aujourd'hui  Je  Consul  a  JlS4,. 

PORTUGAL  ir  AUTRICHE. 

11  n'exM«  point  Je  TraUë  de  Commerce  entre  le  Portugal  et  V  Autriche  le  Projet 
r»'»é  cd  1817,  d'une  Convention  commerciale  à  conclure  entre  les  deux  Court ,  n'ayant 
miat  été  réalisé 

Les  Sujet*  «le  l'Empereur  à"  Allemagne  avaient  le  Privilège  d'un  Conservateur, 
es  mlu  de  plusieurs  Décrets  émanés  du  Rei  Don  Pierre  III  et  de  la  Heine  Marie  %).  Ils 
pwsuieot  d'ailleurs  des  mêmes  Privilèges  que  les  Sujets  ou  Habitants  des  Villes  han- 
italiQUes  *). 

Le  Portugal  en t relient: 

à  Trieste,  un  Consul-général  % 

à  Denise,  un  Vice-Consul  % 
V Autriche  entrelicul: 

à  Oporto,  un  Agent  et  Consul 7), 

à  Lisbonne  •)  et  à  i'o/'/o  ^/Vgrr      des  Vice-Consuls. 

§  3. 

PORTUGAL  it  BELGIQUE. 
W  n'esiste  point  de  TVei/c-  Je  Commerce  entre  le  Portugal  et  la  Belgique. 


1)  Jfari  «ni,  Cotre*  diplomat  ie,  T.  III. 
1".  III.  Chap.  III.  /Jr#  Relutions  entre  le 
Portugal  et  le*  Villes  Ansèatiques 
tl  l'Empire.  §.228.  Empire;  Au  ir  iche. 
?•  MO. 

2)  «iAdro,  I.  c.  T.  VI.  p.  141.  Alvarù 
m  JgoKlQ  1^17  )  relatho  à  Com  encSo 
Lvwmeeciul^    inseotada  faztr  entre  este 

e  a  Corle  Impérial  tfAustria. 

3)  Rihriro,  1  c.  T.  II.  p.  127.  Jvisç 

1778)  mandando  ohservur  aos 
4tl<màes  os  Privilegios,  de  que  mostrarem 
l"»*imm<morial.  Aviso  0  Fetcreiro  1778) 
o  Foro  privativo  dos  Vasullos  do 
Hvodor  SAlUmanka,  s  Cidudâos  dus 


Ciduihs  Antrathas,  —  p.  15*.  Assento 
(23  Marco  17S4»)  drclarando  nue  as  Causas 
dos  JIrrtodorct  JlUaiSes  e  de  outras  pru 
t  itrgiadas  existantes  en  IJsfoa ,  se  dei  iiio 
distrihuir  por  todos  os  Correpidores  do  Ci- 
t  el  do  Cidudf,  rtn  quanta  S-  Jlagrxlade 
nîïo  dura  outra  proridencia, 

4)  Xnyei  |'lu*  bn*  Ç.  27. 

5)  Ho/-  und  Slaats  -  Schématisants  dfx 
Oeeterreichischen  Kuiscrthums,  J) "/en  1837. 
T.  I.  P.  226. 

6)  Ibidem,  p.  227. 

7)  Ibidem,  p.  215. 

8)  Ibidem,  p.  214. 

9)  Ibidem,  p.  215. 
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Le  Portugal  entretient: 
à  Bruxelles,  un  Consul-général  (Chargé  à? Affaires)  % 

La  Belgique  entretient: 
à  Lisbonne  et  à  Belém,  des  Consuls, 
à  Villanova  et  Portimâo,  nn  Agent  consulaire, 
h  Sctubal  et  à  Oporto,  des  Vice-Consuls  *). 

§.  4 

PORTUGAL  it  BRÉSIL. 
H  n'existe  point  de  Trait*  de  Commère*  entre  le  Portugal  et  le  Brésil  *). 


Le  Portugal  entretient: 
à  TtVo  de  Janeiro,  nn 
à  Bahia,  à  Femambouc  et  à  Maranhâo,  des  Consuls  «). 

§.  5. 

PORTUGAL  et  DANEMARK"). 

Le  CWm/ion  teochant  le  ComnMrce  entre  le  Portugal  (Joêeph  I)  et  le 
(Chrétien  VU),  «ignée  à  £i,6W}  le  26  Septembre  1766»),  ne  contient 
Ulion  relative  aur 


Stipe- 


:: 


Le  Portugal  entretient: 
à  Copenhague,  nn  Consulgénéral  (Chargé  d'Affaires), 

pour  tous  les  Etats  danois,  et  un  Vice-Consul, 
à  Elseneur,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Bomholm  et  à  itf/oaa,  des  Vice-Consuls 
Le  Danemark  entretient: 
à  Lisbonne,  nn  Consul  et  nn  Vice-Consul  "), 
à  Oporto,  un  Cousu/  et  un  Vice-Consul  % 


1)  2Vb/ir«  officielle  manuscrite. 

2)  Item. 

3)  Le  Traité  pour  la  Reconnaissance  Je 
l'Empire  du  Brésil,  conclu  entre  Don  /««m  F/ 
et  son  fils,  Don  /Wro  /,  fut  signé  à  JKo  <**/a- 
■eiro,  le  29  Août  1825.  (Martcn  s,  JtVriM*7, 
Suppl.  T.  X.  p. 796.  (en/ranraia.)  —  Le  Sur, 
Annuaire  historique  universel,  1825.  Appen- 
dice. Documents  historiques,  11  de  Partie, 
p.  123.  Col.  2.) 

4)  Hotlce  officielle  manuscrite. 

5)  Comparez  31 art  en  s,  Cours  diploma- 
tique, T.  111.  Liv.  III.  Chap.  IL  Des  Rela- 
tions entre  le  Portugal  et  les  Puis. 


sances  du  Nord.  Danemark.  $.  222. 
p.  225. 

6)  Clans  en,  Recueil,  p.  f,—  Cailtuu, 
Tableau  des  États  danois  (Paris  1800.  T.  1 

—  III.  in  8°.)  T.  III.  p.  205.  —  Ribetro,  I.  r. 
T.  III.  p.  262.  (cité.)  Répertoria  dos  Lu- 
gares  de  Leis  extravagantes,  p.  197.  (cité.) 

—  d Uauterive  et  de  Cuesy,  1.  c.  Part.  H. 
T.  IL  p.  11.  (en  français.)  Cette  C—t'*- 
tion  ne  contient  aucune  Stipulation  relative 
au  Passage  du  Sund. 

7)  Kôniglich-Dùuischer  Bof.  und  StaaU- 
Kalender,  fur  dos  Jakr  1838.  Col.  199. 

8)  Ibidem,  Col.  193. 

9)  Ibidem,  Col.  191. 
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a  Sétubal,  à  Péniche,  à  Fora  %  à  VUmna  et  V  ^r«ro  •), 
des  Vice-Consuls  ; 
dans  le*  7fe*  Açores: 
à  Vile  de  Son-Miguel,  un  Vice-Consul, 
k  Vile  de  Fayal,  un  Vice-Consul, 
à  r/fe  <fe  TerceirO)  un  Vice-Consul  •). 

§.  6. 

PORTUGAL  et  DEUX.SIC1LES. 
(Voyes  plus  Laut  S«ct  II.  Art  L  p.  337.  $.  21.) 

Lt  Roi  Emmanuel  accorda  par  Mvarà  dv  20  Janvier  1510,  aux  Siciliens  le  Droit  d'avoir 
ua         Conservateur  4). 

Ca  /•»*;«  Conservateur  prhatif  pour  U  iVatfo*  Italienne  fat  institue  par  Jlvaràe  de 
U  Raine  jtfori*,  du  6  Mars  et  23  Avril  1800  *),  et  la  Préférence  de  la  Juridiction  du 


Conservateur  sur  les  attire*  Tribunaux  fut  assurée  par  le  Z»éc/-«#  du  5  Février,  et  YMsento 
*■  17  Mais  1801 

8  7. 

PORTUGAL  et  ESPAGNE. 
(Teyei  plus  haut  SecU  IIL  p.  463.  |.  13.) 

§.  a 

PORTUGAL  et  ÉTAT  DE  L'ÉGLISE. 
R  a'exîite  aucun  7>aiJ*  de  Commerce  entre  le  Portugal  et  l'£/af  <fe  rÉglise. 


Le  Portugal  entretient: 

à  iloro*,  nn  Consul  et  nn  Vice-Consul 7). 
h* Etat  de  T Eglise  entretient: 

à  Lisbonne,  nn  Consul- général y 

à  Sétubal,  nn  Vice-Consul  *). 

» 

§.  9. 

PORTUGAL  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 

H  ■'exista  aucune  espèce  de  Traité  entre  le  Portugal  et  les  États-Unis  de  t Amérique 
de  JV.ro-  •). 

I)  KônigUch-Dùnischer  Bof-  umd  Staats-  liana  a  Craça  de  ter  hum  sô  Couservador, 

XeUnder,  /Sr  dat  Jahr  1838,  CoL  103.  corn  ordemado  pago  pelo  Co/re  do  metma 

*)  Ibidem,  Col.  194.  NaçSo.  (cité.) 

3)  Ibidem,  Col.  193.  6)  Pereira  e  Souza,  Repertorio,  p. 234. 

*)Souza   Primeiras  Lhdas  do  Proceso  7)  Jtmanach  Porluguet,  Jnno  de  1826. 

«feKi  T.  L  p.  24.  p.  83. 

5)  Pereira  e  Souza,  Repertorio,  p. 234.  8)  Ibidem,  p.  50. 

—  JUsWe,  U  e.  T.  V.  p.  245.    Décréta  9)  Comparât  Ma  riens,  Cours  diploma. 

t*  tfor,  1500)  comeedendo  a'  JVofc*o  /*«.  #«*•*,  T.  III.  Lir.  UL  Cbep.  ?I.   Des  Re- 
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U  Citmmert*  entra  les  Jeux  États  fut  teumis  à  un  Règlement  que  U  Régent  (/««a  F/) 
fit  publier  en  forme  Hdlt,  le  19  Juillet  1796  *)• 


Le  Portugal  entrelient: 

à  Baltimore,  Alexandrin,  Norfolk  et  Wïlmington,  des 
Consuls, 

à  Boston,  Netv-York,  Philadelphie,  Charleston,  Savon- 
nah,  Nouvelle  Orléans,  Mobile,  Pensacola  et  Saint» 
Augustin,  des  Vice -Consuls  a). 
Les  États-Unis  entretiennent: 
à  Lisbonne,  un  Consul, 
dans  177*  <fe  Madhre,  un  Consul, 
dans  Fifo  <fe  Fa/o7,  un  Consul, 
dans  les  Jfe*  <fo  Oajp  fivtf,  un  Consul 

§.  10. 

PORTUGAL  et  FRANCE. 

(Voye*  plus  haut  Sert.  I.  §.  35.  p.  135  —  140.) 

Une  Ordonnance  du  16  Septembre  1815,  des  Gouverneurs  du  Royaume  (Portant 
dos  Governador  es  do  Reino)4),  enjoint  l'Exécution  des  Stipulations  énoncées  dans 
les  Déclaration*  réciproques  du  22  et  M  Juillet  1SU  *). 

\: Article  IX.  de  la  Convention  signée  dans  la  Rade  de  Lisbonne,  le  1*  Juillet  1831  •), 
entre  le  Contre-Amiral  fronçais,  Baron  Roussrn,  et  le  Plénipotentiaire  du  Couvernem<»t 
portugais,  Mr.  ««Vire»  Castello-Blamco,  stipule:  „la  stricte  Observation  du  Privilège  i*% 
„  Français,  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  qu'en  vertu  d'un  Ordre  du  Juge  Conservateur  du 

lotions  entre  le  Portugal  et  Us  Peuples 
d'Asie  et  d'Amérique.  2.  Amérique, 
%.  236.  p.  235.  — 

Le  prétendu  Traité  de  Commerce  entre 
le  Portugal  et  les  États -Unis,  qui  aurait 
été  conclu  dans  le  mois  de  Mai  1787,  dont 
parle  Mr.  de  àl artens,  et  qui  est  cité  dans 
Jtfl  E-  Toxen,  Einleitung  in  die  allgrmeine 
und  ht  tond  ère  EuropliUche  Staatshundo 
(Schtrerin  1791—1799.  T.  I.  II.  gr.  in  8°. 
4  e  édition  )  T.  I.  p.  370.,  ainsi  que  dans  Po- 
liiieches  Journal,  1784.  T.  I.  p.  1240.  1787. 
T.  1.  p.  271.  n'a  fanais  existé.  —  Ribeiro, 
dans  l'Ouvrage  intitulé  :  Indice  chronologico 
remise. 'vo  da  Legielaçao  Portugueta,  pos- 
hrior  à  PuhlicaçSo  do  Codigo  Filippino 
(Lisbonne  1S05.  T.  I.  1806.  T.  II.  1807.  T. III. 
IV.  1818.  T.  Y.  1830.  T.  VI.  in  4°.)  T.  H. 


•)  Décret o  (26  Novembro  1807)  nome- 
ando  o  Principe  Régente,  durante  a  sua 
autemsim  no  Brasil,  huma  Juntes  de  5  Go- 
vernmdores  destes  Reinos,  corn  m  Inetruc- 


p.  199.  cite  un  Editai  (Édit)  sobre  o  Ce- 
rner cio  corn  os  Est  a  dot  Unidos,  psrtaol  U 
date  du  19  Juillet  1796. 
S)  Ribeiro,  L  c.  T.  II.  p.  199. 

2)  National  Calendnr  and  Annale  of  At 
Vnited  States,  for  1835.  T.  X1U.  p.  I» 
Col.  I. 

3)  Ibidem,  p.  128.  Col.  1. 

4)  Par  Décret  du  26  Novembre  1807,  U 
Prince  Régent  (Jean  VI)  nomma  un  Con- 
seil composé  de  cinq  Gouverneurs,  four  ',J' 
ministrer  le  Royaume  pendant  b  durée  ee 
son  Si-jour  au  Brésil  *). 

5)  Ribeiro,  l.  c  T.  V.  p.  243. 

b)  Le  Sur,  Annuaire  historique, 
sel,  1S3I.  Chap.  VII.  p.  550.  sqq  Apt><*âl(t< 
Documents  historiques^  He  Partie,  p- 20  ' 


çSes  para  o  mesmo  fin.  (Ribeiro,  U  <•  *  * 
p.  273.  291.  303.  -  Saa Ifeld,  Mi-»» 
Geschickte  der  neuetien  Zclt,  T.  UL  W* 
Pénode  Y.  p.  30.  233.) 
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nIfàjhmg  privilégiées ,  oui  n'en  ont  pas  un  particulier,  jusqu'au  moment  on  (et  deux  Gou- 
„reruements  se  seront  entendus  sur  ce  point." 

§.  IL 

PORTUGAL  «  FKANCFOKT  (sui  le  nm). 

II  n'existe  aucune  Espèce  de  Traité  entre  le  Portugal  et  la  Ville  libre  de  Francfort 
tur  U  Mein.   

Le  Portugal  entretient: 
à  Francfort^  un  Consul  (honoraire) 

§.  12. 

PORTUGAL  Et  GRANDE-BRETAGNE. 

Les  Relation*  de  Commerce  entre  le  Portugal  et  I1 Angleterre  sent  fort  anciennes  9). 

Fn  1294,  Edouard  I,  Roi  d' Angleterre,  accorda  un  Sauf -Conduit  aux  Marchande  et 
m  Marinière  d* Espagne  et  de  Portugal  *  )> 

Le  fiér*  Exercice  du  Commerce  dans  le  Royaume  à?  Angleterre  fat  accordé  aux  Sujets 
portulan  par  une  £ri*>«  nue  le  Roi  Edouard  it  adressa  au  Roi  Jbmc,  .eu  1308  4). 

Des  L«/*rc«  «/«  Protection  et  </c  .&>/•<■/<•,  en  faveur  du  Commerce  et  de  la  Navigation, 
«es  Portugais,  furent  accordées  p.ir  Édouard  ///,  en  1332  *)  et  1353  °). 

Le  premier  Traité  spécial  de  Commerce  entre  les  deux  Etats,  fut  conclu  en  1353,  pour 
(Uquante  ans,  entre  Êdouard  ill  et  les  Députée  des  fi//ce  de  ULixbon  et  />or*  </# 
Portugal  r). 

Par  un  Alvarù  ")  du  10  Août  1400,  le  Roi  Jean  /,  dit  le  GVonrf  et  le  Père  de  la  Patrie, 
accorda  aux  Anglais  tous  les  Prkiléges  dont  jouissaient  les  GVoo/j  °). 


1)  Notice  officielle  manuscrite. 

2)  M  art  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  ITT. 
Liv.  IV.  Ckap.  II.  Drs  Relations  entre  le 
Portugal  et  la  Grande-Bretagne. 
$.  249-253.  p.  254-259.  —  d'Hauterive 
et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II  T.  IV.  p.  84. 

3)  De  salto  Conduciu  pro  Gentibus  llis- 
paniae  et  Portugalliae.  Donees  a  Saint- 
deban,  17  jour  de  Fererer,  A,  U.  1204. 
(en  lieux -français.)  (Rymer,  1.  c.  T.  L 
P.  111.  p.  126.  Col.  1 J 

*)  Ad  Dionysium,  Regem  Poriugalliae, 
deFoedere  inti  r  Merca tores  uiriusque  Regni. 
Teste  liège  npud  IFaltham,  tertio  die 
Octohris  A.  ZI.  1308.  (Rymer,  I.  c.  T.  I. 
P.  IV.  p.  129.  Tel.  1.)  C'est  à  t<  rt  que  Mr. 
deJdartene,  dans  >oa  Cours  diplomatique, 
T.  L  p.  409  (11.  Portugal  et  Grande- 
Bretagne.)  donan  à  cette  Lettre  du  Roi 
Edouard  II  U  qualification  de  premier  Traité 
de  Commerce i  et  a  relies  A" Edouard  NI, 
des  années  1352  et  1353,  le  titre  de  Traités 
de  Commerce;  ce  sont  de  simples  Lettres- 
patentes,  qui  n'ont  aucune  des  Conditions 
'«•.aises,  peur  constituer  un  Traité. 

*)  ProHominibu*  de  Portugalio.  -  Texte 
R'ge  apud  n'es  I  mon  as  t  cria  m,  vicesimo 


quinto  die  Julii  1352.  —  (per  unum  Anrtum 
duraturasj.  —  (en  latin  )  (Rymer,  L  c. 
T.  111.  P.  I.  p.  79.  Col.  1.) 

6)  Pro  Mercaioribus  Portugaliae  et  Al~ 
garbiae,  considéra tione  Alfonsi  Régis.  — 
Teste  Rege  apud  Westmonast  erium, 
quinto  die  Julii  1351.  —  usque  ad  Fatum 
Sancti  âlicbaelis  proximô  futurum  dura- 
turas.  —  (Rymer,  I.  c.  T.  1IL  P.  I.  p.  85. 
Col.  1.) 

7)  Conrentionex  rum  Hominibus  de  9ta- 
rina  Poriugalliae^  per  qainquuginta  Annoe 
duraturae.  Don.  a  Loundres,  le  i  infirme 
jour  del  dlays  d'Octobre,  PAn  de  Grâce 
Blil,  Trcscent,  Cinquant  et  Tierct.  (en  tleux. 
français.)  (Rymer,  I.  c.  T.  III.  P.  I.  p.  88. 
Col.  1.  -  Du  Mont,  1.  c.  T.  I.  P.  11.  p.  286. 
Col.  2  ) 

8)  Al  car  à  (Diploma,  Carta-patente  do 
soberano;  instrumenta  publico).  Diplôme-, 
Lettre. palente.  {Foncera,  Noro  Diccio- 
nario  do  Lingua  Portugurza  (Paris  1933. 
in  12°.)  —  Fieyra,  Dictionary  of  the  Por- 
tuguese  and  English  L  nn s fta s.  ^™  'a  — 
gêner ,  Piovo  Diccionario  Portugurt-Ale- 
m3o  e  Alemao- Portugucz.  (Leipzig  1811» 
T.  1.  11.  in  8<».) 

9)  Poêtlsihmayt,  1.  c  Art.  Treaties. 
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Les  Anglais  obtinrent  de  nouveaux  Privilège*  par  le*  Aharà*  du  Roi  Don  Alphonse  V, 
dit  V Africain,  en  date  du  29  Octobre  1450  «),  et  28  Mars  1452  «). 

Deux  Ordonnance*  royale*  (Car ta*  Régla*)  sur  lei  Privilège*  accordés  ans  Jlfar- 
chaud*  aaglait,  furent  rendues  par  Philippe  II,  sous  b  date  du  6  Avril  1633,  et  du 
8  Avril  1634  '). 

L'a  Décret  royal ,  du  19  Avril  1631,  enjoint  aux  différente»  Autorité*  du  Royaume, 
d'exécuter  à  l'égard  des  Anglai*  ce  qui  a  été  stipulé  par  les  Traité*  d*  Paix,  et  pratiqué 
jusqu'ici  relativement  à  eus  4). 

Le  Traité  de  Paix  et  de  Commerce,  de  Tan  16*2,  est  le  premier  qui  fasse  mention  de 
ï Établissement  de  Consul*  de  la  part  de  l'Angleterre  en  Portugal  «). 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce ,  entre  les  Hauts 
*m:    et  Puissants  Rois,  Charles  II,  par  la  Grâce  de  Dieu 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  France  et  Irlande, 
Défenseur  de  la  Foi,  etc.,  et  Jean  JV%  Roi  de  Portugal, 
des  Algarbes,  etc.  et  leurs  Sujets.   Conclu  à  Londres,  le 
29  Janvier  1642  •).   (Original  en  latin.) 

Arrivant  que  les  Sujets  du  Irès-renommé  Roi  de  Por- 

Art.  _  _ 

tugal,  ou  quelque  outre  que  ce  soit  de  TE  tendue  de  ses 
Royaumes  et  États,  ou  leurs  Biens  et  Marchandises  soient  pris, 
saisis  ou  arrêtés  par  les  Officiers  du  Tribunal  oV  Inquisition, 


1)  Pottletknrayt ,  L  c.  Art*  Treatie*.  — 
C'est  par  erreur  que  dans  le  Cour*  diplo- 
matique de  Mr.  de  M  art  en*,  T.  I.  p.  472. 
cet  Aharà  est  attribué  au  Rei  Jean.  Ce 
Prince  ne  monta  sur  le  trône  qu'en  1481. 

2)  Potilethnayt,  1.  c.  Art.  Treatie*. 

3)  Ribeiro,  L  o.  T.  I.  p.  91.  93. 

S)  Décréta  para  **  cumprir  ao*  In  - 
glete*  o  que  se  acha  ettabltcido  pelo*  Ca» 
pitulot  d*  la*  Pat**,  *  **  tem  praticado 
a  seu  respeito.  [Ribeiro,  l  c.  T.  V.  p.  55. 
(cilé.)J 

5)  Le  Traité  de  Commerce  et  de  Aoti- 
gation,  de  1403,  et  le  nouveau  Traité  d* 
Commerce,  de  1439  et  1440,  cités  par  Mr. 
de  Hlartent  {Cour*  diplomatique,  T.  I. 
p.  471.  472.)  ne  sent  que  des  Lettres -pa- 
tente*  de  Henri  IF,  Kei  a1  Angleterre,  d'Al- 
phonsc  y,  Koi  de  Portugal,  et  de  Henri  FI, 
Kei  d'Angleterre,  et  nen  des  Traité*;  elles 
ent  été  rapportées  par  Rymer,  I.  c.  T.  IV. 
1*.  I.  p.  55.  Col.  1.  Pro  Rege  Portugaliae, 
de  Havihut,  Vasis,  et  Metcanditi*  restitu- 
as, 9  Septembre  1403.  -  Ibidem,  T.  V. 
P.  I.  p.  65.  Col.  1.  CoHfrmatio  Tracta- 
tuutn  Portugaliae,  11  Septembre  1439.  — 
Ibidem,  T.  Y.  P.  L  p.  71.  Cel.  1.  Ad  Re- 
gtm  Portugaliae,  31  Décembre  1439,  — 
p.  71.  Col.  2.  Ad  Peirum  Infant em  Par- 
tugaliae,  Dut.  ubi  tupra.  -  p.  71.  CoL  2, 


Tractatuum  Portugaliae  Confirmatio ,  28 
Janvier  1440. 

6)  Rymer,  1.  c.  T.  IX.  Part.  III.  p.  90. 
Col  2.  (en  latin.)  —  Répertoria' dot  Lu  ga- 
re* dot  Leis  extravagante*,  Regimemtot, 
Alvarù*,  Decreto*,  Assento*  e  Résolue*** 
rrgia*,  etc.  p.  104.  (cité  )  —  Ribeiro,  I.  c. 
T.  I.  p.  118.  (cité.)  T.  V.  p.  62.  Trotodo 
traduzido  do  Latim  em  Inglct,  e  impresto 
nette  anno  (1642)  em  Londres  por  Robert* 
Barher,  e  novamente  traduzido  de  Ingle* 
em  Portuguez,  por  Jeronymo  Uilliarde  de 
ordem  do  Ouvidor  da  Alfandega  de  Lit' 
boa.  —  Da  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  I.  p.  238- 
Col.  1.  (en  fronçai*.)  —  Vittorlo  Siri, 
Mercurio,  T.  11.  p.  285.  (en  Italien.)  — 
Abreuy  Bertodano,  I.  r.  Philippe  IF» 
P.  IV.  p.  34.  (en  espagnol  et  en  fronçait.) 
—  Schmauft,  Corp.  /.  g.  acad.  Part*  •» 
p.  524.  (enfrançais  )—  Treatie*,  1732.  T. II. 
p.  322.  (en  anglais.)  —  Chalmer*,  I.  c.  T.  II. 
p.  257.  {ta  anglais)  —  HerUlet,  I.  c.  T.  IL 
p.  1.  (Extrait  en  anglais  )  —  Ce  Traité  tst 
cité  dans  Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  XV. 
Table  chronologique,  p.  12.  comme  devant 
se  trouver  T.  III.  p.  19.,  mais  il  a  été  «mis 
dans  le.  corps  de  l'euvrage.  —  d'Houierh* 
et  de  Cu*sy,  L  e.  P.  II.  T.  IV.  p.  86.  (Es- 
trait  en  fronçai*.)  Nées  avons  suivi  la  Ver- 
sion française,  rapportée  par  Du  Mont,  ta 
la  rectifiant  sur  la  Traduction  anglaise  «loonis 
par  Chalmen. 
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on  par  les  Juges  ou  Minisires  d'icelle,  qui  aient  été  on  soient  ci- 
après  engagés  ou  endettés  envers  les  Sujets  du  très-renommé  Roi 
de  la  Grande-Bretagne)  lesdifes  Dettes  seront  entièrement  payées 
des  Deniers  ')  provenant  desdits  Biens  et  Marchandises,  dans  Tan* 
née  suivante,  qui  commencera  du  jour  de  ladite  Saisie  et  Arrêt, 
sans  aucun  Trouble  ni  Empêchement  dudit  Tribunal,  ou  de  ses 
Juges  ou  Ministres,  quels  qu'ils  puisseut  être;  et  si  quelque  partie 
des  Biens  et  Marchandises  desdils  Sujets  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  demeure  encore  en  nature  parmi  lesdits  Biens  et  Mar- 
chandises ainsi  arrêtés  et  saisis,  elle  lenr  sera  incontinent  restituée. 
An.  vil.     Quc  Capitaines ',  Maîtres,  Officiers  et  Mariniers 

des  Navires  du  très-renommé  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
ne  commenceront  aucune  Poursuite,  ni  ne  procureront  aucun 
Trouble  contre  lesdits  Navires,  ni  contre  aucun  des  Sujets  dudit 
Roi,  dans  l'Étendue  des  Royaumes  et  Seigneuries  dudit  Roi  de 
Portugal,  pour  leurs  &ig£S  on  Salaires,  sous  Prétexte  qu'ils  fe- 
ront Profession  de  la  Religion  romaine,  on  qu'ils  se  seront  mis 
dans  le  Service  du  très-renommé  Roi  de  Portugal. 
Art  Vlll.     Que      ^onsu^s  nommes  et  établis  par  le  très-renommé 

Roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  Y  Aide  et  Protection 
de  -fcr*  Sujets  demeurant  dans  l'Étendue  des  Royaumes  et  Étais 
du  très-renommé  Roi  A*  Portugal,  exerceront  pleinement  et  libre- 
ment la  Fonction  et  Exercice  des  Consuls  dans  l'Étendue  desdîts 
Royaumes  et  JÊ/inV,  quoiqu'ils  no  fassent  pas  Profession  de  la  Re- 
ligion romaine. 

C'est  dans  V  Article  que  nens  venins  de  rapporter,  que  pour  la  première  fort  il  est  fait 
mention  dans  les  Relations  diplomatiques  entre  le  Portugal  et  la  Grands» Br»  ta gne,  de 
X Établissement  de  Consuls  anglais  en  Portugal.  Cependant,  le*  Rois  de  ta  Grande-Bre- 
tagne avaient  déjà  antérieurement  an  Traité  de  1642,  étabri  des  fonsnli  en  Portugal;  neus 
apprenons  par  la  Lifte  des  Charges  ronférées  par  le  Koi  Charles  /,  dans  la  neuvif me  année 
de  sen  Règne,  que  ce  Prince  accorda,  en  1633,  m  John  Honte,  la  Charge  de  Consul- générât 
dans  le  Royaume  de  Portugal a). 


.  Arrivant  qu'aucuns  du  très-renommé  Roi  de  la 

Art.  1a.  » 

Grande-Bretagne  viennent  à  décéder  dans  l'Etendue  des 

■ 

1)  Deniers,  se  dit  de  teute  espère  de  Nu.  2)  Comparez  Rymer,  I.  r.  T.  VIII.  P.  IV. 
méraire,  de  teute  Somme  d'Or  eu  d'Argent;      p.  GO.  Col.  2.    Officia  de  Anna  nano 


étalera  en  l'emploie  surtout  au  pluriel.  //     (1633)  Caroll  Primi.    Pro  Johanne 
payé  sur  les  premiers  deniers  de  cette      Honte.  „Tke  King,  the  fourteenth  dajr  of 


recelte.  —  Ce  Receveur  a  diverti  les  deniers  y^Muy y  doth  grant  to  John  Honte,  the 
de  sa  Caisse»  —  Payé  en  deniers  ou  en  „  Office  and  Place  of  Consul  gênerai  im 
Quittances.  —  H  Ta  acheté  de  ses  propres  Kingdom  of  Portugal ,  from  Ca  - 

(DUt.  de  F  Académie.)  »myna  IVorthmord  unto  Castro  Mary  a 

,,houllmard  durants  viia-n 


526  Lit.  III.  Chap.  I. 

Royaumes  et  Etats  du  très-renommé  Roi  de  Portugal,  les  Livres, 
Comptes i  Marchandises  et  Biens  d'iceux,  ou  de  quelques  autres 
Sa/ets  que  ce  soit  dudit  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ne  seront 
dorénavant  pris  ni  saisis  par  les  Juges  des  Orphelins  et  des  Ab- 
sents, ni  par  leurs  Ministres  ou  Officiers,  et  ils  ne  seront  point 
soumis  à  leur  Juridiction /  mais  les  mêmes  Biens,  Marchandises 
et  Comptes  seront  délivrés,  par  ceux  qui  les  auront  en  leur  Pos- 
session, entre  les  Mains  des  Agents  ou  Facteurs  anglais,  qui  de- 
meureront en  la  Fille  ou  ils  seront  décèdes,  et  qui  auront  été 
nommés  et  institués  par  lesdits  De/unis;  et  si  le  Décédé  n'en  a 
institué  aucnn  de  son  vivant,  ils  seront  mis,  par  l'Autorité  du  Con- 
servateur *),  entre  les  Mains  d'un  ou  de  deux  Marchands  an- 
glais (pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  mariés)  lesquels  s'obligeront  de 
rendre  et  restituer  lesdits  Biens  et  Marchandises  aux  véritables 
Propriétaires  d'iceux,  ou  à  leurs  Créanciers  légitimes;  et  les 
Biens  qui  se  trouveront  appartenir  au  Défunt,  seront  remis  entre 
les  Mains  de  ses  Héritiers,  Exécuteurs  ou  Créanciers. 

Que  le  très-renommé  Roi  de  Portugal  ou  ses  Ministres, 

Art»  JL.  m  r 

dans  l'Etendue  de  ses  Royaumes  et  Etats,  ne  pourront 
retenir  ni  les  Navires  des  Sujets  du  très-renommé  Roi  de  1s 
Grande-Bretagne,  ni  ses  Sujets,  sans  son  Su  et  Consentement, 
pour  les  Services  de  guerre,  ni  pour  aucun  autre  Service  quel- 
conque, mais  quo  lesdits  Navires  et  Sujets  pourront  librement 
partir,  quand  il  leur  plaira,  des  Ports  et  États  dudit  Roi,  ssos 
aucun  Empêchement  de  la  part  dudit  Roi  de  Portugal  ni  de  tes 
Ministres,  et  que  les  Biens  et  Marchandises  des  Sujets  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  ne  pourront  être  pris  pour  le  Service  da 
Roi  de  Portugal,  si  ce  n'est  au  Prix  courant  et  raisonnable,  pour 
être  payés  deux  mois  après,  à  moins  que  les  deux  Parties  ne  con- 
viennent ensemble  de  quelque  autre  tems  pour  le  Payement 
ArU  xv     Et  que  les  Marchands  anglais  et  autres  Sujets  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  jouiront  des  mêmes  et  aussi  grandes 
Immunités  et  Privilèges,  de  ne  pouvoir  être  emprisonnes,  ar- 
rêtés, ou  en  quelque  autre  Manière  que  ce.  soit,  troublés  en  leurs 
Personnes,  Maisons,  Livres  de  Comptes,  Marchandises  et  Biens, 

1)  n  ttt  question  ici  du  Conservateur  I,  If.  p.  376.  Col.  2.  noie  1.)  Ce  ne  fol  <p»« 

nommé  d'Office  pour  le  ÏUglement  de»  Sac-  plus  tard,  en  1656  (V»ye*  pteti  ba»),  q«" 

cessions.  (Contp.  T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Anglais  obtinrent  un  J*g <  Contcrv**—' 

Lir.  II.  Cnap.  L  Sect.  III.  Art.  YI.  H  ans*.  particalUr. 
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dans  l'Étendue  des  Étais  du  très-renommé  Roi  de  Portugal,  qu'il  y 
en  a  eu  ou  qu'il  y  en  aura  ci-après  d'accordés  à  aucun  Prince,  ou  à 
aucuns  Peuples,  qui  soient  en  Alliance  avec  le  Roi  de  Portugal. 

An.  xvil    ^  d,auUnt  <IUC  lc8  Bienfaits  du  Commerce  et  de  la 
Paix  seraient  rendus  infructueux,  si  les  Sujets  du  très- 
renommé  Roi  de  la  Grande-Bretagne  étaient  troublés  pour  leurs 
Consciences,  tandis  qu'ils  vont  dans  les  Royaumes  et  États  du 
Roi  de  Portugal,  ou  qu'ils  en  viennent,  ou  qu'ils  y  demeurent 
pour  le  Commerce  ou  pour  Affaires;  pour  cette  Cause  et  afin 
que  leur  Commerce  soit  sûr  et  assuré,  tant  par  Mer  que  par  Terre, 
le  très-renommé  Rot  de  Portugal  prendra  Soin  et  donnera  Ordre 
qu'ils  n'y  soient  pas  molestés  ni  troublés  pour  ledit  Cas  de  Con- 
science, bien  entendu  qu'ils  ne  donnent  point  de  Scandale  à  d'autres. 
Et  quoique  le  très-renommé  Roi  de  Portugal  reconnaisse,  qu'il 
n'a  pas  de  Pouvoir  de  déterminer  et  de  disposer  de  la  Foi  et 
de  la  Religion ,  néanmoins ,  par  le  Motif  de  Y  Amitié  et  de  la 
grande  Affection,  qu'il  a  pour  le  très-renommé  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  pour  la  Nation  anglaise,  il  prendra  Soin  que  les 
Anglais  et  autres  Sujets  dudit  Roi,  aient  et  jouissent  d'une  aussi 
grande  Liberté  en  la  Pratique  et  Exercice  de  leur  Religion, 
dans  l'Étendue  des  Royaumes,  Etats  et  Territoires  du  Roi  de 
Portugal,  qu'il  en  sera  permis  aux  Sujets  de  quelque  autre  Prince 
ou  République  que  ce  soit. 

Art.  xvui  ^ arr'va^  ci-après  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  que  quel- 
ques Difficultés  et  Doutes  survinssent  entre  les  deux 
très-renommés  Rois,  qui  pussent  faire  appréhender  Y  Interruption 
du  Commerce  et  de  la  bonne  Correspondance  entre  leurs  Sujets, 
il  en  sera  donné  Avis  public  aux  Sujets  de  part  et  d'autre,  en 
tous  et  chacun  des  Royaumes  et  Prorinces  de  Yun  et  T  autre 
Roi;  et  après  cet  Avis  donné,  ils  auront  deux  années,  de  part 
et  d'autre,  pour  transporter  leur  Marchandises  et  Biens,  et  pen- 
dant ce  tems  il  ne  sera  fait  aucun  Tort  ou  Préjudice  aux  Per- 
sonnes et  Biens  de  part  et  d'autre. 

Art  xix.  ^*  8'*  durant  la  Pré8Cnle  Paix  Amitié,  quelque  Chose 
était  entrepris,  commis  ou  fait  contre  la  Force  et  YEffet 
tiicclle,  tant  par  Terre  que  par  Mer  et  Eaux  douces,  par  aucun 
desdits  Rois,  leurs  Héritiers  et  Successeurs,  leurs  Vassaux  ou 
Sujets,  la  présente  Paix  et  Amitié  ne  laissera  pas  toutefois  de 
demeurer  en  sa  Force  et  Vertu,  et  il  n'y  aura  que  les  Contre- 
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venants  et  Coupables  qui  seront  punis,  et  non  pas  d'autres,  pour 
leurs  Contraventions. 

Usa  Loi  spécial* ,  louchant  la  Juridiction  «bot  les  Causes  concernant  las  Anglais  ta 
Portugal,  fut  rendue  en  1643,  par  le  Roi  Jtan  IV  (Duc  de  Brogancs).  (Voyez  plus  haut 
p.  463.  Cet.  1.  nste  3.  et  p.  465.  Cel.  I.  nota  1  )  ')  Ce  même  Prince  accorda,  le  11  Mai 
1M5,  et  le  27  Mai  1647,  divers  Privilège*  aux  Marchands  étranger*  a). 

Traité  de  Paix  et  d'Alliance  entre  Je  Roi  Jean  IP, 
tt  j2m  de  Portugal,  et  Olivier  Cromtvell,  Protecteur 
d'Angleterre.  Fait  à  Westminster,  le  10  Juillet 
1654.  (Original  en  latin.)  »)  (Ce  Traité  a  été  ratifié  par  le  Por- 
tugal, le  9  Juin  1656.) 

 pour  ce  qui  regarde  les  Achats  et  les  Venta 

par  l'Entremise  des  Courtiers,  les  Naturels  de  cette  Ré- 
publique jouiront  des  mêmes  Libertés,  Privilèges  et  Exemptions 
que  les  Portugais  ;  et  dans  leurs  autres  Transactions  et  Contrats 
on  les  traitera  aussi  favorablement  que  les  propres  Naturels  et 
Habitants  du  Pays;  et  on  leur  confirmera  par  un  Édit  spécial, 
l'ancien  Prhilége  appelé  Forai4),  ainsi  que  tous  les  Privilèges 


1)  Ordemacoes  do  Rcyno  do  Portugal, 
Liv.  I.  Tit.  52.  Art.  0. 

2)  Postlsthntayt,  |.  c.  Art.  Triait  es. 

3)  R'tbeiro,  1.  c.  T.  I.  p.  180.  (die.)  — 
Répertoria  dos  Lu  gares  das  Leis  extra  va» 
gantes,  p.  118.  (rite.)  —  Aitxema,  U  c.  T.  111. 
p.  938.  Col.  2.  (en  latin.)  —  Gasteliae , 
Do  Statu  Publico  Europe*  Novissimo, 
Chap.  VI.  p.  83.  (en  latin.)  —  Loudorp, 
Jeta  publica,  T.  VIII.  (en  latin,)  —  Du 
Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  11.  p.  82.  (en  /a*/».) 
Ver  «ion  très  fautive.  —  Abreu  y  Berto- 
dano,  Philippe  IV.  P.  VI.  p.  261.  (en  /*- 
tin  et  en  espagnol.)  —  Treuties,  17J2.  T.  111, 
p.  97.  (en  anglais  )  -  Treaiies,  1785.  T.  1. 
p.  71.  (en  anglais.)  (Aucun  des  Recueils 
que  nous  venons  de  citer,  ne  contient  YAr- 
tlels  secret.)  —  Postlethntayt,  1.  c.  Art. 
Treaties.  (en  anglais,  avec  Y  Article  secret.) 
—  Chalmers,  1.  c.  T.  II.  p.  267.  (en  anglais, 
avec  l'Article  secret.)  —  Herlslet,  I.  c  T.  11. 
p.  8.  (Estrait  en  anglais,  avec  Y  Article  se- 
cret )  Ce  Traité  est  cité  dans  Schoell, 
W st.  abrégée,  T.  XV.  Table  chronologique, 
p.  14.  comme  devant  sr.  trouver  T.  111.  p.  19., 
nais  il  a  été  oasis  dans  le  cerps  de  l'ouvrage.  — 
MM  aVBauterhe  et  de  Cussy,  I.  c.  Part. II. 
T.  IV.  p.  97.  n'ont  fait  que  citer  le  Traité  de 
1654.  Les  Auteurs  de  ce  Kecueil  disent,  que  le 


Traité  en  question  „n*a  de  remarquable  que 
,,YArt.  XXIII.  qui  consacre  le  principe,  q»e 
„  le  Pavillon  aasi  deil  sauver  les  £flets  das  En- 
„nemis.  Mais  IVeV*\  XIII.  pose  le  priaope 
„  que,  lorsque  le  Bâtiment  est  dans  la  cas 
„de  la  Confiscation,  tenl  se*  Chargeneet 
,,sera  également  confisqué.1* 

Nous  nous  permettrons  de  remarquer  qu« 
cette  Assertion  contient  deux  erreurs. 

La  premiers  c'est  que  ledit  Traité  rea- 
frrme  plusieurs  autres  Dispositions  très  re- 
marquables, telle  que  la  Restriction  poar  U 
nombre  des  Vaisseaux  de  guerre  anglais  ad- 
missibles dans  les  Perts  du  Portugal  (Jrt. 
JLVIII  );  la  Liberté  accordée  *ux  Anglais  d« 
taire  le  Commerce  au  Brésil  et  dans  les  Pos- 
sessions portugaises  aux  Indes  orientales  et 
occidentales  (Art.  XI.);  la  Stipulation  rela- 
tive au  Tarif  de  Douanes  (Art.  secret)  etc. 

La  seconde  c'est  que  ni  Y  Art.  XiH-i  » 
aucun  autre  Article  dudit  Traité  ne  P«»  h 
principe  que,  lorsque  le  Bâtiment  est  diai 
le  cas  de  la  Confiscation,  tout  son  Charge- 
ment sera  r  gale  nient  confisqué. 

a)  Forai  fCarta  de  leis  ou priviUgit), 
Clarté  royale  de  Privilèges.  Leis  fora  fy 
Lois  (us  et  coutumes)  municipales.  (f«' 
seca,  iYWo  Diccionario.  —  Ha*<*£ 
AWe  Diccionario.  —  Comparer  po"r 
nselogie  de  ce  Met  Jamauim  sfa 
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et  Immunités  antérieurement  accordes  aux  Anglais,  dans  un  tems 
quelconque,  par  tous  ou  par  quelques-uns  des  Rois  de  Portugal, 
afin  que  les  Nature/s  et  Habitants  de  ladite  République  puissent 
en  jouir  conjointement  avec  tous  les  autres  Privilèges  et  Immu- 
nités, qui  ont  été  concédés  ou  qui  a  l'avenir  pourraient  l'être,  à 
quelle  Nation,  Royaume  ou  République  que  ce  soit,  alliée  avec 
ledit  Roi  de  Portugal. 

VArt.  V.  reproduit  la  Stipulation  renfermée  dans  VJrt.  VI.  du  Traité  de  1643.  (Voyez 
plus  haut  p.  624.) 

^  ^      Que  les  Capitaines,  Maîtres,  Officiers  et  Mariniers 
des  Vaisseaux  appartenant  soit  à  la  République,  soit  à 
quelqu'un  de  ses  Naturels,  ne  pourront  élever  aucune  Poursuite, 
ni  causer  aucun  Trouble  aux  susdits  Vaisseaux,  dans  l'Étendue 
des  Royaumes  et  Seigneuries  du  Roi  de  Portugal,  pour  raison 
de  leurs  Gages  ou  Salaires,  sous  Prétexte  de  professer  la  Religion 
romaine;  et  ni  sous  ce  Prétexte,  ni  sous  aucun  autre,  ils  ne  pour- 
ront entrer  au  Service  du  Roi  de  Portugal,  ni  quitter  d'une  autre 
Mauière  quelconque  les  Vaisseaux        quipage  desquels  ils  ap- 
partiennent; et  s'ils  contreviennent  à  cette  Disposition,  on  les  dé- 
signera par  leurs  Noms,  et  alors  les  Magistrats  ou  Officiers  du 
lieu  où  ils  6e  trouveront,  les  obligeront  à  retourner  à  bord  de 
leurs  Vaisseaux;  et  si  on  ne  pouvait  découvrir  lesdits  Délia» 
quant  s,  il  sera  permis  au  Maître  du  Vaisseau  ou  Navire,  de 
retenir  leurs  Hardes,  leurs  Effets  ou  Salaires,  en  dédommagement 
du  Tort  essuyé  par  leur  Fuite.    (Comparez  plus  haut  p.  525. 
YArt.  VII.  du  Traité  de  1642.) 

Art.  vu  Que  ^  ^onsu^A'  1u*  ^  Ta  venir  résideront  dans  une  Par- 
tie quelconque  des  Domaines  du  Portugal,  pour  assister 
et  protéger  les  Naturels  de  cette  République,  seront  dorénavant 
nommés  et  établis  par  le  susdit  Seigneur  Protecteur,  et  qu'étant 
aiosi  nommés,  ils  auront  et  exerceront  la  même  Autorité  qu'exerce 
aujourd'hui  ou  que  pourrait  exercer  à  l'avenir  le  Consul,  soit  de 
cette  Nation,  soit  de  toute  autre  Nation,  dans  les  Domaines 
da  susdit  Roi,  quoique  ne  professant  point  la  Religion  romaine  *)\ 
de  même  on  nommera  un  Juge  Conservateur,  qui  connaîtra  de 

liosa  de  V  i  icrbO)  Elucidario  dos  Pa~  1iquamvis  Romanam  lîrligionem  non  pro- 

larrat)  Termes  e  Frases,  que  em  Portugal  vJiteaniurn  donnée  par  Abreu  y  Berto- 

aatiguamente  ss  uxûrùo  (Lisbonne  1798.  t/ano,  porte  par  erreur  „cou  toi  que  no 

T.  1.  H.  in  4<>.)  T.  I.  p.  472.  Col.  2,)  v  professai  la  Religion  Romana,"  au  li 

1)  La  Version  espagnole  du  Teate  latin  de  „ou»  que  no  professen  etc." 

m.  34 
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toutes  les  Causes  qui  concernent  les  Naturels  de  celle  République, 
et  des  Sentences  duquel  on  ne  pourra  appeler  qu'au  Conseil  de 
Relation1),  dans  lequel  les  Contestations  qui  se  seront  élevées, 
devront  être  terminées  dans  l'espace  de  quatre  mois  tout  au  plus 
lard,  après  que  Y  Appel  aura  été  interjeté  2).  (Comparer  plus  haut 
p.  525.  VArt.  VIII.  du  Traité  de  1642.) 

Que  si  un  des  Naturels  de  cette  République  vient  à 
Art*  ™"  décéder  dans  les  Royaumes  ou  Seigneuries  du  Séreuis- 
sime  Roi  de  Portugal,  les  Livres,  Comptes,  Biens  et  Marchait, 
dises  d'icclui  ne  seront  pris  ni  saisis  par  les  Juges  des  Orphelins 
ou  des  Absents,  ni  par  leurs  Ministres  ou  Officiers,  et  ils  ne 
seront  point  soumis  à  leur  Jurisdiclion  ;  mais  lesdits  Biens,  Mar- 
chandises et  Comptes  seront  délivrés  aux  Facteurs  ou  /W« 
<fe  Pouvoirs,  résidant  sur  les  Lieux  qui  auront  été  nommés  et 
institués  par  le  Défunt  ;  mais  si  le  Défunt  n'en  a  institué  aucun 
de  son  vivant,  lesdits  Biens,  Marchandises  et  Comptes  seront 
remis  par  l'Autorité  du  Juge  Conservateur,  entre  les  Mains  d'un 
ou  de  deux  Marchands  anglais,  élus  à  la  majorité  par  les  Mar- 
chands résidant  sur  les  Lieux ,  et  approuvés  par  le  Consul  an- 
glais, après  avoir  fourni  les  Sûrelés  nécessaires  au  moyen  de  Ga- 
rants suffisants,  également  approuvés  par  le  Consul,  lesquels 
reslitueront  lesdits  Biens,  Marchandises  et  Comptes,  aux  Proprié- 
taires légitimes  ou  à  leurs  véritables  Créanciers,  et  les  Biens 
qui  se  trouveront  appartenir  au  Défunt,  seront  remis  entre  les 
Mains  de  ses  Héritiers,  Exécuteurs  ou  Créanciers.  (Comparez 
plus  haut  p.  525.  VArt.  IX.  du  Traité  de  1642.) 

VArt.  XX.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dan»  VJrt.  X.  du  Traité  de  16*3.  (*1tl 
plus  haut  p.  526.)  t 

L'Art.  XI.  accorde  aux  Anglais  la  libre  Navigation  et  le  Commerce  au  Brésil  et 
les  Possessions  portugaises  aux  Indes  orientales  et  occidentales. 

  Ou'aucun  des  Masnstrats  vulgairement  appelés  Alcoides  h 

Art.  XIII.        v  °  ^«*r% 

ni  aucun  autre  Officier  de  Sa  Majesté  royale,  ne  pourra 

1)  Le  Texte  latin  porte  „Relationis  Se.  Conservateur  n'a  été  réalisée  que 
nutum la  Version  espagnole  „  Consejo  de  mois  d'Octobre  de  la  même  année.  I. 
Rclacion»  et  la  Version  anglaise  „a  Coin-  plus  bas.)    II  appert  de  plusieurs  V 
initiée  of  Senators"  écrites  par  le  Roi  Jean  IV  »«  ^r0  '  ^ 

2)  Le  7Voi/<?  conclu  le  10  Juillet  1651,  qui,  que  le  Délai  qu'essuya  la  Ratificaito*, 

en  vertu  «le  la  Stipulation  que  renferme  été  causé  par  la  difficulté  de  ^ 

VArt.  XXVIII.,  aurait  dù  être  ratifié  départ  les  Stipulations  contenues  dans  l'Art. 

et  d'autre,  dans  le  courant  des  six  mois  au  sujet  de  la  Religion.  (Co»firtt 

subséquents  a  la  Signature,  n'ayant  été  ra-  mers,  I.  c.  T.  H.  p.  256.)  •faeur 
tifié  par  le  Portugal,  que  deux  ans  plus        3)  Alcaide,  Officier  de  Justice,  Ct"T 

tard,  le  9  Juin  1656,  l'Institution  du  Juge  d'un  Fort,  d'une  Place,  d'une  Ville,  etc. 
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arrêter  ou  interpeller  4)  un  Naturel  de  cette  République,  de 
quelque  Rang  ou  Condition  que  ce  soit,  excepté  pour  Cause  cri- 
minelle, et  dans  le  Cas  de  flagrant  Délit  a),  à  moins  d'avoir  ob- 
icuu  préalablement  la  Permission  par  écrit  de  la  part  du  Juge 
Conservateur  /  et  que  dans  tous  les  autres  Cas,  les  Naturels  sus- 
dits jouiront  dans  l'Étendue  des  Domaines  du  Sérénissime  Roi  de 
Portugal,  à  l'égard  de  leurs  Personnes,  Maisons,  Livres  de 
Compte,  Intérêts,  Marchandises  et  Biens,  de  la  même  Immunité 
de  Prison,  de  Séquestre  (Embargo)  et  autres  Moleslations, 
qui  a  été  accordée  ou  qui  sera  accordée  ci-après  à  aucun  Roi  ou 
Nation,  alliés  avec  le  Koi  de  Portugal.  (Comparez  plus  haut 
p.  526.  Y  Art.  XV.  du  Traité  de  1642  ) 

De  même  on  ne  pourra,  en  délivrant  aux  Sujets  dudit  Roi 
ou  à  d'autres  qui  vivent  dans  Ses  Royaumes,  des  Sauf-Conduits 
on  Lettres  de  Protection,  priver  lesdils  Naturels  de  cette  Ré- 
publique  du  Z)/*oj7  de  recouvrer  leurs  Créances;  mais  au  con- 
traire^ ils  auront  la  Faculté  de  citer  en  Justice,  ponr  raison  d'une 
Dette  fondée  quelconque,  toute  Personne  sans  exception,  quelle 
que  soit  la  Protection  ou  Privilège  dont  elle  jouisse,  que  ce  soit 
un  Fermier  des  Revenus  publics  ou  toute  autre  Personne  privi- 
légiée quelconque. 

Art  xiv  D'autant  que  les  Droits  du  Commerce  et  de  la  Paix 
seraient  nuls  et  inutiles,  si  les  Naturels  de  la  République 
$  Angleterre  étaient  troublés  pour  leurs  Consciences,  pendant  qu'ils 
▼ont  dans  les  Royaumes  et  Etats  dudit  Roi,  ou  qu'ils  en  viennent, 
ou  qu'ils  y  demeurent  pour  l'Échange  de  leurs  Marchandises;  pour 
cette  Cause  et  afin  que  le  Commerce  soit  libre  et  sûr,  tant  par 
Mer  que  par  Terre,  ledit  Roi  de  Portugal  pourvoira  efficacement, 
et  donnera  les  Ordres  nécessaires,  afin  qu'ils  ne  soient  molestés  par 
aucune  Personne,  ni  par  aucune  Cour  (Conse/oJ  ou  Tribunal 
de  Justice,  à  cause  de  ce  qu'ils  portent  sur  eux,  ou  qu'ils  font 
usage  de  Bibles  anglaises  ou  d'autres  Livres;  et  il  sera  libre  aux 


jez  Bucidario  das  Palavras,  etc.  T.  I.  sommer.  —  II  se  dit,  particulièrement,  4e 

p.  73.  Alcaidaria,  AU  a  i  de  Mor,  Alcaide,  la  Sommation  de  répondre,  de  s'eipliquer 

«tr.  -  Vieyra,  fitovo Diccionorio.—  Wa-  sur  la  Vérité  ou  la  Fausseté  d'un  Fait.  (Dict. 

çtntr,  Novo  Diccionario.  —  Compares  de  ï  Académie.) 

«oui  T.  II.  du  Manuel ,  Part.  I.  I.iv.  IL        2)  Flagrant ,  an/e,  adj.    Qui  a  lieu ,  qui 

Citap.  I.  Sect.  111.  Art.  I.  Italie.  %.  2.  Cènes.  se  fait,  qui  se  commet  actuellement.  —  Il 

15.  p.  120.  Col.  1.  note  1.  —  Art.  V.  Espagne*  est  principalement  usité  dans  cette  locution, 

l  Aragon.  K.  p.  284.  Col.  2.  note  3.)  Flagrant  Délit ,  Délit  où  l'on  est  pris  sur 

1)  Interpeller,  Terme  de  Palais.  Requérir,  le  fait.   {Dict.  de  P Académie.) 
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Naturels  de  celle  République,  partout  dans  les  États  dadit  Roi 
de  Portugal,  d'observer  et  de  professer  leur  Religion  dans  leurs 
Maisons  particulières,  conjointement  avec  leurs  Familles;  ils  pour- 
ront  de  même  Xexerccr  à  bord  de  leurs  Vaisseaux  et  Navires, 
selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  sans  éprouver  aucun  Empêchement, 
ni  aucune  Molestalion,  et  enfin  on  leur  assignera  un  Endroit  con- 
venable pour  enterrer  leurs  Morts,  bien  entendu  néanmoins  que 
les  Anglais  n'excèdent  en  rien  ce  qui  est  stipulé  par  le  présent 
Article.  (Comparez  plus  haut  p.  527.  Y  Art.  XVII.  du  Traité 
de  1642.) 

Les  Art.  XV.  et  XVI.  renouvellent  les  Stipulations  contenues  dans  tes  Art.  XY1H.  et 
XIX.  du  Traité  de  1642.   (Voyez  plus  haut  p.  527.) 

t  xvii  S  il  s'élevait  quelque  Contestation  entre  les  Inspecteurs, 
Officiers  ou  Ministres  dudit  Roi,  et  les  Marchands  on* 
glais,  concernant  la  Qualité  du  Poisson,  ou  de  loute  aulre  Sorte 
de  Provisions,  que  ces  derniers  porteront  dans  une  Partie  quel- 
conque des  États  du  susdit  Roi,  elle  sera  terminée  à  l'Arbitrage 
par  des  Experts,  à  condition  que  ce  soient  des  Portugais  J),  les- 
quels seront  juridiquement  élus  par  le  Magistrat  du  Lieu  et  le 
Consul  de  la  Nation  anglaise,  et  ils  jugeront  de  telle  Manière, 
que  pendant  le  tems  qu'on  examiucra  ladite  Contestation,  il  ne 
résulte  aucun  Dommage  au  Propriétaire. 

L'Art.  XVIII.  stipule  qu'il  ne  pourra  entrer  plus  de  six  Vaisseaux  de  guerre  antlois 
à  la  fois  daru  les  Porté  du  Portugal. 

Art  xxi     ^ue  ni  da,,s  la  Villc  ^C  Lisbonne,  ni  dans  aucun  autre 
Lieu,  on  n'exigera  des  Naturels  de  cette  République  ao 
Tribut  payable  à  la  Chapelle  de  Saint  George  a),  et  que  les- 

1)  Le  Texte  latin,  tel  que  le  donnent  Du  do  Lithonnt.  Jusques  dans  les  derniers  troii 

Mont,  Schmau/s  et  Ahrcu  et  Bertodano,  Saint -George  avait  le  rang  de  Liemtesest 

porte  „modo  Lusitani  tint,"  ce  qui  a  été  général  dans  l'Armée  portugaise,  et  b'r»l 

rendu  dans  la  Traduction  espagnole,  par  les  Appointements  de  ce  Grade.   Dans  U 


con 


tal  nue  sean  Portugaises*  et  dans  Procession  qui  avait  lieu  annuellement  pour 

les  Traductions  anglaises,  données  par  Post-  la  Fête-Dieu  (ou  du  saint  Sacrement),  il  e'*' 

Uthnayt,  Chalmers  et  Hertslet,  par  „pro-  représenté  par  un  Mannequin,  armé  de  pied 

,,vided  they  be  not  Portugueze,"  ce  qui  en  cap,  reluisant  d'or  et  de  pierreries  (Co»p- 

est  absolument  le  contraire.    Nous  avons  Keuestes  Gemâlde  von  Lissobon  (Leiptif 

adopté  la  Version  du  Traducteur  espagnol,  1799.  in  8°.)  p.  79.  sqq.)  Les  Reliques  h 

i.  parce  qu'elle  répond  littéralement  au  Teste  Saint,  auxquelles  le  Peuple  porte  une  Vrae- 

latin,  et  2.  parce  qu'il  nous  semMe  clair,  ration  extraordinaire,  sont  conservées  dsos 

qu'en  raison  des  Privilèges  accordés  aux  An»  la  Chapelle  de  Saint -George,  pour  rentrs» 

glais,  le  Concours  du  Magistrat  du  Lieu  tien  de  laquelle  on  lovait  un  Impôt  particulier, 

ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  le  Cas  où  les  L'ancien  Château  fort  de  Saint-George 

Experts  fussent  des  Sujets  portugais.  (o  Casiello  de  S.Jorge),  qu'on  appelle 

2)  Saint-George  est  le  Patron  de  la  Villa  aussi  le  Château  des  Maures  (o  CustelU 
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Art. 


dît»  ISaiurels  ne  seront  point  contraints  à  remplir  personnellement 
des  Fonctions  publiques,  à  se  munir  de  certaines  Espèces  d*  Armes, 
ou  de  les  fournir  à  d'antres. 

Que  les  Marchands  des  deux  Parties  contractantes, 
et  leurs  Facteurs  ou  Commis  (Mancebos,  en  latin  In- 
stitores),  Domestiques,  Familles,  Courtiers  et  autres  Employas 
(Ministros),  Pilotes,  Maîtres  de  Navire,  Officiers  de  Marine, 
et  Gens  de  Mer,  pourront  librement  aller  et  venir  dans  les  Etals, 
Territoires  et  Provinces  de  ladite  République  et  dudit  Roi,  ainsi 
que  dans  les  Ports  et  sur  les  Côtes  des  deux  Pays;  et  les  7Va- 
turels  et  Sujets  de  l'&7)£  des  deux  Parties  pourront  avoir  et  pos- 
séder en  propre  l),  partout  où  ils  résideront  dans  les  États  de 
Vautre,  des  Maisons  pour  y  demeurer,  et  que  de  même  ils  pour- 
ront avoir  des  Magasins  pour  y  conserver  leurs  Biens  et  Mar- 
chandises, pendant  tout  le  tems  qu'ils  les  loueront,  sans  éprouver 
aucune  Molestation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  Ils  auront  égale- 
ment la  Liberté  de  porter  VÈpce,  et  Vautres  Armes  tant  offen- 
sives que  défensives,  conformément  aux  Usages  et  Coutumes  du 
Lieu,  pour  mieux  se  défendre  eux  et  leurs  Biens. 

VArt.  XXUl.  établit  que  le  Pavillon  couvre  la  Marchand) te. 

L* Article  secret  stipule  que  le  Tari/  des  Droits  de  Douane  à  payer  par  les  Anglais, 
ne  pourra  être  changé  qu7«  Présence  et  avec  le  Concours  de  deux  Marchands  anglais, 
alors  résidant  en  Portugal,  dont  le  Choix  sera  fait  par  le  Consul  anglais;  toute  Contesta» 
tion  »or  l'Évaluation  des  Marchandises  ou  Denrées,  devra  être  décidée  par  d*s  Arbitres 
impartiaux  qui  seront  choisis  par  le  Consul  de  la  JSation  anglaise,  et  les  Officiers  de  la 
Douane. 

Alphonse  FI  rendit,  le  29  Mai  1656,  une  Loi  qui  exempta  le*  Anglais  de  l'Impôt  ap- 
pelé Décima  de  Manejo,  ainsi  que  de  l'Obligation  de  tenir  des  Chevuux,  et  s'ils  en 
tiennent,  de  les  employer  contre  leur  gré  au  Service  public  2). 


dot  Moros),  parce  qu'il  a  été  construit  par 
tut  est  situé  sur  une  hauteur  qui  domine  la 
Tille.  Dans  son  enceinte  se  trouvait  le  Pa- 
int, des  ttois  (Paqo  da  Alcacova)  où 
siégeaient  les  Juges  suprêmes  (Alcaides 
mores),  et  la  Torre  do  Tombo*)  (UTour 
o*o  Grand  Registre),  où  on  conserve  les  Ar- 
rières de  la  Couronne.  Ce  Château  fort 
a  étépresqu'enlièremeiil  détruit  par  le  trcmMe» 
■tnt  de  terre  de  1755.  C'est  ici  que  se 
trouve  aussi  depuis  1788,  la  grando  Maison 
Je  Travail  et  de  Correction  qui  porte  le 
nom  de  Casa  pia.   [Ebeling,  Portugal 


und  Spanien  (Hamh  ourg,  1808.  in  8°.) 
Portugal,  Estremadura,  p.  16.) 

1)  Avoir  en  propre,  posséder  en  propre, 
Avoir,  posséder  quelque  Chose  en  propriété. 
//  avait  cette  Maixon  à  loyer,  il  fo  main- 
tenant en  propre.  On  dit  de  même,  Les  Re- 
ligieux nout  rien  en  propre,  Ils  ne  possèdent 
rien  en  particulier,  et  dont  ils  puissent  dis- 
poser.  [Uict.  de  F  Académie.) 

1)  Postleihwayt ,  I.  c.  Arl.  Treaties.  — 
Ribeiro,  1.  c.  T.  111.  p.  22.  (cilé.)  —  Orde- 
nuçoès,  l.iv.  I.  T.  52.  Alrarà.  T.  I.  p.  328. 


•)  Tomho,  ou  livra  em  que  se  tombao  tiruliers,  soit  à  l'Eglise,  aux  Villes,  ColIégcsr 
ms  terras,  Livre  dans  lequel  sont  dénombrées  Corporations,  etc.  (f'isyra,  Dictionary, 
Uotet  lea  Terres  appartenant  soit  à  des  Par-     T.  L) 
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Le  20  Octobre  de  la  un1  me  année,  ce  Prince  réalisa  l'Institution  d'un  Juge  Conservateur 
pour  la  Nation  anglaise,  conformément  à  la  Stipulation  exprimée  dani  Y  Art»  VII.  du  Traité 
de  1654.   (Voyez  plus  haut  p.  529.) 

Un  Alvarâ  du  4  Juillet  1657,  déclara  que  les  Navires  des  Anglais  géraient  assimilés 
aux  Navires  portugais,  quant  à  l'Exemption  des  Droits  de  Sortie  l),  dans  les  Expéditions 
qu'ils  feraient  de  Lisbonne  pour  les  Iles  à  TOucst,  et  les  autres  Pays  conquis  par  la  Cou- 
ronne  de  Portugal,  et  une  Loi,  du  27  Janvier  1661 ,  exempta  les  Marchands  anglais  da 
Droit  de  Courtage2)  s),  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  consentiraient  pas  à  le  payer  do  gré  à  gré. 

Les  Traités  de  1642  et  1654,  furent  confirmes  par  IVsVf.  L  âvTraité  de  Mariage  (entre 
le  Roi  Charles  II  et  Y  Infante  Catherine,  Elle  de  Jean  IV  et  ooeur  à'Alphonse  Vl\ 
signé  à  Whitehall*),  le  23  Juin  1661,  entre  Alphonse  VI,  Hoi  de  Portugal,  et  Charles  II, 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  a). 

Un  A/varû.  du  16  Septembre  1665,  statue  que  les  Sujets  anglais,  étant  exclusivemfnt 
soumis  à  la  Jurhdiction  du  Juge  Conservateur  de  leur  Nation,  ne  pourront  être  contraints, 
dans  les  Contestations  provenant  du  Commerce  avec  les  Naturels  du  Pays,  à  se  présenter 
devant  d'autres  Tribunaux  du  Royaume,  et  que  toutes  les  Personnes  ou  Corporations  pri- 
vilégiées auront  à  reconnaître  la  Compétence  dudit  Juge  Conservateur,  sans  cependant  que 
rien  soit  inno\é  en  matière  à' Appel  des  Sentences  rendues  par  ledit  Juge  Conservateur6). 

Une  Ordonnance,  du  23  Août  1667,  porte  qu'aucun  Anglais  ne  pourra  être  arrêté  sa» 
les  Ordres  du  Juge  Conservateur,  excepté  les  cas  de  flagrant-Délit  7). 

Le  Roi  Pierre  II,  Successeur  A* Alphonse  VI,  par  ses  Décrets  du  12  Novembre  1698 
et  du  5  Février  1699  ordonna  que  les  Privilèges  coneédés  aux  Anglais  en  fait  de  Jurh- 
diction, eussent  la  Préférence  sur  les  Privilèges  accordés  aux  Fermiers  de  la  Monnaie. 


—  La  Décima  de  Mane/o,  Dîme  d'Admi- 
nistration, était  un  Impôt  que  devaient  payer 
tous  les  Marchands  et  Négociants  étrangers. 
(Voyez  le  mot  Mane/o  dans  Fonseca,  1.  c, 
Wagener,  I.  c,  Vieyra,  1.  c.) 

1)  Postlethnrayt,  1.  c.  Art.  Treaties. 

2)  Ibidem.  —  Ribeiro,  1.  c.  T.  111.  p.  25. 

(cité.) 

3)  Courtage.  La  Profession  d'un  Courtier, 
et  l'Entremise  ou  Négociation  de  Courtier. 

Droit  de  Courtage,  ou  simplement  Cour, 
tage,  Primo  de  tant  pour  cent  qu'on  donna 
à  ceux  qui  font  le  Courtage.  (Dict,  de 
r  Académie.) 

4)  Le  Palais  de  Whitehall  à  Londres, 
vaste  Bâtiment  carré,  ancienne  Résidence  des 
Rois,  n'offre  d'autre  intérêt  que  le  Souvenir 
de  Char/es  1;  c'est  là  que  ce  malheureux 
Prince  «ut  la  tête  tranchée.  (Th.  Pen- 
nant,  Account  of  London  (Londres  MO. 
in4°.)  p.  92.  sqq.  —  Malte  Brun,  Précis 
de  ht  GéogrupUie  universelle  (Paris  1812— 
1829.  T.  I — VIII.  in  8°.)  T.  VIII.  Liv.  CLXV1I. 
p.  GO».  —  A(lr%  Bam^  ,  c.  p. 

5)  Articles  of  31  a  r  ri  a  g  e  betnreen  his 
Mo/  esty  and  thr  Lady  Infania  of  Por- 
tugal, 1661.  (Original  en  latin.)  -  Ri- 
beiro, 1.  c.  J.  I.  p.  199.  (cité.)  —  Réper- 
toria, p.  12».  (riié.)  -  La  Clcde,  Histoire 
générale  de  Portugal,  T.  II.  Liv.  XXXII. 
p.  711.  —  Schoell,  His  t.  abrégée,  T.  I. 
Cnap.  IV.  p.  319.  (Sommaire^  —  Postleth- 


tvayt,  I.  c.  Art.  Treaties,  ne  rapporte  que 
les  Articles  XII.  et  XIII.  dn  Traits  de  loti, 
(en  anglais.)  —  Chalmers,  Le.  T. II.  p-'-*'- 
(en  anglais.)  —  Hertslet,  I.  c.  T.  II.  p.  21. 
(Extrait  en  anglais.)  —  dWauterhe  et  d* 
Cussy,  1.  c.  Part.  II.  T.  IV.  (Extrait  es 
français.) 

6)  Postletlmayt,  1.  c.  Art.  Treaties.  - 
Ordenaçoes  e  Leis  ,  Liv.  I.  Tit.  52.  Jkorà 
II.  T.  L  p.  328.  -  Ribeiro,  I.  c.  T.  I.  p.  210. 
(cité.) 

7)  Ordenaçoes  e  Leis  do  Portugal,  T.  L 
p.  456.  —  Ribeiro,  1.  c.  T.  L  p.  213.  (cite  ) 
—  Repertorio,  etc.  p.  128.  (rité.) 

8)  Deere to  mandando  decidir  a  dutide 
sobre  a  preferencia  do  privilegio  fa 
glezes  ao  dos  Moedeiros,  do  12  i  •* 
vembre  1698.  —  Décréta  declarand*  est 
O  privilégia  dos  Ingletes  préfère  *o  *« 
Moedeiros,  du  5  Février  1699.  (B^ 
I.  c.  T.  1.  p.  274.  (cité.)  -  Mr.  * 

en  citant  ces  deox  Décrets  (Cours  dtpl»«a' 
tique,  T.  I.  p.  475.)  dit  qu'ils  assereot  w" 
Privilèges  des  Anglais  en  fait  de  Jur»»' 
lion,  la  préférence  sur  ceux  accordes  se 
Habitants.   Ce  n'est  p*i»t  I»  cas. 
point  question  des  Habitants,  mai»  des  *• 
nayeurs.    Mr.  de  Martens  a 
deux  mots  portugais  moeid*rtt  m»  ^ 
dor,  dont  le  premier  signifie  Mou»»?*  ^ 
le  second  Habitant.  —  Ordenaco**  de  W 
de  Portugal,  T.  I.  p.  «56  457.) 
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Uo  Décret  du  Régent  Don  Pi  erre ,  du  23  Août  1667,  défend  de  procéder  à  des  &r«N> 
judiciaire*  contre  les  Sn/V/<  anglais,  sans  un  Ordre  préalable  de  leur  7i/e«  To/»- 


Art.  I. 


Traite  d'Alliance  défensive  entre  S.  M.  le  Roi 
itxi.  de  Portugal  (Pierre  11)  dune  part,  et  S.  M.  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  (Anne)  et  les  Étals 
généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  de  Vautre; 
signe  à  Lisbonne ,  le  16  Mai  1703  3).    (Original  en  latin.) 

Tous  les  Traités  antérieurs  enlre  les  susdites  Puis- 
sauces  sont  approuvés,  confirmés  et  ratifiés  par  le  pré- 

sent  Traité  

Les  Privilèges  personnels  et  la  Liberté  de  Commerce 
dont  les  Sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  les  des 
Provinces-Unies  jouissent  à  présent  en  Portugal,  appartiendront 
aux  Portugais,  à  leur  tour,  dans  les  Dominai  ions  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  États  des  Provinces-Unies. 

Y: Art.  XIX.  port*:  „en  teins  de  Poix,  il  sera  admis  dans  les  grands  Ports  du  Royaume 
„de  Portugal,  êix  Vaisseaux  de  guerre,  de  chacune  des  Nations  de  la  Grande-Bretagne 
^et  de*  Provinces-Unies,  en  outre  d'autres  six  Vaisseaux  dont  l'Entrée  est  permise  en 
..vertu  de  Traités  antérieurs*),  de  sorte  qu'en  tout  douze  Vaisseaux  seront  admis,  et  tous 
.,de  la  menir  manière  que  les  six  précédents  l'ont  été.  El  d.ms  les  Ports  moins  grands, 
„i|  sera  admis  un  tel  nombre  «Je  Vaisseau*  qu'ils  pourront  convenablement  recevoir." 

Le  fameux  Traité  de  37*tbuen,  du  27  Décembre  1703  *)  (ainsi  nommé  du  nom  du  Né- 
onglais,  Jean  Meihuen,  Ambassadeur  à  la  Cour  de  Portugal),  ne  contient 


S)  Ribeiro,  I.  c.  T.  IV.  p.  241. 
2)  TrcatifS,  17S5.  T.  1.  p.  317.  (en  an- 
glais.)  —  Chalmers,  I.  c.  T.  II.  p.  29S.  (en 
anglais)  —  Martens,  Recueil,  Suppl. 
T.  I.  p.  1.  (en  français.)  —  Ribeiro,  1.  c. 
T.  I.  p.  282.  (cité.)  —  Schoell,  histoire 
abrégée,  T.  11.  Chap.  X.  p.  34.  (Sommaire.) 
—  dUauterit  e  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II. 
T.  IV.  (Extrait  en  français.)   Les  Auteurs 
de  ce  dernier  Hecueii  se  sont  trompés  en 
citant  Du  Mont,  T  VIII.  et  Lambcrly,  T.  II. 
Le  Traité  du  16  Mai  1703,  entre  le  Porta. 
£•/,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas, 
ne  se  trouve  ni  «tans  le  Corps  diplomatique 
de  t)u  Mont,  ni  dans  1rs  Mémoires  de  La  m- 
beriy.    C'est  le  Traité  d'Alliance  offensive 
et  défensive,  conclu  le  même  jour  (10  Mai 
1703),  entre  la  Grande-Bretagne,  X Jùmpereur 
(Joseph  l)  et  les  Pays-Bas  d'une  part,  et 
le  Portugal  de  l'autre,  qui  se  trouve  dans 
Du  Mont,  I.  c  T.  VIII.  P.  1.  p.  127.  et  dans 
tomber  ty,  L.  c.  T.  II.  p.  501.  (Comparez 
Il  ariens,  ubi  supra.) 

3)  Voyez  plus  haut  p.  532.  VArt.  XVUI. 
du  Traité  de  1654. 


4)  Treaty  of  Commerce  bettvixi  Ibe 
most  serent  Lady  A une,  (Juecn  of  Great- 
Britain,  and  the  most  serene  Lord  Don 
Peter,  King  of  Portugal  and  of  the 
Algarves,  etc.  Agreed  upon  and  con- 
tluded  tn  Lisbon,  the  11  ih  of  December 
1703.  (Original  en  lutin.)  {Postlcibwayt, 
I.  c.  Ari.  Treaties.  (en  anglais.)  —  Treaties, 
1732.  T.  IV.  p.  334.  Treaties,  1785.  T.  I. 
p.  353.  (en  anglais.)  —  Chalmers,  I.  c  T.  II. 
p.  303  (en  anglais.)  —  Uertslet,  I.  c.  T.  IL 
p.  21.  (en  anglais  )  —  Ma  riens,  Rccuiil, 
Suppl.  T.  1.  p.  40.  (en  anglais  et  en  fran- 
çais.) —  Schoell,  Uist.  abrégée,  T.  II. 
Chap.  X.  p.  36.  noie  1.  (cité.)  —  dHaute- 
the  et  de  Cussy,  I.  c.  Part,  IL  T.  IV.  p.  101. 
[en  français.)  —  Ribeiro,  I.  c.  T.  I.  p.  283. 
(cité.)  —  P*r  ce  Tiuité  V Angleterre,  en  ac- 
cordant pour  toujours  aux  Vins  portugais 
le  rabais  d'un  tiers  des  Droits  de  Douane, 
exigés  pour  les  Vins  français,  obtint  le  Pri- 
vilège d'introduire,  également  pour  toujours, 
en  Portugal,  les  Draps  et  autres  Produits 
des  Manufactures  de  Laine,  dont  l'Importa- 
tion est  défendue  à  toutes  les  autres  Nations. 
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aacuno  Disposition  relative  aux  Consulê ,  ni  aux  Privilèges  judiciaires  des  Sujets  des  deux 
Nations  «tons  les  £/«/«  respectifs» 

Un  .y/rani  du  #oi  /«an  F,  du  3  Août  1706,  défend  d'enlever  aux  Anglais  leurs  En- 
/o»to,  pour  les  baptiser  contre  leur  Volonté,  excepté  la  Cas  où  ib  seraient  déjà  d'âge  de 
faire  choix  d'une  Religion  *). 

V  Alvarà  du  9  Octobre  1709,  a  pour  objet  d'enjoindre  Y  Exécution  des  Privilèges  as- 
surés aux  Anglais  par  Y  Art.  XIII.  du  Traité  du  23  Juin  1661  •).  (Voyex  plus  haut  p.  SU. 
Col.  1.  uote  5.) 

Une  Ordonnance  (Provisa  o)  du  20  Août  1717,  accorde  aux  Anglais  le  Droit  d'avoir 
un  Juge  Conservateur  dans  la  Ville  de  Coimbra,  les  Fonctions  duquel  pourront,  en  cas 
d'Empêchement,  être  remplies  par  le  Juge  ordinaire  (Juiz  de  Forù)  du  lieu  *)• 

Un  Acte  du  Parlement  d'Angleterre,  de  l'an  1721  *),  statue  qu'un  Impôt  (Droit  de  Tonnage)  ') 
pourra  être  levé  sur  les  A'avires  qui  exportent  à* Angleterre  en  Portugal  des  Marchandises 
ou  Denrées  quelconques,  ainsi  que  sur  le  Fret0)  des  IS ai  ires  employés  à  ce  Commerce,  et 
que  le  Produit  du«lit  Impôt  devra  être  employé  1.  à  Y  Entretien  du  Ministre  du  Suint-Êvas. 
£//«  résidant  à  Lisbonne  (for  hit  support  and  subsistance,  io  pray,  preach 
and  exercice  Ut  s  ministerial  functions  therejf  2.  à  secourir  les  Marias  nau- 
fragés et  autres  Cens  nécessiteux,  Sujets  de  S.  M.,  qui  sa  trouveront  dons  le  Royaume  de 
Portugal;  3.  â  telles  autres  Ftns  publiques,  pieuses  ou  charitables,  que  désigneront  à  la 
Majorité  les  Marchands  et  Fadeurs  britanniques,  établis  à  Lisbonne  et  en  d'autres  P/ant 
et  /'orfe  du  Royaume  de  Portugal  et  de  ses  Dépendances,  réunis  an  Assemblée  sous  U 
Consul-général  britannique  ou  un  de  ses  Substituts  quelconques  for  any  of  bis  Depuly 
Consuls). 

Le  même  Acte  autorise  le  Consul -général  britannique  et  ses  Députés  en  Substituts, 
résidant  à  Lisbonne  ou  dans  d'autres  /»or<#  et  /'/are*  du  Portugal,  à  convoquer  uac 

générale  dos  Marchands  et  Facteurs  britanniques,  aussi  souvent  qu'il  sera  requis 
de  le  faire  par  une  Demande  écrite,  signée  par  cinq  ou  un  plus  grand  nombre  des  Mer- 
chauds  et  Facteurs  susdits  (by  tvriting  under  the  hand  of  fixe  or  more  of  tkt 
british  M er chants  and  Factors  aforesaid),  11  est  entendu  que  toutes  les  A§e'wts 
dont  traitera  cette  Assemblée,  seront  réglées  et  arrêtées  à  la  Majorité  des  Voix» 

Un  Rescrit,  du  12  [Novembre  1726,  statue  que  le  Règlement  de  la  Succession  «Tue  Su- 
jet anglais,  décédé  dans  l'Ile  de  Madère,  appartient  au  Juge  du  Défunt*  et  Absents,  et 
non  au  Consul  britannique  "). 

UAsscnto,  du  6  Mars  1782,   statue  que  les  Cas  de  Voies  de  fait  ou  do  Ren- 
contres e)  non  préméditées  (Causas  de  Forxa  nova)9),  dans  lesquels  les  Sujets  em- 

1)  Ribelro,  I.  c.  T.  I.  p.  289.  (cité.)  -  Rc-  6)  Voyex  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.111. 
prriorio,  p.  154.  (cité.)  Sect.  II.  Art.  V.  p.  35.  Col.  J.  note  2. 

2)  Riteiro,  1.  c.  T.  IV.  p.  252.  (cité.)  7)  Ribeiro,  I.  c.  T.  111.  p.  137.  (cité.) 

3)  Ibidem,  T.  VI.  p.  30.  (cité.)  8)  On  appelle,  en  Jurisprudence,  Voies  es 

4)  Statutcs  at  large  of  Engletnd  and  fait,  les  Actes  de  Violence,  les  mauvais  Trai- 
Créai  Britain,  from  Magna  Caria  io  the  tements,  les  Coups  donnés  à  quelqu'un.  fe/V 


Union  of  the  Kingdoms  of  Créai  Lrituin  défait,  au  singulier,  se  dit  aussi  do 

and  Ireland  {Londres  1811.  T.  I  — X.  in  Acte  par  lequel  on  s'empare  violemment  à'unt 

4°.  publiés  par  John  Ruithby)  T.  IV.  Chose  sur  laquelle  on  n'a  point  do  Droit  re- 

p.  582.  8.  George  I.  C.  17.  A.  D.  1721.)  connu.   (Dict.  de  r  Académie.) 

5)  Tonnage  se  dit  du  Droit  que  l'on  paye  Rencontre,  se  dit  d'un  Combat  siaguber, 

par  chaque  Tonneau  de  Mer  que  contient  un  non  prémédité.   (Dict.  de  V Académie.) 

Navire.   Ce  Droit  ne  concerne  que  la  Ca-  9)  For  sa  nova,  ou  bien  Reixû  ooro, 

pacilé  des  lUtiments,  et  non  les  Marchandises  en  Termes  de  Jurisprudence,  signiBe,  Te* 

dont  ils  sont  chargés.  de  fait,  Violence,  exercée  sur  quelqu'un,  s*1" 

Tonnage  désigne  aussi  la  Quantité  de  Ton-  Préméditation;  Querelle,  Rise  ou  Rencontre 


employés  à  la  Navigation  d'un  Pays.  non  préméditée  ;  en  opposition  à  Re,Iê 
En  Angleterre,  Tonnage  est  un  Droit  qui      velha,  qui  signifia,  ancienne  Querelle,  »i 


se  paye  pour  les  Marchandises  qui  entrent  lence  préméditée.    (Les  Locutions  Fsrso 

ou  qui  sortent  par  la  Navigation.  (Compare»  nova  et  Reixa   nova  sont  omise»  dans 

Lunier,  I.  c.  T.  III.  p.  457.  Col.  1.  —  Me.  tous  les  Dictionnaires  portugais  qva 

Culloch,  I.  c.  p.  1165.)  avous  été  à  mémo»  de  consulter,  «ai*  <«U* 
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*lait  agirent,  soit  comme  Demandeurs,  soit  commo  Défendeurs,  seront  du  ressert  de  leur 

Juge  Conservateur  '). 

Par  Aharà  du  31  Mars  1790,  la  Reine  Maris  statut  sur  les  Voies  à  suivre  dans  les 
Jpptk  interjetés  centre  les  Jugement*  rendus  par  le  Juge  Conservateur  de  la  JSution 

britannique  2). 

VAtsento  du  15  Février  1791 ,  eentient  la  Déclaration  des  Privilèges  4e  Jur'tsdictiom 
acccrJcs  aux  Anglais  '). 

Un  Décret  du  22  Avril  1792,  statue  que  le  Privilège  ds  JurisJiciion  dont  jouissent  les 
Jeglais,  aura  la  Préférence  sur  celui  des  Hollandais  «). 

In  Rescrii  de  b  Ceur  royale  (Provisao  do  Desembargo)  «),  du  29  Octobre  1794, 
statue  que  dans  Plie  de  Madère  les  Fonctions  de  Procureur  (Ajudador  ds  Jus  t  ua) 
pourront  être  remplies  par  le  Consul  britannique  e). 

Un  Décrei  du  27  Décembre  1796,  ordonne  de  faire  jouir  les  Sujets  britanniques  du  Pri- 
vilège 1? Exemption  de  V Aposentadoria  (Voyez  plus  baut  p.  510.  Col.  1.  note  1.),  quand 
ntsie  fl  y  aurait  Itetard  eu  bien  quelque  Omission  de  Formalités  dans  les  Kequétes  qu'ils  pré- 
lentmnt  à  cet  effet  ?). 

Par  Aharà  du  4  Mai  1808,  le  Régent  (Jean  VI)  accorda  aux  Anglais  l'Institution  d'un 
Jage  Conservateur  de  la  Nation,  dans  la  Ville  de  Rio  de  Janeiro  *). 

Trait ç  d'Amitié  et  d?  Alliance  y  entre  Son  Altesse 
mùt\ttm  Roy-alc  le  Prince  Régent  de  Portugal  (Jean  VI \ 


qui  succéda  à  la  Couronne,  le  20  Mars  1816,  après  la  mort 
de  sa  Mère,  la  Heine  Marie,  Veuve  du  Roi  Pierre  111)  et 
Sa  Majesté  Britannique  (George  111) §  signé  à  Rio  Janeiro, 
le  19  Février  1810  •). 

V Article  VIII.  abroge  les  Restrictions  touchant  le  nombre  des  J "aisseaux  ds  guerre 
admissibles  dans  les  Ports  du  Portugal.  (Voyes  plus  haut  p.  532.  VAri.  XYM.  du  Traité 
•le  1651,  et  p.  5J5.  Y  Art.  XIX  du  Traité  de  1703.) 

VArt.  IX.  annulle  les  Exemptions  de  PAulerité  du  Tribunal  ds  l 'Inquisition  accordées 
*n  Anglais  en  vertu  de  l'Art.  VI.  du  Traité  de  1642  et  V.  du  Traité  de  1654  (Voyes  plus 
W  p.  524.  et  529.),  ce  Tribunal  ayant  été  aboli  par  le  Prince  Urgent  du  Portugal. 

Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Naviga- 

1810 

19 Février. **oni  entre  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  de 
Portugal,  et  Sa  Majesté  Britanniques  signé  à 
Rio  de  Janeiro,  le  19  Février  1810  ") 


ItReixa  relh  a  se  trouve  dans  le  Dicf.  de 
Font  ex  a,  I.  c,  dans  le  Met,  portugais  et 
•»o*w  de  Vicyra,  1.  c.  et  dans  le  Dict. 
Portugais  et  allemand  de  JVagen  er,  I.  c.) 

1)  Bibdro,  1.  c.  T.  II.  p.  142.  (cité.) 

2)  Ibidem,  T.  11.  p.  109.  (cité.) 

3)  Ibidem,  T.  11.  p.  175.  (cité.) 
«)  Ibidem,  T.  II.  p.  181.  (cité.) 

&)  ilesa  do  Desembargo  da  Paço,  Cour 
«•prime  de  Justice  du  lloyaume.  (Ebeling, 
Portugal  und  Spunien,  Einleiiung,  p.  123.) 

6)  Ribeiro,  I.  c.  T.  II.  p.  193.  (cité.) 

T)  Ribeiro,  1.  c.  T.  VI.  p.  92.  (cité.)  De- 
ereto  (27  Daembro  1796)  mandando  cum- 
prtr  a  hum  Vatullo  lîritannico  o  prh'i/egio 
*<  Aposentadoria,  nSo  obstants  alguma 
Mtu  de  loUmniJude,  ou  de  tempo,  no  se» 


Requerimento,  —  Pereira  e  Souza,  Tra- 
tado  de  Aposentadoria,  p.  62. 

8)  Ribeiro,  I.  t.  T.  V.  p.  277.  (cilé.) 

9)  Ma  rt  en  s,  Recueil,  Suppl.  T.  V.  p.  245. 
(en  français.)  —  Politisches  Journal,  1810, 
T.  II.  p.  997.  (en  allemand.)  —  Se  ho  e  II, 
Histoire  abrégée,  T.  X.  Chap  XLl.  p.  36. 
(Sommaire.)  L'Auteur  remarque  que  la  Tra- 
duction française  dont  il  a  fait  usage,. diffère 
en  quelques  phrases  non  essentielles,  de  celle 
qui  a  été  rapportée  par  Mr.  de  Alertent.  — 
d'Rauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  11.  T.  IV. 
(Extrait  en  français.) 

10)  Ribeiro,  |.  c.  T.  V.  p.  316.  326.  (cité.) 
—  Jûurtent,  Recueil,  Suppl.  T.  VU.  (en 
français.)  —  Herlslet,  1.  c.  T.  II.  p.  26.  (en 
portugais  et  en  anglais.)  —  Schosll,  Rist, 
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Art.  IL 


II  y  aura  Liberté  réciproque  de  Commette  el  de  iVo- 
jigation  entre  et  parmi  les  Sujets  respectifs  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes ,  dans  tons  les  Territoires  et  dit 
ferents  2&/afc  appartenant  à  chacune  d* Elles.  Ils  pourront  tra- 
fiquer, voyager,  séjourner  ou  s'établir  dans  tous  ou  chacun  des 
Ports,  Cités,  Filles,  Pays,  Provinces  ou  Lieux  quelconques,  ap- 
partenant à  Y  une  ou  Vautre  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes,  excepté  et  hormis  ceux  d'oîi  tous  les  Etrangers,  quels 
qu'il*  soient,  sont  généralement  et  positivement  exclus,  et  les  Noms 
desdits  Lieux  ainsi  exceptes  pourront  être  ci-après  spécifiés,  dans 
un  Article  séparé  de  ce  Traité,  pourvu  néanmoins  qu'il  soit  par- 
faitement entendu  que  toute  Place  quelconque,  appartenant  à  Y  une 
ou  à  Vautre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  qui  pour- 
rait être  ouverte  à  la  suite  au  Commerce  des  Sujets  de  tout  autre 
Pays,  sera  ouverte  par  là  même  et  à  des  Conditions  semblables, 
aux  Sujets  de  Vautre  Partie  contractante,  de  la  même  Manière 
que  si  cela  avait  été  stipulé  expressément  par  le  présent  Trahi  $ 
cl  Sa  Majesté  Britannique,  ainsi  que  Son  Altesse  royale,  le 
Prince  Régent  de  Portugal,  s'engagent  et  s'obligent  par  les  pré- 
sentes, à  n  accorder  aucune  Faveur,  Privilège,  ni  Immunité  eu 
matière  de  Commerce  et  de  Navigation,  aux  Sujets  d'un  autre 
État  quelconque,  qui  ne  s'étendrait  pas  en  même  tems  respective- 
ment aux  Sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  ce 
gratuitement,  si  la  Concession  en  faveur  de  cet  autre  Etat  se 
trouvait  avoir  été  gratuite,  ou  en  donnant  le  plus  tôt  possible  la 
nu-me  Compensation  ou  le  même  Équivalent,  dans  le  Cas  où  la 
Concession  aurait  été  condition  elle. 

 et  les  Sujets  de  chacune  des  deux  Hautes 

Art.  III.  '  .  i 

Parties  contractantes,  jouiront  dans  les  Domaines  ac 
l'autre  des  mêmes  Droits,  Privilèges,  Libertés,  Faveurs,  Immu- 
nités ou  Exemptions  ,J)  en  matière  de  Commerce  et  de  A«r*g0- 


ahrigèe,  T.  X.  Chap.  XI.L  p.  44.  (Sommaire.) 
—  d'Uamterive  et  de  Cusey,  I.  c.  Part.  II. 
T.  IV.  p.  109.  (en  français)  Nous  avons 
adopté  la  Traduction  fronçait*  donnée  par 
Mr.  de  Martene,  on  la  rectifiant  sur  le  Texte 
anglais  et  portugais  rapporté  par  Mr.  HertsleU 

11)  Après  l'entrée  de  X Armée  française  en 
Portugal,  le  Urgent  avait  quitlo  Ushonnc, 
ci  s'était  embarqué  avec  la  Aférc  et 

toute  sa  Famille  peur  le  BrésU,  le  27  No- 


vembre 1807,  où  il  arriva  le  19  Janvier  1S0S. 
Jean  VI  prit  le  Titre  de  Roi  après  le 
de  ta  Mère,  le  20  Mars  1816,  et  fut  ceuroon«- 
à  Rio  de  Janeiro,  le  6  Février  1818.  H 
quitta  le  *rr>#7,  après  avoir  déclaré  quo  cf«« 
Contrée  formerait  un  Royaume  àpof'i 
tt»J  à  celui  de  Portugal,  et  revint  à  J*' 
bonne,  le  1  Juillet  1821,  où  h  mourut,  »• 
10  Mars  1826. 
12)  Il  faut  lire  dans  la  Traduction  frwm*T 
re  par  Mr.  de  Mot  uns,  «t  r.>^P•rU, 
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tioriy  qui  sont  accordés  ou  pourront  être  accordés  par  la  suite  aux 

Sujets  de  la  A  al  ion  la  plus  favorisée. 

Vjdrt,  V.  a  pour  objet  d*  prévenir  tout  Différend  ou  Mal-  entendu  relativement  aux 
Réglementé  qui  peuvent  constituer  respectivement  un  Va  un  au  anglais  eu  portugais. 

VJrl.  VI.  stipule  que  le  Commerce  mutuel  et  la  Navigation  des  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  et  du  Portugal^  respectivement  dan*  les  Parts  et  Mers  a'Jsie,  seront  dorénavant 
et  pour  toujours  mis  sur  le  pied  du  C&mwirrr*  et  de  la  Navigation  des  Nations  les  plus 
favorisées,  trafiquant  dans  les  Ports  et  Mers  $Asi*. 

Art  vu.     Les  Hauteg  Parties  contractantes  ont  résolu, 

quant  aux  Privilèges  dont  jouiront  les  Sujets  de  chacune 
d  Elles  dans  le  Territoire  ou  les  Domaines  de  l'oo/rt?,  qu'il  sera 
établi  </«r  jwr/  d'autre  la  plus  parfaite  Réciprocité,  et  les 
/V/s  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  Droit 
libre  et  incontestable  de  voyager  et  de  résider  dans  le  Territoire 
ou  les  Domaines  de  Vautre,  d'occoper  des  Maisons  ou  des  if/o- 
gasins,  et  de  disposer  de  toute  Espèce  de  Propriété  personnelle, 
par  Vente,  Donation,  Échange  ou  Testament,  ou  de  toute  autre 
Manière  qne  ce  puisse  être,  sans  le  plus  léger  Empêchement  ni 
Obstacle  à  cet  effet.  Ils  ne  seront  forces  à  payer  aucune  Taxe 
ou  Impôt,  sous  quel  Prétexte  que  ce  soit,  plus  considérable  que 
ceux  qui  sont  payés  ou  pourront  être  payés  par  les  Sujets  natu- 
rels du  Souverain,  dans  les  Domaines  duquel  ils  résideraient. 
Ils  seront  exempts  de  tout  Service  militaire  forcé  quelconque, 
soit  de  Terre,  soit  de  Mer.  Leurs  Maisons  d'Habitation,  Ma- 
gasins et  Dépendances  de  toute  Espèce,  tant  celles  qui  font  partie 
de  lenr  Demeure,  que  celles  qui  font  partie  de  leurs  Établisse- 
ments de  Commerce,  seront  respectés.  Ils  ne  seront  sujets  à 
aucune  Visite  ou  Recherche  vexatoire,  et  on  ne  pourra  non  plus, 
sous  Prétexte  d'agir  par  Autorité  suprême  de  TÊtat,  faire  arbi- 
trairement X Inspection  ou  X Examen  de  leurs  Livres,  Papiers  ou 
Comptes.  Il  est  néanmoins  entendu  que,  dans  le  Cas  de  Trahison, 
de  Contrebande  et  d'autres  Crimes,  pour  la  Découverte  desquels 
il  a  clé  statué  par  la  Loi  du  Pays,  cette  Loi  sera  exécutée,  et 
il  est  convenu  de  part  et  d'autre,  que  des  Accusations  fausses  et 
malignes  ne  pourront  servir  de  Prétexte  on  d'Excuse  pour  des  Vi- 
sites  et  Recherches  vexatoires,  ni  pour  Y  Examen  des  Livres 
de  Commerce,  Papiers  ou  Comptes,  et  que  ces  Visites  ou  Exa- 
mens ne  pourront  jamais  avoir  lieu  qu'avec  ressentiment  du 
Juge  compétent,  et  en  Présence  du  Consul  de  la  ISation,  à  la- 

par  MM.  <P//auterite  et  de  Cussy,  Exemp-  tugais  porte  /««ifôVa,  le  Telle  anglais^ 
lions  au  lieu  fExcrjitioNi.   Le  Teite  por-  Exemptions. 
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quelle  la  Partie  accusée  se  trouverait  appartenir,  ou  de  son  Ad- 
joint ou  Représentant. 

Art  DL  Sa  ^a/este'  Britannique  Son  Altesse  Roy  ale  le 
Prince  Régent  de  Portugal  ont  arrêté  et  résolu,  que  cha- 
cune des  Houles  Parties  contractantes  aura  le  Droit  de  nommer 
et  Renvoyer  des  Consuls-généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  dans 
tous  les  Ports  et  Domaines  de  Vautre  Partie  contractante,  où 
ils  sont  ou  peuvent  élre  nécessaires  pour  l'Avantage  du  Commerce 
et  pour  les  Intérêts  commerciaux  des  Négociants,  Sujets  des  deux 
Couronnes.  Mais  il  est  expressément  stipulé  que 
quelque  Classe  qu'ils  puissent  être,  ne  seront  reconnus  ni  reçus,  ni 
autorisés  à  agir  comme  tels,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dûment  auo- 
liftés  par  leur  propre  Souverain,  et  approuvés  par  Vautre  Sou- 
verain, dans  les  États  duquel  ils  doivent  être  employés.  Les  Con- 
suls ,  de  quelque  Classe  qu'ils  soient,  dans  les  Etats  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  mis  respectivement  sur 
le  pied  d'une  Réciprocité  et  Égalité  parfaite  5  et  leur  Mission 
n'ayant  d'autre  Objet  que  de  faciliter  et  de  prêter  leur  Assis- 
tance dans  les  Opérations  du  Commerce  et  de  lit  Aavigution, 
ils  ne  jouiront  que  des  Privilèges  attachés  à  leurs  Fonctions,  et 
qui  sont  reconnus  et  admis  par  tous  les  Gouvernements  comme 
nécessaires  pour  remplir  les  Devoirs  de  leurs  Places  et  Charges. 
Dans  tous  les  Cas,  soit  civils  ou  criminels,  ils  seront  entièrement 
assujétis  aux  Lois  du  Pays  ou  ils  résideront,  et  ils  jouiront  pa- 
reillement de  la  pleine  et  entière  Protection  de  ces  Lois,  aussi 
longtcms  qu'ils  s'y  montreront  soumis. 

Art.  X.  ^on  ^lesse  Royale  le  Prince  Régent  de  Portugal,  dé» 
sirant  protéger  et  faciliter  le  Commerce  des  Sujets  de  la 
Grande-Bretagne  dans  Ses  États,  ainsi  que  leurs  Relations  d Af- 
faires avec  Ses  propres  Sujets,  veut  bien  leur  accorder  le  Privi- 
lège de  nommer  et  d'avoir  des  Magistrats  spéciaux,  agissant  pour 
eux  comme  Juges  Conservateurs  dans  les  Ports  et  Cités  de  Ses 
Etats,  oit  des  Tribunaux  et  Cours  de  Justice  sont  ou  peuvent 
être  établis  par  la  suite.  Ces  Juges  statueront  et  pronooecroot 
sur  toutes  les  Causes  qui  seront  portées  devant  eux  par  des  Su- 
jets britanniques,  de  la  même  Manière  que  par  le  passé,  et  leur 
Autorité  ainsi  que  leurs  Décisions  seront  respectées,  et  les  Lois, 
Décrets  et  Coutumes  du  Portugal,  relativement  à  la  Jurisdiction 
du  Juge  Conservateur,  sont  déclarés  être  reconnus  et  rcmuulà 


Digitized  by  Google 


Sect.  IV.   Portugal*   $.  12. 


541 


par  le  présent  Traité.  Ils  seront  choisis  par  la  Pluralité  des  Su- 
jets britanniques,  résidant  on  commerçant  dans  le  Port  ou  Lieu 
oà  la  Jurisdiciion  du  Juge  Conservateur  sera  établie  $  et  le  Choix 
ainsi  fait  sera  transmis  à  Y  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, ou  à  Son  Ministre  résidant  à  la  Cour  de  Portugal,  pour 
tire  par  lui  soumis  à  Y  Approbation  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Régent  de  Portugal,  et,  en  Cas  de  Refus  de  Sa  part  de 
confirmer  ce  Choix,  les  Parties  intéressées  devront  procéder  à 
une  nouvelle  Élection,  jusqu'à  ce  que  Y  Approbation  royale  du 
Prince  Régent  ait  élé  obtenue. 

Le  Renvoi  du  Juge  Conservateur,  en  Cas  de  NégUgenee  on 
de  Prévarication,  doit  aussi  être  effectué  en  recourant  à  Y  Autorité 
de  Son  Altesse  Royale.    En  retour  de  cette  Concession  en  fa- 
veur des  Sujets  britanniques,  Sa  Majesté  Britannique  s'engage 
à  faire  observer  et  exécuter  très  scrupuleusement  et  très  strictement 
les  Lois  au  moyen  desquelles  les  Personnes  et  les  Propriétés  des 
Sujets  portugais  résidant  dans  Ses  Etats,  sont  garanties  et  pro- 
tegees,  et  dont  (en  commun  avec  tous  les  autres  Etrangers)  ils 
éprouvent  les  Avantages  en  vertu  de  Y  Équité  reconnue  de  la  Ju- 
risprudence britannique,  et  de  Y  Excellence  toute  particulière 
de  la  Constitution  britannique.    Il  est  de  plus  stipulé  que,  dons 
le  Cas  ou  il  serait  accordé  par  Sa  Majesté  Britannique  aux  Su- 
jets  d'un  autre  État  quelconque,  quelque  Faveur  ou  Privilège 
analogue  ou  semblable  à  Y  Institution  des  Juges  Conservateurs, 
accordée  par  cet  Article  aux  Sujets  britanniques  résidant  dans 
les  Etats  portugais,  la  même  Faveur  ou  le  même  Privilège  se- 
ront censés  être  par  là  même,  accordés  aux  Sujets  portugais  ré- 
sidant dans  les  Etats  britanniques,  de  la  même  Manière  que  si 
la  Chose  avait  été  expressément  stipulée  pàr  le  présent  Traité. 
UXI      Sa  Majesté  Britannique  et  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Régent  de  Portugal,  conviennent  en  particulier 
d'accorder  les  mêmes  Faveurs,  Honneurs,  Immunités,  Privilèges 
*t  Exemptions  de  Droits  et  Impôts  à  Leurs  Ambassadeurs  res- 
pectifs, Ministres  ou  Agents  accrédités  près  les  Cours  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes;  et  toute  Faveur  quelconque 
<pù*  serait  accordée  à  ce  sujet  par  l'un  des  deux  Souverains  dans 
Sa  propre  Cour,  Y  autre  Souverain  s'engage  à  l'accorder  de  même 
à  Sa  Cour. 
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An.  xsl     Son  AUesse  R°y<*?*  le  Prince  Régent  de  Portugal  dé- 
clare et  S'engage,  en  Son  propre  Nom  et  en  celai  de  Ses 
II entiers  et  Successeurs,  que  les  Sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, résidant  dans  Ses  États  et  Domaines,  ne  seront  pas  trou- 
blés,  inquiétés ,  persécutés  ni  molestés  relativement  à  leur  Reli- 
gion, mais  qu'ils  jouiront  d'une  parfaite  Liberté  de  Conscience, 
et  de  la  Faculté  de  célébrer  le  Service  divin  en  î Honneur  du 
Dieu  Tout-puissant,  et  d'y  assister,  soit  dans  leurs  propres  Mai- 
sons particulières,  soit  dans  leurs  propres  Églises  et  Chapelles 
particulières.  Son  Altesse  Royale  leur  accordant  gracieusement  4 
présent,  et  pour  toujours,  la  Permission  de  construire  des  Eglises 
et  des  Chapelles  dans  Ses  Étais,  et  de  les  entretenir,  pourra 
néanmoins  que  lesdilcs  Églises  et  Chapelles  soient  construites  de 
manière  à  ce  qu'à  l'Extérieur  elles  ressemblent  à  des  Maisons  par- 
ticulières aV  Habitat  ion,  et  que  l'Usage  des  Cloches,  pour  annon- 
cer publiquement  l'Heure  du  Service  divin,  n'y  soit  point  permis; 
et  il  est  de  plus  stipulé  que  ni  les  Sujets  de  la  Grande-Bretagne, 
ni  d'autres  Etrangers  quelconques  d'une  Communion  *)  différente 
de  la  Religion  dominante  dans  les  États  du  Portugal,  ne  seront 
pas  persécutés  ou  inquiétés  en  matière  de  Conscience,  ni  dans 
leurs  Personnes,  ni  dans  leurs  Propriétés,  aussi  longlems  qu'ils 
se  conduiront  avec  Ordre,  Décence  et  Moralité,  et  d'une  Manière 
conforme  aux  Usages  du  Pays  et  à  sa  Constitution  religieuse  et 
politique;  mais  s'il  était  prouvé  qu'ils  prêchassent  ou  déclamassent 
publiquement  contre  la  Religion  Catholique,  ou  qu'ils  s'efforçassent 
à  faire  des  Prosélytes  *)  et  des  Conversions^  les  Individus  qui  se 
rendraient  coupables  de  celte  Transgression,  pourront,  lorsque  leur 
Délit  sera  rendu  manifeste,  être  renvoyés  du  Pays  où  l'Offense 
aura  été  commise;  et  ceux  qui  manqueraient  en  public  au  Respect 
et  aux  Convenances  dus  aux  Formes  et  aux  Cérémonies  de  la 
Religion  Catholique  dominante,  pourront  être  cités  devant  la  Po- 

1)  Communion.  Union  de  plusieurs  Per-  signer  une  Personne  qui  a  passé  du  Pj- 
sonnes  dans  une  m<*nie  Foi.    Le*  dire  rte*  ganisme  à  la  Kdigion   judaïque-  —  D 
Communion*  chrétienne*.    Lu  Communion  dit  aussi  d'une  Personne  nouvellement  ton- 
de*  Fidèle*.    La  Communion  de  FÉgli**  vertie  à  la  Foi  catholique,  et,  par  txteas'ea, 
grecque,  etc.   {DM.  d*  ï  Académie.)  des  Parti»aaj  qu'on  gagne  à  une  Secte,  « 

2)  Pro*iijrte,dugro*xqoçitâroçtilr*n.      une  Opinion. 

.....         /        *  t       ,  ,  .  Proschtixme.  Zele  de  faire  des  Prosélyte*, 

ger,  arrive  de  fltooç,  avant,  et  du  prêtent      ■■  ,  .  .  ' 

°   '  H  se  prend  ordinairement  en  mauvaise  parî- 

moyen,  êXu^o,  (ait  d*  t ç^o/tat,  je  viens,  {Lunier,  I.  c.  T.  III.  p.  185.  CeL  1.  —  Roqat- 
j'approche.  L'Écriture  et  les  Écrivains  ec-  fort,  DM.  étymal.  T.  II.  p.  277.  Coi.  1» 
clésiastiquea  emploient  ce  terme  pour  dé.     -  DM.  d*  r Académie.) 
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ïïce  civile i  et  condamnés,  soit  à  une  Amende,  soit  aux  Arrêts 
dam  leurs  propres  Maisons  d'Habitation.  Et  si  l'Offense  était 
grave  et  insigne  au  point  de  troubler  la  Tranquillité  publique,  ou 
de  mettre  en  danger  la  Sûreté  des  Institutions  de  l'Église  et  de 
l'État  (telles  qu'elles  sont  établies  par  les  Lois),  les  Individus  cou- 
pables de  cette  Offense,  le  Fait  ayant  été  légalement  prouvé,  pour- 
ront être  renvoyés  hors  des  États  du  Portugal. 

Il  sera  permis  aussi  d'enterrer,  dans  des  Lieux  convenables, 
désignés  à  cet  effet,  les  Sujets  britanniques  qui  viendraient  à  dé- 
céder  dans  les  Etats  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Rcgeut  de 
Portugal,  et  les  Funérailles  non  plus  que  les  Tombeaux  des 
Morts,  ne  pourront  être  troublés  d'aucune  Manière,  ni  sous  aueua 
Prétexte.  De  même,  les  Sujets  du  Portugal  jouiront  partout  dans 
les  États  de  Sa  Majesté  Britannique,  dans  toutes  les  Matières 
de  Religion ,  d'une  Liberté  parfaite  et  illimitée  de  Conscience, 
conformément  au  Système  de  Tolérance  qui  s'y  trouve  établi. 
Ils  pourront  librement  remplir  les  Pratiques  de  leur  Religion, 
soit  publiquement,  soit  en  particulier  dans  leurs  propres  Maisons 
d'Habitation ,  ou  dans  les  Chapelles  et  Temples  destines  à  cet 
effet,  sans  essuyer  actuellement  non  plus  qu'à  l'avenir  le  moindre 
Empêchement,  Embarras  ou  Difficulté. 

Art  xiv  ^  C8'  convcnu  arrété  que  les  Individus  coupables 
de  haute  Trahison,  de  Faux  ou  de  tout  autre  grand 
Crime,  dans  les  États  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, ne  pourront  trouver  Refuge  ni  Protection  dans  les 
États  de  Vautre,  et  que  ni  Yune  ni  Vautre  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'admettra  et  n'entretiendra  sciemment  et  volon- 
taire menf  à  son  Service  des  Individus,  Sujets  de  Vautre  Puis- 
sance, qui  auraient  déserté  le  Service  militaire  de  Terre  ou  de 
Mer;  et  qu'au  contraire  chacune  à'Elles  respectivement  congédiera 
de  tels  Individus,  lorsqu'il  en  sera  requise;  mais  il  est  convenu 
et  déclaré  que  ni  Tune  ni  T autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes n'accordera  à  aucun  autre  Etat,  aucune  Faveur  à  l'égord 
des  Individus  qui  auraient  déserté  le  Service  de  cet  État,  sans 
qae  cette  Faveur  ne  soit  considérée  comme  ayant  été  accordée 
également  à  Vautre  Haute  Partie  contractante ,  de  la  même 
Manière  que  si  ladite  Faveur  avait  été  expressément  stipulée  par 
le  présent  Traité.  Et  il  est  de  plus  convenu  que,  s'il  arrivait  que 
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des  Mousses  *)  ou  des  Matelots  désertassent  des  Navires  appar- 
tenant aux  Sujets  de  Picni  ou  Vautre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, pendant  qu'ils  seraient  dans  le  Port  de  Vautre  Partie, 
les  Magistrats  seront  tenus  de  prêter  Main-forte  pour  leur  Arres- 
tation, lorsqu'ils  en  auront  été  dûment  requis  par  le  Consulté- 
néral,  ou  par  son  Adjoint  ou  son  Représentant,  et  qu'aucune 
Corporation  civile  ni  religieuse  n'aura  le  Pouvoir  de  protéger 
de  tels  Déserteurs. 

Toules  Denrées,  Marchandises  et  Articles  quelconques 

Art.  XV. 

des  Productions,  des  Manufactures  de  l'Industrie,  ou  des 
Découvertes  des  États  et  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  se- 
ront  admis  dans  tous  et  chacun  des  Ports  et  Étais  de  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Régent  de  Portugal,  aussi  bien  en  Europe  qu'en 
Amérique,  en  Afrique  et  en  ifc/V,  qu'ils  soient  consignés  à  des 
Sujets  anglais  ou  portugais,  en  payant  généralement  et  unique- 
ment quinze  pour  cent  de  Droits  sur  le  montant  de  l'Estimation, 
qui  en  sera  faite  d'après  un  Tarif  ou  Tableau  d1 Évaluation, 
nommé  Pauta  3),  en  Langue  portugaise,  dont  la  principale  Base 
sera  la  Facture  ')  affirmée  par  Serment,  desdile*  Denrées,  Mar- 
chandises et  Articles,  prenaut  aussi  en  considération  (autant  que 
cela  pourra  être  juste  ou  praticable)  les  Prix  de  ces  mêmes  Den- 
rées ,  Marchandises  et  Articles,  dans  les  Pays  où  ils  seront  im- 
poli és.  Ce  Tarif  ou  Tableau  d1 Evaluation  sera  réglé  et  déter- 
miné par  un  Nombre  égal  de  Négociants  anglais  et  portugais, 
d'une  Intégrité  et  Probité  reconnues,  lesquels  seront  assistés,  savoir: 
les  Négociants  anglais,  du  Consul  général  ou  Consul  de  S»  M> 
Britannique;  et  les  Négociants  portugais,  du  Surintendant  ou 
Administrateur  général  des  Douanes  (Superintendente  ou 
Administrador  gérai  da  Alfandega)  ou  de  leurs  Ad- 
joints  respectifs.   Et  le  susdit  Tarif  ou  Tableau  d'Evaluation 

sera 


1)  Mousse,  jeûna  apprenti  Matelat.  De 
Yrspagnol,  mozo  (en  portugais  moço), 
petit  (iarcen,  jeune  Valet.  {Dut.  de  VAut- 
demie.  —  Roquefort,  Dict.  étymolo- 
gique, T.  II.  p.  108.  Cet.  2.) 

Le  Mousse  t'appelle  en  espagnol  G r ti- 
nt et  e,  et  en  portugai*,  âfoço  eu  Cru. 
me  te.  (Dicclonarlo  de  lu  Lengna  CatitU 
lana.  —  Kunez  y  Tahoadu ,  I.  c.  —  de 
Seckendorff.  —  Fonseca,  I.  c.  —  Vieyra, 
le-  Mu  gêner,  I.  c.) 


2)  Il  faut  lire  Pauta  au  lien  Je  /W«, 
chaque  fm  que  le  Même  mot  se  présente 
dans  la  Yersien  française  douuée  par  MM. 
aVttauterhe  et  de  Cussy. 

3)  Facture.  Terne  Je  Commerce.  Kul, 
Mémoire,  qui  indique  en  détail  la  Quantité, 
la  Qualité  et  le  Prix  des  Marchandises  «/"* 
Négociant,  un  Marchand,  etc.,  envtie  à  quel- 
qu'un, Assecié,  Commettant,  Comwissii 
eu  autre.   {Dict.  aie  f  Académie.) 
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sera  dressé  et  promulgue  dans  chacun  des  Ports  appartenant  à  S, 
A.  B.  le  Prince  Régent  de  Portugal,  où  il  y  a,  ou  bien  où  il  y 
aura  un  Bureau  de  Douanes,'  il  sera  achevé  et  commencera  à 
avoir  son  effet  le  plus  tôt  possible,  après  1  Échange  des  Ratifica- 
tions du  pressât  Traité,  et  positivement  dans  l'espace  de  trois 
mois  à  compter  dudit  Échange;  et  il  sera  revu  et  changé  au  be- 
soin de  tems  en  teins,  en  tout  ou  en  partie,  toutes  les  fois  que  les 
Sujets  de  S.  M.  Britannique  résidant  dans  les  États  de  S.  A.  R. 
le  Prince  Régent  de  Portugal,  feront  une  Réquisition  à  cet  effet, 
par  l'Intermédiaire  du  Consul-général  ou  Consul  de  S,  M.  Bri- 
tannique, ou  toutes  les  fois  que  les  Sujets  du  Portugal  faisant 
le  Commerce  ou  Négoce,  feront  de  leur  côté  la  même  Réquisition. 

Art.  xxv  a^n       donner  Pms  d'Eflicacité  &  ce  Système  de 

parfaite  Réciprocité,  que  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes sont  dans  l'Intention  d'établir  comme  la  Base  de  leurs 

* 

Relations  mutuelles,  S.  M,  Britannique  consent  à  renoncer  au 
Droit  de  créer  des  Factoreries  ou  Corporations  de  Négociants 
anglais,  sous  quelque  Dénomination  que  ce  soit,  dans  les  Etats 
de  S.  A.  R*  le  Prince  Régent  de  Portugal,  pourvu  néanmoins  que 
cette  Condescendance  aux  Désirs  de  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de 
Portugal,  ne  prive  pas  les  Sujets  de  S.  M.  Britannique  résidant 
dans  les  Etats  du  Portugal,  de  l'entière  Jouissance,  comme  Indi- 
vidus faisant  le  Commerce,  d'aucun  des  Droits  ou  Privilèges 
qu'ils  possédaient  ou  pourraient  posséder  comme  Membres  de  Cor-  ■ 
poraiions  commerciales}  et  aussi  que  le  Commerce  et  Négoce 
auquel  se  livrent  les  Sujets  britanniques  ne  soit  pas  restreint, 
molesté  ni  entravé  en  aucune  Manière,  par  aucune  Compagnie  de 
Commerce  quelconque  jouissant  de  Faveurs  et  de  Privilèges  ex- 
clusifs dans  les  États  de  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de  Portugal. 
Et  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de  Portugal  prend  aussi  l'Engage- 
ment de  ne  pas  consentir  ni  permettre  qu'aucun  autre  Etat  ou 
Nation  établisse  des  Factoreries  ou  des  Corporations  de  Négo- 
ciants dans  Ses  États,  aussi  longtems  qu'il  n'y  sera  pas  établi  de 
Factoreries  anglaises. 

Vj4rl.  XXVI.  statue  qu«  les  deux  Parties  contractant**  s'occuperont  de  la  Révision 
de  ttus  les  Traités  antirieurs  subsistant  entre  les  deux  Couronnes,  à  l'effet  de  déterminer 
«pelles  sont  les  Stipulations  que  dans  l'état  actuel  des  Choses,  il  conviendra  de  continuer  ou 
dt  renouveler.  Le  Traité  de  Slethuen  ne  subira  aucune  Altération,  et  les  Faveurs ,  Privi- 
lèges et  immunités  accordés  aux  Sujets  des  deux  Parties,  soit  par  Traité,  Décret  eu  Al- 
larû,  resteront  en  Vigueur,  eicepté  la  Faculté  qui  avait  été  accordée  par  d'aurieas  Traités, 
de  transporter  sur  les  Navires  de  l'un  des  deux  États  des  Denrées  et  Marchandises  quel- 

1U.  35 
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étant  la  Propriété  Je*  Ennemis  de  Vamtr*  État,  laquelle  Faculté  eit  1  prélat  r#. 

voquèe  et  annulée  publiquement  et  mutuellement.  (Cette  dernière  Disposition  annuité  Y  Art. 
XX1H.  du  Traité  de  1654  (Voyet  plut  haut  p.  533.),  par  lequel  il  arait  été  étafcti  le 
Pavillon  couvrirait  la  Marchandise.) 

_____     Pour  la  Sécurité  future  du  Commerce  et  de  YJmitic 

Art.  XXXI.  ^ 

entre  les  Sujets  de  S.  M.  Britannique  et  ceux  de  S.  A. 
R,  le  Prince  Régent  de  Portugal,  et  pour  que  la  bonne  Intelli- 
gence qui  existe  mutuellement  entre  eux,  soit  préservée  de  tout 
ce  qui  pourrait  la  troubler  ou  l'interrompre,  il  a  été  convenu  et 
arrété9  que  si  jamais  il  survenait  quelque  Mésintelligence,  Dés- 
union ou  Rupture  entre  les  Couronnes  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes^ ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  (laquelle  Rupture  ne  sera  cen- 
sée exister  que  lors  du  Rappel  ou  Renvoi  des  Ambassadeurs  et 
Ministres  respectifs)  les  Sujets  de  chacune  des  deux  Parties  ré- 
sidant dans  les  États  de  Vautre,  auront  le  Privilège  d'y  rester 
et  d'y  continuer  leur  Commerce  sans  aucune  Sorte  d'Interruption, 
tant  qu'ils  se  conduiront  paisiblement,  et  qu'ils  ne  commettront 
aucune  Offense  contre  les  Lois  et  Ordonnances;  et  dans  le  Cas 
où  leur  Conduite  les  rendrait  suspects,  et  que  les  Gouverne- 
ments respectifs  se  vissent  forcés  de  les  renvoyer,  le  Terme  de 
doute  mois  leur  sera  accordé,  afin  qu'ils .  puissent  se  re- 
tirer avec  leurs  Effets  et  leurs  Propriétés,  soit  que  lesdils  Effets 
et  Propriétés  aient  été  conûés  par  eux  à  des  Individus  privés 
ou  à  VÉtal. 

En  même  tems  il  doit  être  entendu  que  cette  Faveur  ne  pourra 
être  étendue  à  ceux  qui,  d'une  Manière  quelconque,  enfreindraient 
les  Lois  établies.  , 

_.-,-,„     Il  est  convenu  et  stipulé  entre  les  /fautes  Parties  con- 

Art.  XXXI I.  *^ 

tractantes,  que  le  présent  Traité  sera  illimité  quant  a 
sa  Durée;  que  les  Obligations  et  les  Conditions  qui  y  sont  con- 
tenues ou  qui  en  sont  la  Conséquence,  seront  perpétuelles  et  im- 
muables, et  qu'elles  ne  serout  changées  ni  altérées  en  aucune 
Manière,  dans  le  Cas  ou  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de  Portugal, 
Ses  Héritiers  ou  Successeurs  viendraient  à  rétablir  le  Siège  fa 
la  Monarchie  portugaise  dans  les  Etats  européens  de  celle 
Couronne. 

Art.  xxxiii.    Maîs  lcs  deux  Haui™  Parties  contractantes  se  ré- 
servent  a  Elles-mêmes  le  Droit  ^examiner  et  de  /rr*** 
conjointement  les  différents  Articles  de  ce  Traité,  après  l'Expi- 
ration de  quinze  Années,  à  dater  du  jour  de  Y  Échange  des 
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tifications  J),  et  de  proposer ,  discuter  et  adopter  alors  telles 
Modifications  ou  Additions,  que  pourraient  exiger  les  vrais  In- 
lérêts  de  leurs  Sujets  respectifs.  Il  est  entendu  néanmoins  que 
toute  Stipulation ,  contre  laquelle  l'it/zi  ou  Vautre  des  Hautes 
Parties  contractantes  élèvera  quelque  Objection,  à  l'Époque  de 
la  Révision  du  Traité ,  sera  considérée  comme  suspendue  dans 
ses  Effets^  jusqu'à  ce  que  la  Discussion  concernant  cette  Stipula- 
iion  ait  été  terminée,  et  afin  d'obvier  à  des  Inconvénients  mutuels, 
Vautre  Partie  devra  au  préalable  être  prévenue  de  l'Intention  de 
suspendre  telle  Stipulation. 

L'Exécution  des  Dispositions  arrêtées  par  le  Traité  d'Amitié,  de  Commère*  et  de 
Nmigaiion,  du  19  Février  1810,  fut  réglée  par  un  Acte  du  Parlement  britannique,  en 
date  du  31  Mai  1811  2),  et  des  Commissaires  portugais  et  britanniques  signèrent  à  Londres, 
le  18  Décembre  1812,  un  Arrangement  sur  quatre  Point*  relatifs  à  l'Exécution  dudit  Traité  »). 
Ces  quatre  Points  concernent  1.  P Identité  des  Navires  britanniques;  2.  la  Vérification 
des  Marchandises  anglaises  dans  les  Liais  portugais;  3.  les  Droits  d'Étalage  4)  et  d'Em- 
ballage •)  payables  à  la  Corporation  de  Londres,  et  les  Droits  d?  Embarquement  payables 
à  la  Corporation  de  la  Maison  de  la  Trinité  (Trinity-H ousej  9)  à  Londres;  4.  le 


1)  Les  Ratifications  furent  échangées  à 
Londres,  le  19  Juin  1810.  (Uertslei,  1.  c. 
T.  JJ.  p.  65.  note  *.) 

2)  Act  of  the  hritish  Parliament, 
/or  curry  in  g  inio  effect  the  Provisions  of 
oTrcaty  of  Amity,  Commerce  and 
Navigation,  b  être  c  en  Mis  Ma  J  es  ty  and 
the  Prince  Hegent  of  Portugal,  31 
Xoy  1811.  (3L  Geo.  III.  Cap,  47.)  —  Ri- 
leiro,  1.  c  T.  V.  p.  419.  —  Uertslei,  1.  c. 
T.  M.  p.  322.  (en  anglais.)  —  d" Hauterive 
et  de  Custy,  1.  c.  Part.  11.  T.  IV.  p.  138. 
(en  français,) 

3)  A gr cernent  betrveen  the  British  and 
Por  tu  g  uete  Commissioners ,  on  four 
Points  connected  nith  the  exécution  of  the 
Treaty  of  1810.  Signed  ai  London,  18  Dé- 
cerner 1812.  (HerUUt,  1.  c.  T.  II.  p.  67. 
(ea  anglais.)  —  d'Hautcrive  et  de  Cusy, 
l  c.  Part.  IL  T.  IV.  p.  148.  (en  français,) 

4)  Droit  d'Étalage,  Droit  qu'on  prélève 
pour  permettre  aux  Marchands  d'étaler,  c'est 
À  dire,  d'exposer  en  Vente,  dans  une  Bou- 

•)  Tonne,  En  Termes  de  Marine,  Bdril 
défoncé  dont  on  se  sert  sur  Mer  pour  cou- 
trir  la  téte  d'un  roàt  dégarni,  placé  dans  le 
Voisinage  des  Côtes,  pour  indiquer  aux  Pi- 
lotes les  Endroits  dangereux.  'Raymond^ 
ôuppl.) 

•*)  Bouée,  en  Termes  de  Marine,  se  dit 
d'nn  morceau  de  bois  ou  de  liège,  d'un  fagot, 
«a  d'un  baril  vide,  qui  flotte  au-dessus  d'une 


tique,  ou  dans  quelque  autre  Lieu,  des  Mar- 
chandises, drs  Denrées,  etc. 

Étalage,  Exposition  de  Marchandises  qu'on 
veut  vendre,  ou  ces  Marchandises  mêmes, 
il  se  dit  particulièrement  des  Marchandises 
de  choix,  et  quelquefois  de  rebut,  qu'on  étale, 
qu'on  déploie  pour  servir  de  montre. 

Etalagiste ,  Marchand  qui  expose  sa  Mar- 
chandise en  Vente  dans  les  Hues,  sur  les 
Places,  dans  les  Marchés.  {Die t.  de  V Aca- 
démie.) 

5)  Corap.  T.I.  du  Manuel,  Liv.  î.  Chap.  V. 
Sect.  VI.  Grande-Bretagne.  §.  13.  p.  337. 

6)  Trinîty-House.  La  très -ancienne  «SV>- 
ciété  de  la  Maison  de  la  Trinité  de  Dcpt- 
ford  (Corporation  of  the  Trinity- 
House  of  Deptford  Strand)  avait  pour 
objet  d'exercer  une  certaine  Police  relative- 
ment à  la  Navigation  des  Côtes  et  des  Ri- 
vières, et  de  placer  sur  les  Côles  *V Angle- 
terre, des  Tonnes  *),  des  Bouées  **),  des  Ba- 
lises***), des  Fanaux  ou  Phares  t),  etc. 

Henri  Vlll  érigea  cette  Société  en  forme 

ancre,  pour  indiquer  Pendroit  où  elle  est 
mouillée.  —  Il  se  dit  aussi  de  toute  marque 
semblable  qui  sert  à  indiquer  les  Passages 
difficiles,  les  Ecueils,  les  Bris  de  Bâtiments, 
etc.  —  Bouée  de  Sauvetage  ou  Sulvanos, 
grand  plateau  de  liège  qu'on  jettn  à  la  Mer, 
lorsqu'un  homme  y  est  tombé,  et  qu'on  ne 
peut  pas  lui  donner  d'autre  secours.  (Lunier, 
1.  c.  T.  I.  p.  175.  Col.  2.  -  Dict,  de  la 
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Mode  de  Perception  du  Droit  de  quinze  pour  Cent  tur  le*  Marchandises  anglaises  dans 
les  Ports  du  Portugal. 


de  Corporation,  l'an  1512  (1515?)  et 
finna  tous  les  Anciens  Droits,  Privilèges,  etc., 
dont  elle  avait  joui  jusqu'alors. 

VActe  du  Parlement  passé  en  1566  (8  Eli- 
sab.  Cap.  13  ),  attribue  à  la  Maison  de  la 
Trinité  de  Dcptford,  le  Droit  de  placer  sur 
les  Cotes  du  Royaume,  les  Tonnes,  Bouées, 
etc.  qu'elle  juge  à  propos  pour  la  Suret*  de 
la  Navigation,  et  l'autorise  à  donner  aux  Gens 
de  31er  la  Permission  d'exercer  sur  la  Tamise 
le  Métier  de  Batelier,  sans  que  qui  que  ce 
soit  puisse  leur  apporter  aucun  Empêchement. 

Des  Lettres-patentes,  octroyées,  en  16S5, 
par  Jacques  I,  confirmèrent  à  cette  Corpo- 
ration, portant  le  Titre  de  „  Mas t ers,  fFar- 
„  dens,  and  Assistants  of  the  Guild  or  Fra- 
,,ternily  of  the  most  glorious  and  undi- 
„vided  Trinity,  and  of  St.  ClemenCs,  in 
„  the  Parish  of  Deptford  Strand ,  in  the 
„Country  of  Kent ,"  la  Jouissance  de  ses 
Privilèges  et  Possessions. 

La  Corporation  se  compose  à\*anciens  et 
de  jeunes  Confrères  ( él d er  hrethern  and 
younger  hrethern).  H  y  a  31  anciens, 
le  nombre  des  jeunes  n'est  pas  limité;  tout 


MaUre  ou  Second  ( Conlre-Maitrr)  eipéri- 
menté  dans  l'Art  de  la  Navigation,  peut  pré- 
tendre d'y  être  admis.  On  tire  les  anciens 
du  nombre  des  jeunes.  Quand  une  fois  ils 
ont  été  élus,  ils  conservent  cette  qualité  toute 
leur  vie ,  à  moins  que  par  quelque  malver- 
sation ils  se  fassent  casser.  11  semble  ces 
dans  les  commencements,  la  Société  se  •* 
composait  que  de  Marins  exclusivement; 
maintenant  il  y  a  parmi  les  anciens,  plusieur» 
individus  appartenant  à  la  classe  des  Ge»tlt- 
Twr/itt),  et  même  quelques  membres  de  I* 
haute  JSoblssse.  On  choisit  annuelles»*»! 
entre  les  anciens  Confrères,  un  Maitrt 
(Mas  ter),  quatre  Gardiens  (gardent) 
et  huit  Jssesssurs  (Assistants).  Le  Pou- 
voir accordé  par  la  Couronne  à  la  Co/po. 
ration,  s'exerce  par  le  Maître,  les  Gaeikesh 
les  Assesseurs  et  les  Anciens. 

On  leur  remet  quelquefois  des  Coûter  ma- 
ritimes à  juger,  et  l'on  s'en  tient  à  leur  Juje- 
ment.  De  plus  la  Cour  de  P Amirauté  ttt) 
les  charge  l'instruire  certains  Procès  et  « 
les  rapporter  ;  ils  examinent  les  Etudiants  es 
Mathématiques,  de  Méfiai  du  Chibt% 


Conversation,  T.  Vil.  p.  270.  Col.  1.  —  Met. 
de  T Académie.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  VL 
p.  21.  Col.  1.  Art.  liuoys.) 

•••)  Balise,  Terme  de  Marine.  Perche, 
màtereau  (petit  mât)  ou  barre  de  fer,  sur- 
montre  d'un  petit  baril  «u  de  quelque  autre 
objet  fort  visible,  qu'on  plante  à  feutrée  des 
Ports,  à  l'embouchure  des  Rivières,  et  en 
d'autres  lieux,  pour  indiquer  les  endroits  où 
il  y  a  du  péril.  —  Il  se  dit  aussi  de  l'espace 
qu'on  est  obligé  de  laisser  le  long  des  Ri- 
vières pour  le  Halnge  des  Vaisseaux,  «'est  à 
dire  pour  les  tirer.  On  dit  plus  ordinaire- 
ment Chemin  de  Halage.  —  Du  User,  indi- 
quer par  des  Balises  les  Hauts,  fonds  et  les 
Passes.  —  Balisage,  Action  de  baliser,  de 
placer  des  Balises.  —  Buliseur,  celui  qui 
\rillr  à  ce  que  les  Riverains  laissent  un  cer- 
tain espace  sur  le  bord  des  Rivières,  pour 
le  Chemin  de  Halage.  —  H  se  dit  aussi  des 
Gens  préposés  pour  faire  le  Balisage  des 
Ports  maritimes  et  des  Rivières.  (Lunier, 
I.  c.  T.  I.  p.  135.  Col.  1.  —  l)ict.  de  lu  Con- 
versation ,  T.  IV.  p.  155.  Col.  2.  —  Dict, 
de  l'Académie.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  IV. 
p.  77.  Col.  2.  Art.  B cocon.) 

f)  Compares  plus  haut  T.  If.  du  Manuel, 


P.  1.  Liv.  H.  Chap.  1.  Sect.  111.  Art.  1T. 
France.  $.  3.  A.  p.  204.  Col  2.  note  M. 

tt)  Compares  T.  I.  du  Manuel.  Liv.  I. 
Chap.  IV.  Sect.  VII.  Angleterre.  $.  1.  p.  !*• 
Col.  2.  note  3a. 

1tt)  Comparez  T.  I.  du  Manuel,  Li*.  !• 
Chap.  IV.  Sect.  VII.  Angletme.  |.5  p.W. 

°)  LU  «pilai  du  Chtist  à  Londres  M 
fondé  par  une  Charte  du  Roi  Edouard  17, 
du  26  Janvier  1553,  et  destiné  à  recueillir 
des  Orphelins.    Par  une  seconde  Charte,  &* 
l'an  1676,  le  Roi  Charles  II  institua  d*n»  cet 
Etablissement  Une  École  de  Mathémotiaert 
pour  quarante  garçons,  et  assigna  un  re*eet 
annuel  de  370  liv.  st.  pour  l'éducation  et  h> 
placement  annuel  de  dix  gorçons  au  Semct 
de  la  Marine.   En  1683,  les  Directeurs  i* 
V Hôpital  du  Christ  fondèrent  un  sec*** 
Établissement  à  Hertford,  destiné  à  rece** 
416  enfants  des  deux  sexes,  de  bas  âge,  q««» 
après  avoir  reçu  une  instruction  pnW, 
passent  successivement  aux  classes  des  élude* 
plus  fortes  dans  la  Maison  de  Usàr* 
Les  deux  Établissements  de  Londres  tt  * 
Hertford  sont  calculés  a  contenir  H56  en" 
fants,  sur  lesquels  80  filles. 

La  Direction  de  V Hôpital  du  Chrht  ap- 
partient à  la  Ville  de  Londres, 
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Ui«  Ordonnant»  des.  Gouverneurs  du  Royaume,  du  24  Juillet  1813,  statue  que  le  Droit 
deManeio,  pour  Ignace  courante,  ne  doit  point  être  perçu  sur  les  Négociants  anglais, 
■unique  le  Gouvernement  m  accepté  le  Don  gratuit  généreusement  offert  par  eux  l). 


et  les  Maîtres  des  Vaisseaux  de  l.i  Marine 
r traie;  ils  veillent  à  ce  que  les  Etrangers 
(Ali  en  s)  *)  ne  soient  employés  à  bord  des 
Satires  anglais  sans  une  Permission  spé- 
ciale, etc. 

La  Corporation  ds  la  Trinité ,  indépen- 
damment de  plusieurs  Franchises,  jouit  du 
J*rhilège  exclusif  de  fournir  des  Pilotes 
pour  conduire  les  Navires  hors  de  la  Tamise. 
et  du  Medtcay,  jusqu'aux  Dunes  (Downs) 
et  des  /Joncc  dans  le  Medwoy  et  la  Tamis*. 
Elle  peut  faire  tel  Règlement  qu'elle  juge 
nécessaire  pour  le  bon  Ordre,  le  Soutien  et 
l'Augmentation  de  la  Navigation  et  des  Ma- 
riniers.  Elle  a  droit  d'appeler  devant  elle 
To  it  Maître,  Pilote  ou  Homme  de  mer,  em- 
ployé dans  un  Navire  sur  la  Tamise,  et  de 
condamner  à  une  Amende  ceux  qui  refusent 
de  comparaître. 

La  Corporation  a  deux  Hôpitaux,  un  à 
Drptford  Strand  et  un  à  Mile -End,  pour 
le  secours  des  Matelots  de  la  Marine  mar- 
thantle  File  est  autorisée  à  accepter  des 
Souscription*  volontaires,  et  des  Donations, 
rte.;  elle  peut  acheter  des  Biens  de  toute 
sorte,  Maisons,  Terres,  etc.  pour  la  valeur 
de  500  livres  st.  par  an. 

Cette  Corporation  aide  non  seulement  les 
Matelots  que  la  vieillesse  ou  les  accidents 
mettent  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  mais 
tlle  étend  même  ses  secours  sur  tous  les 
Gens  de  mer  qui  languissent  dans  l'indigence, 
soit  par  défaut  d'occupation,  soit  par  quelque 
aalre  raison,  sur  les  Veuves  et  Jes  Orphelins, 
elr.  Le  Produit  d'un  grand  nombre  d'Amende*, 
.'j»pli«juées  au  proCt  de  la  Corporation  ;  les 

par  le  Lord-Maire*  les  Mdermans  et  douze 
Membres  du  Conseil  municipal  (Council- 
meu)  élus  dans  le  sein  de  la  Communauté, 
conformément  à  un  A*  tc  du  Pailement,  émané 
en  17s2n,  pour  terminer  les  contestations  entre 
cet  Hôpital  et  la  Ville  de  Londres.  De  plus, 
U  Charge  honoraire  de  Directeur  (Gover- 
aor)  est  conférée  à  toutes  les  personnes  sans 
distinction  de  classe,  qui  font  des  dons  à 
XRapHal  pour  U  valeur  de  400  liv.  st.  A  la 
trie  de  P Établissement  se  trouve  un  Prési- 
dent élu  à  v  ie.  par  le  Corps  des  Directeurs, 
lequel  doit  nécessairement  être  pris  parmi  le 
nombre  des  Aider  ma  ns  de  la  Ville  de  Lon- 
dres. Le  Droit  de  présentation  aux  places 
tacante»  *  V  Hôpital  appartient  aux  Dit  te  leur  t. 


Droits  qu'elle  perçoit  pour  les  Phares,  les 
Bouées,  les  Balise*,  le  Lestage  **);  les  Do- 
nations des  personnes  charitables,  les  Rentes 
des  Propriétés  foncières  acquises,  et  des  Ca- 
pitaux placés  dans  les  Fonds  publics,  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  Société,  sont  les 
sources  d'où  sortent  les  fonds  qui  la  mettent 
à  même  de  secourir  annuellement  plus  de 
3000  personnes.    Le  revenu  de  la  Corpo- 
ration s'élevait,  en  1831 ,  toutes  charges  dé- 
duites, à52,229  livres  st.  1  schelling  7J  deniers. 
Dans  cette  même  année,  la  Société  avait 
employé  30,074  liv.  st.  à  l'entretien  des  Phares 
existants,  et  10,174  liv.  st.  à  en  établir  de 
nouveaux. 

L'ancienne  Maison  de  la  Trinité  à  Drpt- 
ford, où  se  tenaient  autrefois  les  Assemblées 
des  Confrères,  ne  pouvant  plus  suffire  aux 
besoins  de  la  Corporation ,  fut  ab.vttue  en 
1797,  et  remplacée  par  un  élégant  édifice 
élevé  à  Londres,  près  de  la  Tour. 

Le  Bureau  du  Lestage  (Ballast  Of- 
fice), établi  pour  nettoyer  et  approfondir  la 
Tamise  et  l'entretenir  flottante,  en  tirant  de 
son  fond  les  pierres,  le  gravier,  le  sable,  etc. 
employés  au  Lestage  des  Bâtiments,  fait  par- 
tie de  la  Corporation  de  la  Trinité.  (Grand 
J'ocabulaire  français,  T.  XXVIII.  p.  453. 
Col.  2.  —  Anderson,  I.  c.  T.  IL  p.  26.  123. 
379.  T.  III.  p.  200.  —  Thomas  Pennant, 
Account  of  London  (Londres  1790.  in  4°.) 
p.  289.  -  Me.  Culloch,  1  r.  p.  1193.  Ait. 
Trinity-House,  p.  60.  Art.  Ballast.) 

1)  Ribeiro,  1.  c.  T.  V.  p.  413.  Portaria 
dos  Governadores  do  fleino  (24  Juillet  1813) 
declurando  se  uuo  deve  lança  r  exte  anno 

Le  revenu  de  cet  Établissement  se  mon- 
tait, en  1815,  à  43,3SG  liv.  st.,  et  la  dépense 
de  la  même  année  à  40,420  liv.  st.  (Th.  Pen- 
nant, I.  c  p.  179.  —  Carlisle,  Description 
of  the.  Endotrcd  Grammar  Schools  of  Eng- 
land  and  TVules  (Londres  1818.  T.  I.  IL 
in  8°  )  T.  IL  p.  20  — 37.  —  W.  Trollope, 
History  of  Christ* s  Hospital  (Londres 
1834.  in  8°.  —  Penny  Cyclopacdia,  T.  VIL 
p.  120.  Col.  2.) 

•)  Compares  T.  L  du  Manuel,  Liv.  L 
Chap.  V.  Sect.  VI.  Grande-Bretagne.  §.  13. 
p.  336. 

*•)  Comparer.  T.  L  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Sect.  1.  France.  21.  p.  266.  Col.  2. 
note  4, 
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Les  Privilèges  da  Jurlsdiction  des  Anglais  furent  confirmés  par  un  Aviso  *) ,  du 
14  Mars  1614  *). 

L'Ordonnance  des  Gouverneurs  du  Royaume,  du  18  Juillet  1814 ,  déclare  que  les  Né- 
gociants anglais  résidant  dans  le  Royaume,  sont  sujets  aux  Contributions  extraordinaire, 
l'Exemption  de  la  Décima  ordinaire  de  Maneio  n'étant  applicable  qu'aux  seuls  Marchands 
en  gros  *). 

Des  Recueils  des  Privilèges  dont  les  Anglais  jouissent  en  Portugal,  ont  été  imprimés 
à  Londns,  en  1736  et  1773,  et  à  Lisbonne,  en  1811  et  1814. 


Le  Portugal  entretient 
en  Angleterre: 

a  Londres,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 

à  Livcrpool  et  à  Bristol,  des  Consuls, 

à  Gibraltar,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul  $ 
en  Irlande: 

à  Cork,  un  Consul*), 

Par  Littrrs-patrntcs  (Car  ta  Régi  a),  du  31  Août  1795,  le  Prince  Régent  (Jean  VI 
institua  un  Consul  pour  la  Province  de  Malabar,  dans  la  Ville  de  Surate  4). 

Une  autre  Lettre-patente,  du  26  Janvier  1802,  ordonne  que  les  Factoreries  (J)ireclo- 
riasj  de  Bombay  et  de  Surate  devront  élre  réunies  au  Consulat  général  de  la  Natio» 
portugaise,  établi  dans  la  Capitale  de  Bombay,  pour  cette  Fille  et  I  c>  autres  Ports  britan- 
niques  sur  la  Côte  de  Malabar  °). 

Ces  Etablissements  ont  été  supprimés  depuis. 

La  Grande-Bretagne  entrelient: 

à  Lisbonne,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Oporto,  un  Consul; 

dans  les  Iles  Açores: 

à  San-Migucl,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
à  Fayal  et  à  Terccira,  des  Vice- Consuls  $ 

dans  17/c?  cfc  Madère,  un  Consul; 

daus  les  7/e?$  cfo  Cap-vert,  un  Consul  '). 


170*  Nrgoriantes  Britanicos  Maneio,  netn 
Contribuiçoes  de  drfcza  dos  seus  lucros, 
tendo  se  —  l/ie  aceitado  os  Donativos  volun- 
tarios  que  generosamente  offrecerao.  (cité.) 

1)  ^t  «o.  Ordre  du  Secrétaire  d'État  au 
nom  du  Koi,  mais  qui  n'est  poiut  revêtu  de 
la  Signature  du  Monarque.   (Fieyra,  1.  c.) 

2)  ///7>*/ro,  1.  c.  T.  V.  p.  423. 

3)  Ribeiro,  I.  c.  T.  V.  p.  428.  Portaria 
dos  Goi  ernadoret  do  Reino  (IS  Juillet  1814) 
declarando  os  Négociantes  Brifannicos  ré- 
sidentes neste  Rtino  sugeitos  ù  Contribui- 
çao  txtraordinaries  de  de/eza  pelos  seus 
lucros  commerciaes,  sendo  sô  isentos  da 
Décima  or  dinar  ia  de  Maneio  os  Négo- 
ciantes de  grosso  traio.  (cité.) 


4)  Almunach  Porta guez,  Anno  de  1826. 
p.  82.  83. 

5)  Ribeiro,  I.  c.  T.  V.  p.  235.  -  Caria 
Regia  (31  Août  1795)  cremndo  em  Sur- 
rate  hum  Consul  gênerai  de  Portugal  no 
Malabar.  —  CollecçSo  de  Documentes  /■»• 
pressos  por  Ordem  superior  na  Offrina 
Regia,  por  Fr.  Gomes  Loureiro,  D'trec- 
tor  da  Naçffo  Portuguexa  em  Surrate,  «rité.l 

6)  Ribeiro,  1.  c.  T.  V.  p.  254.  -  Fr. 
Gomes  Loureiro,  ubi  supra.  —  Carta 
Regia  (26  Janvier  1802)  annexando  ao 
Consul  gérai  da  Naçffo  Portuguetn  no  Ca- 
pital de  Bombaim,  e  mais  Portos  Britan- 
nicos  da  Costa  de  Malabar,  as  Diret  loriot 
de  Bombaim  e  Surrate,  (cité.) 

7)  Rsturn  rstativa  to  British  Contais*** 
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§.  13. 

PORTUGAL  et  HANOVRE. 
U  o'exîile  aucun*  Espèce  de  Traité  entre  le  Royaume  de  Portugal  et  celui  de  Hanovre. 


Le  Hanovre  entretient: 
à  Lisbonne  et  à  Oportoy  des  Consuls, 
à  Sétubal,  un  Vice-Consul  *). 

§.  14. 

PORTUGAL  it  MAROC. 

Le  Portugal  signa  de*  Traitée  de  Trêve  avec  l'Empereur  de  Maroc,  en  1769  2)  ut 
en  1773  (1  Novembre)  3),  qui  furent  suivis  d'un  Traité  de  Commerce,  conclu  le  1  Novembre 
1774,  et  ratifié  le  13  du  même  mois  4). 

A  la  suite  de  ce  dernier  Traité,  qui  n'a  point  été  imprimé,  le  Portugal  envoya  des 
Console  à  Mogador,  à  Tanger,  à  Me  qui  nez  et  à  F*z  5). 

Un  Edit  de  la  /un/*  de  Commerce,  du  1  Août  1781 ,  fait  connaître  les  Dispositions  ar- 
rêtées par  le  Roi  de  Maroc  sur  la  Manière  d'effectuer  |es  Contrats  passés  entre  les  Sujets 
«es  États  dans  les  i>or/*  respectifs  ®). 

Le  Portugal  entretient  aujourd'hui: 

à  Tanger,  un  Consul  général  pour  tout  le  Royaume  de 

à  Larache  (El-Araïche)  et  à  Mogador,  des  Consuls  7). 


Vice.  Consuls  alroad.  Ordered  by  the 
Bouse  of  Commons,  ta  be  printed,  28  ^u. 
£w/  1833,  p.  4.  —  Royal  Kalendar,  for 
the  year  1838.  p.  145.  Col.  1. 

1)  Almanach  Portuguez,  1826.  p.  88.  — 
Ho/-  und  Siaats-Handbuch  fur  dus  Khnig- 
rùch  Hannover,  au/  das  Julir  1838.  p.  88. 

î)  Mercure  historique  et  politique,  1769. 
T.  U.  p.  344.  366.  —  U  Administration  de 
Sebastien  Joseph  de  Carvalho  et 
Stela,  Comte  d'Oeyras,  Marquis  de 
Pombal,  Secrétaire  d'État  et  Premier- 
Uinislre  du  Roi  Joseph  /.  (Amsterdam 
1788.  T.  I  — IV.  in  8°  )  T.  III.  p.  157.  — 
Altorà  participando  a  Tregua  establecida 
entre  Po  r  tu  g  a  t  e  M aroccos,  du23Sep~ 
Inubre  1769.  (manuscripto.)  Cité  dans  J* 
P.  Hibeiro,  indice  ehronologico ,  etc. 
T.  V.  p.  172. 

à)Tratado  de  Tregoas  entre  Por- 
tugal *  Haro  ce  os,  du  1  Novembre  1773. 
[nanuscripto  )  Cité  dans  RHeiro,  I.  r.  T.  II. 
p.  103.  —  fieper  torio  dos  Lugarcs  das 
lus  extravagantes,  etc.  p.  204. 


4)  Tratado  de  Commerclo  corn  o 
Reino  de  Ma  roccos,  du  1  Novembre  1774. 
(manuscripio.)  Cité  dans  J,  P.  Ribeiro, 
Indice  chronologico ,  etc.  T.  III.  p.  2S9.  et 
dans  Reper torio  dos  Lugares,  p.  206.  — 
Mr.  de  M artens  (dan«  son  Cours  diplo- 
matique, T.  I.  p.  497.  T.  IH.  Liv.  Ml.  Chap.  V. 
Des  Relations  entre  le  Portugal  et 
VAfrique.  §.232.  p.  233  ),  donne  à  co 
Traite,  en  s'appuyant  sur  la  Citation  qui  se 
trouve  dans  A rnou  Id ,  Système  maritime 
et  politique  des  Européens,  pendant  le 
XV II  le  siïclc,  fondé  sur  leurs  Traités  de 
Paix,  de  Commerce  et  de  ISavigaiion  (Pa- 
ris 1797.  in  6°.)  p.  45.,  la  date  de  Pan  1772. 
Cette  erreur  a  été  copiée  par  MAI,  d'Haute- 
rive  et  de  Çussy,  I.  r.  Part.  II.  T.  V.  p.  243. 
et  recopiée  par  Mr.  J.  Bursotti,  dans  l'ou- 
vrage intitulé  Çuide  des  Agents  consulaires 
(A a  pie  s  T.  I.  1837.  T.  II.  1838.  in  8°.)  T.  II. 
p.  268. 

5)  M  artens,  Cours  diplomatique,  ubi 
supra. 

6)  Ribeiro,  I.  c.  T  V.  p.  202. 

7)  Almanaeh  Portugues,  1826.  p.  84. 
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§.  15. 

PORTUGAL  et  MECKLEMBOURG  (SCinVÉBIN). 

I!  n'exi'stf  aucune  Espèce  de  Traité  entre  le  Royaume  de  Portugal  et  le  Grand-Deckt 

de  Mecklembourg-Schwérin. 

Le  Grand-Duché  de  Mecklcmbourg-Schivérin  entretient: 
à  Lisbonne,  un  Consul  et  Agent  commercial, 
à  Figueira,  un  Consul, 
à  Oporto,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Sélubol,  un  Co/wm/ 

§.  16. 

PORTUGAL  it  PAYS-BAS. 

I.e<  Privilèges  accordés  par  les  Comtes  de  Hollande  aux  Marchand»  portugais,  ta 
1390  2)  et  1412  »),  attestent  suffisamment  combien  a  cette  époque  le  Commerce  était  actif  Jb 
côté  des  Portugais  *). 

Les  Relations  de  Commerce  entre  les  t/eiur  Pay*  avaient  entièrement  changé  de  6ce, 
lorsque  la  Jr*t>«  du  12  Juin  1641,  conclue  pour  le  terme  de  dix  années,  entre  le  Roi  Jean  IV 
et  les  États- généraux,  réiablit  en  Europe  le  Commerce  du  Portugal  avec  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  interrompu  depuis  1580,  où  Philippe  il  d'Espagne  s'était  emparé  «■ 
Royaume  de  Portugal. 

Traite  de  Trêve,  pour  dix  ans,  comme  aussi  de 
J6?1.'    Navigation  et  de  Commerce,  entre  Jean  1F, 

Juin.  °  ,  , 

JïoJ  cfe  Portugal,  et  les  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas.  Fait  à  la  Haye,  le  12  /n*7i  1641  *)•  (OrijiW 
en  /<*//».) 

■ 

1)  Gro/sherzoglich  Mellenhurg-Schtterin- 
scher  Staatt- Kalender,  1838.  p.  8.  9. 

2)  Privilégia  ad  promovendam  mercatu- 
ram  ah  Alberto  duce  comité  Holland. 
et  Zeelandiae  concessa  Mtrcatoribus  et 
Subjectis  R>gis  Por tugalliae,  ad preces 
urbis  Medioburgi,  3  April.  1390.  (van 
Mie  ri  s,  Çroot  Charierboek  der  Graaven 
van  Holland,  Zeeland  en  Vriesland 
(Leyde  1753-1756.  T.  I— IV.  in  fol.)  T.lll. 
p.  555.) 

3)  mihelm  IV,  B avarias  Dux,  Co. 
mes  Hollundiae  et  Zeelandiae  revo- 
catis  contrains  rdictis  nonnulla  indulget 
merraturae  privilégia  Scoiis  et  Portu- 
gallis.    (van  Miens,  I.  c.  T.  IV.  p.  223.) 

4)  C'est  à  tort  que  Mr.  de  Marient,  dans 
son  Cours  diplomatique,  T.  111.  Liv.  V. 
Chap.  X.  Des  Relations  entre  la  Répu- 
blique Bat  ave  et  le  Portugal,  p.  332. 
§.  339.  donne  aux  doux  Acte*  que  nous  ve- 


de  riter,  le  titre  de  Traités.  Ce  ** 
sont  que  des  Chartes  de  Prhlége  oo  Lettre 
patentes.  La  même  erreur  est  reprod"'»4 
dans  le  Recueil  des  MM.  d'Hauterive  et  à' 
Cussy,  où  il  est  dit,  Part.  II.  T.  IV.  p. 
que  „des  Traités  de  Commerce  furent  st$- 
„nés  entre  les  deux  Nations,  en  13»  * 
ei««.n 

5)  Imprimé  séparément  en  latin,  L"**»*' 
1642.  in  4°.  —  Riheiro,  I.  c.  T.  1.  ?•  »* 
(cité.)  —  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  I-  P- 
(en  latin  )  -  fficquefort,  Histoire  4* 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  dep*»  " 
par/ait  Établissement  de  cet  htat  p*''* 
Paix  de  Munster  (La  Haye  T.  I.  «'  * 
T.  II.  1743.  in  fol  )  Preuves  du  Lit.  »•  <*» 
la  fia.)  —  Recueil  van  de  Tractât***  9  ' 
No.  7-10.  (en  latin.)  -  Jituma,  I  c.  T- 
p.  756.  (en  hollandais.)  —  Créai  ' 
boeck,  T.  I.  p.  118.  (en  hollandais.)  -* 
torio  Slriy  3Iercurio,  T.  I-  P*  W' 
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Art  un  Sujets  et  Habitants  des  Provinces-Unies  qui  sont 

'  Chrétiens,  jouiront  dans  tous  les  Lieux,  Filles,  Terri- 
toires, Provinces  et  qui  font  partie  ou  qui  dépendent  du  Ro- 
yaume de  Portugal,  que  ce  soit  en  deçà  ou  au  delà  de  la  Ligne, 
tant  en  Europe  que  hors  de  Y  Europe,  partout  où  leurs  Affaires 
les  conduiront,  de  la  Liberté  de  Conscience  dans  leurs  Maisons 
Habitation,  et  du  libre  Exercice  de  leur  Religion  à  bord  de 
leurs  Navires.  Maïs  si  un  Ambassadeur  ou  autre  Ministre  pu* 
blic  était  envoyé  en  Portugal  de  la  part  des  États-généraux,  il 
usera  et  jouira  de  la  Liberté  de  Conscience  et  du  Droit  d'exercer 
sa  Religion  dans  son  Hôtel  et  Habitation,  de  la  même  Manière 
que  cela  est  accordé  dans  les  Provinces- Unies  au  Seigneur  Am- 
bassadeur actuel  du  Portugal. 

Artixim  ^  ne  scra  P°*nt  Pcrn"fl>  80us  oucun  Prétexte,  de  pé- 
nétrer dans  les  Maisons,  d'ouvrir,  de  regarder  et  d'exa- 
miner les  Lettres,  les  Livres  de  Compte,  ou  les  Comptes  mêmes 
des  Marchands,  Sujets  ou  Habitants  des  Provinces  Belges  qui 
fréquentent  le  Royaume  de  Portugal,  ou  les  lies  ou  Cotes  situées 
en  Europe,  ni  d'emprisonner  les  Personnes  desdits  Marchands 
sans  Information  préalable,  juridique  et  légale,  conformément  aux 
Usages  des  Lieux  respectifs,  excepté  les  Cas  de  Lcse-Mojesté,  de 
Trahison  publique  ou  d*  Intelligence  avec  VEnnemi. 

An  xxxiv  8Cra  ^^rc  e*  Pcrm's  aux  Seigneurs  Etats-généraux 
des  Provinces-Unies  d'instituer  et  de  munir  de  l'Autorité 
nécessaire,  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  de  Portugal,  ainsi 
que  des  lies  et  Cotes  qui  en  dépendent  et  qui  sont  situées  en 
Europe,  des  Procureurs  publics  (vulgairement  nommés  Consuls), 
pour  avoir  Soin  de  ceux  de  Leurs  Sujets  et  Habitants  qui  fré- 
quentent lesdits  Ports,  et  vice  versa,  la  même  Chose  sera  permise 
«a  Roi  de  Portugal  dans  les  Ports  desdites  Provinces- Unies. 

1661,  Traité  de  Paix  et  d' Alliance  entre  Al- 
K(6)a.ùu  pnonse  frjf  R0i  de  Portugal,  et  les  Provinces- 

< 

UeGen.)  -  Jbreu  y  Bertodano,  Phi-  Analyse.  -  p.  483.  ligne  13,  «IVn  haut  (Art. 

I-PP*  IV.  P.  111.  p.  S81.  599.  640.  (en  es.  XXVI.),  il  faut  lice  en  deçà  et  au  delà  de 

P*g*ol  et  en  latin.)  —  Schoell,  Mit.  la  ligne,  au  lieu  de  au-drçù  delà  ligné. 

'Irêgêe,  T.  1.  Chap.  V.  p.  323.  (cité.)  —  Le  Texte  latin  porte  „sive  illud  sit  ab 

^Hattterire  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  II.  T.  IV.  nutraoue  parte  lineaej*  la  Veraion  hollan- 

?•  "2. 4&3.  (Analyse.)  L'Instîtulien  dee  Con-  datte,     '/  ty  aen  dese  of  tCaadere  Zyde 

dt  part  et  d  autre,  slipulée  par  Y  Article  „van  déliait?  la  Vertien  espagnol*,  »"a 

Ux*Y. ,  n'en  peint  mentionna  dan*  celte  „d*  laparU  de  acà,  é  de  alla  ddaUnta." 
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Unies  des  Pays-Bas.  Fait  à  la  Haye,  le  6  Aoâi  1661. 
(Original  en  latin.)  l). 

Y? Article  III.  assure  aux  Habitant»  des  Provinces-  Unies  de»  Pay»-Sa»  la  Uberié  dm 
Commerce  en  Portugal  et  au  Brésil  2),  ainsi  que  dans  tons  les  outrée  Pay»  dépendant  de  la 
Couronne  de  Portugal,  et  tous  les  Privilège»  dont  jouissent  ou  dont  pourraient  jouir  à 
V»\  enir  les  Anglais,  soit  en  vertu  des  Traitée,  soit  en  vertu  d'un  Usage  journalier. 

Art  IV  II  sera  libre  aux  Habitants  des  Provinces- Unies  de. 
naviguer  et  de  voyager  dans  les  Colonies,  Iles,  Pro- 
vinces, Districts ,  Ports,  Filles,  Cites  et  Places  de  Commerce 
quelconques,  situés  en  Afrique  et  soumis  à  la  Couronne  <le  Por- 
tugal, Plie  de  Saint-Thomas  ])  y  comprise,  et  il  leur  sera  permis 
d'y  séjourner ,  trafiquer  et  exercer  le  Commerce ,  ainsi  que  de 
mettre  en  fente  leurs  Denrées,  Effets  et  Marchandises  de  toute 
Espèce,  de  les  transporter  par  Terre,  par  Mer  et  sur  les  Rivières, 
dans  toutes  les  Places  de  Commerce,  et  de  les  exporter  et  envoyer 
dans  d'autres  Pays,  le  Tout  avec  la  même  Liberté  de  laquelle  les 
Anglais  ou  une  autre  JVation  quelconque  jouissent  actuellement, 
ou  de  laquelle  ils  auraient  joui  par  le  passe,  ou  de  laquelle  ils 
pourraient  jouir  à  l'avenir.  Ils  pourront  aussi  y  awoir  et  posséder 
en  propre  des  Maisons  pour  y  demeurer,  et  des  Magasins  pour 
y  renfermer  leurs  Biens  et  Marchandises,  sans  que  personne  puisse 
y  mettre  Obstacle  — 

1)  RJbeJro,  I.  c.  T.  I.  p.  100.  (cité.)  —  du  Traité  £  Alliance  et  de  Commerce,  i» 
Répertorier,  p.  124.  (cité.)  —  Vu  âlont,  1.  c.  Tau  1069  (Voyez  plue  bas),  qui  stipule  que 
T.  VI.  P.  II.  p.  366.  Col.  2.  (en  latin.)  —  Us  Tiavirr»  hollandais  devront  à  l'allée  et 
Recueil  van  de  Tractât  en,  Ne.  31.  32.  (en  au  retour  toucher  à  on  des  Porte  du  P*r- 
latin.)  —  Gostelius,  De  Statu  pull.  Eu-  tugal,  peur  payer  les  Droits  soit  d'Entrée, 
ropae  notissimo,  Chap.  Vl.  p.  290.  (en  al-  soit  de  Sortie,  à  l'instar  des  propres  SujtU 
lemand.)  —  Theatrum  Europaeum,  T.  IX.  du  Portugal. 

p.  432.  (en  allemand.)  —  Diarium  Europae        Les  Hollandais  s'étaient  emparés  d'oos 

Contin.  VI.  p.  250.  Année  1661.  (en  aile-  partie  du  Brésil,  en  1630  et  dans  les  annres 

wo»rf.)-  Londorp,  Acta  puhlica,  T.  VIII.  suivantes;  ils  en  furent  chassés  par  In/V- 
p.  775.  (en  allemand.)  —  Schmaujs,  Corp.  >    tu  gais,  en  165*,  et  reneneerent  a  leurs  pré- 

/.  g.  acad.  P.  I.  p.  741.  (en  latin.)    (La  tentions  sur  ce  Pays,  par  le  Traité  de  1661. 

Hédartien   du,  Teate   latin    rapporté   par  (Schoell,    Cours  d Histoire,   T.  Ml*. 

Schmau/s,  «liAere  beaucoup  de  celle  donnée  Lit.  VU.  Chap.  III.  Sert.  I.  p.  172.  210.  213. 

par  Du  3/o»/.)  —  Aiitema,  I.  r.  T.  IV.  p.  774.  Sert.  III.  p.  244.  —  Du  Même,  Uistsirs 

Cel.  1.  (en  hollandais.)  —  Croot  Placaet-  abrégée,  T.  I.  Chap.  V.  p.  322.  sqq  ) 
boech,  T.  II.  r.  2850.  (en  hollandais.)  —        3)  Les  Hollandais  avaient  enlevé  aui  Pt- 

J.  de  Hit  y  Secrète  Résolu  lien  v.  Holland  tugai»,  en  1641,  l'Ile  de  Saint  -  Thomet 

(L'trecht  1717.  T.  1.  II  in 4°.)  T.  II.  p. 309.  (San-Thomé),  dans  le  Golfe  de  Gainée; 

(en  hollandai».)  —  S  choell,  Hist.  abrégée,  elle  retomba  au  pouvoir  du  Portugal,  r* 

T.  I.  Chap.  V.  p.  324.  (Sommaire.)  —  d'il  ou-  1648.  (Schoell,  Cours  d'Histoire,  T.  XXXI- 

Urrve  et  de  Cusey ,  |.  c.  Part.  IL  T.  IV.  Liv.  VIL  Chap.  VI.  Sert.  II.  p.  ~ 

p.  483.  (Analyse.)  T.  XXIX.  Liv.  VIL  Chap.  Ut.  Sect.  H.  Pi«J 

2)  l.a  Liberté  Ju  Commerce  des  Serlandais  —  Du  Même,  RitU  abrégée,  T.l.  Chap. T. 
avec  le  Brésil  fut  restreinte  par  Y  Art.  XXL  p.  324.) 
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IX  Les  Consuls  qui  seront  coaimié  pour  assister  et  protéger 
les  Habitants  des  Provinces- V nies  des  Pays-Bas,  qui 
font  le  Commerce,  ou  qui  résident  dans  le  Territoire  portugais,' 
«cront  nommés  et  institués  par  les  Etats-généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bàs,  et  après  qu'ils  auront  été  institués,  lesdits 
Consuls,  quoique  ne  professant  point  la  Religion  romaine,  exer- 
ceront la  même  Autorité  quia  élé- 'attribuée  par  lè  passé,  ou  qui 
pourrait  être  attribuée  à  l'avenir  aux  Consuls  d'une  Nation  quel- 
conque, faisant  le  Commerce  dans  les  États  de  Portugal.  De 
plus,  on  instituera  un  Juge  Conservateur,  qui  jugera  les  Contes- 
tations et  Procès  entre  Jcsdits  Habitants  des  Provinces- Unies, 
et  des  Sentences  duquel  on  ne  pourra  appeler  qu'au  Conseil  de 
Motion,  et  les  Causes  et  Procès  qui  seront  dévolues  à  ce  7W- 
6una/,  devront  être  terminées  dans  l'espace  de  quatre  mois  tout 
au  plus  tard,  après  que  Y  Appel  aura  été  interjeté.  (Comparez  plus 
but  p.  553.  VArt.  XXXIV.  du  7>a//V  de  1641.) 

Que  si  un  des  Habitants  des  Provinces- Unies  des 

An.  i.  , 

Pays-Bas  venait  à  mourir  dans  les  Etats  de  Portugal, 
les  /«g*»  tfcf  Orphelins  et  des  Absents,  ni  leurs  Ministres  ne 
pourront  ni  examiner  ni  enlever  les  Papiers,  Livres  de  Compte, 
Comptes,  Biens  ou  Effets  du  Défunt,  ni  ceux  qui  par  d'autres 
Individus  de  la  même  Nation  auront  été  confiés  au  Défunt,  et 
lesdits  2?iV/i£  ne  seront  point  soumis  à  la  Jurisdiction  desdits  Juges, 
mais  ils  devront  être  consignés  à  ceux  auxquels  le  Défunt,  avant 
de  mourir,  aura  ordonné  qu'ils  fussent  remis.    Et  si  le  Défunt, 
avant  de  mourir,  n'a  point  pourvu  à  ses  Affaires,  et  n'a  fait  aucune 
Disposition,  lesdits  Papiers,  Livres  de  Compte,  Comptes,  Biens 
et  Effets  seront  donnés  en  Carde  par  l'Autorité  du  Juge  Conser- 
tuteur,  à  deux  ou  plusieurs  Négociants  ou  Facteurs  de  ladite 
Motion,  élus  a  la  Majorité  par  les  Nationaux  résidant  sur  les 
toeux,  et  approuvés  par  le  Consul  des  Provinces- Unies  des  Pays- 
Ras;  de  telle  Manière  cependant,  que  lesdits  Négociants  ou  Fac- 
teurs ne  seront  admis  à  prendre  sous  leur  Carde  lesdits  Biens  et 
Effets,  qu'après  avoir  donné  Caution  par  des  Garants  suffisants, 
approuvés  et  acceptés  par  ledit  Consul,  comme  quoi  ils  feront  tenir 
lesdits  Biens  et  Effets  aux  véritables  Propriétaires,  au*  Héri- 
tiers  ou  aux  Créanciers  de  ceux-ci.   Et  tous  les  Biens  et* Effets 
<l*ie  le  Défunt  aura  possédé  en  propre,  seront  ainsi  délivrés  à  ses 
Héritiers*  Exécuteurs  ou  Créanciers, 
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« 

Art  ^  Il  ne  sera  permis  ni  an  Roi  de  Portugal  même,  ni  à 
aucun  de  Ses  Ministres,  $  arrêter  ni  de  molester  en  au- 
cone  Manière,  les  Marchands,  Maîtres  de  Navire  ou  Matelots 
nerlandais,  ni  de  retenir  leurs  Navires,  Marchandises  ou  Effets, 
sous  Prétexte  de  Guerre  ou  d'Expédition  à  préparer  contre  l'Ennemi, 
sans  le  Consentement  des  États-généraux  des  Provinces*  Unies, 
dont  ils  dépendent,  et  celui  des  Propriétaires  desdits  Navires, 
Marchandises  et  Effets  

An  xit     ^  ne  8Cra  Perm**  a  ancon  des  Magistrats  que  les  Por- 
tugais appellent  Alcaide,  ni  à  aucun  autre  Ministre  du 
Roi,  à' interpeller,  ni  ^arrêter,  ni  d'emprisonner  aucun  Nerlon- 
dais,  de  quelque  Classe  ou  Condition  que  ce  soit,  excepté  pour 
Cause  criminelle  et  dans  le  Cas  de  flagrant  Délit,  à  moins  d'avoir 
préalablement  obtenu  à  cet  effet  une  Permission  par  écrit  de  la 
part  du  Juge  Conservateur  ;  de  plus  les  Nerlandais  qui  demeurent 
dans  le  Territoire  et  sous  la  Domination  du  Roi  de  Portugal, 
jouiront  tant  à  l'égard  de  leurs  Personnes,  que  de  leurs  Maisons 
d'Habitation,  Livres  de  Compte,  Comptes  et  Marchandise*, 
ainsi  que  des  autres  Denrées  et  Effets  à  eux  appartenant,  de  la 
même  Immunité  de  Prison,  d1 *  Arrestation,  de  Détention  et  de 
Molestation  quelconque,  qui  a  été  accordée  ou  qui  pourrait  être 
accordée  à  l'avenir  à  aucune  autre  Nation  alliée  avec  le  Roi  de 
Portugal;  de  même  les  Nerlandais  ne  pourront  être  empêchés 
ni  privés,  par  des  Sauf- Conduits  ou  d'autres  Lettres  de  Pro- 
tection que  le  Roi  concéderait,  soit  à  Ses  Sujets,  soit  a  d'autres 
qui  vivent  dans  le  Royaume  de  Portugal,  de  la  Faculté  de  re- 
couvrer leurs  Créances,  ou  de  citer  en  Justice  leurs  Débiteurs, 
mais  au  contraire,  ils  pourront  librement  exiger  ce  qui  leur  sera 
dû,  et  poursuivre  leurs  Droits;  et  si  les  Débiteurs  sollicitaient  et 
obtenaient  la  Protection  ou  Y  Intervention  de  Y  Autorité,  soit  da 
Prince,  soit  d'autres  Personnages  puissants  quelconques,  et  q^'i 
au  moyen  des  Sauf  Conduits  ou  autres  Lettres  de  Protection 
qu'ils  obtiendraient  de  Lui  ou  d'Eux,  ils  cherchassent  à  éluder  la 
Dette,  ou  à  tirer  la  Chose  en  longueur  et  à  frustrer  le  Créancier, 
il  ne  pourra  en  résulter  aucun  Obstacle  pour  ledit  Créancier,  et 
afin  que  ce  Cas  n'arrive  point,  il  est  convenu  que  les  Débiteurs 
seront  exclus  et  privés  de  toute  Protection.  U  ne  sera  non  plu* 
permis  de  retenir  ni  de  saisir  les  Biens  appartenant  aux  Sujets 
et  Habitants  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  et  qui  oui  été 
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commis  par  eux  à  des  Facteurs ,  Procureurs  ou  d'autres  IndU 
ridus  de  la  Nation  portugaise,  chargés  de  leurs  Iutéréts,  ou  con- 
fiés aux  Soins  et  à  la  bonne  Foi  d'autres  Etrangers  habitant  le 
Royaume  de  Portugal;  cet  le  Défense  sera  particulièrement  appli- 
cable au  Cas  que  le  Tribunal  ecclésiastique,  appelé  Inquisition, 
intentât  aoxdits  Individus  des  Procès,  ou  leur  suscitât  des  Diffi- 
cultés, soit  pour  Cause  de  Religion  ou  tout  autre  Motif  quelconque; 
dans  ce  Cas,  tous  les  Biens  et  Effets  commis  à  de  tels  Individus, 
qui  auront  été  cités  par  devant  le  Juge  et  assignés  au  Tribunal 
ecclésiastique,  ou  accusés  et  interpellés  par  ladite  Inquisition, 
seront  sur  le  champ  restitués  intégralement  et  en  entier  à  leurs 
Propriétaires,  du  moment  qu'il  aura  été  prouvé  et  démontré  qu'ils 
appartiennent  à  des  Sujets  ou  Habitants  des  Provinces- Unies 
des  Pays-Bas, 

Art.  xv  d'autant  que  les  Privilèges  accordés  au  Commerce 

ne  seraient  d'aucune  Valeur,  et  que  tout  le  Fruit  qu'on 
espérait  retirer  de  la  Paix  serait  perdu,  si  les  Habitants  ou  Sujets 
des  Provinces' Uni  es  qui  vont  et  viennent  dans  les  Etats  de  Por- 
tugal, ou  qui  s'y  établissent  pour  y  suivre  leurs  Affaires  de  Corn» 
merec,  ou  y  vendre  leurs  Marchandises,  étaient  troublés  OU  MO" 
lestes  à  cause  de  leur  Religion  différente  de  celle  des  Portugais, 
le  Roi  pourvoira  à  ce  que  telle  Chose  n'arrive  poiut,  et  qu'à  l'ave- 
nir le  Commerce  de  Terre  et  de  Mer  entre  les  deux  Peuples  se 
fasse  librement,  sûrement  et  saus  aucun  Obstacle;  ledit  Roi  prendra 
Soin,  que  pour  cette  Cause  il  ne  soit  suscité  des  Difficultés  ou 
des  Embarras  à  aucun  des  Habitants  ou  Sujets  des  Provinces- 
Unies,  de  quelle  Religion  (chrétienne),  Etat  ou  Condition  que 
ce  puisse  être;  et  qu'ils  ne  soient  cités  ni  soumis  à  aucune  Cour9 
Tribunal,  Juge  ou  Inquisition^  et  qu'aucun  des  Officiers  du  Roi 
oo  autres  quelconques,  ne  puisse  les  troubler  ou  les  molester  pour 
cette  Raison ,  ni  à  cause  de  ce  que  peut-être  ils  portent  sur  eux 
des  Bibles,  ou  qu'ils  font  Usage  et  prennent  Lecture  d'autres  Livres 
de  Dévotion  et  Saintes  Ecritures,  ni  à  cause  d'une  Différence 
ou  d'un  Dissentiment  quelconque  de  Religion.   Au  contraire,  il 
sera  libre  et  permis  aux  Habitants  et  Sujets  des  Provinces- Unies, 
et  à  leurs  Familles  demeurant  dans  les  États  du  Roi  de  Portugal, 
exercer  comme  bon  leur  semblera  et  à  leur  bon  Plaisir,  tant 
dans  leurs  Maisons  qu'à  bord  de  leurs  Navires,  la  Religion  et  le 
Culte  qu'ils  professent,  sans  éprouver  aucun  Empêchement  de  la 
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part  de  qui  que  ce  soit  Et  ciiûn  on  assignera  aux  Habitants  et 
Sujets  des  Provinces-Unies  un  Lieu  propre  et  convenable  pour 
la  Sépulture  des  Morts,  Lendits  Habitants  et  Sujets  auront  à 
se  garder  toutefois  d'abuser  des  Privilèges  qui  leur  ont  élé  ac- 
cordés ci- dessus. 

.      _vl     Si  quelque  Différend  venait  à  s'élever  enfre  ledit  Roi 

Art»  JLYI»  *^  > 

et  Son  Royaume  d'une  part,  et  les  Etats-généraux  des 
Provinces- Unies  de  l'autre  part,  qui  pourrait  faire  craindre  que 
le  Commerce  entre  les  deux  Peuples  ne  fût  interrompu,  on  devra, 
dans  les  États  respectifs,  donner  aux  Habitants 9  Bourgeois  et 
Naturels,  tant  de  Y  une  que  de  Vautre  Partie,  jfvis  public  des 
flijférends  et  des  Contestations  survenues,  et  il  leur  sera  rou- 
Juellement  accordé  un  Terme  de  deux  années,  à  compter  de  la 
Publication  dudit  Avertissement,  aGn  que  pendant  cet  Intervalle  ils 
puissent  à  tems  prendre.  Soin  de  leurs  Marchandises,  Navires, 
Biens  et  Effets,  et  les  transporter  eu  Lieu  sûr,  sans  qu'où  leur 
oppose  aucun  Empêchement,  ui  leur  cause  aucun  Trouble,  et  de 
même,  sans  qu'on  leur  fasse  le  moindre  Tort  dans  leurs  Biens  et 
Effets  $  et  si  de  Y  une  ou  de  Vautre  part,  durant  le  Terme  marqué 
de  deux  années,  il  restait,  dans  les  Lieux  où  se  faisait  le  Com- 
merce, quelques  Dettes  à  recouvrer,  il  sera  permis  deJes  exiger 
en  suivout  les  Formes  légales,  et  d'en  faire  la  Demande  confor- 
m  émeut  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Droit  et  les  Lois,  et  le  Juge 
ne  pourra  traîner  le  Procès  en  longueur  par  des  Détours  et  des 
Ambiguïtés,  mais  il  devra  au  contraire  apporter  le  plus  grand  Soin 
à  ce  que,  avant  l'expiration  du  Terme  marqué,  les  Créanciers  ren- 
trent en  Possession  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Art  xvin  ^'  quelque  Différend  ou  Dispute  s'élevait  entre  les 
Inspecteurs  des  Marchandises  ou  d'autres  Officiers  dn 
Roi,  et  les  Marchands,  Facteurs  ou  Maîtres  de  Navire  nerlon- 
dais,  au  sujet  du  Prix  des  Denrées,  Comestibles  ou  Marchandises 
d'une  Espèce  quelconque,  importées  dans  les  États  de  Portugal, 
la  Contestation  devra  èlre  jugée  par  des  Arbitres  de  la  ISation 
portugaise,  élus  à  cet  effet,  nii-parlic  par  les  Magistrats  du  Lieu, 
et  le  Consul  de  la  Nation  nerlandaise  (et  cela  des  deux  Côtes 
avec  le  même  Droit),  de  telle  Manière  que  lesdits  Arbitres  ap- 
portent le  plus  grand  Soin,  à  ce  que  par  la  Prolongation  des  Dé- 
bats le  Propriétaire  desdites  Marchandises  n'éprouve  ni  ne  souffre 
aucun  Dommage. 
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VdtU  XIX.  stipule  que  de  pari  et  d'autre  II  at  pourra  être  admis  dans  les  grands 
Porte  des  Était  respectée  que  six  Vaisseaux  de  guerre  à  la  foie,  et  /roi*  dans  les  Porls 


Art  xxii.  Lcs  Portugais  ne  pourront  exiger  des  Nerlandais  aucun 
Tribut^  à  L'Usage  ou  au  Profit  de  la  Chapelle  de  Suint- 
George  (Voyez  plus  haut  p.  532.  Col.  1.  note  2.),  et  ils  ne  pour- 
ront non  plus  les  contraindre,  ni  les  forcer  à  remplir  des  Fonctions 
publiques,  ni  à  se  munir  à' Armes  d'une  Espèce  quelconque,  ou  à 
les  fournir  à  d'autres. 

An  xxm  ^C9  Marchands  des  deux  Nations,  ainsi  que  leurs  Fac- 
teurs, Serviteurs  et  Domestiques,  les  Capitaines  de  Na- 
vire, Patrons  et  Mariniers,  pourront  librement  et  sûrement  aller 
et  venir,  séjourner  et  trafiquer,  partout  dans  les  Domaines,  Ports 
et  Cotes  du  Roi  et  dans  ceux  des  États-généraux  ;  de  même,  il 
leur  sera  permis  de  posséder  en  propre  des  Habitations  et  des 
Maisons,  soit  pour  les  habiter  personnellement,  soit  pour  y  ren- 
fermer leurs  Marchandises  d'après  l'Usage  et  le  Besoin,  ou  pour 
les  y  exposer  en  Vente,  et  il  ne  leur  sera  point  défendu  ni  pro- 
hibé de  porter  TÉpécy  et  de  se  pourvoir  Vautres  Armes  de  toute 
Espèce,  d'après- l'Usage  du  Pays,  pour  défendre  leurs  Personnes 
et  leurs  Biens. 


VAriiclsWÊLXXV.  stipule  que  les  Tîiens  et  Marchandises  appartenant  aux  Sujets  de  Vune 
n  dt  Vautre  i*uissance ,  qui  se  trouveront  sur  un  Aai  ire  ennemi,  seront  de  bonne  Prise, 
que  les  Uiena  et  Effrts  appartenant  aux  Ennemis  de  Vune  ou  de  Vautre,  qui  se  trouve- 
nt sur  des  Aa  vires  du  Roi  ou  des  Etats  généraux,  ne  pourront  être  ni  retenus  ni  enlevée 
»  Iturs  Propriétaire*. 

Le  Traité  d'Alliance  et  de  Commerce  conclu  à  la  Haye,  le  31  Juillet  1669  >),  ne  con- 
tient aurunt  Stipulation  relative  aux  Consuls  ni  aux  Relations  judiciaires  des  Sujets  res- 
ptetifs  dans  les  deux  États. 

J)  Trac  ta  t  us    Commerciorum   et  (rit».) —  Du  3Iont,  1.  c.  T.  VIT.  P.  I.  p.  HA. 

Foederis  inilus,  conrlusus  et  ftrmatus  (en  lutin.)  —  Theairum  Paiis,  T.  II.  p.  87. 

Rsgae.Comitis  in  Hollandia,  XXXI  (en  latin.)  —  Schmau/s,  Corp  j.  g.  aca- 

Mi  An.  31DCLX1X.  inter  Don  /Von-  dent.  I\  1.  p  935.  (en  latin.)  -  Schoell, 

c*teo  de  Mello,  Serenissimi  Principes  HUt.  abrégée,  T.  I.  Chap.  V.  p.  326  (Son». 

P°rlugailiae  (Pierre,  Régent'))  Le-  «aire.)  —  a"  llauterhe  et  de  Cussy,  1.  c. 

fatum  exlraordiùarium  ab  una,  et  Celsor,  Part.  II.  T.  IV.  p.  485.  (Analyve.)  ('e  Traité 

Praepotentium  Ordinum  Generaliifm  Pro-  ne  se  trouve  ni  dans  Lamheriy,  T.  11.,  ni 


Vnitarum  Députa  tôt  ab  altéra  dans  le  Kerueil  anglais,  Tnatirs,  1785  T.  I. 

Pa'ie.  (Original  latin.)  (Repertono,  p.  130.  cités  por  M  H.  d Hauterive  et  de  Cussy.) 

')  Alphonse  VI  (fiU  de  Jean  IV  et  de  12  Septembre  1653,  Pierre  II  Tut  proclamé* 

Lmise  de  Gutman,  soeur  du  Duc  de  JVr-  et  couronné  Roi.   Il  mourut  le  9  Décembre 

"i**Sidonia),  qui  avait  succédé  à  son  père  1706.    {Art  de  vérifier,  T.  VII.  <lep.  J.  Chr. 

'*  6  Novembre  1656,  ayant  été  obligé  de  se  p.  33  32.  —  La  Clé  de,  Hht.  de  Porta- 

lettre  de  l'Administration  du  Royaume,  le  gai,  T.  H.  Liv.  XXXII! .  p.  7S0.  767.  — 

21  SepteB,bre  1667,  les  États  déclarèrent  Schoell,  Cours  aTRist.  T.  XXXI.  Liv.  VIL 


du  Royaume,  le  Prince  Don  Pierre,  Chap.  VI.  Sect.  UL  p.  228.  sqq.  Sect.  IV. 
4»  Hoi.  Alphonse  VI  étant  mort ,  la     p.  258.  sqq. 
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Va  Aharà  du  2  Août  1690,  rendu  par  le  Roi  Pierre  II,  porte  Nomination  d'en  Juge 
Conservateur  peur  les  hollandais,  arec  la  même  Jurisdietion  dent  fouissaient  à  cette  époque 
les  Conservateurs  des  Hâtions  anglaise  tt  française  l). 

UJlvarû  du  29  Juillet  1695,  statue  que  la  Jurisdietion  privative  accordée  aux  Hollan- 
dais ^  connaîtra  de  toutes  les  Causes  à  l'exception  de  celles  qui  se  rapportent  au  Fisc2). 

Un  Décret  du  9  Juillet  1699,  et  un  Arrêt  de  la  Junte  des  trois  États  du  Royaume*), 
du  18  du  même  mois,  affranchit  du  Droit  de  Nancio  les  Hollandais,  qui  ne  sont  point  na- 
turalisés, en  exceptant  toule  fois  les  Biens  fonds  dont  ils  seraient  Possesseurs,  lesquels 
seront  sujets  â  un  Impôt  de  quatre  et  demi  pour  cent  4)  '). 

Traité  d*  Alliance  défensive  entre  S.  M.  le  Roi 
iùmï   de  PoriuSal  (Pierre  II)  d'une  part,  et  S.  M.  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  (Anne)  et  les  Etats» 
généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  deTautrei 
signé  à  Lisbonne,  le  16  Mai  1703 

Tous  les  Traités  antérieurs  entre  les  susdites  Puis* 
sances  sont  approuvés,  confirmés  et  ratifiés  par  le  pré- 
sent Traité  

Les  Privilèges  personnels  et  la  Liberté  de  Commerce 
dont  les  Sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats  dès 
Provinces-Unies  jouissent  à  présent  en  Portugal,  appartiendront 
aux  Portugais,  a  leur  tour,  dans  les  Dominations  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  États  des  Provinces-Unies. 

\JArt.  XIX.  statue  sur  le  Nombre  des  Vaisseaux  de  guerre  anglais  tt  hollandais, 
qui  pourront  entrer  à  la  fois  dans  les  Ports  du  Portugal.  (Voyez  plus  haut  p.  5**  l'^rl.XlX. 
du  Trotté  de  1661.) 

Les  États  généraux  furent  souvent  dans  le  cas  de  réclamer  contre  des  Mesures  du  Coe- 
vemement  portugais,  qui  avaient  pour  objet  de  restreindre  les  DroiU  des  Juges  Conserva- 
teurs au  Préjudice  des  Provinces-Unies  7). 

La  Nomination  des  Juge*  Conservateurs  ayant  donné  lieu  à  de  fréquentes  DiscussUa* 
entre  le  Résident  et  le  Consul  des  Pays-Bas  d'une  part,  et  les  Marchands 


Art.  L 


Art.  XV. 


1)  Ribeiro,  I.  c.  T.  III.  p.  67. 

2)  Ribeiro,  I.  c.  T.  I.  p.  268. 

3)  Portaria  da  Junta  dos  Très  Esta  dos. 
Les  Trois  Étals  formant  les  Cor  tés  du  Ro- 
yaume, étaient  le  Clergé,  la  Noblesse  et  les 
Procureurs  des  Villes.  La  dernière  Assem- 
blée des  Cor  tés  avait  eu  lieu  en  lf>97.  Les 
Membres  de  la  Junte  ou  Conseil  des  trois 
États  (J  un  ta  dos  très  Esta  dos)  étaient 
nommée  par  le  Roi.  (Ebeling,  1.  c  Ein- 
leitung.  §•  18.  p.  120.) 

4)  Ribeiro,  I.  c.  T.  HT.  p.  84. 

5)  La  Collection  des  Privilèges  des  Hol- 
landais a  été  imprimée  en  portugais,  à  Lis- 
bonne^ 26  Février  1705.  in  4°. 

6)  Voyez  plus  haut  p.  535. 

7)  Resolutie  weegens  het  Decreet  van 
den  Koning  van  Portugal  tôt  Verni i ri- 


der in  g  van  den  Regter  Conservateur 
U  Prejudltie  van  de  N ederlandsche 
Natie,  du  25  Janvier  1744.  (Recueil  tan 
*Ue  de  Plaça  Un,  Ordonnantien,  Résolutif^ 
Instrucilen,  Lyster  en  fVaarschouninfm 
hetreffenoU  de  Admlraliteyten ,  Convoyé», 
Licenten  en  terdere  Zeesaken;  in  S%  Cra- 
venhage,  T.  I-XL  1730-1733.  etlW- 
Régistres.)  T.  V.  p.  25.) 

Resolutie  op  fene  Missive  ran  den  Ré- 
sident van  PU,  rakende  de  Régi  ers 
Conservateurs  in  Portugal;  du  27  Oc- 
tobre 1744.    [Recueil,  I.  c.  T.  V.  p.  211.) 

Den  Résident  van  Fil  geJast  aan  hei 
Itof  van  Portugal  te  versoeken  dal  aan 
de  Conservateurs  in  Portugal  w°5 
gelaten  mer  den  de  Juthorlteit  reeUte oy 
Traciaaten  haar  grgeeven  is;  du  3t 
1745.   {Recueil,  l/c-  T.  V.  p. 
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établis  à  Lisbonne  de  foutre  part,  les  États- généraux  fixèrent  les  Droits  des  uns  et  des 
autre*  par  des  Arrêtés  (Résolu  tic),  en  date  du  24  Mare  et  1  Août  1749  «)  2). 

Mr.  de  Marient,  dans  son  Coure  diplomatique  (T.  I.  Portugal  et  Provinces- Unir* 
des  Pays-Bas,  p.  483.)  cite  de**  ^ci«#  des  années  de  1760  et  1761,  relatifs  a  uPAdmissioa 
ndu  Sieur  de  Costa  en  qualité  de  Consul  de  la  Nation  de  Juifs  portugais 
„o  Amsterdam.»  On  devrait  croire,  d'après  cette  citation,  que  les  Juifs  porta  Jais  à 
Amsterdam  avaient  on  Consul  particulier,  reconnu  et  admis  par  les  États  •généraux.  11 
n'en  est  point  ainsi.  Mr.  de  Marions  a  mal  compris  le  sens  des  deux  Arrêtés  (Réso- 
lutif) qu'il  allègue.  Le  premier  de  cet  deux  Actes,  celui  du  29  Septembre  1760  »),  statue 
que  Domingo  Louis  do  Costa,  nommé  par  le  Roi  de  Portugal,  Consul-général  de  la 
Nation  portugaise  dans  les  sept  Provinces-Unies,  devant  résider  à  Amsterdam,  est  admis 
et  reconnu  comme  tel,  et  qu'il  fouira  de  la  Faculté  d'instituer  des  Vice- Consuls,  sous  la 
Coédition  accoutumée  toutefois,  que  la  Charge  qu'il  est  appelé  a  remplir,  ne  l'exemptera 
point  de  ses  Devoirs  de  Sujet  fplight  van  onderdaani gheidj  envers  les  Provinces 
de  Hollande  et  de  Frise  (JVeet-Vriesland),  en  sa  qualité  de  Bourgeois  et  Habitant 
(Burger  en  IntvoonderJ  d'Amsterdam  (spécialement  pour  ce  qui  concerne  le  Paye- 
ment des  Taxes  et  Impôts,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  ainsi  que  les  Services  person- 
nels), et  qu'il  restera  soumis,  pour  sa  Personne  et  sa  Famille,  a  la  Jurisdiction  locale  dans 
toutes  les  Matières  civiles  et  criminelles.   Le  second  Acte,  du  21  Septembre  1761  4),  se 
rapporte  aux  Discussions  qui  s'étaient  élevées  entre  le  Sieur  de  Kreischmar ,  Ministre 
des  États-généraux  à  la  Cour  de  Portugal,  et  le  Secrétaire  d'État  de  5.  31.  Por- 
tugaise, Dom  Louis  da  Cunha,  au  sujet  de  la  Rédaction  de  l'Acte  par  lequel  les 
États-généraux  avaient  admis  et  reconnu  le  susdit  Domingo  Louis  da  Costa  en  qua- 
lité de  Consul  de  Portugal.  Le  Secrétaire  d'État  s'était  plaint  1.  de  ce  que  Leurs  Hautes 
Puissances  les  Etats-généraux  avaient  apporté  des  difficultés  à  l'Admission  duditZ)oin/ii»o  Louis 
da  Costa,  en  qualité  de  Consul,  sous  prétexte  qu'il  était  Juif  portugais;  2.  de  ce  que  les 
liais- généraux  prétendaient  considérer  comme  Sujet  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
ta  Individu  portugais.  Les  E lots-généraux  répondirent,  1.  que  d'abord  le  lait  même  do 
f  Admission  dudit  Individu  prouvait  qu'aucune  dif6culté  n'avait  été  apportée  de  leur  part;  2.  que 
si  dans  V Acte  d'Admission  ledit  Domingo  Louis  da  Costa  avait  par  erreur  été  qualifié  Juif,  cetto 
erreur  ne  devait  être  attribuée  qu'a  la  circonstance  que  ledit  Costa  ayant  habité  Amsterdam, 
depuis  nombre  d'années,  et  ayant  exercé  le  Commerce  dans  cette  Ville,  dans  laquelle  sent 
également  établis  plusieurs  Juif  s  portugais,  portant  le  même  Nom  de  Famille,  on  avait 
cru  qu'il  était  un  de  ceux-là;  mais  qu'aussitôt  qu'on  avait  été  instruit  que  tel  n'était  point  le 
cas,  on  s'était  empressé  de  redresser  cette  erreur  dans  la  Rédaction  de  VActe  d'Admission; 
3.  qu'il  était  notoire,  que  le  grand  nombre  de  Personnes  et  de  Familles  de  différentes  Na- 
tions, qui  de  tout  tenu  étaient  venues  établir  leur  Domicile  dans  les  États  de  la  République, 
p*ut  se  livrer  au  Négoce  et  au  Commerce,  avaient  toujours  été  considérées  comme  Sujets 
de  la  République,  quoique  n'ayant  peint  obtenu  le  Droit  de  Bourgeoisie  dam  les  Villes 
où  elles  résidaient;  qu'il  était  tout  naturel  que  les  biais-généraux  en  agissent  ainsi,  puisque 
d'une  part  il  n'existait  point  dans  les  Pays-Bas ,  comme  dans  d'autres  Royaumes  ou  Étais, 
et  particulièrement  en  Portugal ,  de  soi- disantes  (soo  genaamde)  Corporations  des 


1)  Resoluiie  over  het  différent  ontstaan 
ittischen  den  Résident  van  Fil  en  Con- 
tai Gildemeester  ter  eenre,  en  eetùge 
ier  Hollandsche  Notie  ie  Lissai  on, 
la  on  d  ère  Zyde,  over  het  A  ans  tell  en  en 
ftomineeren  van  een  Regter  Conserva- 
is oldaar;  du  24  Mars  1749.  (  Recueil, 
1.  e.  T.  V.  p.  267.  —  Groot  Placaetboeck, 
T.  VIL  p.  548.) 

î)  Retolutie  op  het  différent  tusschen 
dm  Consul  Gildemeester  en  de  Hol- 
landtehe  Naiie  te  Lissabon,  over  het 
danttdien  van  eenen  Jus  C  o  nservador 

III. 


en  het  houden  der  Nationale  Vtrgade- 
ring  aldaar;  du  1  Août  1749.  {Recueil, 
1.  c.  T.  V.  p.  316.  —  Groot  Placaeiboeck, 
T.  VU.  p.  551.) 

3)  Do  Costa,  geadmilteerd  uls  Con- 
sul van  de  Portugeesche  Naiie,  ont 
te  resideeren  te  Amsterdam,  du  29  Sep- 
tembre 1760.  (Recueil,  l.  c  T.  V1U.  p.  494.) 

• 

4)  Resoluiie  op  de  Klagten  van  het 
Hof  von  Portugal^  over  de  nyse  op  ttelk 
Domingo  Louis  da  Costa  alsPortu- 
gees  Consul  tvas geadmitteérd ;  du 25 Sep- 
tembre 1761.  {Recueil,  l.  c.  T.  VUL  p.  744.) 

36 
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diverses  Nation»,  ressortissant,  en  vertu  de  Stipulations  particulières  des  Trotté*,  de  la  /«- 
risdhtion  spéciale  des  Consuls,  Ministres  ou  Juges  Conservateurs,  et  que  de  l'autre  part 
il  serait  absurde  de  prétendre  que  lesdites  Personnes  ou  Familles  étrangères  dussent  poo- 
voir  s'établir  et  être  admises  dans  les  Provinces. Unies,  pour  exercer  en  tout*  liberté,  à 
rûté  des  propres  Sujets  de  la  République,  toute  Espèce  do  Négoce  ou  de  Commerce,  et 
qu'en  même  teins  elles  fussent  plus  privilégiées  que  ces  derniers*  n'étant  point  soumis  à  U 
Jurisdiction  du  Juge  local,  et  ne  payant  point  les  Taxes  ol  Impôts  auxqoeU  c oui -ci  sont 
assujettis,  ou  qu'elles  pussent  ^exempter  des  Devoirs  de  Sujet  en  se  procurant  un  Titre  « 
une  Commission  quelconque  d'une  Puissance  étrangère;  h.  qu'au  surplus  le  Consul  da 
Costa  ne  contesterait  point  sans  doute  qu'avant  d'être  honoré  de  la  Patent*  de  Consul  par 
S.  31.  Portugaise,  il  a*  ait  pendant  de  longues  années  habile  la  Ville  d'Amsterdam,  qu'il  y  avait 
librement  exercé  le  Commerce  et  vaqué  à  ses  Affaires  de  toute  Espèce,  à  l'instar  in 
autres  Sujets  et  Habitants  des  Etats  «le  la  République ,  et  que  sans  avoir  obtenu  le  J)rw* 
de  Bourgeoisie  de  la  Vide  d' Amsterdam ,  lui  et  beaucoup  d'antres  Etrangers ,  qui  se  Utu- 
> aient  dans  la  même  position,  n'en  avaient  pas  moins  acquitte  toutes  les  Charges  et  Impôts, 
auxquels  les  Bourgeois  de  ladite  Ville  ont  été  soumis  ;  5.  que  Z*«r*  tfau/c*  Puissuncts  t* 
comprenaient  point  comment  le  Gouvernement  portugais  pouvait,  dans  la  présente  (Juution, 
invoquer  V Article  IX.  du  Traité  de  Paix  et  d'Alliance,  du  16  (6)  Août  1661  (Voyez  plw 
haut  p.  553.),  en  vertu  duquel  le  Consul  des  Pays-Bas  à  Lisbonne  éuit  admis  et  reconss 
par  les  Autorités  portugaises ,  puisque  ledit  Article  ne  stipule  absolument  rien  à  cet  égard, 
et  que  tout  ce  qu'on  pourrait  déduire  dudit  Atliclc,  se  bornerait  à  établir  que -les  Sujets  it 
S.  M.  Portugaise,  qui  résident  dans  les  Etats  de  la  République,  devront  jouir  dans  VEitJ* 
tic*  de  leur  Commerce,  et  sous  tout  autre  Rapport,  des  mêmes  Facultés  et  l'rnnekuei 
que  les  />r©/>rc#  SeyV/a      /a  République,  ce  qui,  au  su  de  tout  le  monde,  était  aciuclltmest, 
et  aroii  toujours  été  le  cas;  6.  que  c'était  une  chose  bien  connue  d'ailleurs,  qu'en  vertu 
rie  l'Arrêté  spécial  (Speciaale  Resoluiie)  Ao  Leurs  Hautes  Puissances,  du  10  Oclokrt 
1727,  aucun  Ministre  ou  Agent  d'une  Puissance  étrangère,  quelque  Titre  ou  Carattèrt 
qu*il  porte,  n'était  reconnu  et  admis  par  les  États- généraux  comme  Ministre  ou  Agent  ef- 
fectif, si,  avant  d'être  revêtu  de  cette  Charge,  il  avait  été  domicilié  d«ws  les  Etats  de  la  /ù 
publique,  et  qu'il  était  également  bien  connu ,  qu'en  général  aucune  Personne,  quand  «va» 
elle  n'aurait  />oi*f       Habitant  et  Sujet  des  États  de  la  République,  ne  pouvait  être  ro 
connue  et  admise  à  jouir  du  /fan»  et  des  Prérogatives  do  Ministre  ou  ^/rmf  étranger-, 
à  moins  de  >7.rcr  *o«  Domicile,  aussitôt  après  avoir  éfé  reconnue,  dans  Y  Endroit  ois  réside 
la  Cour,  et  nommément  à  La  Haye,  sans  se  livrer  au  Négoce  ou  au  Commerce,  poor  m 
retirer  sa  Subsistance;  7.  que  Leurs  Hautes  Puissances  avaient  appris  avec  le  plu* 
étonnement,  que  la  Cour  de  Portugal  avait  donné  à  entendre  au  Ministre  des  Étals-géacreas 
accrédité  près  d*A7/r,  que  la  Conduite  et  les  Procédés  futurs  de  ladite  Cour  envers  ledit 
dépendraient  de  la  Manière  de  laquelle  les  É I a  t  s -généraux  admettraient  en  a**"" 
d*  Consul  ledit  da  Costa,  qui  est  domicilié  à  Amsterdam ,  et  qui  y  gagne  sa  vie  tt 
faisant  le  Commerce  et  le  Négoce;  8.  qu'enfin  Leurs  Hantes  Puissances  devaient  s'attend 
que  S,  M.  Portugaise  et  sou  Ministère,  non  seulement  ne  persévéreraient  point  dans  vtt 
opinion  aussi  erronée,  basée  sans  doute  sur  des  informations  peu  exactes,  mai»  qo'aotfi  •* 
aviserait  sans  aucun  délai  aux  mesures  (es  plus  propres,  pour  écarter  toute  plainte  fon^ 
de  la  part  du  Ministre  des  Étuts-gènèraux ,  et  qu'on  rendrait  amlh  Ministre,  à  l'instar  io 
autres  Ministres  étrangers,  tout  ce  qui  lui  est  du  in  raison  de  son  Carat  1ère  public,  f»o- 
formément  aux  Principes  reçus  du  Droit  politique  et  de  la  Courtoisie  usitée  entre  États. 

En  1797,  la  Hollande,  alors  République  Batuve,  fut  comprise  dans  le  Traité  de  Pois 
(Art.  XVI.)  qui,  à  cette  époque,  rétablit  les  Helations  entre  le  Portugal  et  la  France  '). 


Le  Portugal  entretient  : 

à  Amsterdam,  un  Consul- gênerai, 

à  Rotterdam,  ou  Consul 3). 
Les  Pays-Bas  entretiennent  : 

D  Voyez  plus  haut  p.  137.  2)  Jhnanach  Poriugu*:,  18».  p. 
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à  Lisbonne,  un  Consul-général, 
à  Sétubul,  un  Consul, 

à  Aveiro,  Belein,  Caminha,  Espozende,  Faro,  Figucira, 
Oporto,  Oear,  Péniche,  Vianna,  Villa  nova  do  Coude 
et  Villa  nova  de  Porlimâo,  des  Vice»  Consuls  ; 
dans  les  Iles  Açorcs; 

à  Fayal  et  à  San-Miguel,  des  Vice*  Consuls  i 
dans  T/fc  efe  Madère,  un  Consul 

§.  17. 

PORTUGAL'  rt  PRUSSE. 
Il  n'existe  aurunr  ityèr*  </•  Z«r«i/<r  entre  le  Portugal  et  la  frime. 


Le  Portugal  entretient: 
à  Stettin,  un  Consul-général 9 

h  Sorti* ,  Braunsberg,  Elbing,  Greifstvald,  ^^..t^^,  s, 
Slralsund  et  à  FVolgast,  des  Vice-Consuls  % 
La  Prusse  entrelienl: 
à  Oporto,  un  Consul 
dams  177*  <fe  Jlfacfer*  et  dans#  l'/fe  cfc  £  Jf%»^7,  des  ffc*. 
Consuls,  m 
à  Lisbonne,  un  Vice-Consul  *). 

§.  18. 

PORTUGAL  et  RUSSIE. 
Le  Portugal  accéda,  en  1783  a),  aux  Principes  proclames  en  1780  par  la  Russie,  nr  le 


1)  Almtmach  Porlugucz,  1826.  p.  89. 

2)  Uundbuch  fur  den  Kon/glich  Preufsi- 
*chm  HoJ  und  Staat,  fur  dus  Jahr  1838, 
p.  178. 

3)  Ibidem,  p.  173. 

4)  Ibidem,  p.  172. 

5)  Convention  maritime  pour  le 
maintien  de  la  Liberté  de  la  Navigation 
Marchande  neutre,  conclue  entre  S.  iRT. 
*<*  Reine  de  Portugal  (Marie),  et  S» 
«.  Impériale  de  toutes  les  Ru  s  si  es  (Ca* 
thèr'tne  II),  à  St.  P  ètershourg,  le  24 
{^Juillet  1783.  (Imprimée  séparément  en  russe 
«  en  français,  à  5/.  Pétersbourg,  in  fol. 
-  Repertorio,  p.  214.  (cité.)  —  Ribeiro, 
1-  c.  T.  II.  p.  143.  (cité.)  T.  VI.  Sect.  II. 

P-80.  (cité.)  —  HjA^JOB-b,  Hcrao- 


pnq£CKoc  omicame  Poccihckoh 
KoMMepiiiii  npH  BCfcxi»  nopmax'b 
h  rpaHHirax-b  oim>  ApcBimx*  Bpe- 

MCHT,    ftO  HblHUlHHUX*.  (Tschoul- 

h  off,  Description  historique  du  Commerce 
de  la  Russie  dans  tous  les  Ports  et  sur 
toutes  les  Frontières ,  depuis  les  tenu  ré» 
culcs  jusqu'à  nos  jours)  (SI  ose  ou  17SS. 
T.  I-XXJ.  in  4°)  T.  VU.  Part.  I.  p.  73. 
(en  russe  et  en  français.)  —  Nouvelles  ex- 
traordinaires, 1783.  No.  36.  (eu  français.) 

—  Treaties,  1785.  T.  III.  p.  314.  (en  anglais.) 

—  Anderson,  1.  c.  T.  IV.  p.  4S5.  (en  an- 
glais.) où  le  Traité  porte  par  erreur  la  date 
du  mois  do  Février  1783.  —  31  ariens,  Re- 
cueil, T.  III.  p.  263.  (en  français.)  —  Storia 
deW  Anno  1783.  p.  152.  (en  italien.)  - 
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Commerce  des  Neutres  en  teins  de  guerre.  Cette  Accession  a  commencé  les  Rapport*  qui 

existent  aujourd'hui  entre  les  deux  Pays  *). 

Traité  de  Commerce  entre  S.  M.  la  Reine 
wlLhrc.  *  Portugal  (Marie)  et  S.  M.  V Impératrice  de 
toutes  les  Russics  (Calhérine  II).    Signe  a 
Saint-Pétersbourg)  le  20  (9)  Décembre  1787  *). 

t  u  Les  Sujets  portugais  jouiront  en  Russie  d'une  parfaile 
Liberté  de  Conscience,  conformément  aux  Principes  d'une 
entière  Tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes  les  Religions;  ils 
pourront  librement  s'acquitter  des  Devoirs  et  vaquer  au  Culte  de 
leur  Religion ,  tant  dans  leurs  propres  Maisons,  que  dans  les 
Églises  publiques  qui  y  sont  établies,  sans  éprouver  jamais  la 
moindre  Difficulté  à  cet  égard. 

Les  Sujets  russes  ne  seront  de  même  jamais  troublés  ni  in- 
quiétés en  Portugal  par  rapport  à  leur  Religion,  et  Ton  observera 
envers  eux,  à  cet  égard ,  ce  qui  se  pratique  avec  les  Sujets  des 
autres  Nations  d'une  Communion  différente ,  particulièrement 
avec  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 
Art  iy  Dans  tous  les  Ports  respectifs  dont  l'Entrée  et  le  Com- 
merce sont  ouverts  aux  Nations  européennes,  les  Hautes 
Parties  contractantes  auront  ^ciproquemeut  le  Droit  d'établir 
des  Consuls-généraux,  Consuls  et  Fice-Cônsuls,  pour  l'Avantage 
de  leurs  Sujets  commerçants}  Icsdits  Consuls-généraux,  Consuls 
et  Vice-Consuls  y  jouiront  de  toute  la  Protection  des  Lois;  et 
quoiqu'ils  n'y  pourront  exercer  aucune  sorte  de  Jurisdiction,  ils 
pourront  néanmoins  être  choisis,  du  gré  des  Parties,  pour  Arbitres 
de  leurs  Différends  ;  mais  il  sera  toujours  libre  aux  mêmes  Parties 
de  s'adresser  de  préférence  au  Tribunal  destiné  pour  le  Commerce) 


Schoell,  Bist.  abrégée,  T.  IV.  CHap.  XXL  tique,  T.  III.  Liv.  III.  Chap.  IL 

p.  56.  (cité.)  —  fHauterive  et  de  Cussy,  lions  entre  le  Portugal  et  les  P»£ 

I.  c.  Part.  IL  T.  IIL  p.  244.  (en  français.)  sances  du  Nord.  §.  3.  Bussie.  fr^. 

-  Ribciro,  1.  c.  T.  IV.  p.  16.  cite  sous  la  225.  p.  226.  227.  —  dMautetke  et  de  C*W> 

date  du  24  Mai  1732,  un  Acte  manuscrit,  in-  1.  c.  Part.  II.  T.  V.  p.  244.  ^ 
titulû  Aeceesuo  ao  Tratado  do  Commercio        2)  Imprimé  séparément  en  russe  ct^ 

e  liber dade  de  Navrgaç3o  com  a  Russia,  français ,  à  St.  Pcttrsbourg,  »"  ^ 

et  sous  celle  du  13  Juin  de  la  même  année,  beiro,  1.  e.  T.  V.  p.  217.  (cité.)  - 

Dous  Artigos  accessorios  ao  Tratado  de  24  torio,  p.  218.  (cité.)  -  Marient,  ' 

de  Maio  deste  anno.    Il  y  a  sans  aucun  T.  IV.  p.  315.  —  de  S  teck,  Esto*  *>>'  ' 

doute  erreur  dans  l'Intitulé  et  dans  la  Date  Consuls,  p.  231.  (en  français.)  —  ! 

que  portant  ces  deux  Citations,  et  les  deox  elbisches    historisch  -  politisent*  *    ?  ^ 

Actes  en  question  ne  sont  probablement  que  (Hambourg  1787 — 17&5.  (par  ^ 

des  Minutes  de  la  Convention  maritime,  du  berg)  T.  I— XVI.  in  8°.)  T.  IV.  F* 

24  (13)  Juillet  1782.)  (en  allemand.)  -  Borel,  Uf,Wl1 

1)  Compare!  Marient,  Cours  diploma-  trait  en  français.) 
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ou  à  d'autres  Tribunaux,  auxquels  les  uiêincs  Consuls -généraux, 
Consuls  et  Vice-Consuls,  ou  tout  ce  qui  concerne  leurs  propres 
Affaires,  seront  également  subordonnés,  et  ils  ne  pourront  jamais 
être  choisis  parmi  les  Sujets  nés  de  la  Puissance  chez  laquelle 
ils  doivent  résider,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  une  Permission 
expresse  de  ladite  Puissance,  de  pouvoir  cire  accrédites  auprès 
d'Elle  eu  celte  Qualité. 
^  y      Les  Sujets  des  deux  Puissances  contractantes  pour- 
ront, dans  les  États  respectifs,  Rassembler  avec  leur 
Consul  en  Corps  de  Factorerie,  et  faire  entre  eux,  pour  l'Intérêt 
commun  de  la  Factorerie,  les  Arrangements  qui  leur  conviendront, 
en  tant  que  ces  Arrangements  n'auront  rien  de  contraire  aux  Lois, 
Statuts  et  Règlements  du  Pays,  ou  de  Y  Endroit  où  ib  seront 
établis. 

^  VM      En  réciprocité  des  susdites  Concessions,  Sa  Majesté 
Très-Fidèle  accorde  aux  Sujets  de  la  Russie  les  Avan- 
tages suivants: 

1.  Les  Négociants  russes  établis,  ou  ceux  qui  s'établiront  a 
l'avenir  en  Portugal,  auront  la  Prérogative  d'avoir  des  Juges 
Conservateurs  sur  le  même  pied  que  cela  est  accordé  et  se  pra- 
tique pour  la  Nation  anglaise  ;  mais  si  Sa  Majesté  Tres-Fidhie 
jogeait  à  propos  de  faire  un  nouveau  Règlement  pour  tous  les 
Commerçants  étrangers  établb  dans  Ses  États,  les  Sujets  russes 
devront  aussi  s'y  soumettre. 

2.  Ils  auront  aussi  le  Droit  de  s'adresser  à  la  Junte  du  Com- 
merce ')  pour  leurs  Affaires  mercantiles,  où  il  leur  sera  rendu 
une  prompte  et  exacte  Justice,  après  la  Vérification  des  Faits,  sans 
les  autres  Formalités  de  la  Procédure  ordinaire,  conformément  aux 
Lois  et  Usages  qui  se  pratiquent  parmi  les  Négociants /  à  quel 
effet  Sa  Majesté  Tres-Fidcle  accordera,  lorsque  les  Cas  s'en  présen- 
teront, la  Juridiction  nécessaire  à  la  susdite  Junte  de  Commcrçc. 


1)  Le  Tribunal  de  la  Junte  du  Commerce, 
supprimé  par  Alvarâ  du  Roi  Jean  f,  du 
1  Février  1720,  fut  rétabli  sous  la  deu anima- 
tion de  Real  Junia  do  Commet  cio, 
Agriculture,  Fahricat  c  Kuvegu- 
fào,  par  Décret  du  Uoi  Don  Jotrph  1,  du 
30  Septembre  1755,  avec  des  Statut*,  con.- 
iirmés  par  VAlvarâ  du  16  Décembre  175G;  la 
Junte  fut  élevée  au  rang  de  Tribunal  par  Caria 
</<  Lei  (Décret  législatif  J  de  la  Heine  .Varie, 
du  5  Juillet  i7S8.    {Almanaeh  Portuguez, 


Anno  de  1S26.  U*lioa.  p.  250.  —  Répertoria 
do*  Lugores  das  Leis  ta  travaganttS ,  etc. 
p.  126.  159.  1S2.  1S4.  —  liibtiro,  l.  t  .  T.  I. 
p.  304.  T.  II.  p.  30.  161.)  Ce  Tribunal  a  <*lé 
aboli  par  Décret  du  30  Juillet  1834;  sa  Ja- 
rUdiction  en  fait  do  Commerce  et  de  Aîat  i- 
gation  a  été  transférée  au  Tribunal  de  Com- 
merce; celle  qu'il  exerçait  sur  l'Industrie 
et  1' 'Agriculture,  fait  actuellement  partie  do» 
A tU i butions  du  Ministère  de  rjntéruut.  % 
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Art  xii  *>0Ur  con8*a'cr  1*  Propriété  portugaise  on  russe  des 
Marchandises  exportées  de  Portugal  en  Russie,  on  devra 
produire  des  Certificats  des  Consuls-généraux,  Consuls  ou  Vice- 
Consuls  de  Russie  résidant  en  Portugal,  ou  si  le  IVavire  a  fait 
voile  d'un  Port  où  il  n'y  oit  pas  de  Consuls-généraux,  Consuls 
ou  Vice  Consuls  de  Russie,  on  se  contentera  des  Certificats  en 
due  forme  du  Magistrat  du  Lieu  ou  de  telle  autre  Personne  pré' 
posée  à  cet  effet,  et  lesdits  Consuls-généraux,  Consuls  ou  Vice* 
Consuls  de  Russie  en  Portugal  ne  pourront  rien  exiger  au-delà 
d'uno  cruzade  ')  et  demie  pour  l'Expédition  d'un  tel  Certificat, 
sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit. 

De  même ,  pour  constater  la  Propriété  portugaise  ou  russe 
des  Marchandises  exportées  de  la  Russie  en  Portugal,  on  devra 
produire  des  Certificats  des  Consuls-généraux,  Consuls  ou  Viec- 
Consuls  de  Portugal  résidant  en  Russie:  ou,  si  le  Navire  a  fait 
voile  d'un  Port  où  il  n'y  ait  pas  des  Consuls-généraux,  Consuls 
ou  Vice-Consuls  portugais,  on  se  contentera  des  Certificats  de 
la  Douane  ou  du  Magistrat  du  Lieu  d'où  ledit  Navire  aura  fait 
voile,  ou  de  telle  aulre  Personne  préposée  à  cet  effet  ;  et  lesdiu 
Consuls-généraux  9  Consuls  ou  Vice-Consuls  portugais  ne  pour- 
ront  de  même  rien  exiger  au-delà  d'un  rouble  «)'  pour  l'Expédition 
desdits  Certificats,  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit. 

LV//7.  XV.  stipute  que  dans  les  grandi  Ports  il  ne  pourra  pas  entrer  plus  it  iix  Fttk- 
seaux  dé  guerre  à  la  foi*,  et  trois  dans  les  petits,  à  moins  qu'on  n'ait  demandé  et  ob- 
tenu la  Permission  pour  un  plus  grand  nombre. 

Art.  xvtt.    ^es  Vaisseaux  de  guerre  d'uue  des  Puissances  con- 
tractantes dans  les.  Ports  de  T  autre ,  et  les  Personnes 
de  leurs  Equipages  ne  pourront  pas  être  détenus  ou  empêches 
de  sortir  desdits  Ports,  lorsque  les  Commandants  de  tels  Vais* 
seaux  voudront  mettre  à  la  voile.  Les  mêmes  Commandants  ce* 


1)  On  compte  en  Portugal  par  re/s,  la 
plus  petite  espèce  de  monnaie  du  pays  (00,0017 
centimes).  Les  grandes  sommes  s'expriment 
par  mille  rcis  (6  francs  01,7124  centimes), 
et  aussi  par  cruzade*  vieilles  à  400  rets 
(2  francs  40,0850  centimes)  ou  par  cruzade* 
neuves  à  480  rets  (2  francs  S9,8'212  centimes). 
On  comprend  sous  la  dénomination  de  Conto 
Je  reis  une  somme  de  1000  mille  rets.  La 
valeur  des  cruzades  vieillis  (monnaie  d'or) 
h  400  rets,  au  prix  en  argent  de  France,  e«t 
de  3  fr.  30  cent.  Celle  des  cruzadit  neuves 
(monnaie  V argent),  de 


11*90  est  de  3  fr.  44,-10  ceat. 
1718   .    .  2  •  87,8S  • 
1795    .    »   2  *  S9,M  • 
1802   -    *  2  •  S7,I6  * 
1809  .    .  2  •  95,30  « 
(Cucrin  dcThiontille,  Kom-eumTrmU 
des  Monnaies,  etc.  dans  Jdr.  Volbi,  l 
p.  1316.  —  Ebeling,  Portugal  u*d  V;' 
nlen,  I.  Abth.  Portu'gpl  {Hamhourg  l$» 
in  8°.)  Eiuhitung.  $.  13.  p  91.  —  Coup*^ 
plus  haut  T.  11.  du  Manuel,  Liv.  U.  Chap. 
Sert.  III.  Arl.  VI.  Hanse.  1.  H.) 
2)  Voyci  plu»  haut  p.  146.  Col.  t.  oofc  I- 
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pendant  doivent  s'abstenir  scrupuleusement  de  donner  aucun  Asylc 
sur  leurs  Vaisseaux  à  des  Déserteurs  ou  d'autres  Fugitifs  quels  qu'ils 
soient,  Contrebandiers  ou  Malfaiteurs  ;  moins  encore  tolérer  qu'on 
y  reçoive  des  Effets  ou  Marc/sandiscs qui  puissent  leur  appar- 
tenir ou  qu'ils  auraicut  enlevées,  ni  celles  déclarées  de  Contrebande. 
Et  ils  ne  devront  faire  aucuuc  Difficulté  de  livrer  au  Gouverne- 
ment, aussi  bien  lesdits  Criminels  que  les  Biens  ci-dessus  marques, 
lorsqu'ils  les  trouveront  à  bord  de  leurs  Vaisseaux. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  Dettes  et  les  Délits  personnels 
de  ceux  qui  appartiendront  aux  Équipages  desdits  Vaisseaux, 
chacun  sera  assujéli  aux  Peines  établies  par  les  Lois  du  Pays  où 
il  se  trouvera. 

Art  xvm  ^es  Fiscaux  marchands  appartenant  aux  Sujets  d'une 
des  Puissances  contractantes,  ni  personne  de  leurs  Equi- 
pages, ne  pourront  pas  non  plus  cire  arrêtes,  ni  leurs  Marchan- 
dises saisies  dans  les  Ports  de  Vautre,  excepte  les  Cas  à' Arrêt 
ou  de  Saisie  de  Justice,  soit  pour  Dettes  personnelles  cou I raclées 
dans  le  Pays  même  par  les  Propriétaires  du  Navire  ou  de  la 
Cargaison,  soit  pour  avoir  reçu  à  bord  des  Marchandises  décla- 
rées de  Conlrebaude  par  les  Tarife  des  Douanes,  soit  pour  y  avoir 
recèle  des  Effets  qui  y  auraient  élé  cachés  par  des  Banqueroutiers 
ou  autres  Débiteurs,  au  préjudice  de  leurs  Créanciers  légitimes, 
soit  pour  avoir  voulu  favoriser  la  Fuite  ou  l'Évasion  de  quelque 
Déserteur  des  Troupes  de  Terre  ou  de  Mer,  de  Contrebandiers, 
ou  de  quelque  autre  Individu  que  ce  soit,  qui  ne  serait  pas  muni 
d'un  Passeport  légal  ;  de  tels  Fugitifs,  devront  ôlrc  remis  au  G  ou- 
vernement,  aussi  bieu  que  les  Criminels  qui  auraient  pu  se  ré- 
fugier sur  un  tel  Navire.  Bien  entendu  que  le  Gouvernement 
veillera  soigneusement  dans  les  Etats  respectifs,  à  ce  que  lesdits 
ISavires  uc  soient  pas  retenus  plus  longtems  qu'il  ne  sera  absolu- 
ment nécessaire. 

Daus  tous  les  Cas  susmentionnés,  ainsi  qu'à  l'égard  des  Délits 
personnels,  on  observera  ce  qui  a  été  stipulé  dans  Y  Art.  précédent. 

Si  un  Matelot  déserte  de  sou  Vaisseau,  il  sera  livré 

Arl. 

à  la  Réquisition  du  Chef  de  YEquipagc,  auquel  ii  appai- 
tieudra,  et  eu  cas  de  Rébellion,  le  Propriétaire  du  Navire  ou  le 
Chef  de  YEquipagc  pourra  requérir  Main-forte  pour  ranger  les 
Hévoltés  à  leur  Devoir,  ce  que  le  Gouvernement  daus  les  Etals 
respectifs  devra  s'empresser  de  lui  accorder,  ainsi  que  tous  les 
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Secours  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  continuer  son  Voyage 
sans  Risque  et  sans  Retard. 

Art  xx      ^es  Navires  portugais  on  russes  ne  seront  jamais  for- 
ces de  servir  en  guerre  dans  les  Etats  respectifs,  ni  a 
aucun  Transport  contre  leur  gré. 

Art.  XXL  kes  Vaisseaux  portugais  ou  russes,  ainsi  que  leur 
Équipage,  tant  Matelots  que  Passagers,  soit  Nationaux, 
soit  même  Sujets  d'une  Puissance  étrangère,  recevront  dans  les 
2Êta&  respectifs,  toute  VAssistance  et  Protection  qu'on  doit  st. 
tendre  d'une  Puissance  amie  et  aZfafe,  et  aucun  Individu  appar. 
tenant  à  VEr/uipage  desdits  Navires,  non  plus  que  les  Passagers, 
ne  pourra  êlre  forcé  d'entrer  malgré  lui  au  Service  de  Vautre  Puis» 
sance,  excepté  seulement  Ses  propres  Sujets,  que  cette  dernière 
sera  en  droit  de  réclamer. 

VArt.  XXIL  confirme  et  ratifie  la  Convention  maritime,  du  3i  (13)  Juillet  1783,  pour 
le  maintien  de  la  Liberté  de  la  Navigation  marchande  neutre.  (V»ye«  plu»  haut  p.  5W.) 

Art.xxvra.  ^n  088  ^uc  ^une  dc8  deux  Hautes  Parties  contrac* 
tantes  fut  en  guerre  avec  quelque  autre  £Vo/y  les  Sujets 
de  Ses  Ennemis  qui  seront  au  Service  de  la  Puissance  contra* 
tante  qui  sera  restée  neutre  dans  cette  guerre ,  on  ceux  d'cnlre 
eux  qui  seront  naturalises  ou  auront  acquis  le  Droit  de  Bour- 
geoisie dans  Ses  États,  même  pendant  la  guerre,  seront  envisage* 
par  Vautre  Partie  belligérante,  et  traités  sur  le  même  pied,  que 
les  Sujets  nés  de  Son  Allié,  sans  la  moindre  Différence  entre  les 
uns  et  les  autres. 

ArL  xxix     ^*  *cs  Navires  des  Sujets  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  échouaient  ou  faisaient  Naufrage  sur  les 
Côtes  des  États  respectifs,  on  s'empressera  de  leur  donner  toei 
les  Secours  et  Assistance  possibles,  tant  à  l'égard  des  Navires  et 
des  Effets,  qu'envers  les  Personnes  qui  en  composent  YÉquipaçt, 
et  l'on  y  procédera  en  tous  Points  de  la  même  Manière  usitée  à 
l'égard  des  Sujets  mêmes  du  Pays,  en  n'exigeant  rien  au-delà  des 
mêmes  Frais  et  Droits  auxquels  ceux-ci  sont  assujélis  en  pareil 
cas  sur  leurs  propres  Côtes,  et  on  prendra  de  part  et  d'aulrc  le 
plus  grand  Soin,  pour  que  chaque  Effet  sauvé  d'un  tel  Navire 
naufragé  ou  échoué  soit  fidèlement  rendu  au  légitime  Propriétaire. 
Art.  xxx.    ^0U8  'cs  l*roces  c*  autres  Affaires  civiles,  concernât)* 
les  Négociants  portugais  établis  en  Russie,  et  les  ft* 
godants  russes  établis  en  Portugal,  seront  jugés  par  les  Tribu- 
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naux  du  Pays  desquels  les  Affaires  de  Commerce  ressort  issent: 
ci  il  sera  rendu  de  part  et  d'à  dire  la  plus  prompte  et  exacte  Jus- 
tice aux  Sujets  respectifs  ,  conformément  aux  Lois  et  Formes 
judiciaires  établies  dans  chaque  Paya. 

Les  Sujets  respectifs  pourront  confier  le  Soin  de  leurs  Causes 
ou  lea  faire  plaider  par  tels  Avocats,  Procureurs  ou  Notaires  que 
bon  leur  semblera,  pourvu  qu'ils  soient  avoués  par  le  Gouvernement. 

Art.  xxx!  I*or*<Iue  1e8  Marchands  portugais  ou  russes  feront  en- 
registrer aux  Douanes  leurs  Contrats  ou  Marches  par 
leurs  Commis,  Expéditeurs  ')  ou  autres  Gens  employés  par  eux 
pour  Vente  ou  Achat  de  Marchandises,  les  Douanes  de  Russie,  où 
les  Contrats  s'enregistreront,  devront  soigneusement  examiner  si 
ceux  qui  contractent  pour  le  Compte  de  leurs  Commettants,  sont 
munis  par  ceux-ci  d'Ordres  ou  Pleiopouvoirs  en  bonne  et  due  Forme, 
auquel  Cas  lesdits  Commettants  seront  responsables  comme  s'ils 
avaient  contracté  eux-mêmes  en  personne.  Mais  si  lesdits  Commis, 
Expéditeurs  ou  autres  Gens  employés  par  les  susdits  Marchands, 
ne  sont  pas  munis  d'Ordres  ou  Plcinpouvoirs  suffisants,  ils  ne  de- 
vront pas  élre  crus  sur  leur  Parole,  et,  quoique  les  Douanes  doivent 
veiller  à  cela,  les  Contractants  n'en  serout  pas  moins  tenus  de 
prendre  Garde  eux-mêmes,  que  les  Accords  ou  Contrats  qu'ils  fe- 
ront ensemble,  n'outrepassent  pas  les  Termes  des  Procurations  ou 
Plcinpouvoirs  à  eux  confiés  par  les  Propriétaires  des  Marchandises; 
ces  derniers  n'étant  tenus  à  répondre  que  de  l'Objet  et  de  la  Va- 
leur énoncés  dans  leurs  Plcinpouvoirs. 

Mais,  quoiqu'en  Portugal  il  ne  soit  pas  d'usage  de  faire  en- 
registrer aux  Douanes  les  Contrais  ou  Marches,  que  les  Corn- 
merçants  font  entre  eux,  il  sera  néanmoins  libre  aux  Marchands 
russes  de  s'adresser  à  Y Administration  générale  des  Douanes 
(Alfandega  grande)  ou  à  la  Junte  du  Commerce,  lesquelles 
seront  tenues  de  faire  ledit  Enrégistrement  aux  mêmes  Conditions 
exprimées  ci-dessus  dans  le  présent  Article  pour  lea  Douanes  do 
Russie.  Et  ils  pourront  s'adresser  également  au  même  Adminis- 
trateur générai  des  Douanes  (Administrador  gérai  da  AU 
fandega),  ou  à  la  Junte  du  Commerce,  pour  se  procurer  l'en- 
tière Exécution  des  Contrats  quelconques,  qu'ils  auront  faits  pour 

1)  Expéditeur i  Commissionnaire  d'Entre»  de  relui  qui  fait  habituellement  des  envois 

pût,  Expéditionnaire,  se  dit  en  Termes  de  de  Marchandises  pour  le  compte  d 'autrui. 

Commerce,  de  celui  qui  est  chargé  par  un  (Dict.  de  T Académie.  —  Uemnich,  Com- 

autre  do  faire  on  envoi  de  Marchandises,  eu  I oir-Lucilo»  Im  neun  Sprachen,  p.  iSt.  315.) 
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Achat  ou  pour  Vente:  Ceci  s'enteudant  toujours  sur  le  pied  de 
Réciprocité  et  d'Égalité  parfaite  entre  les  deux  Nations,  qui 
est  la  Base  du  présent  Traité. 

_,_,_.„     Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 

Art.  XXXII. 

réciproquement,  d'accorder  toulc  V Assistance  possible  aux 
Sujets  respectifs  contre  ceux  d'entre  eux-mêmes,  qui  n'auront  pas 
rempli  les  Engagements  d'un  Contrat  fait  et  enregistre  selon  les 
Lois  et  Formes  prescrites.  Et  le  Gouvernement  de  part  et  d'autre 
employera  en  cas  de  besoin  l'Autorité  nécessaire  pour  obliger  les 
Parties  à  comparaître  en  Justice  dans  les  Endroits  où  lesdils  Con- 
trats auront  été  conclus  et  en  régis  très,  et  pour  procurer  l'exacte 
cl  entière  Exécutiou  de  ce  qu'on  y  aura  stipulé. 
Art  xxxv     Les  SuJet*  respectifs  aurout  pleine  Liberté  do  tenir 

dans  les  Endroits  où  ils  sout  établis,  leurs  Livres  de  Cqm> 
merce  eu  telle  Langue  qu'ils  voudront,  sans  que  Ton  puisse  rieo 
Jour  prescrire  à  cet  égard;  et  l'on  ne  pourra  jamais  exiger  d'eux 
de  produire  leurs  Livres  de  Compte  ou  de  Commerce,  excepté 
pour  leur  Justification  eu  cas  do  Banqueroute  ou  de  Procès;  niaU 
dans  ce  dernier  Cas,  ils  ne  seront  obligés  de  présenter  que  les  Ar- 
ticles nécessaires  à  l'Éclaircissement  de  l'Affaire  dont  il  sera  ques- 
tion. Et,  pour  ce  qui  regarde  les  Banqueroutes,  on  observera  de 
part  et  d'autre  les  Lois  cl  Règlements  qui  se  trouvent  établis  ou 
qui  établiront  à  l'avenir  dans  chaque  Pays  à  ce  sujet. 


An  xxxvi      11  8Cro  Pcrmîs  aux  Marchandé  portugais 

Russie,  de  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  des  Mai- 
sons dans  toutes  les  Villes  de  cet  Empire,  qui  n'ont  pas  des  Pr> 
riléges  municipaux  ou  Droits  de  Bourgeoisie  contraires  à  ces 
Acquisitions.  Toutes  les  Maisons  qui  seront  possédées  et  hohiua 
par  les  Marchands  portugais  à  Saint-Pétersbourg ,  Moscou  et 
Archangcl,  seront  exemptes  de  tout  Logement  aussi  longtem* 
qu'elles  leur  appartiendront  et  qu'ils  y  logeront  eux-mêmes.  Mat 
quant  a  celles  qu'ils  donneront  ou  prendront  h  louage,  elles  se- 
ront assu jolies  aux  Charges  et  Logements  prescrits  pour  cet  Ea- 
droit- la.  Les  Marchands  portugais  pourront  aussi  %' établir  dans 
les  autres  Filles  de  l'Empire  de  Russie,  mais  les  Maisons  qu'il* 
y  bâtiront  ou  achèteront,  ne  fouiront  pas  des  Exemptions  ac- 
cordées seulement  dans  les  trois  Villes  ci-dessus  spécifiées. 

Cependant,  si  Ton  jugeait  à  propos  par  la  suite,  de  faite  une 
Ordonnance  générale  pour  acquitter  eu  argent  la  Touruilurc  tics 
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Quartiers  J),  les  Marchands  portugais  y  seront  assujétis  comme 
les  autres. 

Sa  Ma/esté  Tres-Fidele  s'engage  réciproquement,  d'accorder 
aux  Marchands  russes  établis,  ou  qui  s'établiront  en  Portugal, 
les  mêmes  Exemptions  et  Privilèges  qui  sont  stipulés  par  le  pré- 
sent Article  en  faveur  des  Marchands  portugais  en  Russie,  et 
aux  mêmes  Conditions  exprimées  ci  dessus,  en  désignant  les  filles 
de  Lisbonne,  Porto  et  Sétubal,  pour  y  faire  jouir  les  Marchands 
russes  des  mêmes  Prérogatives  accordées  aux  Portugais  dans 
celles  de  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Ârchangeh 
s*,  xxxvii     kes  Sujets  de  Vune  et  de  Vautre  Puissance  con- 
tractante pourront  librement  se  retirer  quand  bon  leur 
semblera  des  États  respectifs,  sans  éprouver  le  moindre  Obstacle 
de  la  part  du  Gouvernement,  qui  leur  accordera  avec  les  Précau- 
tions prescrit  es  dans  chaque  Endroit,  les  Passeports  en  usage,  pour 
pouvoir  quitter  le  Pays  et  emporter  librement  les  Biens  qu'ils  y 
auront  apportés  ou  acquis,  après  s'être  assuré  qu'ils  ont  satisfait  à 
toutes  leurs  Dettes,  ainsi  qu'aux  Droits  fixés  par  les  Lois,  Statuts 
et  Ordonnances  du  Pays  qu'ils  voudront  quitter. 
Art.  xxxvin      Qu«iqnc  le  Droit  d'Aubaine  a)  n'existe  point  dans 
1<îs  Etats  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
cependant  L*urs  Majestés  voulant  prévenir  tout  Doute  quelconque 
à  cet  égard  „  conviennent  réciproquement  que  (les)  Biens  meubles 
et  immeubles,  délaissés  •)  par  la  Mort  d'un  des  Sujets  respectifs 
dans  les  États  de  Vautre  Puissance  contractante  seront  libre- 
ment dévolus,  sans  le  moindre  Obstacle,  à  ses  Héritiers  légitimes, 
par  Testament  ou  ab  intestat,  lesquels,  après  avoir  légalement 
satisfait  aux  Formalités  prescrites  dans  le  Pays,  pourront  se  mettre 
tout  de  suite  en  Possession  de  V Héritage,  *soit  par  eux-mêmes, 
«oit  par  Procuration,  ainsi  que  les  Exécuteurs  testamentaires, 
s» Je  Défunt  en  avait  nommés,  et  lesdits  Héritiers  disposeront 
selon  leur  bon  Plaisir  et  Convenance,  de  V Héritage  qui  leur  sera 
échu,  après  avoir  acquitté  les  Droits  établis  par  les  Lois  du  Pays, 
où  ladite  Succession  aura  été  délaissée. 

Mais,  si  les  Héritiers  étaient  absents  ou  mineurs,  et  qu'ils 
n'eussent  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  Droits,  dans  ce  Cas  Xln- 

tort  qu'au  lieu  du  mut  Logement        2)  Compares  T.  I.  du  Manuel ,  Liv.  I. 
*n  a  employé  celui  de  Quartier  qui,  dans      Chap.  lit.  Sect.  XI,  p.  142.  Col.  1.  notr  4. 
l'acception  donner,  u'cft  point  français.  3)  Corop.  plus  haut  p.  235.  Col.  !.  note  1. 
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vcntaire  de  toute  la  Succession  devra  être  fait  par  un  Notaire 
public,  en  Présence  des  Juges  ou  Tribunaux  du  Lieu  compétents 
pour  cela,  en  conformité  des  Lois  et  Usages  du  Pays,  et  en  Pré- 
sence du  Consul  de  la  IVaiion  du  Décède ,  s'il  y  en  a  un  dans 
le  même  Eudroit,  et  de  deux  autres  Personnes  dignes  de  Foi. 

Après  quoi  ladite  Succession  sera  déposée  dans  quelque  Éta- 
blissement public,  ou  entre  les  Mains  de  deux  ou  trois  Marchands, 
qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  ledit  Consul,  ou  à  son  défaut, 
entre  les  Mains  de  Personnes  choisies  pour  cela  par  Y  Autorité 
publique,  afin  que  lesdits  Biens  soient  gardes  et  conserves  par  eux 
pour  les  légitimes  Héritiers  et  véritables  Propriétaires, 

Mais,  s'il  s'élevait  des  Contestations  sur  un  tel  Héritage  entre 
plusieurs  Prétendants,  les  Tribunaux  du  Lieu  où  les  Biens  du 
Défunt  se  trouveront,  devront  juger  et  décider  les  Procès  selou 
les  Lois  du  Pays. 

Art  xxxix.  Sl  k  P"**  &aît  rompue  enlre  les  Anu?  /fm/to 
Parties  contractantes  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  ou 
ne  confisquera  point  les  Navires  ni  les  Biens  des  Sujets  corn* 
merçants  respectifs,  ni  on  n'arrêtera  pas  leurs  Personnes,  mais 
on  leur  accordera  au  moins  YEspace  d'une  année,  pour  twiirr, 
débiter  ou  transporter  leurs  Effets,  et  pour  se  rendre  dans  celle 
vue  partout  où  ils  jugeront  à  propos,  après  avoir  cependant  acquitté 
leurs  Dettes.  Ceci  s'entendra  pareillement  de  ceux  des  Sujets 
respectifs,  qui  seront  au  Service  de  Y  une  ou  de  Vautre  des  Puis- 
sances ennemies;  il  sera  permis  aux  uns  et  aux  autres,  avant 
leur  Départ,  de  disposer  selon  leur  bon  Plaisir  et  Convenance  de 
ceux  de  leurs  Effets  dont  ils  n'auront  pu  se  défaire,  ainsi  que  dos 
Dettes  qu'ils  auront  à  prétendre;  et  leurs  Débiteurs  seront  obligea 
de  s'acquitter  envers  eux  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  Rupture. 


UArt.  XL.  statue  que  le  présent  Traité  durera  l'Espace  de  douze  années,  en  reservwt 
aux  Partie*  contractantes  la  Faculté  de  le  prolonger  eu  de  contracter  un  nouveau  Trait* 
avant  l'Expiration  de  ce  Terme. 

UMvarà  du  16  Mars  1789,  défend  la  Nomination  de  Sujets  portugais  aux  Fwli»** 
de  Vice-Consuls  eu  d'Agents  russes,  sans  une  Autorisation  spéciale  de  la  part  du  Miuisù** 
des  Affaires  étrangères  (Secretaria  dos  A ego  dos  estraugeirosj  de  S.  & 
très-Jidèlc*). 

Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et  de 
tt(i6)î>Sinbre.  Commerce,  renouvelé  entre  Leurs  Majestés  la 
Reine  de  Portugal  (Marie)  et  VEmpcrcw  * 

1)  Ribclrç,  1.  e.  T  II  p.  165. 


Digitized  by  Google 


Sect.  IV,  Portugal.  §.  18. 


573 


toutes  les  Russics  (Paul  I)  ;  conclu  et  signé  à  Saint-Pé- 
tersbourg, le  27  (Î6)  Décembre  1798  *). 

Les  Articles  II.  IV.  Y.  VII.  XIL  XV.  XVII.  XVIII.  XIX.  XX.  et  XXI.  reproduisent  les 
m nii os  Stipulations  qui  seot  contenues  dans  les  Art,  II.  IV.  V.  VII.  XII.  XV.  XVII.  XV1U. 
XIX.  XX.  et  XXI.  du  Traité  de  1787. 

Vjrt.  XXII.  statue  qu'il  sera  p frais  aux  Sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
daller,  Tenir  et  commercer  librement  dans  les  htats  avec  lesquels  Vune  eu  Vautre  de  ces 
Parties  se  trouvera  présentement  eu  a  l'avenir  en  guerre,  bien  entendu  qu'ils  ne  porteront 
point  de  Munitions  i  VEnnemi,  etr.  Mais  il  ne  confirme  point  la  Convention  maritime,  du 
24  (U)  Juillet  1782,  ainsi  que  le  fait  l'Art,  XXII.  du  Traité  de  1787.  (Voye*  plus  haut  p.  568.) 

VArl.  XXIV.  stipule  que  le  Navire  couvre  la  Cargaison, 

Us  JrticUs  XXV.  XXVI.  XXVII.  XXVIII.  XXIX.  XXXII.  XXXIII.  XXXIV.  XXXV.  tl 
XXXri.  reproduisent  les  mêmes  Stipulations  qui  sont  contenues  dans  les  Art,  XXVIII.  XXIX. 
XXX.  XXXI.  XXXII.  XXXV.  XXXVI.  XXXVII.  XXXVI1L  et  XXXIX.  du  Traité  de  1787. 

L'Art,  XXXVII.  statue  que  le  présent  Traité  durera  l'Espace  de  douze  années,  à  compter'' 
U  Terme  de  l'Expiration  du  précédent  Traité ,  du  20  (9)  Décembre  1787  (c'est  à  dire  du 
20(9)  Décembre  1799  Jusqu'au  21  (10)  Décembre  1811),  en  réservant  aux  deux  Parties  U 
Faculté  de  le  prolonger  eu  de  contracter  un  nouveau  Traité  avant  l'Expiration  de  ce  Terme. 

Un  Décret  du  8  Février  1808,  confirme  les  Privilèges  accordés  au  Commerce  russe  par 
U  Traité  de  1798,  et  enjoint  aux  Autorités  portugaises  de  les  faire  observer  nonobstant 
toute  Disposition  contraire  quelconque  a). 

Deux  Déclarations  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  deux  Cours,  signées,  la  pre- 
mière à  Saint-Pé  tersbourg,  le  12  Juin  (29  Mai)  1812,  la  seconde  à  Vienne,  le  29  (17)  Mars 
1815,  prolongèrent  la  Durée  du  Traité  de  1798,  d'abord  jusqu'au  17  (5)  Juillet  1815,  et  en- 
toile jusqu'au  17  (5)  Juin  1816  •). 

Ta  Aviso  du  9  Avril  1817,  annonce  que  le  Terme  fixé  pour  la  dernière  Prolongation 
h  Traité  de  179»  ♦),  est  expiré  avec  la  fin  de  Tannée  précédente  de  1816. 

Les  Relations  commerciales  entre  le  Portugal  et  la  Russie  n'ont  actuellement  d'autre 
K'gle  eue  le  Droit  commua 


1)  Imprimé  séparément  à  Suint  Pétcrs- 

in  M.  (en  français  et  en  russe.)  — 
Mortens,  Recueil,  T.  VU.  p.  256.  (en/WiN- 
fob.)  -  Ribeiro,  1.  c.  T.  H.  p.  211.  (cilé.) 
*~  Répertoria,  p.  281.  (cité.)  —  cTHauterive 
«l  d*  Cas?,  1.  c.  Part.  U.  T.  V.  p.  2*8. 
(*a  français,) 

2)  Ribeiro,  1.  c.  T.  IV.  p.  93.  Decreto 

vrier  1803)  declarando  na  con/or- 
mdade  do  ultimo  T  rat  ado  de  Commer- 
fio  entre  Portugal  e  Russia,  ratifia 
<*do  a  19  de  Ahril  1799,  validos  e  subsis- 
tâtes todos  os  favores  concedtdos  enfuvor 
do  Commercio  Russiano,  que  devem  reci- 
Pr*eamente  ohserxarse,  nao  se  entendendo 
"Uerados  por  ouiro  quolyucr  Disposiçùo 
<•  contrario, 

3)  if  ariens,  Recveil,  T.  VL  p.  108.  (en 
°ft*mmd.)  —  Ribeiro,  I.  c.  T.  V.  p.  390. 
4*ito  (du  28  Juillet  1812)  participa nJo  a 
prorogaçSo  doTratado  de  Commer- 
< deste  Retno  corn  o  Imperio  da  Russia, 


de  27  de  Dezemlro  de  1798,  conclut  do  em 
29  de  JUaio  (alias  12  de  Junho)  deste 
anno.  (cité.)  —  Ibidem,  p.  438.  Conven- 
çao  entre  o  Imperador  da  Russia ,  e  o 
Principe  Urgente  de  Portugal,  paru  se 
cumprir  atè  Junho  </*  1816  o  Tratado  de 
Commercio  de  Detembro  do  1798,  corn 
certa  declaraçuo  ao  Artigo  6°,  (cité.)  — 
MM.  d'ttauterire  et  de  Cussy,  L  c.  Part.  II. 
T.  V.  p.  274.  ne  citent  que  la  première  de 
ces  deux  Déclarations. 

4)  Ribeiro,  l  c.  T.  V.  p.  463.  Aviso 
(9  Avril  1817)  participando  ter  cessado  no 
Jim  do  anno  antécédente  o  prazo  da  ultima 
prorogaçao  do  Tratado  de  Commer- 
ce o  de  Dezembro  de  1798,  entre  Portugal 
e  a  Russia,  (cité.) 

» 

S)  MM.  cTffauterbe  et  de  Cussy  se  sont 
trompés  en  disant,  Part.  II.  T.  V.  p.  244., 
que  le  Traité  de  1798  a  été  renouvelé  en 
1815.  (Comparez  la  note  précédente,  Ne.  4^ 
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Le  Portugal  entretient: 

à  Pétersbourg,  un  Consul-général, 

h  Archange!  et  à  liiga,  des  Consuls, 

à  Pernau,  un  Vice-Consul 
La  Russie  entretenait  autrefois  (en  1826): 

à  Lisbonne,  un  Consul-général, 

à  Aveiro,  Bclém,  Hgueira,  Oporto  et  Séiuhal,  des  ffc* 
Consuls; 
dans  17fe  cfe  Madère,  un  Consul; 
dans  les  /&»  Açores: 

à  Jfoya/  et  à  5.  i!%ikr/,  des  Vice-Consuls  s 
dans  les        Ji*  Cap-vert,  un  Vice-Consul  *). 
H  n'y  a  aujourd'hui  qu'un  ilginl  <fe  Consul  à  Lisbonne,  cl 
des  Vice-Consuls  à  ife&in,  Vianna,  S.  Miguel  cl  Sétubal 

§.  19. 

PORTUGAL  et  SARDAIGNE  4). 

(Veyei  plut  haut  Sect.  II.  Art  II.  §.  21.  p.  320.) 

Les  Gtvto/*  obtinrent  divers  Prhiléges  et  Franchises  par  Lettre- pat  ente  (Caria  dt 
Lei)  du  /Joi  Z)o»  7*a»  /,  datée  de  Coimbray  du  10  Août  1400  4). 

§.  20. 

PORTUGAL  et  SUÈDE. 

Les  Eclat  tons  politique*  et  commercial**  entre  le  Portugal  et  la  Suède,  n'ont  o"a»tre 
Itase  que  le  2Ya/V*.:  c/«  Commerce  et  £  Amitié  conclu  en  1641,  qui,  sans  avoir  été  renouvelé 
depuis,  est  néanmoins  encore  actuellement  en  vigueur. 

Traité  de  Commerce  et  d'Amitié,  entre  le  Por- 

Juillet  tu8aî  (Jean  1V>  ct  la  Subde  (Christine).  Fmt 
U'  '  '  à  Stockholm,  le  29  Juillet  1641      (Original  cnlatin) 


efc. 


1)  Almanach  Portuguez,  1826.  p.  82.  83.  cissement  ù  Histoire  de  son  règne, 

2)  Ibidem,  p.  90.  (Amsterdam  et  Leipzig,  1751- 

3)  AoftV,  officielle  manuscrite.  T.  1-1V.  in  *>  )  T.  III.  P.  197. .  - -  M 

«...  CW*  diplomatique,  T.  L 

4)  Comparez                           J^/orça-  />M;„a»cr*  du  Nord.  2.  /»•'- 
,  T.  III.    ,v  III   Chap  IV.   Des  Re-  *        ,  g(  ^  ..^       ^  _  SHauUnu 

luttons  entre  le  Portugal  et  Vltaltt.  *     c  L      £      „    T>  y.  p  275) 

§§.  Ï29-201.  p.  230-232.  "  Ue  ,7'.      .   *  16V  «» 

r  donnent  a  ce  Trotte  la  date  «le 

5)  Posilethrcqyt,  T.  H.  ArU  Trcatiss.  qn*j|s  aisent  qu'il  a  été  renouvelé  de  p*1  " 
G)  C'est  à  tort  que  la  plupart  des  Publiristcs  d'au  Ire  à  chaque  Avènement  *)  Trias* 

{A rkenholtz,  Mémoires  concernant  Chris-  Catteau- Calleville ,  le  seul  qui»  JD* 

tîne,  Heine  de  Suède,  pour  servir  d'éclair-  son  Tableau  général  de  la  Suède  (b**^ 

•)  Avènement,  Venue,  Arrivée.   II  ne  se  dit  guère*  que  de  l'Élévation  à  une  IKiB,le 
(JJict.  de  t  Académie.) 
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Art  xi  Par  8U'*C      tempête,  de  S1"08  Tcms,  on  d'an  autre 

Accident  quelconque,  des  Bâtiments  appartenant  à  S.  M. 
Portugaise  ou  à  S.  M.  Suédoise,  ou  bien  à  des  Vassaux,  Sujets 
on  Habitants  de  leurs  Royaumes,  venaient  à  échouer  sur  des 
Ecueils,  sur  la  Cote  ou  dans  d'autres  Endroits  maritimes,  les 
Officiers  et  les  Employés  (Officiales  ac  Mini  si  ri),  ainsi 
que  les  Vassaux  et  Sujets  des  deux  Pays,  seront  tenus  de  leur 
prêter  Aide  et  Assistance ,  et  de  faire  tout  ce  qui  sera  possible 
pour  secourir  les  Naufragés  d'une  Manière  ou  de  l'autre,  aGu 
que  les  Bâtiments  et  les  Hommes ,  -  ainsi  que  les  Marchandises 
qui  s'y.  trouvent,  soient  sauves;  après  quoi  les  Hommes  ne  seront 
point  détenus,  mais  il  leur  sera  permis  de  retourner  dans  leur 
Pays  ou  de  se  rendre  partout  ailleurs  où  ils  voudront,  sans  aucun 
Empêchement,  et  sans  qu'ils  soient  soumis  a  aucune  Visite  ou  Per- 
quisition sur  le  Lieu  où  ils  auront  fait  Naufrage,  eu  payant  néan- 
moins le  juste  Prix  ou  Salaire  raisonnable  pour  les  Travaux  do 
ceux  qui  auront  recueilli  les  Marchandises  dispersées,  et  qui 
se  seront  employés  à  les  sauver. 

An  xii  ^  8Cra  Pcrm*s  aux  Sujets  des  deux  Royaumes  de  Por» 
tugaî  et  de  Suède,  ainsi  que  des  Provinces  qui  en  dé- 
pendent, qu'ils  soient  mariés  ou  non-mariés,  de  demeurer  dans  les 
Filles  et  Places  de  Commerce  de  Vun  et  Vautre  Royaume,  et 
des  Provinces  et  Iles  qui  en  dépendent,  et  ils  pourront  y  suivre 
leur  Commerce  et  autres  Affaires,  en  se  conformant  aux  Lois  et 
Statuts  du  Pays.  Ils  seront,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
exempts  de  tout  Impôt,  Capitation  ou  autre  Charge,  tant  pour 
leurs  propres  Personnes  et  pour  leurs  Domestiques  (ac  Mi- 
nistros),  que  pour  V Argent  et  les  autres  Biens  qu'ils  possèdent. 
Cette  Exemption  doit  surtout  être  appliquée  aux  Ministres  pu- 
blics (ad  public  os  Ministros),  si  de  part  et  d'autre  on  trou- 
Tait  bon  d'établir  de  tels  Ministres  dans  les  Royaumes,  Provinces 
et  Iles  de  Leurs  Majestés  Portugaise  ou  Suédoise,  de  manière 

* 

tanne  17S9.  Parti  et  Strasbourg  1790.  des  néwM  libertés  et  Exemptions^  dont 
T.  I.  H.  in  8°.),  assigne  à  ce  Traité  sa  véritable  jouissent  \v%  Sujets  des  autres  États  amis 
«Lté,  relie  de  1041,  se  trompe  cependant  en  et  alliés  des  Couronnes,  mais  il  n'est 
«lisant  (T.  I.  Chap.  IV.  p.  68.),  qu'en  vertu  question  nulle  part  d'une  Assimilation  parti- 
do  ret  Ai  te  les  Suédois  jouissent  dans  les  eulière  aux  Hollandais.  —  Ayant  obtenu  une 
l'oris  du  Portugal  des  Privilèges  arcordés  Copie  authentique  de  ce  Traité,  qui  n'a  ja- 


aux  Hollandais;  les  ^r/.  XMI.  et  XXVII.  mais  été  imprimé,  nous  donnons  In  Traduction 
stipulent  que  les  Sujets  des  deux  Couronnes     des  Articles  qui  entrent  dans  le  point  de  Vue 


jouiront  respectivement  dans  les  dsox  Etats     de  notre  traxail. 
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* 

que  lcsdiU  Ministres  ci  leurs  Domestiques  (II ii  eorumçue  Mi- 
nistrij  seront  exempts  de  toote  Charge  et  Impôt,  partout  dans 
les  Royaumes,  Provinces  et  lies  qui  dépendent  du  Roi  de  Por- 
tugal on  du  Roi  de  Suède, 

Art  XQL  ^  11X1  ^cs  Minisires,  Marchands  ou  autres  Sujets  et 
F'assaux  du  Roi  de  Portugal  ou  du  Roi  de  Suède,  Te- 
nait à  mourir  dans  lui»  ou  Vautre  Royaume  ou  dans  les  /Vo- 
vinces,  Iles  et  Lieux  qui  en  dépendent ,  les  Biens  qu'il  laissera, 
ne  seront  sujets  à  aucun  Arrêt,  Détention  ou  Défalcation  4)  (à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  clairement  que  le  Défunt  ait  contracté 
quelque  envers  un  des  Habitants  du  Royaume),  mais  il 

sera  libre  à  Y  Héritier  du  Défunt,  ou  au  Possesseur  légitime  des 
Biens  laisses  par  lui,  de  réclamer  lesdits  Z?/V/w  en  entier  et  d'en 
disposer  (distrahere),  ou  de  les  exporter,  sans  aucune  Défal- 
cation ni  Diminution.   Mais  aGn  d'empêcher  qu'à  la  suite  du  Dé- 
cès du  Défunt  il  ne  résulte  aucune  Fraude  ou  Dommage  (Joc- 
tura)  an  Préjudice  dudit  Possesseur  ou  des  autres  Intéressés,  les 
ZfrV/w  et  Propriétés  de  toute  Espèce  (Bona  ac  Facultates) 
formant  la  Succession  du  Défunt,  seront  remis  et  consignés  à 
celui  que  le  Défunt  aura  désigné  à  cet  effet  avant  sa  mort,  par 
Testament;  et  s'il  n'y  a  point  de  Testament,  ou  que  dans  le  Pays 
ou  l'Endroit  où  le  Décès  a  eu  lieu,  il  n'y  ait  point  V  Héritier 
présent  ni  de  Procureur  légal  de  sa  part,  qui  puisse  se  présenter 
pour  réclamer  lesdits  Biens  et  Propriétés ,  ceux-ci  seront  remis 
a  Y  Associé  ou  Compagnon  (Socio)  du  Défunt,  bien  enlendo 
qu'il  soit  capable  de  faire  ce  qui  sera  nécessaire  pour  conserver 
lesdits  Biens  et  Propriétés,  et  pour  les  faire  valoir  (modo  ii 
capax  sit  custodiae  aut  negotiationis  çuae  ex  Us 
bonis  institut  poterit).  Si  ceci  nëlait  point  le  cas,  le  Tout 
sera  remis  dans  l'un  et  Vautre  Royaume  au  Ministre  public  et 
royal  (Minister  pub  lieu  s  ac  regius),  soit  de  Portugal,  toit 
de  Suède,  lequel  devra  rendre  Compte  h  VHéritier  et  autres  In- 
téressés, de  Y  Administration  desdits  Biens  et  Propriétés,  et  de 
tout  ce  qui  s'y  rapporte,  en  se  gardant  d'agir  contre  les  Disposi- 
tions que  le  Défunt  aura  faites  avant  de  mourir.  Hormis  les  Per- 
sonnes susdites,  nul  ne  pourra  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne 

les 

1)  Ityolcotiom.    Dtfactian ,  Retranche     d'une  iinme  au  d'un*  quantité  quilcoa^e. 
ment.  -  Dê/alqutr,  rabattra,  retrancher     (Ofcj.  défjcmdimh.) 
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les  Biens  et  Propriétés  du  Défunt*  Du  reste,  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  Succession  des  Personnes  décédées  dans  l'un  ou  Vautre 
Royaume,  on  observera  les  Statuts,  les  Lois  cl  les  Usages  qu'où 
a  toujours  (T'a//*  suivis  dans  l'a/i  et  Vautre  Royaume,  tant 

celui  de  Portugal  que  celui  de  Suède. 

Si  uu  jii/W  de  l'a/*  des  cfcu,!'  Royaumes  esl  Débiteur 

Art  Ali. 

d'un  «5V//W  de  Vautre  Royaume,  ce  sera  de  /ci/  ou  de  sou 
Répondant  qu'on  demandera  et  réclamera  le  Payement  de  la 
Délie;  si  toutefois  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  en  état  de  la  payer, 
il  ne  sera  point  permis  au  Créancier  ^élever  des  Réclamations 
à  la  Charge  Vautres  Personnes  de  la  même  Nation  ou  soumis 
à  la  même  Jurisdiction  que  le  Débiteur,  lesquels  n  ont  rien  de 
commun  avec  la  Dette  en  question,  et  qui  n'ont  contracté  aucune 
Obligation  à  cet  égard,  mais  qui,  pour  raison  de  Commerce  ou 
d'autres  Affaires  peut  être,  habitent  le  même  Royaume  ou  la  même 
Province  ou  Contrée  où  demeurent  le  Débiteur  ou  son  Répon- 
dant, et  dans  ce  Cas  Nul  d'eux  ne  pourra  être  contraint  a  payer 
les  Dettes  contractées  par  un  autre. 

Art.  xv  Quan*  aux  Contestations  cl  Litiges  privés  qui  survien- 
dront entre  Sujets  du  même  Roi^  soit  de  Portugal  soit 
de  Suéde,  ce  sera  aux  Ministres  publics  du  jr?o/  dont  relèvent  les 
Parties  litigantes  en  qualité  de  Sujets,  et  que  Leurs  Majestés 
Royales  auront  établis  dans  les  Royaumes  Vun  de  Vautre,  qu'il 
appartiendra  d'en  connaître,  de  les  arranger  et  terminer,  parce 
<{ue  lesdils  Ministres  ont  non  seulement  une  Sorte  d'Inspection 
Ofuandam  inspec tionem)  sur  les  Sujets  de  leur  /îo#,  mais 
qu'aussi  ils  sont  expérimentés  dans  les  Usages,  les  Ao/.ç  et  les 
Controverses  ordinaires  (et  eau  s  arum  fumiliarium)  dont 
il  sagit  la  plupart  du  tems;  et  il  est  défendu  aux  Officiers  pu- 
blics portugais  de  se  mêler  des  Contestations  et  Litiges  entre 
Suédois,  et  rnœ  versa,  aux  Officiers  suédois  de  se  //iJ/é?/1  de 
fftu:  entre  Portugais. 

Ceci  ne  doit  pourtant  s'entendre  que  des  Causes  civiles  et 
jWrcw-qiii  n'entraîneront  aucune  Punition  publique.  Mais  lors- 
qu'il s'agira  d'un  Crime  énorme  ou  capital,  les  Ministres  publics 
^ns  l'an  et  Vautre  Royaume  ne  pourront  s'en  attribuer  la  Co/i- 
"aissanec  ni  le  Jugement,  mais  la  Coitfc  sera  portée  devant  les 
Officiers  du  Roi  ou  le  Magistrat  du  Lieu,  qui  feront  mettre  le 
Coupable  en  prison,  et  qui  rendront  la  Justice  avec  Équité  et  sans 
UI.  A  37 
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lo  moindre  Délai,  en  se  conformant  aux  justes  Lois  et  Coutumes 
de  Droit ,  qui  sont  en  Vigueur  dans  les  deux  Royaumes,  tant 
celui  de  Portugal  que  celui  de  Suède. 

Si  un  Litige  venait  à  s'élever  entre  un  ou  plusieurs 

Art.  iVIi  _  # 

Sujets  de  lim  des  ifru.r  Royaumes,  et  ou  plusieurs 
Sujets  de  Vautre  Royaume,  V Affaire  sera  portée  devant  X Officier 
du  Roi  ou  le  Magistrat  du  Lieu,  dans  lequel  demeure  ou  habile 
le  «Sq/W  Défendeur,  cl  ledit  Officier  du  Roi  ou  ledit  Magistral 
seront  tenus,  sur  la  Réquisition  et  X Instance  du  «S7//W  Deman- 
deur, d'administrer  la  Justice  sans  le  moindre  Délai,  et  de  prendre 
le  plus  grand  Soin  que  le  Litige  soit  terminé  sans  de  longs  Dé- 
tours et  le  plus  brièvement  possible,  et  que  Justice  soit  rendue  à 
la  Partie  qui  aura  le  Droit  de  son  Côté.  Si  le  Minisire  public 
se  trouve  sur  le  Lieu  où  Y  Affaire  sera  débattue,  et  qu'il  veuille 
assister  le  Sujet  ou  les  Sujets  de  son  Roi,  il  dçvra  être  admis 
et  ouï  aGu  de  mieux  éclaircir  la  Question  dont  il  s'agit. 
Art  xvii     ^l  <Juc'(luun  faisant  partie  de  Y  Equipage  (ex  nautit 

aut  ministris  qui  navibus  inserviunt)  des  Bâti- 
ments appartenant  à  des  Sujets  ou  Vaisseaux  de  Yun  des  deux 
Royaumes,  venait  à  s'échapper  et  à  se  réfugier  (sans  le  Consen- 
tement de  ceux  auxquels  il  appartient  d'y  consentir)  sur  le  Terri- 
toire et  chez  les  Sujets  ou  Vaisseaux  de  Vautre  Couronne,  V Af- 
faire sera  portée  devant  les  Officiers  du  Roi  ou  le  Magistrat 
du  Lieu  où  l'Individu,  faisant  partie  dudit  Equipage  (Naula  out 
Minister  ille),  aura  été  se  réfugier,  et  après  qu'on  aura  obtenu 
la  Preuve  de  son  Éloigncmcnt  illicite,  le  Transfuge  sera  rends 
à  celui  qui  le  réclamera.  Si  le  Capitaine  ou  Marchand  peut 
saisir  lui-même  un  tel  Transfuge,  il  aura  le  Droit  de  Yarrclcr, 
et  après  qu'il  aura  prouvé  le  Fait  devant  le  Magistrat  du  LUv> 
ce  dernier  sera  tenu  d'employer  la  Force,  si  besoin  en  est,  p°flr 
contraindre  le  Transfuge  à  retourner  à  bord  et  à  rentrer  dans 
la  Condition  dans  laquelle  il  se  trouvait  avant  son  Evasion  (ut 
redeat  ad  prius  obsequium). 

Art.  xvui  ^l  t*ans  ^  un  ou  ^  auirc  des  deux  Royaumes,  un  Objet 
quelconque  est  enlevé  par  Vol  à  un  ou  à  plusieurs  Sujets, 
les  Officiers  du  Roi  ou  le  Magistrat  du  Lieu  où  le  Fol  aura 
été  commis,  seront  tenus  de  prêter  Assistance  et  Main  sccourahle 
au  Réclamant ,  pour  que  le  Voleur  soit  arrêté ',  qu'il  soit  oblige 
à  restituer  au  véritable  Propriétaire  YObjet  volé  ou  uu  Equiva* 


Digitized  by  Google 


Sect.  IV.    Poutical    §.  20. 


lent,  et  enfin  que,  pour  le  faire  servir  d'Exemple,  il  soit  puni, 
quelle  que  puisse  être  la  Condition  dudit  J'oleur. 
Art  X(X      Afin  d'augnicnlcr  la  Confiance  entre  les  Habitants  des 
Jc?w.r  Royaumes,  d'étendre  de  plus  en  plus  le  Commerce 
à  l'Avantage  des  Sujets  res])cctifs ,  et  de  prévenir  et  écarter 
en  même  iems  un  grand  Nombre  d1 'Inconvénients ,  chacun  des 
(fou:  /fow  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  avoir  Son  Ministre  public 
à  la  Cour  de  T autre,  à  Lisbonne  et  à  Stockholm ,  ou  ailleurs, 
selon  qu'il  le  jugera  convenable  et  utile  aux  Intérêts  du  Commerce, 
et  ledit  Ministre  public  aura  Y  Autorité  cl  portera  le  d'un 
Résident  ou  ^grw/  royal.   Il  sera  du  Devoir  de  chacun  desdits 
Résidents  ou  Agents,  de  défendre  la  Liberté  du  Commerce  et 
de  la  Navigation,  ainsi  que  la  Sûreté  et  les  Intérêts  des  *Si//Wf 
de  fcur  /foi,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  causé  aucun  Dom- 
mage ni  dans  leur  Commerce,  ni  en  leur  faisant  supporter  des 
Charges  ou  Impôts,  ni  d'aucune  autre  Manière  quelconque;  ils 
feront  de  plus  tout  ce  qui  sera  en  leur  Pouvoir  pour  assister  les 
Vassaux  et  Sujets  de  leur  /foi,  qui  dans  l'ait  et  Vautre  Royaume 
et  dans  les  Contrées  et  Provinces  qui  en  dépendent,  se  livrent  à 
leurs  Affaires,  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  injustement  mis 
en  prison,  que  leurs  Maisons,  Magasins  ou  Boutiques  ne  soient 
envahis  et  ravagés  (infestentur),  que  les  Lettres,  les  Livres 
de  Compte,  et  les  Comptes  mêmes  des  Marchands  ne  soient  £vr«- 
minés,  et  que  les  Navires,  les  Zf/r/w  et  les  Marchandises  desdils 
Marchands  ne  soient  frappés  de  Saisie  ni  de  Séquestre,  à  moius 
que  le  faussai  ou  <Sa/er/  de  leur  /foi  ne  soit  accusé  d'un  Cr/W 
énorme  tel  que  celui  de  Lèse-Majesté  *) ,  de  haute  Trahison  *) 


1)  IJcst-Majeatè.  On  distingue  deux  sortes 
«1b  crime  connus  sous  celte  dénomination: 
I.  le  crime  de  Lèxe-Muje&lé  divine,  qui  cm- 
Irassait  l'Apostasie*),  te  Sacrilège  **),  l'Ilé- 
risie  *•*)  etc.  ;  2.  le  crime  de  Lèse-Majesté 
humaine,  c'est  à  diro  tout  Attentat  «  outre  le 
Souverain  ou  contre  l'£/uJ.  On  distingue 
encore  plusieurs  Chefs  ou  Degrés  dan*  le 
ciioe  de  L*'se  -  Majesté.  Les  caract/r  s  de 
ce  rrime  et  l«s  ppiues  qui  lui  sont  propre*, 

•)  Yeyrs  plus  haut  T.  H.  du  .llanuel,  Eiv.  II. 
Ch^p.  I.  Sect.  III.  Art.  I.  /fit/if.  §.  1.  /'enitt. 
G.  p.  37.  Col.  1.  noie  \ 

*•)  Sacrilège.  Action  impie  par  laquelle 
du  iirof.uie  If  s  choses  sacrées.  —  A«*lion  p.^r 
laquelle  on  attente  sur  une  personne  sacrée, 


sont  définis  avec  plus  ou  moins  do  précision 
dans  les  Codes  de  Lois  qui  régissent  les  dif- 
férents Peuples  de  Y  Europe.  (Comparer 
Grand  Vocabulaire  français,  T.  XV.  p.  525. 
Col. 2.  —  iJhl.  delà  Conversation,  T.X.VAV. 
p.  107.  Col.  t.) 

2)  f/autc-Trahison,  se  dit  dos  crimes  qui 
intéressent  au  premier  chef  la  sûreté  de  l'Etat. 
(Grand  Votululaire  français,  T.  AXYIII. 
p.  239.  Col.  2.  —  Dut.  de  V  Jt  adiinie.) 

ou  outrage  une  personne  digno  de  vénération, 
d'égards.  (Grand  Vombulairc  français,  T. 
XW.  p. 391.  Col.  1.  -  Met.  de  rjraJ.mit.) 

Vo>ez plushaulT.il.  du Manuel,  la*. II. 
Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  I.  Italie.  $.  1.  l'utise. 
B.  p.  2S.  Col.  1.  note  \ 

37  • 
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on  d1 Intelligence  avec  Y  Ennemi.  Du  reste,  les  Résidents  des 
deux  Cours  mollront  tous  leurs  Soins  à  obtenir  des  Officiers  du 
Roi  et  des  Magistrats  du  Lieu,  que  les  Causes  des  Sujets  de 
leurs  Souverains  respectifs  ne  soient  traînées  en  longueur  par 
des  Procédures  juridiques ,  et  ils  s'efforceront  et  s'appliqueront  à 
faire  tout  ce  qui  pourra  contribuer  d'une  part  h  favoriser  la  Sûreté 
et  les  Intérêts  des  Sujets  respectifs,  cl  de  l'autre  part  à  les  pré- 
server et  les  mettre  à  TAbri  de  toute  Espèce  de  Tort  ou  de 
Dommage. 

Les  Résidents  de  l'un*  et  Vautre  Cour  auront  la  Ll 

Art.  XX. 

for/r  de  choisir  à  Volonté  leurs  Interprètes  et  leurs 
Domestiques,  et  $  introduire  à  l'Usage  de  leurs  Domestiques  et 
des  autres  Gens  de  7«ir  Nation,  Vassaux  et  Sujets  de  leur  7?o/ 
demeurant  et  trafiquant  dans  lesdits  Lieux,  la  Quantité  de  Comes- 
tibles et  de  Boissons  (illam  rationcm  victus  cibi  atquc 
pot  us)  qu'il  leur  plaira. 
*  .  ™     ^es  F*ns  et  autres  Boissons,  ainsi  que  les  Marchai 

Art.  XXI.     ê  t  1  t  1 

dises  que  les  Résidents  et  leurs  Domestiques  consumeront. 
et  qu'ils  auront  besoin  d'acheter  chaque  année,  seront  libres  de 
tout  Zr/j/rô/  ou  Visite  onéreuse. 

.    _.„,.     La  Personne,  la  Maison,  les  Domestiques  et  les  /»• 

Art.  AAll.  #  ,  , 

terpretes  des  cfatf.r  Résidents  de  Portugal  et  de  Aiwwj 
jouiront  dans  toutes  les  Matières  spirituelles  et  ecclésiastiques, 
temporelles  et  civiles  tons  Vun  et  Vautre  Royaume,  des  mêmes 
Immunités,  Exemptions  et  Libertés  qui  en  vertu  du  ZJroi/  <fo 
Gens  sont  concédées  et  dont  jouissent  en  général  les  autres  Ré- 
sidents des  /Jo/$  citations  alliés  et  omfr;  et  tous  les  Vassaux 
et  Sujets  du  Royaume  de  «Suick  seront  traités  daus  le  Royaume 
de  Portugal,  ainsi  que  dans  les  Provinces,  Iles,  Ports  et 
qui  en  dépendent,  dans  les  Matières  spirituelles  et  ecclésiastiques, 
temporelles  et  civiles,  de  la  7/i*W  Manière,  et  jouiront  des  wÂ»tf 
Libertés  ci  Exemptions,  de  laquelle  sont  /ra&<*  et  dont  jouisse»* 
les  Sujets  des  /?o/£  ot  AVota  o/ww  ot  alliés,  de  quelle  Rcligi°* 
qu'ils  soient  f  et  ils  ne  seront  point  contraints  h  embrasser  contre 
leur  gré  la  Religion  catholique  romaine,  ni  à  en  suivre  les 
et  les  Préceptes,  et  on  ne  leur  fera  à  ce  sujet  aucune  //i/8^» 
Contrainte  ou  Violence,  et  ils  ne  seront  non  plus  jhww*  p°ur 
cette  raison,  à  moins  qu'ils  ne  commettent  quelque  Scandale  on 
Offense  publique  contre  ladite  Jk%/<w.  Les  du  Royanmc 
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de  Portugal  qui  se  trouveront  dans  le  Royaume  de  Suède  et  dans 
les  Provinces ,  Ports  et  Lieux  qui  en  dépendent,  seront  traites 
de  la  même  Manière,  de  sorte  qu'ils  ne  seront  point  obligés  d'em- 
brasser contre  leur  gré  la  Religion  luthérienne,  ni  d'eu  suivre 
les  Rites  et  les  Préceptes,  qu'on  ne  leur  fera  aucune  Injure,  Con- 
trainte ou  Violence  h  ce  sujet,  et  qu'ils  ne  seront  non  plus  punis 
pour  cette  Raison,  à  moins  qu'ils  ne  commettent  quelque  Scandale 
ou  Offense  publique  contre  ladite  Religion.  Et  les  Résidents  de 
l'un  et  Vautre  Roi  mettront  les  plus  grands  Soins  à  empêcher 
qu'aucun  Scandale  ou  Offense  n'ait  lieu  ni  sur  Terre  ni  sur  Mer, 
ni  dans  les  Maisons,  ni  à  bord  des  Navires. 

Art.  xxni.    ^n  <w'éTn^r«  ans8»      par*  <tf  d'autre  aux  Sujets  des 
aYw.r  Royaumes  un  /viVw  convenable  et  commode  pour 
la  Sépulture  des  Morts. 

An  xxiv.         ^on  venait  a  découvrir  dans  Pou  ou  Vautre  Ro- 
yaume, ou  dans  les  Contrées  qui  en  dépendent,  des  /n- 
dividus  de  la  Nation  portugaise  ou  suédoise,  qui  jusqu'alors 
eussent  été  en  AVo*  d'Esclavage,  ou  qui  à  l'avenir  seraient  fait . 
Esclaves,  de  fcfr  Individus  seront  immédiatement  et  sans  aucune 
Contradiction  ni  Condition,  remis  en  pleine  Liberté.  Celui  qui 
sera  obligé  de  rendre  la  Liberté  à  un  Esclave,  ne  pourra  sous 
aucun  Titre  exiger  des  Sujets  de  l'un  ou  Vautre  des  cfcfer  i?o- 
yaumes,  la  Restitution  de  la  Somme  qu'il  aura  payée  pour  ledit 
Esclave,  mais  il  devra  la  demander  à         qui  le  lui  aura  vendu. 
Art  xxv     ^*  quelque  Vassal  ou  «Sii/Vtf  de  l'une  ou  Vautre  des 
oa/or  Sacrées  Majestés  Royales,  de  Portugal  ou  de 
•SuiuV,  vaquant  à  ses  Affaires  dans  l'un  ou  Vautre  des  oVu.r 
yaumes,  ou  dans  les  Contrées,  Provinces,  Iles  et  Lieux  qui  en 
dépendent,  était  dans  le  Cas  de  $uWr  pour  de  justes  Raisons  une 
Confiscation  de  ses  Biens,  et  que  par  basard  des  iforn?  apparte- 
nant à  Vautres  Vassaux  ou  *Su/Vte  de  l'un  ou  Vautre  Royaume, 
se  trouvaient  mêlés  aux  Biens  qui  sont  sujets  à  la  Confiscation, 
les  Résidents  de  l'un  et  Vautre  Royaume,  dans  V Absence  des 
Propriétaires  et  Possesseurs  desdits  Biens,  après  avoir  effectué 
la  Séparation  des  2?fcn£  qu'ils  sauront  appartenir  à  n/iu  qui  a 
mérité  la  Peine  de  la  Confiscation,  prendront  tout  le  Reste  par 
devers  eux,  et  ils  en  feront  un  exact  Inventaire  et  le  conserve- 
rènt  pour  remettre  et  restituer  lesdits  Zfcitf  aux  véritables  Pro- 
priétaires, Vassaux  et  <Su/c/«  portugais  ou  suédois.  Si  au  cou- 
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traire  les  véritables  Propriétaires  de  ces  Biens  se  trouvent  sur 
les  Lieux,  les  Résidents  leur  prêteront  Secours  et  Assistance, 
pour  qu'ils  soient  mis  en  Possession  desdits  Biens  sans  Perte  aucune, 
et  pour  que  sous  aucun  Prétexte  ceux  qui  n'auront  point  mérité 
la  Peine  de  la  Confiscation,  ne  la  subissent.  Ceci  devra  être 
observé  si  rigoureusement,  que  lesdits  Résidents  n'auront  à  souffrir 
aucun  Obstacle,  Retard  ou  Empêchement  de  la  part  d  aucun  des 
Ministres  ou  Officiers  de  Yun  des  deux  Rois,  de  Portugal  ou 
de  Suède,  ni  de  la  part  d'aucun  Magistrat,  ni  de  qui  que  ce 
puisse  être. 

Art  xxvh     ^a  re8tc»  c°mmc  aPrfc8  l'Établissement  des  Relations 
de  Commerce  entre  les  deux  Royaumes  et  leurs  Vas- 
saux et  Sujets,  les  deux  Sérénissimes  Rois  et  les  deux  Royaumes 
de  Portugal  et  de  Suède  ainsi  que  leurs  Sujets  respectifs,  doivent 
relirer  le  plus  grand  Profit  des  Marchandises  qu'ils  pourront  ac- 
quérir dans  Tim»  et  Vautre  Roy  aume,  de  ce  qu'on  appelle  la  jvr- 
7/iuvy?  Main  (ex  prima,  çuod  dicitur  manu),  pour  cette 
Raison,  les  Suj'ets  des  deux  Royaumes  de  Portugal  et  de  Suède, 
jouiront  non  seulement  dans  Puis  et  Vautre  Royaume,  et  dans  les 
Contrées,  Provinces,  lies  et  ZiVi^r  qui  en  dépendent,  des  mêmes 
Droits  et  Privilèges  dont  jouissent  et  que  possèdent  les  «Sb/Vfr 
iV autres  Nations  alliées,  et  dont  ceux-ci  ont  /ou/  sous  le  Règne 
des  anciens  Rois  des  deux  Royaumes,  et  avant  que  le  Portugal 
et  les  Contrées  et  Provinces  qui  en  dépendent,  fussent  injustement 
réunis  au  Royaume  de  Cas  tille,  mais  les  <fc«;r  Majestés  Royales 
de  Portugal  et  de  «Saicfe  concéderont  de  plus  aux  de  l'un 

et  Vautre  Royaume,  une  Augmentation  particulière  de  /Viw- 
légcs,  tant  pour  ce  qui  concerne  leur  Commerce,  que  pour  les 
autres  Intérêts  et  Rapports,  ainsi  qu'on  en  conviendra  par  la 
suite:  et  le  Ministre  royal  de  Portugal  (Légat us  Regius  Lu> 
sitaniac)  en  particulier,  s'engage  de  bonne  Foi  à  employer  tous 
ses  tSoîiw  et  la  plus  grande  Diligence,  auprès  de  S.  M,  le  Roi  de 
Portugal,  son  Maître,  pour  obtenir  ladite  Concession, 
Art.xxYiii.    Ma"  dc  Plui  Ic  (Légat us)  du  Sérénissime 

Roi  de*  Portugal  en  particulier,  contracte  VObligntton 
expresse  que  si  à  l'avenir  il  se  trouvait  que  quelque  Exemption* 
Liberté  ou  Privilège  fussent  accordés  et  octroyés  à  Vautres 
Peuples  amis  et  alliés,  dont  les  Individus  et  JsyW*  de  la  AW*» 
suédoise  n'auraient  pas  /ouï  antérieurement,  les  mêmes  E#emP' 


Digitized  by  Google 


Sect.  IV.   Portugal.   §§.21.  22.  583 

lions,  Libertés  ou  Privilèges  seront  concédés,  octroyés  cl  con- 
firmés par  lo  Sérénissime  Roi  de  Portugal,  son  Maître,  à  tous 
les  Vassaux  et  Sujets  de  Sa  Majesté  Royale  et  du  Royaume 
de  Suède,  et  qu'ainsi  il  soit  prouvé  par  le  Fait  même,  que  S.  M. 
Royale  de  Portugal  n'estime  et  ne  chérit  aucun  Peuple  au  des- 
sus  des  Vassaux  et  Sujets  de  Sa  Sacrée  Majesté  Royale  et  du 
Royaume  de  Suède. 

Par  Lettre  royale  (ProvisÙo  Régi  a)  do  10  Février  1708,  les  Suédois  furent  exempt* 
du  Doublement  de*  Impôt*  (Sizas)  à  l'instar  des  autres  Étranger*  *). 

Le  Portugal  entrelient: 

à  Stockholm,  un  Consul-général, 

à  Gothcmbourg,  uu  Vice-Consul*). 
La  Suède  (et  Norvège)  eutretient: 

à  Lisbonne,  un  Agent, 

à  Cczimbra,  Oporto,  Villa  de  Conde  et  à  Vianna,  des 
Vice-  Consuls  ; 
dans  r//<?  efc  Madère,  un  Vice-Consul; 
dans  les  /to  Açorcs:  un  Vice-Consul  h  Saint-Miguel 

§.  21. 

PORTUGAL  et  SUISSE. 

« 

H  n'exUte  aucune  Espèce  Je  Traité  entre  le  Portugal  et  la  Confédération  suisse. 

tne  royale  (Car tu  Hegia)  du  3  Mai  1808,  adressée  au  Président  et  aux 

Membre*  de  la  Confédération  mixte,  a  peur  objet  Y  Institution  d'un  Consulat-général  por- 
tugais en  Suig*e,  et  d'un  Cousulul- général  suisse  en  Portugal  4). 

La  Suisse  entretient  un  Consul-général  h  Lisbonne  *). 

§.  22. 

PORTUGAL  et  TOSCANE. 
U  n'exista  «wruna  cfc  77o//<f  entre  le  Portugal  et  la  Toscane. 

Le  Portugal  entretient  un  Cb/wu/  à  Livourne 
La  Toscane  entretient: 

à  Lisbonne,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 

à  Belém,  un  Vice-Consul 7). 

*)  JWeiro,! .  c.  T.  I.  p.  288.  4)  /?ift«ro,  I.  c.  T.  VI.  Sect.  I.  p.  2t.  sens 

2)  ^/jniwarA  Portuguex,  1826.  p.  82.  la  date  du  2  Mai  1819,  et  Sect.  II.  p.  203. 

3)  forteckning  ZSvenske  och  Aorrs&e  Con-      sous  la  date  du  2  Mai  1818. 

,uhr  °<*  Vitc-Consuler  &  Utrîhes  Platser,        6)  Jlmanach  Portuguex,  1826.  p.  91. 
*'fûrdad  a/ Kong!.  Maj.  ts  *>//•  Hihets  Com-        6)  Ibidem,  p.  83. 
•"t,  Cullegium,  den  20  1SJS.  p.  7.  7)  Ibidem,  p.  91. 
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§■  23. 

PORTUGAL  et  TRIPOLI. 

En  vertu  de  Y  Armistice  signé  dans  la  Rado  de  Tripoli ,  le  14  Mai  1799,  un  Traité  dt 
Poix  et  d Amitié  fut  conclu  le  même  jour. 

Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre  le  Très-Haut 
14  Mai.  €t  Pu*ssan*  Seigneur  Dom  Jean,  Prince  Régent  de 
Portugal,  et  le  Très-Illustre  Seigneur  Joussouf 
Pacha  Caramanly,  Régent  et  Gouverneur  de  Tripoli,  signe 
à  Tripoli,  le  14  Mai  1799,  de  TErc  chrétienne,  et  de  T Hégire 
turque,  1213,  le  10  de  la  Lune  de  Délhcjia  k)  2). 

\?  Article  IV.  stipule  que,  si  quelqu'un  des  Vaisseaux  de  guerre  ou  autres  Bâtimatt 
«lu  susdit  Stigneur  Prince  Régent  rencontrait  des  Navires  ou  Bâtiments  appartenant  i  la 
Ht-gonre  de  Tripoli,  si  les  Commandants  de  tels  IVavirrs  ou  Bâtiments  présenteront  un 
Pusuport  signé  par  les  principaux  Gouverneurs  de  Tripoli,  et  un  Certificat  du  Contai  de 
Portugal  qui  y  réside  ou  devrait  y  résider,  ou,  en  cas  qu'ils  n'auraient  pas  un  tel  Patte- 
port,  mais  que  leurs  L'piipagrs  seraient  composés  de  Tuns,  Maures  ou  Esclaves  apparte- 
nant à  Tripoli,  alors  lesdits  Navires  ou  Bâtiments  tripoliiains  pourront  librement  pour- 
Mmre  leur  Cours. 

Art  VI  Un  Navire  ou  Bâtiment  appartenant  audit  Sérénissiine 
Seigneur  Prince  Régent  ou  à  quelqu'un  des  Sujets  de 
Son  Altesse  Royale,  qui  a  fait  Naufrage  dans  une  Partie  quel- 
conque des  Côtes  appartenant  a  Tripoli,  ne  sera  fait  Prise,  et  ai 
ses  Biens  ne  seront  saisis,  ni  les  Gens  faits  Esclaves,  mais  tous 
les  Sujets  de  Tripoli  feront  tous  les  Efforts  eu  leur  Pouvoir  pour 
sauver  ledit  Equipage  et  ses  Biens. 

Art  IX.      ^  arr've  <Iue  quelque  Sujet  du  Sérénissime  Seigneur 
Prince  Régent  de  Portugal,  meurt  à  Tripoli  ou  dans  le 
Territoire,  ni  ses  Biens,  ni  son  Argent  ne  seront  saisis  par  les 
Gouverneurs  ou  Ministres  quelconques  de  Tripoli,  mais  le  Toot 
restera  au  Pouvoir  du  Consul  de  Portugal  ou  de  son  Agent. 
^      Ni  le  Consul  de  Portugal,  ni  aucun  autre  Sujet  dudit 
Sérénissime  Seigneur  Prince  Régent,  ne  sera  obligé  tic 
payer  les  Dettes  d'aucun  autre  des  Sujets  de  S.  A.  R.,  à  moins  que 
par  un  Acte  public  il  ne  se  soit  constitué  Caution  de  la  même  Dette. 
Ar|  XI      Les  Sujets  du  Sérénissime  Seigneur  Prince  Régent  de 
Portugal,  qui  se  trouveront  à  Tripoli  ou  dans  son  Ter- 
ritoire, ne  seront,  en  Cas  de  Contestations,  sujets  à  aucune  autre 

1)  Imprimé  séparément  en  portugais,  Lis-  rit  e  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  IL  T.  V.  p.  275. 

honne  1799.  in  4°.  -  Ribeiro,  1.  c.  T.  II.  (en  français  ) 

p.  '214.  (cité.)  —  Repertorio,  p.  232.  (cité.)  2)  En  admettant  que  la  date  de  V Ère  car*- 

—  Varient,  Recueil,  Suppl.  T.  III.  p.  164.  tienne,  14  Mai  1790,  soit  exacte,  ladite  corrt»- 

(on  portugais  et  en  français.)  —  d'Haute-  pondante  de  l'Hégire  sevra  le  20Zilaid/iè  1213. 
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Art.  XII. 


Jurisdiction  qu'à  celle  du  Dey  ou  Dtwan,  excepté  s'il  arrivait 
qu'ils  fussent  en  Litige  entre  eux-mêmes ,  daus  lequel  Cas  ils  ne 
seront  sujets  à  aucune  autre  Décision  qu'à  celle  du  Consul 

En  cas  qu'il  arrivât  que  quelque  Sujet  du  Sérénissimc 
'eigneur  Prince  Régent  de  Portugal,  se  trouvant  en  quel- 
que Lieu  du  Royaume  de  Tripoli ,  frapperait ,  tuerait,  ou  mal- 
traiterait un  Turc  eu  Maure;  s'il  était  pris,  il  devra  être  puni 
de  la  même  Manière  et  non  avec  plus  de  Sévérité  que  doit  l'être 
un  Turc  chargé  du  même  Crime:  s'il  arrivait  qu'il  tïenfuye,  ni  le 
Consul  de  Portugal,  ni  aucun  autre  des  Sujets  de  S.  A,  R  ,  ne 
sera  pour  ce  Motif  recherché  de  Manière  quelconque  ou  incommode  ; 
et  le  Procès  ne  se  fera  point,  et  la  Sentence  ne  sera  point  pro- 
noncée, sans  que  le  Consul  soit  présent 

Artxin.     ^c  Consul  de  Portugal  qui  résidera  pour  le  futur  à 
Tripoli,  y  jouira  toujours  d'une  entière  Liberté  et  Sùrclé 
de  sa  Personne  et  de  ses  Biens,  et  il  lui  sera  permis  de  choisir 
wn  propre  Truchement  (Interprète)  et  Courtier,  et  Voiler  libre- 
ment  à  bord  de  tout  Vaisseau  qui  se  trouvera  dans  la  Baie,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  et  de  se  rendre  librement  à  la 
Campagne  *);  il  lui  sera  accorde  un  Lieu  pour  le  Culte  divin; 
cl  personne  ne  lui  fera  Injure  ni  en  Paroles,  ni  de  Fait,  et  eu 
toutes  les  Occasions  il  aura  la  Liberté  $  arborer  le  Pavillon  du 
Strcnissime  Seigneur  Prince  Régent  de  Portugal  sur  le  Toit  de 
sou  Hôtel 3),  et  à  sa  Chaloupe  quand  il  y  sera  embarqué. 
Art.  xiv     ^on  8Cu^emen^  pendant  la  Durée  du  présent  Traité  de 
Paix  et  d'Amitié,  mais  de  même  s'il  survenait  un  jour 
quelque  Rupture  ou  Guerre  entre  ledit  Sérénissime  Seigneur 
Prince  Régent  et  la  Ville  et  Royaume  de  Tripoli,  ledit  Consul 
^  tous  les  autres  Sujets  de  $.  A.  R.,  qui  demeureront  dans  le 
Royaume  de  Tripoli,  auront  toujours  et  en  tout  tems,  tant  de  Paix 
que  de  Guerre,  pleine  et  entière  Liberté  de  s  en  aller  et  de  partir 
pour  leur  propre  Pays  ou  pour  quelque  autre,  dans  tout  JXavirc 


1)  C'est  par  erreur  que  dans  la  Traduction 
française  donnée  par  Mr.  de  M  a  riens 
M'coeil,  Suppl.  T.  III.  p.  177.)  les  root*  por- 
tuSa**  i,*ahir  ao  campo'1  ont  été  rendus. 


P^f  „*e  rendre  au 


au  lieu  de  se 


.........  »„  camp,  -» 

'<*dre  (sortir  de  la  Ville  pour  aller)  à  la  Cam- 
^S**.  MM.  fltauterive  et  de  Cusy 
ttatu  u.  T  y.  p.  sso.),  «a  adoptant  la  ZY«- 


duciion  donnée  par  Mr.  </«  M ariens,  n'ont 
corrigé  aucune  des  fautes  qu'elle  contient. 

'2)  Le  Texte  portugais  porte  „no  iopo  de 
„s*u  casa,"  c'est  à  dire,  sur  U  ioil  de  son 
Hôtel.  La  Traduction  donnée  par  Mr.  de 
Mar tcas  (ubi  supra,  p.  177.)  porte  „  au  d<  ~ 
„  tranl  de  son  Hôtel,*1  et  la  même  faute  est 
reproduite  par  MM.  cTJ/auterhecl  de  Cussy 
{ubi  supra,  p.  281.). 
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ou  Bâtiment  de  telle  Nation  que  bon  leur  semblera,  et  Rempor- 
ter avec  eux  tous  leurs  Biens,  Famille  et  Domestiques,  et  cela 
sans  aucune  Interruption  ni  Empêchement. 
Art  xv  Aucun  Sujet  du  Sérénissime  Seigneur  Prince  Régent 
de  Portugal,  venant  ou  allant  comme  Passager  en  quelque 
Port,  ne  sera  vexe  de  Manière  quelconque,  et  on  ne  se  mêlera  eo 
aucune  Manière  ni  de  sa  Personne,  ni  de  ses  Biens,  quand  même 
il  se  trouverait  à  bord  d'un  Navire  ou  Bâtiment  qui  serait  eo 
Inimitié  avec  Tripoli;  et  la  même  Chose  s'observera  en  faveur  des 
Sujets  de  Tripoli. 

Art  XVI  Lorsqu'un  des  Vaisseaux  de  guerre  du  Sérénissime 
Seigneur  Prince  Régent  de  Portugal  paraîtra  devant  Tri- 
poli, aussitôt  que  le  Consul  de  Portugal  ou  le  Commandant  do- 
dit  Vaisseau  le  fera  savoir  aux  principaux  Gouverneurs  de  7W- 
poli,  il  sera  fait  d'abord  une  Proclamation  publique,  pour  mettre 
en  Sûreté  les  Esclaves  chrétiens)  et  si  après  cela,  quelques  Chré- 
tiens, quels  qu'ils  soient,  fuyaient  à  bord  d'un  desdits  Vaisseaux 
de  guerre,  ils  n'y  seront  pas  réclamés  pour  retourner  de  nouveau 
à  Terre;  et  ni  ledit  Consul,  ni  le  Commandant  ou  quelque  autre 
des  Sujets  du  Sérénissime  Pnncc  Régent,  ne  seront  obligés  de 
payer  quelque  Chose  pour  lesdits  Chrétiens. 
Art.  xtu.  Tous  les  Navires  marchands  qui  viendront  à  la  Ville 
et  Royaume  de  Tripoli,  et  qui  n'appartiennent  pas  so 
Portugal,  auront  pleine  Liberté  de  se  mettre  sous  la  Protection 
du  Consul  de  Portugal,  pour  ce  qui  concerne  la  Vente  et  Dis- 
position de  leurs  Effets  et  Marchandises,  si  telle  est  leur  Volonlé, 
sans  qu'à  cet  égard  ils  soient  de  Manière  quelconque  empêchés 
ou  vexés. 

Art  xvm  Toutes  les  fois  qu'un  Vaisseau  de  guerre  du  Sércms- 
sime  Seigneur  Prince  Régent  de  Portugal  et  sous  le  Po- 
villon  dudil  Seigneur,  paraîtra  devant  ladite  Ville  de  Tripoli,  et 
jettera  l'Ancre  à  la  Baie,  aussitôt  que  le  Consul  de  S.  A.  B.  ou 
V Officier  du  Vaisseau  en  aura  donné  Avis  au  Dey  et  Goûter' 
nement  de  Tripoli,  ils  le  salueront  en  honneur  de  Sadite  A.  R- 
par  vingt-sept  Coups  de  Canon,  qui  seront  tirés  du  Château  ou  des 
Forts  de  la  Ville;  et  ledit  Navire  répondra  à  ce  Salut,  en  tirant 
le  même  Nombre  de  Coups. 

Art.  xix.     11  IIC  8Cra  PcrmÎ8  *  aucan  SuJ€t  du  Sérénissime  Seig- 
neur Prince  Régent  de  Portugal,  de  se  faire  Turc  ou 
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en  la  Ville  de  Tripoli  (y  étant  induit  par  une  Surprise 
quelconque),  a  moins  qu'il  ne  comparaisse  volontairement  devaut 
le  Dey  on  Gouverneur,  avec  le  Consul  de  Portugal  et  le  Truchc- 
vient,  trois  fois  pendant  trois  jours,  et  qu'en  chacun  de  ces  jours 
il  déclare  sa  Résolution  de  se  faire  Turc  ou  Maure. 
An.  xx.     Puwqac  c'est  l'Usage  des  Consuls  européens  de  présen- 
ter leurs  Compliments  au  Pacha  lors  des  Fêles  de  Ra- 
mazan  *)  et  de  Béyram  a)  (Carême  et  Pâques)*  il  est  déclaré  par 
le  présent  Article  que  le  Consul  du  Sérénissime  Seigneur  Prince 
Régent  de  Portugal  sera  du  Nombre  des  Consuls  admis  les  pre- 
miers à  l'Audience. 

Art  xxill  ^C8  Sujets  du  Sérénisshne  Seigneur  Prince  Régent  de 
Portugal  (en  outre  des  Stipulations  renfermées  dans  le 
présent  Traité)  jouiront  de  tous  les  Privilèges  et  Avantages  qui 
sont  actuellement  accordés,  ou  qui  à  l'avenir  seraient  accordés  aux 
Sujets  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Atu  xxv.  ^  8era  CXP^^  cl  donné  promptement  et  sans  la  moindre 
Difficulté,  des  Passeports  de  la  part  de  la  Régence  de 
Tripoli,  à  tous  les  Sujets  commerçants  ou  autres  du  Sérénissimc 
Seigneur  Prince  Régent  de  Portugal,  comme  aussi  à  leurs  Navires 
et  Bâtiments  de  Guerre  et  de  Commerce,  quand  les  Circonstances 
l'exigeront  et  qu'ils  les  solliciteront,  quels  que  soient  les  Motifs  qui, 
à  cet  égard,  se  présenteront  ou  seront  allégués. 
ArL xxvi  Aucun  Navire  marchand  appartenant  au  Portugal  ou 
à  quelque  autre  Nation  qui  est  sous  la  Protection  du 
Consul  de  Portugal  et  se  trouve  dans  le  Port  de  Tripoli,  ne  sera 
retenu  plus  de  huit  jours  de  sortir  et  de  poursuivre  son  Voyage, 
soit  sons  le  Prétexte  d'achever  d'armer  les  Fi aisseaux  de  guerre  du 
Gouvernement,  soit  sous  un  autre  Prétexte  quel  que  ce  puisse  être. 


Le  Portugal  est  en  droil  de  réclamer  Aujourd'hui  la  Jouissance  de  leus  lei  Avant  a -et 
assurés  aux  Puissances  chrétiennes  par  lei  Stipulations  du  Traité  de  Paix  entre  la  Fiance 
et  la  Hégeace  de  Tripoli,  du  il  Aeùt  1830  »). 


Le  Portugal  entretient: 
à  Tripoli,  un  Consul  *). 


1 }  Voyez  plus  haut  T.  H.  du  Manuel,        3)  Voyez  plus  haut  p.  175.  176. 

2  1  Part.  I.  Lîv.  II.  Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  V. 
Espagne.  I.  dragon.  A.  p.  250.  CtLl.  note  t.        4)  Mmanach  Portugue*,  1826.  p.  84. 
et  p.  249.  Cet  2.  note  \ 
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§.  24. 

PORTUGAL  et  TUNIS. 

Pendant  longtems  1rs  Hostilités  presque  continuelles  entre  le  Portugal  et  (a  Régenre  do 
Tunis  n'ont  été  interrompues  que  par  des  Trêves  de  courte  durée. 

Le  premier  Traité  de  Paix  et  d"  Ami  lie  fut  conclu  le  29  Juin  1799  *). 

A  la  suite  de  nouvelles  Hostilités,  de  nouvelles  Trêves  furent  signées,  le  16  Octobre 
ISI.t  =),  le  ...  Novembre  1816  »),  le  29  Avril  1817  «)  et  le  29  Avril  1S19  3). 

Le  Portugal  est  en  droit  de  réclamer  aujourd'hui  la  Jouissance  de  tous  les  Avantages 
assurés  aux  Puissances  chrétiennes  par  le  Traité  Je  Paix  du  8  Août  1830,  entre  la  Franc 
cl  la  Urgence  de  Tunis  °). 

§.  25. 

PORTUGAL  et  URUGUAY. 

II  n'existe  aucune  Espèce  de  Traité  entre  le  Portugal  et  la  République  orientale  de 
F  U§  uguay,   

Le  Portugal  entretient  un  Consul  à  Montevideo  ')• 


§.  26. 

PORTUGAL  et  VILLES  IUNSÉA TIQUES. 

Nous  avons  dît  plus  haut  (T.  II.  du  Manuel,  Part.  II.  Lîv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  VL 
Hanse.  I.  H.  p.  373—378.),  que  le  premier  Consul  de  la  Hanse  à  Lisbonne  fut  seleoeello- 
uicut  installé  et  assermenté  en  1609. 

Les  Privilèges  successivement  obtenus  par  les  Hausca  tiques  pendant  le  XV  e,  le  XVI» 
et  le  XVII  e  siècle,  furent  confirmés  par  Lettres -patentes  de  la  Heine  Jfarèet  du  1  Février 
1778  °)  et  du  26  Septembre  1783  »). 


Le  Portugal  entretient: 

à  Hambourg,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 

à  Brème,  un  Consul JO). 
II  y  a  de  la  part  des  Filles  hanséatùpics  : 

a  Lisbonne,  uu  Consul  de  Brème,  un  Consul  et  un  Vkc 
Consul  de  Hambourg,  et  un  Consul  de  Lubecl, 

h  Oporlo,  des  Vive-Consuls  de  Brème  et  de  Hambourg  ")• 


1)  Rib.iro,  I.  c.  T.  IL  p.  215.  (cité.)  — 
lirpertorio,  p.  232.  (cité.) 

2)  Ribeiroy  I.  c.  T.  V.  p.  417.  (cité.)  Nous 
ne  connaissons  point  les  Stipulations  con- 
tenues dans  ce  Traité,  qui  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  Kecueils  que  nous  avons  été  à  même 
de  consulter.  Il  est  à  présumer  qu'elles  sont 
d'une  teneur  xembtahle  à  celles  que  renfrrme 
le  Traité  conclu  le  14  Mai  de  la  même  année, 
avec  la  Régence  de  Tripoli. 

3)  Riheiro,  1.  c.  T.  VL  Sect.  IL  p.  137. 
(cité.) 

4)  Ilidcm,  T.  V.  p.  461.  (cité.) 


5)  Ibidem,  T.  VI.  Sect.  I.  p.  21.  (cité.) 

6)  Voyez  plus  haut  p.  201. 

7)  Soties  officielle  manuscrite, 

8)  Voyca  plus  haut  p.  619.  Col.  1.  0»e3. 

9)  Ribclro,  1.  c.  T.  IV.  p.  23.  Decreto 
(26  Avril  1785)  para  se  remeterrm  parc  a 
Conservatoria  AUmSa  as  Causas  que  V**' 
diao  em  hum  Juizo  de  OrfSos,  srm  ml>«'S<> 
dos  Acordaos  da  SupplicatSo  em  Vf 
trario.  (cité.) 

10)  Notice  officielle 

11)  Ibidem. 
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SECTION  V. 

GRANDE-BRETAGNE. 
§.  1. 

GRANDE-BRETAGNE  ri  ALGER. 

Le  Commerça  très  peu  important  de  V  Angleterre  avec  Y  Afrique  septentrionale,  comprend 
relui  avec  les  États  barbaresques  et  les  .Côtes  de  la  Méditerranée,  depuis  Gibraltar  jus. 
o/à  U  Morée;  il  est  connu  sous  le  nom  de  Commerce  du  Détroit  (Commerce  of  the 
Straiti), 

A  la  suite  des  Capitulations  accordées  aux  Anglais  en  1579  1),  le  Sultan  Mourad  III 
enjoignit  aux  Régences  of1 'Alger ,  Tunis  et  Tripoli,  par  un  Commandement,  en  date  du 
1  Juia  1584,  de  s'abstenir  de  toute  insulte  ou  agression  envers  les  Navigateurs  anglais  2),  et 
ce  fut  en  vertu  de  Y Article  XIV.  des  Capitulations  susdites  qui  porte  : 

que  les  Ambassadeurs  anglais  pourront  à  volonté  établir  des  Consuls  dans  les  Porta 
fAlep,  $  Alexandrie,  de  Tripoli  de  Syrie,  Tunis,  Alger  et  Tripoli  de  Barbarie,  ainsi 
qu'à  Cbio,  à  Smyrne,  en  Egypte  et  dans  /oure*  /**  a«/rcs  Parties  de  r Empire  ;  qu'ils 
pourront  révoquer  et  changer  lesdits  Consuls  et  en  nommer  à' autres  U  leur  place,  sans 
que  personne  puisse  s'y  opposer,  ni  réfuser  de  les  accepter,  etc. 
qoe  l'Ambassadeur  de  la  /Yr/'/jf  Eli  s  ah  et  h,  résidant  à  Constantinople ,  institua,  en  1535, 
its  Consulats  à  Alger,  Tunis  et  Tripoli9), 

Les  injonctions  de  la  part  de  la  Porte  aux  Régences  barbaresques  furent  renouvelées 
mm  le  Règne  du  Sultan  Osman  (1618—1622),  sur  la  demande  de  Sir  Thomas  Roe,  Am- 
lauadeur  du  Roi  Jacques  I,  et  sous  le  Règne  du  Sultan  Mohammed  IV  (1640—1687), 
wr  la  demande  du  Comte  de  Winchelsea,  Ambassadeur  du  Roi  Charles  II,  mais  les 
Régences,  loin  d'en  tenir  compte,  ne  perdirent  aucune  occasion  d'inquiéter  et  de  vexer  les 
Navigateurs  anglais,  et  enfin  l'Angleterre  se  vit  obligée,  pour  protéger  sa  Navigation  et  as- 
mrtr  son  Commerce  dans  la  Méditerranée,  de  conclure  des  Traités  particuliers  avec  les 
Étais  f  Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  ainsi  qu'avec  l'Empire  de  Maroc, 

La  tentative  faite  en  1621,  sous  le  Kégne  de  Jacques  I,  de  s'emparer  du  Port  d'Alger, 
f*v  venger  les  déprédations  exercées  sur  les  Bâtiments  marchands  anglais,  échoua  com- 
plètement; ce  ne  fut  qu'en  1655,  sous  le  Règne  du  Protecteur,  que  l'Amiral  Blahe4)  força 


1)  Voyez  plus  bas  §.  29. 

2)  Hacklnyt,  I.  c.  T.  II.  Part.  I.  p.  177. 
Tit  commandement  obtained  of  the  Gra  n  d 
oignior  ly  her  M  aies  tics  ambassador 
il-  Will.  Hareborne,  for  the  quiet  pas- 
i°S*  •/  h*r  Subiects  to  and  from  his  do- 
minons, sent  in  An.  15S4  to  the  Viceroyes 
*f  Algitr,  Tunis  and  Tri  polis  in  Bar- 

h*'y  (daté  de  Constantinople,  le  1  de  Juin 
1594). 

3)  Uackluyt,  I.  c.  p.  178.  A  h  tter  of  the 
ItHorabU  M,  IVilL  Hareborne,  her 
Maiesties   ambassador  tvith  the  Grand 


')  Martin  Tromp ,  célèbre  marin  hollan- 
né  à  la  Brille,  en  1597,  lut  créé  Lieu- 
ttnant  -Amiral  en  1637.  La  victoire  qu'il 
r*o»porta  sur  les  Espagnols  lui  valut  une 
ttaine  d'or  de  la  part  des  Étais- généraux, 
««  l'ordre  de  Saint-Michel  de  la  part  du  Roi 
4t  Frone*,  Louis  XlK  Après  avoir  rendu 
III. 


Slgnior,  to  M.  Tipton,  appointing  htm 
Consul  of  the  English  in  Algier,  Tu- 
nis and  Tripolis  of  Barbarie  (datée 
de  Pero,  le  30 Mars  1585).  (Un  Extrait  de  celte 
Lettre  est  placé  dans  VAppend.  sous  le  No.  I.) 

4)  Robert  Blake,  un  des  plus  intrépides 
et  des  plus  heureux  Officiers  de  la  Marina 
anglaise,  naquit  en  l5l>9,  à  Bridgetvater, 
dans  le  Comté  de  Sommersei.  Après  avoir 
servi  avec  distinction  dans  l'armée  des  Indé- 
pendants contre  Charles  I,  il  fut  nommé 
Commandant  de  la  Flotte  parlementaire, 
et  trouva  dans  l'Amiral  hollandais,  Tromp  *), 

d'importants  services  à  sa  patrie,  surtout  dans 
les  campagnes  de  1640  et  1641,  il  fut  tué  le 
9  Août  1653,  dans  la  bataille  qu'il  livra  aux 
Anglais  sur  les  côtes  de  la  Hollande,  à  la 
hauteur  de  Catnick.  {Eiogr.  universelle, 
î.  XI.V1.  p.  573.  Col.  2.) 

33 
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Art.  V. 


les  Borbaresqvtt  à  demander  la  Paix.  Le  premier  Traité  cotre  V Angleterre  et  la  Urgence 
à' Alger  fut  conclu  en  1662  »). 

1662  Traité  de  Paix  entre  Charles  II,  Roi  d'Angle- 
3  Mai    terre ,  et  le  Pacha  et  Diwan  d'Alger,  fait  le  3  Mai 

(23  Avril).  (23  ^rr//)  1662  ,j 

Quand  quelque  Marchand  d'entre  les  Sujets  du  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  viendra  à  mourir  dans  Alger,  ou 
en  quelques  Lieux  en  dépendant,  le  Pacha,  Aga  ou  autres  Mi* 
nistres  ne  se  saisiront  point  de  son  Argent  ou  de  ses  Marchan- 
dises, mais  tout  ce  qu'il  aura  laissé,  demeurera  entre  les  Maius  du 
Consul  anglais. 

^  VI      II  sera  accordé  au  Consul  anglais  résidant  à  Alger,  on 
Emplacement  pour  y  faire  sa  Prière,  et  personne  ne 
fera,  ni  à  lui,  ni  à  aucun  des  Sujets  de  Sadite  Majesté ,  aucun 
Tort  ni  Dommage,  soit  de  Paroles,  soit  de  Fait. 
An  VIL      ®  ^  arrivait  que  quelque  Sujet  de  S.  M.  viut  à  frapper 
un  Turc  ou  un  Maure,  s'il  est  pris,  il  pourra  être  punit 
mais  s'il  s'échappe,  on  ne  pourra  rien  dire  pour  celte  raison,  ni 
au  Consul,  ni  à  aucun  autre  des  Sujets  de  Sadite  Majesté. 

Si  un  Bâtiment  appartenant  à  Sadite  Majesté  ou  à  un 
de  Ses  Sujets  vient  à  faire  Naufrage  sur  les  Côtes  du 
Territoire  d'Alger,  ledit  Bâtiment  ne  sera  point  déclaré  de  bonne 
Prise,  les  Marchandises  ne  seront  point  confisquées,  cl  Y  Equi- 
page ne  sera  non  plus  fait  Esclave,  mais  les  Gens  d'Alger  feront 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  sauver  lesdits  Naufragés  cl  leur» 
Marchandises. 

Le  Consul,  ni  aucun  autre  des  Sujets  de  Sadite  Majesté, 
ne  seront  tenus  de  payer  les  Dettes  d'un  autre  ^/«â 
ou  Sujet  quelconque  de  Sadile  Majesté,  à  moins  qu'ils  n'en  soi* 
demeurés  Caution. 


Art.  X. 


Art.  XI. 


un  digne  rival  de  gloire.  Il  mourut  le  17  Août 
1657.  {Biogr.  universelle,  T.  IV.  p.  557. 
Col.  1.  —  ])ict.  de  la  Conversation,  T.  VI. 
n.'-'SS.  Col.  1.  —  Penny  Çyclopaedia,  T.  IV. 
p.  499.  Col.  1.  —  Ersch  und  Grubcr,  I.  c. 
T.  X.  p.  306.  Col.  1.) 

1)  Marte  ne,  Cour»  diplomatie/ut,  T.  III. 
Liv.  IV.  Cbap.  XIII.  Des  li tintions  entre 
la  Grande-Bretagne  et  V Afrique, 
5.  293.  Alger,  p.  295.  -  Hume,  History 


of  En  gland,  Chap.  LXI.  p.  657.  CoL  L  " 
Andersen,  I.  c.  T.  II.  p.  290.  437. 

2)  Z>«  Mont,  I.  c.  T.  VI.  l'jrt.  H  P-  4,° 
Col.  2.  (rn  français.)  —  AUzema*  I.  r.  T.  I  • 
p.  922.  (en  hoUandois.)  -  7*e«/"«  ^ 
/>a«i#»,  T.  IX.  p.  687.  (en  allemo»d.)~ 
Treaties,  1732.  T.  III.  p.  26*.  Trretiet, 
T.  I.  p.  17».  (en  anglais.)  -  Chalmers,  I 
T.  II.  p.  361.  (en  anglais  )  -  N««»  *#nS 
adoptr  la  Traduction  française  rapparl*» 
Z>a  Afo*#,  en  la  rectifiant  »ar  '«  *** 
g/<m-  donné  par  ChoUnert. 
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.  Aucun  Sujet  de  Sadile  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 

Art.  Ail. 

Bretagne  ne  sera,  en  cas  de  Contestation,  soumis  à  un 
autre  Jugement  que  celui  du  Diwan. 

.     Les  Sujets  de  Sadile  Majesté  ne  seront,  en  cas  de 

Art.  AI  II.  a 

Contestation  entre  eux,  soumis  a  aucuue  autre  Décision 
que  celle  du  Consul 

Aucun  Marchand,  ni  autre  Sujet  de  Sadile  Majesté, 
soit  en  chemin  pour  un  Fort,  soit  dans  ce  Port  même,  ne 
pourront  être  molestés  ni  troublés  en  aucune  Manière. 

Traité  de  Paix  entre  Charles  II,  Roi  d'Angle- 
il°jllo   *erre9  et  ^€  P<*ch&  et  Diwan  d*  Alger.   Fait  le 

U,fl*  11  Juin  1662 
Art  |       Si,  par  suite  de  Tempête,  quelque  Navire  (anglais) 
vient  h  se  briser  sur  les  Côtes  du  Territoire  de  la  Ville 
d1 Alger,  les  Naufragés  abandonneront  à  ladite  Ville  les  Débris 
du  Navire,  mais  leurs  Personnes  seront  libres  et  leurs  Biens,  ainsi 
que  tout  ce  qui  aura  clé  sauvé,  restera  à  la  libre  Disposition  des 
Propriétaires    (Voyez  plus  haut  p.  590.  la  Stipulation  contenue 
dans  l'Art.  X.  du  Traité  du  3  Mai  de  la  même  année.) 
Art  u       S'il  s'élève  quelque  Contestation  entre  un  Anglais  et 
un  Turc,  ce  sera  le  Diwan  qui  en  connaîtra,  cl  qui  aura 
Soin  de  terminer  le  Différend  en  faisant  Justice  à  celui  qui  aura 
le  Droit  de  son  côte  (qui  causae  justitiam  fovet).  (Voyez 
plus  haut  la  Stipulation  conlenue  dans  M  Art.  XII.  du  Traité  du 
3  Mai  de  la  même  année.) 
A  t  m      ^  ^  s'élève  quelque  Contestation  entre  les  Anglais  eux- 
mêmes,  que  ce  soit  pour  des  Rixes,  des  Meurtres  ou  toute 
Cause  civile  quelconque,  le  Consul  seul  pourra  en  connaître  en 
qualité  de  Juge.    (Voyez  plus  haut  la  Stipulation  coutenuc  dans 
Y  Art.  XIII.  du  Traité  du  3  Mai  de  la  même  année.) 

Si  un  Anglais  doit  de  T  Argent  h  un  Turc,  ce  ne  sera 
rt"      point  au  Consul,  mais  au  Kadi  (c'est  à  dire  au  Juge  du 
Pays)  d'en  connaître. 

1)  Du  Mont,  l.  e.  T.  VI.  P.  H.  p.  «0.  (en  „*ércirî,  parce  qu'il  est  tout  différent.  Le  Lec- 

&,/;„.)  _  Thtalrum  Pacix^  T.  II.  p.  171.  (en  „1cur  jugera  si  ces  deux  Traités  ont  puMre  faiU 

latin.)-  Thtatrum  b'uropa*nm,  ï.\X  p.82l.  „la  mi  me  année,  ou  lequel  des  deux  est  le 

(taallfinand)-  Trtati**,  17J2.  T.UI.p.267.  „  véritable.   Aitzrma  dit  que  relui  qu'il  al- 

(cn  anglais.)  —  Chulnters,  I.  c.  T.  U  p.  360.  „lég««t  —  voyez  h  note  précédente  —  est 

(rite.)  —  Du  Mont  accompagne  cet  Arte  de  la  „c«lui  que  fit  l'Amiral  Lanson."  —  CUalmert 

mit  suivante:  „ quoique  ce  Traite  soi*  de  la  cite  à  la  suite  de  .-e  Traité  At%  Article*  Je 

;e  que  le  précédent,  nous  l'avons  in-  Paix  du  10  >ovembre  10<»2. 

38  * 
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Articles  de  Paix  entre  S.  M.  Charles  II,  Roi 
soo!t!bre  ^e  ^a  Grande-Bretagne,  France  et  Irlande, 
etc.,  et  la  Fille  et  Royaume  d'Alger,  conclus  le  30  Oc* 
tobre  166-i,  par  Thomas  Allen,  Écuyer,  Amiral  des  Vaisseaux 
de  Sadilc  Majesté  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  31ers  Me- 
d'il errances ,  suivant  les  Instructions  reçues  à  cet  effet  de  la 
part  de  S.  A.  R.  le  Duc  de  York  et  d'Albany,  Comte  oTUMer, 
Lord  Grand-Amiral  d'Angleterre  et  d'Irlande,  etc.,  Conné- 
table *)  du  Château  de  Douvres,  Lord  Gardien  des  Cinq- 
Ports  *)  et  Gouverneur  de  Portsmouth,  etc.  (qui  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  Traite  conclu  par  le  Chevalier  Sir  Jean  Lan- 
son,  le  23  Avril  1662,  qui  fut  après  solennellement  confirmé, 
le  10  Novembre  de  la  même  année,  et  depuis  ratifie  par  le 
Grand  Seigneur  '). 
Art>  y      S'il  arrive  que  quelque  Marchand,  Sujet  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  vienne  à  mourir  a  Alger  ou  dans  Ici 
Territoires  y  appartenant,  ses  Biens  et  l'Argent  qu'il  aura  lais- 
sés, ne  pourront  être  saisis  par  le  Pacha,  ni  par  X'Asa,  ni  par 
aucun  autre  Officier  du  Gouvernement,  mais  ils  demeureront 
entre  les  Mains  du  Consul  anglais.   (Voyez  plus  haut  p.  590.  la 
Stipulation  contenue  dans  VArt.  V.  du  Traité  du  3  Mai  1662.) 
^  Yl      On  assignera  au  Consul  qui  réside  à  Alger,  un  Emplace- 
ment pour  y  faire  ses  Prières,  et  il  ne  sera  permis  5 
personne  de  faire  aucun  Tort  ou  Injure,  de  Fait  ou  de  Paroles^ 
audit  Consul  ni  à  aucun  des  Sujets  de  Saditc  Majesté.  (Voyei 
plus  haut  p.  590.  la  Stipulation  contenue  dans  Y  Ait.  VI.  du  Traité 
du  3  Mai  1662.) 


1)  Comparez  T.  !.  du  Manuel ,  Liv.  t. 
Chap.  V.  Sert,  t  France.  §.  S.  p.  240.  Col.  t. 
note   •  —  Cnomoerlay  n  ,  Angliae  J\'o- 
titia,  Chap.  XII.  p.  151.  —  Bla  ckttone, 
Commentariet  on  the  Laws  of  England^ 
T.  I.  Lit.  L  Chap.  IX.  p.  354.  -  T.  III. 
Liv.  III.  Chap.  IV.  p.  37.  Chap.  V.  p.  67.  — 
T.  IV.  Liv.  IV.  Chap.  A IX.  p.  267.  —  AdoU 
phus,  Polltical  State  of  the  British  Em- 
pire, T.  II.  p.  16.  —  Penny  Cyclopaedia. 
T.  VIL  p.  466.  Col.  2. 

2)  Comparez  T.  L  du  Manuel,  Liv.  L 

Chap.  IV.  Sect.  VII.  Angleterre,  p.  18X  — 

Adolphus,  I.  c.  T.  II.  p.  274.  Art.  L  moue 

Port*,  p.  275.  Art.  Lord  If'arden.  —  Penny 


Cyclopordia,  T  VII.  p.  17?.  Col.  2.  -  Me 
Cul  loch.  lïutionary  of  Commerce,  p.'ï7*- 
3)  Imprimé  à  Londres,  en  anglais ,  I6W. 
in  4°.  —  J)u  Mont,  I.  e.  T.  VI.  F.  III.  f  ^' 
(ta  anglais  et  en  fronçait.)  —  Nous  appre- 
nooi  par  le  Titre  de  cet  Aclr,  que  Du  Sîoet 
rapporte  d'après  V  Original  anglais,  ont  l« 
Traites   conclut   par   la  Kégenre  dVfc* 
étaient  soumis  à  la  Ratification  du  Ct*»d 
Seigneur.  —  Nous  avons  vcri6é  sor  le  T  "île 
anglais,  la  Traduction  français*  très  in  *r- 
ructe,  rapportée  par  Du  Mont.  —  CMmat, 
dans  sa  Collection  de  Traités,  no  fait  aurioo 
mention  du  Traité  de  1664,  mais  il  rit»  ufl 
Traité  du  6  Octobre  1668,  dont  lht  Mont  «a 
paraît  point  avoir  en  connaissance. 
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Aru  vil      ^  arrive  qu'un  dci  Sujets  de  Sadilc  Majesté  frappe 
un  Turc  ou  un  Maure ,  il  sera  puni  s'il  est  /*rw,  mais 
s'il  se  sauve ,  on  ne  pourra  inquiéter  à  ce  sujet  ni  le  Consul,  ni 
aucun  des  autres  Sujets  de  Saditc  Majesté.  (Voyez  plus  haut  p.  590. 
la  Stipulation  contenue  dans  Y  Art.  VII.  du  Traité  du  3  Mai  1662.) 
Art^  x       En  cas  que  quelque  Navire  appartenant  au  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  ou  à  un  de  Ses  Sujets,  fît  Naufrage 
sur  les  de  la  Dépendance  d'Alger,  ledit  Navire  naufragé 

ne  pourra  être  fait  Prise,  ni  les  Marchandises  être  confisquées, 
ni  les  Matelots  faits  Esclaves,  mais  ceux  Alger  feront  leur 
possible  pour  sauver  Y  Équipage  et  les  Marchandises.  (Voyez 
plus  haut  p.  590.  et  591.  les  Stipulations  contenues  dans  T^fr/.  X. 
du  7rûr//<?  du  3  Mai  1662,  et  dans  Y  Art.  I.  du  Traité  du  11  Juin, 
de  la  même  année.) 

An.  xl     '"e  Consu?>  ni  *ncun  de*  «fitfV/*  «le  *fo  Sacrée  Majesté, 
ne  seront  obliges  de  payer  les  Dettes  d'un  autre  Anglais, 
à  moins  de  s'être  rendus  Caution.    (Voyez  plus  haut  p.  590.  la 
Stipulation  contenue  dans  Y  Art.  XI.  du  Traité  du  3  Mai  1662.) 

Aucun  Sujet  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  pourra, 

ATI.  Ail. 

en  matière  de  Contestation  (avec  ceux  à  Alger),  être 
soumis  à  une  autre  Jurisdiction  que  celle  du  Diwan.  (Voyez 
plus  haut  p.  591.  les  Stipulations  contenues  dans  Y  Art.  XIL  du  Traité 
du  3  Mai  1662,  et  dans  Y  Art.  II.  du  Traité  du  11  Juin  de  la 
même  année.) 

xm     Les  &f/W*  de  Sadite  Majesté,  dans  les  Différends  qu'ils 
auront  tf/i/r*  riu:,  ne  seront  soumis  à  d'autre  Décision 
que  celle  du  Consul.  (Voyez  plus  haut  p.  591.  les  Stipulations  con- 
tenues dans         XIII.  du  7h*j7<?  du  3  Mai  1662,  et  daps  Y  Art.  III. 
du  Traité  du  11  Juin  de  la  même  année.) 

En  cas  de  Rupture  ou  de  Différend  entre  5V»  Trbs- 
additilnnci  Excellente  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  les  Gouverneurs  à' Alger,  le  Consul  anglais  aura 
p/éri/w:  Liberté  de  se  r^Z/rrr  quand  bon  lui  semblera,  soit  dans 
son  propre  Pays  ou  dans  tout  autre  quelconque;  de  plus,  il  sera 
permis  au  Consul  anglais  de  choisir  son  propre  Drogman,  et 
quaud  le  Consul  partira,  il  pourra  emmener  avec  lui  ses  Do- 
mestiques et  Effets  de  toute  Espèce,  sans  le  moindre  Obstacle  ni 
Empêchement. 

De  plus,  il  pourra  librement  aller  à  bord  de  tous  les  Navires 
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qui  se  trouveront  dans  la  Rade,  ct  il  lui  sera  également  permis 
de  se  rendre  cl  de  séjourner  à  la  Campa  pie  *). 

Traité  de  Paix  entre  C  hurle  s  11,  Roi  d\4n- 
29  ^«"«brc.  ëlctcrre,  ct  lc  Royaume  d'Alger.  Fait  le  29  No- 
vembre 1672  a). 

Aru  xm     ^*  un  ^n5?a*s  v*cut  *  mourir  à  Alger,  personne  ne 
pourra  mettre  la  Main  sur  ses  Biens,  mais  ils  seront  aban- 
donnés au  Consul.    (Voyez  plus  haut  p.  590.  ct  592.  les  Stipula, 
tions  contenues  dans  les  Art.  V.  du  Traité  du  3  Mai  1662,  et 
Art.  V.  du  Traité  de  1664.) 

Ni  le  Consul  anglais»  ni  aucun  des  Marchands  anglais, 
Art.  XIV.  °      '  ° 

ne  pourront  être  obliges  de  payer  les  Dettes  des  autres 
Anglais,  s'ils  ne  se  sont  personnellement  engagés  à  le  faire,  (Voyei 
plus  haut  p.  590.  cl  593.  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art.  XI. 
du  Traité  du  3  Mai  1662,  et  Art.  XI.  du  Traité  de  1664  ) 
Art  XV  quelque  Différend  survient  cuire  les  Anglais  eux* 

mêmes,  personne  autre  que  le  Consul  ne  pourra  en  con- 
naître  ;  mais  si  la  Contestation  a  lieu  avec  un  Algérien,  elle  sera 
jugée  par  le  Diwun.  (Voyez  plus  liaut  p.  591.  et  593.  les  Stipulations 
contenues  dans  les  Art.  XII.  ct  XIII.  du  Traité  3  Mai  1662,  dans 
les  Art.  IL  ct  III.  du  Traité  du  11  Juin  de  la  même  année,  et 
dans  les  Art.  XII.  ct  XIII.  du  Traité  de  1664.) 
Art  xvi      ®*  un  Anglais  commet  quelque  Délit,  il  ne  sera  point 

puni  d'une  Peine  plus  rigoureuse  que  celle  qui  pour  le 
même  Délit  serait  infligée  à  un  Turc;  et  s'il  vient  à  se  sauver 
par  la  Fuite,  ou  ne  pourra  inquiéter  à  ce  sujet  ni  le  Consul,  ni 
aucun  autre  Anglais.  (Voyez  plus  haut  p.  590.  ct  593.  les  Sti- 
pulations contenues  dans  Y  Art.  VU.  du  Traité  du  3  Mai  1662,  ct 
Y  Art.  VII.  du  Traité  de  1664.) 

A  .  VV1I     11  sera  libre  au  Consul  anglais  de  choisir  lui-même  son 

Art.  AVU.  "  . 

Interprète,  ct  on  lui  assignera  un  Emplacement  dans  le- 


1)  A  la  suite  du  Traité  de  1664  que  nous 
menons  «le  rapporter,  le  trouve  un  Certificat, 
•igné  par  les  Gouverneurs  iV Alger,  de  b 
Teneur  suivante  :  „Neus  Soussignés  certifions 
,,et  reconnaissons  par  les  présentes,  que  la 
,,1'aix  entre  Sa  Ti  es- Excellente  Majesté  le 
„Kot  de  la  Grande-Bretagne,  etc.  ct  Nous 

Algériens,  a  été  violée  par  Nos  propres 
„Sujets,  et  c'est  pourquoi,  et  pour  donner 
„en  quelque  manière  satisfaction  à  Sadite 


„Très-ExcelJente  Majesté,  New  avons  fo» 
„  noyer  un  des  Auteurs  dudit  Attentat,  N*** 
„en  avons  banni  un  autre,  et  emprito*»* 
,, plusieurs,  quelques  autres  s'étant  dérol**  * 
M  Notre  Justice  par  la  Fwte." 

2)  Du  Mont,  1.  c.  T.  VU.  P«t.  I.  P- 
Col.  1.  (en  latisu)  —  Tkeatrum  Paris,?  ' 
p.  176.  (en  latin.)  —  Chalmert,  l  *•  *•  U' 

p,  360.  (cité.) 
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quel  il  exercera  librement  son  Culte,  et  il  jouira  de  la  Liberté 
religieuse.  (Voyez  plus  haut  p.  590.  et  592.  les  Stipulations  con- 
tenues dans  Y  Art.  VI.  du  Traité  du  3  Mai  1662,  dans  VArt.  VI. 
du  Traité  de  1664,  et  dans  VArt.  additionnel  du  même  Traité.) 

Art.  xvm     ^  sera  Pcrn"8  au  Consul  et  aux  Marchands  de  trans- 
porter leurs  Marchandises ,  tant  en  tems  de  Paix  qu'en 
teins  de  Guerre. 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce  entre  le  Sé- 
îo^Sît  rcn*ss*me  e*  Tris-Puissant  Prince  Charles  II,  par 
la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
France  et  Irlande,  Défenseur  de  la  Foi  chrétienne,  etc., 
et  les  Très- Illustres  Seigneurs  les  Pacha,  Dry,  Aga  et  Gouver- 
neurs de  la  fameuse  Ville  et  Royaume  d*  Alger  en  Barbarie, 
conclus  par  Arthur  Ilerber,  Êcuyer,  Amiral  de  la  Flotte  de 
Sadite  Majesté  sur  la  Méditerranée,  le  10  jour  d*  Avril  vieux 
style  1682,  et  le  11  de  la  Lune  de  Bcbiul-Akhir  de  Tan  de  Mé- 
gire  1093  *). 

iy   Si  quelques  Navires  de  guerre  ou  autres  Vais- 

seaux  de  Sadite  Majesté  rencontrent  des  Navires  ou  Vais- 
seaux d'Alger,  au.  cas  que  les  Commandants  de  ces  Navires  ou 
Vaisseaux  d  Alger  représentent  des  Passepoits  expédiés  par  les 
Gouverneurs-en-chef  d1 ]  Alger,  avec  un  Certificat  du  Consul  o/i* 
glais  qui  y  sera  établi,  ou,  s'ils  n'ont  pas  de  tels  Passeports  ou 
Certificats,  néanmoins  si  dans  l'Espace  de  quinze  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  Conclusion  du  présent  Traité,  la  plus  grande  partie 
de  Yhquipage  des  JSavircs  d1 *  Alger  se  trouve  composée  de  Turcs, 
de  Maures  ou  Esclaves  Alger,  ledit  Vaisseau  ou  Navire 
Alger  pourra  continuer  librement  sa  route,  mais  après  lesdits 
quinze  mois,  tous  Navires  ou  autres  Vaisseaux  d1 Alger  seront 
tenus  de  représenter  de  tels  Certificats  ainsi  que  dit  est. 

\é.4rt,  VI.  renouvelle  la  Stipulation  contenue  «tan*  VJrt.  X.  «lu  Traité  «lu  3  Mai  1662. 
(Vo)ez  plus  haut  p.  5*10.) 

A  uXl      Lorsque  quelques-uns  des  Navires  de  guerre  de  Sadite 
Mujcsté  paraîtront  devant  Alger,  on  fera  aussitôt  faire  un 
Cri  public  sur  l'Avis  qui  en  sera  donné  par  le  Consul  anglais  ou 

1)  Du  Moût,  I.  c.  T.  VU.  Pari.  II.  p.  20.  —  En  admettant  que  la  date  «le  l'Kre  «-lirc'- 

(en  frauçuh.)  —  Thtutrum  Europaeum,  tienne,  10  Avril  14»8i  v.  st.  nuit  uaclo,  la 

T.  XU.  |».  463.  («n  allemand.)  —  Posltclh.  dalo  correspondante  .le  ril^gir*  sera  le  12  do 

n>ayl,  I.  c.  T.  11.  Art.  Treaties.  (en  anglais.)  la  Lune  «le  Kibiul- Akhir  101K1.  —  C«oip 

—  Chalmers,  1.  c  T.  11.  p.  305.  (en  anglais.)  Vu  Mont,  uùi  supra,  p.  20.  noie  1. 

-  U$rtslci,  h  c.  T.  I.  p.  68.  (en  anglaU.) 
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par  les  Commandants  de  ces  Navires  aux  Gouverneur-en-chef 
û' Alger,  pour  mettre  en  Sûreté  les  Captifs  clwéliens,  et  si  après 
cela  un  des  Chrétiens  quel  que  ce  soit,  trouve  moyen  de  se  sauver 
à  bord  de  quelqu'un  desdîts  Navires  de  guerre,  on  ne  pourra  pas 
le  redemander,  et  ni  ledit  Consul,  ni  le  Commandant  du  Navire, 
ni  aucun  autre  des  Sujets  de  S.  M.  ne  pourront  dire  obligés  à 
payer  aucune  Chose  pour  lesdits  Chrétiens. 
Art  xui     Arrivant  que  quelque  Sujet  dudit  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  vienne  à  décéder  en  Alger,  ou  en  aucun  En. 
droit  de  son  Territoire,  ses  Biens  et  son  Argent  comptant  ne 
pourront  point  être  saisis  par  les  Gouverneurs ,  Juges,  ni  autres 
Officiers  à  Alger  (lesquels  pourront  tout  aussi  peu  faire  des  Re- 
cherches à  cet  effet),  mais  lesdits  Biens  et  Argent  comptant  seront 
mis  entre  les  Mains  et  en  la  Possession  des  Personnes,  que  h  Dé- 
funt  aura  institués  ses  Héritiers  par  son  Testament,  au  cas  que 
lesdits  Personnes  se  trouvent  sur  le  Lieu  où  le  Testateur  sera 
cédé  ;  mais  au  cas  que  les  Héritiers  n'y  soient  pas,  les  Exécuteurs 
dudit  Testament,  dûment  établis  par  le  Défunt,  après  avoir  fait 
Inventaire  de  tous  les  Biens  et  de  tout  Y  Argent  laissés  par  lui 
au  jour  de  son  Décès,  les  prendront  en  leur  Garde  sans  aucun  Em- 
pêchement, et  prendront  Soin  de  les  faire  remettre  par  quelque 
Voie  sûre  entre  les  Mains  des  vrais  et  légitimes  Héritiers  du  Dé- 
funt, et  au  cas  que  quelque  Sujet  de  Sadite  Majesté  vienne  à  décéder 
sans  avoir  fait  aucun  Testament,  le  Consul  anglais  se  mettra  en 
Possession  de  ses  Biens  et  de  son  Argent,  après  en  avoir  Tait  l'In- 
ventaire, pour  être  conservés  aux  Héritiers  et  Parents  du  Défunt. 
(Comp.  plus  haut  p.  590.  592.  et  594.  les  Art.  V.  du  Traité  du  3  Mai 
1662,  Art.  V.  du  Traité  de  1664,  et  XIII.  du  Traité  de  1672.) 
.  Les  Sujets  de  S.  M.  qui  sont  Marchands,  demeurant 

et  trafiquant  en  la  Ville  et  Royaume  à' Alger,  ne  seront 
tenus  èi  acheter  aucunes  Marchandises  contre  leur  gré,  mais  il 
leur  sera  libre  d'acheter  telles  Marchandises  que  bon  leur  senv 
blera,  et  les  Capitaines  ou  Commandants  des  Navires  ou  V »*• 
seaux  appartenant  aux  Sujets  de  Sadite  M.  ne  pourront  être  obli- 
gés à  embarquer  contre  leur  gré  aucunes  Marchandises  pour  les 
porter  ou  faire  Voyaga  en  aucune  Place  oix  ils  n'auraient  pas  eu* 
vie  d'aller. 

Et  le  Consul  anglais,  ni  aucun  autre  Sujet  dudit  Roii  ne 
mont  tenus  de  payer  les  Dettes  d'aucun  autre  Sujet  de  S. 
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à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus  Caution  par  nn  Acte  publie. 
(Comparez  plus  haut  p.  590.  VArt.  XI.  du  Traité  du  3  Mai  1662, 
VArt.  XI.  du  Traite  de  1664,  et  VArt.  XIV.  du  Traité  de  1672.) 
t  Les  Sujets  de  Saditc  Majesté,  demeurant  en  Alger,  ou  dans 

A  rt*     Y  ■ 

ses  Territoires,  ne  seront  point  soumis,  en  matière  de  Dif- 
férends, à  aucune  autre  Jurisdiction  qu'à  celte  du  Dey  ou  Du  van, 
à  moins  que  ces  Différends  n'arrivent  entre  eux-mêmes,  auquel 
cas  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  au  Consul  seul,  pour  les  décider. 
(Comp.  plus  haut  p.  591.  593.  et  594.  les  Art.  XII.  et  XIII.  du  Traité 
du  3  Mai  1662,  Art.  II.  et  III.  du  Traité  du  1 1  Juin  de  la  même 
année,  Art.  XIL  et  XIII.  du  Traité  de  1664,  et  Art.  XV.  du 
Traité  de  1672.) 

Art  xn     Arrivant  que  quelque  Sujet  de  Sadite  Majesté,  étant  en 
quelque  Endroit  que  ce  soit  du  Royaume    Alger,  vienne 
a  frapper,  blesser  ou  tuer  un  Turc  ou  un  Maure,  au  cas  qu'il 
soit  pris,  il  devra  être  puni  de  la  même  Manière,  mais  non  pas 
avec  plus  de  Sévérité  que  le  serait  un  Turc  qui  se  serait  rendu 
coupable  du  même  Crime;  mais  s'il  arrive  qu'il  vienne  à  se  sauver, 
le  Consul  anglais,  ni  aucun  autre  des  Sujets  de  Saditc  Majesté  n'en 
pourront  être  en  aucune  Façon  troublés  ni  recherchés.  (Comparez 
plus  haut  p.  590.  593.  et  594.  VArt.  VII.  du  Traité  du  3  Mai  1662, 
VArt.  VII.  du  Traité  de  1664,  et  VArt.  XVI.  du  Traité  de  1672.) 
Art  XVII     ^C  Consu?  anglais,  qui  actuellement  résido  à  Alger,  ou 
qui  dans  un  tems  futur  y  résidera,  y  jouira  en  tout  tems 
de  la  pleine  et  entière  Liberté  tant  de  sa  Personne  que  de  ses 
Biens;  il  lui  sera  permis  de  choisir  son  Drogman  et  son  Cour» 
tiers  et    aller  librement  à  bord  de  quelque  ISavirc  que  ce  soit, 
qui  se  trouvera  dans  la  Rade,  aussi  souvent  et  en  tel  tems  qu'il 
lai  plaira;  il  jouira  de  la  Liberté  d'aller  à  la  Campagne;  on  lui 
accordera  un  Emplacement  dans  lequel  il  pourra  faire  ses  Prières, 
et  personne  ne  lui  fera  aucun  Tort,  soit  de  Paroles  ou  de  Fait. 
(Comparez  plus  haut  p.  590.  691  593.  et  594.  VArt.  VI.  du  Traité 
du  3  Mai  1662,  VArt.  VI.  et  VArt.  additionnel  du  Traité  de  1664, 
et  VArt.  XVII.  du  Traité  de  1672.) 

Art  XVIU  ^on  seu^cment  pcnu"aut  'a  Durée  de  la  présente  Paix 
et  Amitié,  mais  encore  au  cas  qu'il  arrivât  quelque  Rup- 
ture ou  Guerre  ci-après  entre  ledit  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  le  Royaume  à" Alger,  le  susdit  Consul  anglais,  et  tous  les  autres 
Sujets  de  Sadite  Majesté,  demeurant  dans  le  Royaume  d1 Alger, 
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auront  toujours  et  en  font  tenu,  tant  en  Paix  qu'en  Guerre,  plcioe 
et  entière  Liberté  d'en  sortir  et  Voiler  soit  dans  leur  propre  Pays, 
soit  dans  tel  autre  qu'il  leur  plaira,  sur  les  Navires  ou  Vaisseaux 
de  la  Nation  que  bon  leur  semblera,  et  de  transporter  avec  eux 
tous  leurs  Biens,  Marchandises,  Familles  et  Serviteurs,  quoique 
ncs  dans  le  Pays,  sans  aucun  Obstacle  ni  Empêcbcmcnt. 

Aucun  Su/et  de  Sadite  Ma/esté  étant  Passager  pour 

Art»  XIX* 

aller  en  quelque  Port  que  ce  soit,  ou  en  sortir  avec  ses 
Bagages,  ne  pourra  en  aucune  Façon  être  molette  ni  inquiété, 
quoiqu'il  se  trouvât  à  bord  de  quelque  Navire  ou  Vaisseau  d'une 
Nation  ennemie  d' Alger:  de  la  même  Manière  qu'aucun  Passager 
d'Alger,  étant  à  bord  de  quelque  Navire  ou  Vaisseau  d'une  JSo- 
tion  ennemie  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ne  pourra  être  en 
aucune  Façon  molesté,  soit  en  sa  Personne  ou  en  ses  Biens,  qu'il 
pourrait  avoir  embarqués  sur  ledit  Navire  ou  Vaisseau,  (Corn- 
parc*  plus  haut  p.  591.  YArt.  XIV.  du  Traité  du  3  Mai  1662.) 

Toutes  fois  et  quantes  que  quelque  Navire  de  guerre 
rt#  *  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  portant  le  Pavillon  de 
Sadite  Mo/esté  au  haut  du  grand  Mât,  paraîtra  devant  Alger,  et  viendra 
mouiller  l'Ancre  à  la  Bade,  immédiatement  après  que  le  Consul 
ou  quelque  Officier  du  Navire  en  aura  donné  Avis  au  Dey  et 
au  Gouvernement  V Alger,  ils  feront  en  Uonneur  de  S.  M.  une 
Salve  de  vingt  et  une  Volées  de  Canon ,  des  Châteaux  et  Forts 
de  la  Ville,  et  ledit  Navire  rendra  un  Salut  de  pareil  nombre, 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce  entre  le  Si- 
..^  ,  rénissime  et  Très-Puissant  Prince  Jacques  //>  F°r 

a  Avril  y.  st.  . 

la  Grâce  de  Dieu  Boi  de  la  Grande-Bretagne, 
etc.  etc.,  et  les  Très- Illustres  Seigneurs  le  Gouvernement, 
Pacha,  Aga  ')  et  Gouverneurs  de  la  fameuse  Vite  et  R+ 
yaume  d'Alger  en  Barbarie;  ratifié  et  confirme  par  * 
Guillaume  Soame,  Baronet,  Ambassadeur  de  S^M.  vers 
Grand  Seigneur,  le  5  Avril  v.  st.  1686,  23  de  la  Lune  de  Dje- 
maziuT  Etvel  de  Tan  1097  de  VHégire  •)  «)• 

1)  Le  Telle  anglais  rapporté  par  Chai-     tion  du  mot  turc  Devlel,  ^Jll'ft». 


mers,  L  r.  T.  II.  p.  379.  et  par  HerUld,     de  Kègne,  Empire,  Puiwauee, 
T.  I    p.  66.  perle  mo«i  lllustrious     Devhti  'osmaniïc,  Empire  •ll*!JaVj-jï#. 

„Lorrf»,       /Wri  (7.  Bushun  f  et  la  Tra-      «/it^  Sublime  l'orlc  7  (C<JB. 


\r  i>oui,t  o.  iiushuw,    ei  ia  ira-  ^uwime  rour.    ,       ^  wJ„ 

»ça/f*d.i,«r.p*r/;«AfoW#,T.VI[.  tous  le  Hègne  de  S.  M.  '"P*"* 

P.  H.  p.  126.  „/*«  TrèsJliusirss  Seigneurs,  paret  Kie/fer  et  flioi»**'?  " 

„/«  JWcl/i  tfawa."   Les  mots  Douht  et  français,  T.  I.  p.  560.  Col w    fl  0. 

ZWri/i  ne  sent  évidemment  qu'une  corrup-  2)  #a  Mont,  l  c  T.  VII.  r. 
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Les  Articles  IV.  VI.  XI.  XIII- XX.  reproduisent  littéralement  les  Stipulations  contenues 
dans  1rs  Art.  IV.  VI.  XI.  Xlll  —  XX.  du  Traité  précédent  «le  1682. 

Le  Traité  de  Paix  et  les  Article»  additionnels  conclus  le  17  Août  1700  (t  112  de  l'Ile, 
gire),  entre  la  Hégence  d'Alger  d'une  part,  et  \*  Capitaine  Munden  et  le  Consul  Cote 
de  l'autre  part  4),  ainsi  que  les  Articles  de  Paix  et  de  Commerce  ralifiV.i,  confirmes  et  re- 
ii»melés  par  le  Contre- Amiral  George  Byng,  le  28  Octobre  v.  st.  1703  (1115  de  l'Ilé- 
;irr)  •,)  *),  ne  contiennent  aucune  Stipu  alion  relative  aux  Consuls ,  ni  aux  Rapports  jûdi- 
cimirc*  des  Sujets  respectifs  dans  les  deux  Était. 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce  entre  le  Se- 
29<!rti!bre  ren^'siS^me  e*  Très-Puissant  Prince  George  /.  par  la 
Grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  etc., 
et  le  Très- Illustre  Seigneur  Aly  Dey,  Pacha  et  Gouver- 
neur delà  fameuse  Ville  et  Royaume  d'Alger  en  Bnrb  ari'e, 
ratifies,  confirmes  et  renouvelés  le  29  Octobre  1716,  par  le 
Capitaine  Coningsby  JSorbury,  Commandant  du  Vaisseau 
de  S.  M.  VArgyle,  le  Capitaine  Ai  colas  Eaton,  Comman- 
dant du  Vaisseau  de  S.  M.  le  Cites  ter,  et  Thomas  Thomp- 
son,  Ecuyer1),  Consul  de  S.  M.  à  Alger,  en  vertu  d'un 
Pleinpouvoir  gui  nous  a  été  donné  et  accordé  par  Jean  Ba* 
ter,  Ecuyer,  Vice-Amiral  de  V Escadre  bleue  de  la  Flotte  de 
S.  M.,  et  Amiral  et  Commandant-en-chef  des  Vaisseaux  de 
S.  M.  employés  et  à  employer  dans  la  Méditerranée  ■). 

V Article  I.  renouvelle  et  connue  les  Traités  et  Articles  ds  Paix  et  de  Commerce, 
de  1186,  1700  et  1703. 


Ce!.  1.  (en  français.)  —  Postlethrrayt,  1.  c. 
Art.  Treaties.  (en  anglais.)  —  Chalmers, 
I.  c.  T.  II.  p.  379.  (en  anglais.)  —  Uertslet, 
\.  t.  T.  I.  p.  66.  (en  anglais.) 

3)  Chalmers,  I  c.  p.  360.  cite  un  Traité 
de  Commerce  conclu  entre  la  Grande- lire- 
tugne  et  la  Urgence  d1 Alger ,  le  15  Juillet 
li>$3,  mais  il  n'en  donne  point  le  Texte. 

4}  Peace  confirmed  and  ad ditional 
Articles  mode  trilh  the  Government  of 
Algier,  by  Capt.  Munden,  and  Consul 
Cole.  (Postlethnuyt ,  1.  c.  Art.  Treaties, 
(en  anglais.)  —  Chalmcrs,  L  c.  T.  11.  p.  3S6. 
(en  anglais.)  —  ilertslei,  L  c.  T.  L  p.  72. 
(en  anglais.) 

5)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 28  Octobre  1703,  soit  exacte,  la  data 
correspondante  de  l'Ilfgîre  sera  le  28  de  la 
Lune  do  Djemaziul-Akbir  de  fan  1115. 

6)  Articles  of  Peace  and  Corn- 
merce,  bclrceen  the  most  Se  rené  und  Mighty 
Piincrt*  Anne,  by  the  Grâce  of  God, 
(Jucen  of  Grcat-Britain,  France  and 


Ireland,  Défend er  of  the  ChrUttan  Faith, 
etc.  y  and  the  most  Illustrions  Lord  Mus* 
tapha  l>ey,  thclia*hatr,  Aga  and  Go- 
vernor  of  the  fatnout  City  und  Kingdom 
of  Algiers  in  B  arhury,  ratified,  con- 
firmed, and  renerred  by  George  Bing, 
Esq. ,  Hear-Admirul  of  the  Hed  Squadron 
of  her  Mn/es/y's  Ftcet,  on  the  28/A  day  of 
Ottober,  old  stîle,  1703,  the  fret  day  of 
the  moon  Hed  j  eh,  in  the  y  car  of  the  Mé- 
gira 1115.  (Posttethtvayl,  I.  c.  Art.  Trea- 
ties. (en  anglais.)  —  Chalmcrs,  1.  c.  T.  H. 
p.  388.  (en  anglais.)  —  Hertslet,  I.  c.  T.  I. 
p.  74.  (en  angluis.)  —  M  ariens,  Recueil, 
Supplément,  T.  1.  p.  36.  (en  anglais  et  en 
français.) 

7)  Compares  T.  I.  du  Manuel,  Liv,  I. 
Chap.  IV.  Sect.  VII.  Angleterre.  §.  1.  p.  176. 
Col.  2.  note  3  a. 

8)  Postlelhttayt,  I.  c.  T.  II.  Art.  Treaties, 
(en  anglais.)  —  Chalmers,  I.  e.  T.  II.  p.  376. 
(en  anglais.)  —  Hertslet,  I.  c.  T.  I.  p.  75. 
(en  anglais.)  —  Marient,  Hecueil,  Suppl. 
T.  L  p.  148.  (en  anglais  et  en  français.) 
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L'Art.  II.  stipule  qu'en  vertu  de  1*  réunion  de  l'Ile  do  M'm  orque  ')  rt  de  U  Vïlîe  Je 
Gibraltar  3)  à  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  les  Habitants  de  ladite  Ile  et  de  ladite 
Yillt  semnt  ronsith'rés  par  le  Gouvernement  et  le  Peuple  $  Alger  n»muie  Sujets  naturels 
de  S.  Jtt.  Britannique,  et  jouiront,  sous  le  rapport  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  des 
mêmes  Liùe.  tés  et  Privilèges  stipules  en  faveur  de  la  Nation  Britannique. 

Si  un  Vaisseau  anglais  recevait  à  son  bord  quelques 

Art»  III. 

Passagers  et  Marchandises  appartenant  au  Royaume  iïAU 
ger,  il  les  défendra,  eux  et  leurs  Marchandises,  en  tant  que  ce 
sera  en  son  Pouvoir,  et  ne  les*  livrera  point  à  leurs  Ennemis;  et 
afin  de  prévenir  plus  efficacement  toute  Demande  injuste  à  la  charge 
de  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne ,  et  d'éviter  les  Disputa 
et  les  Contestations  qui  pourraient  s'élever,  tous  les  Effets  et 
Marchandises  qui  à  l'avenir  seront  embarqués  par  les  Sujets  d'iA 
ger  à  bord  de  Vaisseaux  ou  Navires  de  la  Grande-Bretagne, 
frétés  par  eux,  seront  préalablement  enregistres  dans  le  Bureau 
de  la  Chancellerie  ')  devant  le  Consul  britannique, .  résidant  dans 
le  Port  où  ils  sont  ainsi  embarqués,  et  la  Quantité,  la  Qualité 
et  la  Valeur  en  sera  exprimée,  et  le  Consul  en  fera  mention 
dans  la  Déclaration  ou  Acquit  qu'il  donnera  au  Vaisseau  oa 
Navire  avant  son  Départ,  afin  que,  si  dans  la  suite  il  survenait 
quelque  Motif  de  Plainte,  il  ne  puisse  être  formé  contre  la  Nation 
britannique  de  Prétention  plus  forte  que  ce  qui  au  moyen  de  la- 
dite Déclaration  ou  Acquit  sera  prouvé  être  juste  et  équitable. 
Art  ^      Si  quelqu'un  des  Corsaires  algériens  rencontrait  des 
Vaisseaux  britanniques  munis  de  Passeports  dente* 


1)  Les  Anglais  avaient  conquis  l'Ile  de 
Slinorqne  en  1705;  elle  leur  fut  cédée  par 

Y  Espagne  en  toute  souveraineté  par  Y  Art.  XI. 
du  Traité  eTUtrecbi,  du  13  Juillet  1713. 
(Voyez  plus  haut  p.  308.  Col.  2.  note  3.)  Les 
Français  s'en  emparèrent  en  1756,  et  la 
restituèrent  à  Y  Espagne  en  vertu  de  Y  Art,  V. 
de  la  Contention  du  15  Août  1761,  signée  à 
Paris  entre  la  Francs  et  Y  Espagne.  (Com- 
parez Flassan,  1.  c.  T.  VI.  Liv.  XXX.  Pé- 
riode VU.  Liv.  in.  P.  321.)  L'Ile  de  JUi- 
norque  fut  derechef  cédée  par  YEspagne  h 

Y  Angleterre,  en  vertu  de  Y  Art.  XII.  du  Traité 
définitif  de  Paix  et  d'Amitié  entre  l'Es- 
pagne, 1rs  France,  V  An  glc  t  e  rr  e  et  le 
Portugal,  signé  ï*  Paris,  le  10  Février 
1763.  (Veyez  plus  haut  p.  369.  Col,  2. 
note  9.)  En  1781,  les  Français  et  les  Espag* 
mois  réunis  reconquirent  cette  lie  sur  les  An- 
glais qui,  par  Y  Art.  IV.  du  Traité  aWfmitif 
ds  Paix  et  S  Amitié,  signé  à  Versailles,  le 


3  Septembre  1783  (Voyez  plus  haut  p.  370. 
Col.  2.  note  10.),  la  rétrocédèrent  à  Y  Es- 
pagne. En  1708,  les  Anglais  conquirent  i» 
nouveau  cette  Ile;  elle  fut  rendue  à  l'£* 
pagne  par  Y  Art.  IV.  du  Traité  définitif  il* 
Paix,  signé  à  Amiens,  le  27  .Mar*  1S0J. 
(Voyez  plus  haut  p.  67.  Col.  2.  note  i) 
(Sel, oeil,  Ilist.  abrégée,  T.  H.  (  hap.  X. 
p.  56. 124.  T.  III.  Chap.  XVII,  p.  25.  SI.  110. 
Chap.  XX.  p.  390.  414.  T.  V.  Chap.  XXVII. 
p.  178.  T.  VI.  Chap.  XXXI.  p.  145.) 

2)  Les  An -lait  s'emparèrent  de  Çiùraltsr, 
le  4  Août  1704,  La  propriété  de  celte 
portante  conquête  leur  fut  assurée  par  YArl.X» 
de  la  Paix  tTVtrcchi,  du  13  Juillet  1713 
(Voyez  plus  haut  p.  368.  Col.  3.  note  3  ),  e* 
par  les  Traités  subséquents  qui  «onCriopreot 
celui  VUtrecht. 

3)  Le  Texte  anglais  porte  „i*  °tfci 
„o/  Canccllaria.n 
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fe*4)»  expédiés  soit  ponr  des  Vaisseaux,  soit  pour  des  Sci- 


!)  I.e  Telle  anglais  porte  „Scollop 
Passes,"  ce  qui,  dans  la  Traduction  française* 
séance  par  Mr.  de  Jlarfms  {Suppl.  T.  I. 
f.  153.),  a  clé  inexactement  rendu  par  Passe- 
ports chantournés  ").  Le  \rrbe  anglais  to 
ieoltop  eu  I©  scallop  signifie,  faire  sur 
le  bord  de  quelque  t  hèse  île»  segments  de 
cercle;  festonner.  (Comparez  Todd,  Ditt. 
«/  f**  mglish  Language  (Londres  i8tft. 
T.  I-  IV.  in  4°.)  T.  IV.  —  Richards on, 
JVrw  Dicf.  o/  /A*  rnglhh  Lcnguage  (Lon- 
dres 1W7.  T.  I.  II.  in  4°)  T.  11.  -  mi- 


#)  Chantourner  signifie,  couper  en  dehors 
•o  évider  en  dedans  une  pièce  de  bois,  de 
•étal,  de  marbre,  etc.,  suivant  un  profil 
donné.  (lJi<  t.  de  l'Académie.—  Raymond, 
Supplément.) 

")  Cemparcx  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Cbap.  V.  Secl.  !.  Franct.  §.21.  P.  C6C.  Col.  1. 
note  '2  Sect.  VU.  Danemark.  §.  10.  p.  345. 
Cet.  2.  oete  ï 

***)  Chartes.parties ,  en  latin,  Charias 
par t i t as.  Seus  ce  nom  générique,  on 
<-»mprend  teutes  les  Chartes  dont  la  teneur 
écrite  plusieurs  fois  sur  la  même  feuille  était 
ensuite  div  sée.  Les  différentes  manières 
d'opérer  cette  division,  constituent  les  diffé- 
rents genres  de  Chartes.  Voici  pour  toutes 
r «aiment  Ton  procédait;  sur  une  même  feuille 
de  parcheavn  on  de  \elin  on  écrivait  un  Acte 
en  commençant  on  peu  plus  bas  que  le  mi- 
lieu de  le  feuille.  L'A  de  dressé,  on  retour- 
nait la  feui.le,  et  du  même  côté  en  transcri- 
vait la  teneur  du  même  Acte,  encore  un  peu 
au- :1e» sous  du  milieu.  Ensuite  on  partageait 
la  feuille  en  deux.  Mais,  pour  rendre  la 
contrefaçon  des  Actes  presque  impossible,  et 
««  procurer  un  moyen  facile  de  vérifier  leur 

t)  Souche,  en  Termes  d'A  minMration, 
signifie  la  partie  qui  reste  des  feuilles  d'un 
liégislre,  lorsqu'on  les  a  coupées,  dans  leur 
Ungueur,  en  xigtag,  de  manière  qu'en  rap- 
prochant la  partie  coupée  et  détachée  do  Ké- 
(«tre  de  colle  qui  y  est  resiée,  on  recon- 
naisse si  elles  se  correspondent  exactement. 
[Uiet.  de  t  Académie.) 

tt)  Coupon»  Les  Billets  de  la  Loti  rie 
royal*  en  Francs,  que  l'on  donnait  à  chaque 
j«ueur,  étaient  coupes  sur  un  Registre  à 
+— 

O)  Talon  de  Souche,  Sorte  de  Chiffre  ou 
«le  Vignette  imprimée  en  forme  de  bande  à 
Tendreit  d'un  Régistrs  h  Souche,  eu  doivent 


son,  Frenth  and  english  Diciionary  (Lon- 
dres 1R33.  in  4°.) 

On  a  donné  le  nom  de  Scolhp  Passes  aux 
Congés  **),  Lettres  de  mer  ou  Passeports 
qui  doivent  servir  à  faire  respecter  des  Bar- 
ùaresques  les  Bùtiments  des  Puissances  chré- 
tiennes qui  naviguent  dans  la  Méditerranée, 
parce  que  le  bord  supérieur  eu  la  tète  des 
feuilles  sur  lesquelles  ces  Passeports  sont 
écn'ls,  est  découpée  en  zigta g,  à  l'instar  des 
anciennes  Chartts-parties  "'),  nommées  En- 
dentures.    Les  tètes  de  ces  feuilles  ainsi 

authenticité,  on  avait  dès  lors  recours  au 
moyen  que  l'on  emploie  encore  aujourd'hui 
pour  les  Billets  de  Banque  et  les  Billets  de 
Literie,  seulement  les  deux  Actes  étaient  à 
la  fois  l'un  pour  l'autre  souche  t)  et  coupon  tt), 
et  c'était  entre  eux  que  se  faisait  le  rap- 
prochement. Lors  donc  qu'on  les  t  oupait  en 
ligne  droite,  on  a\*it  soin  d'écrire  préalable- 
ment dans  l'entre-deux  quelques  mots  en  gros 
caractère.*,  de  façon  qu'après  la  section,  chaque 
partie  avait  sur  son  Acte  la  moitié  des  grands 
caractères.  Comme  c'était  le  mot  mystérieux 
Cyrogiaphum,  que  l'on  employait  le  plus 
communément  pour  symbole  intermédiaire, 
ces  sortes  de  Chattes  furent  généralement 
appelées  Cyrographts,  même  celles  qui  con- 
tenaient toute  autre  énonciation  dans  le  même 
but.  Ainsi,  tantôt  on  ajouta  au  mot  Cj  ro- 
graphum  les  Épilhètes  memoriaU  ou  com- 
mune, tantôt  on  leur  substitua  les  noms  des 
Parties  contrariantes  ou  le  signe  de  la  Croix, 
eu  une  Inscription  édifiante,  comme  in  uo- 
mine  Domiui,  Jhrs'us  Maria,  Jésus,  Jesu 
Merci,  Ave  Maria,  ou  quelques  Senlenrcs, 
ou  mime  assez  souvent  des  Mots  indé- 
chiffrables,   l'ar  la  suite,  et  pour  (lus  de 

bouche;  la  Souche  poila't  les  mêmes  Numéros 
que  le  Billet- coupon  que  l'ou  remettait  au 
joueur,  et  lorsque  le  joueur  avait  g  «igné,  il 
de\aît  représenter  à  l'Administration  de  la 
Loterie  le  Coupon  qu'on  lui  a» ait  délivré;  on 
lomparaif  le  Coupon  à  la  Souche,  et,  si  tous 
deux  étaient  en  parfait  rapport,  en  payait. 

Dans  un  Registre  ù  Souche  ou  Talon  °), 
les  feuillets  coupés  avec  les  ciseaux  sont  les 
Coupons  de  ce  Registre.  (Dict.  de  la  Con- 
versation, T.  XVII.  p.  46t.  Art.  Coupon.) 

être  coupés,  avec  les  ciseaux,  les  feuillets 
dont  on  veut  détacher  une  partie.  (Met.  ds 
V Académie.) 
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ties  qui  répondent  à  ceux  délivrés  à  eux  par  le  Consul  britan- 
nique, lesdils  Vaisseaux  passeront  librement  et  sans  être  molestés. 

Lei  Articles  de  Paix  et  de  Commerce  conclus  le  18  Mars  1729  2),  Y  Article  addilinpntl 
signé  le  3  Juin  1751  •),   e!  les  Article»  de  Paix  et  de  Commerce  conclus  le  H  SU 


découpées  sont  envoyées  aux  lié  genres  far» 
l  arrsques ,  qui  les  rons'gnrnl  à  leurs  Cor» 
saires,  les  feuilles  mêmes  sont  délivrées  aux 
Capitaines  des  Hat  ire*  chrétiens,  parlant 
pour   la  Méditerranée;  lorsque  le  îSavire 
chrétien  rencontra  un  Corsaire  larharrsque, 
il  produit  son  Passeport  dentelé;  on  rap- 
prorlie  la  feuille  do  la  tète,  et  >i  les  euden- 
tures  se  rapportent ,  en  se  /oignant  par  les 
d,nts,  le  /Satire  chic  lien  est  libre  de  con- 
tinuer sa  route.    Os  sortes  de  Passeports 
sont  appelés  en  anglais,  Scallop  Passes, 
ou  Mediterranean  Passes,  en  italien, 
Se  ont  r  et,  en  danois,  A  t  g  i  e  rxl  Sâepass, 
en  suédois,  A Igi eri sha  Sifipass.  (Me. 
Cut/oth,  I.  r.  p.  797.  —  John  tic  t  es, 
The  Lan-  of  Shipping  cwd  iS'arigalimi .  f  rom 
H,e  lime  nf  Kdirurd  lll  to  tf.e  md  of  the 
year  1806  (Londres  1807.  in  8°.  deuxième 
édition.)  l'art,  lll.  p.  406.  —  F.  J.  Jacob- 
s  en,  Scrrecht  des  Friedrns  uud  des  Krie- 
ges,  in  JîtZUg  auf  die  KauffabrtcUthiff- 
fahrt  {Aliana  1815.  in  8«.)  Chap.  V.  p.  Î.9. 
—  tSemnich,   Comtoir  -  L*- a  il.  on  in  neun 
Sprachen  (Hambourg  IMtt.  in  S°.)  p.  549. 
502.) 

1)  Scitie  ou  Satie  (en  anglais,  Se  liée 
ouSottee),  Navire  à  df ux  Mâts  et  à  Voiles 
latines  •),  usilé  dans  la  Méditerranée.  (Roe- 
ding,  Allgemeines  Môrtcrbuch  der  Ma, me 

précaution,  au  lieu  de  couper  en  ligne  droite 
la  feuille  qui  contenait  les  deux  Chartes,  on 
en  fil  la  tépamlion  par  un  Irait  ondulé,  et 
Pon  eut  ainsi  1rs  Chartes -parties  dites  on- 
dulé, s  (un  d ulataej.  Enfin,  pour  multi- 
plier le*  Ondulations  et  rendre  les  fraudes 
plus  difficiles,  on  découpa  les  Chartes  en 
dents  de  scie,  et  on  les  nomma  Chartes  den- 
t.lérs  ou  Endmtures,  en  latin,  Charlae 
i  ndentatae  ou  simplement  indentatura, 
(t'es  dernière*  Chartes  furent  très  en  vogue 
en  Fronce,  durant  le  XIV  e  siècle.)  Celui 
qui  voulait  se  servir  de  son  Double,  était 
obligé  de  faire  voir  que  les  Indentures  se 
rapportaient  à  l'autre  Original,  rn  les  appro- 
chant l'un  de  l'autre,  et  les  joignant  par  les 
dents.  —  Les  Anglais  appellent  encore  au- 
jourd'hui Indenture  toute  espèce  de  Contrat 
qui  oblige  les  deux  Parties,  et  qui  est  fait 
double,  quoique  ces  Doubles  ne  soient  plus 


lu  allen  europùischcn  See-Sprachen  (Leip- 
zig 1800.  T.  I  —  IV.  in  4'\)  T.  11.  Col.  Stt. 
—  Raymond ,  Supplément  au  tout.  dt 
VA, adémie  française  (Paris  1836.  io 4°.). 

Sait  eau,  Barque  ou  grosse  Chaloupe  fat 
on  se  sert  peur  la  pèche  du  Corail. 
moud,  I.  r.) 

2)  Articles  of  Peace  and  Com- 
merce, letnreen  the Most  Setene  and 'Hi^h 
Prince,  George  the  Second,  lyihsCnvt 
of  God,  Kimg  of  Great-  V  ri  tain,  tk. 
and  the  Most  Illustrions  Lord  Abdy,  On. 
Bushatv  and  Governor  of  the  fameei 
City  and  Kingdom  of  Algisrs,  in  Bs'- 
bar  y;  rat'ified,  conjtrmed  and  rrnetred  h 
Philip  Cavendish,  i\sq.,  Rear.Adswsl 
of  the  Red  Squadron  of  Mis  Uritannic  lie 
feslj'n  lleet,  and  Admirai  and  Comme** 
der  -in-  chirf  nf  Mis  Majesty^s  sh'qtt,  as. 
playtd  in  the  Méditerranéen,  beingj'roptih 
ctupan-ered  far  lhat  purpase;  cosfitm'd 
and  seahd  in  the  présence  of  Alsdshiy 
Cad,  the  18/A  day  of  Mur  ch.  in  Ihtyf 
of  our  Lard  Jésus  Christ  1729,  and  is  t'« 
)car  af  the  Mégira,  1142,  ou  the  Wlh  «V 
of  the.  moon  Ramadan  **)•  (Reitdet,  L  t. 
1.1.  p.  78.  —  Mr.  de  Mur  Uns  et  Cmdsun 
ont  omis  ce  Traite.) 

3)  A  dditianal  Article  to  iheencicit 
Treat'us  tubs'istiug  bcttveen  Ris  llrif»" 


découpas  comme  autrefois.  (Dont  défais'^ 
Dut.  raisonné  dm  l)iplumaliqus  (P*'" 
1774.  T.  I.  II.  in  S°.  )  T.  I.  Ait  Cmvkf 
parties,  p.  251—256.  —  Uict.  df  h  O 
versation,  T.  XIII.  Art.  Charte.  p.3»*J» 

—  Lunier,  Die  t.  des  Sciences  cl  des  A'^ 
(Puris  IfOS.  T.  I-IJI.  Ait.  Endcntst'- 
p.  80.  Col.  1.  —  Raymond,  SufpUiscnt, 
p.  3  »0.  Col.  1.  Endenture.  -  Ps«f  Cyd- 
paedia,  T.  VIII.  p.  349.  Col.  1.  Art.  /W-  - 
Comparez  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Ihaj».  S. 
Sert.  I.  France.  §.  21.  p. 266.  Col.  I.  note 

•)  Comp.  plus  haut  p.  180.  Col.  I. 

-  Lunier,  l.  c.  T.  Il  p.  439  Col.  C  -  Ce» 
parez  Rôding,  Allgem.  IFortsrlsck  der 
Ma,ine,  T  IV.  Flanche  LXXXIX.  Fig.  M 

••)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere  con- 
tienne, 18  Mats  1729,  soit  exact*,  U  d*,e 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le 
aban  1141. 
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1762*),  ne  contiennent  aucune  Stipulation  relative  aux  Consul* ,  ni  aux  Rapporté  judi- 
ciaires des  Sujet»  respectifs  dons  1rs  </<i«j:  Etats. 

Articles  de  Pai£  et  de  Commerce  entre  le  Se- 
3A«ut   rcnissime  et  Très- Puissant  Prince  George  III , 

7«  Grâce  de  Dieu^  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
etc.,  et  le  Trcs-Jllustrc  Seigneur  Al  y  Pacha,  Dey  et  G  o  ti- 
rer n  eu  r  de  la  Cite  guerrière  et  Royaume  d* Alger  en  Bar- 
barie; conclu,  ratifié,  confirmé  et  renouvelé  par  Son  Excel- 
lence Archibald  Clevland,  Êcuyer,  Ambassadeur  de  S.  M, 
Britannique  près  du  Royaume  d* Alger.  Confirmé  et  scellé 
dans  la  Fille  guerrière  et  Royaume  d'Alger,  en  présence  du 
Dieu  Tout- Puissant,  le  3  four  d'Août,  Tan  de  IVotre  Seigneur 
J.  Chr.  1765,  et  Pan  de  Mégire  1179,  le  26  four  de  la  Lune 
de  Soffcr  >). 

Après  une  mure  et  sérieuse  Délibération  avec  le  Ditvan, 
il  a  clé  expressément  convenu  et  arrêté  qu'à  l'avenir  aucun 
Sujet  anglais  qui  aurait  élé  pris  sur  Terre  ou  sur  Mer,  ne  pourra, 
sous  aucun  Prétexte,  être  ni  vendu,  ni  acheté,  ni  fait  Esclave 
dans  le  Territoire  du  Uoyaumc  ù'Algcr,  mais  il  devra  immédiate- 
ment être  consigné  entre  les  Mains  du  Consul  de  S.  31  Britan- 
nique résidant  dans  ledit  Royaume a  cet  effet,  des  Ordres  ont 
élé  expédiés  de  suite  à  tous  les  Gouverneurs  des  différentes  Pro* 
rinces,  aGu  que  tout  Anglais  qui  pourrait  à  l'avenir  être  pris  ou 
rencontré  dans  les  Limites  de  leur  Jurisdiction  respective,  soit 


Art  I. 


Kmjttty  and  the  Dey  and  Government 

°J  Algitrs,  agreed  toby  the  présent  Dey, 
Mahomed  Ef/endi,  and  His  sa'td  31a- 
jtttyt  Plenipotenliaries ,  the  Honourable 
À«$uttut  Kepprl,  and  AmbroseSta- 
*yj»rd,  H'^Majestys  Agent  and 

Cy*t.gmerat  al  Algier.  Daled  at  Ai- 
S"r*,  the  3</  duy  of  Jane  1751,  and  in 
Ù'S  'Qrof  tfte  Mégira,  HG\,  the  20  th  day 
"f  H-e  moon  Rrd/eb.  (IVenck,  I.  c.  T.  II. 
p.  Sî*.  -  Treaties.  1785.  T.  III.  p.  29.  — 
««W*,  |.  r.  T.  H.  p.  390.  -  JhrlsUl, 
1    T-  I.  p.  79.) 

J)  Articles  de  Paix  et  de  Com- 
m<re<,  entre  le  Sèrénissiin*  et  Ttts-Puis- 
»«»»  Prince  George  ///,  par  la  Giùce  de 
u**,  Roi  de  la  Grande.  Bretagne,  etc. 
"  l<  Très.  Illustre  Seigneur  A  ly  Pacha, 
b<y  «<  Couvera  eu r  de  la  Ville  et  Ro- 


yaume d*Alger  en  Barbarie;  contins, 
ratifiés,  eonfirmés  et  renouvelés  par  Son 
Excellence  Archibald  Clevland ,  Esq^ 
Ambassadeur  de  S.  M.  Britcnnit/ue  auprès 
de  r  Empereur  de  Fe%  et  de  Maroc,  et 
de  tous  les  autres  Etals  de  la  Barbarie. 
Confit  me  et  scellé  dans  la  Ville  guerrière 
et  Royaume  d 'Alger,  m  présente  du  lAeu 
Tout-Puissant,  le  14  Mai  de  fan  de  Notre 
Seigneur  Jésu*  Christ  1762,  et  Pan  de  VUè- 
ftire  1175,  le  21  jour  de  la  Lune  de  Sche. 
nul')-  (Tf  enck,  I.  c.  T.  III.  p.  292.  (en 
anglais.)  —  Martens,  Recueil,  T.  I  p.  68. 
(en  anglais  et  en  français.)  —  Chulnurs, 
I.  r.  T.  II.  p.  373.  (en  anglais.)  —  UtrULl, 
1.  c.  T.  ).  p.  £0.  (en  anglais.) 

2)  flertslet,  I.  c.  T.  I.  p.  SI.  —  Ce  T>nUi 
est  omis  dans  le  H,  eu  cil  de  Mr.  de  Mutiné. 


\  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  correspondante  de  l'Hégire  sera  le  2  ÏAU 
«tciieone,  14  Mai  1762,  soit  exacte,  la  date     eaadè  1175. 
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envoyé  immédiatement  dans  celte  Capitale.  Dans  le  bot  de  mieux 
assnrer  l'Exécution  ponctuelle  du  présent  Traite ,  et  d'éviter  les 
Embarras  auxquels  pourraient  donner  lieu  des  Particuliers,  en  ache- 
tant des  Sujets  anglais,  et  en  se  croyant  le  Droit  d'exiger  uue 
Rançon,  Notification  a  été  faite  par  le  Cricur  public  dans  toutes 
les  Places  publiques  de  cette  Fille ,  que  désormais  aucun  Sujet 
de  S.  M.  Britannique  ne  pourra  être  acheté  ou  vendu  par  qui 
que  ce  soit. 

u  II  a  encore  été  convenu  et  arrêté,  que  dans  le  cas  que 
quelqu'un  des  Sujets  de  S.  M.  Britannique  étant  en  état 
d'ivresse  ou  par  un  autre  Motif  quelconque,  manifesterait  l'intention 
d'embrasser  la  Religion  mahometane,  il  devra  sur  le  champ  être 
arrêté  et  envoyé  a  V/Iotcl  consulaire ,  où  on  lui  accordera  trois 
jours  pour  y  réfléchir,  après  lesquels  trois  jours  il  sera  libre  d'exé- 
cuter son  Dessein,  et  on  ne  pourra  plus  user  d'aucune  Contrainte 
à  son  égard;  toujours  le  seul  cas  excepté  où  il  aurait  été  se  ré- 
fugier dans  les  Casherias  ou  Casernes  des  Soldats,  lesquelles 
étant  considérées  comme  inviolables ,  il  n'est  point  permis  de  re- 
chercher celui  qui  s'y  serait  réfugié. 

La  Contention  conclue  en  Janvier  1796,  a  pour  objet  d'étendre  à  l'Ile  de  Corse,  ntu- 
vellfment  occupée  par  le»  armes  de  la  Gronde-Bretagne ,  tes  Privilèges  accordés  par  les 
Traites  antérieurs  aux  Sujets  britanniques  1J  3). 

Les 


1)  91 art  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  I. 
p.  061.  (cité.)  Collection  of  State. 
Paper  s,  relating  to  t/ie  nrar  agaitist 
Fiance,  nom  carrying  on  by  Grcat-Biitain 
and  srvrral  other  Europe  an  Poteers  (Lon- 
dres  1794-1796.  T.  I  —  III.  formant  V  Vol. 
in  S".)  T.  III.  I».  H.  p.  82.  (en  anglais.) 

•)  Pascal  Paoli,  fils  d'Hyacinthe  Paoli, 
naquit  en  1726,  au  village  de  lu  Stretlo,  dé. 
pendant  de  la  Juridiction  de  Bastia.  Il  fut 
proclamé  Chef  unique  de  toute  l'Ile  de  Corse 
par  une  Consulte  ou  Assemblée  nationale, 
siégeant  à  San  Antonio  di  Casabianca,  en 
Juillet  1755.  N'ayant  pu  défendre  sa  patrie 
contre  les  Forces  super irures  des  Français, 
auxquels  les  Génois  avaient  cédé  l'Ile  de 
Corse  (en  1767),  Paoli  passa  en  Angleterre, 
acceptant  l'asyle  qui  lui  avait  été  offert  par 
le  Gouvernement  britannique.  En  1780, 
'Paoli  retourna  en  Corse,  et  Louis  XVI  lui 
conféra  le  titre  de  Lieutenant -général  et 
de  Commandant  militaire  de  Vile,  En 
1793,  il  rompit  Us  liens  qui  rattachaient  À 


2)  Au  commencement  de  l'année  1793,  les 
Habitants  de  l'Ile  de  Corse  s'étaient  iasorfés 
contre  les  Autorités  françaises,  rt  avaient 
réfuté  de  reconnaître  la  Convention  natio- 
nal*. Le  vieux  Général  Pascal  Paoli  *)  oui, 
trente  ans  auparavant  (1775),  avait  délendt 
la  Liberté  de  sa  patrie  contre  les  violeofti 

la  France,  et  se  plaça  à  la  tète  des  mécon- 
tents qui  refusèrent  de  reconnaître  la  Co*- 
vrntion  nationale.  Le  26  Juin  1793,  il  f«t 
élu  Généralissime  et  Président  d  une  Con- 
sulte formée  à  Cor  te.  31is  hors  la  Loi,  le 
17  Juillet,  il  expulsa  1rs  Français  de  17/*, 
après  y  avoir  appelé  les  Anglais.  Mais  Poolt 
avait  été  joué  pour  la  Vite-Royauté,  qui  f"* 
donnée  à  Lord  Minto.  Il  fut  de  mémo  frustré 
de  la  Présidence  du  Parlement  du  nouveau 
Royaume.  Une  mésintelligence  ouverte  s'éun* 
entre  lui  et  le  Vice-Roi.  Persuadé  que  Pn- 
téret  de  son  Pays  était  de  lier  irrévocable- 
ment sa  cause  avec  celle  de  Y  Angleterre^  il 
étouffa  ses  ressentiments  pour  exhorter  se* 
Concitoyens  à  demeurer  Cdèles  à  S.  if.  Bri- 
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Les  Article*  de  Paix  et  de  Commerce  conclus  à  Alger,  le  3  Septembre  1S00  (24  Re- 
biol-Akhir  1215  de  PHégire)  *),  ne  contiennent  aucune  Stipulation  relative  aux  Consuls,  ni 
aux  Rapports  judiciaire*  des  Sujets  respectifs  dans  le»  deux  États. 


des  Génois,  se  mit  à  la  téte  des  Insurges; 
il  tut  établi  une  Consulte  générale  pour  le 
Goucrrnement  provisoire  de  nie,  et  un  parti 
qui  entretenait  des  intelligences  avec  X Angle- 
terre  y  fit  la  proposition  de  placer  17/*  sous 
la  protertion  de  la  Grande-Bretagne.  La 
Flotte  anglaise,  commandée  par  Lord  Ilood, 
entra ,  le  20  Septembre  1793,  dans  le  Port 
de  Saint-Florent,  et  s'empara  de  deux  tours 
cjtri  dessinent  la  Tille.    Cne  autre  Division 
paruf  devant  Bastia,  et  somma  cette  Ville 
de  se  rendre  :  en  même  tems  Paoli  marcha 
contre  les  Anglais  arec  dix  mille  hommes. 
Saint -Florent  se  rendit  le  20  Février  1794, 
Bastiu  le  21  Mai  seulement.    Après  cette 
cenqttdte ,  le  Commissaire  anglais  Sir  Gil- 
bert EWot  •)  convoqua  une  Assemblée  gé- 
nérale, chargée  de  donner  une  Constitution 
a  VU*.  Elle  se  réunît ,  le  10  Juin,  a  Corté, 
mus  la  Présidence  de  Paoli;  elle  vota  dans 
sa  Séance  du  19,  ta  Réunion  de  la  Corso 
avec  la  Grande-Bretagne,  et  dressa  une  Con- 
stitution semblable  à  celle  de  ce  Royaume: 
Elliot  accepta  au  nom  de  son  Roi  cette  nou- 
velle Couronne.    Par  la  prise  de  Calvi,  qui 
eut  lie*  le  4  août,  les  Anglais  se  rendirent 
martres  de  17/e  tout  entière;  leur  Domination 
ne  fut  toutefois  que  de  courte  durée;  atta- 


tonnitfue.  11  passa  de  nouveau  en  Angle- 
terre-^ en  1796,  et  acheva  sa  carrière  dans 
en  village  près  de  Londres,  le  5  Février  1807. 
'Biogr.  universelle,  T.  XXXII.  p.  507.  Col.  1. 

—  Conversations -Lexikon,  T.  VIII.  p.  232. 

—  Met.  de  la  Conversation,  T.  XL1L  p.  78. 
CeL  a.) 

•)  Sir  Gilbert  Elliot  Murray-Ky- 
nymond  (Baronet),  de  l'ancienne  et  puis- 
tant*  famille  Elliot,  établie  dans  le  Midi  de 
VÉcosse,  qui  a  produit  des  hommes  d'état 
distingué*  et  de  grands  Capitaines,  naquit  le 
23  Avril  1761.  11  était  fi  s  de  Sir  Gilbert 
Elliot,  et  $  Agnès  Murmy.Kynymond,  hé- 
ritière  de  Melgund.  11  fut  élu  Membre  de 
la  Chambre  des  Communes,  en  1774.  En 
1793  j  il  fut  l'un  des  Commissaire*  désignés 
peur  prendre  possession  do  Plie  de  Corse, 
les  habitants  de  cette  Ile  ayant  offert  de  se 
mettre  seus  la  protection  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Il  prêta  serment  comme  Conseiller, 
privé,  le  25  Septembre  1793,  et  lorsque  le 
Roi  George  III  eut  accepté  la  Souveraineté 

III. 


ques  en  même  tems  par  les  troupes  fran- 
çaises, envoyées  de  Livourne  par  Bonaparte, 
qui  débarquèrent  le  20  Octobre  1796,  et  par 
les  Habitants,  qui  s'étaient  insurgés,  en  masse, 
ils  furent  obligés  d'évacuer  Vile  et  de  retirer 
leur  Flotte. 

Peu  de  semaines  suffirent  pour  pacifier  la 
Corse  et  la  faire  reutrer  sous  le  Pouvoir 
de  la  fronce.  (Schoell,  Hit  t.  abrégée, 
T.  IV.  Chap.  XXVI.  p.  282.  283.  397.  — 
Saalfeld,  AUgemeine  Geechichte  der  nett- 
es t  en  Zeit,  selt  dent  An  fange  der  franzô- 
êischen  Révolution  {Leipzig  1815—1823. 
T.  I— IV.  formant  VII.  Vol.  in  8°.),  T.  IL 
P.  I.  p.  154.  155.  217.  -  J.  R.  31  il  1er, 
History  of  Great-Britain,  from  the  death 
of  George  II  to  the  Coronation  of  George  l F, 
designed  as  a  Continuation  of  Hume  and 
Smolleit(Lon  dree  1830.  iu8°.)  Chap.  XXXlf. 
p.  247.  Col.  2.  Chap.  XXV11I.  p.  258.  Col.  2. 

—  Penny  Cyclopaedia,  T.  VIII.  p.  57.  CeL  2. 

—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XV1L  p.  290. 
CoL  1.  —  £rsch  und  Gruber,  L  c.  T.  XIX. 
p.  391.  Col.  1.) 

1)  Articles  of  Peace  and  Com- 
merce betnteen  Bis  Most  Excellent  Majtsty 
George  the  Third,  hy  the  Grâce  of  God 

King  of  Great-Britain,  etc.,  and  the 

|  a  |  «  

de  la  Corse,  il  nomma,  le  19  Juin  1794,  9ir 
Gilbert  Elliot  son  Vice  Roi.  Le  26  Octobre 
1797,  le  Roi  récompensa  sa  conduite  en  le 
créant  Pair  de  la  Grande-Bretagne,  sous 
le  titre  de  Lord  Baron  Minto  of  Minto 
(dans  le  Comté  de  Roxburgh),  et  pour  rap- 
peler les  services  qu'il  avait  rendus  pendant 
sa  courte  administration  de  la  Corse,  il  eut 
la  permission  de  joindre  les  armes  de  cette 
Ile  à  celles  de  sa  famille. 

Après  avoir  été  envoyé,  en  1799,  comme 
Ambassadeur  à  Vienne,  Lord  Minto  fut,  en 
1806.  nommé  Président  du  Bureau  du  Con- 
trôle pour  les  Affaires  de  Clnde,  et  en  1807, 
Gouverneur-général  du  Bengule,  poste  qu'il 
conserva  jusqu'au  18  Novembre  1812.  He* 
venu  en  Angleterre,  il  vit  en  Février  1813, 
ses  services  récompensés  par  son  élévation 
aux  dignités  de  Comte  de  Minto  et  de  Vi- 
comte de  Melgund.  11  fut  peu  question  de 
lui  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  21  Juin  1814. 
Son  fils  ainé,  aujourd'hui  Premier  Lord  de 
r  Amirauté ,  a  succédé  à  tous  ses  titres* 
{Biogr.  universelle,  T.  XXIX.  p.  81.  CoL  1.) 
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Le  Traité  do  19  Mars  1801  (16  de  la  Lune  de  Zilkadè  de  Fm  12IS.de  niésIrO,  stipule 
que  va  que  l'Ile  de  Malle  a  été  conquise  par  let  armes  de  S.  M.  Britannique  les  Hobi. 
tants  de  ladite  He  feront  traités  sur  le  même  pied  que  les  autres  Sujet»  de  Sadile  Majesté  =). 

Le  Traité  du  3  Avril  1816  (16  de  la  Lune  de  Djemasiul-Evrvvel  de  l'an  1231  de  l'Hégire)  ') 
stipule  LArt.  1.)  que  les  lies  Ioniennes  ayant  été  placées  par  les  grandes  Puissances  alùèa 
de  l'Europe  sous  la  Protection  immédiate  et  exclusive  du  Rei  de  la  Grande-Brelagm*% 
les  Habitants  desdites  Iles  sont  reconnus  par  S.  A.  le  Dey  A*  Alger  comme  Sujets  brites- 


Most  lUustrious  Lord  Mustapha,  Dey, 
Bush  art  and  Gorernor  of  themost  fa- 
mous  and  rvarlihe  City  and  Kingdom  of 
Algiers;  ratified,  confirmed*  and  renewed 
hy  John  Fa  le  on,  Esq.,  Ws  Britannic 
Majestés  Agent,  and  Consul- gênerai  to 
His  Bighness  the  Dey  and  State  of  Al- 
giers, heing  invested  triih  His  Britannic 
Mojrsty's  full  porter  for  that  purpose. 
Confirmed  and  sealed  in  the  nrarlike  City 
and  Kingdom  of  Algiers,  in  the  pré- 
sence of  AUnighty  CoJ,  the  3d  day  of 
Sepiember  1900,  and  in  the  y  car  of  the 
Heglra,  1215,  and  the  13  ih  day  of  the 
moon  Rabbia-ultimo  (?)  ').  {HertsUl,  I.  c. 
T.  I.  p.  83.  —  Ce  Traité  est  omis  dans  le 
Becueil  de  Mr.  de  Martens.) 

1)  Veyen  phis  haut  T.  II.  du  Manuel,  Liv.  IL 
CHap.  L  Sect.  1IL  Art.  1.  Italie.  §.  1.  Ve- 
nise. K.  p.  57.  Col.  2.  continuation  de  la 
note  4.  de  la  p.  48. 

2)  Treaty  beitveen  Great-B  ri  tain  and 
Algiers,  agreed  and  concluded  hy  John 
F  aie  on,  Esq.,  His  Britannic  Majesty*s 
Agent  and  Consul- gêner  al  for  the  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  and  His  Highness 
Mustapha,  Dey,  Bashan,  and  Go- 
vernor,  etc.  of  Algiers,  confirmed  and 
sealed  in  the  nrarlike  City  and  Kingdom 
of  Al giers ,  in  the  présence  of  Almighty 
God,  the  19  th  day  of  March  1801,  and  in 
theyear  of  the  Hegira,  1216,  and  the  6ih 
day  of  the  moon  Gilip  (?)  '*).  (Herislet, 
I.  c.  T.  I.  p.  84.  —  Ce  Traité  est  omis  dans 
le  Recueil  de  Mr.  de  Martens.) 

3)  Treaty  bettreen  His  Royal  Highness 
the  Prince  Regent,  acting  in  the  naine 

•>  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere  chré- 
tienne, 3  Septembre  1800,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  24  Kebiul- 
Akhir  1215. 

**)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère 
chrétienne,  19  Mars  1801,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  16  ZtU 
caadè  1215. 

•••)  En  admettant  que  U  date  de  l'Ère 
chrétienne,  3  Avril  1816,  soit  exacte,  la  date 


and  on  the  hehalf  of  His  Majesty  the  A»; 
of  ths  United  Kingdom  of  Great-Bri- 
tain  and  Ireland  (George  III),  s»4 
His  Most  Screnc  Highness  Omar,  Le. 
shaw,  Dey  and  Gove  rnor ,  etc.  of  Al- 
giers, concluded  hy  the  Right  UonoursUt 
Edward  Baron+Exmouth,  etc.,  Ctn 
mander  -  in- chief  of  His  said  Mujttty'i 
Shîps  and  Vcsscls,  employé d  in  the  il-ù- 
terranean.  Donc  in  the  nrarlike  City  oj 
Algiers,  in  the  présence  of  Aluughty  GoJ, 
thetd  day  of  April  in  theyear  o/J.  Or. 
1816,  and  in  theyear  of  the  Hegiro,  1231. 
and  the  àth  day  of  the  moon  Ouell  (?)  '")• 
(Hertslei,  1.  e.  T.  I.  p.  84.  —  Ce  Traité  m 
omis  dans  le  Recueil  de  Mr.  de  Marient.) 

4)  Les  Français  prirent  possession,  1* 
14  Juin  1797,  des  Iles  vénitiennes  de  Cor/oo> 
Cephalonie,  Zante,  Sainte-Maure,  lûnvpt, 
Cerigo  (à  laquelle  appartient  Ccrigoito)  « 
Paxo  (avec  Anti-Paxo).  U  Possessi*»  i% 
ces  Iles  par  la  France  fut  confirmée  f* 
Y  Art.  V.  du  Traité  de  Paix  conclu  à  Cemp»- 
Formio,  le  17  Octobre  1797.  (Veyes  pi» 
haut  p.  17.  Col.  1.  note  1.) 

Après  avoir  été  prises,  en  179»,  par  h 
Flottes  réunies  turque  et  russe,  cIIm  Antal 
érigées  par  VArt.  1.  de  la  Conreut'm  it 
Constantinople,  du  21  Mars  1800,  entre  U 
Russie  et  la  Porte  1),  en  République  d« 
Sept -Iles,  soumise,  à  titre  de  Suiersise»*. 
à  la  Porte,  et  gouvernée  par  le*  l'riacip^ 
et  Notables  du  Pays.  La  Républia»  ées 
Sept -Iles  fut  reconnue  par  la  Gronde- Bn- 
tagnr,  le  13  Janvier;  la  France  la  rer»^1 
par  VArt.  IX.  de  la  Convention  seeteU  h 
Paris,  entre  la  Russie  et  la  France,  «*« 

correspondante  de  l'Hégire  sera  le  16  Dj«- 
maxiul'  Evrwel. 

t)  Convention  entre  f  Empire  de8»i- 
sic  ( Paul  I)  et  la  Porte  Ottoman 
(Sélim  lit),  concernant  la  RrpubPqse 
Sept- Iles  Unies,  conclue  ù  ConttesU- 
nople,  le  21  Mars  1800.   (Imprimée  stfi- 
rément  à  St.  Pétersbourg,  en  fronças* 
en  russe.  —  Martens,  Recueil,  SvppUm. 
T.  II.  p.  276.  (en  français.)  -  S  c koejh 
His  t.  abrégée,  T.  V.  Chap.  *X«-  P  J,fc 
(Sommaire.) 
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niques*  et  qu'il*  jouiront  comme  tels  pour  leurs  Personnes,  leur  Pavillon  t-t  leur  Commerce, 
des  sxëeaes  Dr<ÛU  et  £ûr*/<-<  dont  joui*  se  ut  les  Sujets  britannique*. 

VAri.  III.  statue  que  ceux  des  Sujets  des  Ioniennes  qui  sont  actuellement  en  Cnp- 
thriti  dans  la  Ville  et  Royaume  $  Alger,  seront  immédiatement  mis  en  liberté  sans  rançon 
aucune  et  consignés  aux  Personnes  autorisées  à  les  recevoir ,  et  qu'à  l'avenir  tous  les  Habi- 
tontt  drsdites  lits  qui  seraient  amenés  dans  le  Royaume  d' Alger,  devront  être  immédiatement 
ionsignè*  au  Consul  britannique  avec  tous  leurs  Biens  et  Effets, 

VArtUU  additionel  signé  le  20  Mai  1816  (20  de  la  Lune  de  Redjeb  de  l'an  1231  de 
l'Hégire)  M,  stipule  en  faveur  des  Sujets  et  du  Pavillon  du  Royaume  de  Hanovre'2),  les 
ormes  Droits  et  Sûretés  dont  jouissent  les  et  le  Pavillon  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  Déprédations*  sjaercées  par  U  Régence  $  Alger  sur  les  Bâtiments  marchands  an- 
glais avaient  provoqué  des  mesures  répressives  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  Le  bom- 


10  (Monte  1801'),  et  par  Y  Art.  IX.  du 
Traite  iT  Amiens,  du  27  Mars  1802.  (Voyez 
fhss  beat  p.  67.  Col.  2.  note  2.)  En  1807, 
les  Français  s'en  emparèrent  de  nouveau,  et 
elles  furent  incorporées  à  V Empire  français. 
Dans  la  guerre  de  1813,  les  Anglais  se 
mirent  en  possession  des  Sept- lies,  à  l'ex- 
eeption  de  Cor/ou.  Cette  clef  de  la  mer 
Adriatique  ne  leur  fut  remise  que  par  suite 
de  la  Convention  de  Paris,  du  23  Avril 
1SU  Par  le  Traité  signé  à  Paru,  le  5  No* 
teojbre  1815*'*),  entre  V Autriche,  la  Grande. 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  il  fut  ar- 
rêté que  ces  lies  formeraient  désormais  uu 
terni  Etat  libre  et  indépendant ,  sous  la  dé- 
nomination A  États-Unis  des  lies  Ioniennes, 
et  qu'il  serait  placé  sous  la  Protection 
immédiate  et  exclusive  de  la  Grande-Bre- 
tagne. (Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  V. 
Chap.  XXVI.  p.  38.  50.  Chap.  XXIX.  p.  279. 
317.  400.  T.  VI.  Chap.  XXXI.  p.  129.  T.  XI. 
Chap.  XLI  p.  557  559.  —  l)i,  t.  de  lu  Con- 
versation, T.  XXXIII.  p.  175.  Cel.l  -  Penny 
Cyclop.  T.  XIII.  p,  14.  CoL  1.  Art.  lonion 
Ulands.  T.  VIII.  p.  9.  Col.  2.  Art.  Cor/u.) 


*)  Le  contenu  de  celle  Convention  n'est 
connu  qu'autant  que  la  Hussie  et  1a  Francs 
s'y  sont  référées  dans  les  Différends  qui, 
quelques  années  plus  tard,  s'élevèrent  entre 
elles.  (Comparez  Si  h  oeil,  Hist.  abrégée, 
T.  V.  Chap.  XXIX.  p.  399.) 

*•)  Conventions  entre  S.  A.  H.  3Ion- 
sieuri),  Fils  de  France  M),  Frère  du 
Roi,  Lieutenant  -général  du  Royaume  ds 
France,  et  chacune  des  Hautes  Puissances 
alliées,  savoir  la  Grande-Bretagne, 
V Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse, 
lignées  à  Paris,  U  23  Avril  1S14.  (Mar- 
isa s,  Recueil^  Supplément,  T.  V.  p.  706.) 


1)  Addiiional  Article,  conclu ded 
between  Bis  Mosl  Serene  Highness,  Omar, 
B ashan,  Dey,  and  Governor  of  ths 
narlike  City  and  Kingdom  of  Algiersf 
and  ths  Right  Honourable  Edntard  Ba- 
ron Ex  meut h^  sic,,  Commander-in-chief 
of  Bis  Britannic  Majesty's  Fleet  in  ths 
Méditer rantan.  Dons  at  A l g i ers ,  in  ths 
presencs  of  Almighty  God,  ths  20  th  day 
of  May  1826,  and  in  ths  year  of  ths  Hs- 
gîra,  1231,  and  the  22  d  day  of  ths  moon 
Gemas  Lslor  (?)  ••"•).  (Hertslet,  I.  c  T.  I. 
p.  Su.  —  Cet  Acte  est  omis  tLms  le  Recueil 
de  Mr.  ds  M  ariens.) 

2)  L'Électorat  de  Brunsnick-Lunebourg 
fut  érigé  en  Royaume  à'Hunovre,  par  Y  Art. 
XXVII.  de  Y  Acte  du  Congrès  de  Vienne. 
(Voyet  plus  haut  p.  17,  Col.  2.  note  4.)  Le 
Roi  ^Angleterre  avait  pris  ce  titre  dès  la 
mois  d'Octobre  1814.  (Schoell,  Congrès 
de  Vienne,  Recueil  de  Pièces  officielles^ 
relatives  à  cette  Assemblée  (Paris  1816  — 
1818.  T.  1- VI.  in  8°.)  T.  I.  Ne.  VI.  p.  50.) 


***)  Convention  entre  les  Cours  ds 
t  ienne,  de  St.  Pétersbourg,  de  Lon- 
dres et  de  Berlin,  pour  fixer  le  sort  des 
Sept -lies  Ioniennes,  signée  à  Paris,  le 
5  Novembre  1815.  (Imprimée  séparément  à 
Vienne,  in  4°.  —  Hertslet,  I.  c.  T.  1.  p.  44. 
(en  anglais  et  en  françois.)  —  Martens, 
Recueil,  Supplément,  T.  VI.  p.  663.  (en  fran- 
çais.) —  Schoell,  Hist.  ubrégée,  T.  XI. 
Cbap.  XLI.  p.  557.  (Sommaire.) 

••••)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere 
chrétienne,  20  Mai  18 16,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  4  Red- 
jeb 1231. 


I)  Monsieur,  employé  absolument,  s'est  dit  tt)  Les  Fils  et  Fille»  des  Rois  de  France 
de  PAiné  des  frères  du  Roi  de  France.  (Dit t.  étaient  désignés  par  le  titre  d' Enfants  de 
de  C  Académie.)  France,  et  lus  frits  en  particulier  par  celui 

de  Fils  de  France. 

39* 
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Art.  111. 


Art.  IV. 


bardement  $  Alger  qui  réduisit  en  cendres  les  Vaisseaux,  FArsenal  et  les  Magasins  des  Pi- 
rates !),  fut  immédiatement  suivi  de  V Armistice  cenclu  le  28  Août  1816. 

Convention  d'Armistice,  conclue  le  28  Août  1816, 
«aSt.  enire  ^mt'raJ  anglais,  le  Tres-IIonorable  Edouard 
Baron  Exmouth,  etc.  et  la  Régence  d'Alger3). 

Les  Présents  consulaires  sont  abolis ,  maïs  comme  ils 
sont  d'usage  en  Orient ,  ils  pourront  être  admis  comme 
personnels  à  Y  Arrivée  de  chaque  Consul,  et  donnés  en  son  iVowi 
propre,  sans  pouvoir  jamais  surpasser  500  liv.  st.  •) 

Le  Royaume  des  Pays-Bas^  à  raison  de  la  part  que 
l'Escadre  hollandaise  a  prise  à  l'Expédition,  jouira  des 
mêmes  Privilèges  que  V Angleterre. 
Art  y      II  y  aura  un  nouveau  Traité  formel  entre  Y  Angle- 
terre et  la  Régence  d'Alger,  auquel  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  participera  

En  effet,  un  nouveau  Traité  de  Paix  fut  signé  le  ntlme  jour4).  CtXAete,  qui  c  onBrof 
tous  les  Article*  et  Trai/M  </*  Paix  et  de  Commerce  antérieurs,  ne  contient  aucune  Sti- 
pulation relative  aux  ComuU,  ni  aux  Rapport*  Judiciaires  des  Sujets  Britannique*  rendant 
dans  le  Royaume  d'Alger. 

De  nouvelles  violations  de  la  paix,  suivies  de  la  menace  de  nouveaux  châtiments,  fa- 
nèrent lieu  à  la  Déclaration  suivante: 

Déclaration  de  la  Régence  d'Alger,  concernant 
ttj^et.  le  Rétablissement  de  la  Paix  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, signée  par  le  Dey  et  par  Mr.  Macdonald, 
Consul-général  de  S.  M.  Britannique  à,  Alger, le  26  Juillet  1824  •). 


1)  Alletz,  Tableau  de  t Histoire  géné- 
rale d*  T  Europe,  depuis  1814  jusqu'en  1830 
(Bruxelles  1835.  T.  I-I1L  in  IIP.)  T.  I. 
Époque  U  p.  189.  190. 

2)  Martens,  Recueil,  Si/ppJrment,  p.  88. 
(Extrait  en  français,  tiré  du  Journal  do 
Francfort,  1816.  No.  262.)  Cet  Acte  est 
omis  dans  le  RecueU  de  Mr.  HertsUt. 

3)  Voyez  plus  haut  p.  173.  Col.  1.  conti- 
nu; i lion  de  ta  note  3.  de  la  p.  171. 

4)  Treaty  of  Peace  beitveen  Hi*  Ma- 
je*ty  the  King  of  Creai-B ritain  and 
Ireland  (George  III),  and  Bis  Most 
Serene  Highness  Omar,  Bashaw,  Dey 
and  Governor  of  the  warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  mode  and  contlndcd 
by  the  Right  Bonourable  Edward  Baron 
Exmouth,  etc  ,  Commander  -  in  -  chief  of 
a  Squodron  of  Hit  Mojesty's  Ships  and 
Vessels,  employed  on  a  particular  service, 


being  duly  aufhorited  by  Hi*  Royal  Wg^* 
nets  the  Prince  Regent,  ùcting  in  the 
and  on  the  behalf  of  Hi*  Brîtannic  M* 
jesty.  Donc  in  the  trar/ike  City  of  Al- 
giers, ht  the  présence  of  Almlghty  GW, 
the  28  th  day  of  August,  in  the  yter  •/ 
J.  Chr.  1816,  and  in  theyear  of  the  Begire, 
1231,  and  the  6lA  day  of  the  moon  S<k<*- 
tral  •).  (HertsUt,  L  c.  T.  L  p.  86.  -  Ct 
Traité  est  omis  dans  le  Recueil  de  Mr.  te 
JUartens.) 

5)  The  Tsmes,  1824.  Octobre  13.  13- 
p.  470.  (en  anglais.)  —  M  ariens,  RecssU, 
Supplément,  T.  X.  P.  II.  p.  558.  (en  anglais  ) 

—  Archives  diplomatiques  pour  IHistsiit 
du  Tems  et  des  États  (Stuttgart  et  T»- 
bingue  1821  — 1826.  T.  I— VI.  in  8°.)  T.  TL 
p.  133.  (Traduction  française,  iacompl'"^ 

—  Le  Journal  anglais  The  Times,  en  f*' 
bliant  cet  Acte,  ajoute  la  Note  roivaafe: 


*)  En  admettant  que  la  date  de  PÉre  chré- 
tienne, 28  Août  1816,  soit  exacte,  la  date 


correspondante  de  l'Hégire  sera  le  15  Sche*- 
wal  1231. 
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L      A  l'avenir  et  pour  toujours  Y  Agent  et  Consuhgénéral 
britannique,  résidant  dans  la  Ville  et  Royaume  d'Alger, 
sera  traité  dans  tous  les  tems  avec  le  Respect  et  les  Égards  dus 
ù  son  Caractère. 

Art  il      ^a  ^ersonne  ct  sa  foison  (ou  ses  Maisons)  seront 
inviolables ,  et  quiconque  lui  ferait  une  Injure  ou  une 
Offense,  de  Fait  ou  de  Paroles,  sera  sévèrement  puni. 
Arum      M  pourra  librement  choisir  ses  propres  Interprètes  et 
ses  Domestiques,  soit  Musulmans  ou  autres,  lesquels  ne 
seront  assujétis  à  aucune  Taxe  ou  Contribution,  de  quelle  Espèce 
que  ce  puisse  être. 
ArUÏV      H  lui  sera  libre  dans  tous  les  tems,  d1 arborer  le  /ta* 
'  villon  de  «S*.  Af.  sur  le  Toit  de  sa  Maison,  tant  en  JTiZfe 
qu'à  la  Campagne,  ainsi  que  dans  sa  Chaloupe  lorsqu'il  s'embarquera. 
Art  v      II  ne  payera  aucun  Droit  pour  le  Mobilier y  les  Vête- 
ments, Ustensiles  et  autres  Effets  à  £o/z  iZsagé?  ou  à 
celui  de  sa  Famille,  qu'il  importera  dans  la  f*7fe  ou  le  Territoire 
tfAlger,  et  si  le  Service  de  «S1,  ^f.  Britannique,  ou  un  autre  Mo- 
tif quelconque,  l'obligent  à  s'absenter  du  Royaume  (d1 *  Alger),  ni 
/ai,  ni  ses  Domestiques,  ni  ses  Bagages  ou  Effets  ne  pourront 
être  arrêtes  ou  détenus  sous  aucun  Prétexte,  et  il  aura  la  libre 
Faculté  à' aller  et  de  eioir  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  nécessaire. 
^t  VI      Finalement,  tous  les  Honneurs  ou  Privilèges  qui  sont 
actuellement  accordés,  ou  qui  par  la  suite  pourraient  être 
accordés  aux  Agents,  Consuls  ou  Vice-Consuls  d'une  autre  JPujV 
sance  quelconque,  seront  également  accordés  à  Y  Agent  et  Consul, 
général  de  S*  M.  britannique,  et  à  Son  Vice-Consulr 


La  Grande-Bretagne  entretient: 

à  Alger,  un  Consuhgénéral  et  uu  Vice-Consul A). 

§.  2. 

GRANDE-BRETAGNE  et  AUTRICHE. 
Le*  Relations  commerciales  de  ces  cfaur  Puissances  ont  été  jusqu'ici  en  quelque  sorte 

„  7f*  «jy  aol  ia  possession  of  ihe  officiai  nhim  aJ  Algiers,  and  Qte  infraction  of 

„  document^  but  me  underttand  that  ihe  „that  Article  of  theTreaty  mode  trith  Lord 

yjolloninn  iê  the  substance  of  Ihe  Dcy's  „  Exmouth,  renouncing  ihe  practise  of  con- 

^déclaration  on  thèse  tnro  subjects  (the  in*  „dcmning  Christian  prisoners  of  war  to 

yySmlts  offeted  to  the  Bnglish  Consul  by  a  nSlaveryJ.» 

^violation  of  certain  privilèges  enjoyed  by        1)  Royal  JTeWar,  1833.  p.  144.  Col.  1. 
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passives  du  coté  de  V Autriche,  la  part  active  Appartenant  à  X Angleterre,  dont  la  Afarhu 
marchande  fréquente  les  />o/7«  autrichien*  de  //«/»*,  7r*V«7e  et  faitte  *). 


Après  que  les  dix  Province*  méridionales  des  Pays-Bas,  qui  jusqu'au  7>cif>'  ctUtreckt, 
en  1713,  avaient  fait  partie  de  la  Monarchie  espagnole,  étaient  retombées  à  la  Maison  d'Au- 
triche, l'importance  de  ces  Provinces  pour  ^Angleterre  ouvrit  une  nouvelle  branche  de  fo. 
lotions  commerciales  et  politiques  entre  les  </*«x  Monarchies,  surtout  avec  Ostende,  Nies- 
port  et  Bruges,  où  les  Anglais  établirent  des  Consuls. 

Le  point  important  des  Douanes  à  percevoir  dans  les  Pays-Bas,  fut  réglé  par  les  fo». 
vsutious  du  35  Juillet  1713  a)  et  du  26  Juillet  1715  s). 

Les  Différends  qui  s'étaient  élevés  au  sujet  de  la  Compagnie  aV  Ostende  *),  furent  ap. 
planis  par  le  «*coi»</  Trai/*  de  f*V«n*,  du  16  Mars  1731  *). 


VArt.  XV.  du  Traité  définitif  de  Paix,  d'Union,  d Amitié  et  de  Défense  mutuelle, 
entre  les  Couronnes  de  Grande-Bretagne,  de  Hongrie  et  de  Sa r daigne,  conclu  à  Womt, 
le  13  Septembre  1743,  contient  la  Stipulation  suivante:  ,,S.  M.  le  Koi  de  Sardaigne,  rt 
AT.  la  Keine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  en  reconnaissance  de  la  part  généreuse  qnt 
JET.  Britannique  a  prise  pour  la  Sûreté  publique,  et  pour  la  leur  et  pour  relie  de  Vltmbs 
,,  en  particulier,  ne  confirment  pas  seulement  aux  Sujets  de  la  Grande-Bretagne  les  Jtem- 
„  toges  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  dont  ils  jouissent  dans  leurs  États  respectif*, 
„mais  promettent  de  leur  en  accorder  d'autres,  autant  que  cela  sera  jugé  praticable,  par  va 
„  Traité  particulier  de  Commerce  et  de  Navigation,  toutes  fois  et  quantes  que  S.  M.Bri- 
ntannique  les  en  requerra."  e). 


Le  TroJ/c  </*  Commerce  et  de  Navigation,  signé  à  Londres,  le  21  Décembre  1829, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  V Autriche  ?),  ne  contient  aucune  Stipulation  relative  aui  £eo- 
ni  aux  Rapports  Judiciaires  des  &yV/«  respectifs  dans  les  «/eux  £W.  V Article  IX. 


1)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  111. 
Liv.  IV.  Chap.  X.  Des  Relations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  T Autriche,  §.  230. 
p.  285.  —  d'Hauterive  et  de  Cussy,  1.  c. 
Part.  II.  T.  I.  p.  97. 

2)  Convention  entre  S,  M.  Britan- 
nique et  Leurs  Hautes  Puissances  les  Seig- 
neurs Etats  -  généraux  des  Provinces- 
Unies,  contenant  un  Règlement  provision* 
nel  pour  le  Commerce  et  Us  Droits 
d'Entrée  et  de  Sortie  dans  les  Pays* 
Bas  autrichiens.  Faite  à  Utrecht,  le 
26  (15)  Juillet  1713.  {Du  Mont,  1.  c.  T.  lillL 
P.  I.  p.  «00.  (en  français.)  —  Actes  et  Mé- 
moires de  la  Paix  d* Utrecht,  T.  IV.  p.  556. 
{tn  français.)  —  Treaties,  1732.  T.  IV.  p. 444. 
(en  anglais.)  —  Chalmers,  U  c.  T.  I.  p.  207. 
(en  anglais.) 

3)  Convention  concernant  les  Droits 
payables  sur  V Importation  des  Manufac- 
tures de  Laine  d* Angleterre  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens.  Faite  à  Lon- 
dres, le  26  Juillet  1715.    (Treaties,  1785. 

•)  Brltish  and  foreign  State  Paper  s, 
compiled  l>y  the  Lihrarian  and  Keepcr  of 
the  Papers,  Foreign  Office.  Ce  Re- 
cueil, qui  remonte  jusqu'à  l'année  1814,  n'avait 


T.  II.  p.  144.  -  Chalmers,  1.  c.  T.  I.  p.  246. 
(en  anglais.) 

4)  Voyet  plus  haut  p.  329.  Col.  1.  este  4. 

5)  Voyex  plus  haut  p.  335.  Col.  2.  noie  t. 

6)  Voyez  plus  haut  p.  153.  Col.  1.  aote 
et  p.  29a  —  MM.  d'Hauterive  et  de  Csssy, 
qui  donnent  dans  leur  Recueil,  Parf.  Il*  T>  !• 
p.  98.  un  Extrait  du  Traité  de  Womt,  <h 
13  Septembre  1743,  se  sont  trompés  eo  dé- 
signant comme  Signataire  de  cet  Acte  IsUsU 
lande,  qui  n'y  a  eu  aucune  part;  VArt.  XVI. 
Stipule  que  „Ies  Seigneurs  États  des  Pr°~ 
,,rinces-Unies  étant  déjà  sous  les  mêmes  En- 
„  gagements  envers  la  Très  Sérénissime  M*i- 
„son  d'Autriche,  et  ayant  le  mémo  intérêt 
,,  que  S.  M.  Britannique  dans  tous  les  objets 
,,du  présent  Traité,  les  Alliés  les  hvittrest 
„  conjointement  d'entrer  dans  cette  AU*****) 

comme  Parties  contractantes* 

7)  Traité  de  Commerce  et  ds  Na- 
vigation, entre  S.  M.  Brlianmiqs* 
(George  IV)  et  S.  M.  F Empereur  d'Au- 
triche (François  l),  signé  à  Londres 
le  21  Décembre  1829.    [State  Papert% 


été  imprimé  d'abord  qu'à  l'usage  du  Gouver- 
nement et  des  Agents  diplomatiques  «*• 
l'Angleterre  à  l'étranger.  On  a  commenté, 
«o  1832,  à  le  réimprimer  et  à  le  te 
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Je  ce  Traité y  bdr  cur  les  bâtes  ils  la  Réciprocité  la  /du*  entière,  stipule  que  „ ledit 
,,Traitè  restera  en  vigueur  jusqu'au  18  Mars  1836,  et  de  plus  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  après 
M«ae  chacune  des  Haute*  Partie*  contrariante»  aura  donné  Avis  à  Pautre  de  son  intention 
*ée  le  rompre;  chacune  des  Uuute*  Partie*  contractante*  se  réservant  le  Droit  de  donner 
„ret  .\%is  le  18  .Mars  1836,  ou  après,  à  n'importe  quel  teins;  el  il  est  convenu  entre  Elle*. 
..•jw'à  l*espirJtion  d'un  an  après  qu'un  pareil  Avis  aura  été  reçu  par  l'un  des  deux  Pay*  de 
■,la  part  de  l'autre,  re  Traité  el  toutes  ses  Clauses  seront  entièrement  nuls  et  prendront  fin." 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 
3  jtaief.  ^a  Grande^Dretagnc  (Victoire)  et  V Autriche 
*  (Ferdinand  I),  signe  à  Vienne,  le  3  Juillet  de  Tan 
de  grâce  1838  ') 
^  n      Les  Vaisseaux  et  Sujets  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes jouiront  par  le  présent  Traité  réciproquement  de 
tous  les  Avantages ,  Immunités  et  Privilèges  dans  les  Ports  de 
leurs  Étais  respectifs  et  leurs  Possessions ,  dont  jouissent  pré* 
tcnieinent  la  Navigation  et  le  Commerce  des  Nations  les  plus 
favorisées^  l'objet  en  étant  d'assurer  dans  le  Royaume-Uni  et  les 
Possessions  britanniques  aux  Vaisseaux  et  «Sii/V/j  autrichiens,  les 
Avantages  pleins  et  entiers  de  Navigation  et  de  Commerce,  ac- 
cordés par  r^sTsV  tic?  Navigation,  passé  le  28  Août  1833,  à  Londres, 
et  par  un  autre  ifcfc  de  la  même  date  *),  réglant  le  Commerce 
dej  Possessions  britanniques  aVoutre-mer,  ou  qui  pourraient  être 
accordés  par  des  Ordres  du  Conseil  de  «£  JZf.  Britannique ,  ou 
par  Traité  à  d'autres  Puissances;  et  do  même,  les  Vaisseaux  et 
«fc/V*£  britanniques  jouiront  dans  les  Porte  des  jÉ/o/*  et  Posses- 
sions de  «S.  if.  ///*/*.  il  /?o/.  <4/?otf.  des  Avantages  pleins  et  en- 


T.  XVI.  1828  —  1829.  p.  533.  (en  cor/ois 
et  en  français,)  —  Sur,  Annuaire 
1839.  Part.  M.  Cbap.  1.  p.  204.  Appendice, 
Documents  historiques,  Part.  II.  p.  54.  Col.  2. 
—  31  art  eus,  Recueil,  Suppl.  T.  XII.  p.  400. 
(en  auglah  et  en  français,)  —  Neae*t* 
StmuU-Akten  undUrkundeu,  T.  XVII.  p.  375. 
(en  allemand,)  —  WUauierive  el  </c  6*w*«r, 
L  e.  Part.  II.  T.  I.  p.  101.  (en  français.)] 

1)  Imprimé  séparéoieni  à  f'ieune,  de  l'Im- 
primerie Impériale  et  Koyale  de  Cour  et 
e"ÉUL  1838.  in  4».  (en  a«cV««,  en  /raeçe/s 
et  en  allemand.) 

2)  L'Art,  IV.  de  ce  Tmifé  assimile  les 
Port*  du  Danube,  y  compris  relui  de  Go~ 
latz,  aux  Port*  autrichien*. 

vente.  Les  Volumes  publiés  jusqu'à  présent, 
sent  : 

Ve4.  IV.  1816—1817,  publié  en  1838.  Vol. 
VII.  1819—1820,  publié  en  1S34.  Vol.  XVI. 
182S-1S29,  publié  tu  9832.    V»L  XVU. 


L'Art.  IX.  stipule  que  par  rapport  au  Com- 
merce avec  les  Inde*  orientale*  sur  les  Na- 
vire* autrichien*,  les  Sujet*  autrichien*  joui- 
ront de  tous  les  Droit*  et  Privilège*  actuel* 
et  /urnr*  de  la  Nation  la  plu*  favorite*, 
en  se  soumettant  aux  mêmes  Condition*  et 
Prescription*  légale*. 

L*Art.  X.  excepte  des  Disposition*  du 
Traité  le  Commerce  et  la  Navigation  des 
Corts  entre  les  Ports  du  même  Pays,  par  les 
Navires  de  l'autre  Puissance,  ce  Commerce 
et  cette  Navigation  étant  rose  nés  aux  Na- 
tionaux, 

3)  Comparez  plus  kaut  T.  1.  du  Muuutl, 
Liv.  I.  Cbap.  V,  Sect.  VJ.  Gramd*-Br*tagn< . 

5  12,  p.  336. 

1829-1830,  publié  en  1832.  Vel.  XVIII. 
1S30— 1831,  publié  cn!S33.  Vol.  XIX.  1831 
-1832,  publié  en  1831.  YoU  XX.  1833- 
1833,  publié  on  1830. 
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tiers  de  Navigation  et  de  Commerce,  accordés  par  les  Lois  exis- 
tantes, Règlements,  Ordonnances  ou  par  Traités  à  des  Puissances 
étrangères,  et  Leurs  Majestés  elc.  s'engagent  réciproquement  à 
n'accorder  aucunes  Faveurs,  Privilèges  ou  Immunités  quelconque*, 
en  matière  de  Commerce  et  de  Navigation,  aux  Sujets  d'aucun 
autre  État,  qui  ne  soient  en  même  tems  accordés  aux  Sujets  de 
Vune  ou  de  Vautre  des  Hautes  Parties  contractantes  gratuite- 
ment, si  la  Concession  en  faveur  de  l'autre  /f/r//  a  été  gratuite, 
ou  en  donnant,  en  autant  qu'il  sera  possible  de  le  faire,  la  même 
Compensation  ou  le  même  équivalent ,  dans  le  Cas  où  la  Con> 
cession  aura  été  conditionnelle. 

Art  xin.  ^6  Prc^cnt  traité,  après  avoir  été  signé  et  ratifié,  rem- 
placera la  Convention  de  Navigation  et  de  Commerce, 
conclue  le  21  Décembre  1829,  à  Londres,  entre  les  Gouvernements 
de  S.  M.  Britannique  et  de  S.  M.  Imp.  et  Roy.  Apost.,  et  restera 
en  vigueur  jusqu'au  31  Décembre  de  l'année  1848,  et  au  delà  de  ce 
Terme  jusqu'à  l'Expiration  de  douze  mois,  après  que  Vune  des 
Hautes  Parties  contractantes  aura  annoncé  à  Vautre  son  Intention 
de  faire  cesser  son  Effet  II  est  de  plus  convenu  entre  Elles,  qu'a 
l'Expiration  de  douze  mois  après  qu'une  Déclaration  d'une  des 
//.  P.  contr.  aura  été  reçue  par  Vautre,  ce  Traité  et  toutes  les 
Stipulations  y  renfermées  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les 
deux  Parties. 

La  Grande-Bretagne  entretient: 
à  Cattaro  (Dahnatie),  un  Agent  consulaire, 
à  Chioggia  (R.  lombardo-venitien),  un  Vice-Consul, 
à  Fiume,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Lttwfo  et  Cherso  (Dalmatie),  un  4pat  consulaire, 
à  Milan,  un  y4g£n/  consulaire, 
h  Baguse,  un  Consul, 

à  Trieste,  un  Consul-général  (pour  le  Royaume  lombardo- 
venitien  et  les  Cotes  de  V Adriatique)  et  un  Vice-Consul, 
à  Venise,  un  i4g«nf  consulaire  *)• 
U Autriche  entretient 
en  Angleterre:  . 

à  Londres,  un  Consul-général; 

1)  /ïWirrn  relative  to  Britith  Contait  and     Rof-  uad  Staaiê-Schêmal'tsw*  ^""n' 
Fice-Contult  abroad,  1S33.  p.  4.  9.  C»L  a.     reichUcke*  Kaiser thums,  1837.  1. 1  S*1, 
-  floya/  Kaltndar,  1838.  p.  144.  CoL  1.—     p.  224-227. 
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à  Gibraltar,  un  Consid; 

dans  Vile  de  Malte,  un  Consul; 

dans  les  Ioniennes: 

à  Cor/ou,  un  Consul-général, 

à  Zante,  on  Vice-Consul  '). 

§.  3. 

GRANDE-BRETAGNE  et  BADE. 

Il  n'esiste  point  de  TnwTé  <f«  Comntcrco  entre  h  Grande-Bretagne  et  le  Grand-Duché 
àelTecfc. 

Le  Grand-Duché  de  2?acfe  entretient: 
à  Londres,  un  Consul-général 9). 

§.  4. 

GRANDE-BRETAGNE  et  BAVIÈRE. 
II  s'existe  peint  de  Traité  de  Commère*  entre  U  Gronde- B retape  et  la  Bavière. 

La  Bavière  entretient 
en  Angleterre: 

à  Londres,  un  Consul-général  $ 
à  Gibraltar,  un  Consul; 
dans  les  7/w  Ioniennes: 

à  Cor/ou^  un  Consul-général1). 

§.  5. 

GRANDE-BRETAGNE  Et  BELGIQUE. 

Il  n'existe  peint  de  TV«w7#  <ie  Commercé  entre  la  Grande-Bretagne  et  U  Belgique; 
'•utefeis  Ifs  Traités  de  Commerce  conclus  par  le  Royaume  des  Pays-Bas ,  depuis  1815 
lv»}«  plu*  bas  §.  26.)  jusqu'au  moment  de  la  Déclaration  d'Indépendance  de  la  Belgique, 
restent  obligatoires  peur  le  Royaume  Belgs. 


La  Grande-Bretagne  entrelient: 
à  Anvers,  un  Consul, 
a  Ostende,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  JSieuport  et  à  Bruges,  des  Vice-Consuls  *). 

1)  Aeyci  Kalendar,  1838.  p.  140.  Ce!.  1.        3)  Jkyai  Kalendar,  1838.  p.  140.  Cet  1. 

—  i/o/-  aunrf  Slaais  -  Schematitmus ,  T.  L,  —  i/o/-  »W  Staats  •  Uandbuch  fur  das 
SecU  IL  p.?13-216.  tfo«Jjr«icÀ  2?ai«m,  1835.  p.  108.  109. 

2)  it\yol  Kalendar,  1838.  p.  140.  CeL  1.        4)  illico  o/jW/,  «aiwcrJle.  -  JkyoZ 

-  Jfo/-  uiiof  Staats. Uandbuch  du  Gro/s-  Kalendar,  1838.  p.  144.  CeL  1.  —  Ao/nr» 
^arsogtiiurfis  iS  oiisn^  1836.  p»  87.  relative  to  BrttuH  Consuls  y  etc.  1833.  p.  1» 
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La  Belgique  entretient 
en  Angleterre: 

à  Londres,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Liverpool,  Ramsgatc  (et  Deal)9  Douvres,  Darlmouth 
(Torbay  et  Suf combe),  Plymoulh,  Acw-Castle,  Vile 
de  Gucrnsry,  Y  Ile  de  Jersey,  Cotres  (lie  de  Ifight), 
Murgale,  Pcnzance  (Suint- 1res  et  PudslotvJ,  IM 
(et  les  Ports  sur  la  Rivière  du  Humbcr),  et  Ports- 
mou/ h,  des  Consuls  $ 
en  Ecosse: 

à  Lcith,  Glasgow  et  Abcrdccn,  des  Consuls; 
en  Irlande: 

à  Dublin,  Cork  et  IVatcrford,  des  Consuls; 
à  Gibraltar,  un  Consul J). 


§•  6. 

GRANDE -BRETAGNE  tr  BRÉSIL. 

Le  Truite  de  Paix  signé  à  Rio  de  Janeiro,  le  29  Août  1825  2),  par  lequel  I*  tf* 
7r«»  f7  sanctionna  la  Séparation  du  /fr«?#/7  de*  Royaumes  Portugal  el  A\M$nrre,  't 
rer.nnut  V Indépendance  de  ce  nouvel  £»ywr«,  dont  il  céda  et  transféra  la  6«i»iwaia^  i 
ton  fils  Don  Pedro,  avait  été  conclu  sous  la  Médiation  de  V  Angleterre. 

Les  Rapport t  politiques  et  commerciaux  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire  « 
Rréeil,  Turent  r^glé*  par  le  2Vu//*  d'Amitié,  de  Commercé  et  de  Navigation,  signé  a 
Jr  Janeiro,  le  17  Aeùt  1827. 

Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  iYW- 
iiTolu  gotion,  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  (GeorgelV) 
et  S.  M.  T  Empereur  du  Brésil  (Pedro  J),  signé  à  Rio  de 
Janeiro,  le  17  Août  1827  '). 

n  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  Impériale  conviennent  que 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  le  Droit 
de  nommer  et  Renvoyer  des  Consuls- généraux  %  des  Consuls  et 
Vice-Consuls  dans  les  Ports  des  États  de  Vautre,  là  où  ils  sont 
et  pourront  être  nécessaires  pour  l'Avantage  du  Commerce,  et 
pour  le  Bien  des  Intérêts  commerciaux  de  leurs  Sujets  rcspi 

1)  Notice  officielle  manuscrite.  —  Royal  ment,  by  command  of  Ri*  M*!**9?' 
Kalmdar,  1838.  p.  1*0.  Cel.  1.  don  1828.  in  fol.  —  Martm; 

2)  Marient,  Recueil,  Supplément,  T.  X.  SuppL  T.  XL  p.  479.  (en  anglais)  -  '  *J* 
p.  796.  (en  fronçait.)  —  /VriMtfe  £/aar*-  *W#  Staatt-Akten  und  Vrt**ie*,  T-  ' 
^A/rii,  T.  IL  p.  149.  (en  allemand.)  p.  219.  (en  allemand.)  —  tM/aaterire  • 

3)  Preuaitd  to  baih  Houtct  *f  Parlia-  Cussy,  \.  c.  P.U.  T.L  p.  300- 
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Les  Consuls,  de  quelque  Classe  qu'ils  soient,  n'exerceront  leurs 
Fonctions  qu'après  avoir  été  dûment  nommés  par  leurs  Souverains 
respectifs,  et  approuves  par  celui  dans  les  Etats  duquel  ils  doivent 
résider.  Il  y  aura  réciproquement  parfaite  Egalité  pour  les  Con- 
suls de  toutes  les  Classes,  dans  les  Domaines  de  Y  une  et  Vautre 
Partie  contractante.  Les  Consuls  jouiront  des  Privilèges  qui 
appartiennent  à  leurs  Charges,  tels  qu'ils  sont  habituellement  re- 
connus et  admis.  Dans  tous  les  Cas,  soit  civils  soit  criminels,  ils 
seront,  ainsi  que  leurs  Concitoyens,  soumis  aux  Lois  du  Pays 
où  ils  résident,  et  jouiront  de  la  pleine  et  entière  Protection  des- 
dites Lois,  tant  qu'ils  y  obéiront. 

t .       Les  Consuls  et  Vice-Consuls  des  deux  IVaiions  excr- 

Attm  III. 

ceront,  chacun  dans  leurs  Charges  respectives,  l'Autorité 
d'Arbitres  dans  les  Différends  qui  pourront  s'élever  enlre  les  Su- 
jets,  les  Patrons  ou  les  Équipages  de  leurs  Nations  respectives, 
sans  que  les  Autorités  locales  puissent  s'interposer,  à  moins  que 
la  Tranquillité  publique  ne  l'exige,  ou  à  moins  que  les  Parties  n'en 
appellent  à  la  Décision  des  Cours  de  Justice  du  Pays  oii  les  Dif- 
férends se  seront  élevés.  De  même,  les  Consuls  auront  le  Droit 
^administrer  les  Propriétés  des  Sujets  de  leur  Nation,  qui 
mourront  ab  intestat,  au  profit  des  Héritiers  légitimes,  et  des 
Créanciers,  autant  que  le  permettent  toutes  les  Lois  des  Pays 
respectifs. 

Art  jy      Les  Sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, jouiront  sur  tous  les  points  des  Territoires  de 
Vautre,  de  la  plus  parfaite  Liberté  de  Conscience  en  matière 
de  Religion,  conformément  au  Système  de  Tolérance  établi  et  pra- 
tiqué dans  leurs  États  respectifs. 

Les  Sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac» 
tantes  disposeront  librement  de  leurs  Propriétés,  par 
Fente,  Échange,  Don,  Testament,  ou  de  toute  autre  Manière 
quelconque,  sans  qu'on  puisse  y  apporter  aucun  Empêchement  ou 
Obstacle  quelconque.  Leurs  Maisons,  Propriétés  et  Effets  seront 
protégés  et  respectés,  et  Ton  ne  pourra  jamais  les  leur  enlever 
contre  leur  Volonté  par  quelque  Autorité  que  ce  soit.  Ils  seront 
exempts  de  tout  Service  militaire  forcé,  soit  sur  Terre,  soit 
sur  Mer;  de  tout  Emprunt  forcé,  de  tout  Impôt  ou  Réquisi- 
tion militaire;  et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucune  Contri- 
bution ordinaire,  sous  quelque  Déuomiualiou  que  ce  soit,  plus 
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fortes  qne  celles  qui  sont  acquittées  par  les  Nationaux  du  Pays 
où  ils  résident. 

Ils  ne  seront  sujets  à  aucune  Visite  ou  Recherche  arbitraire; 
et  leurs  Livres  et  Papiers  ne  pourront  être  inventoriés,  ni  exa- 
minés sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit 

H  est  entendu  néaumoins  que,  en  cas  de  Trahison,  Contre- 
bande ou  autres  Crimes  spécifiés  dans  les  Lois  de  chaque  Pays, 
les  Recherches,  Visites,  Examens  ou  Investigations  ne  pourront 
se  faire  qu'en  présence  des  Magistrats  compétents. 

Enfin  et  généralement,  il  est  convenu  que  les  Sujets  des  Hautes 
Parties  contractantes,  respectivement,  jouiront  sur  les  Territoires 
de  Vautre,  de  tous  les  Droits,  Privilèges,  Faveurs  ou  Exemp- 
tions, qui  sont  ou  seront  en  aucun  tems  accordes  aux  Sujets  de 
la  Nation  la  plus  favorisée. 

yi      La  Constitution  brésilienne  ayant  aboli  toute  Jurisdk- 
tion  spéciale,  il  est  convenu  que  l'Office  de  Juge  Con- 
servateur pour  la  Nation  anglaise  subsistera  seulement  jusqu'à 
ce  qu'un  Substitut  satisfaisant  soit  établi  pour  cette  Jurisdiction, 
et  qui  soit  capable  de  pourvoir  au  même  Degré,  à  la  Protection 
des  Personnes  et  des  Propriétés  des  Sujets  de  S.  Jf.  Britan- 
nique.  Il  est  toujours  entendu  que  les  Sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique  seront  placés  au  Brésil  sur  le  même  pied  que  les  Brésiliens 
eux-mêmes,  tant  au  civil  qu'au  criminel;  qu'ils  ne  pourront  être 
emprisonnes  sans  un  Réquisitoire  formel,  et  sans  un  Arrêt  sigue 
par  V Autorité  légale,  excepte  en  cas  de  flagrant  Délit,  et  que 
leurs  Personnes  ne  seront  soumises  à  aucune  Restreinte  personnelle 
dans  tous  les  Cas  où  les  Lois  admettent  le  Cautionnement. 
Art  Yn     S'il  s'élevait  quelque  Malentendu,  Interruption  d'Mi- 
tie,  ou  Rupture  entre  les  deux  Couronnes  (ce  dont  Dico 
les  préserve!),  la  Rupture  ne  sera  censée  exister  qu'après  le  Rap- 
pel ou  le  Départ  de  leurs  Agents  diplomatiques  respectifs-  Les 
Sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  résidant 
aur  le  Territoire  de  Vautre,  auront  toute  Permission  d'y 
pour  l'Arrangement  de  leurs  Affaires,  ou  pour  commercer, 
longtcms  qu'ils  se  conduiront  paisiblement  et  ne  commettront 
Offenses  contre  les  Lois .   Dans  le  Cas  cependant ,  ou  leur  Con- 
duite donnerait  lieu  à  des  Soupçons,  on  pourrait  leur  eojoindrc  de 
quitter  le  Pays,  mais  alors  ils  auraient  toute  Facilité  de  se  retirer 
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avec  leurs  Propriétés  et  Effets,  et  on  Délai  suffisant,  qui  toute- 
fois n'excéderait  pas  six  mois. 

An.  vin  ^  C8*  arr^  ct  contenu  que  ni  Yune  ni  Vautre  des 
Hautes  Parties  contractantes  ne  pourra  sciemment  ni 
Tolontaircment,  recevoir  ni  entretenir  à  son  Service  aucun  Sujet 
qui  aurait  déserté  du  Service  de  Vautre  Puissance,  soit  sur  Terre, 
soit  sur  Mer;  mais  qu'au  contraire  chacune  des  Hautes  Puissances 
contractantes  renverra  telle  Personne  de  son  Service,  aussitôt 
qu'Elle  en  sera  requise.  Mais  il  est  convenu  et  déclaré  que  ni 
Vune  ni  Vautre  des  Hautes  Parties  contractantes,  ne  pourra 
accorder  à  une  autre  Puissance  *)  aucune  Fureur  y  au  sujet  des 
Personnes  qui  auront  déserté  son  Service,  qui  ne  soit  considérée 
comme  accordée  aussi  à  Vautre  Haute  Partie  contractante,  de 
ut  même  Mauière  que  si  ladite  Faveur  avait  été  expressément  sti- 
pulée par  le  présent  Traité,  et  il  est  de  plus  convenu  que,  en  cas 
de  Désertion  à? Apprentis  ou  de  Matelots  dans  les  Ports  de  Vune 
ou  Vautre  des  Parties  contractantes,  les  Magistrats  devront 
aider  de  tout  leur  Pouvoir,  la  Saisie  desdits  Déserteurs,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  dûment  requis  par  le  Consul-général  ou  le  Consul, 
ou  par  son  Député  ou  Représentant,  et  enfin  que  nulle  Corpo- 
ration publique,  civile  ou  religieuse  ne  pourra  protéger  lesdita 
Déserteurs. 

Ktu  xyi  il  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  qu'un  Bâtiment  de  Guerre 
ou  de  Commerce,  appartenant  à  Vun  ou  à  Vautre  Étal, 
fera  Naufrage  dans  les  Ports  ou  sur  les  Cotes  de  leurs  Terri- 
toires respectifs,  les  Autorités  et  Officiers  des  Douanes  du 
,  donneront  tous  les  Secours  possibles  pour  sauver  les  Per- 
et  les  Biens  naufragés,  et  pourvoiront  à  la  Sûreté  et  à 
la  Conservation  des  Articles  sauvés,  afin  qu'ils  soient  restitués  à 
leurs  Gouvernements  respectifs,  si  le  Bâtiment  naufragé  est  un 
Vaisseau  de  Guerre,  ou  s'il  est  un  Navire  de  Commerce,  à  son 
Propriétaire  ou  à  son  Fondé  de  Pouvoir  dûment  autorisé,  aussi- 
tôt qu'on  eu  réclamera  la  Délivrance,  et  aussitôt  que  les  Dépenses 
de  Sauvetage  et  de  Conservation  ou  Emmagasinage  auront  été 
acquittées,  et  lesdites  Dépenses  de  Sauvetage  et  autres,  ne  seront 

I)  Le  Texte  ongles*  (Marient,  1.  c.  p.  483  )  d'ffauttriv*  et  de  Custy  (I*  c.  p.  303.)  porte 

ptrte  nthat  neither  of  the  Higk  contracting  n  que  ni  Vune  ni  ["autre  des  Hautee  Partie» 

^Parties  si  a  II  grami  io  auy  otker  State  ^contractantes,  ne  pourra  accorder  à  Centre 

,.«»>  Favour.»  „  aucune  faveur?  rt  qui  douoe  un  sens  ta- 

La  Traduction  française  dooucc  par  M5L 
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plus  fortes  que  pour  les  Bâtiments  nationaux.  Les  Mar- 
chandises sauvées  du  Naufrage  ne  seront  assujéties  à  aucun  Droit, 
a  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  la  Consommation. 

Toute  Marchandise,  tout  Produit  naturel  ou  manufac- 

Art.  XIX.  _  _ 

turé,  provenaut  des  Domaines  de  S.  M.  Britannique,  soit 
en  Europe,  soit  de  celles  de  Ses  Colonies  dont  le  Commerce  est 
ouvert  aux  Étrangers,  pourront  être  librement  importés  pour  la 
Consommation  dans  lous  et  chacun  des  Ports  de  l'Empire  du  Bré- 
sil,  et  quel  que  soit  le  Cosignataire,  en  payant  généralement  et 
simplement  les  Droits  qui  n'excéderont  pas  15  pour  cent,  selon 
la  Valeur  qui  leur  sera  donnée  par  une  Pauta  J)  d'Évaluation  de 
la  Douane,  laquelle  Pauta  sera  promulguée  dans  tous  les  Ports  du 
Brésil  où  se  trouvent  des  Établissements  de  Douanes. 

11  est  de  plus  convenu  que,  pour  former  les  futures  Pautas, 
le  Prix  courant  de  Marché  des  Marchandises  sera  pris  pour  Base 
principale,  et  qu'il  sera  permis  au  Consul  de  S.  M,  Britannique, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  de  Notoriété  qu'un  Article  est  évalué  trop 
haut  daus  la  Pauta  actuelle,  de  faire  des  Représentations  qni  de- 
vront être  prises  en  Considération,  dans  le  plus  bref  Délai  pos- 
sible, l'Affranchissement  desdites  Marchandises  n'en  étant  toute- 
fois pas  suspendu. 

VVm     Tous  Produits  et  toutes  Marchandises  importés  des 

Art.  XXI II.    ,  ^  * 

Etats  anglais  dans  les  Ports  de  S.  M.  Impériale,  devront 
être  accompagnes  des  Prisses  ou  Certificats  de  Douane,  ufp** 
par  les  Officiers  des  Douanes  du  Port  d'Embarquement.  Les 
Passes  de  chaque  Bâtiment  étant  numérotées  successivement  et 
attachées  avec  le  Sceau  officiel  de  la  Douane  anglaise  au 

Mani- 
feste dont  l'Authénticité  doit  être  jurée  devant  le  Consul  brésilien 
et  le  Tout  doit  être  produit  à  la  Douane  du  Port  d'Entrée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qDC 

Art.  XXY1U* _     ,   ,  | 

les  Stipulations  contenues  dans  le  présent  Traite,  aurom 
Force  pendant  quinze  ans,  h  dater  de  1  Échange  des  RatiOcalw0*» 
et  plus  longtems  après  jusqu'à  ce  que  Yunc  ou  Vautre  des  Hautes 
Parties  contractantes  en  ait  notifié  le  Terme,  dans  lequel  Cas 
ce  Traité  n'aurait  plus  Force  que  pendant  deux  ans,  à  dater  du 
Moment  ou  la  Note  de  Cessation  aurait  été  donnée. 


La  Grande-Bretagne  entretient: 

1)  Vtyex  plu*  haut  p.  544.  C»L  %  atto  2. 
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h  Rio  de  Janeiro,  Fernambouc,  Maranham,  Para  et 

Bahia,  des  Consuls, 
à  Maccio,  un  Vice-Consul 
Le  Brésil  entretient: 
à  Liverpool,  un  Consul-général  •). 

GRANDE -BRETAGNE  et  CIHU. 
Il  a'esiste  peint  de  Traite'  de  Commerce  entra  U  Grande. Bretagne  et  U  République 

La  Grande-Bretagne  entretient: 

è  Valparaiso,  un-  Consul-général  et  un  Fice-Consuly 
h  la  Concepcion  et  à  Coquimbo,  des  Consuls  *). 


1)  Return  relative  io  British  Consuls,  etc. 
1833.  p.  6.  —  J?o>  o/  Kalendar,  1838.  p.  144. 
CeL  1. 

1)  Roy  al  Kalendar,  1838.  P.  1*0.  Cet  1. 

3)  \S  Angleterre,  qui  ne  s'était  pas  bornée 
à  aider  de  ses  roeua  feulement ,  Y  Émanci- 
pation des  antiennes  Colonies  espagnoles 
de  Y  Amérique^  fut  aussi  de  toutes  les  Puis- 
tances  «le  Y  Europe  la  première  à  ouvrir  des 
H  tintions  commerciales  avec  res  nouveaux 
États.    Elle  établit,  en  1823  déjà,  des  Con- 
*u&  -  généraux ,  de»  Consuls  et  des  f/ce- 
Consuls  dans  1rs  Provinces  détachées  de  la 
Mrirnpole,  et  elle  ne  tarda  pas  à  conclure 
des  Traités  arec  ceux  de  ces  nouveaux  Etats 
diot  l'Organisation  politique  paraissait  offrir 
lucl^ue  garantie  de  Stabilité» 

1<Ï£1_  Gouvernement 

rOctobre.  *0"*"<  AW* 

naiion  de  Consuls  dans  les 

nouveaux  É tats  de  V Amérique  cidevant 

espagnole,  comme  Gouvernements  de 

/oit,  O /fi  eedu  Sous-Secrétaire  d'État  aux 

Affaires  étrangères,  Mr.  Joseph  Planta 

a  Mr.  Jean  Lowe.  Londres  (Foreign- 

Office).   Hàtel  des  Affaires  étrangères, 

17  Octobre  1623  *). 

Monsieur,  en  réponse  à  Votre  demande  de 

protection  pour  le  Commerce  des  Sujets  de 


5.  M.  avec  les  Provinces  de  T  Amérique  es. 
pagnole,  je  suis  chargé  par  Monsieur  le  Se. 
cré taire  d'Etat  Canning,  de  Vous  infor- 
mer que  le  Gouvernement  de  S.  M.  a  rë*«lu 
d'envoyer  incessamment  des  Agents  consu- 
laires dans  les  différents  Ports  et  Places  de 
ces  /'rot  mers,  ou.  <i  après  ie<  meilleurs  ren- 
seignements qui  lui  ont  été  fournis,  les  In- 
téréts  britanniques  ont  actuellement  le  plus 
d'extension.  —  Je  foins  ici  une  Liste  de  ces 
Ports  et  Places. 

Mexico,  Consul. général* 

Fera-Crux,  Consul. 

Acapulco,  Consul. 

Sonia- Fé  de  Bogota,  Consul- gé- 
néral. 

La  Guayra,  Consul. 

Maracaibo,  Consul. 

Carthagène,  Consul. 

Panama,  Consul. 

Buenos  Jyrss,  ConsuLgénéral  t\  Vue- 
Consul. 

Montevideo^  Consul» 

Chili  (Valparaiso),  Consul- général  et 
deux  Vice-Consuls. 

Pérou  (Lima),  Consul- général  et  deux 
Vice.  Consuls. 

4)  îietum  relative,  etc.  p.  6.  —  Bayai 
Kalendar,  1838.  p.  144.  Col.  1. 


•)  The  Times,  1823.  Octobre  18.  No.  12,006.  Part.  !.  p.  300.  (en  anglais.)  —  Archives  di- 
-  Mariems,  Hecueil,  Supplément,  T.  X.     plomaiiques,  T.  VI.  p.  143,  (ou  français  ) 
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§.  a 

GRANDE-BRETAGNE  et  CHINE. 

Les  Anglais  avaient  expédié,  en  1583,  sous  le  Règne  de  la  Reine  Elisabeth,  quatre 
Bâtiments  marchands  peur  la  Chine,  nais  ces  Bâtiments  n'arrivèrent  point  à  leur  destinatiea; 
le  manque  de  pTevisiens  les  obligea  de  retourner  en  Angleterre,  après  aveir  atteint  Ici 
Cites  du  Brésil 

Une  Compagnie  peur  le  Commerce  de  la  Clàne  fut  instituée  en  1637,  eeus  le  Règne 
du  Roi  Charles  /2). 

Les  Établissements  temporairement  fermés  par  les  Anglais  sur  les  Cites  de  la  Cocàù* 
chine  et  du  Tonauin,  n'eurent  qu'une  courte  Durée  '). 

La  Factorerie  anglaise,  établie  aujourd'hui  à  Canton  «),  a  été  fendée  par  la  Compapu 


1)  Anderson,  1.  r.  T.  II.  p.  155. 

2)  Ibidem,  p.  372. 

3)  Ibidem,  T.  111.  p.  258. 

4)  Le  Port  de  Canton  est  le  seul  qui  suit 
ouvert  aux  Navires  marchandé  et  au  Com- 
merce des  dation»  étrangère*»  La  plupart 
des  Puissances  de  Y  Europe  et  les  Etats- 
Unis  de  Y  Amérique  du  Nord,  entretiennent 
dans  re  Port  des  Consuls  qui  ne  sont  toute, 
fois  point  formellement  reconnus  par  le  Gou- 
vernement impérial,  mais  qui  exercent  leurs 
Fonctions  en  vertu  d'un  Consentement  tacite. 

Le  Commerce  des  Européens  à  Canton 
n'a  lieu  que  par  l'Intermédiaire  de  Négo- 
ciants chinois  responsables.  Le  Gouverne- 
ment chinais,  non  content  d'avoir  limité  les 
Lieux  où  les  Marchands  européens  peuvent 
être  admis,  le  Local  qu'ils  peuvent  habiter, 
et  la  Durée  du  Séjour  qu'ils  peuvent  faire  à 
Canton,  ne  leur  a  pas  seulement  laissé  la 
liberté  de  choisir  les  Commerçants  chinois 
avec  lesquels  ils  peuvent  négocier  ;  il  a  con- 
fié le  Monopole  du  Commerce  européen  h 
un  Conseil,  établi  en  1759,  composé  de  Pri- 
vilégiés^ la  plupart  fort  rirlies,  dont  le  nombre 
était  fixé  à  12  jusqu'en  1793,  qu'il  a  été  porté 
à  18;  il  était  borné  eu  1834,  à  10.  Toutes 
les  Marchandises  imperlées  sont  vendues  par 
l'entremise  de  re  Conseil,  chargé  aussi  de 
procurer  celles  qui  sont  destinées  à  composer 
les  retours.  Ces  Négociants,  que  les  Français 
nomment  H  amis  tes,  et  les  Anglais,  Rongs 
(Security  Mer  chants),  d'un  mot  chinois  qui 
signifie  Magasin,  fournissent  des  Garanties, 
des  Cautionnements,  des  Répondants;  leurs 
Fonctions  s'étendent  même  quelquefois  à  une 
espèce  à* Intervention  politique  dans  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  entre  les  Négociants 
étrangers  et  les  Autorités  locales. 

Les  Établissements  européens  h  Canton 
sont  tous  compris  sous  la  dénomination  gé- 
nérale des  treize  Hongs,  mais  les  Habitants 
les  distinguent  par  des  Épithètes  qui  se  rap- 


portent au  Pavillon  national,  ou  à  la  riebew* 

et  la  prospérité  de  ces  différents  htahUst*- 
ments.  C'est  ainsi  que  celui  de  l'Autriche 
est  nommé  le  Hong  dos  Aigles  jumelles; 
celui  du  Danemark,  le  Hong  au  PaviBes 
jaune;  celui  des  Anglais ,  le  Hong  oui  re* 
raniit  la  Tranquillité  ;  relui  de*  Américain*, 
le  Hong  des  vastes  Sources  (Fontaines)' 

Le  nombre  des  Marchands  étrangers  éta- 
blis à  Canton,  tant  A»g*a*s,  qu' Américains, 
Français,  Hollandais,  /Danois,  Suédois,  es- 
pagnols et  Portugais,  y  compris  les  ludion 
mafiométans  Sujets  britanniques ,  s  élevait 
en  1832,  a  110  Individus.  On  comptait  8  Mai- 
sons principales  de  Commerce  anglais* 
7  américaines,  et  1  possédée  en  Ce^n*" 
par  des  Négociants  français  et  hoUandais. 
(l)ict.  de  la  Conversation,  T.  XIV.  p.  1& 
Art.  Chine.  T.  XXXIV.  p.  101.  Art  Ksstos. 
-  Penny  Çyclopaedia,  T.  VI.  p.  251.  Cot  1. 
Art.  Canton.  -  Me.  Culloch,  Dklionsry 
af  Commerce,  p.  230.  sqq.  Art  Canlsn.)- 

Los  Portugais  seuls  possèdent  ua  P*** 
dans  Y  Empire  chinois,  c'est  Macao,  éaoi  u 
Province  de  Kouang  -  toung,  bâti  w  ^ 
pointe  méridionale  de  la  Presqu'île  de  G**~ 
mln,  dans  le  Golfe  de  Canton.  Les 
gais  sont  les  premiers  Européens  q«  fré- 
quentèrent les  Ports  de  la  Chine;  et  le  Tir*- 
Roi  de  Goa,  Lopst  de  Souta,  aidé  p* 
les  talents  et  redresse  du  Jésuite  Par  sir  s, 
obtint  des  Chinois,  en  faveur  de  ses  C#o- 
citoyens,  une  sorte  de  Traité  de  Commerce, 
en  1517.  Biais  lorsque  l'Auiba»sadeur  ports- 
gais  était  en  route  peur  se  rendre  à  Poibh 
ta  conduite  de.  ses  Officiers  fut  tellement  ie- 
solente ,  qu'ils  se  firent  chasser  tous  et  sue 
Partira  fut  mis  en  prison,  eù  il  mourut  as 
bout  de  trois  ans,  dans  une  profende  ssisère. 
Plus  tard,  on  1586,  les  Portugais  ayant  perte 
des  secours  aux  Chinois  peur  détruire  wa 
fameux  pirate  qui  infestait  ta  céle,  VEaft- 
reur,  pour  les  récompenser  de  ce  sen**? 
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des  Indes  orientâtes  *),  qui  a  joui  du  Privilège  exclusif  Je  faire  le  Commerce  avec  la 


leur  permit  de  bâtir  à  vingt  lieues  de  Can- 
ton,  U  Tille  de  Macao»  Les  Portugais 
payent  pour  cette  Concession,  et  pour  avoir 
le  Privilège  de  choisir  eux-mêmes  leurs  Ma- 
gistrats et  de  vivre  selon  leurs  propres  Coû- 
tasses, un  Tribut  annuel  de  cent  mille  du- 
cats. Il  y  a  d'un  autre  cité,  dans  cet  Endroit, 
une  grande  quantité  de  Chinois  soumis  à 
1  inspection  d'un  Mandarin*),  ce  qui  'Occa- 
sionne quelquefois  des  collisions  entre  les 
Autorités,  et  rend  singulièrement  embarassante 
la  situation  du  Gouverneur  portugais.  Un 
mur,  en  grande  partie  délabré,  et  qui  s'étend 
d'un  rivage  a  l'autre,  sépare  ce  pays  du  reste 
de  la  Chine.  La  Ville  de  Macao  est  le  Siège 
du  Gouverneur  de  l'Ktoblissemcnt  et  d'un 
Ere  que  catholique;  elle  est  protégée  par 
une  Citadelle,  et  a  un  Port  sûr,  mais  dont 
rentrée  est  très  difficile.  On  y  compte  en- 
viron 13000  habitants,  dont  les  deux  tiers 
sont  chinois;  la  Garnison  portugaise ,  com- 
pose c  pour  la  plupart  de  Nègres  et  de  Mu- 
lâtre)*, est  de  400  hommes.  —  Autrefois  le 
Commerce  de  Macao  était  plus  florissant 


qu'aujourd'hui.  Cependant,  il  y  arrive  encore 
par  an  environ  trente  gros  navires  de  Lis- 
bonne, de  Madère,  de  Malacca,  du  Bengale, 
des  lies  de  Sounda,  etc.  Ces  bâtiments  ap- 
portent surtout  de  Y  Opium,  qu'ils  échangent 
contre  du  The.  —  Macao  est  pendant  huit 
mois  de  l'année  le  séjour  dos  Agents  de  la 
Compagnie  anglaise  des  Indes  orientales 
établis  à  Canton.  (Comparez  La  Clède, 
Hist.  générale  de  Portugal,  T.  I.  Liv.  XV. 
p.  622.  Col.  2.  sqq.  —  Art  de  vérifier,  T.  VIL 
dep.  J.  Chr.  p.  20.  —  hict.  de  la  Conter, 
sation,  T.  XIV.  p.  116.  Col.  1.  p.  125.  Col.  1. 
Art.  Chine.  T.  XXXVL  p.  250.  Col.  2.  Art. 
Macao.  —  Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  798.  —  Me. 
CuUoch,  1.  c.  p.  769.  Art.  Macao.) 

1)  Compagnie  anglaise  des  Indes  orien- 
tales» Celte  Compagnie  commença  à  se 
former  dans  les  dernières  années  du  règne 
à' Elisabeth.  L'émulation  des  succès  heureux 
de  leurs  voisins  dans  les  voyages  de  long 
cours,  ayant  engagé  les  Anglais  à  en  tenter 
de  pareils,  et  à  diriger  des  vaisseaux  sur 
Y  Inde  (1582,  Capitaine  Stephcns;  1586,  Tho- 


•)  Le  met  de  Mandarin  (Ministre,  Ma- 
gistrat) n'est  point  connu  des  Chinois,  il 
est  portugais  et  dérivé  du  verbe  ntandar, 
commander.   U  a  été  adopté  par  les  Nations 
de  l'Europe.   Le  véritable  nom  chinois  est 
A'o.iaa  (Ministre),  lequel  ressemble  éten- 
njmment  au  mot  hébreu  K  oh  en,  qui  signifie 
également  Ministre.   Les  Ko-han  ou  Man- 
darin* sont  des  Magistrats  que  le  Fils  du 
Ciely  Thian-Tse  ou  (tel  est  le  Titre  de 
Y  Empereur  du  vaste  Empire  chinois)  a  éta- 
bli» pour  l'aider  à  gouverner  ses  Peuples. 
Lenrs  places  sont  amovibles,  et  aucune  n'est 
héréditaire.    L'Empereur  les   choisit  daus 
toutes  les  Classes  de  ses  Sujets,  et  la  plupart 
sont  tirés  des  Classes  inféri cures.  Le  mérite 
et  les  services  rendus  à  l'Etat  sont  les  mo- 
yens les  plus  sûrs  de  parvenir  au  Manda- 
rinat.  C'est  à  tort  que  l'on  a  dit  que  les 
Mandarins  forment  un  Corps  dans  l'État; 
cela  est  inexact,  car  ils  ne  s'assemblent  pas 
et  ne  font  aucun  acte  comme  Corps,  mais 
chacun  d'eux  est  attaché  à  un  Tribunal  chargé 
d'une  Administration  particulière. —  Les  Ma»' 
darias  forment  deux  Classes  principales,  ci- 
vile et  militaire.   Les  uns  et  les  autres  se 
divisent  en  grands  Mandarins  et  en  simples 
Mandarins    ou   subalternes.     Les  grands 
sont  les  Gouverneurs  généraux  des  Provinces, 
les  Trésoriers  généraux,  les  Lieutenants  gé- 

m. 


néraux  du  Tribunal  des  Crimes,  les  Inspec- 
teurs, Juges  des  Lettres,  les  Commissaires 
impériaux,  chargés  de  veiller  sur  l'Adminis- 
tration des  Gouverneurs  des  Villes.  Après 
ces  Officiers,  qui  sont  des  Inspecteurs  gé- 
néraux établis  sur  toutes  les  Provinces,  il 
faut  nommer  les  Gouverneurs  des  Villes  de 
premier,  deuxième  et  troisième  rang.  Tous 
ces  Mandarins  ont  sous  leurs  ordres  un 
nombre  immense  de  Mandarins  chargés  de 
l'exécution  relative  à  chaque  Administration. 
—  Le  nombre  des  grands  Mandarins  nom- 
més par  le  Souverain  du  céleste  Empire  (la 
Chine)  est  de  près  de  9000;  celui  des  Man- 
darins subalternes  d'environ  81,000,  ce  qui 
fait  00,000  Mandarine  de  tout  rang,  et  au 
delà,  sans  y  comprendre  le  Tribunal  des 
Mathématiques  et  celui  qui  dirige  Y  Instruc- 
tion publique  et  les  Écoles,  qui  no  fait  qu'un 
avec  le  Tribunal  des  Rites.  —  Celte  grande 
Institution  fut  l'ouvrage  de  Tcheou-K  on  g, 
premier  Kolao  ou  Ministre  et  Régent  de 
Y  Empire,  pour  son  frère  Qu-0  uang,  plus 
de  onze  cents  asant  l'ère  chrétienne.  —  Les 
Mandurins  sont  exempts  des  Taxes  qui  pèsent 
sur  les  autres  Sujets*  et  jouissent  de  plusieurs 
autres  Privilèges.  (Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXXVII.  p.  8.  Col.  2.  -  Me.  CuUoch, 
1.  c.  p.  231.  Art.  Canton.) 

40 


Digitized  by  Google 


Liv.  III.   Cbap.  I. 


Chine,  depuis  Ur  fia  du  XVII e  tiède  jusqu'en  1833,  où  tll«  fut  privée  de  ce  Monopole.  Cet 


mas  Caventlish;  1591,  Capitaine  Raymond; 
1593,  Sir  Jolm  Borroughs;  1596,  Hobert 
Dudley),  celte  Princesse  accorda  des  Lettres- 
patentes  à  des  Marchands  de  Londres  qui 
.'••(aient  associés,  le  22  Septembre  1599,  pour 
rette  entreprise;  et  la  Charte  qu'elle  fit  ex* 
pédier,  le  31  Décembre  1600,  au  Comte 
George  de  Cumberland  et  à  215  Chevaliers 
(Kni ghtsj,  Aldermans  et  Marchand*  for- 
mant „o  hody  politic  and  corporate,  by 
„  the  name  of  the  Govcrnor  and  Company 
„ofMerchants  trading  to  thcEast-Indics"  *) 
a  depuis  servi  de  modèle  peur  toutes  celles 
que  la  Compagnie  a  obtenues  des  Kois,  ses 
Successeurs. 

Le  Capital  de  cette  Association,  partagé 
en  101  Jetions,  consistait  en  30,000  livres 
sterling.    Elle  prit  le  Titre  de  Gouverneur 
et  Compagnie  des  Marchands  de  Londres, 
trafiquant  dan»  les  Indes  orientales  (The 
Governor  and  Company  of  Mer- 
chants  ofLondon,  trading  info  the 
Eas  t-lndies).    Le  premier  Gouverneur 
(Thomas  Smythe,  Esq.J  et  les  24  Direc- 
teurs furent  nommés  par  la  Charte  royale, 
mais  la  Compagnie  nomma  le  Lieutenant 
du  Gouverneur  (Deputy  Governor),  et 
elle  fut  investie  du  Droit  de  nommer  à  l'avenir 
elle-même  le  Gouverneur,  les  Directeurs  et 
tels  autres  Officiers  qu'elle  jugerait  à  propos 
d'instituer*  La  Compagnie  jouissait  de  la  fa- 
culté de  faire  des  Statuts  (liylaws)  ou 
Règlements,  et  d'infliger  des  Punitions,  soit 
corporelles,  soit  pécuniaires,  pourvu  que  ces 
Punitions  fussent  conformes  aux  Lois  an- 
glaises; il  lui  était  permis  A' exporter  pendant 
quatre  années  toute  espèce  de  marchandises 
et  de  denrées  libres  de  tout  Droit,  et  d'ex- 
porter également  des  espèces  d'urgent  étran- 
gères, soit  monnayées  ou  non-monnayées,  en 
lingots  (foreign  coin  or  bullion)  pour 
la  valeur  de  30,000  liv.  st.  chaque  année,  sur 
lesquelles  6,000  devaient  toutefois  être  con- 
verties en  monnaie  à  l'Hôtel  de  la  monnaie 
à  Londres;  par  contre  la  Compagnie  était 
tenue  à  réimporter  dans  l'espace  de  six  mois 
après  l'accomplissement  de  chaque  voyage, 
le  premier  'excepté,  la  même  quantité  d'ar- 
gent ,  d'or,  et  d'espèces  étrangères ,  qu'elle 
avait  exportée.  La  durée  de  l«i  Charte,  por- 

•)  Ryssel,  Collection  of  Statutes  con- 
cerning  the  incorporation,  trade  and  com- 
merce of  the  East-Indiu  Company  and  the 
Governmeui  of  the  British  Possessions  in 


tant  le  Privilège  exclusif  du  Commrree  au 
delà  du  Cap  de  bonne  Espérance  ou  do  Dé- 
troit de  Magellan,  fut  limitée  à  t5  ans,  lut 
la  réserve  toutefois  que  si  l'intérêt  public 
l'exigeait,  ladite  Clarté  pourrait  être  m*. 
quèe,  après  en  avoir  averti  la  Compapit 
deux  années  d'avance. 

Jacques  I  qui,  après  la  mort  d*Liuafoih 
(3  Avril  lb03),  avait  réuni  sur  sa  tête  l« 
Couronnes  d'Angleterre  et  d'Ëcosse,  prttéfM 
cette  Compagnie  naissante.  Il  confirma  tt 
augmenta  par  une  uouvelle  Charte  (1609)*'), 
pour  un  teins  indéfini,  tous  les  Privilèges  et 
les  Prérogatives  qui  lui  avaient  été  accord» 
sous  le  régne  précédent  :  il  envoya  en 
et  encore  depuis  en  1615,  des  AmbassaJenn 
au  iïlogol,  au  Koi  du  Japon,  à  celui  do  Peru 
et  à  plusieurs  autres  Princes  des  Indes,  poor 
faire  en  son  nom,  et  en  celui  de  la  Com- 
pagnie, divers  Traités  de  Commerce,  dont 
quelques-uns  subsistent  encore. 

L'empressement  de  participer  à  cette  nou- 
velle branche  de  commerce,  après  qw  U 
Charte  royale  en  eut  réglé  les  Privilèges, 
fut  toutefois  beaucoup  moins  grand  ils  ce 
qu'on  aurait  dù  attendre.  Malgré  les  som- 
mations itératives,  et  les  menaces  mêmes  i» 
Directeurs,  plusieurs  des  Intéressée  exi- 
gèrent de  fournir  leur  quotepart  aux  dépens»» 
nécessaires  pour  l'équipement  de  lapremiirc 
expédition,  faite  pour  le  compte  de  U  Com- 
pagnie, et  soit  que  les  Directeurs  manqua*  - 
sent  de  pouvoir  pour  user  de  coerciuea  en- 
vers les  rétardalaires,  soit  qu'ils  préférassent 
ne  point  y  avoir  recours,  ils  formèrent  unt 
Association  particulière,  composée  de  ctm 
des  Membres  de  la  Compagnie  qui  consen- 
tirent à  subvenir  aux  frais  des  expédit»»ns, 
et  de  courir  les  chances  bonnes  et  mauvaises, 
à  condition  de  partager  exclusivement  entre 
eux  les  Profits  qu'on  retirerait.   Ce  fol  «« 
moyen  de  ces  Associa  fions  particulier  f  s 
les  opérations  de  la  Compagnie  furent  con- 
duites pendant  les  premières  13  année!  Je 
son  existeuce. 

La  première  expédition,  dent  les  frais  s'éle- 
vèrent â  69,091  liv.  st.  fut  composée  de  cieq 
navires  sous  le  commandement  du  Capitaine 
Jacques  Lanças  ter,  qui  avait  déjà  précédem- 
ment visité  X'Inde,  La  Cargaison  consistait 

India  (London  1786.  in  fol.)  —  Ander- 
son,  Uistorical  and  chronological  déduc- 
tion of  the  origln  of  Commerce,  T.  IL  p.  1* 
Ryssel,  I.  c. 
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ùabVttement  ne  reposa  toutefois  sur  aucun  Traité  l),  sur  aucune  Concession  de  Privilèges 
Je  U  part  du  Gouvernement  chinois;  il  est  simplement  fo/tf>é  par  les  Autorités  chinoises  2). 


ea  lingots ,  en  Ter,  étain,  draps,  coutellerie, 
verrerie,  etc.  Elle  mit  à  la  voile  de  Torbay, 
le  13  Février  1601,  et  n'arriva  k  Acheta  dans 
l«  Royaume  de  Sumatra ,  que  le  5  Juin  de 
tannée  suivante.  Lancaster  fit  des  Traités 
de  Commerce  avec  les  Hais  ÏAchem  et  de 
hantant,  et  retourna  heureusement  dans  les 
Dunes  (l)onnt),  le  11  Septembre  1603,  avec 
«a  riche  chargement  consistant  en  poivre  et 
dut  ces  produits  précieux. 

taasfcstaat  le  résultat  favorable  de  ce  pre- 
mier vepge,  la  Compagnie  n'augmenta  guères 
dans  les  eipéditions  des  années  suivantes,  ni 
le  nombre  des  navires  employés  à  ce  com- 
aeret,  ai  la  valeur  des  chargements. 

Ea  1612,  |«  Capitaine  Best  obtint  du  Son- 
renia  de  Delhi,  entre  autres  Privilèges  im- 
portants, celui  d'établir  une  Factorerie  à 
Serat,  ville  qui  fut  regardée  depuis,  jusqu'à 
l'époque  où  la  Compagnie  fit  l'acquisition  de 
Lombai,  comme  le  point  principal  des  hta- 
Hitsemenit  anglais  dans  la  Partie  occiden- 
tal* de  Vlnde.  En  instituant  dei  Factoreries 
à  Serai,  Ahmedabad,  Cambaya  et  Goga, 
\tt  Anglais  imitaient  l'exemple  des  Portugais 
rt  des  Hollandais.  On  prétendait  que  ces 
ÉuUitsemenh  étaient  indispensables  comme 
Umx  de  Dépôt*  tant  pour  conserver  les 
marchandises  achetées  dans  le  pays,  dans  lo 
»«t  de  les  exporter  en  Europe,  que  pour 
(dits  qui  auraient  été  importées  dans  Vlnde, 
tas  le  cas  où  on  ne  trouverait  point  à  les 
rendre  immédiatement  après  l'arrivée  des  na- 
vires de  la  Compagnie.  On  convenait  que 
Je  tels  Etablissements  n'étaient  point  néces- 
Mires  dans  les  pays  civilisés,  mais  on  sou- 
tenait que  l'état  des  choses,  particulier  et  in- 
certain dans  Y  Inde,  les  rendait  indispensables 
Ji«  eette  contrée.  Quelque  fondé  que  ce 

*)  A  Discourse  of  Trade  front  En  gland 
le  the  East-lndies,  by  Thomas  M  un.  Ce 
Traité  api  est  devenu  très  rare,  a  été  réim- 
primé dans  l'Ouvrage  de  Samuel  Purchos  t), 
intitulé  Pilgrims,  in  five  Booke,  con- 

1)  Samuel  Purchos ,  Théologien  anglais, 
principalement  connu  par  le  Recueil  de  Vo- 
y°ges  qui  porte  son  nom,  naquit  à  Thaxsted 
le  Comté  d  Essex,  en  1577.  Ce  Savant 
laborieux  mourut  vers  1628.  On  doit  à  son 
lele  et  à  sa  vaste  érudition  l'un  des  plus  cé- 
l«bres  Recueils  de  Voyages  qui  aient  été  pu- 
bliés, uni  par  l'abondance  des  matériaux, 


raisonnement  puisse  être,  toujours  est -il  évi- 
dent que  des  Factoreries  instituées  dans  le 
but  indiqué,  devaient  nécessairement  et  sous 
peu,  devenir  des  espèces  de  Retranchements, 
de  Places  fortes  pour  ainsi  dire.  Tandis 
que  le  besoin  de  veiller  à  la  sûreté  des  ob- 
jets précieux  qui  y  étaient  accumulés,  offrait 
un  prétexte  spécieux  pour  mettre  ces  Éta- 
blissements en  état  de  résister  à  une  attaque, 
les  Agents,  les  Commis,  les  Gardiens  des 
magasins,  etc.  formaient  une  sorte  de  Gar- 
nison.  Une  fois  devenus  possesseurs  de  ces 
Retranchements,  les  Européens  s'enhardirent 
bientôt  à  former  des  projets  incompatibles 
avec  leur  caractère  de  marchands,  et  au 
bout  de  peu  d'années  ils  songèrent  déjà  à 
s/arroger  le  Monopole  du  Commerce  dans 
certains  Districts,  et  à  acquérir  une  Puis- 
sance territoriale. 

Quoique  la  Compagnie  eût  h  supporter 
des  pertes  considérables  pendant  les  premiers 
tenis  de  son  commerça  avec  l'Inde,  pertes 
occasionnées  par  des  naufr^^es  et  d'autres 
accidents,  et  principalement  par  les  hostilités 
des  Hollandais,  elle  fit  cependant  d'immenses 
profits.  Des  évaluations,  sans  doute  exa- 
gérées, portent  à  132,  et  même  à  174  pour 
cent,  le  gain  qu'elle  retira  des  expéditions 
qui  furent  faites  pendant  les  premii-res  13 
années.  Il  appert  d'un  Traité  publié  vers  ce 
tems  par  Thomas  Mun  '),  sur  le  Commerce 

1)  La  Chine  n'a  conclu  de  Traités  qu'avec 
la  Rustic. 

2)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  I. 
Liv.  IV.  Cbap.  XIV.  Des  Relations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Asie.  §•  297. 
p.  297.  Chine."  d'Haut  crève  et  de  Cussy, 
1.  c.  Part.  IL  T.  I.  p.  342. 


taining  the  foyages  and  Pérégrinations, 
mode  by  ancient  Kings,  Patriarche ,  Phi- 
losopher and  oihers,  to  and  through  the 
remoted  parts  of  the  hnotvn  tvorld,  etc. 
London,  1613-1626.  T.  1-V.  in  fol. 


que  par  leur  importance  pour  l'histoire  des 
premières  découvertes,  surtout  de  celles  des 
Anglais.  (Comparez  Biographie  universelle, 
T.  XXXVI.  p.  324.  Col.  2.  -  Watt,  Bi- 
hUotheca  britannica  {Edinburgh  1824. 
T.  I.  IL  Authors.  T.  III.  IV.  Sub/ects.  in  4°.) 
T.  II.  Authors.  p.  782.  u.) 

40* 
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La  Factorerie  de  la  Compagnie  se  composaïl  de  vingt  Stthrecargues  »)  et  Je  it 


de  T  Angleterre  avec  tlnde^  que  depuis  l'eri- 
gine  de  la  Compagnie  jusqu'en  Juillet  1620, 
79  navires  avaient  été  employés  à  ce  com- 
merce ;  sur  ce  nombre  34  étaient  retournés 
richement  charges  ;  4  t'étaient  usés  a  la  suite 
d'un  long  service  dans  Y  Inde  même  ;  2  s'étaient 
perdus  en  donnant  à  la  bande;  6  avait- nt  péri 
par  accidents  de  mer;  rt  12  avaient  été  cap- 
turés par  les  Hollandais.  La  valeur  des 
marchandises  et  denrées  exportés  à'Angle- 
terre  pendant  cette  époque,  s'élevait  à  840,376 
liv.  st.;  les  retours*)  de  Y  Inde,  achetés 
pour  3Ô6,2S8  liv.,  avaient  produit  la  somme 
énorme  de  1,914,600  liv.;  les  contestions 
avec  les  Hollandais  avaient  occasionné  une 
perte  de  84,088  liv.,  et  le  fonds  de  la  Com- 
pagnie, tant  en  navires  qu'en  marchandises 
et  autres  biens  dans  Y  Inde,  se  montait  à 
400,000  Kv. 

Les  Hollandais,  par  leurs  hostilités  con- 
tinuelles, entravèrent  pendant  longtcms  les 
succès  de  la  Compagnie  anglais*.  De  bonne 
heure  déjà,  ils  avaient  cherché  de  s'appro- 
prier le  Commerce  exclusif  des  produits  de 
Vlndt,  et  ils  n'étaient  çuères  sci  upuleux  sur 
les  moyens  de  réaliser  ce  projet;  les  Anglais 
de  l'autre  part,  prétendaient  participer  à  tout 
prix  à  ce  commercé  hrcraliT;  les  intérêts  des 
deux  Peuples  durent  donc  nécessairement  se 
croiser,  et  ne  tardèrent  pas  à  produire  une 
rivalité  qui  dégénéra  dans  la  plus  violente 
animovitc.  Cet  état  de  choses  provoqua  de 


par»  et  d'autre  des  acte»  de  violence  ioipos. 
sîbles  à  juslifier;  il  faut  Convenir  teuteMi 
que  de  tous  les  excès  auxquels  se  portèrent 
les  Anglais,  aucun  n'est  comparable  aux  cm- 
autés  froldrinertt  exercées  par  les  Hollamluh 
dans  l'Ile  à'Amloine  ••).  Tandis  que  la  Com- 
pagnie  hollandaise  était  vigoureusement 
tenue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Btt, 
la  Compagnie  anglaise  ne  trouva  aucun? 
assistance  efficace  dans  la  politique  faible  rt 
vacillante  de»  deux  Rois  Jacques  I  et  Charlttl 
Les  Hollandais  le  plus  souvent  ne  tinrent 
aucun  compte  de*  plaintes  du  Gourernemfnt 
britannique;  quelquefois  ils  y  répondirest 
par  des  promesses  de  redressement  illusoire»; 
Y  Angleterre  ne  put  ainsi  obtenir  aucooe  ré- 
paration  réelle.  Durant  la  guerre  civile,  *» 
perdit  ent'èreraent  de  vue  en  Angleterre  \n 
affaires  de  Y  Inde,  et  les  Hollandais  restèrent 
maîtres  du  terrain  jusqu'au  moment  ei  l« 
parti  républicain ,  triomphant  de  la  faibleSK 
de  Cliarles  I,  parvint  au  timon  de  l'Eut 

Nonobstant  les  nombreuses  difficultés  contre 
lesquelles  la  Compagnie  avait  à  lutter  à  cette 
époque,  elle  réussit  néanmoins  à  fonder  de» 
Etablissements  à  Madras  et  dans  le  Bengck 
Les  Autorités  du  pays  lui  permirent,  en  1M& 
de  construire  le  Fort  de  St.  George.  L« 
Factoreries  dans  le  Bengale,  dont  la  priarv 
pale  était  établie  à  Hooghly,  furent  fonde* 

1)  Voyet  plus  haut  p.  349.  Col.  1.  astet. 


•)  On  entend,  en  termes  de  commerce 
ritime,  par  les  lietours  d'un  Navire,  les  Mar- 
chandises qu'il  a  rapportées  en  échange  do 
celles  qu'il  avait  portées,  et  fes  Bénéfices  qui 
en  résultent.  (Dict.  de  CAcadèmie.) 

••)  En  5623,  te  Commandant  hollandais 
àfAmùoine  t),  Henri  van  Spetili,  accusa 
quelques  Négociants  anglais  d'avoir  formé 
un  complot  pour  ruiner  l'Etablissement  hol- 
landais, et  après  les  avoir  forcés  par  la 
torture  fi  avouer  tout  ce  qu'il  voulait,  il  les 
fît  exécuter.   Le  Gouvernement  britannique 


ne  vit  dans  cette  exécution,  que  les  Hist»ri«M 
anglais  nomment  le  massacre  «TJ»^0"^' 
qu'un  meurtre  judiciaire,  et  en  «lenuntia  *** 
tisfactfon.    L'affaire  ne  fut  arrangé»  o"'"1 
1654.    (Hume,  Hislory  of  England 
don  1833.  gr.  in  8°.  en  un  seul  vehow-ï 
Jppend.  No.  IV.  p.  618.  Col.  1.  -  Bysar, 
I.  c.  T.  X.  P.  II.  p.  174.  Art.  Amboiee,  t» 
note  1.  de  la  même  page.  —  Anderto»,  lf* 
T.  II.  p. 298.  —  Schoell,  Cours d'Sist»'" 
T.  XXIX.  Liv.  VII.  Chap.  III.  Sert,  t  p 
—  Penny  Cyclopaedia,  T.  I.  Art. 
p.  423.  Col.  2.) 


t)  Atnboine.  Le  Groupe  tFAmboinr*  dans 
rArcfdpel  des  Moluques ,  est  le  principal 
sous  le  rapport  politique  et  administratif, 
puisqu'il  comprend  Y  lie  de  ce  nom,  où  réside 
le  Gouverneur- gênerai,  dont  relèvent  non 
seulement  toutes  les  Iles  de  ce  Groupe,  sou- 
mises aux  Hollandais ,  mais  même  l'extré- 
mité orientale  de  la  Péninsule  septentrionale 


de  Cchebes,  où  se  trouvent  les  établissements 
de  Xanado  et  de  Gorontalo.  —  Assoie* 
(Amboyna  ou  Amhona)  est  le  centre  de  * 
précieuse  culture  des  girofliers.  \Adr.  Batt*- 
1.  c.  p.  1249.  -  Dict.  de  la  Conrersati-i 
T.  XXXVIII.  Art.  Moluques.  p.  341.  Csl  «• 
—  l'ennY  Cyclopaedia,  T.  I.  Art.  A****/** 
p.  423.  Col.  1.) 
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Inspecteurs  particules  pour  le  Commerce  du  Thé;  l'entretien  annuel  de  çel  Établissement 
coûtait  à  la  Compagnie  près  de  100,000  livres  sterling  »). 


en  1645;  en  1652,  la  Compagnie  obtint  du 
Crand-Mogol*),  par  l'influence  qu'avait 
acquise  à  la  Cour  de  ce  Prince,  un  Médecin 
gsnglesU  (Mr.  Boughton),\t  Privilège  de 
trafiquer  librement  et  sans  payer  aucun  Droit 
ni  Impôt,  dans  toute  l'étendue  du  Bengale  **). 

En  1658,  Madras  fut  élevé  au  rans;  de  Pré* 

H  dette  e. 

Crommell,  aussitôt  après  être  pane  nu  au 
pouvoir,  s'occupa  sérieusement  des  Affaires 
de  FUde.    La  guerre  qui  éclata  en  1652, 
enJre  le  long  Parlement  ***)  et  les  ti  ta  tSr  gé- 
néraux ,  fut  funeste  aux  Hollandais.  Le 
Traité  de  Paix  de  1654  t)  stipule  que  les 
Hollandais  seraient  tenus  d'indemniser  de 
leurs  pertes  les  Marchands  et  Facteurs  an- 
glais dans  17'jc/«.    L\//-/.  XXVII.  porte: 
„Les  Seigneurs  itats- généraux  des  Pro. 

•)  A  la  mort  de  Tamerfan  (1406)  °),  l'im- 
mense Empire  des  Mongol*  fut  divisé.  Un 
de  ses  descendants,  Babr  (BabourJ  fonda, 
en  1519,  aux  Indes  une  nouvelle  Monarchie 
puissante,  qui  se  maintint  sous  le  nom  d\£m- 
pire  </«  Grand- Mogol ,  jusqu'à  la  (in  dp 
XVlUe  siècle.  Les  Tribus  mongoles  qui 
existent  encore,  sont  en  partie  sous  la  Do- 
■lination  russe,  en  partie  sous  telle  de  la 
Chine.  (Biogr.  universelle ,  T.  UI.  p,  158, 
Col.  2.  Art,  Babour%  —  Schoell,  Cours 
d'Histoire,  T.  X.  Liv.  V.  Chap.  XVI.  p.  289, 

  DU  t.  de  la  Conversation,  T.  XXXV11L 

p. 663.  Col,  1.  Art, Mongol.—  Conversations- 
Lexihon,  T.  Y»  p.  482.  Art.  Mongoles) 

••)  Penny  Cxclopaedio^\S.  AtX.Bengçl. 
p.  232.  Col.  1.  Ibidem ,  T.  IX.  Art.  East- 
Indra  Company,  p.  247.  Col.  1. 

*••)  Comp.  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
SecV  VI.  Grande-Bretagne.  §.2.  p.  317, 

Col,  1.  note  *. 

t)  Traité  de  Paix  et  d'(/niou  entrx 
Olivier  Cromwefl,  comme  Protecteur 
d'Angleterre,  et  Us  Provinces- Unies 
des:  Poyt-Bas.  Fait  à  /Westminster, 
U  5  Avril  1654.  (Original  en  latin.)  \Du 
Jtfout,  l  c  T.  VL  P.  U-  p.  7*.  (en  latin.) 

  fïfcuril  iqn  de  T'octaien^  No.  23.  (en 

latin.)  —  Croot  Placaetboeck,  T,  H.  p.  522, 
(«O  latin.)  —  londorpy  Jeta  publica, 
T.  VU.  p,  894.  (rn  allemand.)  —  Theuirum 
Europaeum,  T.  VU.  p.  654.  (en  allemand.) 


,,t\nces-Unies  auront  soin  de  faire  punir  les 
„  Auteurs  et  Complices  (s'ils  sont  encore  en 
„vie)  du  Massacre  des  Anglais  kjmboine, 
„  ainsi  qu'il  a  plu  à  la  République  â'AngU- 
„  terre  de  qualifier  cet  Événement'*  tt).  En 
vertu  de  VA.rt,  XXX.  une  Commission  fut 
instituée  pour  examiner  les  réclamations  éle- 
vées de  part  et  d'autre,  pour  les  pertes  et 
dommages  essuyés  depuis  1611  jusqu'en  1652; 
la  sentence  des  Commissaires  Ut)  condamna 

1)  Kleinschrad,  Gro/sbritannlens  Ce. 
setzgebung  ùber  Getverbe,  Handel  und  in- 
nere  Commuuicatiousmittel,  statisiisch  und 
staatsteirthschajtlich  erlûutert  (S tu  t  tgard 
et  Tubingue  1S36.  in  8°.J  §,  79.  p.  331, 
note  •. 


—  Gastclim,  })e  Statu  pullico  Europae 
novissimo,  p.  170.  (.  u  allemand.)  —  VU- 
torio  Siri,  Mercurio,  overo  hrstoria  dei 
correnti  lempi  (T.  1-XV.  1664  -1682,  pu- 
bliés en  différents  endroits}  T.  XV.  p.  316. 
(Extrait  en  italien.) —  Treaties,  1732.  T.  111. 
p.67.  Treaties,  1785.  T. I.  p.  M.  (en  anglais.)) 

tt)  Art.  XXVII.  Item,  conventum  est,  ut 
su/>i  a,  quod  Domini  Ordines  générales  Uniti 
Belgii  curaf.unt,  ut  Justifia  ftut  ineos,  ans 
Ptrpetratatcs  aut  Participes  erant  //omi- 
cidii  Aoglorum  in  Amloyna,  quod  Heipu- 
blicae  Angliae  ita  placuit  qualifie  are,  si 
modo  aliquis  eorum  snperstes  ertt. 

11î)  Règlement  fait  par  des  Commis- 
saires nommés  départ  etiTautre,  touchant 
les  Dommages  et  Pertes  souffertes  tant  de 
la  part  des  Compagnies  anglaises 
d'Orient  et  d'Oc  ci  dent, et  autres,  que  des 
Compagnies  des  Provinces-  Unies. 
d'Orient  tt  d'O ceideot,  et qutres *  cou- 
f armement  au  Traité  de  Paix  entré 
l Angleterre  et  les  Provinces-Unies, 
de  l'an  165t.  Ledit  Règlement  fait  et  passé 
ù  Londres,  le  30  d'Août  1654.  (Original 
en  latin.)  [Du  Mont,  1.  c.  T.  VI.  P.  II.  p.  88. 
(en  latin.)  —  Arisema,  I.  c.  T.  III.  p.  iObih 
Col.  2.  (en  latin.)  p.  10T5.  Col.  1.  («n  hoL 
landais.)  -  Castelius,  I.  c.  Chap.  VI.  p.  176. 
(en  latin.)  —  Londorp,  I.  c.  P.  VII.  Liv.  VII. 
Chap.XCIII.  p.  914.  (en  lutin.)  —  Treaties, 
1785.  T.  I.  p.  51.  (en  anglais.)] 


°)  Comparez  T.  11.  du  Manuel,  Part.  1.  L^v.  II,  Chap.  I.  Seçt.  III.  Art.  I.  //o//r,  §.  1. 
Venise  G-  p.      Col.  2.  n«le  tt. 
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ht  Commerce  avec  la  Chiite,  rendu  libre  par  VActe  du  Parlement  du  22  Avril  1803, 


les  Hollandais  à  payer  85,000  liv.  st.  A  la 
Compagnie  anglaise ,  et  3,615  liv.  st.  aux 
Héritiers  îles  Victimes  d'Amboine. 

Depuis  1612,  les  Directeurs  de  la  Com- 
pagnie  ne  formèrent  plus  d'Associations  par» 
ticulicres,  mais  le  fonds  commun  de  la  «Sto* 
ci<r/é  fut  port»  à  420,000  liv.  st.  En  1617 
et  1618,  à  mesure  que  les  opérations  de  la 
Compagnie  prirent  un  plus  grand  essor,  de 
nouvelles  souscriptions  furent  reçues  pour  un 
fonds  de  1,600,000  liv.  st.,  et  en  1632,  on 
leva  un  troisième  capital  de  420,700  liv.  st. 
Ces  deux  dernières  mises  de  fonds ,  quoi» 
qu'administras  par  les  mêmes  Directeurs, 
formaient  cependant  chacune  un  capital  dis- 
tinct, n'ayant  rien  de  commun  avec  le  pre- 
mier fonds  commun,  et  les  profits  résultant 
de  l'emploi  séparé  du  second  et  troisième 
capital,  étaient  partagés  au  prorata  *)  entre 
les  souscripteurs. 

En  1624,  la  Compagnie  fut  investie  du 
reuvoir  de  punir  le  cas  échéant  les  Personnes 
employées  à  son  service,  et  même  de  leur 
infliger  la  Peine  capitale,  en  leur  appliquant 
■oit  la  Loi  civile,  soit  (a  Loi  martiale  **). 

La  Charte,  en  vertu  de  laquelle  la  Com- 
pagnie existait,  étant  une  pure  Concession 
de  la  Couronne,  et  n'ayant  point  été  ratifiée 
par  un  Acte  du  Parlement ,  les  Marchands 
anglais  la  considérèrent  comme  éteinte  par 
la  déposition  de  Charles  l.  D'ailleurs  Charles 
lui-même  avait  déjà  porté  atteinte  au  Mono, 
pôle  de  la  Compagnie,  en  autorisant,  en 
1635,  la  Création  d'une  seconde  Compagnie, 
à  laquelle  il  concéda  le  Privilège  de  faire 
le  Commerce  dans  toutes  les  parties  de  Y  Inde 
où  Vancienne  Compagnie  n'aurait  pas  établi 

•)  Prorata,  Terme  emprunté  du  latin, 
dont  on  ne  se  sert  que  dans  cette  locution 
adverbiale,  au  prorata,  à  proportion.  (Die t. 
de  r Académie.) 

**)  Lai  martiale*  Loi  qui  autorise  l'en* 
ploi  de  la  force  armée  dans  certains  cas,  et 
en  observaut  certaines  formalités.  —  Cour 
martiale.  Sorte  de  Tribunal  militaire.  (Dict, 
de  l Académie*  —  Compares  Ma  ch$  tone, 
Commentaires  on  the  Laws  of  En  gland 
(Londres  1800.  T,  I  —  IV.  in  8°.  quinzième 
édition,  publiée  par  Ed.  Christian)  T.  I. 
Liv.  1.  Cbap.  XIII.  p.  412.  416.  T.  IV,  Liv.  IV. 
Chap.  XXXUl.  p.  436.) 


')  A  spécial  Crant  for  the  settling  of  a 
Trade  at  Çoa  and  other  Parts  of  the  East* 


des  rapports  suivis  et  réguliers.  Dans  la 
Charte  accordée  a  cet  effet  à  Sir  Guil- 
laume Court  en  et  a  ses  Anoeiés,  le 
Prince  justifie  cette  nouvelle  Concession  »a 
reprochant  à  Vancienne  Compagnie,  de  ne 
pas  avoir  établi  des  Factoreries  fortijiétt, 
où  les  Sujets  du  Roi  pussent  habiter  en  toute 
sûreté,  de  n'avoir  songé  qu'à  favoriser  su 
propres  intérêts ,  sans  aucun  égard  pour  les 
revenus  du  Roi,  d'avoir,  par  une  extrême  h- 
dolence,  négligé  de  faire  de  nouvelles  dé- 
couvertes, et  d'avoir  en  général  enfroiot  les 
conditions  auxquelles  la  Charte,  portant  un 
Privilège  ex<  lusif,  lui  avait  été  accordée  ***)• 

La  Compagnie  de  Court  en  se  maintint 
pendant  toute  la  durée  du  règne  de  Charles  l, 
et  aussitôt  après  que  le  Protecteur  eut  forcé 
les  Hollandais  a  renoncer  à  leurs  dépréda- 
tions et  à  dédommager  les  An  çlais  des  perle» 
qu'ils  avaient  essuyées,  un  nombre  considé- 
rable d'Avaniuriers  ( AdventurertJ  » 
anglais  se  jeta  dans  le  commerce  de  VhJ*, 
et  obtint,  à  l'aide  d'un  télé  intelligent  et  d'usé 
sage  économie,  des  succès  auxquels  le  mo- 
nopole ne  saurait  jamais  atteindre.  L'accès 
de  VInde  ayant  ainsi  été  rendu  libre  de  fait 
pendant  les  anuées  de  1653  à  1657,  lestes» 
turlers  importèrent  urae  si  grande  quantité 
de  produits  indiens ,  et  en  disposèrent  s  « 
bas  prix,  qu'ils  approvisionnèrent  nen  seule* 
ment  les  marchés  anglais,  mais  que  méstt 
ils  purent  entrer  en  concurrence  avec  k* 
Hollandais  dans  le  marché  dtAmstftd°"h 
ce  qui  fit  considérablement  baisser  letJetiost 
de  la  Compagnie  hollandaise, 

L'ancienne  Compagnie  comprit  qu'elle  ■• 
pourrait  lutter  avec  un  égal  succès  cootre  le» 

Indies.  (Concession  particulière  pour  «!*• 
blir  un  Commerce  à  Goa  et  en  d'autres  Ea- 
droits  des  Indes  orientales.)  Dosnèe  à 
Westminster,  le  1  Juin  1637.  (Origi»»' 
en  anglais.)  {Rymer,  1.  c.  T.  IX.  F.  I.  P*  ^* 
(en  anglais  et  en  français.)  Cet  Acte  •• 
réfère  aux  Lettres-patentes  du  12  Déceeitrt 
1635,  que  Rymer  n'a  point  rapportées. 

t)  Avanturhr,  se  dit  en  Angleterre  d« 
Particuliers  qui  prennent  des  Actions  dan* 
les  Compagnies  fermées  pour 

l'établissement 

des  Colonies  anglaises  d'wlre-wr.  &r**d 
Vocabulaire  français,  T,  III.  p.  203.  Cl.  3. 
-  Comparex  T.  I.  du  Manuel,  Liv.I.  Ca»»£ 
Scct.  VI.  Grande-Bretagne,  §.  8.  p.  32*« 
Col.  1.  note  1.  Ibidem,  T.  IL  Liv.H.  Chj»« 
Sect.  II.  Angleterre,  U.  D.  R*"**'  P  388t) 
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a  été  soumis  à  de  nom  «aux  Règlements,  et  les  Pouvoirs  exerces  jusqu'alors  par  les  Sub- 


nmibreux  Avaniuriers  et  contre  la  nouvelle 
Compagnie  de  Courte*  qui,  en  1648,  avait 
■  ommincc  à  établir  atte  Colonie  dans  l'Ile 
îAssuda  près  de  Madagascar.   Elle  solli- 
cita le  renouvellement  du  Privilège  exclusif 
1«i  loi  avait  été  assuré  par  les  Chartes  de 
1»00  et  de  1609 ,  mais  le  Gouvernement  hé- 
sita de  déférer  à  sa  demande,  et  lui  conseilla 
t entrer  en  Société  avec  la  Compagnie  du 
Courten.    La    réunion  formelle  des  deux 
Compagnies  en  sme,  eut  effectivement  lieu 
en  16*0,  «eus  la  dénomination  de  „United 

•)  Exclusive  or  Joint  Stock  C o ta- 
pante g.  Par  un  Etablissement  de  ce  genre, 
oa  entend  une  Compagnie  ayant  un  certain 
capital,  divisé  en  plus  ou  moins  de  parts 
tra«<p«»rtables,  et  géré  pour  l'avantage  com- 
■un  des  Associés  par  un  Coq»*  de  Directeurs 
«le  leur  choix,  et  responsables  envers  eux. 
Après  que  le  fonds  d'une  telle  Compagnie 
a  été  complété  moyennant  1rs  souscriptions 
<uffis.intes,  personne  ne  peut  y  entrer  sans 
acheter  préalablement  une  ou  plusieurs  parts 
(actiens),  appartenant  à  quelques-uns  de  ses 
Membres,  Les  Associés  n'agissent  jamais  in- 
tindueUement  ;  toutes  leurs  résolutions  sont 
prise»  en  commun,  et  mises  à  exécution  par 
1rs  tHrecteurs  et  ceux  qu'ils  emploient. 

Conformément  au  Droit  commun  ou  cou- 
timier  feommon  Lan»),  tous  les  Associes 
«f«e  Compagnie  à  fonds  social  commun 
(Joint  Stock  Company),  sont  collectivement 
tt  individuellement  responsables  jusqu'à  la 
(«nrurrenre  de  leur  fortune  tout  entière,  des 
dettes  de  la  Compagnie,   Ils  peuvent  faire 
des  arrangements  entre  eux,  limitant  leurs 
•Wigatious  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  mais  à 
*»ins  d'avoir  été  établis  par  une  Autorité, 
compétente  pour  déroger  à  la  rèjjle  générale, 
ds  Mat  tous  indéfiniment  responsables  en- 
'<rs  le  Public.  Le  Parlement  limite  quelque- 
I*ù  la  responsabilité  des  Actionnaires  dans 
lu  Compagnies  établies  par  Statuts,  au  mon. 
»*t  de  leurs  parts  respectives.    On  avait 
Ressent  supposé  jusqu'en  dernier  lieu,  que 
•e»  Chartes  d'Incorporation  1)  accordées  par 
u  Couronne  avaient  nécessairement  cet  effet, 


t)  To  incorpora  te,  to  for  m  into  a  cor- 
porotion  or  body  poli  lie.  Ériger,  former 
«  Corps,  en  Communauté. 

Incorporation,  Incorporation,  Communauté, 
CwF*.  {mis on,  Freach  and  english  Dic- 
Uosoiy.  -  VoVçS      signification  du  mot 


Joint  Stock"*),  mais  elle  exista  pendant 
Jongleras  de  ooui  plutôt  que  de  fait,  et  aussi- 
tôt après  |e  rétablissement  de  la  paix  avec 
la  Hollande,  la  plupart  des  Actionnaires  qui 
avaient  auparavant  fait  partie  de  la  Com- 
pagnie de  Courten,  s'adressèrent  au  Conseil 
d'État,  pour  demander  que  le  commerce  de 
l'Inde  se  fit  à  l'avenir  non  par  deux  Corn- 
pagnies  mettant  leurs  fonds  en  commun, 
mais  par  une  seule  et  même  Compagnie  ré- 
gulièrement constituée  (regulaied  Com- 
pany) **),  de  façon  à  ce  que  chaque  Individu 

mais  en  vertu  de  YActcb.  George  IV.  c.91.tt), 
la  Couronne  est  autorisée  à  accorder  des 
Chartes  d'Incorporation,  moyeunant  les- 
quelles les  Membres  des  Compagnies  incor- 
porées (corpora  le  bodies)  peuvent  être 
rendus  individuellement  responsables  à  tel 
degré  et  suivant  telles  règles  et  restrictions 
qu'on  jugera  convenable. 

Il  arrive  ainsi  fréquemment  qu'on  accorde 
maintenant  des  Chartes,  dans  Tunique  but  de 
mettre  les  Compagnie*  dans  le  cas  de  pour- 
suivre et  d'être  poursuivies  devant  les  Tri- 
bunaux au  nom  de  leurs  Fonctionnaires  (Of- 
fice-Bearsrs),  sans  limiter  d'auruue  façon 
la  responsabilité  des  Actionnaires  envers  le 
Public.  Cette  limitation  ne  saurait  ressortir 
implicitement  d'une  Charte,  non  plus  que 
d'un  Acte  du  Parlement,  et  elle  doit  ctro 
considérée  comme  n'existant  point,  à  moins 
d'être  distinctement  articulée.  ( Me.  CuUoch, 
I.  c.  p.  376.  Art.  Componles  I.  —  Clarke 
and  IVilli  ums,  Cyclopaedia  of  Com- 
merce, Art.  Company.  —  Anderson,  1.  c. 
T.  II.  p.  m.) 

•*)  Open  or  regulated  Cempanies. 
Compagnies  ouvertes  ou  réglées.  Les  Af- 
faires de  ces  Compagnies  ou  Associations 
sont  gérées  par  des  Directeurs  nommés  par 
les  Membres  de  la  Société.  Elles  ne  pos- 
sèdent point  toutefois  de  fonds  commun  ou 
social  (common  or  / oin  t  stock).  Chaque 
Individu  paye  une  Rétribution  (Fine)  en  y 
entrant,  et  le  plus  souvent  une  Contribution 
annuelle:  un  Droit,  dont  le  produit  est  ap- 


français  Incorporation,  dans  le  Ditl. 
de  t  Académie,  et  dans  le  Dict,  de  la  Con- 
versation, T.  XXXll.  p.  460.  Col.  1.) 

tt)  Statuiet  ai  large,  T.2L  p.  271.  (SJuil- 
let  1825.) 
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recargues  et  Inspecteurs  de  la  Compagnie,  ont  été  transférés  «  de»  SmrinUndantt  Donnés 

par  la  Couronne  »), 


qui  en  ferait  partie,  pot  être  libre  d'employer 
son  capital,  ses  g«*ns  et  ses  bâtiments,  de  la 
manière  qu'il  jugerait  la  plus  conforme  à  ses 
propres  intérêts. 

La  demande  des  pétitionnaires  était  évidem- 
ment raisonnable.  En  rédamant  l'exercice  du 
monopole  ,  la  Compagnie  réunie  appuyait  sa 
prétention  d'une  part  sur  la  nécessité  d'entre» 
tenir  des  Forts,  des  Factoreries  et  des  Vais, 
seaux  de  guerre  pour  protéger  le  commerce 
dans  r Inde ,  et  de  l'autre  part,  sur  ee  que 
le  Gouvernement  ne  remplissant  point  lui- 
même  ces  conditions,  elles  ne  pouvaient  l'être 
que  par  une  Compagnie,  Mais  en  consti- 
tuant les  commerçants  avec  Y  Inde  en  Com- 

plicable  aux  affaires  de  la  Compagnie,  est 
quelquefois  aussi  imposé  sur  les  marchandises 
importées  dans  les  pays  avec  lesquels  ello 
commerce,  ou  qui  en  sent  exportées.  Les 
sommes  ainsi  perçues  sont  employées  par  les 
Directeurs  à  établir  des  Ambassadeurs,  des 
Consuls  ou  tels  autres  Fonctionnaires  publics, 
nécessaires  pour  faciliter  les  opérations  com- 
merciales, à  fonder  des  Factoreries,  main- 
tenir des  Croisières,  etc.  Les  Membres  de 
ces  Compagnies  font  le  commerce  avec  leurs 
propres  fonds  et  à  leurs  propres  risques. 
Une  Compagnie  réglée  (regulaied  Com- 
pany) est  dans  le  fait  un  expédient  inventé, 
pour  faire  supporter  à  ceux  qui  s'engagent 
dans  une  branche  particulière  «le  commerce, 
les  dépenses  publiques  ou  politiques  qui  y 

 —  ■ 1  1  ■  i 

1)  Compagnie  anglaise  d'Afrique, 
Trois  Compagnies  {Joint-Stock  Corn- 
pan  ic$),  pour  le  Commerce  S  Afrique, 
avaient  été  successivement  établies  en  Angle- 
terre, en  1618,  1631  et  1662;  aucune  d'elles 
ne  put  se  maintenir  :  elles  furent  ruinées  par 
les  vices  de  leur  Administration,  par  les  dés. 
astres  des  guerres  et  par  la  concurrence  des 
interlopes.  Une  quatrième  Compagnie  ex- 
clusive, instituée  en  1672,  qui  porta  le  titre 
de  Compagnie  royale  des  Avanturiers 
d'Afrique,  subsista  jusqu'en  1750,  où  ses 
Privilèges  furent  révoques,  et  le  commerce 
avec  Y  Afrique  rendu  libre,  en  instituant  une 
Çompagnh  réglée  {regulaied  Com- 
pany), sous  le  nom  de  (Company  of 
Mer  chant  s  trading  ioAfriço)  Com- 
pagnie de  Marchands  trafiquant  en  Afrique, 
Cette  cinquième  Compagnie  fut  également 
supprimée  eu  1821, par  Y4cie{  «I  ?.  George  IV* 


pagnie  réglée,  11  eut  été  facile  de  les  ai. 
sujétir  h  tels  Règlements  qu'on  aurait 
convenables^  en  aurait  pu  établir  sur  les  iav 
portalioos  et  les  exportations  des  Droits  tuf. 
lisants,  pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses 
qu'exigerait  la  protection  du  commerce ,  (I 
on  ae  serait  assuré  les  avantages  inestimable*, 
d'une  libre  concurrence,  en  laissant  à  chac uu 
des  trafiquants  la  faculté  de  conduire  à  u- 
lonté  ses  entreprises,  en  se  conformant  seele. 
ment  à  un  petit  nombre  de  règles  géoéralrt. 

Cependant,  malgré  les  efforts  des  petit  iw- 
naires,  et  malgré  l'évidence  des  avant 

1)  Me,  Culloth,  1.  o.  p.  231.  ArU  Cunton, 

sont  attachées,  en  même  terni  qu'il  leur  Ui«« 
la  faculté  de  faire  leurs  propres  affaira, 
chacun  comme  il  l'entend  et  avec  son prspit 
capital. 

Le  Commertt  OY  Afrique,  celui  do  Laa*t 
et  quelques  autres,  furent  longtenu  exercé* 
par  des  Compagnies  ouvertes  ou  régira; 
ces  Compagnies  néanmoins  ont  receœcita: 
été  abolies  j  la  Compagnie  d'Afrique,  par 
Y  Acte  1.  2.  George  IV%  r.  28.  t) ,  et  ceB» 
du  Levant  par  Y  Acte  6.  George  IV,  c.33.  tt); 
la  Compagnie  tusse  existe  encore  tttl.  (aYc, 
CuUoch,  1.  c  p.  378,  Art,  Companies  II.- 
Clarke  and  Willams,  Cyclopaedio  •/ 
Commerce,  Art.  Company,  —  dnd€rso*,lt* 
T.  IL  p.  148.  598.) 

«■ 1    i     )■..■■    " 

c.  28.   (Statuies  ai  large,  T.  VHL  p. 

—  Posllethsvayt,  1.  c.  T.  L  Art.  Esgha 
African  Company,  t-  Anderson,  1.  e.  T-H» 
p.  237,  276.  340.  473.  481.  483,  526.  tf. 
T.  III.  p.  34.  42,  47.  55,  134,  144,  102. 1& 
266.  279.  2S7,  —  Peuny  Cyclopaedio,  T.  I 
p.  189.  Col.  1.  Art.  AJrican  Company-  - 
Sa  va  ry,  Dict,  universel  de  Commerce,  T.  I. 
Col.  1407.  —  Encyclopédie  méihoih^t, 
Commerce,  T.  L  p.  688,  Col,  l.J 

tt)  Voyex  plus  haut  p.  312.  Col.  1.  ■•!«*• 

—  Encyclopédie  méthodique,  Commercé 
T.  L  P.  686.  CoL  2. 

ttt)  Toyex  plu*  haut  T.  IL  du  4f"»4 
Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  L  Sect.  III.  Art- 
Angleterre,  IL  D.  p.  388,  —  Savary ,  L  c 
T.  I.  Col.  1400.  Encyclopédie  mctlioiUf* 
Commerce,  T.  L  p.  «W-  Ce(.  U 
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Va  Acte  sanctionné  le  28  Août  1833,  par  S.  M.  Britannique       prescrit,  entre  autres 
celles  qui  suivent: 


résulteraient  d'une  libre  concurrence,  la 
Compagnie  réussit  A  obtenir,  en  1657,  du 
Protecteur  le  renouvellement  de  Vaurienne 
Charte.  On  fit  a  cette  occasion  une  non- 
«elle  Souscription  de  786,000  Hv.  st. 

Ourlet  11  confirma  les  Privilège*  de  la 
Compagnie  par  sa  Charte  du  3  Avril  1661  *), 
consistant  en  XXVI II  Articles,  dont  nous  rap- 
porterons les  plus  importants.  Par  l'Art.  I. 
S.  V.  Britannique  érige  la  Compagnie  en 
eue  Corporation,  ou  Corpe  politique,  sous 
le  oea  do  Gouverneur  et  Compagnie  des 
Marchands  de  Londres,  trafiquant  dune  leê 
Met  orientales.  —  Y! Art.  IV.  établit  un 
Gouirrueur  et  vingt-quatre  Assistants,  tirés 
4c*  Actionnaire*  de  ta  Compagnie,  pour 
"tir  la  Direction  des  Affaires,  et  ordonner 
<*«  chargement  et  envoi  des  vaisseaus,  et  de 
tout  le  commerce  qui  se  fera  dans  l'étendue 
it  sa  Concession*  —  Les  Art.  V —  IX.  nom  - 
nirnt  pour  la  première  fois  le  Gouverneur  et 
les  Assistants,  et  règlent  pour  l'avenir  la 
{•rose  «ai  s'observera  dans  l'élection  desdits 
Gouverneurs  et  Assistants,  et  d'un  Député. 
Gouverneur  ou  Sou*-  Gouverneur ,  pour  pré- 
>Utr  eo  l'absence,  eu  en  cas  de  mort  du 
Gouverneur.  \[%  ordonnent  aussi  dorant  qui 
élus  seront  tenus  de  prêter  serment ,  et 
quel  il  doit  être.  Enfin,  ils  marquent  le  tems 
S»«  tous  eus  Officiers  doivent  rester  en 
ck»rgo,  et  relui  que  se  tiendront  les  Cour*, 
»u  Assemblées  générales  de  la  Compagnie, 
A  l'égard  des  Assemblée*  générales,  elles 
'•nt  fixées  au  mois  d'Avril  de  chaque  année, 
"pois  le  10  jusqu'au  dernier  ;  le  jour  restant 
a»  choix  du  Gouverneur.  Pour  la  durée  des 
[•actions  des  Officiers,  elle  est  annuelle,  et 
»l*  no  peuvent  être  continués  sans  de  grandes 
Muées,  seulement  dans  des  occasions  rares 
et  importantes.  •—  L'Art.  X.  fixe  V Étendue 
^e  fa  Concession,  et  permet  à  tous  ceux  qui 
•front  de  la  Compagnie,  leurs  fils  qui  auront 
»>nguun'ans,  leurs  apprentis,  facteurs  et  do. 
■estioufs,  de  trafiquer  et  négocier  librement 
F*r  oser,  par  toutes  les  route»  et  passages 
^H*  dér ouverts,  ou  qui  le  seront  par  la  suite, 


seit  aux  Indes  ou  des  Indes  dans  les  autres 
parties  et  régions  de  Y  Asie,  de  Y  Afrique  et 
de  V Amérique ,  au  delà  du  Cap  de  Bonne 
Espérance  jusqu'au  Détroit  de  Magellan;  et 


il  se  peut  faire  et  exercer 
ou  trafic  de  marchandises,  pourvu  qu'il  en 
ait  été  auparavant  arrêté  et  délibéré  par  la 
Compagnie,  et  pourvu  aussi  que  ledit  com- 
merce ne  se  fasse  pas  dans  les  lieux  déjà 
occupés  par  les  Sujets  de  quelqu'autre  Prince. 
—  L'Art.  XI.  donne  pouvoir  à  la  Compagnie, 
de  faire  toutes  les  Lois  et  Ordonnance* 
qu'elle  jugera  à  propos  pour  être  observés 
par  les  Facteurs,  Capitaines  et  Maîtres  de 
Vaisseaux,  et  autres  Officiers  qui  seront  à 
son  service  <  de  même  de  les  révoquer  et 
d'en  faire  de  nouvelles  |  et  en  cas  de 
Invention  oentre  lesdites  lois,  ordonner  ce 
les  contrevenants  telles  Peines,  Amendes  ou 
Punitions  qu'elle  jugera  justes  et  raisonnables, 
sans  cire  obligée  d'en  rendre  compte  à  qui 
que  ce  soit,  non  pas  même  aux  Officiers  de 
S.  M.  Britannique;  a  condition  néanmoins 
que  lesdites  Lois,  Ordonnances  et  Constitu- 
tions ne  soient  point  contraires  a  celles  # An- 
gleterre. —  L'Art.  XIII.  permet  le  Trans- 
port des  Espèce*  d? Argent  étrangères  hors 
du  Royaume,  pour  être  employées  au  com- 
de  la  Compagnie  dans  les  Indes; 
de  celles  qu'elle  aura  fait  battre  an 
i  à' Angle  terre,  dans  la  Tour  de  Londres  •*), 
provenant  des  matières  desdites  Monnaies 
étrangères;  pourvu  néanmoins  que  la  somme 
totale  n'excède  point  50,000  Uv,  st.  dans 
chaque  voyage.  —  Les  Art.  XIV,  et  XV.  per- 
mettent à  la  Compagnie  d'avoir  6  grands 
ruisseaux  et  6  Flûte*  -•),  montés  et  équipés 


1)  State  Papers,  T.  XX.  1832- 1933.  p.  25G. 
—  A  et  3  et  à.  ff'ill.  4.  C.  83.  For  regula- 
ting  the  Trade  to  China  and  India,  28M  Au. 
guet  1833.  —  aWauterh*  et  de  Cussy,  1.  c. 
Pari.  H.  T.  III.  p.  4M.  -  Me  Culloch,  L  e, 
p.  242.  Art.  Canton. 


*)  Andersen,  dans  sa  Déduction  histo* 
"que  et  chronologique  du  Commerce,  T.  II, 
P-  Me.  Culloch,  dans  son  Dût.  de 
Commerce,  p.  524.  et  l'Auteur  de  l'Art.  East- 
lodia  Company,  dans  l'excellent  ouvrage  in- 
titulé p€nmy  Cy  clopaedia,  T.  IX.  p.  247. 
CtL  $.  donnent  à  la.  Charte  de  Charles  14 


la  date  de  1661.  L'Encyclopédie  métho- 
dique, Commerce,  T.  I.  p.  675.  Col.  2. 
astigne  à  cet  Acte  la  date  du  3  Avril  1662. 
")  Voyex  plus  haut  p.  383.  Col.  1.  note  <H 
•••)  Flûte.  Gros  Navire  de  charge.  On 
donne  aussi  en  France  le  nom  de  Flûte,  eu 
de  vaisseau  armé  en  Fiais,  a  tous  les  bâti* 
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Liv.  III.  Cbap.  I. 


§.  5.   Le  Roi  est  autorisé  à  nommer  trois  de  Ses  Sujets 


de  toutes  sortes  de  munitions,  «oit  de  guerre, 
soit  de  bouche,  a\ec  500  bons  Matelots  ern- 
gl*iis,  peur  faire  son  commerce  dans  Uutc 
Y  Etendue  de  sa  Concession;  sur  lesquels 
&  Jf.  ne  pourra  mettre  d'Embargo,  sous 
quelque  prétexte  que  re  soit,  à  moins  qu'elle 
ne  puisso  absoluaient  se  passer  desdits  vais- 
seaux dans  quelque  occasion  de  guerre  pres- 
sante et  imprévue,  où  elle  en  aurait  besoin 
pour  augmenter  sa  Flotte.  —  LVsVJ.  XVI. 
accorde  à  la  Compagnie  un  Privilège  ex- 

indes,  et  ordonne  la  Saisie  et  Confiscation 
des  vaisseaux  et  marchandises  que  les  autres 
Su/its  de  S.  IU.  Britannique  y  pourraient 
envoyer;  Y  Emprisonnement  des  Capitaines 
et  Maîtres  de  Vaisseaux  qui  les  y  auraient 
;  les  Amendes  en  cas  de  récidive; 
,  la  Caution  de  1000  liv.  st. ,  peur  as- 
surer  et  répendre  qu'on  n'ira  plus  dans  la 
Concession  de  la  Compagnie,  en  contraven- 
tion de  cet  Article, —  L'Art.  XIX.  oblige  la 
Compagnie  de  rapporter  en  Angleterre,  au 
moins  autant  de  matières  d'or  ou  d'argent, 
qu'elle  en  aura  tiré  dans  chacun  de  ses  vo- 
yages, et  marque  les  Ports  de  Londres,  Dart- 
utuulh  et  de  Plymuuth  peur  les  seuls  du 
Royaume ,  par  lesquels  il  lui  sera  a  l'avenir 
permis  de  faire  sertir  les  espèces  dont  elle 
aura  besoin  peur  son  négoce;  lesquelles  ma- 
tières et  espèces  d'or  et  d'argent 
régistrées  dans  lesdits  Ports,  seit  en 
soit  en  entrant,  mais  cependant  sans  payer 
auruas  Droits.  —  L'Art.  XXI.  fixe  à  500  liv. 
st.  les  Sommes  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
dans  le  Fonds  capital  de  la  Compagnie, 
peur  chaque  Vois  délibéra  the  ;  accordant 
néanmoins  ta  faculté  à  ceux  qui  y  auront  ap- 
parié une  moindre  Somme,  de  se  joindre  plu- 


inents  que.  l'on  fait  servir  de  magasin  â  la 
suite  d'une  armée  navale,  eu  de  bâtiment  de 
transport,  quoiqu'il  seit  construit  en  (régate 


u'en  arme  en  Flûte  un  vaisseau  de 
ligne,  on  supprime  tous  les  canons  de  sa  bat- 
terie basse,  et  l'on  n'y  laisse  même  que  ceux 
de  la  batterie  haute.  Les  vaisseaux  destinés 
à  ce  service  sent  ordinairement  ceux  qui  sont 
les  moins  propres  au  combat,  {hunier, 
Dict.  des  Sciences  et  des  Arts,  T  11.  p.  223. 
Col.  2.  -  Die  t.  de  la  Conversation,  T.  XXVII. 
p.  276.  Col.  2.) 

*)  De  Comuihùaac  speciali  concernentt 
Cuùernationcm  in  l  iigïnia.    En  date  de 


sieurs  ensemble  pour  former  une  Yoii.  — 
L'Art.  XXIV.  donne  à  la  Compagnie  le  Pou- 
voir A' envoyer  des  Vaisseaux  de  guerre  et 
des  Troupes,  et  de  bâtir  des  Châteaux  et 
des  Forts  dans  tous  les  lieux  de  sa 


sion  ;  même  d'y  faire  la  Paix  eu  la  Guern 
asec  toutes  sortes  de  Peuples,  qui  ne  toitnl 
pas  Chrétiens  ;  et  de  tirer  raison  de  ceti 
qui  lui  auraient  causé  quelque  perte  ou  is> 
terrompu  sen  commerce.  —  L'Art.  XXVI. 
lui  accorde  pareillement  la  Permission  «V- 
rcter  eu  enlever  tous  les  Anglais  et  autres 
Sujets  de  S.  M.  Britannique  qui  Irafiew- 
raient  dans  les  Vaisseaux  indiens  ou  angluit. 
eu  qui  habiteraient  dans  un  des  Lien*  «font 
le  commerce  lui  a  été  cédé,  sans  le  fu- 
sent e  ment  de  ladite  Compagnie. 
Lorsque  cette  Charte  devint  publique  es 


Angleterre,  le  Parlement  sembla  Irwrr 
mauvais  le  Privilège  exclusif  que  le  Bsi 
accordait  à  la  Compagnie  par  YArt.  XVI. 
Cette  question  n'était  point  nouvelle,  et  elle 
avait  été  agitée  déjà  sous  le  règne  de  Joc- 
que»  l;  mais  ce  Prince,  nouvellement  appel» 
au  JVôstc  oT Angleterre,  par  la  mort  d£&«- 


beth,  craignant  de  comj 
rite, 'aima  mieux  révoquer  un  pareil  Privi- 
lège ,  qu'il  avait  accordé  aux  Colonies  à*  h 
Virginie,  que  de  soutenir  la  Prèrogatht 
royale  *).  Charles  11  fut  plus  hardi,  oo  plsf 
heureux  que  son  Ayeul:  la  Question  fort  por- 
té* à  la  Cour  de  la  Loi  commune  tTJsgU- 
terre  (Court  of  common  Lan)**),  •* 
jugée  en  faveur  du  Roi. 

La  première  collision  hostile  entre  U  Com- 
pagnie et  les  Princes  indigènes  de  FW'' 
eut  lieu  en  1664,  lorsque  Scvagi,  le  ~ 
teur  de  l'Empire  des  Mahrattrs  "% 
la  ville  de  Surat.  Les  Naturels  du  pays, 


fVestminster ,  26  Août  1624.  {Rymer,  I. (t 
T.  VU.  P.  IV.  p.  152.  (en  anglais  et  es/"*»- 
çuis.)  A  Proclamation  for  setlling  tb 
Plantation  of  Virginia.  En  date  de  H  siU • 
hall,  du  13  Mai  1625.  (Rymer,  I.  c,  T.  T11L 
P.  1.  p.  52.  (en  anglais  et  en  fronçais.)  "* 
Anderson,  I.  c.  T.  II.  p.  308.  313.) 

•')  Compares  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  L 
Chap.  V.  Sect.  VI.  Grande-Bretagne.  S- 1* 
p.  338.  Col.  1.  note 

•••)  Les  Mahrattes  sont  une  des  (d«  ** 
ciennes  Tribus  du  Decan,  originaires  eri 
montagnes  de  la  Province  de  Mahroi,  *sm 
le  Koyaume  de  Visapour.  Ils  seat,  f?'"D 
toute  apparence,  ideutiques  avec  cet  Pirate^ 
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Surintendants  du  Commerce  anglais  en  Chine,  avec  Mission  dVn- 


lilaot  celle  ville,  ayant  pris  la  fuite,  les 
iltmlret  île  Ij  Factorerie  unglutst,  assistés 
par  les  équipages  des  navires  qui  sa  trou» 
«lient  dans  le  part,  firent  une  résistance  vi. 
(•urtuse,  et  réussirent  même  de  forcer  5*- 
reji  à  se  retirer.  A ureng-  Z eyb  *),  le 
Grand- JUogol,  pour  récompenser  la  valeur 
4'i  J»glais,  et  leur  donner  un  témoignage  de 
u  reconnaissance,  ajouta  de  nouveaux  Prit'}» 
Ugtx  à  ceux  dont  la  Compagnie  jouissait  déjà. 

l'ne  seconde  attaque  des  Mahrattes  sur 
la  tiUs  se  Surat,  en  1670,  fut  également  re- 
rc,J**ée  avec  succès  par  les  Anglais. 

Par  tno  seconde  Charte,  du  27  Mars  1669, 
tes/Jrs  //  céda  â  la  Compagnie  le  Porl  et 
I //<  de  Bombay  aux  Indre  orientales,  avec 
tan  les  Droits  réguliers,  Hevenus,  Hentes, 
Coteaux,  Bâtiments,  Fortifications,  Privilège*, 
Frasekisex,  etc.,  teb  qu'ils  lui  appartenaient 
?»  h  Cession  que  lui  en  avait  bit  5.  /V. 
Perfagahe,  lors  de  son  Mariage  avec  17av 
Catherine  de  Portugal**),  sous  con- 
d.tita  qu'elle  ne  pourrait  point  aliéner  ni 
•f»Jre  ladite  Ile,  excepté  â  des  de  la 

Coartaae  $  Angleterre.  Le  lïoi  ne  se  ré- 
»mi  qoe  la  Souveraineté  et  l'Hommage, 


comme  relevant  à  l'avenir  du  Château  royal 
de  Greenwich,  Comté  do  Kent,  et  pour  toute 
Redevance,  la  Somme  de  10  Hv.  st.  en  or, 
de  bonne  monnaie  d'Angleterre,  payable 
chaque  année,  le  30  Septembre,  au  Bureau 
de  b  Douane  à  Londres***),  »  était  permis 
à  In  Compagnie  de  faire  des  Lois  pour  cette 
nouvelle  Possession,  pourvu  que  ces  Lois 
fussent  conformes  à  la  Kai*on  et,  Autant  que 
cela  pourrait  se  faire,  semblables  à  la  Cou- 
tume iT  Angleterre  (consonant  to  r  eut  on, 
and,  as  nsar  as  might  he,  agreeable 
to  the  practice  of  En  gland).  La 
Composante  fut  autorisée  à  défendre  son 
Droit  de  Possession  par  la  Force  des  Armes, 
contre  quiconque  prétendrait  le  lui  contester, 
et  le  Gouvernement  déclara  en  même  tems 
que  les  Naturels  de  Bombay  jouiraient  des 
mêmes  Libertés  que  les  Sujets  nés  du  ttoi. 

Peu  après  l'émission  de  cette  seconds 
Charte,  la  Présidence  occidentale,  établie 
jusqu'alors  à  Surat,  fut  transférée  à  Bombay. 

Par  une  troisième  Charte,  du  16  Décembre 
1674,  Charles  II  fit  pareillement  Cession  à  la 
Compagnie  de  l'Ile  de  Sainte.Hélène,  comme 
lui  appartenant  par  Droit  de  Conquête  t)tt). 


depuis  le  premier  siècle  de  notre  ère, 
jota/au  XTlIIe,  troublèrent  les  mers  de 
Ttsde,  {Schosll,  Cours  d'Histoire,  T.XLI. 
LiT-  VIN.  Cbap,  XV.  Sect,  IV.  p.  101.  - 
ttrt.  de  la  Conversation,  T.  XXXVI.  p.  353. 
C»L  1.  -  Conversations- Lexikon,  T.  VU. 

T-  no.) 

')  Aureng.  Zeyb  (l'Ornement  du  Trône), 
&e  Empereur  mogol  de  YH'mdoustan  (né  le 
*  Octobre  1617,  mort  le  21  Février  1707), 
***  personnage  éminemment  biographique, 
t*rt  par  |ei  bizarreries  et  les  contradictions 
à*  wn  caractère,  et  par  la  durée  de  sa  vie 
el  i«  son  règne,  que  par  l'étendue  de  sa  puis- 
«t  par  les  grands  événements  qui  ont 
contribué  à  la  fonder  et  à  la.  consolider. 
(Oie/,  de  Us  Conversation,  T.  III.  p.  393. 
Col.  1.  _  £rgcn  un(J  cruoer<t  i  u  t.  VI, 

MU.  Col.  1,  —  Conversations -Lexikon, 
T  J^p.  252.  -  £iogr.  universelle,  T,  111. 
P'  *  Col.  2.) 

**)  Cette  Cession  fut  stipulée  dans  Y  Art.  IX. 
^Traité  de  166|    (y        p|us  baul  p  M4< 

v*  1.  note  5.) 

*•)  f*>«,eJ,  Collection,  p.  VIII.  —  An- 
^    c.  T.  H.  p.  469. 


t)  Saints*  Uc line.  Les  Portugais  la  dé- 
couvrirent le  18  Août  1501 ,  jour  de  Sainte» 
Hélène,  circonstance  à  laquelle  elle  doit  sou 
nom  ;  mais ,  soit  qu'ils  ne  comprissent  pas 
l'importance  de  sa  situation,  soit  qu'il  n'entrât 
pas  dans  leur  convenance  d'y  former  un  éta- 
blissement immédiat,  et  qu'ils  eussent  l'espé- 
rance qu'elle  resterait  inconnue  longtems  en- 
core aux  dations  leurs  rivales,  ils  n'en  prirent 
pas  possession.  —  En  1600,  les  Hollandais 
s'y  établirent  sans  obstacles  ;  mais  ils  la  quit- 
tèrent i  leur  tour  en  1651,  pour  s'établir  au 
Cap  ds  Bonne  Espérance,  Les  Anglais  y 
prirent  poste  après  eux,  mais  ils  en  furent 
chassés,  en  1672,  par  la  Compagnie  de  Hol~ 
lande.  Enfin  le  Capitaine  Hlonday,  qui 
commandait  une  Escadre  de  S.  M.  Britan- 
nique, l'ayant  reprise  l'année  suivante  (1673), 
ce  fut  sur  le  Droit  que  Charles  II  y  avait 
acquis  par  cette  conquête,  qu'il  la  céda  a  la 
Compagnie  anglaise.  {Anderson,  I.  c.  T.  II. 
p,  4.  417.  483.  526.  527.  —  Dict,  ds  la  Con- 
versation, T.  XXXI.  p.  405.  Col.  1.  —  Con- 
rersations-  Lexikon,  T.  IX.  p.  625.  —  En- 
cyclopédie méthodique,  Commerce,  T.  1. 
p,  676.  Col.  1.) 

tt)  Ryssel,  Collection,  ?,X.  —  Anderson. 
I  c.  T.  IL  p.  537, 
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cou  rager  et  de  protéger  ce  Commerce;  h  leur  donner  des  Ad- 
joints et  h  fixer  les  Honoraires  des  uns  et  des  autres. 


C'e%!  cette  Ile,  qui  depuis  a  servi  d'Entrepôt 
aux  Vaisseaux  de  la  Compagnie. 

Une  quatrième  Charte,  émanée  en  Octobre 
1676'),  ordonne  V Érection  d'une  Cour  </e 
Judhaiure,  composée  de  deux  Légiste!  et 
de  deux  Marchands,  dans  toutes  les  Places, 
Comptoirs  et  autres  Lieux  que  la  Compagnie 
possède  dans  toute  V *  Etendue  de  sa  Conces- 
sion, pour  juger  tous  les  cas  de  Saisie*  et 
Contestations  au  sujet  des  vaisseaux,  ou 
snarrhandises  allant  aux  Indes,  contre  le  Pri- 
rilrge  exclusifs  accordé  par  les  Lettres-pa- 
tente* de  1663;  comme  aussi  pour  connaître 
de  toutes  les  Causes  de  Marchandises,  de 
Marine,  de  Navigation,  d'Jchots,  de  rentes, 
d'Échanges,  de  Polices  a"  Assurance,  de 
Lettres  de  Change,  etc.,  mène  de  tous  Crimes 
commis  en  pleine  Mer,  ou  dans  les  Pays, 
Régions  et  Territoires  appartenants  à  la 
Compagnie,  dans  l'Asie,  X Afrique  et  Y  Amé- 
rique, le  Tout  néanmoins  selon  les  Us  et 
Coutumes  des  Marchands,  et  selon  les  Lois 
d'A  ngleterre. 

Une  cinquième  Charte,  du  9  Août  1683  ••), 
confirme  tous  les  Octrois  précédents;  et 
autorise  spécialement  la  Compagnie  a  pro- 
cédrr  Juridiquement  contre  les  navires  in* 
torlopes  *•*). 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Otaries  II,  que 
la  Compagnie  commença  à  faire  le  com- 
merce du  Thé  t). 

Jacques  H,  par  sa  Charte  du  12  Avril 
16S6  tt)  ttt),  renouvela  et  confirma  toutes  les 
Chartes  précédentes. 


*)  Aitdrrson,  I,  c.  T.  il.  p,  534, 

••)  llyssel,  Collection,  p.  XII,  —  An- 
dersou,  1.  c.  T«  H.  p.  563. 

•••)  Interlope,  s.  m.  Celui  qui  trafique  en 
fraude  dans  les  Pays  de  la  Concession  d'une 
Compagnie  de  Commerce,  ou  dans  les  Colo- 
nies d'une  autre  Nation  que  la  sienne. 

U  se  prend  ainsi  adjectivement,  et  alors 
il  est  des  deux  genres.  Vaissmu  interlope. 
{Dict.  de  V Académie.  —  La  veaux,  Nou- 
veau Dict,  de  la  Langue  française,  —  Lu- 
nier,  1.  c.  T.  II.  p.  405.  Col.  1.) 

t)  Bruce,  AenuJs,  T.  H.  p,  210. 

tl)  llyssel,  Collection,  p.  XIII.  —  An- 
derson,  I.  c  T.  11.  p.  574. 

ttt)  C'est  probablement  par  erreur  que  dans 
l'£o0  chpcdic  méthodique,  Commerce,  T.  I. 


Vers  la  fin  du  XVII e  siècle,  la  Direct'** 
des  affaires  de  la  Compagnie  était  partait 
entre  deux  hommes  d'un  graud  mérite.  Sir 
Josias  Cli il d ,  l'écrivain  le  plus  distingué  si 
lems,  en  matière  commerciale,  était  l'As* 
des  opérations  de  la  Compagnie,  qui  se  pré- 
paraient et  s'exécutaient  en  Angleterre;  ms 
frère,  Sir  Jean  Child,  était  à  la  téte  iti 
affaires  dans  l'Inde.  Sir  Josias,  ssui  le  s« 
supposé  de  cptXoXarqtÇ  (Ami  Je  la  patrie}, 
publia  en  1681,  une  Apologie  °)  de  la  Com- 
pagnie, dans  laquelle,  après  avoir  cherche  i 
la  justifier  de  tous  les  reproches  élevés  à  » 
charge,  il  donne  le  tableau  de  la  sitwt*» 
de  ses  affaires  à  cette  époque.  Ce  tableau 
nous  apprend  que  la  Compagnie  coeoptait 
556  Associés,  qu'elle  employait  36  aerim 
de  775  à  1000  tonneaux,  dans  le  commua 
entre  l'Angleterre  et  l'Inde,  et  dans  cela 
avec  les  différents  Ports  de  l'Indt  même; 
que  les  Droit»  de  Douane  payés  par  elle,  m 
montaient  annuellement  à  10,000  liv,  si,  ci 
que  la  valeur  des  exportations  d'Angleterre, 
en  plomb,  étain,  draps,  étoffes  et  astra 
produits  et  objets  manufacturés  HAnrlettnt^ 
s'élevait  chaque  année  de  60,000  à  70,0» 
liv.  st.  °°).  L'Auteur  semble  avoir  été  frappé 
lui-même  du  peu  d'importance  des  résolut» 
de  ce  commeroe,  aussi  prend- il  à  tkse  i* 
faire  ressortir  principalement  l'avantag •  i* 
direct  que  Y  Angleterre  en  relirait,  ta  " 
procurant  à  meilleur  prix  qu'elle  n'eet  pu  1* 
faire  d'ailleurs,  la  soie  écrue,  l'indigs,  U  sal- 
pêtre, le  poivre,  etc,,  mais  il  ne  dit  p"»' 
que  ces  mêmes  articles  étaient  introduit*  es 

p.  677.  Col.  2.  on  a  donné  à  cette  Ck"< 
la  d.  te  du  1  Avril  1685. 

°)  Apologie,  du  grec  dtoXoyU, 
dont  la  racine  est  Xèyttv,  dire,  parler.  Do- 
reurs par  écrit  ou  de  vive  voix,  peur  U*>» 
fensc  de  quelqu'un,  de  quelque  aetioa, 
quelque  ouvrage.  —  Apologiste,  celoi  q« 
fait  l'Apologie  de  quelqu'un,  de  quelque  ch«*. 
(Dict.  de  V Académie,) 

<»)  A  Treatise,  tthereln  is  demonstreUd 
ihat  the  East-India  Trade  is  ihc  Mtt*- 
tional  of  ail  Foreign  Trades.  C"}' 
loch,  I.  c.  p.  525.  —  Penny  CyctopaeJûh 
T.  IX.  Art  East-India  Company.  T'*11' 
Col.  2.  -  IVatt,  LÏÙL  lirita****,  A* 
thon,  T.  1.  p.  22J.  b.) 
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Jngle  terre  i  benuc oup  meilleur  marché  eu» 
rere  par  1rs  interlopes. 

Otjomiie  Charles  H  comblât  de  faveurs  la 
Cotnpn snie,  le  besoin  continuel  d'argent, 
àan%  lequel  il  se  trouvait,  le  porta  néanmoins 
à  favoriser  en  même  tems  le  commerce  des 
interlopes,  qui  lui  payèrent  des  sommes  con- 
sidérables pour  obtenir  la  permission  de  tra- 
fniuer  aux  Indes  indépendamment  de  la  Com- 
pagnie.   Cette  concurrence  était  devenue  si 
préjudiciable  à  la  Compagnie,  que  sur  la  fin 
du  règne  de  ce  Prince,  set  Actions,  qui  en 
1*83 étaient  montées  à 370,  baissèrent,  presque 
tool  <Tun  coup,  à  200. 

Les  Action*  de  la  Compagnie  n'étaient 
ordinairement  que  de  50  liv.  st  ;  mais  les 
/Ji  recteurs  ayant  eu  une  répartition  considé- 
rable à  faire  en  1676,  elle  mit  le  profil  en 
principal,  au  lieu  de  le  retirer;  tellement 
que  les  Actions  doublèrent,  et  détinrent  de 
100  liv.  st. 

En  Tannée  1685,  qui  fut  une  des  plus  heu- 
reuses et  des  plus  favorables  pour  les  re- 
tour*, la  vente  du  mots  de  Septembre  monta 
à  472,309  liv.  st.,  et  il  restait  encore  dans 
1rs  magasins  pour  environ  120,000  liv.  st.  de 
marchandises;  aussi  se  fit -il  une  répartition 
de  23  pour  cent  sur  le  capital  du  fonds,  pa- 
yable 10  peur  cent  comptant  et  15  pour  cent 
au  mots  de  Mars  suivant. 

Le  premier  fonds  de  cette  Compagnie 
montait  à  369,891  liv.  st.  qui,  ayant  d.uhlé, 
cm  me  il  a  été  dit  ci -dessus,  se  compta  de- 
puis sur  le  pied  de  739,782  liv.  st.  ;  si  Ton 
ajoute  à  cette  somme,  les  profits  qui,  en 
1685,  s'élevaient  à  963,639  liv.  st.,  le  total 
compose  un  fonds  de  1,70J,-121  liv.  st.,  re- 
venant monnaie  de  Francs  k  22,144,473  livre* 
tournais  '). 

I.es  Privilèges  de  la  Compagnie  furent 
confirmes  de  nouveau,  pour  le  terme  de  vingt 
une  années,  par  une  Charte  du  7  Octobre 
1093  **),  nsats  déjà  l'année  suivante,  1694,  la 
Outmbre  des  Communes,  contestant  à  la 
Couronne  le  Droit  d'accorder  des  Privilèges 
exclusifs,  prit  un  Arrêté  portant:  qus  tout 

*)  La  livre  sterling  valait,  en  1685,  environ 
treize  fois  la  livre  tournois  t)  de  francs. 
{Encyclopédie  méthodique,  Commerce,  T.  I. 
p.  680.  Col.  1.) 

••)  Ryssel,  l  c.  p.  XV.  —  Andersom^  l.  C. 
T.  IL  p.  503. 

1)  Voyez  plus  haut  p.  384.  Col.  1.  note  °. 


Sujet  anglais  pourrait  faire  le  Corn- 
merce  des  Indes,  à  moins  d'un  Acte 
p r ohihi tif  du  Parlement.  Encourages 
par  cette  décision,  de  nombreux  spéculateurs 
se  mirent  sur  les  rang*,  et  bientôt  une  nou- 
velle Association,  formée  par  de  puissantes 
maisons  de  commerce,  réussit  à  enlever  à 
Y  ancienne  Compagnie,  non  seulement  une 
partie  de  ses  profits,  mais  encore  la  faveur 
du  Gouvernement,  Pressée  par  «les  besoins 
urgents,  la  Couronne  avait  demandé  à  la 
Compagn  e  de  lui  prêter  deux  millions  de 
liv.  st.,  à  raison  de  8  pour  cent  d'intérêt;  la 
Compagnis  n'ayant  offert  que  700,000  liv.  st. 
à  raison  de  4  pour  cent,  la  noovrlle  Asso- 
ciation s'empressa  de  saisir  cette  occasion 
pour  la  supplanter;  elle  se  déclara  prèle  à 
fournir  au  Gouvernement  la  somme  demandée, 
a  condition  qu'elle  serait  érigée  en  Corpora- 
tion, et  qu'elle  obtiendrait  un  Privilège  ex- 
datif  pour  le  commerce  des  Indes.  Un 
grand  nombre  de  voix  s'élevèrent  alors  pour 
représenter  au  Gouvernement,  que  dans  l'in- 
térêt public,  loin  d'ériger  une  nouvelle  Cor- 
poration exclusive,  il  fallait  au  contraire  abo- 
lir celle  qui  existait  déjà,  mais  toutes  les  re- 
monstrances  furent  inutiles;  le  parti  du  Gou- 
vernement était  pris,  les  embarras  qui  l'as- 
si créaient ,  ne  lui  permettaient  point  de  re- 
culer, et  la  nouvelle  Association  fut  érigée 
en  Corporation,  par  le  Pouvoir  législatif, 
le  5  Septembre  1698*-),  sous  le  "nom  de 
Société  générale  (Gêner al  Society).  Le 
Privilège  do  V  ancienne  Compagnie  ne  devant 
expirer  qu'en  1714,  V Angleterre  eut  ainsi  le 
spectacle  tout  nouveau  de  deux  Compagnies, 
légalement  constituées  l'une  et  l'autre,  ré- 
clamant chacune  le  droit  de  trafiquer  exclu- 
sivement sur  les  mi  mes  lieux. 

Les  deux  Associations  ne  songèrent  d'abord 
qu'à  se  faire  mutuellement  le  plus  de  mal 
possible;  cependant  elles  ne  tardèrent  point 
à  comprendre  que  ce  système  de  persécution 
devait  en  dernier  résultat,  les  enduire  toutes 
deux  à  une  reine  infaillible,  et  que  tandis 
qu'elles  cherchaient  à  s'entredétruire,  leurs 

•••)  Ryssel,  I.  c.  p.  XIV.  et  XViil.  —  An. 
dersou,  I.  c.  T.  II.  p.  636.  —  9. 10.  Gui  III. 
c.  44.  A.  D.  1698,  —  Statuts*  ot  large, 
T.  I1L  p.  505. 
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mis,  les  partisan*  du 
libre,  redoubleraient  d'efforts  pour  lef 
faire  supprimer  Tune  et  l'autre.  Elles  se  rap- 
prochèrent donc  peu  à  peu,  arrêtèrent  les 
bases  d'un  accommodement,  et  résolurent  en- 
fin, en  Janvier  1702,  de  se  réunir  en  une 
seule  Compagnie,  Il  fut  convenu  que  sur 
les  24  Directeurs,  chacune  des  deux  Com- 
pagnie* en  choisirait  12;  que  les  24  Direc- 
teur* fixeraient  annuellement  le  montant  des 
exportations  qui  seraient  fournies  à  moitié 
par  chacune  des  deux  Compagnie*;  qu'on 
accorderait  à  chacune  d'elle*  un  ternie  de 
aept  année*,  pour  liquider  ses  affaires  parti- 
entières,  et  que  pendant  ce  lésas  l'ai»*  et 
Vautre  auraient  la  faculté  de  nommer  et  d'em- 
ployer des  Facteur*  particulier*  dans  Vlnde, 
mais  qu'après  l'expiration  desdites  *ept  on. 
ace*,  il  serait  fermé  une  grande  masse  com- 
mune (a  great  joinl-*l ock),  par  la 
réunion  complète  de  tous  les  fond*  appar- 
tenant à  chacune  des  deux  Compagnie*,  en- 
tièrement confiées  à  partir  de  cette  époque, 
à  la  gestion  absolue  des  même*  Directeurs 
en  Angleterre,  et  des  même*  Employé*  eu 
Facteurs  dans  Yinde.  Un  Contrat  expri- 
mant les  conditions  de  cet  arrangement,  dans 
lequel  la  Reine  Anne  s'intéressa  personnelle- 
ment, fut  expédié  le  22  Juillet  1702,  sous  le 
Grand -Sceau  du  Heyaume"),  et  les  deux 
Compagnie*  réunies  en  une  teule,  prirent  le 
titre  de  Compagnie  Unie  de*  Marchand* 
anglai*,  trafiquant  dan*  le*  Inde*  orien- 
tale* (The  United  Company  of  Mer- 
chant*  trading  to  the  Kast-lndies), 
qui  s'est  conservé  jusqu'au  four  d'aujourd'hui. 

En  1708,  la  Compagnie  Unie  prêta  au 
Gouvernement  1,200,000  liv.  st.  sans  intérêt, 
ce  qui,  joint  aux  2,000,000  qu'elle  lui  avait 
antérieurement  déjà  avancées  à  raison  de  8 
pour  cent,  éleva  sa  créance  à  3,200,000  liv. 
st.,  et  réduisit  l'intérêt  sur  ces  deux  sommes 
à  5  pour  cent.  En  revanche,  le  Gouverne- 
ment sanctionna  l'arrangement  conclu  entre 
les  deux  Compagnies  et  leur  réunion  en 
une  seule,  il  confirma  les  Privilège*  exclu- 
sif* qui  d'après  les  ancienne*  Charte*  auraient 


*)  RysscL,  1.  c.  Append.  p.  XXYI.  — 
derson,  L  c.  T.  111.  p.  13. 


pu  prendre  fin  en  1711,  elles  prolongea  juv- 
qu'à  un  terme  annoncé  trois  uns  d'avance, 
lequel  terme  ne  pouvait  l'être  avant  le  25M*n 
1726,  et  non  plus  avant  le  rembourseaeat 
des  sommes  empruntées  par  le  Gouv ernemnt. 
La  Compagnie  Unie  fut  en  même  tems  auto- 
risée à  ajouter  1,200,000  liv.  st.  à  soa/oat/i 
capital,  et  à  lever  1,600,000  liv.  st.  de  font* 
soit  en  émettant  des  Billets  sous  le  Sceau 
de  la  Société,  soit  par  des  Contributions  <tc 
la  part  des  Actionnaires  **)• 


la  mère- patrie,  la  Com- 
pagnie avait  fait  plusieurs  acquisitions  dut 
Vlnde,  En  1692,  V Agence  établie  à  Jfeejty 
fut  transférée  à  Calcutta,  En  1698,  la  Com- 
pagnie obtint  d'un  des  petits- fils  â'Aurtn;- 
Zeyb  la  Cession  de  Calcutta  et  de 
Village*  adjacents,  avec  la  persnissieo  d'j 
ériger  des  fortifications,  et  d'exercer  U  Je. 
risdiction  sur  les  habitants  de  ce  district. 
Le  Fort  qui  fut  construit  peu  après,  reçut  le 
nom  de  Fort  Guillaume,  en  honneur  de  Roi 
Guillaume  ///.  V Agence  établie  anBn- 
gale,  qui  Jusqu'ici  n'avait  été  que  subsidiaire, 
fut  élevée  alors  au  rang  do  Présidence, 

Après  que  la  Compagnie  eut  été  réorga- 
nisée, elle  mit  tous  ses  soins  à  consolider  et 
à  étendre  son  commerce.  Cependant,  «* 
désordres  intérieurs  qui  troublaient  ïEj»Piu 
du  Grand-Mogol,  et  le  système  q««  P«sr> 
suivait  la  Compagnie,  d'établir  des  /"'«• 
reries  partout  où  la  position  des  lieux  sembUit 
offrir  quelqu'avantage,  ne  cessèrent  ïtsf*« 
ses  affaires  à  de  perpétuelles  vicissihid* 
En  1715,  on  résolut  d'envoyer  une  Jmbasto^ 
à  V Empereur  Ferok-Sère  (Furruibti'), 
un  des  descendants  àsAureng~Zcyb,  qw  «* 
aidait  à  Delhi,  pour  solliciter  la  confire*'" 
des  Privilège*  de  la  Compagnie,  et  «•«»• 
velle  extension  de  ses  Possession*  territo- 
riale*. Conduite  avec  habilité,  appoyés  ff 
de  riches  présents  et  favorisée  par  l«  «*• 
constances,  V Ambassade  eut  un  plein  snen». 
elle  obtint  du  Prince,  en  1717,  de  mWfuW 
Concession*  sur  34  points  •").  Les  Pà» 
lêge*  accordés  à  la  Compagnie,  pertwent  m 


••)  6.  Anne,  c.  17.  29  Septembre  1707.  - 
Statut**  ut  large,  T.  111.  p.  766.  —  Ry**ei\ 
1.  «.  Append.  p.  XXT1I.  —  Anderson,  1.  e. 
T.  III.  p.  28. 


•••)  Fi r  m  an  accordé  par  TEmptr*aT 
FurrulihtirùlaCompognieangl*1** 

de*  Inde*  orientale*,  P«"  /**  * 
Commerce  avec  le  Bengale, 
Orixa,  (Boit*,  Considération*  o» 
Affair*,  particolarly  rapecting 
State  of  Bengal  and  it*  dépendait**  W 


Digitized  by  Google 


Sect.  V.   Ghanpe  -  Bretagne.   §.  8.  635 
en  Chine  $  faire  Icls  Règlements  qu'Elfe  jogera  convenables,  et 


substance:  que  les  Navires  anglais  qui  fe- 
raient Naufrage  sur  les  Cotes  de  X Empire,, 
ne  seraient  point  pillés  ;  —  que  le  Commerce 
anglais  dans  le  port  de  Sarat  serait  affranchi 
de  toute  espèce  de  Droits  et  d'Impositions, 
contre  le  payement  annuel  d'une  somme  sti- 
pulée; —  que  les  Villages  voisins  de  Ma. 
dras,  d'abord  cédés  à  la  Compagnie,  et  qui 
plos  tard  lui  avaient  été  contestés  par  le  Gou- 
vernement d*Arcot,  lui  seraient  restitues; 
—  que  l'Ile  de  Diu,  près  du  port  de  IHasu- 
HpaLam,  appartiendrait  à  la  Compagnie, 
entre  une  redevance  annuelle;  —  que  dans 
le  Bengale  tout  individu,  soit  Européen,  soit 
Indigène,  comptable  ou  redevable  à  la  Com- 
pagnie, serait  livré  à  la  Présidence  anglaise, 
sur  sa  demande;  —  que  les  Objets  à  Impor- 
tation et  d1 Exportation  appartenant  aux  An- 
glais, certifiés  par  un  Dustuck  ou  Passe- 
port du  Président  de  Calcutta,  pourraient 
traverser  les  Provinces  du  Bengale,  libres 
de  tout  droit;  —  enfin,  qu'il  serait  permis 


aux  Anglais  d'acheter  le  Droit  de  Possession 
(Lordship)  sur  37  Villes  situées  dans  le 
voisinage  de  Calcutta,  ce  qui  les  rendait 
maîtres  d'un  district  de  10  milles  {l'Angle- 
terre) *)  sur  les  deux  rives  du  Gange**),  au 
sud  de  la  ville  de  Calcutta. 

Ces  Privilèges  importants  furent  pendant 
lougtem*  considérés  comme  les  pierres  Ton- 
damentales.  du  vaste  édifice,  construit  par  la 
Puissance  anglaise  dans  l'Inde. 

Pendant  les  années  de  1718  à  1725,  la  Com- 
pagnie ne  fut  pas  sans  inquiétudes  sur  les 
dangers  dont  elle  était  menacée  par  la  créa- 
tion de  la  Compagnie  à'Ostende  •**),  qui 
semblait  aspirer  à  la  concurrence  dans  le 
commerce  de  Y  Inde.  Les  deux  Compagnies, 
anglaise  et  hollandaise,  firent  taire  a  cette 
occasion  leurs  anciennes  Jalousies,  pour  se 
réunir  contre  le  nouveau  rival  qui  se  présen- 
tait; et  les  Gouvernements  respectifs,  loin 
de  réprimer  leurs  dispositions  hostiles,  les 
nourrissaient  et  les  excitaient;  les  remon- 


tre* 1772  —  1775.  T.  I  — III.  in  4°.  2de  édi- 
tion) T.  III.  p.  6.  (en  persan  et  en  anglais.) 

')  Le  Mille  anglais  vaut  en  pieds  du 
Mini)  5,45»,  ce  qui  fait  à  peu  près  1,800 
Hêtres,  c*est  k  dire  les  fa  de  la  lieue  de 
poste  de  France.  (Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXXVIII.  p.  163.  Col.  1.  —  Adr.  Balbi, 
I.  c.  Tableau  comparatif,  p.  1295.  —  Me. 
Culloch,  I.  c.  p.  1236.  Art.  Welghts  and 
Measures.—  Conversalions-Lexikon,  T.  VII. 


**)  Calcutta  est  située  sur  la  rfve  gauche 
d'un  des  bras  du  Gange,  nommé  Hag(T,  eu 
Houghly  par  les  Européens.  (Adr.  Balbi, 
I.  c.  p.  703.  —  J)ict.  de  la  Conversation, 
T.  IX.  p.  502.  Col.  1.  —  Penny  Cyclopae- 
dia,  T.  VI.  p.  146.  Col.  1.) 

•••)  Voye*  plus  haut  p.  329.  Col.  2.  note  4. 
«—  Comp.  Encyclopédie  méthodique,  Com- 
merce, T.  I.  p.  665.  Col.  2.  —  Savary, 
Met.  de  Commerce,  T.  III.  (Suppt.)  Col.  922. 


t)  Le  mot  pied  servait  anciennement,  et 
il  sert  encore  aujourd'hui  à  désigner  une  Me- 
ttre linéaire,  qui  a  beaucoup  vaiié,  suivant 
les  pays  et  les  époques;  on  rappelle  on 
France  pied-de-Roi ,  parce  que,  suivant 
ooelques  -  uns,  ce  fut  la  longueur  du  pied  de 
('harUmagne,  qui  servit  primitivement  à  en 
filer  l'étendue,  ce  qui  est  difficile  a  croire* 
I!  faut  pour  Taire  un  mètre0),  3 pieds  0  pouces 
1?  lignes  ,$&  de  ligne  (du  pied  ordinaire, 
c.  i.  a.  de  12  pouces).  Cette  mesure  n'ayant 
pu  d'étalon00)  mathématiquement  déterminé, 
ï«  pouvait  être  bien  exacte  nulle  part.  Le 
système  métrique  finira  par  la  faire  com- 
plètement abandonner.  (Dict.  ds  la  Con- 
versation; T.  XLIV.  p.  23.  Col.  1.  —  Com- 


parer Adr.  Balbi,  I.  c.  Tableau  comparatif, 
p.  1307.) 

Le  pied  du  Rhin  a  12  pouces  144  lignes 
1728  points  =  0,313554  mètres. 

Le  pied  anglais  a  12  pouces  de  10  lignes 
chacun  =  0,30)794  mètres. 

Le  pied  de  Roi  a  12  pouces  144  lignes 
1728  pointa  =  0,324840  mètres. 

15  pieds  de  Roi  équivalent  à  16  pieds 
anglais. 

27  pieds  ds  Roi  équivalent  à  28  pieds  du 
Rhin. 

(Compares  Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  1237.  1307. 
1317.  —  Conversations-Lexikon,  T.  IV.  Art. 
Fufs.  p.  474.) 


°)  Voyer  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  I.  France.  §.  7.  p.  235.  Col.  1.  note  2. 


°°)  Voyex  T.  IL  du  Manuel,  Liv.  IL 
Cbap.  I.  Sect  III.  Art.  IV.  France,  g.  2.  III. 
Montpellier,  p.  198.  Col.  1.  note  1. 
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créer  une  Cour  de  Justice  avec  Jurisdiclion  criminelle  et  à'Atm- 

rautc 


franc  es  adressées  à  V  Empereur  Charles  VI 
par  les  Liait' généraux  et  par  V Angleterre 
n'ayant  peint  produit  l'effet  désiré,  en  pré- 
céda à  des  voies  de  fait,  et  partout  où  les 
vaisseaux  anglais  et  hollandais  rencontrèrent 
des  nai  irts  de  la  Compagnie  oVOstende ,  ils 
les  enlevèrent  et  les  brûlèrent;  enfin,  après 
avoir  été  obligé  de  suspendre  la  Compagnie 
{TOêlende,  pour  le  terme  de  7  années,  par 
les  Préliminaires  de  Paris,  du  31  Mai  1727 
V Empereur  s'engagea  par  le  Traité  de  Paix 
de  Vienne,  du  16  Mars  1731  "*),  à  faire  cesser 
à  jamais  le  commerce  des  Pays-Bas  au- 
trichiens aux  Indes  orientales,  de  manière 
qu'il  ne  serait  plus  exercé  ni  par  la  Com- 
pagnie Os  tende,  ni  par  aucune  autre 
Compagnie. 

Quoique  le  commerce  de  la  Compagnie 
eût  pris  un  certain  accroissement  depuis  la 
réunion  des  deux  Sociétés  en  une  seule,  il 
était  pourtant  loin  d'être  considérable;  et 
quand  on  examine  les  comptes  qui  ont  été 
publiés  de  tems  en  tems  sur  l'état  des  affaires 
commerciales  de  la  Compagnie,  il  est  en  vé- 
rité très  difficile  d'imaginer,  comment  on  a 
jamais  pu  avoir  l'idée  que  son  commerce  fut 
considérable,  encore  moins  d'une  importance 
majeure.  En  faisant  l'évaluation  moyenne  des 
dix  années  qui  précédèrent  172»,  la  valeur 
totale  des  produits  manufacturés  et  autres, 
annuellement  exportés  d'Angleterre  aux  Indes, 
n'a  monté  qu'à  92,4 !0  liv.  st.  12  sch.  6  de- 
niers ;  la  valeur  moyenne  des  lingots  an- 
nuellement exportés  durant  la  même  pé- 
riode, a  monté  à  618,102  liv.  11  sch  ,  ce  qui 
donne  une  valeur  moyenne  peur  la  totalité 
des  exportations  annuelles,  de  617,513  liv. 
3  sch.  10  den. ,  somme  vraiment  misérable, 
quand  on  considère  la  richesse,  la  population 
et  l'industrie  des  pays  avec  lesquels  commer- 
çait la  Compagnie,  et  fournissant  par  son 
exiguïté  une  preuve  présomptive  des  plus 
fortes  do  l'effet  qu'a  le  monopole  d'arrêter  les 
progrès  du  commerce. 

En  1730,  quoique  le  Privilège  de  la  Com- 
pagnie eût  encore  trois  années  à  courir,  les 
Marchands  de  Londres,  de  Bristol  et  de 
Liverpool  réunirent  leurs  efforts  pour  en  em- 
pêcher le  renouvellement.   Peut-être  que  si 

•)  Voyex  plus  haut  p.  335.  Col.  1.  note  *. 
•♦)  Voyex  plus  haut  p.  335.  Col.  2.  note  t. 
**')  Antagoniste,  du  grec  uvri,  contre,  et 


les  profils  de  la  Compagnie ,  exigus  connu 
ils  étaient,  avaient  été  exactement  connus  du 
public,  ils  n'eussent  fait  naître  l'envie  de  per- 
sonne;  mais  comme  on  les  couvrait  du  vofl« 
du  mystère,  le  public  se  plut  à  les  exagérer. 
D'ailleurs  les  vanleries  de  la  Comparût 
elle-même  sur  l'importance  de  son  commert*. 
contribuèrent  à  accréditer  l'opinion  qe'eO» 
faisait  un  gain  énorme,  et  excitèrent  ainsi  l» 
jalousie  de  ses  antagonistes"*).  Mail  es 
supposaut  même  que  la  vérité  eût  été  Me- 
nue, il  restait  des  motifs  plus  que  sulUsuto 
peur  justifier  l'opposition  qui  se  manifestait, 
car  il  était  évident  que  l'exiguïté  des  profits 
de  la  Compagnie,  non  obstant  le  nonopak 
dont  elle  jouissait,  ctaft  due  entièrement  i 
l'inconduite  de  ses  Agents  qu'elle  avait  vaine- 
roent  essayé  de  réprimer,  et  à  la  profusioi 
inséparable  d'un  Etablissement  aussi  gïpn. 
tesque. 

Les  adversaires  de  la  Compagnie  sunirtat 
à  celte  occasion  la  même  marche  qee  les  pé- 
titionnaires en  faveur  de  la  liberté  de  r«e> 
merce,  en  1656.  lis  offrirent  de  fournir  « 
Gouvernement  les  3,200,000  liv.  st.  dont  il 
était  débiteur  à  la  Compagnie,  à  des  coop- 
tions moins  onéreuses,  et  ils  propesèrent  it 
réunir  les  souscripteurs  de  cette  somme  « 
une  Compagnie  réglée  (regulaitdh 
afin  d'ouvrir  le  commerce  sous  les  condilioai 
les  plus  avantageuses  aux  Sujets  anglsit  i* 
toutes  les  Classes.  Cette  noavtlie  Com- 
pagnie ne  devait  point  opérer  sur  ua  /e»« 
commun  {joimt  Stock),  ni  en  qualité  de 
Corporation,  mais  il  serait  loisiWe  i 
individu  de  trafiquer  à  ses  propres  rueet» 
et  périls  ;  la  Compagnie  se  chargerait  de  I** 
les  frais  nécessaires,  soit  pour  constmirt  des 
Forts  et  fonder  de  nouveaux  Établissements, 
soit  pour  entretenir  ceux  qui  existaient  ^ 
et  pour  ce  but,  ainsi  que  pour  toutes  \t*  i* 
penses  comprises  sous  la  dénominatiae  F** 
raie  d'Accroissement  et  de  Protecti" 
Commerce,  elle  serait  autorisée  à  lever  •» 
Impôt  d'un  pour  cent',  sur  toutes  les  c*p:r 
tations  dans  Y  Inde,  et  de  cinq  pour  cent  s*r 
les  importations  provenant  de  ces  cenU**1* 
Afin  d'assurer  l'exacte  observation  des  Sti- 
pulations et  Règlements  dent  on  cenviea- 

uyov^oxiat,  agir:  faire  effort. 
saire,  celui  qui  est  opposé  à  un  autre,  s* 
lui  dispute  la  supériorité  dans  quelque  cbvit- 
(Lunier,  1.  c.  T.  1.  p.  75.  Col.  2.) 
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routé  pour  le  Jugement  des  Délits  commis  par  des  Anglais  dans 


•irait,  un  ^Yr/V  du  Parlement  serait  rendu 
j*rtant  que  personne  ne  pourrait  faire  le 

ciale  de  la  Compagnie.   La  durée  du  /VJ- 
rilége  particulier  de  celte  nouvelle  Corn- 
p<t%nie  serait  fixée  à  un  terme  de  31  ans, 
d*nt  la  fin  aérait  annoncée  trois  ans  d'avance. 
Toutefois  ces  propositions,  quelque  faveur 
uvassent  dans  la  Nation,  ne  furent 
tptées  par  le  Parlement.  V ancienne 
Compagnie,  ayant  consenti  à  réduire  de  5 
à  a  pour  cent  l'intérêt  de  sa  eri*nre  sur  le 
ù'u arrrmemen /,  et  ayant  fourni  200, 000  liv.  st. 
aux  besoins  du  service  public,  obtint  le  He- 
nout  Tellement  de  son  Privilège  exclusif,  dont 
la  dorée  fut  fixée  à  36  ans,  c.  à.  d.  jusqu'au 
jour  de  la  fête  de  l'Annonciation  de  la  Vierge 
en  1766,  avec  la  clause  d'usage  qu'il  en  serait 
d'tnné  notice  trois  ans  d'avance. 

A  la  suite  de  Y  Acte  de  renouvellement  que 
la  Compagnie  venait  d'obtenir,  elle  poursuivit 
pendant  plusieurs  années  ses  opérations  sans 
r  aucon  changement  remarquable ,  et 
l'importation  du  thé,  dont  la  consom- 
SMlton  commençait  à  s'étendre  rapidement, 
augmentât  de  beaucoup,  les  résultats  «le  son 
tommarce  exclusif  continuèrent  à  être  com- 
parativement peu  considérables.  Pendant  les 
8  années  de  1733  à  1741,  comptant  l'une  dans 
l'autre,  la  valeur  des  produite  anglais  de 
toute  sorte  exportés  par  la  Compagnie  dans 
Thde  et  en  Chine,  ne  s'éleva  qu'à  157,944 
liv.  st.  4  shellings  7  deniers  par  an,  et  pen- 
dant la  durée  entière  des  7  années  suivantes, 
jesqu'en  1748,  le  total  de  la  valeur  des  ex. 
pirlations  ne  fut  même  que  de  188,176  liv.  st. 
1»  shellings  4  deniers.  En  déduisant  du  mon. 


Uni  de  ces  exportations  celui  des  provisions 
de  enserre  de  toute  espèce,  expédiées  aux 
itablitsements  dans  Y  Inde  et  à  Sainte*  Hé- 
lène, dont  le  montant  a  toujours  été  très  con- 
sidérable ,  il  parait  fort  douteux  que  pendant 
la  durée  entière  de  la  période  de  1730  à  1748, 
ta  valeur  des  produits  anglais  exportés  par 
U  Compagnie  dans  un  but  réellement  mer- 


cantil,  se  soit  élevée  à  150.000  liv.  st  Son 
commerce,  limité  comme  il  était,  se  faisait 
presque  en  entier  au  moyen  de  lingots,  et 
encore  la  valeur  de  ceux-ci  pendant  les  an- 
nées de  1741  a  1748,  comptant  l'une  dans 
l'autre,  ne  s'élevait -elle  qu'à  5*8,711  liv,  st. 
9  shellings  2  deniers.  Il  semblerait  par  con- 
séquent que  la  Compagnie  n'eut  retiré  aucun 
avantage  réel  des  Concessions  importantes 
que  l' Empereur  du  Mongol  lui  avait  ac- 
cordées en  1717,  mais  la  vraie  conclusion  à 
tirer  est,  non  pas  que  ces  Concessions  fussent 
de  peu  de  valeur,  mais  que  l'influence  dé- 
pressive du  monopole  avait  ai  bien  paralysé 
les  opérations  de  la  Compagnie,  qu'elle  fut 
incapable  d'en  tirer  parti ,  et  que ,  quoique 
sans  compétiteurs,  et  ayant  pour  chalands 
d'opulents  Royaumes,  son  commerce  fut  à 
peine  plus  considérable  que  celui  qui  se  fai- 
sait par  de  simples  marchands. 

En  1732,  b  Compagnie  se  vit  obligée  de 
réduire  son  Dividende  de  8  pour  cent  à  7, 
et  ce  taux  fut  maintenu  jusqu'en  1744. 

La  Charte  de  1730  avait  encore  23 


à  courir,  lorsque  la  Compagnie  songea  à  dé- 
jouer Jla  résistance  que  ses  adversaires  lui 
susciteraient  sans  doute  à  lYpoquc  do  l'ex- 
piration ;  elle  profita  habilement  des  embarras 
du  service  public,  en  1743,  prêta  au  Gou- 
vernement, à  raison  de  3  pour  cent,  un  mil- 
lion de  liv.  st.  qu'elle-même  avait  emprunté, 
et  obtint  à  ce  prix  la  prolongation  de  ses 
Privilèges  jusqu'en  1780*),  avec  la  clause 
ordinaire,  avant  qu'aucune  opposition  n'eût 
eu  le  tems  de  se  faire  jour. 

Mais  le  moment  était  venu  où  le  caractère 
mercantil  de  la  Compagnie  —  si  toutefois 
on  peut  dire  que  jamais  ce  caractère  lui  ait 
réellement  appartenu  —  devait  être  complète- 
ment effacé  par  les  exploits  qui  signalèrent 
le  développement  de  sa  puissance  militaire, 
et  par  les  vastes  conquêtes  qui  en  furent 
le  fruit.  L1 Empire  du  Mongol  avait  été 
ébranlé  dans  ses  fondements  par  l'invasion  de 
Kouli  Khan*'),  l'usurpateur  du  trône  persan. 


•)  Rysstl,  LcAppend.  p.XXXll.  XXXUl. 

••)  Nadir. Schah,  Roi  de  Perse,  non 
moins  fameux  comme  Général  sous  le  nom 
de  Thomas-  Kouly -Khan,  était  de  la 
Tribu  de  Kirllou,  l'une  des  plus  considérables 
parmi  les  A/chars,  race  de  Turcomans  éta- 
blie dans  le  Nord  de  la  Perse  orientale. 
Nadir- Schah,  l'un  des  hommes  les  plus  ex- 
il! 


traordinaires  dont  l'histoire  fasse  mention, 
naquit  l'an  1100  de  Mégire  (1688  de  J.  Chr.), 
dans  un  village  peu  éloigné  de  Mèchehd,  ca- 
pitale du  Khoraçan,  et  fut  assassiné  par  ses 
propres  gardes,  en  1747,  après  avoir  régné 
pendant  onze  ans  sur  la  Perse.  —  L'invasion 
des  Etats  du  Grand- BJogol  eut  lieu  dans  les 
années  de  1737  à  1739.  (Art  de  vérifier, 
T.  V.  dep.  J.  Chr.  p.  293.  -  Schoell, 

41 
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ledit  Pays  et  en  Mer,  dans  u*  rayon  de  cent  millet  des  Côlcs  de 


Les  Chffê  eu  Gouverneurs  (Soubadahrs  •) 
nu  jVabobs*'))  qui  administraient  les  Pro* 
vîm  es  au  nom  de  V Empereur,  avaient  profité 
des  désaslret  de  la  pierre  et  de  ta  faiblesse 
des  successeurs  indignes  «le  Tamerîan  et 
$ Aurcng~Zeyb ,  peur  démembrer  la  Monar- 
chie; ils  étaient  parvenus  à  se  rendre  indé- 
pendants de  fait;  bientôt  ils  cherchèrent  k 
s'entre-détruire,  et  la  haute  idée  qu'ils  avaient 
conçue  de  la  supériorité  des  troupes  euro, 
péennes,  les  porta  à  reclir relier  à  l'envi  les 
uns  des  autres,  l'allianee  et  les  serours  des 
Compagnies  anglaise  et  française  *'*).  Ces 
deux  Sociétés,  après  atoir  embrassé  chacune 
le  parti  le  plus  en  rapport  avec  leurs  intérêts 
et  leurs  sympathies,  ne  tardèrent  pas  à  Taire 


tourner  la  querelle  entre  1rs  Soubadohrt  à 
leur  propre  avantage  ;  elles  ne  se  cootealmnl 
plus  de  posséder  des  Factoreries  et  des  En- 
trepôts de  Commerce ,  elles  \oulurenl  do- 
miner des  Prorinces  entières;  dès  re  ste- 
mctit  la  lutte  n'avait  plus  pour  objet  d'assurer 
la  supréoiatie  à  l'un  ou  l'autre  des  Prise* 
indigènes,  il  s'agissait  de  décider  qoi  4« 
deux,  des  Anglais  ou  des  Français,  écrira- 
drait  l'arbitre  des  destinées  de  Y  Inde,  la 
victoire ,  qui  avait  paru  pencher  d'abord  m 
faveur  des  Français,  dent  les  opérais 
étaient  dirigées  avec  autant  d'habileté  que  et 
bravoure  pat  des  hommes  du  plus  graad  m- 
rite,  tels  que  Mahi  de  la  BourdommmW 
DupUix  tt)  et  LaUy  Ht),  se  décida  pour  le* 


Cours  aVUist.  T.  XL1.  Liv.  VIII.  Chap.  XV. 
Set  t.  IV.  p»  106—108.  —  Biogr.  universelle, 
T.  XXX.  p.  526.  Col.  1.  hv\.  Nadir -Schah. 
—  Conversations  -Lexihon,  T.  VI.  p.  327. 
Art.  KuU-Chon  (Thamasp). 

*)  Souba,  une  Province  comprenant  plu- 
sieurs Pergannahs  ou  Districts. 

Souba-dahr,  Vicc-Uoi  ou  Gouverneur  d'une 
Proviuce. 

Souba  -  dahri,  Vice  -  Royauté.  (Ri  char  d- 
IOR,  Dict,  Persian,  Arabie  and  English 
(Londres  1829.  in  4°.)  p.  945.) 

••)  Nohob  ou  Nabab  (suivant  la  pronon- 
ciatiun  française),  ou  Naib,  corruption  du 
mot  hindous  Tia  «•  au  b,  signifie  un  Délégué» 
Ce  titre  est  ordinairement  donné  aux  Cam- 
mandants  ou  Gouverneurs  musulmans ,  et 
équivaut  à  relui  de  Radjah  ou  Prince ,  que 
les  Ilindoux  affectent  de  préférence.  —  Kn 
Angleterre  on  a  l'habitude  de  donner  le  nom 
de  Nabob  à  tous  ceux  qui  sont  revenus  des 
Indes  avec  de  grandes  fortunes,  et  qui  vivent 
avec  une  splendeur  orientale.  (Schoell, 
Cours  tTHist.  T.  XLI.  Liv.  VIII.  Chap.  XV. 
Sect.  IV.  p.  107.  note  1.  —  Dict.  delà  Con- 
versation, T.  XXXIX.  p.  373.  Col.l.  ï  XLVÎ. 
p.  296.  Col.  1.  Art.  Radjah  (Rad-Cha)*  — 
Conversa tions-Lcxihon,  T.  VII.  p.  654.  T.  IX. 
p.  17.  Art.  Rajah.  —  Todd,  Dict.  of  tbe 
english  Language,  by  Sam.  Johnson 
(Londres  1818.  T.  1  — IV.  gr.  in  4°.). 

•♦•)  Voy.  plus  haut  p.  3S1.  Col.  1.  note  °°. 

t)  Bernard  François  Slahé  de  la  Bour~ 

r  des  lletfran- 
les  mers  de  Yhde)  naquit  à 


Saint -Malo,  en  1699.  Il  mourut  à  Périt, 
en  1755.  —  Le  surnom  de  Mahc  lui  fut**»» 
en  mémoire  du  «iége  et  de  la  prise  de  }hh 
qu'il  dirigea.  (Biogr.  univers, Ut,  T.  XXVI. 
p.  157.  CoL  2.  —  Dict.  de  la  Commets 
T.  VIII.  p.  98.  Col.  1.  -  Contenntim- 
UxikoH,  T.  II.  p.  139.) 

tt)  Joseph  Marquis  DupUix,  NégocW' 
Administrateur ,  Guerrier,  qui,  né  set  *« 
bords  de  la  Seine,  voulut  être  et  fut,  ««df" 
tems,  Souverain  près  des  rives  du  G*»?'* 
était  fils  d'un  Fermier-  général  du  Km,  l*' 
recteur  de  la  Compagnie  des  Imdtt.  H 
mourut  à  Paru,  en  1763,  de  ebagris  et  de 
misère.  (Biogr.  universelle,  T.  XII. 
Col.  2.  -  Dict.  de  la  Conversation,  T.XXB- 
p.  319.  Col.  1.) 

ttt)  Thomas  Arthur  Comte  de  Latyi 
ton  de  TullendaUy  ou  TolUndui,  eu  Irlmih 
célèbre  par  ses  services ,  ses  malheur! 
l'éclatante  réhabilitation  qu'a  obtenus  si  mé- 
moire,  naquit  à  Romans  en  DaupUmé,  h 
15  Janvier  1702»   Après  avoir  commande  es 
chef  les  forcée  français  s  dans  Y  Inde,  de- 
puis 1759  jusqu'en  1761 ,  il  fut  mis  en  H*" 
ment  et  eut  la  tète  tranchée,  à  Paris,  ** 
9  Mai  1766.  Le  Jugement  inique  dent  h>1? 
avait  été  victime,  fut  cassé,  le  21  Mai  17* 
par  le  Roi  Louis  XVI,  en  son  Conseil  s 
l'unanimité  de  72  Magiitrats.    Ce  fut  fra- 
phime  Gérard,  le  fils  du  condamné,  qui  re- 
clama et  obtint  la  réhabilitation  do  la  m^:f 
de  son  père.  (Biogr.  universelle.  T.  A* 
p.  238.  Col.  1.  -  Dict.  de  la  Coatertsiis*, 
T.  XXXIV.  p.  258.  Col.  1.  -  Coûtas*»*» 
Lexikon,  T.  VL  p.  400.) 
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la  Chine^  charger  on  des  Surintendants  de  présider  celte  Cour, 
eu  désigner  les  Membres^  et  régler  leurs  Honoraires. 

■ 


Anglais  sous  la  conduite  du  Colonel  Robert 
Cthe  *) ,  officier  d'un  caractère  hardi  et  in- 
trépide, fertile  en  expédients,  peu  scrupuleux 
ior  les  ■•yens  d'arriver  au  but,  et  doué  du 
rare  talent  de  faire  tourner  à  son  avantage, 
in%  les  positions  les  plus  difficiles,  les  cir- 


constances et  les  incidents  mènes  qui  sent, 
blaient  de\oir  le  perdre. 

Le  iïiabob  du  Bengale,  Sourojah  ul  Dow- 
lah,  après  avoir  détruit  la  Factorerie  an- 
glaise à  Cossembazar ,  «'était  présenté  avec 
des  forces  considérables  devant  le  Fort  qui 


•)  Robert,  Lord  Clive,  Baron  de  Plassey, 
Gvntneur  du  Bengale,  naquit  à  Styche, 
«mi  le  Shropshire,  le  29  Septembre  1725. 

jièro  lui  ayant  obtenu  une  place  d'Ecri- 
uia  *o  service  de  la  Compagnie  de*  Index, 
il  partit  pour  Madras  où  son  caractère  bouil- 
lit lai  suscita  de  fréquents  démêles  avec  ses 
chefs  et  ses  camarades.  En  1747,  il  quitta 
U  carrière  civile  et  entra  au  service  militaire. 
En  1748,  il  se  distingua  au  siège  de  Pomli- 
ehrry;  devenu  Capitaine,  il  battit  les  Fran- 
tau  dans  toutes  les  rencontres  qu'il  eut  avec 
rot,  et  bientôt  après  la  bravoure  qu'il  montra 
à  la  prise  de  Devi-Cotta  et  tiArcot,  fixa 
im  lui  l'attention  de  la  Compagnie  et  du 
Comrernement  britannique.  En  1755,  il  fut 
promu  au  commandement  du  Fort  Saint-Da- 
ùd,  et  obtint  le  grade  de  Lieutenant  Colonel 
dans  les  troupes  du  tloi.  Après  avoir  gagné 
la  bataille  de  Plassey,  Clhe,  i  la  demande 
«o  Conseil  de  la  Compagnie ,  prit  le  Cou- 
Tourment  de  Calcutta;  il  fit  lever  le  siège 
'le  Platna  au  fils  du  Grand -Jflogol,  qui 
l'effaçait  de  reprendre  les  anciennes  Pro- 
vinces de  son  Empire,  et  défit  entièrement 
on  corps  de  troupes  envoyé  par  le  Gourer. 
*rur  do  Batavia,  sous  prétexte  de  renforcer 
lu  garnisons  hollandaises  du  Bengale.  Com- 
ble o"ltonneur$  et  de  richesses,  Clive  revint 
Europe,  en  1760,  et  fut  accueilli  avec  un 
*if  CDthousiasme  par  sa  fia  lion  et  par  son 
iM,  q,i  le  fit  Pair  d'Irlande,  avec  le  titre 
d«  Baron  de  Plassey.  Clive  avait  à  peine 
quitté  l'Inde,  que  les  semences  de  discorde 
oo'il  y  avait  laissées  produisirent  les  effets 
l*t  plus  désastreux.  Les  Directeurs  de  la 
Compagnie,  qui  le  regardaient  comme  le  seul 
bo«»e  qui  pût  rétablir  leurs  affaires,  accé- 
dèrent aux  conditions  qu'il  leur  proposa  pour 
retourner  dans  Y  Inde.  Après  avoir  reçu  l'ordre 
«*«  Bain  et  le  grade  de  Général  Major,  Lord 
Cthe  partit,  en  1764,  $  Angleterre  comme 
Gouverneur. gène  roi  du  Bengale  et  Général 
**  Chef,  et  conserva  ce  poste  jusqu'en  1767. 
Sa  présence  rétablit  l'ordre;  il  conclut  avec 
k»  Prince»  du  pays  des  Traités  extrême- 


ment profitables  à  la  Compagnie,  mais  il 
éprouva  de  bien  plus  grandes  difficultés  à  ré- 
former les  abus  parmi  les  Employés  anglais; 
il  mil  l'armée  sur  un  meilleur  pied,  et  régla 
les  opérations  de  commerce,  do  manière  à 
ce  que  les  Naturels  fussent  moins  opprimés. 
La  Compagnie  qui,  en  1756,  n'était  qu'une 
simple  Association  de  marchands,  dans  une 
situation  précaire,  se  trouvait  au  départ  de 
Clive,  élevée  à  un  degré  inouï  de  richesie 
et  de  puissance.    Lord  Clive  fut  décoré  do 
l'ordre  de  la  Jarretière,  en  1769,  mais  malgré 
les  services  signalés  qu'il  avait  rendus,  un 
parti  de  la  Chambre  des  Communes  s'efforça, 
en  177J,  de  faire  passer  en  proposition  ^que, 
,,pour  acquérir  sa  fortune,  Lord  Clive  avait 
,,  abusé  du  pouvoir  dont  il  avait  été  investi. * 
La  Chambre  rejeta  la  proposition,  et  déclara 
que  Clive  avait  rendu  de  grands  et  signalée 
servies  à  son  pays.  —  Clive  étant  tombé 
graduellement  dans  une  mélancolie  sombre, 
mit  lui-même  un  terme  à  son  existence,  le 
22  Novembre  1774.   Il  s'était  fait  aimer  par 
sa  bonté  et  sa  libéralité.  U  donna  70,000  liv. 
st.  pour  faire  des  pensions  aux  Invalides  tle 
la  Compagnie  des  Indes.   11  eut  le  grand 
talent  d'inspirer  une  confiance  sans  bornes 
aux  hommes  qu'il  commanda.  Lord  Chatham 
disait  r)que  c'était  un  Général  créé  par  le 
„ciel;"  car,  sans  expérience  préalable,  il 
l'avait  emporté  sur  tous  les  guerriers  de  sou 
tems.  —  Clive  fut  membre  de  la  Chambre 
des  Communes,  depuis  1760  jusqu'à  sa  mort. 
{Life  o/  Robert  Lord  Clive,  collected 
from  the  Family  Papers,  etc.,  by  Major» 
General  Sir  John  Malcolm.  (Londres 
1836.  T.  I  — 111.  in  8°.)  -  Der  Biograph. 
Darstellung  merhrtûrdiger  Menschen  d<r 
drei  lettten  Jahrhunderte  (Halle  1803  — 
1808.  T.  I  — VIII.  in  8°.)  T.  1.  p.  185.  — 
Biogr.  universelle,  T.  IX.  p.  109.  Col.  1.  — » 
Die  t.  de  la  Conversation,  T.  XIV.  p.  621. 
Col.  2.—  Penny  Cyclopaedia,  T.  VII.  p.  267. 
Col.  2.  —  Conversations -Lexikon,  T.  IL 
p.  725.  -  Ersch  und  Grubsr,  1.  c  T.  XVM. 
p.  79.  Col.  1.) 
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Le  Itoi  Guillaume  IV,  usant  des  Pouvoirs  dont  il  s'agit ,  rendit  le  9  Décembre  1833, 
trois  Ordres  en  Conseil  touchant  le  Commerce  avec  1.1  Chine  *). 


protégeait  Calcutta.  Les  habitants  de  la 
factorerie  se  sauvèrent  sur  les  vaisseaux; 
le  Commandant  Uollnfel*,  manquant  «le  mo- 
yens de  résistance,  se  rendit  le  20  Juin  1766, 
avec  146  hommes,  qui  Turent  enfermés  dans 
une  affreuse  prison.  Vingt  trois  seulement, 
y  compris  le  Commandant,  vivaient  encore 
quand,  le  lendemain,  la  porte  fut  ouverte; 
l'excessive  chaleur,  le  manque  d'air  et  la  soif 
avaient  fait  périr  le  reste.  La  nouvelle  de 
cet  événement  causa  la  plus  vive  indignation 
parmi  les  Anglais  établis  à  Madras.  L'Ami, 
ral  Charles  f  Fat  son,  qui  venait  d'y  arriver 
avec  une  Flotte  et  des  troupes,  se  mit  sur  le 
champ  en  mer  avec  3  vaisseaux  de  ligne  et 
2-100  hommes  commandés  par  le  Colonel  Ko. 
heri  Clive  {  il  entra  dans  le  Congé,  le  5  Dé- 
cembre 1756,  et  Clive  reprit  Calcutta ,  le 
3  Janvier  1757.  Clive  dirigea  ses  forces  en 
même  tems  contre  le  Aabob  et  contre  les 
Français  qui,  au  nord  de  Calcutta,  possé- 
daient Chandernagor.  Le  Nnbob  conclut  la 
paix  dès  le  9  Février  1757,  confirma  la  Com- 
pagnie anglais*  dans  tous  ses  Privilèges,  et 
pr<Msit  de  l'indemniser  des  pertes  qu'elle  avait 
souffertes  à  Cul  eut  tu  *).  Chandernagor  ca- 
pitula le  25  Mars. 

Après  avoir  emporté  Chandernagor,  Clive 
conçut  le  projet  de  détrôner  Sont  a/ah  ul 
Dondah,  dont  il  soupçonnait  tes  intentions. 
M  ici  Jajfier,  un  des  Généraux  de  ce  Prince, 
et  en  même  tems  son  oncle  >  promit  d'aider 
les  Anglais,  à  condition  de  succéder  au  A'a- 
bob.  Clive  ayaul  attaqué  Sourajah  ul  Don- 
lah,  le  23  Juin  1757,  remporta  sur  lui  une 
victoire  complète,  qui  amena  l'immense  ac- 

*)  Traité  entre  la  Compagnie  an- 
glaise des  Indes  orientales  et  le  A'a- 
bob  Sourajah  ul  Dowlah,  contenant 
les  Privilèges  accordés  à  la  Compa  finie, 
en  date  du  mois  de  Février  1757.  (Fe- 
r  clst  y  Fient  of  the  rise,  progress  and  pré- 
sent siate  of  the  english  Government  in 
Bengal  (Londres  1772.  in  4°.  )  Append. 
p.  140.  -  Easi-Jndia  Treaties,  p.  64-70. 

—  Chalmers,  I.  c.  T.  11.  p.  463.  (cité.)  — 
Boit' s  Considérations,  T.  L  Apptnd.  p.  1. 

—  MartenS,  Cours  diplomatique,  T.  L 
Grands  -  Bretagne  et  Asie,  p.  666.  (cité.) 

••)  Cipaie,  mot  emprunté  de  V anglais  sea- 
poy,  pris  lui-même  de  l'indien,  comme  dé- 
nomination de  tous  le*  indigènes  qui  servent 


rrotssement  que  prit  dèslers  la  Puissance  an- 
glaise dans  Vlnile.  On  ne  connaît  pas  avec 
précision  les  détails  de  cette  affaire  fameuse 
connue  sous  le  nom  de  Bataille  </.:  Platsry; 
dans  laquelle  Clive  av  ec  2600  hommes,  dont 
700  soldats  anglais,  500  matelots  que  fournit 
la  flotte  et  1400  Cipaies  **),  battit  une  armée 
forte  de  30,000  fantassins,  18,000  chevaux  rt 
50  pièces  de  canon.  Sourajah  ul  Donrluk 
périt  dans  la  fuite.  JWirr  Jo/fier,  son  suc- 
cesseur, paya  aux  Anglais  deux  millions  de 
liv.  st.,  et  à  Clive  une  somme  de  230,000  liv. 
st.  ;  il  lui  promit  une  pension  de  60,000  liv.  st. 
payable  pendant  vingt- six  ans  ***). 

Les  rapports  de  bonne  harmonie  eutre  Mm 
Jajjier  et  lea  Anglais  ne  furent  pas  de  longue 
durée;  l'avidité  sans  bornes  des  vainqueurs 
arracha  au  Nabob  une  concession  après 
l'autre  ;  il  leur  engagea  pour  le  payement  de 


1)  State  Paper t,  T.  XX.  1832— 1  m 
p.  260.  British  Order  in  Council, 
relative  to  the  Government  and  Trade  of 
British  Sub/tcts,  at  Canton,  in  China, 
y  th  De  cember  1833.  «—  p.  262.  British 
Order  in  Council,  appointing  a  Court 
of  Justice  at  Canton,  /or  the  Trial  oj 
Offmccs  commitled  by  British  Subfects  in 
China,  9ih  Décembre  1833.  —  p.  26t. 
British  Order  in  Council,  relative  to 
the  Duties  on  Tonnage  and  Goods  to  be 
levied  upon  the  Trade  of  British  Subjetts 
at  Canton,  in  China,  9th  December  1833. 

—  Me.  Culloch,  I.  c.  p.  241.  Art.  Canton. 

—  d'Uauterive  et  de  Cussy ,  \.  c.  Part.  U. 
T.  UL  p.  429-434. 


militairement  la  cause  européenne  aux  Indu 
ur'untuUs  {Dict.  de  la  Conversation,  T.  XJV. 
p.  35*.  Col.  1.  —  Conversation*. Lxxskam, 
T.  X.  p.  77.) 

***)  Les  Ecrivains  du  tems  diffèrent  sur  la 
somme  reçue  par  Lord  Clive;  les  una  la 
fixent  à  230,000  liv.  st.  (Schoell,  Cours 
d'Histoire,  T.  XLL  Liv.  VIII.  Chap.  XV. 
SecU  IV.  p.  113.),  d'autres  la  font  monter  à 
300,000  liv.  st.  (Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XIV.  p.  522.  Col.  2.  —  Coavertaiioni- 
Lexikon,  T.  X.  p.  726  ),  d'autres  encore 
disent  que  le  Nabnb  lui  fit  un  don  de  terres 
produisant  un  revenu  annuel  de  27,000  liv.  st. 
(Penny  Cydopaedia,  T.  VIL  p.  267.  Col.  2.), 
enfin  d'autres  encore  réduisent  cette  somme 
i  21,000  liv.  st. 
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La  premiers  de  ces  Ordonnance  contient  de»  Disposition*  général**;  elle  porte  eu 
lubitauce  : 


U  dette  qu'il  avait  contractée,  les  trois  Dis- 
tiict*  de  Bourdrvan^  Nouddea  et  llooghly, 
d-ms  le  voisinago  de  Calcutta  ,   noyau  du 
;'<m</  Empire  qu'ils  fondèrent  ensuite  "). 
Khfin.  le  20  Octobre  1760,  les  Anglai*  s'ar- 
r-gèrenl  le  droit  de  destituer  le  Nobob  ;  ils 
■irent  à  sa  place  Cossim  Aly  Khan,  ion 
g»ndre,  qui,  outre  les  trois  District*  défi 
citzagés,  leur  en  céda  deux  autres,  re  qui 
ftrta  leurs  revenus  dans  le  Bengale,  a 
1,300,000  roupies  '"),  et  paya  aux  auteurs  de 
U  disgrâce  de  son  beau. père  une  somme 
dWiron  200,000  roupies  (à  peu  près  6  mif- 
litni  do  franc»),  dont  Vansitart,  Président 
•»  Cotent  ta,  eut  le  quart  pour  sa  part  *"*). 
L  tturpa'eur  n'était  pas  résigné  toutefois  à 
forte r  patiemment  te  joug  que  les  Négociant* 
"gloit  lui  avaient  imposé.    Il  réunit  une 
«•ée  de  80,000  hommes ,  transféra  sa  rési- 
dence de  Mourchmdabai  à  Monghir,  et  en- 
fin ,  craignant  que*  les  Anglais  n'appelassent 
«••être  lui  le  ci-devant  Grand*  MogoL,  S  chu  h 
Alloum,  il  s'esmpara,  en  1762,  de  la  forte* 
»wt  de  Plaina>  et  massacra  300  Anglais 
1«i  étaient  tombéss  entre  ees  mains. 

Schmh  Alloum  avait  été  chassé  par  les 
Nohroties  de  De-hli,  seule  ville  qui  restait 
*■  grand  Empires  des  Mongols;  ces  con- 
«.«rrants  avaient    mis  sur  le  troue  Jeeean 

■)  Traité  al*  la  Compagnie  an- 
il*ise  avec  1er  Nabob  Mier  Jaffier 
dly  Khan,  avec  les  Privilèges  accordé* 
P*r  lui  à  la  C  ompa  g  nie,  eu  date  du 
moit  dt  Juin  1757.    (Verelst,  I.  c.  p.  143. 
—  Ao/t,  |.  c,  Append,  p.  5.  7.  8.  9.  —  EasU 
l'dia  Treatie*,  p.  73.  77.  79.  80.  -  Chai- 
I.  c.  T.  II.  p.  463.  (cité.)  -  Marient, 
T.  I.  p.  666.  (cité.) 
')  Roupie,  monuaie  de  V/nde  orientale, 
«oot  U  face  porte  ordinairement  en  langue 
Pmane  le  nom  et  le  titre  du  Nabob  regnanj; 
*»-dejsoui  sont  marqués  l'année  et  la  pro- 
le  tems  et  le  lieu  où  la  pièce  a  été 
frVP«e-  Les  Roupies  d'or  valent  36  francs 
75  centimes,  les  Roupie*  forgent,  2  francs 
4-ceut.f  on  ne  peut  toutefois  admettre  cette 
■'l'prcciation  comme  absolue,  parce  que,  dans 
l/sde  orientale,  les  monnaies  des  Princes 
••rts  perdent  toujours  quelque  chose  coni- 
PMtivement  à  celles  des  Princes  vivants.  — 
C«t  Bille  roupie*  forgent  forment  1  lack, 
M»  lue**  ou  earrov.   (Dict.  de  la  Conter- 
"«on,  T.  XLVU1.  P,  418.  Col.  %  -  L'on- 


Boukht,  son  fils.  I.e  fantôme  A* Empereur  dé- 
trôné avait  trouvé  un  asyle  auprès  de  Sonia 
ul  Doivlah,  Nabob  d'Aoude,  qui  le  tenait 
dans  une  prison  honorable,  alin  de  se  servir 
de  son  nom  pour  sanctionner  l'usurpation  de 
son  père  qui  s'était  rendu  indépendant.  Cos- 
sim  Aly  Khan,  Nabob  de  Bengale,  que  les 
Anglais  chassèrent,  après  sa  levée  do  bou- 
clier, se  réfugia,  comme  le  Grand -Mogot, 
auprès  de  Souîa  ul  Dotvluh.  La  Présidence 
anglaise  de  CalcuUa  établit,  le  10  Juillet 
1763,  à  sa  place  au  Bengale,  le  même  Mier 
Jaffier,  qui  y  avait  régné  de  1767  à  1760; 
il  paya  sa  reslauratiou  aux  Anglais  par  la 
Gestion  formelle  des  trois  District*  qui  déjà 
leur  avaient  été  engagés,  el  par  le  payement 
de  plus  de  33  millions  de  francs  1).  Cepen- 
dant, U  guerre  continua  entre  C'ossim  Aly 
Khan  et  les  Anglais.    Le  9  Mai  1764,  le 
Nabob  et  ses  Alliés  éprouvèrent  une  défaite 
auprès  de  Patna  ;  une  seconde  qui  eut  lieu 
re  25  Octobre,  à  Bouxar  sur  le  Gange,  rom- 
pit l'alliance,  et  Cossim  Aly  Khan  avec  s»u 
trésor  se  sauva  auprès  de  la  nation  guerrière 
des  Rochilla,  établie  sur  le  Gange,  et  ne 
troubla  plus  les  Anglais  dans  la  possession 
du  Bengale.    Sonia  ul  Dotvluh  se  retira 
à  Dehli.    Schah  Alloum,  qu'il  avait  tenu 
jusqu'alors  en  captivité,  se  réfugia  au  camp 

«  '  t   ~" 

versatloni.Lexihon,  T.  UL.  p.  470.  —  Com- 
parez Me  Cnlloch,  l.c.  Art.  Coins.  Table  VI. 
Gofd  Coins  "/  différent  coun tries,  p.  322. 
Table  VIL  Silt  er  Coins  of  différent  coun- 
tries,  p.  324.  —  Adr.  Balbi,  1.  c.  T.  11. 
Nom  eau  Traité  des  Monnaies,  p.  1230. 1231.  ) 

•••)  Traiti  de  ht  Compagnie  an- 
glaise avec  le  Nabob  Cossim  Aly 
Khan,  du  VI  Septembre  1760.  (F  an  si- 
tari,  Narrative  of  the  transactions  in  Ben- 
gai,  feom  1760  to  1764  (Londres  1766. 
T.  1  —  HI-  in  8^.)  T.  1.  p.  101.  —  lUteltt, 
I.  o.  p.  156.  —  Boit,  l.  c.  Append.  p.  11. 

—  Eust-lndia  Treaiies,  p.  107.  -  Chai, 
mers,  I.  c  T.  11.  p.  463.  (cité.)  -  M  art  en*, 
I.  c.  T.  I.  p.  666.  (cité.) 

t)  'frai-tè  de  la  Compagnie  an- 
glaise avec  le  Nabob  Mier  Jaffier 
Aly  Khan,  d*s  10  Juillet  1763.  (Vansi- 
tari,  I.  c  T.  111.  p.  358.  -r-  Ferelst,  l  e. 
p.  160.  -  Boit,  l  c.  T.  I.  Append.  p.  15. 

—  East-IndiaTreotics,  p.  113»  —  Chalmers, 
K  c.  T.  11.  p.  463.  (rite.)  —  Mort  en*,  Re- 
cueil d*  Traité*,  T.  VL  p.  35.  (en  anglais.) 
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Ai  tendu  que  les  Autorites  chinoises  de  Canton  et  des  Envi- 


Hector  Monro^  vainqueur  de  Bouxar,  et 
proposa  à  la  Présidence  de  Calcutta  un  plan 
très  hardi,  d'après  lequel  un  devait  rendre  à 
Schah  Alloum  les  Provinces  à'Elhadabat  et 
Aoude,  ensuite  expulser  les  Mahratles  de 
Vehli  et  rétablir  le  Crand-Mogol  légitime 
•iir  le.  trône.  Celui-ci  céda  aux  Anglais 
Ghazipore  et  Bénarès  ")  j  la  possession  de 
cette  dernière  Provinre  devait  leur  faciliter 
la  conquête  de  Boundelcound,  qu'ils  convoi- 
taient à  cause  des  diamants  qu'on  y  trouve) 
le  Rajah  de  Bénarès  était  vassal  A' Aoude. 

Sur  ces  entrefaites,  Lord  Clive  arriva 
d'Europe  en  qualité  de  Gouverneur. général, 
chargé  d'examiner  les  causes  de  la  décadence 
dans  laquelle,  tout  au  milieu  de  ces  riches 
acquisitions,  les  finances  de  la  Compagnie 
étaient  tombées.  Le  Nabob  ayant  essuyé  une 
défaite,  le  2  Mai  1765,  près  de  Calpy,  vint 
au  camp  des  Anglais  et  demanda  la  paix. 
Lord  Clive  la  lui  accorda,  le  16  Mai  1765. 
Souia  ul  JJotvlah  fut  confirmé  dans  la  2Va- 
hobie  Aoude.'  Les  Anglais  restituèrent  à 
Schah  Alloum,  les  Districts  de  Ghazipore 
et  Bénarès,  et  ce  Prince  céda  à  la  Corn, 
pagnie  la  Dervanie  de  Bengale,  de  Bahar 
et  d'Grixa,  c'est  à  dire  la  recette  des  impôts 
de  ces  trois  Provinces,  contre  un  payement 
annuel  de  26  lacis  de  roupies  **)  ;  on  lui 
abandonna  aussi  les  Provinces  de  Cor  ah  et 
une  partie  d'Elhadalat,  pour  y  résider. 
Na/im  ul  Dowlah ,  fils  de  Jtlier  Jaffier, 
mort  en  1765,  devait  continuer  à  porter  le 
titre  de  Nabob  du  Bengale,  mais  se  con- 
tenter d*<in  pouvoir  très  borné  et  d'une  pen- 
sion de  53  lacks  de  roupies,  que  les  Anglais 
réduisirent  successivement  à  14  lacks  •••). 

Lord  Clive,  en  qualité  de  Gouverneur  du 
Bengale  et  Représentant  de  la  Compagnie 
des  Indes  orientales,  reçut  du  Graud.Mogol 


l'Investiture  formelle  des  trois  Provinces  ra 
de  la  Dewanie  de  Bengale,  liahar  et  Orixe, 
habitées  par  10  millions  d'hommes,  et  rap- 
portant, déduction  faite  de  tous  frais,  un  re- 
venu net  de  1,200,000  roupies,  environ  3é 
millions  de  francs.  Schah  Alloum  quitta,  es 
1771,  sa  résidence  VElhudabot,  où  les  An- 
glais avaient  garnison,  et  s'allia  aox  .VoL 
rat  tes  pour  reconquérir  Dehli,  que  les  Pro» 
plades  voisines  dévastaient  alternative m«i. 
11  avait  cédé  à  ses  nouveaux  alliés  les  Pr* 
vinres  de  Corah  et  à  Elhadalai,  nuis  les 
Anglais  qui  en  étaient  les  maîtres,  les  ves. 
dirent  à  Soula  ul  Dowlah,  Nabob  dWoeoV, 
par  le  Traité  du  7  Septembre  1773 1), 

Ce  fut  ainsi  qu'une  Société  de  PoriieuTurt, 
Sujets  du  Koi  de  la  Grande-Bretagne,»- 
quit  une  vaste  Souveraineté  entièrement  is. 
dépendante.  Il  en  résulta  un  rapport  de  Droit 
publie,  n'offrant  aucune  analogie  avec  ce  yu 
existait  ailleurs.  11  était  naturel  qu'on  élevât 
la  question  de  savoir  si  une  Compagnie,  pri* 
vilégîée  pour  faire  le  commerce  seulenrat. 
pouvait  exercer  la  Souveraineté,  ou  si  l*J 
acquisitions  qu'elle  avait  faites  ne  dataient 
*  pas  plutôt  appartenir  à  la  Nation ,  à  l'Étal, 
au  Gouvernement,  d'où  elle-même  serW. 
La  Chambre  des  Communes  nomma,  en  17*7 
une  Commission,  pour  s'enquérir  de  tout  ce 
qui  regardait  les  acquisitions  territoriales  it 
la  Compagnie,  mais  quoique  plusieurs  ■>«■'- 
bres  se  prononçassent  hautement  caatr»  J» 
système  de  conquêtes,  le  Parlement  jojea  a 
propos  de  laisser  cette  question  indécise,  mo- 
yennant l'engagement  que  prit  la  Compesw 
de  payer  annuellement  au  G<mret*<>*n,> 
pendant  deux  ans,  une  somme  de  400,0001'*' 
st.  au-delà  des  charges  qu'elle  supportait^- 
En  1769,  eet  arrangement  fut  prelençé  so* 
cinq  autre*  années,  et  la  Compagnie  fut  en 


•)  Firman  de  P  Empereur  Schah  Al* 
loum,  accordant  à  la  Compagnie  le 
Zemindarié  de  Ghazipore  et  de  Bé- 
narès, etc.,  du  2$  Décembre  1764.  (Boit, 
Le.  T.I.p.21.—  Mar ten s,  Recueil,  T.  VU. 
p.  3.  (en  anglais.)  —  Verelst,  I,  c.  p.  164.) 

*')  Firman  de  T Empereur  Schah  Al" 
loum,  accordant  à  la  Compagnie  on* 
glaise  la  Detvanle  ( P Administration 
des  Revenus)  de  Bengale,  Bahar  et 
Orixa,  en  date  du  12  Août  1765.  {Verelst^ 
1.  c  p.  167.  No.  LUI.  —  Boit,  1.  c.  T.  I. 
Append.  No.  XVII L  p.  27  —  33.  —  East-ln- 
dia  Treatifs,  p.  132,  134.  136.  138.  140. 147. 


—  Chalmers,  l.  c,  T.  IL  p,  *W.  (cité.)  — 
J^artens,  Recueil,  T.  VIL  p. 

•••)  Nouvel  Arrangement  e*ï>«',# 
entre  le  Nabob  Souia  ul  Do*loh,  t»- 
bob  Nad/im  ni  Doselah,  et  la  Ce* 
pagnie  anglaise,  eu  date  du  »*"^ 
1765.  (  Verelst,  I.  c.  Append*  p.  I'1'  ~ 
Boit,  I,  c,  T.  L  p,  27,  -  Marient,  ti» 
cueil,  T.  VII,  p.  17.)  .  , 

i)  Traité  avec  le  Viùr 
Dowlah,   du  7  Septembre  Vf- 
Jndia  Treaiiee,  p.  275.  -  Ckdmm^ 
T.  IL  p.  464.  (cite,)  —  Marient,  *> 
diplomatique,  T.  L  p.  668.  (cité.) 
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rons  ont  exprimé  aux  Agents  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 


un'me  teins  autorisée  de  porter  à  12  pour  cent 
Dividende  annuel  qui,  eu  17b7,  avait  été 
fisé  à  10  peur  cent  *). 

Chose  étonnante!  la  Compagnie,  qui  se 
trouvait  en  possession  du  commerce  exclusif 
de  \'  Orient,  qui,  indépendamment  de  ses  ex- 
actions sans  fin  et  s^ns  mesure,  /ouïssait  d'un 
revenu  territorial  de  trente  six  million»  de 
Francs  (1,500,000  liv.  st  ),  au  bout  de  huit 
sas,  ne  put  payer  ni  à  ses  Actionnaires  le 
Dkidende  qu'elle   Irur  avait  promis,  ni  à 
r£fet  la  Rétribution  qu'il  en  attendait;  bien 
plus,  elle  fut  réduite,  pour  sauver  son  eiis- 
if  ère,  à  solliciter  du  Gouvernement  un  £'m- 
»ra*f  de  1,400,000  |i\.  st.  (33,600.000  fr.). 

Le  principale  cause  de  la  décadence  de  la 
Compagnie  oe  trouvai!,  nous  disent  les  au. 
leurs  qui  ont  le  plus  approfondi  ces  matières, 
<<viu  le  mauvais  système  qu'elle  suivait  dans 
f administration  de  ses  possessions  territoriales, 
et  dans  l'esprit  de  rapine  auquel  se  livraient 
ses  Employés.    Elle  détruisit,  par  l'introduc 
li*n  des  monopoles,  l'industrie  nationale,  qui 
avait  produit  les  marchandises  dont  fiuipor- 
t-uton  en  Europe,  faisait,  depuis  des  siècles, 
tefluer  aux  Inde*  orientales  tous  les  métaux 
frérieux  de  V  Europe  et  du  Aouteau  Monde* 
Ainsi  le  pays  le  plus  riche  de  la  terre  fut 
appauvri,  parce  que  l'acidité  des  chefs  placés 
»  la  tete  du  Gouvernement  de  l'InJe  ne  vou- 
lut se  servir  de  l'active  industrie  de  ce  Peuple 
frugal  et  laborieux  que  pour  s'enrichir  eux- 
mêmes  et  la  Compagnie  par  le  monopole. 
IU  se  trompèrent  dans  leur  calcul,  au  moins  ■ 
à  l'égard  des  avantages  qu'ils  espéraient  pour 
la  Compagnie.     Le  nombre  «les  vaisseaux 
«portant  des  marchandises  du  Bengale,  aug- 
menta, il  est  vrai;  mais  le  bénéfice  de  la 
Compagnie  diminua  considérablement,  etl'cx- 
|«rUiion  de  V Angleterre  pour  le  liengale 
ft'irçmenla  pas,  si  ce  n'est  en  munitions  de 
geerre.    Les  revenus  du  Bengale*  que  dans 
li»  premiers  tems  la  Compagnie  employa  à 
faire  I.  comme  .ce  de  la  Chine,  diminuèrent 


*)  Ai  te  du  Parlement  (9.  Geo  III. 
*•  »4,),  concernant  les  sommes  que  la  Com- 
pagnie des  dudes  payera  annuellement 
pur  rapport  otu  Acquisitions  tsrriloiiuUt 


promptement  ;  les  seuls  Officiers  de  la  Com- 
pagnie amassèrent  des  richesses,  en  chan- 
geant en  monopole  toutes  les  branches  de 
l'industrie  et  du  commerce.  De  grandes  ca- 
lamités publiques  vinrent  agraver  le  mal. 
Une  sécheresse  extraordinaire  détruisit,  en 
17G9,  la  récolte  du  rix,  qui  forme  la  princi- 
pale nourriture  des  habitants  du  Bengale. 
L'avidité  des  spéculateurs  qui  accaparèrent 
le  peu  de  provisions  existant  dans  le  pays, 
porta  la  détresse  au  dernier  point,  et  pour 
surcroît  de  malheur,  un  horrible  incendie 
consuma  les  magasins  de  Calcutta.  Trois 
millions  d'individus  périrent  de  faim,  le  reste 
gémissait  dans  la  misère.  Les  autres  Prési- 
dences n'étaient  pas  dans  une  situation  plus 
prospère.  Elles  étaient  impliquées  dans  dos 
guerres  ruineuses  avec  les  Princes  hindous, 
obligées  d'entretenir  des  armées  nombreuses, 
accablées  de  dettes  et  en  même  teins  réduites 
à  faire  de  nouveaux  emprunts  onéreux,  pour 
continuer  à  la  fois  la  guerre  et  le  commerce. 
L'entretien  de  l'état  militaire  dans  les  trou 
Présidences,  non  compris  les  forteresses,  se 
montait,  en  1773,  à  plus  de  2,000,000  lis.  st. 
Il  résinait  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration un  désaccord,  un  gaspillage  et 
une  dilapidation  qui  paralysaient  tous  les  res- 
sorts du  Gouvernement,  épuisaient  les  res- 
sources du  pays,  et  augmentaient  la  misère 
publique.  En  1773,  les  dettes  de  la  Com- 
pagnie, sans  porter  en  compte  celles  de  ' 
rhvHjue  Présidente  en  particulier,  se  mon- 
taient au-delà  de  0,01)0,000  de  liv.  st.,  taudis 
que  sou  actif  en  marchandises,  vaisseaux  et 
créance*,  ne  formait  pas  au-delà  de  7,500,000 
liv.  st.  Pour  subvenir  aux  dépenses  courantes, 
et  pour  faire  face  à  ses  engagements  par 
lettres  de  change,  il  lui  manquait  1,400,000 
liv.  st. 

A  la  même  époque,  1773,  le  nombre  total 
des  Propriétaires  de  fonds  indiens,  avec 
leurs  titres,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  le 
Livre  de  lu  Compagnie,  était  le  suivant: 

1,018,3%  liv.  st.  19  sh.  11  dcn. 
890,040     :     17  •    —  • 
034,46-4  1.8. 
50,226     »     —  t    —  « 

2,594,029     '*      lin     7  . 

qu'elle  a  fuites  aux  Indes.  (Statutrs  ai 
large,  T.  VII.  p.  33.  —  JUartens,  Cours 
diplomatique 3  T.  I.  p.  513.  (cité.) 


Anglais,  possédant  1000  liv.  de  fonds  et  au-delà  487.  — 

étrangers,      s                               «  325.  — 

Anglais,  possédant  500  liv.  de  fonds  et  au-delà  1,246,  - 

KUungtrs,     ;                           -.  95.  — 

Total.  3,153.  - 
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taies  en  oc  Port,  le  désir  qu'il  soit  pris  des  Mesures  efficaces 


Pendant  le»  années  de  1771,  1772  et  1773, 
la  valeur  entière  des  produits  et  objets  ma- 
nufacturé», exportés  à%  Angleterre  f  M  La  Com- 
pagnie, y  compris  les  ntuoitions  de  guerre, 
ne  s'éleva  qu'à  1,469,411  liv.  st.,  ce  qui  donne 
489,803  liv.  par  année,  et  l'exportation  en 
lingots,  pendant  cette  nié  me  période,  ne  Tut 
que  de  84,933  liv.  Pendant  lesdites  3  années, 
on  expédia  annuellement  des  ports  à1  Angle- 
terre, 23  navires  pour  Ylnde. 

Le  Parlement  vint  au  secours  de  la  Com- 
pagnie dans  cette  crise  menaçante,  bien  ré- 
solu de  s'emparer  de  ses  possessions  territo- 
riales, et  de  profiter  des  bénéfices  de  son 
commerce.  Par  Acte  du  21  Juin  1773  *),  H 
fut  arrêté  que  la  Compagnie  conserverait 
ses  possessions  jusqu'en  1780,  terme  de  son 
Octroi;  son  Dividende  fut  réduit  à  6  pour 
cent,  et  il  lui  lut  interdit  de  le  reporter  à  7, 
tant  qu'elle  n'aurait  pas  remboursé  la  moitié 
de  la  somme  (1,400,000  liv.  st.),  que  la  Na- 
tion lui  avancerait  ;  le  Gouvernement  renonça 
au  payement  de  la  Rétribution  annuelle  de 
400,000  liv.  st. ,  jusqu'à  l'époque  où  la  Corn. 
pagnie  serait  parvenue  à  réduire  ses  dettes 
à  1^  millions  de  liv.  st.;  alors  le  Dividende 
serait  porté  à  S  pour  cent,  et  l'excédent  du 


•)  Acte  du  Parlement  (13.  Geo.  III. 
c.  03.),  pour  mieux  régler  l Administration 
des  Affaire*  delà  Compagnie  de§  Inde* 
orienta/ es,  tant  aux  in  des  qu'en  Eu» 
rope.  (Slot aies  at  large,  T.  VII.  p.  249. 
—  M  art  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  I. 
p.  512.  (cité.) 

♦•)  ÏVarren  Hastings,  fils  d'un  Ministre 
du  Saint  Évangile,  naquit  en  1732,  à  Chur. 
diill,  dans  le  Comté  de  fi'orccstcrshire.  II 
entra,  en  1749,  comme  Ecrivain  au  servie* 
de  la  Compagnie  des  Indes,  et  servit  à  la 
prise  do  Calcutta,  comme  volontaire  sous 
les  ordres  du  Colonel  Clive.  Il  fut  nommé 
Membre  du  Gouvernement  du  Bengale,  en 
1761,  Conseiller  de  la  Régence  de  Madras, 
en  1767,  Gouverneur  du  Bengale,  en  1771, 
et  Gouverneur-général  de  V/nde  britannique, 
en  1773.  Après  avoir  géré  ce  poste  impor- 
tant avec  autant  d'habilité  que  de  succès, 
pendant  13  années,  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  il  retourna  en  Angleterre,  en 
1785.  En  1787,  il  fut  accusé  dans  la  Chambre 
des  Communes  d'abus  do  pouvoir,  do  cen- 


revenu  serait  partagé  entre  le  Go urern emen I 
et  la  Compagnie,  En  même  tems  le  Parle- 
ment changea  Y  Organisation  intérieure  de 
la  Société.  Jusqu'alors  la  Présidence  du  Ben- 
gale n'avait  eu  aucune  communication  aveu 
les  autres  Présidences.  D'après  la  nouvelle 
organisation,  celles-ci  lui  furent  subordon- 
nées. On  nomma  un  Gouverneur-général  de 
toute  Y  Inde  britannique  (JVarr  en-  Il  a  s- 
iingsj*')  résidant  au  Bengale,  et  on  lui 
adjoignit  un  Conseil  de  cinq  Membre*.  Le 
choix  futur  de  ces  six  personnes  fut  aban- 
donné à  la  Compagnie,  en  réservant  toute- 
fois la  confirmation  à  la  Couronne.  On  al- 
loua au  Gouverneur  un  traitement  de  25,000 
liv.  st.  par  an.  Les  autres  Président**  de- 
vaient en  tout  être  soumises  aux  ordres  du  Gou- 
verneur et  de  son  Conseil,  et  il  leur  était 
spécialement  interdit  de  faire  la  guerre,  ni 
conclure  des  Traités,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  son  agrément.  La  Juris diction  de  la 
Cour  de  Justice  de  Calcutta  fui  bornéo  à 
des  matières  purement  mercantiles ,  et  on 
établit  un  nouveau  Tribunal  suprême,  indé- 
pendant du  Gouverneur -général,  composé 
d'un  Juge  suprême  (  Chief  J  util  ce  J  et 
de   trois  Juges  principaux  (principal 


eussions  et  d'exactions  de  toute  espèce.  Les 
chefs  d'accusation,  au  nombre  de  22,  élevés 
à  sa  charge,  formèrent  un  volume  de  400  pages 
in  8°. ,  d'une  impression  serrée.  Le  prorès 
dura  près  de  7  ans.  Hastings  fut  acquitté  t) 
à  une  grande  majorité,  le  13  Avril  1795,  mais 
condamné  aux  dépens,  qui  s'élevèrent  à7f»,0S0 
liv.  st.  Les  frais  qui  restèrent  à  La  charge 
du  Gouvernement,  se  montèrent  à  plus  de 
100,000  liv.  st.  La  Compagnie,  pour  dédom- 
mager Baslings,  lui  accorda  une  pension  an- 
nuelle de  4000  liv.  st.  pour  le  terme  de  25 
années  et  six  mois,  sur  laquelle  il  reçut  d'abord 
un  à -compte  de  42,000  liv.  st.,  et  lui  avança 
en  mémo  tems  la  somme  de  50.000  liv.  st., 
remboursables  après  18  années,  sans  intérêt* 
Hastings,  après  avoir  été  absous,  se  retira 
à  une  campague  qu'il  avait  acheté  à  Dayles- 
ford,  en  IVorcestcrshire,  où  il  mourut,  le 
22  Août  1818,  peu  après  avoir  été  élevé  à  la 
dignité  de  Conseiller  privé  du  Roi.  (Penny 
Cyclopaedia,  T.  XII.  p.  63.  Col.  1.  —  Cou» 
versations-Lexikon,  T.  V.  p.  111.  —  Ersck  und 
Gruber,  1.  c.  Sect.  IL  T.  III.  p.  109.  CoLl.) 


t)  Acquitter,  en  matière  criminelle,  lignifie,  renvoyer  absous  d'une  accusation.  {D'ut, 
de  P  Académie.) 
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pour  maintenir  le  bon  Ordre  et  la  Subordination  parmi  les  Sujets 


Jud g esjt  à  la  nomination  Je  la  Couronne, 
prononçant  en  dernier  ressort  et  d'après  les 
Lois  anglaises.  Il  était  sévèrement  défendu 
-général,  aux  Membres  de 
et  aux  Juges  du  Tribunal  su- 
prême, de  prendre  la  moindre  part  j  une 
transaction  commerciale  quelconque;  l'intérêt 
légal  de  l'argent  fut  fixé  à  12  pour  cent,  peur 
toute  personne  résidant  dans  les  Établisse» 
■ents  de  la  Compagnie.  Jusqu'alors  chaque 
Propriétaire  d'une  Action  de  500  Hv.  st. 
avait  eu  Voix  et  Séance  dans  V  Assemblée 
générale  do  la  Compagnie»  Ce  droit  fut 
réduit  aux  Propriétaires  de  deux  Actions 
(1000  liv.  st.)  au  moins,  qui  no  pourraient 
l'exercer  qu'après  une  possession  de  douze 
mou.  Des  24  Directeurs  que  V Assemblé  s 
général*  avait  jusqu'alors  nommés  annuelle- 
ment, chacun  devait,  à  l'avenir)  rester  4  ans 
en  fonctions,  et  tous  les  ans  en  en  nommerait 
6  seule M»ent  pour  remplacer  les  sortants. 

L'Acte  de  1773  remédia  sans  doute  à  plu- 
sieurs vires  do  l'ancienne  Administration, 
suis  il  en  établit  ou  favorisa  de  nouveaux. 
La  création  d'une  Cour  suprême  de  Judica- 
tnte,  jugeant  d'après  les  Lois  anglaises ,  si 
f«uient  en  opposition  avec  les  Lois  et  les 
Coutumes  nationales,  fui  une  grande  erreur. 
Ce  Tribunal  devint  un  fléau  pour  les  habi. 
taats  du  Bengale,  qui  voyaient  avec  terreur 
des  M  ai  osiers  anglais,  accompagnés  de  troupes 
d'hommes  armés,  traverser  leur  pays,  à  de 
grandes  distances  de  Calcutta  y  peur  mettro 
a  exécution  des  Décrets  fondés  sur  des  Lois 
et  des  Ordonnances  complètement  inintelli- 
gibles à  ceux  qui  étaient  soumis  à  leur  auto, 
nié,  en  faire  mémo  sentir  l'effet  aux  Min. 
durs,  anrion»  fermiers  héréditaires,  deveous 
de  grands  propriétaires ,  pour  lesquels  le 
l'euple  avait  un  grand  respect,  comme  seuls 
surviv amis  de  ses  Princes  naturels.  Dans 
ces  occurrences,  souvent  la  force  était  op. 
posée  à  la  forée,  et  le  sang  coulait,  tandis 
que  d'un  autre  rèté  la  religion  et  les  babi- 
tedes  particulières  des  Hindous  étaient  sou- 
vent exposées  à  des  violations  fâcheuses.  Le 
Gouverneur 'général  et  son  Conseil,  regar- 
dant ces  pratiques  comme  un  empiétement 
sur  leur  autorité,  et  redoutant  les  conséquences 
de  la  haine  qu'elles  excitaient,  em- 


ployèrent la  force  militaire  de  la  Compagnie, 
pour  réprimer  les  excès  du  Pouvoir  chil; 
on  vit  une  fois  SS  Huissiers  et  leurs  suppôts 
désarmés  et  envoyés  prisonniers  à  Calcutta. 
En  1781,  le  Parlement  s'occupa  de  cet  objet, 
et  l'on  donna  une  nouvelle  Organisation  à 
la  Cour  de  Judïcalure. 

Eu  1780,  la  valeur  des  produits  et  objets 
manufacturés,  exportés  par  la  Compagnie 
dans  Vlnds  et  en  Chine,  ne  s'élevait  qu'A 
386,151  liv.  st.  seulement,  et  celle  des  lingots 
exportés  dans  la  mémo  année,  à  15,014  liv.  st. 
Le  commerce  de  Y  Inde  n'entrait  donc  dans 
cette  même  année  que  pour  ^  dan*  le  Total 
des  Exportations  de  I1 Angleterre  à  VEtruu- 
ger,  qui  se  mentait  à  12,648,616  liv.  st. 

En  1781,  un  Acte  du  Parlement*)  sanc- 
tionné par  le  Roi,  continua  a  la  Compagnie^ 
contre  l'obligation  d'un  payement  de  400,000 
liv.  st. ,  le  Privilège  du  commerce  exclusif 
et  la  Possession  de  ses  territoires  jusqu'en 
1791,  avec  la  reserve  d'usage,  ht  Dividende 
fut  fiié  à  8  peur  cent,  et  en  arrêta  que  du 
surplus  des  revenus,  trois  quarts  seraient 
employés  au  Service  public  de  la  Nation, 
et  un  quart  seulement  resterait  à  la  dispo- 
sition de  ta  Compagnie, 

L'organisation  de  la  Cour  suprême  de  Ju- 
dicature  n'était  pourtant  pas  le  seul  n'en 
qu'on  eût  à  reprocher  à  l'Acte  de  1773;  cet 
Acte  de  Législation  avait  aussi  laissé  le 


libre  aux  concussions,  au  despotisme  et  à  la 
tyrannie  de  tous  les  Agents  d'une  Compagnie 
qui,  étrangère  à  tout  sentiment  noble  et  éleié, 
n'avait  d'autre  idole  que  l'argent.  Jamais  les 
pauvres  Hindous  n'avaient  été  plus  malheu- 
reux que  pendant  les  douxe  années  qui  sui- 
virent immédiatement  1773.  Leurs  plaintes 
retentirent  on  Angleterre  avec  une  telle  ferre, 
qu'en  1782,  le  Parlement  établit  deux  Co- 
mités, chargés  de  faire  une  enquête  sur  les 
affaires  de  tlmde,  et  d'en  présenter  le  ré- 
sultat. Dans  l'intervalle,  la  détresse  et  la 
misère  allèrent  toujours  en  croissant,  et  à 
mesure  que  le  pays  s'appauvrissait,  la  Com- 
pagnie s'engageait  encore  dans  de  nouvelles 
difficultés,  par  les  dépenses  que  lui  causait 
la  double  guerre  contre  H  aider  Afy**)  et 
contre  les  Français,  Assaillie  par  des  sta- 
de toute  espèce,  la  Compagnie  fut 


')  21.  Geo.  JIL  c.  65.  Statuies  ai  large, 
T.  VIII.  p.  107. 

**)  Byder  Aly,  ou  plus  correctement  11  ai- 
der Afyy  l'ennemi  le  plus  formidable  de  la 


puissance  anglaise  dans  Y  Inde,  était  né  en 
1728;  après  avoir  été  premier  Ministre  du 
Raja  de  Mysore  (MalssourJ,  il  usurpa  le 
trône,  en  1761;  victorieux  dans  Ici 
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anglais  arrivant  h  Canton,  et  qu'il  est  convenable  de  satisfaire  à 
une  aussi  juste  Demande: 


réduite  en  1783,  à  présenter  une  pétition 
au  Parlement,  ayant  pour  objet  d'exposer 
l'impossibilité  dans  laquelle  elle  se  trouvait 
d'acquitter  la  Rétribution  annuelle  de  40Q,(XM) 
liv.  st.,  et  de  solliciter  un  nouvel  emprunt 
de  900,000  liv.  sL 


Tous  les  partis  semblaient 
quis  la  conviction  de  la  nécessité  indispen- 
sable d'une  réforme  totale  dans  l'organisation 
de  la  Compagnie.  Le  Ministère  connu  tous 
le  nom  de  la  Coalition  *) ,  qui  fut  à  la  tels 
de  l'Administration  pendant  huit  mois  do 


prises  auxquelles  il  se  livrait  avec  autant 
d'ardeur  que  d'intrépidité,  également  auda- 
cieux et  habile,  il  avait- réuni  sous  sa  domi- 
nation, en  1767,  le  Royaume  de  Mysore ,  la 
Province  de  Bangalore,  qui  en  avait  autre- 
foi»  fait  partie;  le  Carna tic  ou  Malle  am, 
c'est  à  dire  le  pays  des  montagnes,  depuis 
Amboure  jusqu'au  Madhourih  ;  le  Trovan- 
eore;  la  ville  de  Sèrùj  le  pays  de  Balopour  ; 
le  petit  Koyauuie  de  Zlisnagar ,  si  florissant 
encore  à  l'arrivée  des  Portugais  dans  Vin  Je  ; 
celui  do  Canùra;  le  Royaume  et  la  Cote  de 
Malabar ,  ainsi 'que  les  Iles  Maldives,  qui 
en  sont  tributaires.  A i il n  par  les  Français 
dans  les  guerres  heureuses  qu'il  fit  aux  4/»» 
glais,  il  avait  presque  réussi  à  ébranler  la 
puissance  britannique  dans  Vlnde,  lorsqu'à- 
près  avoir  essuyé  une  déroule  complète,  le 
2  Juin  1782,  il  mourut,  le  7  Décembre  de  la 
même  année,  laissant  sa  souveraineté  à  feth» 
Aty-Khan,  communément  appelé  Typou-Sù- 
heb ,  et  à  Kérym-Sùheb,  ses  deux  enfants 
légitimes.  Hutder  est  incontestablement  un 
des  personnages  les  plus  extraordinaires  que 
XAeie  ait  produits.  Dépourvu  de  toute  espèce 
d'éducat'on,  il  acquit  d'assez  grandes  con- 
naissant r  s  dans  les  sciences  et  dans  la  po- 
l.lique.  Ses  talents  seids  Télexèrent  de  l'état 
obsrur  de  simple  particulier  à  la  Souveraineté 
ti'un  lai  ssant  linyauaic.  Il  administra  la  Jus- 
tice avec  une  grande  impartialité,  encouragea 
l'agriculture  et  le  commerce,  se  montra  con- 
stamment indulgent  envers  ses  Sujets,  strict 
observateur  de  la  discipline  militaire,  sévère 
pour  punir  les  agresseurs,  impilo)able  et  cruel 
envers  ses  ennemis,  et  surtout  envers  les 
Anglais,  pour  qui  sa  haine  était  égale  au 
moins  à  la  terreur  que  ceux-ci  lui  inspiraient. 
C'étaient  rn  effet  les  seuls  rivaux  capables 
d'entraver  l'exécution  de  ses  projets  arobi- 
lieux.  H  s'est  constamment  montré  l'ami  des 
Français,  qui  ne  pouvaient  lui  inspirer  au- 
cune inquiéluilo,  et  qui  lui  ont  souvent  rendu 
d'importants  services.  (Histoire  dlluyder- 
AH'KUan ,  etc.  ou  Nouveaux  Mémoire* 
sur  CUde,  pur  M.  L.  T.  (Maître 


de  lu  Tour),  Par '19  1783.  T.  I.  IL  in  13° 
—  The  U/e  0/  Hyder-Aly- Khan,  etc^ 
par  Fr.  Robson.  Londres  1786.  in  8e., 
traduit  en  fronçait,  tous  le  litre  de  Fie 
iTHaldér-Aly-Khon,  précédée  de  fAis- 
toire  de  F  usurpation  du  pays  MaUsonr,  etc. 
Paris  1787.  un  vol.  in  12°.—  Biogr.  uni. 
terseUe,  T.  XXI.  p.  117.  Col.  2.  —  Dict. 
de  la  Conversation,  T.  XXXVI.  p.  380.  C.  1. 
Art.  Matsour.  —  Penny  Cyclopaediu,  T.  XII. 
p.  379.  Col  1.  —  Conversations  -LearMo*. 
T.  V.  p.  456.  —  AVacÀ  und  Gruher,  I.  c. 
Secl.  H.  T.  XII.  p.  330.  Col.  1.  —  Miller, 
HUlory  0/  Great-Britain,  Chap.  X.  p.  73. 
Chap.  XVII.  p.  177.  Chap.  XIX.  p.  188.) 

•)  Le  Ministère  de  lu  Coalition,  si  fameux 
dans  l'histoire  du  règne  de  George  ///,  fut 
annoncé  au  public,  le  2  Avril  1733.  Ses 
membres  étaient:  le  Duc  de  Porlland,  pre 
mier  Lord  do  la  Trésorerie;  Lord  North,  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur;  Fox,  Secrétaire 
d'État  pour  les  Affaires  étrangères;  Lord  Jok* 
Cavcndish,  Chancelier  de  l'Échiquier;  le  Vi- 
comte Keppel,  premier  Lord  de  l'Amirauté; 
le  Vicomte  Stormond,  Président  du  Conseil; 
Frédéric  Howard,  Comte  de  Carliste^  Garde 
du  Sceau  privé;  le  Comte  de  BartJorJ. 
Chambellan,  et  le  Comte  de  Durimouih,  In- 
tendant de  la  Maison  du  Roi;  le  Vicomte  ds 
Tonnstund,  Grand -Maître  de  l'Artillerie; 
Burle,  Payeur -général;  Filz-  Patrick  ,  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  ;  Lord  Aorthiap- 
ton ,  Vice -Roi  d'Irlande;  les  Sceaux  furent 
mis  en  commission.  Dans  ce  mélange  de 
personnes  de  partis  et  de  principes  différents, 
le  parti  du  Marquis  de  Rorlingbpm  (premier 
1  ord  de  la  Trésorerie,  mort  le  1  Juillet  1782) 
fut  regardé  comme  ayant  la  prépondérance* 
puisque  sur  les  sept  Ministres  dent  se  com- 
posait le  Cabinet,  quatre  lui  appartenaient. 
(Schoell,  Cours  (Mist.  T.  XLl.  Liv.  VIII. 
Chap,  XV.  Sect.  V.  p.  183.  sqq,  —  Miller, 
Ititlaty  0/  Great-Britain,  from  the  deatk 
0/  George  II  tu  the  Coronation  0/  George  IF 
(flesigned  us  a  Continuation  of  Uumr  and 
SmolUliJ  (Lon  dret  1830.  ta8°.)p.  188.  C2.) 
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Pennée  1783,  voulut  avoir  le  mérite  4e  cette 
réforme.  Au  mei«  de  Novembre  f  Chu  rit» 
Fox  *)  présenta  deux  Bills,  l'un  pour  mettre 

•)  Charles  Jacquet  Fox,  l'un  des  orateurs 
et  des  hommes  d'état  les  plus  célèbres  de 
T Angleterre,  naquit  à  Londres,  U24  Jan\ier 
1"«9.    11  était  le  troisième  fils  du  très  hono- 
rable Henri  Fox  t)  et  de  Lady  Georgine 
Caroline,  fille  aiaée  de  Charles,  second  Duc 
de  Richmond  tt).  Après  avoir  été  élu  Menu 
l  re  Je  la  Chambre  des  Communes,  eu  1708, 
pour  représenter  le  Ilourg  de  M'nthurst,  en 
Sussex,  Fox  fut  nommé  successivement  Pa- 
yeur Je  la  caisse  des  veuves  et  des  orphe* 
Urne,  l'un  des  Lords  de  r  Amirauté,  puis  de 
U  Trésorerie  (1770).    Destitué  en  1774,  il 
devint  un  des  champions  de  l'opposition,  et 
fut  nommé,  en  1780,  Représentant  de  TV  est- 
minster.   En  Février  1782 ,  il  fut  porté  au 
poste  de  Secrétaire  d'État  Jre  Affaires 
étrangères,  qu'il  ne  conserva  toutefois  que 
jusqu'en  Juillet  de  la  même  année,  où  il  donna 
sa  démission.  Il  occupa  «le  nouveau  le  même 
po.«te  dans  le  ministère  delà  Coalition,  depuis 
le  2  Avril  jusqu'au  19  Décembre  1 783,  et  fut  en- 
suite pour  la  seconde  fois  élu  Représentant  de 
Westminster.   Appelé  une  dernière  fois,  le 
2J  Janvier  1806,  à  remplir  les  fonctions  de 
Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères, 
U  mourut  le  13  Septembre  de  la  même  année* 

t)  Henri  Fox  était  fils  du  Chevalier  Etienne 
Fox  °).  Ses  talents  l'élevèrent  au  poste  de 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  la 
guerre ,  en  1756,  *n  remplacement  de  Sir 
Thomas  Robinson.  George  il  lui  accorda 
toute  sa  confiance,  et  il  fut,  dans  les  Com- 
munes, l'adversaire  puissant  et  spirituel  de 
William  Pili,  depuis  Comte  de  Chatham, 
qui  le  renversa  et  le  remplaça.  Ainsi  la  ri- 
valité des  pères  avait  précédé  celle  qui  devait 
s'établir  entre  leurs  fils,  cette  lutte  longue 
et  fameuse  qui  a  représenté  des  intérêts  si 
grands,  et  que  le  commencement  de  ce  siècle 
seulement  a  vu  finir.  11  passa  en  1757  à  la 
grande  place  de  Payeur- général  des  Armées* 
Fox  fut  éleTÔ  à  la  dignité  de  Baron  Holland 

°)  Le  Chevalier  Etienne  Fox,  marié  avec 
Christine  Hope,  fille  d'un  Ministre  de  l'Église, 
eut  deux  fils,  savoir 

Etienne,  qui  fut  créé  Lord  llchestsr  </'//- 
chesier ,  dans  le  Comté  de  Sommsrset,  et 
Baron  de  Utrongmays,  dans  le  Comté  de 


les  affaires  administratives  et  commerciales 


1)  Voyez  plus  haut  p.  319.  Col.  1.  note  1. 

„L'en  est  encore  trop  près  du  tenu  où  Fox  a 
„vécu,  dit  un  de  ses  Biographes  anglais, 
u  pour  pouvoir  apprécier  son  mérite  comme 
„  homme  d'état.  C'est  moins  par  les  senti- 
„ments  qu'.I  manifesta  comme  chef  do  P»p- 
„ position,  que  d'après  la  conduite  qu'il  tint 
„  dans  le  Ministère,  qu'il  convient  de  le  juger, 
u  On  reconnut  en  lui  des  vues  grandes,  de 
,) l'énergie,  une  prodigieuse  facilité  pour  le 
„  travail,  et  une  extrême  promptitude  à  saisir 
„et  à  combiner  tous  les  objets  qui  lui  étaient 
„  présentés.  Les  Anglais  lui  ont  reproché 
,,  d'avoir  toujours  montré  plus  de  penchant  4 
,,  faire  la  paix  avec  les  ennemis  de  leur  pays, 
„que  ne  le  comportaient  l'honneur  et  l'intérêt 
„de  leur  patrie."  Fox  a  eu  plusieurs  Bio- 
graphes en  Angleterre.  (Biogr.  universelle, 
T.  XV.  p.  «02.  Col.  2.  -  Uict.  Je  la  Con- 
versation, T.  XXVIII.  p.  75.  Col.  2.—  Penny 
Cyelupaedia,  T.  X.  p.  396.  Col.  2  —  Con-  0 
versallons-l*exikon,  T.  IV.  p.  210.  —  Zelt. 
genoseen  (Ire  Série,  Leipzig  1816  —  1821. 
T.  I— VI.  gr.  in  8°.  Ile  Série,  Leiptig 
1821-1827.  T.  1-  VI.  Ille  Série,  Leip. 
il  g  1829-1835.  T.  I-V.)  Ire  Série.  T.  1. 
Fox  et  Pltt.  p.  55.  13.-184.) 


de  Forby,  dans  le  Comté  de  lHlis,  le  17  Avril 
1763.  Il  mourut  le  24  Juillet  1774.  (Se/, oeil, 
Cours  d'Hht.  T.  Xl.l  Liv,  VIII.  Chap.  XV, 
Sect.  II.  p.  65  —  69.  —  (C'est  par  erreur  <jue 
Mr.  Schoell  a  désigné  Henri  Fox  par  le  nom 
détienne.)  —  Smollet,  Hislory  of  Eh  g, 
land,  from  the  Révolution  to  the  jUaih  »/ 
George  II  {Londres  1833.  gr.  in  S°.)  Liv.  H. 
Chap.  VII.  p.  1073.  Co|.  1.  Liv.  RI.  Chap.  I, 
p.  1108.  Col.  1.  p,  1122,  Col.  1.  p.  1123. 
Col.  1.  Chap.  IV.  p.  1157.  Col.  2.  Chap.  V. 
p.  1160.  Col.  1.  p.  1161.  Col.  2.  Chap.  VIL 
p.  1191.  Col.  2.) 

tt)  Elle  fut  élevée  à  la  dignité  de  Baronne 
Holland  de  Holland,  dans  le  Comté  de  Lin- 
coln, réversible  sur  les  héritiers  mâles. 

Vorset,  le  11  Mai  1741;  Lord  llchnter  et 
Stavordale,  Baron  de  Redlyuch,  dans  le 
Comté  de  Sommsrset,  le  3  Janvier  1747,  et 
Comte  d'Hchesier,  le  5  Juin  1756. 

Henri,  qui  fut  créé  Baron  Holland  ds 
Forby» 
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de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  se  Iroaverout,  le  21  Avril 


de  la  Compagnie  des  Indes  dans  l'intérêt 
des  Actionnaire  et  de  Y  Etat  entre  les  naine 
de  Comntiauiret  spéciaux,  l'autre  peur  ré» 
fermer  te  Gouvernement  polit/ave  des  Pos- 
sessions  territoriales  successivement  acquises 
dan»  Y  Inde.  Le  premier  de  ces  Bills  con- 
férait lente  Y  Administration  des  Possessions 
territoriales,  des  Revenus  et  du  Commerça 
de  In  Compagnie,  ainsi  que  teus  les  peuveirs 
accordés  auparavant  soit  aux  Directeurs,  soit 
à  YAnsrmtilèe  général*  des  Actionnaires,  à 
un  Conseil  composé  de  7  Directeurs  nommés 
peur  4  ans.  Il  devait  y  avoir  sous  les  ordres 
Je  ce  Conseil,  et  pour  l'administration  seul* 
des  Affaires  commerciales  de  la  Compagnie, 
9  Aides  •Directeurs,  propriétaires  chacun 
d'Actions  des  Indes  pour  2000  liv.  st.;  le  Roi 
devait  nommer  aux  places  de  Directeurs  va- 
cautes.   Les  Aides-Directeurs  étaient  nom- 


*)  William  Pitt,  second  fils  de  Lord  Cha- 
tham\),  est  peut-être  le  Ministre  anglais 
qui  a  foui  de  plus  de  célébrité,  et  qui  a  dî- 

t)  William  Pitt,  premier  Comte  de  Cho- 
tham,  l'un  des  hommes  les  plus  remarquables 
qu'ait  produit  Y  Angleterre,  était  fils  de  Ro- 
bert Pitt  de  Boconnock ,  en  Cornouailles, 
et  petit» fils  de  Thomas  Pitt,  Gouverneur  da 
Fort  Saint-George  à  Madras  °).  Sa  famille, 
originaire  du  Comté  de  Dorset,  y  avait  été 
longtems  établie  d'une  manière  honorable. 

°)  Ce  Thomas  Pitt  avait  acheté,  en  1703, 
dans  Ylnds  peur  20,400  liv.  st.  un  diamant 
d'une  grosseur  extraordinaire;  il  le  revendit 
au  Kégent  de  France,  Philippe  Duc  d'Or- 
léans, qui  l'acheta,  en  1717,  pour  la  Cou. 
renno,  et  la  paya  2,000,000  de  francs.  Ce 
n:agnin<]ue  diamant ,  réputé  le  plus  beau  da 
Y  Europe,  qui  fait  encore  partie  des  joyaux 
de  la  Couronne  de  France,  est  estimé  douze  . 
millions  dans  l'état  publié  en  1703,  par  l'As- 
semblée nationale.  On  l'appelle  communément 
le  Pitt,  eu  le  Régent.   (Biogr.  universelle, 


a»)  Bourg  pourri  (rotten  borough  ou 
close  borough),  signifie  bourg  sans  habi- 
tants, tombé  en  décadence  à  la  suite  des 
guerre»  et  d'autres  vicissitudes,  mais  qui  avait 
consent  le  droit  anciennement  acquis,  d'en- 
veyer  des  Représentants  au  Parlement  Ce 


més  par  les  Actionnaires  à  la  majorité  éVi 
vois;  ils  pouvaient  être  «levtitués  pour  motifj 
spérifiés,  par  le  Contrit  des  Direct  curt,  *nr 
la  demande  de  S  de  ses  Membres;  et  In 
Directeurs  ainsi  que  les  Aides -Dir te  tau 
étaient  destituâmes  par  le  Roi,  sur  la  i* 
mande  d'une  des  Chambres  du  Parlcmnt. 
Le  second  Bill  concernait  prior  ipalr  méat  1m 
pouvoirs  arcordt-s  au  Gouverneur-général  tl 
au  Conseil  de  Y  Inde,  et  la  conduite  s  \rvt 
envers  les  Naturels  du  pays*  Les  prtptp- 
tiens  de  Fox,  débattues  par  les  plus  »*»•!* 
orateurs,  furent  adoptées  par  la  Chemin 
des  Communes  a  une  majorité  de  20$  ctotr» 
102,  mais  elles  échouèrent  dans  la  Chemin 
des  Pairs,  qui  les  rejeta  à  une  mejerile  et 
95  contre  75. 

L'honneur  de  la  réforme  fut  ré*enré  à  6W. 
laume  Pitt  *),  jeune  Ministre  âgé  de  24  *» 

rigô  le  plus  longtems  les  affaires  de  soa  p*ri> 
11  naquit  à  Rayes  dans  le  Comté  de  Ka\t 
(et  non  à  Angers,  comme  le  prétendrai  e»**- 

W.  Pitt  naquit  à  Westminster,  le  15  No- 
vembre 1708,  et  fut  élevé  à  l'ion  d'où  il  ht 
envoyé  au  Collège  de  la  Trinité  à  Oxfwi, 
pour  y  terminer  sua  études.  Il  eatrs  ftWi 
au  service  militaire,  mais  cette  carrier»  t'iM 
pa»  celle  que  son  génie  lui  indiquait  de  «ont. 
Nommé  Membre  du  Parlement,  par  le  nW? 
de  OldSarvm<*>),  au  mois  de  Fétrier  1^ 

T.  XXXII.  p.  120.  Art.  Orléans.  T.  XftW- 
p.  544.  Col.  2.  note  1.  —  Die  t.  de  /e 
ver  talion,  T.  XX.  p.  439.  Art.  h'ia*a*>l 
de  la  Couronne.  —  Conversation t-Lts&*h 
T.  III.  p.  272.  Arl.  Diamant.  -End** 
Gruber,  1.  c.  Sert.  I.  T.  XXIV.  p.  456.  C«U 
Art.  Diamant.  —  Ebert,  Vberhrf 
zur  Geschichte,  Utieratur  und  Knnsi  i** 
Vor.  und  Mltwelt  (Dreêde  1625-18* 
T.  I.  0.  gr.  în  8°.)  T.  I.  Cahier  1) 

°°)  Old  Sarum,  dans  le  Comté  d»  W*, 
était  un  Bourg  pourri  (rotten  borough}  #\ 

droit  a  été  supprimé  par  le  Bill  rende  en  1832  4U 
Old  Sarum  se  trouve  au  nombre  desn**1?* 
qui  ont  été  atteints  par  ce  Bill.  (Cosisorti 
Penny  Cyclopaedia,  T.  ¥.  p.  193.  Col  2.  Art 
Boroughs  of  England  and  kTolee.  -  T.  VIL 
p.  405.  Col.  3.  Art.  Bouts  oj  Corn**"* 


©)  2.  Gui.  IF.  c.  45.  (7  Juin  1832.)  An  PenpU  in  Kneland  an  d  fr  aies.  I.  1.  *,th 
Act  io  amend  tht  Représentation  of  ihc      tûtes  ut  large,  T.  XII.  p.  735. 
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1834,  investis  rclalivcmcnt  au  Commerce  avec  Canton,  seronl  rc- 


VActc  qu'il  fit  passer  au  mois  d'Août  1784  •), 
est  na  n.nnuroenl  de  sagesse  et  un  «les  événe- 
ments les  plus  importants  du  règne  de 
Ceorge  II/. 


que»  Iliographe.s),  le  23  Mai  1759.  11  fit  ses 
études  À  l'Université  de  Cambridge.  En  1781, 
U  entra  dans  la  Chambre  de*  Commun**, 
i  orante  Heprésentant  du  Baurg  A'Appleby,  et 
se  rangea  aussitôt  du  côté  de  l'opposition. 
U  entra  au  Ministère  comme  Chancelier  de 
l 'Echiquier ,  en  1782,  mais  ne  conserva  ce 
peste  que  jusqu'au  31  Mars  1783.  Pitt  fut 
sommé  premier  Lord  d*  la  Trésorerie,  le 

il  se  plaça,  dès  son  entrée  à  la  Chambre  des 
Commune*,  au  premier  rang  des  orateurs. 
Sir  Hubert  ff'alpole  °)  qui  à  cette  époque 
g»«vern.tit  V Angleterre,  irrité  de  son  eppe- 
Htiea  estante,  lui  fit  donner,  en  1736,  la 
«émission  de  l'emploi  qu'il  occupait  dans  l'ar- 
mée. Cet  acte  de  sévérité  également  injuste 
et  maladroit,  augmenta  la  popularité  de  Pitt, 
Fa  1746,  il  fut  nommé  Vice-Trè*orier  d'Ir- 
lande, Con*eiller  privé  et  Payeur -général 
de*  troupe*  anglaises.  En  1755,  il  se  démit 
de  ses  empUis  et  se  plaça  encore  dans  les 
rangs  de  l'opposition,  mais  il  fut  de  nouveau 
appelé  dans  le  Conseil  du  Roi,  le  4  Décembre 
1*56,  avec  le  titre  de  principal  Secret  air* 
d'Etat.    Après  avoir  donné  sa  démission  à 
Pitt,  le  11  Avril  1757,  le  Rot  Ceorg*  U 
fit  un  sacrifice  aux  voeux  du  Peuple ,  en  le 
rer laçant  a  la  tête  de  ses  Conseils;  celui-ci 
fut  en  conséquence  rétabli  dans  l'emploi  de 
principal  Secrétaire  d'Etat,  le  20  Juin  1757, 
et  il  exerça  les  fonctions  de  premier  Ministre. 
A  l'avènement  de  George  Ut,  le  25  Octobre 
17W>,  Pitt  continua  de  diriger,  du  moins  os- 
tensiblement le  Cabinet  anglais.    Il  résigna 
i««  emplois  entre  les  mains  du  Roi,  le  5  Oc- 
tet» e  1761.    En  Juillet  1766,  Pitt  reçut  du 
Roi  les  pouvoirs  les  plus  amples  pour  former 
un  nouveau  Cabinet.  11  y  admit  des  hommes 
do  tons  les  partis,  et  s'attacha  surtout  à  le 
composer  de  personnes  à  talents  soutenues 
par  l'opinion  publique,  en  se  réservant  seule- 
ment pour  lui  -  même  le  poste  de  Carde  de* 
Sceaux.   Ce  fut  à  cette  occasion  (le  S  Août), 
qu'il  passa  dans  la  Chambre  haut*,  avec  le 

qui  avait  déjà  été  représenté  au  Parlement 
t»*r  plusieurs  membres  de  la  famille  de  Pitt. 
(  Biogr.  universelle,  T.  XXXIV.  Art.  Pitt. 
^.  545.  CoL  1.  note  1.) 


D'abord  la  Compagnie  fut  autorisée  à  por- 
ter son  Dividende  à  8  peur  cent,  et  il  lui 
fut  accordé  un  nouveau  délai  pour  le  paye- 
ment de  sa  dette  envers  le  Gouvernement.  Ces 


18  Décembre  de  la  même  année,  et  se  main- 
tint dans  l'exercice  de  ces  importantes  fonc- 
tions jusqu'au  14  Mars  1801.  11  fut  de  nou- 
veau placé  à  la  tète  du  Cabinet,  le  12  Mai 
1804,  en  qualité  d*  premier  Lord  de  la  Tré- 
sorerie, et  conserva  ce  peste  jusqu'à  sa  uioil, 


*)  2*.  Geo.  ///.  c.  25.  Statu/es  al  large, 
T.  VIII.  p.  309. 

  • 

t.tre  de  Vicomte  Pitt,  Comte  de  Chatham  ">). 
Vers  la  fin  de  176S,  sentant  ses  forces  s'af- 
faiblir de  plus  en  plus,  et  désapprouvant  en- 
tièrement la  marche  de  ses  collègues  à  l'égard 
des  Colonies  l'Amérique,  il  résigna  l'emploi 
de  Gard*  de*  Sceaux,  et  ne  parut  plus  qun 
par  iutervalles  dans  la  C-  ambre  haute.  11 
mourut  à  sa  campagne  de  Haye*,  dans  le 
Comté  de  Kent,  le  12  Mai  1778,  après  avoir 
paru  une  dernière  fois  à  la  Chambre,  le 
7  Avril.   Le  Parlement  arrêta  à  l'unanimité 
qu'un  monument  serait  érigé  en  honneur  de 
Pitt  dans  l'Abbbaye  de  Westminster,  qu'une 
pension  annuelle  et  perpétuelle  de  4000  liv.  st. 
serait  établie  sur  la  tète  de  ses  héritiers  aux- 
quels son  titre  devait  passer,  et  que  20,000 
liv.  st.  seraient  accordées  pour  le  payement 
de  ses  dettes.  Un  autre  monument  fut  érigé 
en  son  honneur  à  CuildhaU.  -  Parmi  les 
hummes  d'état  qui  ont  illustré  l'Angleterre, 
aucun  n'a  montré  plus  de  talent  et  iDubilett* 
que  le  Comte  d*  Chaiham.  Il  était  né  ora- 
teur, et  la  nature  semblait  l'aveir  comblé  de 
tous  les  dons  pour  imprimer  le  respect  et 
subjuguer  l'allenlion.   La  passion  qui  le  do- 
minait était  une  ambition  sans  bornes;  mais 
s'il  aimait  le  pouvoir,  ce  n'était  pas  pour  en- 
richir ses  amis  ou  lui-même,  car  on  admirait 
son  extrême  désintéressement,   mais  pour 
agrandir  son  pays  et  humilier  ses  ennemis. 
(llhgr.  universelle,  T.XXX1V.  p. 544.  Col  2. 
—  Dici.  d*  la  Conter saiion,  T.  XIII.  p.  J00. 
Col.  1.  -  Conversations- Lexikon,  T.  IL 
p.  582.) 


°)  Voyez  plus  haut  p.  390.  Col.  1.  note  °. 

°°)  La  femme  de  Pitt,  Esther  Cren- 
ville,  obtint,  le  4  Décembre  1701,  la  Pairie 
avec  le  titre  de  Baronne  d*  Chaiham. 
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mis  entre  les  mains  des  Surintendants  qui  auront  été 
vertu  de  YActe  du  28  Août  1833. 


deux  Actes  préliminaires  furent  suivis  de 
YAcie  principal,  connu  sous  l«  titre  tfActe 
de  F  Inde  (India  Bill),  La  première  par- 
tie de  cet  Acte  établissait  un  Conseil  de  6 
Commissaires,  nommés  par  le  Roi,  parmi 
les  membres  de  son  Conseil  privé,  autorisés 
à  surveiller,  inspecter  et  contrôler  toutes  les 
affaires,  actes  et  opérations  concernant  d'une 
manière  quelconque  le  Gouvernement  civil 
eu  militaire,  ainsi  que  V Administration  et 
les  revenus  des  T trritoires  et  Possessions  de 
la  Compagnie.  Ce  Conseil,  auquel  on  donna 
le  nom  de  Conseil  de  Contrôle  (Board  of 
Contrat),  pouvait  compulser  tous  les  pa- 
piers de  la  Compagnie,  et  avait  le  droit  d'en 
demander  des  Copie»,  ainsi  que  de  toutes  les 
transactions  des  Assemblées  des  Actionnaires 
et  des  Directeurs ,  enfin  de  toutes  les  dé- 
pêches qu'elle  recevait  de  ses  Agents  dans 
Y  Inde,  et  des  ordres  et  des  instructions  qu'elle 
se  proposait  d'y  envoyer.    Ces  dernières 
pièces  ne  pouvaient  même,  sous  aucun  pré- 
texte, être  expédiées  du  Bureau  des  Direc- 
teurs, qu'après  avoir  été  préalable  ment  soumises 
a  l'inspection  du  Conseil  de  Contrôle,  qui 
exerçait  le  droit  de  les  approuver  ou  de  les 
improuver,  et  de  prescrire  les  changements 
qui  lui  paraissaient  nécessaires  ou  convena- 
bles.  Un  Comité  secret,  composé  de  3  DU 
recteurs,  était  chargé  de  traiter  avec  le  Con- 


seil de  Contrôle  toutes  les  affaires  que  « 
dernier  ne  jugeait  point  à  propos  de  etninm- 
niquer  a  l'Assemblée  générale  des  JWw- 
teurs.  Dans  les  cas  d'urgence  et  qoi  exi- 
geaient le  secret,  le  Conseil  était  méat  as. 
torisé  à  transmettre  directement  ses  trim 
et  ses  instructions  aux  Employés  de  la  Corn- 
pagne  dans  Y  Inde,  et  de  n'en  donaerns- 
naissance  au  Bureau  des  Directeurs  qo'afm 
les  avoir  expédiés.  Le  lloi  nommait  h 
Commandants -en -chef,  et  pouvait  un* 
destituer  le  Gouverneur- général,  le  Pié* 
dent  ou  1rs  Membres  du  Conseil  des  tom 
Établissements  de  Y/nde.  Les  biretlan 
nommaient  à  ces  places  lorsqu'elles  vesairst 
à  vaquer,  mais  les  nominations  devaient  être 
soumises  à  l'approbation  du  Roi;  le  Conr/r* 
neur-général  et  le  Conseil  avaient  un  pwwir 
absolu  sur  les  Présidences  dans  Itot  rt  e> 
concernait  les  transactions  avec  les  Prier* 
indigènes  de  l'Inde,  et  remploi  des  mit* 
et  des  troupes. 

La  seconde  partie  du  Bill  renfermait  te 
Dispositions  réglementaires  relatives  a  * 
gestion  des  affaires  dans  V/nde. 

La  troisième  partie  concernait  rM*'*» 
tration  de  la  Justice  en  matières  crimiatll**- 
Tous  les  Sujets  anglais  étaient  justiciaHti 


des  Cours  $  Angleterre  pour 


«les  dflili  « 


crimes  commis  dans  V/nde;  les  Gonv*"" 


arrivée  le  23  Janvier  1806.  Il  était  entré  dans 
la  carrière  des  affaires  publiques,  à  un  âge 
où  la  plupart  des  hommes  sont  à  peine  fixés 
sur  celle  qu'ils  doivent  parcourir.  Après  avoir 
débuté  d'une  manière  brillante  à  la  Chambre 
des  Communes,  il  devint  le  Chef  du  Ministère 
à  24  ans,  et  dirigea  presque  sans  interruption, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  sa  mort,  c'est  à 
dire  pendant  23  ans,  le  Cabintt  britannique, 
ou  plutôt  les  destinées  de  Y  Europe.  Dominé 
par  le  désir  d'assurer  la  prépondérance  ma- 
ritime de  sa  patrie,  et  d'abai»ser  la  France, 
tous  les  ainynns  1"i  semblèrent  convenables 
pour  atteindre  ce  double  but.  Si  ta  politique 
extérieure  du  Ministre  anglais  n'est  pas  ir- 
réprochable, on  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'ait 
été  un  administrateur  habile  et  un  financier 
supérieur.  Pitt  avait  plusieurs  des  qualités 
du  grand  orateur.   Les  qualités  privées  de 


cet  homme  extraordinaire  ont  obteoo  l«^ 
de  ses  plus  grands  adversaires;  soo  H***" 
ressèment ,  la  simplicité  de  ses  manière!.  * 
la  régularité  de  ses  moeurs  Pavaieot  fa»t  n"c 
mer  le  Ministre  immaculé.  Il  refusa  ftsàt 
de  la  Jarretière,  ne  voulut  jamais  **"  J* 
William  Pitt,  et  mourut  pauvre.  Le 
ment  lui  vota  un  monument  dans  rAbe*v*« 
Westminster,  et  décida  que  40,000  bv.  * 
seraient  prélevées  sur  les  f»nds  puM»»  T0 
acquitter  ses  dettes.    Le  Comeil  cem*** 
de  la  Ville  ds  Londres  arrêta  o/""  *m' 
ment  lui  serait  i-le\  èiCuUdhalllh  & 
line,  Life  of  Pitt,  Londres  I8îi.  T.  • 
IL  in  4°.  -  John  Gif/ord, 
the  poli  tirai  Life  of  the  Right.  V** 
lia  m  Pitt,  incUtdhg  some  Acco»^ 
the  Time  in  tvhich  he  liied.  Londr*t  I 
T.  I  — 111.  in  4°.  -  Biographie 


t)  Guiidhall,  la  Maison  de  VilU  à  Londres;  cet  ancien  édifies  fut 
et  achevé  en  1431.  (Pennont,  1.  c.  p.  372.) 
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Tous  les  Hé»lemrnis  qui  audit  jour,  21  Avril  1834,  seront  en 


des  divers  Élahlîssrments  avaient  le  peuvnir 
de  faire   saisir  toute  personne  soupçonnée 
d'entretenir  une  correspondance  illicite,  et 
de  l'envoyer  en  Angleterre  si  rela  él*it  né- 
cessaire. Tout  Agent  de  la  Compagnie  riait 
tenu .  dons  le  ferme  de  deux  mois  après  son 
reteur  en  Angleterre  de  remettre,  sous  ser- 
ment, à  la  Cour  de  l'tlrhhprier  •),  un  inven- 
ter* de  feos  tes  biens  réel*  et  personnels, 
et  dans  le  cas  où  le  Conseil  du  Contrôle  ou 
le   Bureau    des   Directeurs  découvriraient 
quelque  irrégularité  d.ws  ce- compte,  la  Cour 
fie  f  Hch'n/uier  examinerait  le  prévenu,  et  au 
mo  le  tiendrait  en  prison  jusqu'à  re  qu'il 


telle  Cour  de  Justice  était  insti- 
tuée pour  la  poursuit*  de»  conclusion*,  ex- 
actions ou  violences  commises  dans  Vlnde; 
tile  était  composée  de  trois  Juges  [  'le  la 
Cour  du  Buuc  du  Roi  **),  de  la  f?o«r  des 
Plaidoyers  communs  "*)  et  de  la  dur  de 
F  Échiquier  \,  de  5  membre*  de  la  Chambre 
des  Pairs,  et  de  7  membres  de  la  Chambre 
des  Communes  ;  ta  nomination  de  ces  derniers 
se  taisait  par  la  voTe  du  sort,  à  l'ouverture 
de  rhaque  session  du  Parlement.  Les  Juge- 


ments de  cette  Cour  étaient  définitifs;  ils 
infligeaient  pour  peine  l'amende  et  la  prison. 

L«  Direction  suprême  de  toutes  les  af- 
faires commerciales  de  la  Compagnie,  res- 
tait comme  par  le  passé,  entre  les  ra.tins  des 
Directeurs, 

Un  Acte  du  Parlement  de  1 7SG  t)  apporta 
quelques  modifications  à  celui  de  178*;  il 
augmenta  le  pouvoir  du  Gouverneur  général, 
en  lui  conférant  le  droit  de  nommer  aux  places 
vacantes  dans  le  Conseil,  en  réunissant  en 
sa  personne  les  emplois  de  Gouverneur  -  gé- 
néral et  de  Géncrul-en-chef et  en  l'autori- 
sant à  décider  sur  sa  responsabilité,  de  toutes 
les  mesures  à  prendre  dans  les  cas  où  le  L'on- 
seil  serait  d'un  avis  opposé  au  sien. 

Pendant  les  trois  années  de  1791,  1792  et 
1793,  la  v:  leur  des  exportations  à* Angleterre 
effectuées  par  la  Compagnie,  s'éleva  de 
9*28,783  liv.  >t.  à  t,03t,?63  liv.  st.;  mais  ce 
progrès,  loin  d'être  l'effet  d'une  plus  grande 
activité  commerciale,  ne  fut  qu'une 
quence  de  la  diminution  accordée  en  1784, 
le  Oroit  dont  le  Thé  a»  ait  été  frappé  jusqu'alors. 

Durant  la  Gestion  du  Marquis  de  Corn- 
mollis  tt),  qui  succéda  à  Mr.  llastings,  Ty- 


T.  XXXIV.  p.  655.  Col.  2.  -  Dict.  de  la 
Conversation,  T.  XLVI.  p.  128.  Col.  2.  — 
Conversation* -Lexikon,  T.  VIII.  p.  b7l  ) 

•  )  Vuyet  T.  1  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
*•  >  Sect.  VI.  Grande-Bretagne.  $.  5.  p.  320. 
Col.  1.  note  I. 

1)  26.  Geo.  ///.  c.  16.  Statutes  at  large, 
T.  V1U.  p.  526. 

tt)  Charles,  Vicomte  Brome  (dans  le  Comté 
de  Suffolk),  Comte  et  Marquis  de  Corn- 
rr allié,  Général  anglais,  né  le  31  Décembro 
1738,  fit  ses  premières  armes  en  Allemagne, 
dans  la  guerre  de  sept  ans,  sous  le  nom  de 
Lord  Brome.  Il  fut  nommé  Colonel,  en  1761, 
entra  dans  la  Chambre  des  Communet,  et  à 
la  mort  de  son  père,  en  1762,  il  prit  sa  place 
dans  la  Chambre  haute.  Après  avoir  ser\i 
honorablement  en  Amérique  (1776  — 1781),  il 
fut  obligé  de  capituler,  le  19  Octobre  1781, 
avec  raraée  placée  sous  ses  ordres.  11  se 
complètement  Auprès  de  son  Gouver- 
ient,  et  lorsque  les  affaires  de  Vlnde 
tinrent  a  exiger  qu'un  homme  aussi  habile 
que  courageux  y  fut  envoyé,  le  Koi  le  nomma, 
en  1786,  Gouverneur •  général  du  Bengale; 
il  conserva  ce  poste  jusqu'en  1797.  Co 
nallit  avait  non 


anglaises  dans  Vlnde,  il  s'était 
encore  fait  chérir  par  la  sagesse  et  l'équité 
de  son  Administration;  V Assemblés  générale 
de  la  Compagnie  lui  v»ta  une  pension  via- 
gère de  5000  liv.  st.,  la  ville  de  Loudres  lui 
donna  le  diplôme  de  Citoyen,  renfermé  dans 
une  boîte  d'or,  et  l«  lUi  le  nomma  Membre 
du  Conseil  privé  et  Grand.  Maître  de  t  Ar- 
tillerie.  En  17tiS,  l'état  do  VI  lande  ayant 
rendu  nécessaire  d'y  envoyer  un  Vice-Roi  qui 
joignît  aux  talents  militaires  un  caractère  deux 
et  conciliant,  le  Ministère  fit  clioix  de  Coru- 
wallis,  et  ce  malheureux  pays  vit  alors  suc- 
céder aux  violences  et  à  la  plus  excessive 
rigueur,  une  Administration  douce  et  modérée. 
Cornrvullis  quitta  V Irlande ,  en  IStW,  après 
y  avoir  perdu  un  peu  de  sa  popularité,  lors- 
qu'il fut  question  de  la  réunion  de  ce  pays  à 
l'Angleterre.   11  avait  été  chargé,  en  1S0I, 
de  la  mission  la  plus  honorable  qui  put  lui 
être  confiée;  les  préliminaires  avaient  été 
signés  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Corn- 
tvallis  fut  nommé  Ministre  plénipotentiaire 
peur  négocier  le  Traité  déjinilif.   Il  arriva 
à  Paris,  le  7  Novembre,  fut  présenté  au  Pre- 
mier-Consul, et  traité  avec  les  égards  les 
plus  distingués.    11  partit  pour  Amiens,  le 
1  Décembre,  et  le  Traité  fut  signé  le  27  Mars 
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Vigueur  touchant  le  Commerce  dont  il  s'agit,  continueront  à  avoir 
pleine  Forée  et  Vigueur. 

Toute- 


pou-Sùhth  *)  fut  dépouillé  presque  de  la  moitié 
de  set  ÉUU  ;  le  revenu  territorial  de  la  Com- 


1802.  De  retour  dans  ta  patrie,  Cormvallis, 
après  un  repos  de  deux  années,  fut  non  rué, 
en  1803,  Gouverneur- général  de  l' Inde  *  il 
y  arriva  dans  le  mois  d'Août  et  y  mourut,  le 
5  Octobre  1809.  Un  monument  fut  éle>é  à 
sa  mémoire  dans  l'église  de  Saint -Paul. 
(Diogr,  universelle,  T.  IX.  p.  641.  CoL  1. 
—  Conversations  -Lexilon,  T.  II.  p.  879.) 

•)  Tippou.  Sultan  Behadour,  dernier  Na- 
bob  de  Màlssour,  naquit  en  1749,  et  porta 
d'abord  le  uom  de  Feth- Aly-Khan.  11  reçut 
celui  de  Tippou-Si'ihch,  soit  à  la  circoncision, 
soit  lorsqu'à  l'Age  de  seize  aus  il  fut  nommé 
Vyvan  ou  Intendant  de  Bednor,  par  son  père 
ttalder- Aly-Khan  (V.yez  plus  haut  p.  645. 
Col.  1.  note  •*.);  et  comme  il  donna  des 
preuves  de  bravoure  et  de  capacité  en  plus 
d'une  occasion,  sous  le  règne  de  ce  Prince, 
son  nom  de  Tippou-Sùheb  semble  avoir  pré. 
valu  sur  ceu  de  Tippou -Khan  et  Ttppou- 
Sultan,  qu'il  prit  en  montant  sur  le  trône, 
le  7  Décembre  1782.  L'espoir  de  dominer 
sur  V tndouttan ,  ou  d'en  espulser  du  moins 
les  Anglais,  rengagea  successivement  dans 
trois  guerres,  en  1783,  1789  et  1709,  qui,  non. 
obstant  l'appui  et  les  secours  de  la  France, 
le  conduisirent  à  sa  ruine.  La  première  se 
termina  par  le  Traité  signé  à  Mangalor,  le 
11  Mars  1784  t);  la  seconde,  terminée  par  le 
Traité  du  18  Mars  1792  tt),  lui  coûta  la  moitié 
de  ses  états,  buit  cents  pièces  d'artillerie, 
cinquante  mille  hommes  et  la  semme  de  33 
millions  de  roupies,  à  titre  d'indemnité  pour 
frais  de  guerre  ;  il  fut  obligé  de  donner  pour 


t)  Traité  d%  Amitié  et  de  Paix  per- 
pétu  elle  entre  la  Compagnie  anglaise 
des  Indes  orientales  et  le  Nabob  Tip- 
pou-Sullan  Behadour,  confirmant  les 
Privilèges  accordés  par  le  IVabob  lialder- 
Aly  -Kha  n,  en  date  du  11  Mars  1 7S4. 
{Maclentie ,  I.  c.  T.  I.  Append.  p.  25.  — 
Kast.lndia  Treaties,  p.  269.  —  Mercure 
français,  1784.  Août.  p.  115.  —  Chalmers, 
1.  c.  T.  IL  p.  512.  —  Ma  riens,  Rtcunl, 
T.  III.  p.  737.  (en  français.)  —  Nouvelles 
extraordinaires,  1784.  No.  67.  et  68.  Suppl. 
—  Westminster  Magasine,  1784.  p.  442.  (en 
anglais  )  -  Sloria  detC  anno  1784.  p.  149. 
(en  italien.) 


pagnie  fut  considérablement  augmenté  par  ces 
nouvelles  acquisitions;  l'Etablissement  dans 

garanties  de  l'exécution  de  ce  Traité,  deux 
de  ses  61s  Abd-el-Khalil  et  Moezx-  eddyn, 
enfants  de  huit  à  dix  ans.  Dans  la  troisième, 
Tippou.  Sùheb  fut  tué,  le  4  Mai  1799,  a  U 
prise  de  Seringapatam  par  les  Anglais*  Avec 
lui  s'anéantit  la  puissance  éphémère  que  liai. 
der-Aly  avait  fondée.   Après  avoir  fait  en- 
sevelir Tippou-Sùheb  honorablement  dans  le 
tombeau  de  son  père,  les  Anglais  partagèrent 
ses  trésors  et  ses  États  avec  leurs  alliés,  les 
MahratteS  et  le  Soubadahr  de  Dckan;  ils 
restituèrent  quelques  Districts  au  fils  du  der- 
nier Radjah  de  Maissour,  qui  fut  ainsi  ré- 
tabli dans  une  partie  du  domaine  dont  son 
père  avait  été  dépossédé  par  UaUer-Aly  tttV 
Quant  aux  enfants  du  malheureux  Tippou- 
Sùheb,  on  les  conduisit  dans  la  Citadelle  de 
Vtllour,  où  le  Gouvernement  britannique 
pourvut  à  leur  entretien.  (Biogr.  unsverscllt, 
T.  XLVL  p.  112.  CoL  2.  -  Conversations. 
Lexikou,  T.  XI.  p.  265.  —  Michaud,  His- 
toire des  progrès  et  de  Us  chute  de  VEm- 
pire  de  Mysors,  sous  les  règnes  if  Hatdtr- 
Aly  et  de  Tippoo-Salb,  Paris  1801.  T.  I. 
IL  in  8°.  -  Macàentie,  Sketch  of  the 
wartvith  Trppoo-Sulihan  {Cal eu tta  1793. 
T.  1  IL  in  8<>.)  T.  L  Append.  p.  12.  -  fFo  o  d, 
Revient  of  the  o  ri  gin,  progress  and  resuit 
of  the  late  décisive  tvar  in  Mysore  {Lon- 
dres, gr.  in  4°)  p.  39.  —  Miller,  Mis- 
tory  of  Great-Britain,  Chap.  XVII.  p.  165. 
Chap.  XXI.  p.  210.  Chap.  XX1L  p.  219. 220. 
Chap.  XXXI  p.  283.) 


tt)  Traité  définitif  de  Paix  entre 
la  Compagnie  anglais*  des  Indes 
arien  taies  et  ses  Alliés  d'un  côté,  et 
Tippou-Sult  an  de  F  autre,  signé  au  cawp 
près  de  Seringapa  tam,  le  18  Mars  1  "92- 
{iS'ctv  Annual  lirgister,  1792.  Publ.  Papert, 
p.  68.  —  Mackemie,  I.  c.  T.  L  Append.  p.  12. 
(»ous  la  date  du  17  Mars)  —  Martens, 
Recueil,  T.  V.  p.  83.  (en  anglais.) 

ttt)  Partage  du  Royaume  de  ItJvsore 
entre  la  Compagnie  anglaise  des 
Indes  orientales,  ses  Allifs  si  le  Suc- 
cesseur de  Tippou-Sultan,  en  date  du 
mois  ds  Mai  1799.  {Waad,  1.  r.  p.  39.) 
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Toutefois  les  Dispositions  ci-dessus  sont  provisoires,  et  pour- 
root  êlre  modifiées  selon  que  l'Expérience  l'indiquera. 


la  Bengale  fut  régularisé  et  consolidé,  et  on 
s'occupa  en  même  le  tas  avec  succès  de  plusieurs 
réformes  avantageuses  dans  l'Administration* 
En  1703,  la  Charte  de  la  Compagnie  fut 
prolongée  jusqu'au  1  Mars  1814.  VActe  émané 
à  cet  effet*)  facilite  en  quelque  sorte  aux 
Particuliers  la  participation  au  commerce  de 
Vinde  ;  tout  sujet  de  S.  M.  résidant  dans  une 
partie  quelconque  des  Etalé  britannique*  en 
Europe,  est  autorisé  à  exporter  dans  Vinde 
faute  espèce  de  produits  ou  d'objets  manu- 
firlurés  des  possessions  anglaises,  excepté 
des  munitions  de  guerre,  des  mats,  des  es- 
pars du  cordage,  de  la  poix,  du  goudron 
et  du  cuivre  ;  les  Employés  civils  de  la  Corn- 
pn  if et  les  Marchands  privilégiés  établis 
dans  Via  Je,  sont  autorisés  à  expédier  à  leurs 
Hsqties  et  périls  toute  espèce  de  marchan- 
dises ire  Vinde,  excepté  les  Indiennes  ou 
teilcs  peintes  (calicoe*),  les  basins  (d'uni- 
tees),  les  mousselines  et  autres  étoffes  en 
pièces;  mais  les  uns  et  les  autres  ne  pourront 
charger  lendits  produits  ou  marchandises  que 
sur  des  vaisseaux  de  la  Compagnie,  laquelle 
devra  annuellement  approprier  un  service  ma- 
ritime de  3000  tonneaux,  à  l'usage  des  com- 

•)  33.  Geo.  Ut.  c.52.  Statuts*  ai  large!), 
T.  IX.  p.  462. 

♦•)  Espars,  en  Termes  de  Marine,  longs 
mAleraux  de  sapin,  qui  servent  à  faire  des 
nais  d*  Chaloupe  et  de  Canot,  des  bouts- 
dehors  tt),  des  vergues,  etc.    On  se  munit 


t)  Statutes  ai  large.  La  Collection  que 
nous  citons'  se  divisa  en  deux  Parties.  La 
première,  T.  I-X.,  publiée  par  Raithby, 
Londres  1811.  in  4°.  comprend  les  années 
9.  ffemr.  Ut.  1225.  jusqu'à  4t.  Geo.  ///.  1600. 
(Voyex  plus  haut  p.  506.  Col.  1.  note  4.)  La 
second*  commence  par  l'année  41.  G  o.  lit. 
1801.  et  est  continuée  jusqu'à  nos  jours.  Cette 
seconde  Partie  se  compose  jusqu'à  présent 
de  XIV  Volumes.  Les  Vol.  1  —  111.  qui  com- 
prennent V époque  de  41.  Geo.  lit.  1S0I.  jus- 
qu'à 49.  Geo.  ///•  1809.  ont  été  publiés  en 
1S00  par  Thomas  Edlyne  Tomlin.  Les 
Vol.  IV— X.  qui  comprennent  l'époque  de  50. 
Geo.  Ut.  1810.  jusqu'à  7.  Geo.  II  .  1S26.  ont 

°)  Bonnette,  se  dit  de  petites  voiles  qu'on 
ajoute  aux  grandes,  lorsqu'on  veut  offrir  plus 
de  surface  à  l'impulsion  du  vent.    {Met.  de 

111. 


nierçants  particuliers;  on  stipula  en  mémo 
teras  le  frét  pour  l'allée  et  le  retour  en  toms 
de  paix,  sauf  les  augmentations  en  tems  de 
guerre,  qui  seraient  réglées  avec  l'approba- 
tion du  Conseil  de  Contrôle.  11  fut  arrêté 
1.  que  500,000  liv.  st.  du  surplus  du  revenu 
annuel  de  la  Compagnie,  seraient  employées 
à  réduire  la  dette  de  la  Compagnie  dans 
Vinde  même  ;  2.  pareille  somme  serait  versée 
annuellement  dans  le  Trésor  pour  être  em- 
ployée au  service  public,  conformément  aux 
dispositions  du  Parlement  ;  3.  qu'après  que 
la  dette  dans  Vinde  serait  réduite  à  deux 
millions,  et  la  dette  en  obligations  à  un  mil- 
lion 500,000  liv.,  un  sixième  du  surplus  an- 
nuel serait  appliqué  à  augmenter  les  Divi- 
dendes, et  les  cinq  autres  sixièmes  seraient 
versés  dans  la  Banque,  au  nom  des  Corn- 
missaires  pour  la  Dette  nationale;  ce  verse- 
ment ainsi  accumulé  d'année  en  année  forme- 
rait un  Fonds  de  garantie  (Guarantec 
fund),  et  lorsque  ce  fonds  s'élèverait  à  douze 
millions,  les  intérêts  seraient  appliqués  à  com- 
pléter les  10  pour  cent  de  Dividende  payables 
sur  le  Capital  de  la  Compagnie,  si  jamais 
les  fonds  appropriés  à  cet  objet  venaient  à 

toujours  d'Espars  dans  les  bâtiments  qui  font 
des  v  oyages  de  long  cours.  (Dit  t.  de  l'Aca- 
démie. —  iiôding,  Allgemcines  Mur  ter- 
buch  der  Marine,  T.  IL  Col.  651.  Art.  Spic. 
ren  oder  Sparren;  T.  IIL  Col.  169.  Art.  Es* 
pares  ou  Espars.) 

été  publiés  par  Railhby.  Les  Vol.  XI  — 
XIV.  (ce  dernier  Volume  en  3  Parties),  qui 
comprennent  l'époque  de  8.  Geo.  IV.  1S27. 
jusqu'à  1.  2.  Vict.  1838.  ont  été  publiés  par 
Si  m  on  s. 

tt)  Bout-dehors  ou  Boutc-hors,  se  dit  des 
pièces  de  bois  longues  et  rondes  qu'on  ajoute, 
par  le  moyen  d'anneaux  de  fer,  à  chaque 
bout  de  vergue  du  grand  mit  et  du  mât  de 
misaine,  et  qui  servent  à  porter  des  bon- 
nettes °),  quand  le  vent  est  faible,  ou  quand 
on  veut  accélérer  la  marche  du  Navire.  (D'ut, 
de  V  Académie.  —  iiodiug,  l  c  T.  H.  Col.  652. 
Art.  Leesegel  -  Spicrcn.  T.  IIL  Col.  70.  Art. 
Bout-dthors.) 

VAcadému.  —  RôdwF,  1.  c.  T.  II.  Col.  57j. 
Art.  Lee-Scgil.  T.  IIL  Col.  62.  Art.  Bon- 
nettes ) 

te 
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La  féconde  Ordonnancé  statue  sur  l'Établissement  d'une  Cour  de  Justice;  elle  porls 
en  «ubstance: 


être  insuffisants.  Ces  dispositions  étaient  ba- 
sées sur  l'hypothèse  que  les  recettes  de  la 
Compagnie,  s'élevant  à  celle  époque  au-delà 
de  huit  millions,  à  la  suite  des  acquisitions 
territoriales  provenant  des  dépouilles  de  Tip- 
pou-Sùheh,  et  des  subsides  que  payaient  les 
Princes  indigènes,  offriraient,  tous  frais  dé- 
duits, un  surplus  d'un  million  240,000  liv.  Mais 
les  résultats  répondirent  mal  à  l'attente  pu- 
blique.  Les  dettes  de  la  Compagnie,  loin 
d'être  réduites,  augmentèrent  dans  une  pro- 
portion effrayante.   En  1795  déjà,  la  Com- 
pagnie  fut  autorisée  d'augmenter  sa  Dette 
flottante  *);  en  1796,  elle  obtint  l'autorisation 
d'ajouter  deux  millions  au  Capital  de  la  So- 
ciété, en  créant  20,000  nouvelles  actions  à 
100  liv.  chacune,  mais,  comme  ces  actions  se 
vendirent  à  173  liv.,  elles  produisirent  réelle- 
ment 3,400,000  liv.   En  1797,  la  Compagnie 
émit  de  nouveaux  Billets  pour  1,470,000  liv., 
et  nonobstant  toutestes  opérations  périlleuses, 
elle  eut,  en  1798,  un  Déficit  de  1,319,000  liv. 
L'espèce  de  facilité  accordée  aux  Particuliers, 
de  participer  au  commerce  de  Y  Inde,  ne  pro- 
duisit non  plus  le  résultat  qu'on  s'était  promis 
de  cette  mesure;  peu  de  marchands  ou  fa- 
bricants anglais  en  profitèrent,  elle  ne  fut 
utile  qu'aux  marchands  établis  dans  VInde 
même,  et  aux  Employés  de  la  Compagnie; 
ces  derniers,  en  retournant  en  Angleterre, 
convertissaient  la  plupart  leur  fortune,  en  pro- 
duits appropriés  aux  marchés  A' Europe. 
Pendaul  l'Administration  du  Marquis  de  H'eU 

•)  Dette  flottante,  en  Matière  de  Finances, 
Portion  de  la  Dette  publique  qui  n'a  point  été 
consolidée  (c'est  à  dire  nu  payement  de  la- 
quelle on  n'a  point  affecté  un  fonds  spécial), 
et  qui  est  susceptible  d'augmentation  ou  de 
diminution  journalière,  parce  qu'elle  se  com- 
pose d'engagements  à  terme,  de  créances  qui 
ne  sont  pas  définitivement  réglées,  etc.  {Dict. 
de  F  Académie,  —  Die  t.  de  la  Conversation, 
T.  XX.  p.  363.  Col.  2.  Art.  Dette  publique.) 

••)  Richard  Colley.  îf'ellesley,  Marquis 
Ifcllesley  (2  Décembre  1799)  de  Norragh, 
Comte  de  Itlomington ,  Vicomte  ff'clltstey 
de  Dungan  Caslle  (20  Octobre  1760)  et  Ba- 
ron Mornington  dans  le  Comté  de  Meath, 
en  Irlande  (9  Juillet  1764)  et  Baron  Wclles- 
Uy  de  IVellcsley,  dans  le  Comté  de  Som- 
mersei,  en  Angleterre  (20  Octobre  1797),  né 
le  20  Juin  1759,  fit  ses  études  à  Oxford,  et 


lesley  ••) ,  qui  dura  de  1797  jusqu'en  1806, 
la  Puissance  britannique  dans  Y  Inde  fut  aug- 
mentée par  la  conquête  de  Seringapaiam  r\ 
des  possessions  entières  de  Tippou-Sùheb, 
par  des  cessions  que  firent  les  chefs  des  ttak- 
faites,  par  la  prise  de  Dehli,  l'ancienne  Ca- 
pitale de  l'Empire  mongole,  et  par  différente} 
autres  acquisitions  non  moins  importantes. 
Le  revenu  annuel  de  la  Compagnie  qui,  es 
1797,  était  de  8,059,000  Ht.  st.,  s'éleTa  ra 
1805,  à  15,403,000  liv.  Mais  simultané».*, 
les  charges  du  Gouvernement  et  l'intérêt  it 
la  dette  s'accrurent  à  un  tel  point,  que  dam 
la  même  année  de  1805,  la  dépense  excéJj 
la  recette  de  2,269,000  liv.  En  1806,  U  re- 
cette diminua  d'un  million,  et  dans  les  année* 
suivantes,  jusqu'en  1812,  la  dépense  earêfc 
constamment  le  revenu,  en  même  tems  oeeU 
dette  s'accrut  par  de  nouveaux  emprunts. 

Malgré  la  vaste  augmentation  de  territoire, 
le  commerce  de  la  Compagnie  avec  les  ren- 
trées nouvellement  acquises  continua  à  être 
très  peu  important.  Les  exportations  de  YUJe 
effectuées  par  la  Compagnie  pour  son  proprf 
compte,  s'élevèrent 

en  1807,  â   952,416  L>. 

1808,  à  919,5W 

1S09,  à   .....   .  866,153 

1810,  à  1,010,815 

1SI1,  à   1,033,816 

La  valeur  des  exportations  effecteéei  w*1 
le  même  espace  de  tems  par  des  Parthubtrt, 
et  par  les  Officiers  des  Vaisseaux  de  k 

entra,  en  1784,  dans  la  Chambre  des  Ce*- 
munes  comme  Représentant  de  la  Ville  ^< 
If  indsor.  Il  fut  nommé  Lord  de  la  Tréso- 
rerie, en  1787,  et  Gouverneur  -  général  J« 
Bengale,  en  1797;  il  conserva  ce  po»t* 
qu'en  1805.  Après  a\oir  rempli,  en  1809,  le» 
fonctions  d'Ambassadeur  près  la  Junte  cen- 
trale d'Espagne  établie  à  Cadix,  Lord  Wd- 
lesley  fut  nommé  Secrétaire  d'État  pour  la 
Affaires  étrangères.    Il  quitta  le  Ministère 
en  1812;  nommé  Fice-Boi  d'Irlande,  en  1K1» 
il  occupa  ces  hautes  fonctions  jusqu'en  IS33, 
où  il  se  retira  entièrement  des  affûta  pu- 
bliques.   {Conversations -Lexikon,  T-  ^" 
p.  164.  —  De hret  t,  Peerage  of  the  Vntiti 
Kingdom  of  Gréai- Britaim  and  Ifdaei 
{Londres  1829.  in  8°.)  T.  II.  p.  675.  - 
Burhe,  General  and  heraldic  Diction? 
of  the  Peerage  and  Baronetage  of  the  Sri- 
tish  Empire  {Londres  1828.  in  S0.)  T.  M 
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H  sera  institué  une  Cour  de  Justice  avec  une  Jurisdiciion 
criminelle  et  d'Amirauté,  aux  Fins  énoncées  dans  l'Acte  du  28  Août 


Compagnie,  «'élevèrent  à  peu  prèf  à  la 
somme. 

La  valeur  des  importations  dans  Y  Inde,  ef- 
fectuées par  des  Particuliers ,  pendant  les 
années  de  1804  a  1608,  ne  s'éleva  qu'à 
305,496  liv.  •). 

Quoique  l'opinion  publique,  contraire  à  la 
continuation  du  monopole  dont  la  Compagnie 
ftuûsait,  se  fortifiât  de  plus  en  plus  en  An- 
gleterre, cette  Société  réussit  encore  une 
fois,  en  1813,  a  obtenir  du  Parlement  la  Pro- 
longation de  ses  Privilège*  dans  YInde, 
ainsi  que  de  celui  du  commerce  exclusif  avec 
la  Chine,  jusqu'au  10  Avril  1831  •').  Cepen- 
dant, le  commerce  avec  l'Inde  fut  depuis  lors 
ouvert  au  public  sous  de  certaines  restric- 
tions :  les  Particuliers  qui  voulaient  y  prendre 
part,  devaient  trafiquer  directement  avec  les 


Présidence*  de  Calcutta,  Madras  et  Boni' 
bay,  et  le  port  de  Penang;  ils  ne  pouvaient 
employer  à  ce  trafic  que  des  navires  de  350 
tonneaux  tout  au  moins,  et  ils  devaient  s'ab- 
stenir du  commerce  avec  la  Chine,  ainsi  que 
du  commerce  de  transport  de  Vlnde  même, 
h  moins  d'une  Permission  spéciale  de  la  Com- 
pagnie ou  du  Conseil  de  Contrôle»  Quelque 
gênantes  que  fussent  encore  ces  restrictions, 
la  suppression  du  monopole  de  la  Compagnie 
eut  néanmoins  pour  résultat  immédiat  de  tri- 
pler dans  peu  d'années  la  valeur  des  expor- 
tations et  des  importations,  et  les  Particuliers 
ne  tardèrent  pas  à  dépasser  la  Compagnie, 
ainsi  qu'il  appert  d'un  tableau  officiel  des 
années  de  1814  à  1832,  dans  lequel  le  com- 
merce du  thé  et  celui  avec  la  Chine  ne  sont 
point  compris  '•*). 


•)  Papers  published  by  the  East-India  Company,  in  1813.  in  4°.  p.  56. 
••)  53.  Geo.  Ul  c.  155.  Statutes  at  large  (seconde  Partie),  T.  V.  p.  3G0. 
Tables  o/  the  revenue,  P.  11L  p.  387  —343. 


Commerce  de  la  Compagnie. 

Commerce  des 

Particuliers. 

Aîisée. 

Exportations. 

Importations. 

Exportations* 

Importations. 

Liv.  st. 

Liv.  st. 

Liv.  st. 

Liv.  st. 

1814. 

4,208,079 

826,558 

4,435,196 

1,048,132 

1815. 

3,016,556 

696,248 

5,119,611 

1,569,513 

1816. 

2,027,703 

633,546 

4,402,082 

1,955,909 

1817. 

2,323,630 

<>38,383 

4,541,956 

2,750,333 

1818. 

2,305,003 

553,385 

6,901,144 

3,018,779 

1819. 

1,932,401 

760,503 

4,6S3,367 

1,586,575 

1820. 

1,757,137 

971,0% 

4,201,389 

2,066,815 

182!. 

1,743,733 

887,619 

3,031,413 

2,656,776 

1822. 

1,092,329 

606,089 

2,621,334 

2,838,354 

1823. 

1,587,078 

458,550 

4,344,973 

2,957,705 

1824. 

1,194,753 

654,783 

4,410,347 

2,841,795 

1825. 

1,462,692 

599,553 

4,716,085 

2,574,660 

1826. 

1,520,060 

990,964 

5,210,866 

2,i80,583 

1827. 

1,612,480 

805,610 

4,068,537 

3,830,590 

• 

1828. 

1,930,107 

488,601 

5,135,073 

3,979,072 

1829. 

1,593,442 

434,586 

4,624,842 

3,665,678 

1830. 

1,593,566 

195,394 

4,085,505 

3,891,917 

1831. 

1,434,372 

146,480 

4,295,433 

3,488,671 

1832. 

1,107,787 

|  149,193 

5,220,311 
ê  r>  « 

3,601,093 
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1833.    Celte  Coup  se  Tiendra  à  Canton,  on  à  bord  d'un  ISarirc 


Enfin,  lorsqu'on  1832  et  1833  la  question 
du  Renouvellement  île  la  Charte  de  la  Com- 
pagnie fut  débattue  dam  les  deux  Chambres, 
la  Société  elle-même  se  vit  hors  d'état  d'al- 
léguer aucun  argument  solide  en  faveur  du 
maintien  de  ses  Privilèges,  et  le  Parlement 
statua,  le  22  Août  1833,  que  le  caractère  tom- 
mercial  de  la  Compagnie  serait  éteint  le 
22  Avril  1834,  que  la  Compagnie  aurait  à 
liquider  toutes  ses  opérations  commerciales, 
h  supprimer  tous  ses  établissements  et  à 
vendre  ses  marchandises  dans  le  plus  court 
espace  de  tems  possible,  et  que  désormais  le 
trafic  avec  Y  Inde  et  la  Chine,  ainsi  que  le 
commerce  du  thé,  dégagé  de  toute  restric- 
tion, serait  libre  à  tout  Sujet  britannique  *). 
Rétablissement  de  la  Compagnie  à  Canton 
fut  supprimé,  et  le  commerce  arec  la  Chine 
soumis  à  de  nouveaux  règlements. 

Depuis  lors  les  fonctions  de  la  Compagnie 
des  Indes  orientales  sont  purement  politiques. 
Elle  continuera  jusqu'au  30  Avril  1851,  à  gou- 
verner Vlndc  avec  le  concours  et  sous  l'in- 
spe<  tion  du  Conseil  du  Contrôle.  Toute  pro- 
priété réelle  et  personnelle,  appartenant  à 
la  Compagnie  à  l'époque  du  22  Avril  1831, 
est  transférée  dès  ce  jour  à  la  Couronne"), 
et  administrée  pour  le  compte  de  celle-ci  par 
la  Compagnie.  La  Couronne  s'oblige  à  ac- 
quitter les  dettes,  à  remplir  les  engagements 
et  à  exécuter  les  contrats,  à  la  charge  de  (a 
Compagnie.  Un  fonds  d'amortissement  est 
créé  pour  éteindre  successivement  les  dettes 
et  les  obligations  de  la  Compagnie,  qui  en 
attendant  sont  assurées  sur  les  revenus  ter- 
ritoriaux de  Y  Inde. 

Les  fonds  de  la  Compagnie  (Company* s 
Stock)  forment,  en  conséquence  de  la  liqui- 
dation de  ses  comptes,  un  capital  de  0,000,000 
de  liv.  st.  •**).  Tonte  personne,  indigène  ou 
étrangère,  homme  ou  femute,  Corps  politique 
ou  Corporation  (bodies  politic  or  cor- 
por  aie),  a  l'exception  seulement  du  Gou- 
verneur et  de  la  Compagnie  de  la  Banque 

•)  3.  4.  Culiel.  IV.  r.  85.    Statutes  at 
large  (seconde  Partie),  T.  XIII.  p.  432. 

*•)  Voyex  le  Tableau  des  Acquisitions  ter- 
ritoriales faites  par  Y  Angleterre  dans  Vlndc, 
,  depuis  1757  jusqu'en  1826,  dans  Penny  Cy- 
clopaedia,  T.  IX.  p.  250.  Col.  2  ,  dans  Balbi, 
I.  c.  p.  6%.  Article  Empire  Anglo-  Indien; 
et  dans  Genealogisch-historisch-slatisiischer 
Almanach,  fûnfzehnter  Jahrgang  {Wei- 
m  a  r  1838.  îu  16°.)  p.  673. 


tT  Angleterre ,  sont  libres  d'acheter  dendit» 
fonds  sans  limilalion  du  montant.  La  Cou- 
ronne assure  aux  Actionnaires  un  Dividende 
de  I0J  pour  cent,  payable  en  Angleterre,  el 
un  fonds  de  sûreté  (security  fund)  est 
établi  pour  en  garantir  le  payement  ;  touUfo.» 
le  Parlement  pourra,  à  compter  du  moi» 
d'Avril  1874,  racheter  les  Actions,  en  paysol 
MO  liv.  pour  chaque  100  liv. ,  et  les  Action- 
naires pourront  exiger,  en  avertissant  trait 
ans  d'avance,  le  rachat  des  Actions  dont 
ils  sont  détenteurs,  dans  le  cas  que  le  Got- 
vernement  de  Vlndc,  actuellement  confie  i  la 
Compagnie,  lui  serait  retiré  en  1S54. 

Le  Gouvernement  de  la  Compagnie  dans 
la  mère  patrie  te  compose 

1.  de  la  Cour  des  Propriétaires  (Court 
of  Proprietors), 

2.  de  la  Cour  des  Directeurs  (Court  oj 
Dir  ce  t  o  r  s), 

3.  du  Conseil  de  Contrôle  (Boord  o/ 
C  ont  roi). 

La  Cour  des  Propriétaires  élit  les  Bate- 
leurs de  la  Compagnie,  elle  déclare  le  mon- 
tant des  Dividendes,  et  fait  des  Réglemeai* 
(fty-latrs)  sur  tous  les  objets  qui  n'ont  po  nt 
été  spécialement  réglés  par  des  Actes  du 
Parlement,  lesquels  Kéglements  sont  obliga- 
toires pour  les  Directeurs;  il  est  de  sa  coro- 
pétence  d'inspecter,  de  contrôler  et  de  rég»- 
lariser  toutes  les  branches  du  Service  pullit 
confié  à  la  Compagnie.    Les  Propriétaire* 
sont  tenus  à  se  réunir  en  Assemblés  générait 
dans  les  mois  de  Mars,  Juin,  Septembre  et 
Décembre  de  chaque  armée.  Il  faut  pour  être 
habile  à  assister  à  Y  Assemblée  générale,  pos- 
séder au  moins  600  liv.,  et  1000  liv.  p««r 
avoir  le  droit  de  voter;  .1000  liv.  tiennent  l« 
droit  à  deux  voies,  6000  liv.  à  trois  voit', 
cl  10,000  liv.  et  au  dessus  a  quatre  rota, 
ce  qui  constitue  le  plus  gr.ind  nombre  de  totrs 
à  exercer  par  un  seul  individu.   Lors  de* 
dernières  enquêtes  faites  par  le  Parlement, 
en  1833,  les  Propriétaires  ayant  droit  ds 

•••)  Le  fonds  capital  de  la  CompapU 
s'élevait 

en  1703,  à   3,200,000  liv. 

Il  reçut  en  vertu  d'Actes  du 

Parlement  les  augmentations 

suivantes: 

en  17S6    800,000 

en  1780    1,000,000 

en  1794   1,000,000  _ 

Total  6.000,000  fi^ 
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anglais  dans  ce  Port.  On  y  suivra,  autant  que  possible,  les  mêmes 


«•le  étaient  au  nombro  de  1976,  sur  lesquels 
54  ai  aient  droit  »  quatre  votes,  50  à  trois, 
370  à  deux,  et  1502  à  un  vote  seulement 

Le»  Direct  ruts  sent  tenus  à  convoquer  une 
ji*srmhlé*  générale ,  chaque  fois  que  la  de- 
mande écrite  leur  en  est  faite  par  9  Pro- 
priétaires possédant  chacun  1000  liv.  d'Ac- 
tieas  ;  et  dans  le  cas  où  les  Directeurs  ne 
déféreraient  point  à  cette  demande  dans  l'es- 
pace de  10  jours,  les  Propriétaires  eux-mêmes 
|>«urr«nt  convoquer  V Assemblée  générale  mo- 
yennant un  avis  affiché  à  la  Bourse  *•).  Toutes 
1rs  questions  se  dévident  à  la  majorité  ilef 
«ois,  et  en  cas  de  parité,  le  Trésorier  tire 
au  sort  pour  décider  la  question.  Sur  la  de- 
mande écrite  de  9  Propriétaires,  toute  ques- 
tion doit  être  ballottée  •••),  mais  on  ne  peut 
procéder  au  ballottage  que  vingt  quatre  heures 
oj>rès  que  la  Cour  se  sera  séparée* 

La  Cour  des  Directeurs  se  compose  de 
74  membres  élus  à  la  majorité  parmi  ceux 
des  Actionnaires,  qui  possèdent  pour  2000  liv. 
J* Actions.  Si*  de  ces  Directeurs  sortent  de 
fonctions  à  tour  de  rôle  chaque  année,  de 
manière  que  chacun  est  en  exercice  pendant 
quatre  ans.  Les  Directeurs  sortants  sont 
réélsgiblcs  après  un  interstice  t)  d'une  année. 
Les  élections  ont  lieu  le  second  Mercredi  du 
mois  S  Avril  de  chaque  année.  Les  Direc- 
teurs choisissent  annuellement  parmi  eux  un 
Président  (Chairman)  et  un  Vice- Pré- 
s'.diut  ( Dep u  ly-  C h  ai rman).  La  Cour 
doit  tenir  séance  une  fois  par  semaine  tout 
au  moins;  treize  des  Membres  de  la  Cour 


doivent  être  présents  pour  qu'elle  puisse  dé- 
libérer; les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix;  en  cas  de  parité,  le  Trésorier  tire 
au  sort  pour  décider  la  question.  Les  Di- 
recteurs nomment  le  Gouverneur- général 
des  Indes  et  les  Gouverneurs  des  Prési- 
dences, sauf  l'Approbation  de  la  Couronne; 
Us  ont  la  faculté  illimitée  do  rappeler  au  be- 
soin des  Fonctionnaires.  Tous  les  Employés 
subalternes  sont  à  la  nomination  des  Direc- 
teurs, cependant  la  nominal  ion  à  un  certain 
nombre  do  places  est  abandonnée  au  Piési- 
dent  du  Conseil  de  Contrôle, 

La  Cour  des  Directeurs  s*  divise  en  quatre  ' 
Comités: 

1.  le  Comité  de  la  Correspondance, 

2.  le  Comité  du  Commerce, 

3.  le  Comité  de  Navigation, 

4.  le  Comité  secret  ;  ce  dernier  forme  une 
espèce  de  Conseil  privé  pour  les  affaires  de 
hauto  importance.  Toutes  les  communications 
confidentielles  ou  portant  sur  des  objets  d'uno 
nature  particulièrement  délicate,  entre  la  Cour 
des  Directeurs  et  la  Conseil  de  Contrôle, 
sont  soumises  d'abord  à  la  considération  de 
ce  Comité,  et  en  matière  politique  les  in- 
structions du  Conseil  de  Contrôle  peuvent 
être  expédiées  aux  Fonctionnaires  dans  IV» de 
par  l'organe  du  Comité  secret,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  communiquer  préalablement  à 
la  Cour  des  Directeurs.  Les  membres  du 
Comité  secret,  avant  d'entrer  en  exercice, 
prêtent  serment  de  garder  le  secret.  Dans 
les  cas  de  collision  entre  la  Cour  des  J)i- 


•)  Penny  Cyclopaedia,  T.  IX  p,  209. 
Col.  1.  Art.  Eust-  India  Company.  —  Eu 
1S25,  les  Actionnaires  ctaieut  au  nombre  de 
2,003,  sur  lesquels  AS  avaient  droit  à  quatre 
votes,  t*9  à  trois,  392  à  deux,  et  1,494  à  un 
vote  seulement.  {Me.  Cullo'h,  1.  c,  p.  5J5. 
Art.  Eait  India  Company.) 

*')  La  Bourse  de  Londres  {Royal  Ex- 
ihange)  fut  construite  en  l5uu  — 1507,  aux 
frais  d'un  particulier,  Sir  Thomas  Giesham, 
et  reçut,  en  1570,  de  la  Keine  Elisabeth  la 
dénomination  de  Bourse  royale  (Royal  Ex- 
«  h  ange).  L'ancien  bâtiment  ayant  été  con- 
sumé par  un  incendie,  la  Ville  et  la  Corpo- 
ration des  Marchands  de  Soieries  (mercers/ 
firent  élevrr,  à  frais  communs,  en  1009,  l'édi- 
fie e  actuellement  encore  existant,  qui  coula 
S0,000  liv.  st.    (Peunani,  l.  c.  p.  3S9.) 

•••)  Ballotte,  petite  balle  dont  on  se  scrl 
rour  donner  des  suffrages  ou  pjmr  tirer  au 


sort.  Toutes  les  Ballottes  ont  été  en  faveur 
d'un  tel.  Il  a  vieilli  :  on  dit  maintenant  Boule. 

Ballotter,  se  servir  de  Ballottes  pour  don- 
ner les  suffrages  ou  pour  tirer  au  sort.  Dans 
cette  acception  il  a  ■vieilli.  —  H  signifie  en- 
core, aller  au  scrutin  pour  décider  lequel 
l'emportera  do  deux  compétiteurs,  qui  ont  eu 
le  plus  de  voix  dans  un  scrutin  précédent; 
et  alors  il  ne  s'emploie  guère  que  passive- 
ment. Ces  deux  Candidats  ont  été  bal- 
lottés; Il  a  été  ballotté  avec  un  tel. 

Ballottage,  Action  de  ballotter  deux  Can- 
didats. (tVit*.  de  V Académie.  -  Penny  Cy- 
clopaedia, T.  111.  p.  340.  Col.  1.) 

t)  Interstice,  du  latin  Interstitium, 
composé  iVinter,  entre,  et  de  tisto  ou  */o, 
je  suis  placé,  signifie  Intervalle  de  tems,  de- 
teimiué  par  quelque  loi,  par  quelqqg  usage. 
(Roque/vi  t.  Dit  t.  étymologique,  T.  L 
r.  442.  toi.  2.  -  D'ut-  de  rjiadémic.) 
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Formes  de  Procédure  que  dans  les  Cours  de  Oyer  et  termi< 


recteurs  et  le  Conseil  de  Contrôle,  la  déci- 
sion appartient  au  Conseil  privé  du  Hoi. 

Le  Conseil  de  Contrôle  institué  en  1784 
(Voyez  plus  haut  p.  650.)  se  compose  aujour- 
d'hui de  trois  Commiseaires  (Commissio- 
n  ers  for  the  Affairs  of  India)  nom- 
mes  par  la  Couronne ,  qui  n'est  plus  comme 
autrefois  obligée  de  limiter  ion  choix  à  des 
membres  du  Conseil  privé  Sf  ulement  ').  Le 
plus  ancien  des  trois  Commissaires  remplit 
la  charge  de  Président.  Les  trois  Secrétaires 
d'Etat,  pour  Y  Intérieur  (Home  Depart- 
ment), pour  les  Affaires  étrangères  (Fo- 
reign  Department),  pour  les  Colonies 
(Colonial  Department),  le  Chancelier ^ 
de  r Échiquier  (Chancellor  of  the  Ex- 
chequer ) ,  le  Carde  du  Sceau  (Lord 
Privy-Seal)  et  le  premier  Lord  de  la 
Trésorerie  (firsi  Lordof  the  Treasure) 
sont,  en  vertu  de  leurs  charge*,  membres  nés 
du  Conseil  de  Contrôle. 

Le  Gouvernement  de  F  Inde  proprement  dit 
(Local  Government),  se  compose  des 
quatre  Présidences  de  Calcutta,  de  Ma- 
dras,  de  Bombay  et  i*Agra.  Chaque  Pré- 
sidence se  compose  d'un  Gouverneur  et  de 
plusieurs  Employés  chils  (Chief  Secrs- 
tary,  Chief  Justice,  Judges,  Advo- 
eate  gênerai,  Standing  Counsel, 
Clerk  of  the  Crotvn,  Registrar, 
Çueen's  Advocate,  Commis  s  ary  of 


the  Vi  ce-  Admirally  Cour  t).  Les  Gou- 
verneurs des  Présidcttces  de  Madras,  de 
Bombay  et  i'Agra  sont  subordonnés  au  Gou- 
verneur de  la  Présidence  de  Calcutta,  e» 
porte  le  Titre  de  Gouverneur-général,  la 
Chefs  militaires,  qui  sont  le  Général-en-chef 
(Commander  ~in-chief),  résidant  dans 
la  Présidence  de  Calcutta,  et  les  Comman- 
dants des  forces  militaires  (Commander  t 
Of  the  forces),  résidant  dans  les  irùt 
autres  Présidences,  sont  «gaiement  subor- 
donnés au  Gouverneur-général  **). 
Le  Pouvoir  judiciaire  se  compose 

1.  des  Cours  de  Districts, 

2.  des  Cours  provinciales, 

8.  de  la  Cour  suprême,  de  laquelle  il  est 
permis  d'appeler  au  Conseil  privé  de  le 
Reine  en  Angleterre. 

Le  Gouverneur-général  est  investi  du  Pou- 
voir législatif,  mais  si  les  Lois  rendoes  par 
lui  sont  désapprouvées  par  les  Autorités  je. 
dicîaires  en  Angleterre,  il  est  oblige  de  les 
réformer  ou  de  les  annuler. 

Les  revenus  du  Gouvernement  de  rindc 
provenant  de  l'impôt  foncier,  des  droits  de 
douane,  du  timbre,  de  certaines  taxes  Isoles, 
des  proEts  résultant  du  monopole  du  sel  et 
de  l'opium,  des  subsides  et  Uibuts  payéi  pu 
les  Princes  qui  régissent  les  pays  alliés  et 
vassaux  de  la  Compagnie,  etc.,  s* 
dans  les  années  de  1831  à  1834, 


en  1831-32. 

en  1832-33. 

en  1833-34. 

Liv.  st. 

Liv.  st. 

Liv.  si. 

• 

a 

14,188,155. 

13,955,042. 

13,680,165. 

les  Dépenses  pendant  les  mêmes  années  à 

14,405,736. 

14,219,374. 

13,630,767. 

Déficit 

207,581. 

264,332. 

Excédant 

49,303. 

Lo  Budget  •*•)  pour  Tannée  1834  évalue 

la  Recette  à  17,485.677. 

la 


*"    •  •  •  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  y«L\  w 

Déficit  2,187,781. 


en  Angleterre  t) 


•)  Royal  Kal  endar,  and  Court  .and 
City  Regietcr,  for  England,  Scotland,  Ire- 
land  and  the  Colonies,  for  the  Year  1S38. 
(Londres  1838.  in  12°.)  p.  137. 

**)  Royal  Kalendar,  p.  306.  307. 

***)  budget,  Terme  emprunté  de  V anglais, 
qui  s'emploie  dans  l'Administration  publique, 
peur  signifier  l'État  annuel  des  dépenses  qu'en 


présume  avoir  k  faire,  et  des  fonds  et  ret- 
iras affectés  a  ces  dépenses. 

Il  s'emploie  souvent  d'une  manière  abi«le*i 
peur  désigner  le  Budget  de  VÊtat,  qui  est 
soumis  chaque  année  à  l'examen  des  d*«x 
Chambres  législatives.  (Dict.  de  T  Académie.) 

t)  I«es  dépenses  en  Angleterre,  sent  le 
vidends  payable  aux  Actionnaires  t  le*  ^* 
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ner  ')  et  de  Gaohdelivery  (Évacuation  des  Prisons)  ').  Les 
Débats  seront  dirigés  par  le  Sur  intendant -en- chef  et  douze  Jurés. 


V Armée  était  forte,  en  1830,  de  224,444 
hommes  (Infanterie  170,062,  Cavallerie  19,539, 
Artillerie  17,3S5,  Ingénieurs  1084,  Pionniers 
3487,  État  major  1033,  Invalides  10,588,  Of- 
ficiers de  santé  et  Employés  aux  Hôpitaux 
1266)  ;  sur  ce  nombre  187,068  étaient  des  In- 
digènes, et*37,376  des  Européen»;  sur  ces 
derniers  20,292  étaient  au  service  de  la  Cou- 
ronne, et  17,084  à  celui  de  la  Compagnie* 
l.e  Total  de  la  Dépense  peur  l'entretien  de 
V sir  met,  des  Invalides  et  des  Hôpitaux,  se 
moulait  dans  cette  même  année  à  9,474,481 
liv.  st.  V Armée  avait  été  réduite  dans  les 
dernières  années,  et  elle  ne  figure  dans  le 
Budget  de  1834,  qu'avec  6,782,267  liv.  st. 


La  Marin»  militaire  de  la  Compagnie  ne 
consiste  qu'en  1  frégatte,  4  bâtiments  à  18 
canons,  6  corvettes  et  bries  eu  brigantius  de 
10  canons,  et  2  bateaux  à  vapeurs  armés. 

La  population  des  Pays  soumis  à  la.  Do- 
mination britannique  (630,0(10  mille  carrés 
anglais'))  était  évaluée,  en  1834,  à 83,301,000 
habitants,  celles  des  Pays  alliée  et  tribu- 
taires de  la  Compagnie  (727,000  mille  carrés 
anglais)  à  51,000,000  *"). 

1)  Compares  T.  I.  du  Manuel,  l.iv.  I. 
Cbap.  V.  Sect.  XIV.  lia ts-  Unis  de  l'Ame, 
rique  du  Nord*  §.  1.  p.  534.  note  t. 

2)  Comparez  ubi  supra,  p.  535.  note 


téréts  de  la  Dette  de  t Inde  en  Angleterre, 
les  dépenses  comprises  sous  la  dénomination 
de  politiques. 

*)  Mille  (en  anglais  3Jile),  mesure  itiné- 
raire t),  différente  selon  les  pays.  Presque 
tous  les  Peuples  de  Y  Europe  donnent  à  leur 
mesure  itinéraire  le  nom  de  Mille,  dérivé  du 
latin  Milita  (fait  de  Mille),  qui  signifie 
un  espace  de  chemin  de  mille  pas  géomé- 
triques tt),  huit  stades  ttt).  La  France,  V Es- 
pagne et  le  Portugal  ont  seuls  conservé  le 
nom  de  lieue0)  (légua,  en  espagnol,  le- 
goa  ou  Ugua,  on  portugais).  La  longueur 
de  cette  mesure  itinéraire  est  très  variable 
avec  les  pays  qui  l'emploient. 

La  Ueue  marine  (en  anglais  Lcaguc 
marine)  est  plus  petite  que  celle  employée 
nesurer  les  distances  sur  terre. 
Lieue  carrée,  Espace  carré  qui  a  une  lieue 
de  chaque  côté. 

El e tir  géographique,  mesure  destinée  a  dé» 


terminer  la  longueur  d'un  degré  de  l'Equa- 
teur, c.  à.  d.  de  la  ligne  qui  coupe  la  *one 
torride  par  le  milieu,  d'Occident  en  Orient, 
et  qui  se  trouve  également  éloignée  du  Pôle 
arctique  °°)  et  antarctique.  Celte  distance 
égale  de  chacun  des  deux  Pôles,  est  d'un 
quart  de  cercle,  ou  de  90  degrés.  On  compto 
au  degré  de  l'Equateur  25  lieues  géogra- 
phiques de  France,  15  31  cil  en  d' Allemagne, 
6'Jft  miles  l'Angleterre,  etc. 

Lieue  de  pays,  lieue  dont  la  longueur  est 
déterminée  par  l'usage  particulier  de  telle  ou 
telle  contrée.  (Dict.  de  r Académie.  —  Du  t. 
delà  Conversation,  T.  XIX.  p.  440.  Col.  2. 
Art.  Degré  de  Latitude  et  de  Longitude. 
T.  XXXV.  p.  202.  Col.  1.  Art.  Ueue.  T. 
XXXVI 11.  p.  38.  Col.  1.  Art.  Mesures,  p.  163. 
Col.  1.  Art.  Mille.  -  hunier,  l.  c.  T.  I.  p.  180. 
Col.  1.  Art  Degré  de  lu  fersc.  Col.  2.  Art. 
D*Sre  géogràphique.  T.  II.  p.  419.  Col.  1. 
Art.  Lieue,  p.  515.  Col.  2.  Art.  Mesures  du 


t)  Mesure  itinéraire,  colle  dont  on  fait 
usage  pour  mesurer  la  longueur  de  chemin 
d'un  lieu  à  un  autre.  (Dict.  de  CAcudétnie.) 

tt)  On  distinguo  le  Pas  (c'est  à  dire  l'es- 
pace qui  so  trouve  d'un  pied  à  l'autre  quand 
en  marche)  en  Pas  ordinaire  ou  commun, 
et  en  Pas  double  ou  Pas  géométrique.  Le 
premier  est  de  4  pieds  et  demi  (812  milli- 
mètres), et  le  second  de  9  pieds  (1624  milli- 
mètres). (Lunier,  1.  c.  T.  III.  p.  64.  Col.  2. 
—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XLU.  p.  257. 
Col.  2.  —  Dicl.  de  l'Académie.) 

tt I)  Stade  (tf/ac5iov),  mesure  itinéraire 
des  Grecs,  de  125  pas  géométriques  de  long. 
(Lunier,  1.  c.  T.  111.  p. 364.  Col. 2.  —  Funke, 


Ntues  Real-SehulUxikon  {Vienne  et  Pra- 
gue 1807.  T.  l-Y.  in  83.)  T.  V.  p.  421.  Col.  1. 
—  Conversalions-Lexikon,  T.  X.  p.  602.) 

°)  Lieue,  du  latin  leuca,  que  l'on  dérive 
du  grec  AAXfxoç  (blanc),  parce  qu'avant  l'in- 
vention des  bornes  ou  pierres  militaires  (pla- 
cées de  distauce  en  distance  sur  les  grands 
chemins,  pour  indiquer  les  Milles,  les  Lieues, 
etc.)  une  pierre  blanche  marquait  les  Lieues. 
(Roquefort ,  Dict.  étymologique,  T.  IL 
p.  22.  Col.  2.  Art  Lieue.)  —  D'autres  font 
dériver  le  mol  Ueue  du  celtique  le  g.  (Dict. 
de  la  Conversation,  T.  XXXV.  p.  202.  Col.  2. 
Art.  Ueue.) 

o°)  Voy.  plus  haut  p.  175.  Col.  2.  note 
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Les  Témoins  seront  examines  de  vive  voix  en  Cour  publique, 
et  le  Prononcé  du  Jugement  aura  lieu  également  publiquement. 

Le  Surintcndantcn-chef  est  autorisé  à  faire  et  à  promulguer 
tels  Règlements  de  Procédure  et  ow/jw  ayant  rapport  5  VAdmi 
nistration  de  la  Justice,  qu'il  jugera  convenables  pour  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  possible  de  se  conformer  aux  Règles  établies  dans 
les  Cours  de  Oycr  et  Terminer  cl  de  Gaohdclivcry. 

Ces  Règlements  deviendront  obligatoires  le  jour  même  de 


Degré,  —  Conversations -Lexikon,  T.  VU. 
p.  252.  Art.  Meile.  -  Blatte  Brun,  Geo. 
graphie  universelle,  T.  II.  p.  628.  Tableau 
comparatif  des  Mesures  itinéraires  et  topo, 
graphiques,  etc.  —  Adr.  Balbi,  f.  c.  p.  1288. 
Nouveau  Traite  des  Monnaies,  et  des  Poids 
et  Mesures.  —  Roquefort,  Die  t.  étymo. 
logique,  T.  H.  p.  91.  Col.  1.  Art.  Mille.) 

••)  Robert  Graut,  Sketch  of  the  Ris. 
tory  of  the  Eost-tndia  Company,  front  ifs 
foundation  to  Ihepossing  of  the  lie  gui  a  tin  s 
Art,  in  1773;  teilh  a  Summary  Jlew  of  the 
Changes  rvhich  have  taken  place  sine*  that 
period  in  the  internai  Administration  of 
Brltish  India.    (Londres  1813.  in  8°.)  — 
John  Bruce,  Armais  of  the  llonourable 
East -India  Company,  from  the  establish- 
ment by  Charter  of  Çueen  Elizabeth,  1600, 
to  the  Union  of  the  London  and  East-TndJa 
Companics,  in  1707-170S.  (Londres  1810. 
T.I-HI  \nV\)-Alexandtr  Hamilton, 
Aew  Account  of  the  East-lndies  (Edin- 
bourgh  1727.  T.  I.  II.  ,n  8*.)  -  James 
Mi  II,  History  0f  British  India  (Londres 
1818.  T.  I  — III.  in  go.)  -  J.Sutherland, 
Sketches  of  the  Relations  betiteen  the  Bri- 
tish  Government  of  India  and  the  différent 
Native  States  (Calcul ta  1833.  in  8°.)  — 
SchoelL,  Cours  tTl/ist.  T.  XXX.  Liv.  VII. 
Chnp.  IV.  Sect.  X.  p.  338.  -  T.  XI  I.  Liv.  VIII. 
Ch.ip.  XV.  Sccl.  IL  r.  5.  Sect.  IV  p.  111- 
128.   Sert.  V.  p.  137.   Sert.  VI.  p.  1%.  - 
Voyez  Anderson,  I.  c.  T.  III.  Table  des  Ma. 
tiircs,  Art.  East- India  et  East- India  Corn, 
pany.  —  Sam.  Clarhe  and  John  WsU 
lia  me,  Cyclopaedia  of  Commerce  (Lon- 
dres 1*02.  in  S°.)  Art.  Company.  2.  The 
East. India  Company.  —  Sam.  Ricard, 
Traité  général  du  Commerce  (Amsterdam 
1781.  T.  I.  H.      40.)  t.  I.  Part.  I.  Liv.  III. 
Art.  I.  Commerce  de  la  Grande-Bretagne. 
MI.  p.  467.  -  Ency  clopédie  méthodique, 
Commerce,  T.  I.  p.  73.  Art.  Angleterre 
(Hat  actuel  du  Commerce.)       1|,  j,.  075 
(  »l  1.  Art  rompap,it  anglaise  dit  Indes 


orientales.  —  Penny  Cyclopaedia ,  T.  IX. 
p   246.  Col.  2.  Art.  East- India  Company. 
—  Me.  Culloch,  I.  c.  Art.  East-lndia  Corn, 
pany.  I.  Hislotical  Sketch  of  the  East  h  die 
Company,  p.  519  —  535.  II.  Constitution  0/ 
the  East. India  Company,  p.  535—536.  III. 
State  of  Society  in  the  East-lndies,  gro*. 
ing  Demand  for  english  Goods,  Trode,  Co- 
lonisation, etr.  p.  536  -  546.  IV.  Estent, 
Population,  Military  Force,  Revenue,  etc. 
of  the  British  East-Indiex.  p.  546-551.- 
JVa  Iter  H  a  mil  ton,  Geographical ,  Ha- 
thlical  and  historical  description  of  Hin- 
dostan  (Londres  1829.  T.  I.  11.  in  4°.)- 
It.  Montgomery,  Martin,  The  Brîtisk 
Colonies  (Londres  1835.)  —  tienr.  Thom. 
Colcbroohe,  Remaria  on  the  Husbandry 
and  internai  Commerce  ofBengal  (Londrtt 
1S06.  ;n  go.)  —  Postlelhnayt,  Dirt.  Art. 
East -India  Company.  —  Kleinschrod, 
Grofsbritanuiens  Gesetzgebung  uberGcn.rht, 
Handel  und  innere  Communicalionsmilltl, 
statistisch  und  Staatsn-irihschaftlich  criée- 
tcrt(Stuttgard  riTubingue  1836.  inS:.) 
—  Schubert,   Handburh  der  allgemànem 
Staatskunde  t  on   Enropa  (  K o  n  i  ::<!>(' t 
1835-1836.  T.  I.  Part.  t.  IL  III.  i„  8".)  T.  II. 
p.  296.  297.  301.  302.  304.  305.  306. 30?.  309. 
317.  494.  —  Genealogisch-historhch-ita. 
tislischer  Almonach,  funfzchnter  Jahr«c.»i 
(Ifeimar  1S3S.)      670-683.    Cet  Arlirle 
contient  plusieurs  erreurs  de  rhiffre.  —  C«*- 
relations -Lcxik  on,   T.  VIII.   p.  150.  ArU 
Os  tin  dise  hc   Compognien.  —  Die  t.  de  la 
Conversation,  T.  XV.  p.  477.  Cal.  1.  Art. 
Compagnie  des  Indes.    (Article  tellement 
superficiel,  qu'il  aurait  tout  aus«i  bien  \>u  cire 
entièrement  omis.)  —  Voyet  pour  les  prinri. 
p.iux  Ouvrages  à  consulter  sur  Vhde  Sri- 
tannique,  l/  att,  BiLliotheca  Etitannira, 
T.  IV.  Subjct  ts,  Art.  India,  East,  Company. 

—  Volhtiindigcs  I/andbnch  der  ncuesten 
Erdhcschreihung.  Sccl.  IV.  T.  III.  p.  3-6. 

—  Brunei,  Manuel  du  Libraire.  T.  IV- 
p  409-402. 
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leur  Promulgation  ;  mais  ils  seront  transmis  à  I  on  des  Ministres 
de  S.  M. ,  pour  avoir  Y  Approbation  royale. 

Là  troisième  Ordonnance  concerne  tes  Droits  à  payer  par  les  Navires  anglais  fai«ant 
7  Commerce  avec  Canton,  et  statue  que  les  Sommes  provenant  des  Droits  perçus  serviront 
*  rouvrir  les  Dépenses  des  Suriu  tendants  et  des  Officiers  places  sous  leurs  Ordres  dans  le 
Port  de  Canton. 

§  9. 

GRANDE-BRETAGNE  et  DANEMARK  '). 

Henri  /J^Roi  V Angleterre ,  régla  par  des  Statuts  des  armées  de  1407  2)  et  1409  3)  le 
Commerce  de  ses  Sujets  en  Norvège,  Suède,  Danemark  et  Fînmark  *). 

ÎS'ous  avons  dit  plus  haut  (T.  II  du  Manuel,  P.  I.  l.iv.  II.  Chap.  I.  Sect.  VU.  Angle- 
terre. I.  C.  p.  3S5  )  que  ce  même  Prince  accorda,  en  1403,  aux  Marchands  anglais  établis 
eu  Norvège,  en  Suède  et  en  Danemark,  la  Faculté  de  choisir  parmi  eux  un  certain  nombre 
J'Mividus,  qui  seraient  nommés  ,,Gubernatores  Mercatorum,"  et  qui  exerceraient,  au  nom 
du  Roi,  l'Autorité  judiciaire  sur  leurs  Compatriotes. 

La  Convention  conclue  à  Copenhague,  le  17  Juillet  14  W  9),  entre  7/mr«  F/,  Roi  A' Angle- 
terre, et  Chrétien  /,  Roi  de  Danemark,  de  Norvège  et  de  Suède  n),  touchant  quelques  Griefs 
tcùproques  et  la  Liberté  du  Commerce,  confirme  les  Privilèges  accordés  aux  Négociants 
respectifs,  mais  elle  interdit  aux  Anglais  le  Trafic  en  Islande,  Helgeland7)  et  Finmurk, 
qui  avait  principalement  donné  lieu  à  la  Rupture  entre  les  Z.c/a/«. 


1)  Jtfartens,  Cours  diplomatique,  T 

Liv  IV.  Chap.  IV.  Ato  Relations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Danemark. 
5.  250-263.  p.  265  -  209. 

2)  ^  flroncft  of  S  ta  fuie  mode  in  the  eîght 
ytere  of  Henry  the  Sixt,  for  the  trads 
lo  Nornsey,  S  rveu élan  d ,  Denmarke 
and  Fynmarke.  (Hackluyt,  Principal 
Navigations,  T.  I.  p.  186.) 

3)  jinother  brandi  of  Statuts  made  ia 
the  tenth  y  sert  of  the  reigne  of  Henry 
the  Si  xi,  concerning  the  s  ta  te  of  the  En  g. 
lish  JJarrhants  in  the  Dominions  of  the  King 
oj  Denmarke.   (Hackluyt,  1.  c.  p.  186.) 

4)  Finmark,  Bailla  g  e  de  V  Intendance 
du  même  nom  dans  le  Royaume  de  Norvège, 
(Adr.  Balbi,  1.  c.  p.  3S9.  —  J'olhtùnJiges 
ilandiucii,  L  c.  p.  521.) 

S)  Appunctamcniorum  cum  Rege  Da- 
riae  *)  Confirma iio.  (Rymer^  1.  c.  T.  V. 
P  I.  p.  25.  C.l.  2.)  - 

Conventio  inter  Henricum  VI,  Re. 
gens  Angliae,  et  Christiernum  l,  Re- 
gem  Daniae,  pro  tollendis  mutuis  grava- 
minilus  et  toncedenda  Comrnerciorum  li- 
ber ia  te  inila.  Acta  Oppido  Haff nensi, 
Feriù  quint ù  proximà  anie  Festum  lieatae 
Mario*  Virg'usis,  A.  D.  1449.   (Du  Mont, 


1.  c.  T.  III.  Part.  I.  p.  569.  Col.  2.  —  de 
Reediz,  Répertoire  hist.  et  chronol.  des 
Traités  conclus  par  la  Couronne  de  Dane- 
mark, depuis  Canut-le-Grand  jutqu'à  1S0O 
(Goettingue  lft'26.  in  h°.)  p.  47.  —  Dans 
les  Recueils  de  Rymer  et  de  Du  Mont,  et 
dans  Marient,  Cours  diplomatique ,  T.  I* 
p.  564.,  cette  Convention  est  placée  sous  la 
date  de  la  Ratification  anglaise,  doouée  à 
Westminster,  le  9  Avril  1450.) 

6)  Christiern  ou  Chrétien,  fils  de  Thierry, 
Comte  A'Oldembourg ,  et  de  Hednige  de 
Holstein-Slcsrtick,  fut  élu  par  le  Sénat,  Roi 
de  Danemark,  le  1  Septembre  1)48;  il  fut 
élu  Roi  de  Norvège,  en  1449,  et  Roi  de 
Suède,  en  1457.  (Art  de  vérifier,  T.  V1H. 
dep.  J.  Chr.  p.  1S7.) 

7)  Les  Iles  de  Helgeland  (  Heiligeland, 
Hetliglands,  Hcilick- Islande)  font  partie  du 
Groupe  de  Drontheim,  dans  Y Arcliipel  N*>r- 
teègien,  et  forment  un  dos  Baillages  dr  V In- 
tendance dt  Nordland.  (Ze\ller)  l'ni- 
versal-Lexikon,  T.  XII.  Col.  1168.  —  Volt, 
itûndiges  Handbuch  der  neiiesien  Rrdbem 
schreibung,  Sert.  III.  T.  I.  p.  517.  —  Il  n'eut 
frit  mention  de  ces  lies  ni  dans  V Abrégé  de 
Géographie  de  Mr.  Adr.  Balbi^  ni  dans 
le  Précis  de  Géographie  universelle  de 
Malte  Bran.) 


')  Par  une  méprise  des  Annalistes  et  dis-  Danonia,  la  Marche  ou  le  Pays  des  Da- 
loricn»  du  mo>en  age,  le  Danemark  \Oania,      noie  (Danij]  a  été  nommé  Dacia.  (Der- 
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Le  Traité  de  Confédération  et  oV  Amitié  entre  É doua rd  IV)  Roi  ^Angleterre ,  et 
Chrétien  /,  Kuî  de  Danemark,  signé  à  Hambourg,  le  3  Octobre  1465  '),  confirme  lei  /Vi- 
tilégcs  du  Commerce,  mais  il  défend  aux  Anglais  sous  Peine  de  Mort,  de  trafiquer  eu  Islande. 

Traité  de  Paix  entre  Henri  VU%  Roi  d'Angle- 

20h>n\er.terre'  €t  ^ean9  K°*  de  Danemark;  signé  à  Co- 
penhague, le  20  Janvier  1490  f/our  des  Saints  Fabien 
et  Sébastien),  (en  latin  )  a). 

Liberté  de  Commerce  entre  les  t/*«x  £/a/«,  et  Confirmation  des  anciens  Privilèges,  b- 
lut  lés  et  Usages  (I  r  et  II  d  Item.)  *). 

Les  Sujets  anglais  pourront  même  aller,  trafiquer  et  pécher  en  Islande,^  que  le  B« 
de  Danemark  reconnaîtra  par  des  Lettres- patentes  qu'il  fera  expédier  tous  les  sept  ni 
(III  e  Item.) 

Les  Vaisseaux  anglais  doivent  entrer  dans  la  Baltique  par  le  Sund*),  à  moins  q« 
des  Tempêtes  les  forcent  de  passer  par  le  Belt*),  et  alors  ils  payeront  les  Droits  à  A)- 
borg.  (V  e  Item.) 


1)  Trac tatus,  cirm  Rege  Dociae,  Con- 
fnnatio.  Dat.  ap.  H'estm  onast erium, 
20  die  Junii  A.  1465.  (liymer,  I.  c.  T.  V. 
P.  II.  p.  134.  Col.  1.) 

Tract  atus  Ligae,  Con/oe d era  ti  o- 
nis  et  Amicitiae  inter  Eduardum  IV, 
Régent  An  glia  e,  et  Christiernum  I, 
Rrgem  Va  ni  a  e,  conclusus.  Ait.  in  CM* 
tate  Hamburgensi,  A.  D.  1465,  die  3 
mentis  Octobris.  {Du  Mont,  1.  c.  T.  III. 
p.  5S4.  Col.  I.  —  Huitfeld,  Danmarckis 
ffigis  Krônicke  (Kiob  enhavn  1650—1652. 
T.  1.  II.  in  fol.)  T.  11.  p.  903.  —  Marient, 
Cours  diplomatique,  T.  I.  p.  564.  (cité  sous 
la  date  de  la  KatiGcation  anglaise,  20  Ne- 
vembre  1465.) 

2)  Rymer,  1.  c.  T.  V.  P.  IV.  p.  6.  Col.  1. 

—  Vu  Mont,  I.  c.  T.  111.  P.  H.  p.  244.  Col.  2. 

—  Huit/tldy  I.  c.  T.  II.  p.  1001.  —  Mar- 
tens,  Cours  d'plomatique,  T.  I.  p.  565. 
(cité.) 

3)  Item,  mot  tiré  du  latin,  qui  signifie  de 
plus.  On  s'en  sert  dans  les  Comptes,  dans 
les  Etats  que  Ton  fait.  J'ai  donné  tant  pour 
cela,  item  pour  cela  .... 

H  est  quelquefois  substantif,  et  signifie  un 
Article  de  Compte.  (Dict.  de  l'Académie.) 

Anciennement  les  Traités,  Conventions, 
etc.,  qui  aujourd'hui  sent  divisés  en  Articles, 
étaient  divisés  en  Item.  Le  premier  Article 
était  intitulé  Inprimis  (en  premier  lieu),  et 


iii,  Comment.  Rerum  Germaniae  lihri  III 
'Amsterdam  1616.  in  4°.  oblongue)  Liv.  II. 
Chap.  XV.  p.  345.  Col.  1.  —  Pcriz,  Mo- 
nument a  Germaniae  historica  (Hannovrc 
1828—1836.  T.  I  —  IV.  in  fol.)  T.  I.  p.  532. 
—  Ersch  uod  Gruber,  I.  e.  Sect.  I.  T.  XX 11. 


les  suivants  cemu  enraient  tous  par  //<»  •*> 
par  Insuper  (outre,  de  plus). 

4)  Voycx  plus  haut  p.  26.  Col.  2.  n»lc  S. 

5)  La  portion  de  la  Mer  comprise  enlrc  h 
Norvège  et  le  Jutland  porte  chez  Ici  Né- 
gateurs anglais  et  hollandais  le  nom  v* 
Sleeve  (la  Manche).  C'est  à  tort  qu'*a 
applique  la  dénomination  de  Skager  ^ad. 
qui  dénote  seulement  le  passage  do  Skera; 
on  pourrait  mieux  la  désigner  soui  le  smj 
de  Canal  de  Norvège  ou  de  Jutland.  Trrt 
profond  près  ses  rivages  septentrionaux,  « 
Canal  est  resserré  au  midi  par  le  grand  Pr* 
montoire  sablonneux  du  Jutland,  qow- 
ronnent  des  bancs  de  gravier  et  des  rorht* 
très  dangereux  même  pour  les  Navigateur» 
indigènes.  Au  sud  de  la  pointe  extrèa»  « 
Jutland,  le  Cap  Skagen,  un  second  Cernl 
plus  resserré,  i empli  d'Ilots  et  de  rochtf^ 
sépare  le  Juthin  d  de  la  Suide.  Ce  £W 
auquel  les  Hollandais  ont  donné  le  ne»  ^e 
Kuttegut  ou  Cullegal  (Trou  du  CM.  «* 
que  les  Danois  nomment  Skager  Rock  (*»• 
rais  du  Cap  de  Skagcn)  se  termine  par 
trois  Détroits,  le  Sund,  le  Grand  et  le  PdH 
Relt,  dont  les  nombreux  embranche*"^ 
baignent  V Archipel  danois.  (Malte  Br*** 
Précis  de  la  Géographie  universelle,  T.  VI 
Liv.  CX1V.  p.  7.  8.  -  Penny  Cychpoti^ 
T.  111.  p.  346.  Col.  2.  Art.  Baltic  Sec  ~ 
JV.  Jiiger,  GeographischMst.-statutf 
sches  Zeitungs-Lexikon,  neu  bearbeilei^s 

p.  36.  note  \)   Quelques  Auteurs  prétend 
qu'une  Colonie  du  Pays  des  Dans  *  * 
la  Dacie  s'était  élabUe  sur  les  Càta  *<  u 
Aotrcge.  (Ze 
T.  Vil.  Col.  20.) 
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Chaque  Capital»*  de  Navire  doit,  en  allant,  donner  Caution  pour  le  Double  de  ta  Va* 
de  son  J$ aliment  et  de  la  Cargaison,  afin  de  pouvoir  indemniser  tous  ceux  à  uni  il  pour- 
ri dire  du  Mal;  et  si  cette  Précaution  n'a  pas  été  prise,  le  Roi  V Angleterre  payera  tous 
4s  Dommages  (Vie  Item.) 

lien  vil  ^  convenu  e*  arrêté  que  les  Marchands  et  outres 
Vassaux  ou  Hommes  liges  (Legii  Homines)  J)  du 
Roi  Angleterre,  de  quelle  Condition  qu'ils  soient,  qui  entrent 
dans  les  Royaumes  de  Danemark  et  de  Norvège,  ou  sur  d'autres 
Territoires  de  IVotre  Domination,  jouiront  dans  leurs  Personnes, 
Biens,  Marchandises  et  autres  Effets,  soit  en  allant,  soit  en  t><?- 
/kîiii,  eu  s1 arrêtant  ou  en  demeurant,  en  achetant  ou  en  twi- 
tfrt/,  en  péchant  et  en  trafiquant ,  de  la  même  Liberté  cl 
ri/e,  des  mêmes  Privilèges  et  Immunités  que  les  autres  Mar- 
chands  ou  Etrangers  qui  en  vertu  de  Concessions,  d1 Usages  ou 
de  Coutumes  possèdent  et  ont  obtenu  des  Franchises  ou  /V/01- 
/<rgr£  quelconques,  quel  que  soit  leur  2&a/  ou  leur  Condition,  la 
Langue  qu'ils  parlent  ou  la  Nation  à  laquelle  ils  appartiennent, 
sans  Vexations,  Charges,  Exactions  ni  Empêchements  d'aucune  es- 
pèce: De  même,  lesdits  Marchands  et  Vassaux  du  Roi  d'Angle- 
terre  pourront  librement  avoir  et  posséder  à  perpétuité,  eux,  leurs 
Héritiers  et  Ayant-Cause  (Assignatus)  '),  toutes  les  Terres, 
Lieux  et  Biens-fonds  (Tenemcnta)  '),  avec  toutes  les  Dépen- 
dances et  Appartenances ,  ainsi  qu'autres  Possessions  pareilles, 
que  dans  des  tems  antérieurs  ils  ont  acquis  ou  qu'à  l'avenir  ils 
pourraient  acquérir,  soit  dans  les  Villes  de  Bergen  (Bcrgensis)  en 
Norvège,  de  Z.u/i<£  (Lundensis)  et  Landskrona  en  Scanie,  de 
Dragor  (Dragôe)  en  Sccland,  et  de  £o>?g  (G ami  a  Locdesc) 


K.Mannert  (Nuremberg  1805.  T.l-IIT. 
in  3°  )  T.  I.  p.  421.  Col.  2.  Art  Caitegat.) 

Le  OoW  et  le  />*///         avec  le  &r»i/, 
unissent  le  Kattegat  à  la  Mer  Baltique. 
Le  Grand  Bell  sépare  les  Iles  de  Seeland 
et  haland  des  Iles  de  Fionie  et  Longeland  ; 
sa  largeur  est  de  8  à  9  lieues,  et  sa  profon- 
deur de  5  à  20  brasses;  des  bancs  de  sable 
et  de  petites  Iles  à  fleur  d'eau  en  rendent  la 
navigation  périlleuse.    Les  vaisseaux  qui  se 
rendent  dans  l'Ile  de  Fionie,  payent  un  Droit 
de  passage  à  ftyliorg.  Le  Petit  Bell  sépare 
lUe  de  Fionie  du  Julland.   Il  se  resserre 
considérablement  près  la  forteresse  Frideri- 
cio,  où  il  n'a  plus  qu'une  demie  lieue  de  lar- 
geur environ,  et  où  les  vaisseaux  payent  le 
Droit  de  passage,  de  sorte  que  l'entrée  du 
Kattegat  est  entièrement  commandée  par 


ces  deux  Détroits.  La  navigation  en  est  si 
dangereuse,  que  les  vaisseaux  prennent  or- 
dinairement le  Sumd  malgré  la  longueur  du 
trajet.  (Dict.  de  la  l'ont  ereation ,  T.  V. 
p.  20t.  Col.  1.  -  Penny  Cychopaedia,  T.  IV. 
p.  204.  Col.  1.) 

1)  Comparez  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Cbap.  111.  Sect.  IV.  p.  45.  Col.  1.  noie  1. 

2)  Compares  Ad  élu  ht,  Closearium  Ma. 
nuale  ad  Scriptores  mediae  et  infimae  La- 
tinitotit,  ex  magnis  Glossariis  Ca  roli  Du 
Freine,  Domini  Du  Congé  et  Car» 
pentarii  in  Compendimn  rtda*lum%  mul- 
iisrfue  verhis  et  dicendi  formul'u  uuclum 
(Halle  1772-1784.  T.  1~VI.  in  8°.)  T.  I. 
p.  427.  Col.  X 

3)  Compares  Adelung,  I.  c.  T,  VI.  v.  Te- 
nere.  p.  507.  Cet  2. 
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en  Suide,  poit  dans  un  aulrc  Lieu  quelconque  situé  âùm  Nos  Ro- 
yaumt  s  cl  Territoires;  cl  il  leur  sera  libre  CC  entretenir,  de  main- 
finir  cl  de  réparer,  à  leurs  propres  Fiais  cl  Dépens,  les  Terres  et 
Biens-fonds  susdits,  de  bâtir  et  de  rebâtir  à  volonté,  avec  Faculté 
entière  d'en  jouir  cl  de  les  uliliscr  selon  leur  volonté,  et  sans  être 
sujcls  à  de  nouvelles  Prestations,  Charges  ou  Impositions  d'aucune 
Espèce,  et  ils  pourront  de  même  donner,  vendre  et  céder  libre- 
ment et  sans  aucun  Empêchement  lesdites  Terres  et  Biens-fonds 
à  qui  il  leur  plaira,  et  de  la  Manière  qui  leur  conviendra,  sauf  ce- 
pendant le  Droit  royal  accoutumé  qui  Nous  est  dû. 
,     .,„,     Il  est  convenu  que  les  Marchands  du  Royaume  dVfl- 

Item  VIII.  1  J 

gleterre,  demeurant  dans  la  ville  de  Bergen  ou  dam 
d'autres  Lieux  des  Royaumes  de  Danemark  et  de  Norvège,  aux- 
quels, en  verlu  de  certains  Droits,  Coutumes,  Concessions,  Vs 
ou  Privilèges ,  il  a  été  permis  de  Rassembler  et  de  se  réunir  eu 
Compagnie  ou  Société,  pourront  élire  à  leur  gré  parmi  eux  cl 
avoir  des  Personnes  propres  et  aptes  à  remplir  les  Fondions 
de  Préposés  ou  Âldermans  (Gubcrnatorcs  sive  Olderman- 
nos)  ')  de  telle  Manière  que  lesdits  Préposés  ou  Âldermans, 
légitimement  élus  par  les  Marchands  daus  les  susdits  Lieux,  auront 
le  Pouvoir  et  Y  Autorité  de  faire  des  Statuts,  de  régir  et  de  gou- 
verner, soit  eux-mêmes,  soit  leurs  Suppléants  dûment  autorisés 
tous  cl  chacun  des  Marchands  anglais  et  autres  Individus  çud- 
conques  venant  et  arrivant  dans  les  Endroits  susdits,  et  de  rendre 
pleine  et  prompte  Justice  à  eux  et  chacun  d  eux,  dans  les  Couses 
et  Procès  mus  ou  à  mouvoir,  entre  eux  dans  lesdits  Lieux,  fi- 
geant tous  et  chacun  des  Différends,  Contestations ,  Çucrclliïy 
Offenses  cl  Crimes,  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  soit  entre  cuJi 
soit  à  leur  charge,  comme  aussi  de  punir  et  de  châtier  les  Cou- 
pables, et  de  les  ramener  vers  le  bon  Ordre  conformcoicut  au* 
Prescriptions  du  Droit  et  de  la  Justice,  si  toutefois  les  Délits^ 
sont  pas  de  nature  à  devoir  être  punis^  par  la  Majesté  Rty'Wi 
le  Tout  sans  aucun  Empêchement  ou  Obstacle  de  la  part  de 
Ministres  ou  3Iagisirats  quels  que  ce  puisse  être. 

De  plus,  si  quelque  Marchand,  Passai,  ou  bien  quelque  Pa- 
tron de  Navire  ou  Marinier  du  Royaume  d'Angleterre  ou  de 

DComp.Ur/   T.  t.   «lu   Manuel,  l.iv.  I.  2)  V»>     pltf%h^ul  T.  II.  àu  Matiurl,  I-»r-'| 

Th.ip.  IV.  Sert.  VI.    Villes  hantcatiuues.     <hap.  I.  Sech  Ht.  Ail.  VII.  J"Sltltr,t' 
p.  176.  Col.  1.  ipjU  I.  t\  r.  Jé*. 
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tes  Dépendances,  refusait  d1 obtempérer  aux  Ordres ,  Décisions 
oa  Jugements  desdits  Préposés  ou  Aldermans  actuellement  établis, 
el  de  leur  obéir  (la us  lesdils  Lieux ,  il  sera  /m/h*  de  sa  Désobéis* 
sance  par  la  Privation  des  Privilèges  et  Concessions  accordés 
dans  lesdils  Lieux  aux  Marchands  et  Vassaux  du  Seigneur  Roi 
d'/f/ï^fr/w*!. 

/>/if£,  comme  beaucoup  d'Hommes  méchants,  insidieux  et  ' 
ennemis  de  la  Paix,  ont  continué  d'inventer  de  fausses  Accusa- 
tions criminelles  contre  la  Probité  des  Marchands  et  Hommes 
tiges  du  Roi  d' Angleterre,  par  suite  desquelles  les  susdits  jEfar- 
chunds  et  autres  Anglais  sont  tracassés  et  préjudiciés  dans  les 
Royaumes  et  Domaines  de  Danemark  et  de  Norvège,  et  que 
contre  la  bonne  Règle  ils  en  reçoivent  et  essuyent  des  7*0/7*  et 
des  Dommages: 

C'est  pourquoi  /Voiw  «/ran,  par  la  Grâce  de  Dieu  etc.  Tto» 
susmentionné,  avons  disposé  par  Grâce  et  Bcuignité  spéciale,  comme 
par  la  Teneur  de  la  présente  Confédération  Nous  disposous  et 
ordonnons  que  tous  et  chacun  des  Marchands  et  Sujets  du  Roi 
$  Angleterre,  arrivant  dans  Nos  Royaumes  ou  Terres  de  Noire 
Obéissance,  tant  qu'ils  y  résideront,  soient  placés  et  doivent  cire 
considérés  comme  étant  placés,  pour  tout  ce  qui  regarde  leurs  Af- 
faires régulières,  sous  la  Protection  spéciale  de  Notre  Royale 
Majesté, 

De  plus,  par  la  même  Grâce  et  Bénignité  Nous  accordons  que 
dans  tous  les  Procès  et  Causes,  mus  et  à  mouvoir,  dans  l'Étendue 
de  Notre  Puissance  et  Jurisdiction,  contre  les  Marchands  et 
Sujets  du  Roi  d'Angleterre,  dans  lesquels  il  s'agit  d'un  Contrat 
ou  d'une  autre  Transaction  semblable,  qu'où  prétend  avoir  été 
faite  et  passée  en  dehors  de  Nos  Royaumes  et  de  Notre  Puis- 
sance,  lesdits  Marchands  et  Sujets  du  Roi  $  Angleterre  ne  puis- 
sent  en  aucune  Façon  être  contraints  ni  obligés  en  une  Mauicro 
quelconque  de  comparaître  devant  aucun  des  Tribunaux  ni  Juges 
de  ladite  Notre  Puissance  et  Domination,  excepte  le  Cas  où  les- 
dils Contrats  ou  Délits  seraient  dirigés  et  conclus  directement  au 
Préjudice  desdits  Royaumes  et  Domaines,  ou  contre  Notre  Puis- 
sance royale,  ou  contre  Nos  Sujets. 

l\  est  convenu  que  si  quelque  Marchand  ou  Pïsssal  du 

Item  IX.  .  . 

Roi  d'Angleterre  vient  â  mourir  daus  quelque  Lieu  du 
Royaume  et  Domination  de  Danemark  et  de  Norvège,  la  libre 


Digitized  by  Google 


666  Liv.  III.   Ceap.  L 

Administration  et  la  Direction  des  Biens  du  Défunt  apparlicn- 
dront  an  plus  proche  Héritier  ou  à  Y  Exécuteur  testamentaire 
nom  me  par  le  Défunt,  et  s'il  élait  mort  ah  intestat,  au  plus 
proche  Parent;  bien  entendu  que,  dans  l'Absence  desdits  Exécu- 
teurs testament  aires  ou  des  Parents  qui  héritent  du  Défunt, 
parce  qu'il  est  décédé  ab  intestat,  les  Préposés,  Gouverneurs  ou 
Aldcrmans  résidant  alors  sur  les  Lieux,  auront  et  obtiendront  sans 
aucun  Obstacle  ni  Empêchement,  la  Garde  et  Conservation  des- 
dits Biens1),  lorsqu'ils  demanderont  dans  la  Forme  prescrite,  que 
la  Remise  desdils  Biens  leur  soit  faite;  le  Tout  sans  Préjudice  da 
Droit  de  la  Couronne. 

item  x  ^  csl  convcnu  °,uc  'cs  Marchands  à* Angleterre,  qui 
viendront  à  l'avenir  dans  ISotre  Royaume  de  Danemark 
et  les  qui  en  dépendent,  pourront  et  seront  en  droit  d'établir 
et  de  députer  dans  les  filles,  Cités  et  Bourgs  par  TVoiw  désignes, 
c'est  à  dire,  à  Copenhague,  Màtm  'àe  et  Landskrona,  des  Facteurs 
et  des  Commissionnaires,  qui  pourront  avoir  Soin  de  ce  qui  con- 
cerne  Y  Utilité  et  Y  Avantage  de  ceux  des  autres  Marchands  an- 
glais qui  ne  résident  point  dans  les  Lieux  susdits,  vendre  et  ache- 
ter librement  des  Draps,  soit  en  Pièces  entières,  soit  en  demies 
Pièces,  soit  par  Aunes,  pourvu  qu'ils  séjournent  pendant  une  année 
entière  ou  au-delà  sur  les  Lieux  ainsi  désignés,  et  qu'ils  agissent 
dans  lesdites  filles  de  la  même  Manière  que  les  autres  Marchands- 

iiem  xi  ^  cs*  orr*^  c*  C0I,vcnu  <luc  lcs  Marchands  et  tous  les 
Hommes  liges  du  Roi  d'Angleterre,  qui  arriveront  dans 
I\os  Royaumes  et  Domaines,  jouiront  en  outre  des  Libertés  sui- 
vantes: savoir,  que  ni  eux  ni  leurs  Biens  existant  dans  lesdits 
Royaumes  cl  Domaines,  ne  pourront  être  saisis  ni  molestés  d'an- 
cunc  Manière  pour  une  Dette  quelconque,  qu'ils  n'auraient  p* 
personnellement  contractée  ou  dont  ils  ne  se  seraient  rendus  Cau- 
tions, ni  pour  quelque  Transgression  commise  ou  à  commettre  par 
d'autres  que  par  eux-mêmes;  et  s'il  arrive  que  des  Marchands  ou 
autres  Sujets  du  Royaume  d'Angleterre^  ou  leurs  Biens  de  quclie 


1)  Le  Texte  latin  porte  »Prorpo$it},  Gu- 
„bernatore$  she  Aldermonni^  pro  iempor* 
^exittentet  in  Lot  it  praedittit^  libère  nuit- 
^eitrantur  ethaheant  cuttodiam  et  conter- 
^taiionem  bonorum  hujusmodi  ad  Usum 
Minulrorum  praedictorum ,  cum  venerint 
nin  formé  débit ù  deliberationem  eorundem 


npetituri,  time  impedimento  et  prohibitif 
etc.-'  Nous  avons  omi»  *Uns  la  TraducU** 
de  ce  passage  les  mots  ,,ot/  «fia»  91ini*irlJ'" 
„praedictorum"  parce  qu'il  nous  a  ***  ^" 
possible  de  découvrit  le  ieas  dans  la  p««w* 
qu'ils  occupent. 
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Espèce  que  ce  soit,  soient  inquiétés  ou  molestés  (gravari  vel 
distringi)  pour  leur  propres  Dettes  ou  Délits,  sur  l'Instance 
d'un  autre  Demandeur,  ou  d'une  autre  Manière  quelconque,  alors, 
du  Moment  que  les  Marchands  ainsi  molestés  auront  donné  Cau- 
tion suffisante  de  comparaître  en  Justice,  pour  être  jugés  dans 
les  Causes  pour  lesquelles  la  Saisie  de  leurs  Biens  aura  eu  lieu, 
ils  obtiendront  la  Levée  de  la  Saisie  de  leurs  Biens  et  Marchan- 
dises ainsi  arrêtés*  et  ils  auront  le  Droit  de  les  posséder  et  d'en 
à  leur  Volonté. 

n  II  est  convenu  qu'afin  et  dans  le  but  d'empêcher  que  les 
Affections  personnelles  (privatac  affectiones)  ne 
soient  plus  mêlées  aux  Affaires  et  Négoces  qu'il  s'agira  de  traiter 
et  d'éclaircir,  et  que  les  Marchands  et  Sujets  du  Roi  d1 Angleterre 
soient  à  l'avenir  accueillis  et  traites  favorablement  et  sans  Distinc- 
tion de  Personnes,  dans  les  Royaumes  et  Domaines  de  Danemark 
et  de  Norvège,  Nous  aurons  Soin  d'instituer,  comme  par  les  pré- 
sentes Nous  instituons  dans  la  Ville  de  Bergen,  ainsi  que  dans 
lUe  d'Islande,  un  ou  plusieurs  Officiers  préposés  à  la  Perception 
des  Droits  et  Impôts,  qui  soient  des  Hommes  probes  et  prudents, 
Danois  ou  Norvégiens  de  Naissance,  et  non  pas  des  Individus 
d'une  autre  Nation  ou  autre  Origine  quel  que  ce  puisse  être. 

it  m  xui  ^  C0DVCna  <IUC  8*  ^cs  Marchands  du  Royaume  d'An- 
gleterre ou  des  Sujets  des  trois  Royaumes  de  Danemark, 
Norvège  et  Angleterre  venaient  à  faire  Naufrage  (ce  que  Dieu 
préserve!)  dans  les  Royaumes  et  Domaines  de  Vune  ou  Vautre 
Puissance,  il  leur  sera  permis  de  réparer  leurs  Navires  brises  ou 
endommagés,  et  de  ramasser  leurs  Marchandises,  Biens  et  Effets 
de  toute  Espèce,  librement  et  paisiblement,  soit  qu'ils  le  fassent 
eux-mêmes,  soit  qu'ils  emploient  d'autres  Personnes  à  le  faire;  et 
le  Bailli  ou  les  Baillis  et  autres  Officiers  qui  sout  ou  seront  eu 
fonction  à  l'Époque  et  dans  l'Endroit  où  le  Naufrage  aura  lieu 
dans  l'un  ou  Vautre  Royaume,  protégeront  lesdits  Naufragés,  et 
les  défendront  de  toutes  leurs  Forces  eux  et  leurs  Navires  brisés, 
et  tous  leurs  Biens  et  Marchandises,  contre  toute  Spoliation,  et 
ils  leur  prêteront  Aide  et  Assistance  pour  sauver  et  ramasser 
lesdits  Biens  et  Marchandises,  Effets  et  Navires,  et  cela  sans 
qu'ils  puissent  sous  Prétexte  d'une  Coutume  odieuse  (prnctcxtu 
a  lieu  jus  damnatae  consuetudinis)  réclamer  un  Droit  quelconque 
dans  des  Conjonctures  aussi  tristes  (in  rébus  tam  luctuosh),  afin 
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qu'ils  ne  retirent  point  de  Profit  do  Malheur  d'autrui  (ne  ex  aliéna 
calamitatc  compendium  sectentur);  excepté  le  juste  Salaire  dû 
pour  les  Services  rendus. 

Le  Traité  de  Ht  nouvellement  et  d'Alliance  entre  Charte  t  /,  Roi  de  ta  Grande.Brt. 
tagne,  el  Chrétien  IV,  Itoi  de  Uanematl,  «igné  à  Cluclsladi  '),  le  6(16)  Avril  1W9:, 
«lijiiJe  «jiie  les  Sujet*  respectif*  jouiront  «l'une  entière  Liberté  de  Commerce^  en  payant  In 
Droits  de  Péage  «v coutumes  et  en  se  conformant  anx  Zo/r  et  Statuts  des  IV  viuces,  an. 
quelles  lotîtes  les  autres  Rations  sont  sujèles  (Art.  XIII.) 9  et  qu'en  cas  de  Naujraçt\*\ 
Habitant*  du  Lieu,  s'ils  en  sont  requis,  prêteront  Secours  à  celui  qui  aura  fait  iïavfrcy. 
moyennant  un  Salaire  raisonnable,  afin  de  sauver  ce  qui  pourra  être  sauvé.  (Art.  XV) 

Traité  d'Amitié  et  d'Alliance  entre  OU- 
15 (iâ) septembre  r,"rr  Cromtvcll,  Protecteur  de  la  République 
d'Angleterre,  et  Frédéric  III,  Roi  de  Donc- 
mari'.    Fait  à  Westminster,  le  15  (25)  Septembre  1651 
(Original  en  latin.)  l) 

L'Art  IL  stipule  la  Ut  crié  du  Commerce  et  de  la  Navigation  entre  les  Sujets  àudmt 
Ktats,  contre  le  Payement  des  mêmes  Droits  et  Impôts  que  payent  le»  Sujets  des  Pu- 
rinces  Unies  des  Pays-Bas  et  les  autres  Nations  (à  l'exception  seulement  des  Suédois)- 

VAit.  VIII.  statue  sur  les  Secours  que  les  Halitants  des  cfrnar  /'o>*  seront  tenus  i 
prêter  aux  Naufragés, 

Si  Punc  des  Parties  confédérées  juge  conforme  à  son 

Art.  XV.  , 

Intérêt  ou  à  celui  de  ses  Sujets  de  nommer  des  Députa* 
Résidents,  Commissaires  ou  ait7/'<u  Ministres  d'un  Titre  ou  Ca- 
ractère quelconque  (Deputatos,  Résidentes,  Commis** 
rios  vel  alios  cu/usvis  Tituli  aut  Charact cris  Mi- 
nistres) '),  pour  traiter  leurs  Affaires  dans  les  Cours  de  Justice 
ou  Tribunaux  de  Vautre  Partie,  il  est  arrêté  et  convenu  que  les- 

diis 


1)  Gluclsladi,  Capitale  du  Duché  de  TJol- 
stein,  dans  l'Intendance  de  Steinbourg ,  an 
reiiflutnt  de  l'Elfe  et  du  petit  llhin.  {Voll- 
stiïudigcs  llundhuih  der  neuesten  Krdlc- 
Sthreibung,  Sec  t.  III.  T.  L  p.  190.) 

2)  Du  Mont,  I.  c.  T.  M.  I».  L  p.  173. 
Col.  t.  (en  français.)  —  t!\  mer,  1.  c-  T.  IX. 
1».  L  p.  218.  Col.  1.  (en  latin.)  —  Aitzema, 
L  c.  T.  II.  p.  639.  Col  L  (en  flamand.) 

3)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  I».  IL  p.  92.  Col.  t. 
(en  latin.)  —  Londorp,  Arta  publie  a, 
T.  VIL  p.  919.  (en  /«//«.)  —  Gastelius, 
De  Statu puhlico  Eutopae,  Cliap.  VI.  p.  IS9. 
(en  latin.)  —  Ai  II*  ma,  I.  c.  T.  111.  p.  1091. 
CoL  2.  (en  latin.)  p.  1094.  Col.  2.  (en  fiu- 
mand  )  -  Trealies,  1732.  T.  111.  p.  136. 
Trealies,  1785.  T.  L  p.  75.  (en  anglais.)  — 
Cholmers,  I.  c.  T.  1.  p.  65.  (en  anglais.)  — 
Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  XII.  thap.  LI. 
p.  163.  (Sommaire.) 


4)  Mr.  de  Beedtz,  p.  100.  dans  le  to* 
maire  qu'il  donne  du  Traité  de  16SL  « 
trempe  en  disant  que  VArt.  XV.  stipule  f ' 
„les  Parties  contractants  pourront  rm- 
„proquement  entretenir  des  Ministres  et*» 
Consuls."  Ledit  Art.  ne  fait  aucune  m* 


tion  des  Consuls.  On  peut,  il  est  vrai.  * 11 
rigueur  inférer  que  les  Consuls  pourrai*** 
être  compris  parmi  les  Ministres  „eff/«",<' 
,,Tituli  aut  CJiaractcris,"  mais  la  Sti- 
pulation qui  porte  que  leur  Kéreptioa 
conforme  à  la  Lettre  de  Créance  àti  * 
seront  porteurs,  n'étant  apj  licble  q»*1 
seuls  Ministres  publics  ou  Agents  dipto^o- 
tii/ues,  et  non  aux  Consuls  ou  autres  A:*1* 
de  Commerce,  il  est  évident  que  les  l>i«r*- 
silions  contenues  dans  VArt  XV.  ne  stat«*» 
rien  sur  l'Établissement  des  ConsuU  «*• 
petlifr. 
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dits  Ministres  seront  favorablement  accueillis,  conformément  aux 
Lettres  de  Créance  l)  dont  ils  seront  Porteurs  ;  qu'on  les  recevra 
avec  le  Respect  et  les  Égards  convenables,  qu'ils  Jouiront  de  la 
Protection  de  Vautre  Partie  confédérée^  et  qu'ils  seront  a  l'abri 
de  toute  Offense  ou  Violences  bien  entendu  qu'ils  ne  commettent 
aucun  Acte  et  n'entreprennent  rien  dont  il  pourrait  résulter  un 
Tort  ou  Préjudice  pour  la  Partie  confédérée  près  de  laquelle 
ils  sont  envoyés. 

Traité dePaix  et  d 'Alliance entre Charles IL 

1661  •  _  7 

23 (13) Février.       ™  'a  ^ran^e'Breta^nc^  et  Frédéric  III9 
Roi  de  Danemark,   Fait  au  Palais  de  White- 
hall,  U  23  (13)  Février  1661 


i)  Lettré  de  Créance,  UAmbatsa- 
dernr,  coma*  tout  autre  Ministre  public,  ae 
légitime,  cVst  à  dire  qu'il  établit  «on  Carac- 
tère par  «les  Pouvoirs  ou  Lettres  de  Créance 
(Manda  tum  p  rocuraiorium,  Lifte* 
rae  fidei  sive  cred entiales ),  On 
nomme  ainsi  la  Lettre  dont  son  Souverain  le 
charge  pour  celui  auprès  duquel  il  Ta  accré- 
dité. Les  Lettres  de  Créance  sont  une  es- 
père de  Plein-Pouvoir  général,  mais,  dans 
ta  pratique  elles  ne  servent  qu'à  constater  le 
Caractère  de  V  Ambassadeur ,  et  elles  ne 
l' autorisent  à  aucune  Négociation  particulière. 
La  Ferme  de  ces  Pouvoirs  varie  selon  le 
Souverain  qui  écrit  et  celui  auquel  ils  sont 
adressés;  ils  peuvent  être  conçus  en  forme 
de  Lettres  patentes  (in  forma  patente)^ 
et  alors  ils  s'appellent  Pouvoirs  (Monda- 
in m  procuratorium)  proprement  dits; 
ils  peuvent  aussi  être  cachetés  (in  forma 
Ut  1er  arum),  et  ce  sent  alors  des  Lettres 
de  Créance  (Lit  ter  ae  fi  dei  S,  creden* 
tintes)  dans  l'acception  propre*  (Il  y  avait 
antre  fois  en  France  des  Lettres  de  la  main, 
du  Cabinet  et  de  Chancellerie), 

Le»  Lettres  ds  Créance  ne  sont  reçues 
qu'après  que  l1 Ambassadeur  ou  Ministre  pu, 
hlic  en  a  donné  une  Copie  figurée  *)  et 
qu'elles  ont  été  reconnues  pour  être  Conçues 
dans  la  forme  convenable:  elles  sont  remises, 
ou  censées  l'être,  dans  une  Audience  publique, 
srkn  l'usage  du  pays  et  le  caractère  de  celui 
4«i  en  est  porteur. 

Lorsqu'un  Ministre  public  est  dans  le  caj 


de  terminer  sa  Mission,  on  lui  envoie  des 
Lettres  de  Rappel;  elles  sont  remises  avec 
le  même  Cérémonial  que  celles  de  Créance, 
Le  Souverain,  à  qui  elles  sont  présentées, 
répond  par  des  Lettres  de  Recréance,  (Klû~ 
her,  Droit  des  Cens  moderne  de  V Europe, 
T.  I.  P.  II.  Tit.  II.  Sect.  II.  Chap.  III.  §.  103. 
194.  p.  3OS-309.  S.  229.  p.  364.  -  Mar- 
ient, Précis  du  Droit  des  Gens  moderne 
de  r Europe,  T.  IL  LiV.VII.  Chap.  III  §.202. 
p.  66.  Chap.  X.  $.240.  p.  126. 127.  —  Roy  ne* 
val,  Institutions  du  Droit  de  la  Nature 
et  des  Cens,  T.  IL  Appendice,  §.  8. 9.  p.  253 
-255.  -  Traité  complet  de  Diplomatie, 
T.  II.  Liv.  V.  Sect.  XIII.  p.  61. 62.  Sect.  XXIY. 
p.  206.  —  Sn.  Ch,  de  Ma  riens,  Guide 
diplomatique,  T.  I.  P.  I.  Chap  IV.  9.  19. 
p.  61.  Chap.  IX.  §.  70.  p.  195  —  197.  — 
JVheaton,  Eléments  of  international  Law, 
T.  L  P.  III.  Chap.  L  §.  7.  8.  p.  266-269. 
§.  24.  p.  285.) 

2)  Imprimé"  séparément  en  latin  «  Londres, 
et  à  Copenhague  en  danois,  1661.  in  4°.-* 
Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  II.  p.  346.  (en  la- 
tin,), une  seconde  fois  p.  399.  (en  latin,), 
sans  date,  sous  l'année  1661*  —  tond  or  p, 
Acta  Publica,  T.  VIII.  (en  latin,)  p.  799. 
sans  date,  sous  l'année  1661.  —  Aitzema, 
I.  c.  T.  I?.  p.  844.  Col.  1.  (en  latin,)  — 
Europlsche  Mercurius,  1662.  p.  17.  (en  la- 
tin.) —  deReedti,  1.  c.  p.  113.  (Sommaire.) 
De  tous  les  Publicistes  qui  rapportent  ce 
Traité,  de  Rcidlt  est  le  seul  qui  lui  donne  le 
Titre  de  Traité  d'Alliance  et  de  Commerce. 


*)  Copie  figurée,  Copie  d'une  écriture  dans  ratures,  etc.  Les  Fat-simile  sont  des  Co* 

'^quelle  on  reproduit  avec  exactitude  la  forme  pies  figurées.  (Vict,  de  V Académie,) 
dos  caractères,  U  disposition  des  lignes,  les 

IlL  43 


Digitized  by  Google 


070 


Liv.  III.    Ciiap.  1. 


A  t  Tllï  ^  CS*  ^n™1111'  orr^'^  c*  conclu  l00  si  quoiqu'un  venait 
à  faire  A  au  f rage  sur  les  Cotes  tic  Vttne  ou  Vautre  des 
Puissances  contraci unies,  il  pourra  librement  recouvrer  les  Mir- 
chandiscs  et  les  Débris  du  Navire  naufrage',  et  il  ne  sera  pcr. 
mis  à  personne  de  l'en  empêcher  (sauf  les  Droits  de  chaque  En- 
droit); bien  au  eonlrairc  les  Habitants  de  l'Endroit,  si  la  Demande 
leur  en  est  faite,  seront  tenus,  contre  un  juste  Salaire  de  leur 
Service,  de  secourir  les  Naufrages,  afin  de  sauver  tout  ce  qu'il 
sera  possible  de  retirer  du  Naufrage. 

h  i  IX  ^'  <llie',lUCB  Su/ci*  À*0  l'un  ou  Vautre  Roi  dans  les  7Vr. 
riloires  respectifs  venaient  à  essuyer  quelque  Tort,  Of- 
fense ou  Préjudice,  le  i?oi  sur  le  Territoire  duquel  VOJfensc 
aura  vie  faite,  veillera  h  ce  que  Justice  soit  prompt  cm  eut  rendue, 
conformément  aux  Droits  et  Lois  accoutumes  du  Pays,  et  que 
la  Peine  voulue  par  la  Loi  soit  infligée  à  ceux  qui  ont  commis 
V Offense  ou  le  Délit,  et  qu'ils  soient  tenus  de  réparer  le  Tari 
qu'ils  auront  causé. 

XlArt'iclt  XII.  confirme  tous  les  Traités  Antérieurs. 

.  De  même,  il  est  convenu  que  si  les  Su/ci s  ou  Habitants 

Art.  AIY» 

de  Vunc  ou  Vautre  Puissance  alliée  étaient  obliges,  soil 
par  les  Poursuites  des  Pirates,  soit  par  la  Tempête,  soit  parus 
autre  Accident  quelconque,  de  chercher  Refuge  dans  les  Fleures^ 
Rades,  Golfes  ou  Ports  de  Vautre  Allié,  ils  seront  traités  avec 
Humanité  et  Bienveillance  par  les  Magistrats  et  les  Habitants 
de  ces  Lieux,  et  il  leur  sera  permis  de  se  pourvoir  à  un  juste  Prix 
de  tout  ce  dont  ils  auront  besoin  pour  réparer  leurs  Navires,  et 
ils  seront  libres  de  poursuivre  leur  Voyage  sans  aucun  Empêche- 
ment ni  Vhilc,  et  sans  payer  aucune  Espèce  de  Droits  ni  dVffl- 
pots,  pourvu  qu'ils  ne  retirent  du  Navire  et  ne  mettent  en  Fente 
ni  les  Effets  ni  les  Marchandises  qui  s'y  trouvent,  et  qu'ils  n'aient 
ni  ne  reçoivent  à  bord  desdits  Navires  des  Personnes  coupables 
ou  suspectées  de  quelque  Crime,  ni  des  Marchandises  prohibées, 
et  qu'enfin  ils  ne  fassent  rien  qui  soit  contraire  aux  Lois,  Statuts 
et  Usages  des  Lieux  ou  Ports  où  ils  auront  abordé. 
Art  xv      ^  quelques  Vaisseaux  de  guerre  ou  Navires  tnar- 
chands,  appartenant  à  Vune  ou  Vautre  des  Puissances  al- 
liées, ou  à  leurs  Sujets  et  Habitants,  venaient  (ce  que  Dieu  pré- 
serve !)  à  échouer  sur  des  Bas-Fonds,  à  se  briser  contre  des  Écueils, 
ou  à  faire  Naufrage  par  un  Accident  quelconque  dans  les  Envi' 
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rons  des  £tffcf  do  Y  un  ou  Vautre  Territoire,  lesdits  Navires  avec 
loofl  les  Apparaux  %  Biens  et  Marchandises,  et  avec  lout  ce  qui 
cd  reste,  seront  restitues  à  leurs  Maîtres  et  Propriétaires,  pourvu 
que  ceux-ci,  ou  leurs  Charges  de  Pouvoirs  ou  Procureurs ,  ré- 
clament lesdits  faisseaux  ou  IVavires  et  les  Z?/V/i.v  y  appartenaut, 
dans  l'Espace  d'uni  année  à  compter  du  jour  où  le  Naufrage  aura 
eu  lieu  (sauf  toujours  les  Droits  et  Coutumes  de  chaque  Nation); 
les  Sujets  et  Habitants  demeurant  sur  lesdites  Cotes  et  aux 
bouchures  desdits  Fleuves  d'une  part,  seront  tenus  d'assister  les 
Naufragés,  de  leur  prêter  Secours  en  tant  que  cela  dépendra  d'eux, 
et  d'employer  tous  leurs  Efforts  pour  sauver  le  Navire  et  les  Biens, 
Marchandises  et  Apparaux,  ainsi  que  tout  ce  qu'ils  pourront  re- 
tirer du  Naufrage,  et  pour  transporter  lesdits  Objets  en  Lieu  sûr, 
dans  le  but  de  les  restituer  aux  Propriétaires;  les  Naufragés 
d'autre  part  seront  tenus  de  payer  les  Frais  occasionnés  par  le 
Sauvetage,  ainsi  que  le  Salaire  dû  à  ceux  par  les  Efforts  et  les 
Soins  desquels  les  Biens  et  Effets  auront  été  sauvés  et  conservés. 
An  xvi  Chacune  des  Parties  contractantes  fera  rendre  bonne 
et  prompte  Justice,  conformément  aux  Lois  et  Statuts 
de  chaque  Pays,  aux  Sujets  de  Vautre  Partie,  dans  les  Causes 
et  Procès  déjà  entamés,  ainsi  que  dans  ceux  qui  pourront  surgir 
à  l'avenir,  en  évitant  toutes  les  Longueurs,  les  Détours  et  les  Dé- 
penses inutiles. 

Vjri.  XX.  stipule  qu'il  ne  p»urra  eulrer  plut  de  six  Vaisseaux  de  guerre  à  la  hit 
ko»  les  Ports  respectifs. 

Art  xxiv  ^C  ni^mcî  il  cst  convcnu  <IUC  8*  k  Nation  hollandaise 
ou  toute  autre  Nation  quelconque  (à  l'exception  seule- 
ment de  la  Nation  suédoise)  obtient  ou  venait  à  obteuir  à  l'ave- 
nir du  Seigneur  Roi  de  Danemark  et  de  Norvège,  des  Pactes, 
Conventions,  Exemptions  ou  Privilèges  plus  favorables  que  ceux 
qui  sont  contenus  dans  le  présent  Traité,  les  mêmes  et  semblables 
Avantages  seront  identiquement  rendus  communs  (cadem  talia 
et  consimilia)  au  Seigneur  Roi  ^Angleterre  et  à  ses  Sujets, 
pour  en  jouir  librement  et  en  toute  Plénitude;  et  par  contre,  que 
si  la  Nation  hollandaise  ou  toute  autre  Nation  quelconque,  ob- 
tient ou  venait  à  obteuir  à  l'avenir  du  Seigneur  Roi  Angleterre 
des  Pactes,  Conventions,  Exemptions  ou  Privilèges  plus  favo- 
rables que  ceux  qui  sont  contenus  dans  le  présent  Traité,  les  mêmes 


1)  C«a»parei  T.  I.  du  Manud,  Appendice,  No.  L  p.  XUI.  Col.  2.  note  9. 
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cl  semblables  Avantages  seront  identiquement  rendus  communs  au 
Seigneur  Roi  de  Danemark  et  de  Norvège  cl  à  ses  Sujets,  pour 
en  jouir  librement  et  en  loulc  Plénitude. 

Lo  Traité  de  Commerce,  conclu  en  1005,  entre  Charles  II,  Roi  île  la  Grande-Bretape, 
et  Frédéric  III,  IUi  d*  Danemark  *),  cité  par  Cholmers,  ne  se  trouve  dans  aucun  des  /.V- 
tt/r/7*  que  nous  avons  été  A  même  de  consulter. 

Articles  &  Alliance  et  de  Commerce,  entre  Je 
a  Set  Sérénissimc  et  Très-Puissant  Prince  Charles  II,  Roi 
d' 'Angleterre,  etc.,  et  le  Sérénissimc  et  Très-Puissant 
Prince  Chrétien  V,  Roi  de  Danemark  et  de  Norvège, 
conclus  à  Copenhague,  le  il  four  de  Juillet  1670.  (Original 
en  latin.)  ')• 

S'il  arrive  qu'aucun  Sujet  de  Yun  ou  Vautre  Prince 

Art.  XV.  ,  .i 

vienne  à  décéder  dans  les  Etals  ou  Terres  de  Vautre,  il 
lui  sera  permis  de  disposer  de  ses  Biens,  soil  en  Argent  ou  Mar- 
chandises, de  telle  Manière  qu'il  lui  plaira:  Et  si  aucun  Sujet 
vient  à  mourir  dans  les  Royaumes  ou  Provinces  de  Tou/re?  Prince, 
sans  avoir  fait  aucune  Disposition,  les  Biens  meubles  et  immeubles 
qu'il  aura  laissés,  de  quelque  Nature  et  Espèce  qu'ils  soient,  seront 
ûdèleraent  conservés  aux  Héritiers  pour  leur  Usage,  et  pour  le 
Payement  des  Délies  que  le  Défunt  aura  été  justement  oblige  de 
payer,  et  pour  celte  Fin,  aussitôt  qu'un  Sujet  de  l'un  ou  Vautre 
Prince  sera  décédé  dans  les  États  de  Vautre  Prince,  le  Consul 
ou  Ministre  public,  qui  sera  résidant  en  ce  tems-là,  aura  Droit  de 
prendre  Possession  dudit  Argent  et  Biens,  et  en  fera  un  Inven- 
taire devant  quelque  Magistrat  du  Lieu;  lesquels  Biens  demea- 

1)  Treaty  of  Commerce  beineen  Chap.  XXI.  p.  42.  —  T.  VI.  Chnp.  X**- 

Charles  II,  King  of  Grcot-B ritain,  p.  29.  (Sommaire.)  —  C'est  à  tort  que 

and  Frédéric  III,  King  of  Denmark,  d'UauUrive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part  IL  T.L 

«///•         werer  ^rf/c/c;   29  ^r//  1605.  p.  401.  (Extrait  tn  français.)  ont  Plac«  « 

\Cha1mtrt,  t.  c.  T.  I.  p.  03.  (cité.)]  Jroi/f  sous  la  date  du  29  Novembre 

signé  à  Westminster.)  —  M»  ifon'»  J«  f' 

2)  Imprime  séparément  à  Copenhague,  in  T.  VII.  P.  1.  p.  126.  rapporte  également  le 

4°. ,  quatre  fois  en  danois  et  une  fois  en  Traité  signé  à  JVcstminsier,  le  29  Naveed"* 

lutin.  —  Du  Mont,  I.  c.  T.  VII.  P.  I.  p.  132.  1609,  sous  le  Titre  suivant  ,,Focdut 

(en  français.)  —  Schmaufs,  Corp.  /.  £.  „Carolum  II,  Magnûe  BritanU** 

utuJcm.  P.  I.  p.  932.  —  Forordninger  /.  „Regem,  et  Fridericum  ///, 

Appendice  I.  dans  S  chou,  Chronologischt  „liegem,  ad  majorent  Sccuritatem  litg** 

tiegister  over  de  KongeUge  Forordninger  „rwn  suorum,  et  Liber  ta  tem  Commtsn^ 

og  aabne  Brève  tilligemed  et  niitagtigi  „Subditis,  per  Terrant,  Mare,  /7<w»",a  ' 

Udtog  (2de  édition.  Copenhague  1795—  ,,Atjuas  dutees conserrandam.  Apod 

ÎS25   T.  I-XIX.  in  S'\)  T.  I.  p.  04.  (en  „  m  onasterium ,  die  20  tfotembris  U*'J- 

danois.)  —  Chulmtrs,  I.  c.  T.  I.  p.  78.  (en  Cet  Acte  n'est  qu'une  Copie  du  Traite  *« 

anglais.)  -  HerisUt,  I.  c.  T.  I.  p.  1S6.  (en  11  Juillet  1070;  aussi  CWm«r<  et 

anglais.)  —  d*  lietdt'.  I.  c.  p.  123.  (Soin.  ne  font  aurune  mention  d'un  Traite  coiM 

niairt.)  -  Si  ho  cil,  Ilist.  abrégée,  T.  IV.  sous  là  date  du  29  Kevssmbre  1669. 
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rcrout  par  après  en  ses  Mains,  pour  en  rendre  Compte  aux  Héri- 
tiers et  aux  Créanciers,  comme  dit  est;  mais  s'il  n'y  a  pas  là  de 
Consul  ou  de  Ministre  public,  il  sera  permis  à  deux  Marchands 
du  même  Pays  que  celui  du  Défunt ,  de  se  mettre  en  Possession 
des  Biens  par  lui  délaisses,  pour  les  conserver  et  en  rendre  Compte 
de  la  même  Manière  aux  Héritiers  cl  Créanciers,  ce  qui  doit  être 
toutefois  entendu  de  telle  Sorlc,  qu'aucuns  Papiers  ni  Livres  de 
Compte  ne  doivent  pas  être  représentes  aux  Magistrats,'  mais 
seulement  les  Biens  et  Marchandises  réelles  du  Décédé,  et  que 
ledit  Magistrat  sera  obligé,  dans  l  Espace  de  quarante  huit  heures 
après  la  Noliûcatiou  et  Requête  qui  lui  en  sera  faite,  d'être  présent 
à  Y  Inventaire  qui  6era  fait,  siuou,  h  faute  de  le  faire,  ledit  In- 
ventaire sera  fait  sans  lui. 

Art  un  ^*  le8  SuJ€ls  Timi  ou  Vautre  Prince  sont  molestés 
ou  reçoivent  quelque  Dommage  sur  les  Terres  do  Vautre, 
alors  le  Roi  du  Lieu  ou  V Injure  aura  été  faite,  prendra  Soin  que 
Justice  leur  soit  rendue,  suivant  les  Lois  et  Coutumes  du  Pays, 
et  que  les  Coupables  soient  dûment  punis,  cl  que  la  Satisfaction 
soit  donnée  à  la  Partie  molestée, 

Vjrl.  XXV.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  Y  Art.  XV.  du  Traité  précédent  de  1661. 

__.     Il  sera  permis  aux  Marchands  des  deux  Royaumes, 

Art.  XX  >  II.  *  m  % 

leurs  Facteurs  et  Serviteurs,  comme  aussi  aux  Maîtres 
et  Mariniers  de  Navires,  de  porter  toute  Sorte  d'Armes  porta- 
tives, tant  offensives  que  défensives,  taut  sur  Mer  que  sur  autres 
Eaux,  comme  aussi  dans  les  Ports,  sur  les  Côtes  et  Terres  de 
Vun  ou  Vautre  Allié,  en  allant,  retournant  et  cheminant,  pour  la 
Défense  de  leurs  Personnes  et  Biens,  de  telle  Sorte  qu'ils  ne 
donnent  pas  aux  Commandants  et  Magistrats  d'aucunes  Places, 
juste  Cause  de  Soupçon  d'aucuns  Complots  ni  Cabales,  coutre  le 
Repos  public  ou  particulier. 

Art  xxxviii  Lcsdi,s  Roîs  auront  dans  les  Cours  Vun  de  Vautre, 
leurs  Ministres,  et  dans  certains  Ports  leurs  Consuls, 
pour  mieux  et  plus  aisément  communiquer  et  proposer  les  Choses 
qu'ils  jugeront  avantageuses  pour  VIntérêt  public  ou  celui  des 
Personnes  particulières. 

VArl.  XL.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  VArt.  XXIV.  du  Traité  précédent  de  1661. 
VArt.  XLI.  confirme  tous  les  Traites  antérieurement  conclus  entre  les  Jeux  Puissances. 

1601,  Convention  provisionnelle  entre  la  Grande- 
»(io)juin.  Bretagne  (Guillaume  III)  et  le  Danemark 
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(Chrétien  V)  dune  part,  et  les  Seigneurs  États-genc- 
vaux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas  de  Vautre 
part;  touchant  la  Navigation  et  le  Commerce  de  Jeun 
Sujets,  soit  en  France,  soit  ailleurs.  Fait  à  Copenhague, 
le  30  (20)  Juin  1691.  Avec  FI  Articles  d'Amplification  et  d'Ex- 
plication sur  une  Déclaration  ou  Ordonnance  du  Roi  de  Da- 
nemark, touchant  la  Navigation  et  le  Commerce  de  ses 
Sujets  en  France.  En  date  de  Copenhague,  le  18(8) Dé- 
cembre 1691.  S  ensuit  VOrdonnance  même  du  19  Mai  1691, 
comme  aussi  la  Formule  des  Serments  que  devront  faire 
les  Propriétaires  des  Faisseaux  et  des  Marchandises,  et  les 
Maîtres  des  Navires,  et  la  Spécification  des  Marchandises 
de  Contrebande  l).    (Original  en  latin.) 

Comme  pour  la  Conservation  «Tune  bonne  Harmonie 
entre  Leurs  Majestés  d1 Angleterre  et  du  Danemark,  en- 
semble  Leurs  Hautes  Puissances,  il  est  très  nécessaire  que  tout»» 
les  Supercheries  et  Fraudes  qui  souvent  sont  commises  par  le» 
Sujets  desdîts  Seigneurs,  par  la  Naturalisation  ou  Obtention  de 
Lettres  de  Bourgeoisie,  au  grand  Préjudice  du  Négoce,  soient  abo- 
lies  et  reformées  a),  Sa  Majesté  de  Danemark  a  résolu  que  dès 
à  présent  pour  l'avenir  Elle  fera  émaner  une  Ordonnance,  par  u- 

Staaicn-Ge&chichte  (Lemgo  1777- 
T.  I-V.  in  8°)  T.  IV.  P.  246.  («  /«- 
çais.  )  —  Imprimé  séparément  i»  *°-t  " 
français,  danois  et  anglais.  —  Ner' 
tens,  Recueil,  T.  III.  p.  177.  («/«■(•*' 
—  Clausen,  Recueil  de  tous  let  ïrsik^ 
Conventions,  etc.  conclus  et  publiés  p*' 
Couronne  de  lUtnemark,  tir.,  depua^ 
jusqu'en  179»  (Berlin  17%.  inS<\)p-1*,rt 
français.)  —  Eggers,  DenknSrdis^ 
aus  dem  Lehen  des  Kôru  dSn.  Stealt-* 
nislers  A.  P.  Grofen  v.BermstotfJ  (<> 


1)  Imprimé  séparément  in  4°.,  une  fois  en 
danois,  deux  fois  en  hollandais,  et  une  fois 
en  allemand.  —  Du  Mont,  1.  e.  T.  VU.  IMI. 
p.  292.  Le  Traité  en  hollandais  et  en  fran- 
çais* p.  294,  Les  Articles  d* Amplification 
et  d'Explication  en  latin.  La  Déclaration 
en  allemand  et  en  français.  La  Spéc'tfica- 
iion  des  Marchandises  défendues  en  hollan- 
dais et  en  français,  La  Formule  du  Ser- 
ment en  latin.  —  Recueil  van  Traclaten, 
No.  66.  (en  hollandais  )  ■—  G  root  Placaet- 
hoeck,  T.  1Y.  p.  1345.  (en  hollandais.)  — 
Sylvius,  Vervolgh  op  de  Historié  van  de 
Heer  Ailicma  {Amsterdam  IGS5  — 1699. 
T.  I  —  IV.  in  fol.)  T.  I.  Liv.  XXXIII.  p.  19. 
(en  hollandais.)  —  Europische  Mercurius, 
1692.  T.  I.  p,  143.  (en  hollandais.)  -  ds 
Reedtz,  I.  c.  p.  152.  (Sommaire.) 

Ce  Traité  fut  suivi  d'une  Convention,  con- 
clue (en  français)  sous  le  titre  de  Conven- 
tion entre  U  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne (George  ///)  et  le  Roi  de  Dane- 
mark (Chrétien  Vit),  pour  expliquer 
VAri.  lll.  du  Traité  de  Commerce  de  1670. 
Fait  àLondres,lek  Juillet  1780.  (Do  h  m, 
Hlaterialien  fiir  die  Statistik  und  neutre 


p,  97.  (en  anglais.)  —  Hcrt$let,  l 
p.  202.  (en  français  et  en  «"A^LT 
Schoell,  Hist,  abrégée,  T,  IV.  Cfcp  ^ 
p.  52.  T.  VI.  Cbap  XXX.  p.  29.  (S««^ 
-  aVHauterhe  et  de  Cussy,  l  c 
p.  481.  (en  français.) 

2)  Les  mots  „soieni  abolies  et  f^*^(t 
manquent  dans  les  Copies  koll** 
française  rapportées  par  Du  Mo*1* 
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quelle  il  sera  enjoint  à  tous  Officiera  et  Supérieurs,  que  lorsqu'un 

0 

Etranger  demandera  d'être  naturalise  et  d'être  pourvu  de  Lellres 
de  Bourgeoisie ,  ils  lui  feront,  auparavant  de  les  accorder,  prêter 
Serment  qu'il  demeurera  cl  tiendra  son  Domicile  au  moins  dix 
ans  dans  Icsdits  Royaumes  cl  Pays  avec  sa  Famille,  comme  il 
est  libre  à  S.  M.  de  la  Grande-Bretagne  cl  à  Leurs  Hautes  Puis- 
sances d'obliger  Leurs  Sujets,  à  leur  Sortie  de  Leurs  Etats  cfc 
Pays,  à  ce  qu'ils  jugeront,  convenir  pour  prévenir  toute  Fraude 
cl  Supercherie. 

Le  Traité  de  Paix  siçné  à  À*/«7,  le  14  Janvier  1814  *),  qui  stipule  (/rW.  VII.)  que  le* 
fi  dation*  de  Commerce  entre  le*  Sujets  de»  Haute*  Puissant  es  contractantes  reprendront 
leur  Cours  ordinaire  comme  av.int  la  (jucrre,  e»  «pic  (.///.  Mil.)  tnus  les  Traites  untéihurs 
»*nt  confirme*,  ne  contient  aucune  Disj-wMlioii  à  l'égard  îles  Consuls. 

Le  Traité  de  Commerce  et  de  Ravigalion  entre  la  Grande- Uretagne  (George  IF) 
et  le  Danemark  (Frédéric  VI),  conclu  à  Londres,  le  10  Juin  182*  ne  contient  non  plus 
aucune  Stipulation  relative  aux  Consuls. 


La  Grande-Bretagne  cuit  client: 

à  Elseneur,  un  Consul  pour  tous  les  Ports  du  Royaume 

de  Danemark,  cl  un  lice- Consul, 
a  Copenhague,  un  Vice  Consul, 

un  Consul-général  pour  le  Duché  de  Holslein  (résidant  à 
Hambourg), 

un  fiw  Consul  a  À/W  et  les  /jo/Yj?  adjacents  du  Uolslcit*, 
un  Vice-Consul  pour  les  Villes  de  Tocnningm,  Husum  cl 

Frederlkstadt  et  les  /rto  voisines  de  ces  f  7//ev, 
un  Vice-Consul  dans  llulcudauce  de  Fionie,  rcsidaul  à 

un  Vice-Consul  à  Aalborg,  pour  la  Cote  orientale  du 
Juiïand, 

un  Vice-Consul  dans  l'Ile  de  Bornholm, 
un  Vice- Consul  à  Corsoer, 

un  Vice-Consul  à  ISukskow,  pour  les  lies  de  Luulund, 
FaJster  cl  Laugcland, 


i  )  Truite  de  Paix  entre  la  Cran  d  e- 
U  r*.  i  a  g  ne  (Ce  or  g  e  lit)  et  le  Da  n  emark 

(Fi  édétic  ;  /),       à  Ai«/,  /«  i*  -/«"•- 

ti«r  (Marient,  Sappl.  T.  V.  p.  07*. 

(en  français.)  —  Ntrtslet,  1.  c.  T.  I.  p.  22$. 
(  Extrait  en  français  et  en  anglais.  )  — 
.V«  h  »ell.  t/i»t.  abrégée,  T.  X.  Chap.  \l.l. 
p.  3U.  T.  XIV.  i  bap.  LX1V.  p.  210.  (Som- 


maire.) —  d%/tautrrive  ci  de  Cussy ,  I.  c. 
Fart.  II.  T.  1.  p.  482.  (tairait  en  français.) 

2)  Mu  riens,  Sappl.  T.  X.  P.  II.  p.  40t. 
(en  anglais)  —  Annual  K'gister,  1825.  /'«- 
fcl/V  /Jot umatUy  p. 00. (en  anglais.)  —  d'Ilnu- 
terite  cl  j/V  fus  «y,  l.  c.  l'art.  II.  T.  I.  p.  *S*. 
(eu  français-) 
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un  Vice-Consul  pour  les  Intendances  de  Ringkorping  et 
Riepen  (Ribo) 
Le  Danemark  entretient 
en  Angleterre: 

k  Hull,  an  Consul  et  un  Vice-Consul, 
h  Livcrpaol,  un  Consul, 
h  Londres,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Plymouth,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Swansea,  un  Vice-Consul, 

&  /><?<*/,  Douvres,  Harwich,  Lyn  (lynn  Régis),  Mur- 
gâte,  Portsmouth,  Ramsgate,  Shccmess,  Southampton 
et  Yarmouth,  des  Vice-Consuls, 

à  Bristol,  Darimoutà,  Eve  ter,  Falmouth,  Fowey,  dou- 
ce s  ter,  Padstow,  Penzance,  St<  Ives  et  Topshom,  des 

à  2faf#a»,  Bridlington,  Goole,  Grimsby,  llarllepool  Ne*- 
çaslle,  Scarborough,  Snaham,  Stockton,  Sundcrhnd 
et  IVhiiby,  des  Vice-Consuls  ; 
dans  P/fe  cfc  Guernsey,  un  Consul; 
dans  P/fe  cfe  Jersey,  un  Consul; 
dans  PZfe  cfe  ^fo/i,  un  Vice-Consul; 
en  Écqssc; 

h  Lcilh,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Aberdecn,  Dundee,  Grangemouth,  Mo  ni  rose  et  Strcumcs, 
des  Vice-Consuls; 
dans  les        Shetland,  un  Vice-Consul; 
en  Irlande* 

h  Belfast,  un  Consul, 

*  Cork,  Drogheda  (Tredagb),  Dublin  et  Londonderrs> 
des  Vice-Consuls; 
i  Gibraltar,  qn  Vicc-Cqnsul; 
dans  17/*  <fe  j|fa//i; 

h  La  V dette,  un  Coqw/  et  un  Vice-Consul; 
dans  les  i&tf  Ioniennes: 
à  Cor/ou,  un  Consul*). 

1)  RtUtrn  itlaiht  U>  Bûtish  Contuk,  2)  «oyaJ  Kahndar,  1838.  p.  14a  C«l,  1, 

1S33.  p.  2.  8.  —  «<ya*  Kalendar,  1838.  —  JTcm.  Zidn.  /ifo/-  unJ  Sloutt.Kdud*^ 

p.  14 1.  Çol.  1.  -  JL'ôn/^cA  ZKWW  /r^  Cal.  189.  180.  191.  192,  193. 
uni  $/a«/#.jra/fl»rf#r,  1838.  Çol.  19?. 
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§.  10. 

GRANDE-BRETAGNE  et  DEUX  -  SIÇILES. 
(Voyex  plus  haut  Sect.  11.  §.  13.  p.  221  -221.) 

§.  11. 

GRANDE-BRETAGNE  et  ECUADOR. 

Le  Traite  o? Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation,  qui  règle  les  Relations 
cialet  entre  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  <V Irlande  et  la  République  <?c  VÈuua- 
/rar,  est  le  même  qui  fut  conclu  en  1821,  entre  ce  Royaume  et  la  République  de  Colombie. 

La  République  de  Colombie  te  sépara  depui*  la  Signature  de  ce  Traité  en  iroig  États 
indépendante  (1831),  qui  sent  connus  aujourd'hui  sous  les  noms  d'Ecuador,  Nouvelle  Gre- 
nade et  Venezuela  (Voye*  plus  haut  Sect.  I.  France,  $.  12.  p.  30.  Col.  1.  note  4.),  mais 
(os  Engagements  pris  envers  la  Grande-Bretagne,  par  le  Traité  de  1825,  restèrent  inhérents 
aus  Étale  qui,  au  moment  de  sa  Conclusion,  composaient  la  République  de  Colombie,  et  qui 
actuellement  forment  la  Confédération  de*  États-Unis  du  Sud  de  V Amérique. 

Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navi- 

18°5  •  » 

18  Avril  f>at*0T*i  conclu  entre  le  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  (George  IV)  et  la  République  oie  Co- 
lombie, signé  à  Bogota,  le  18  Avril  1825  *)• 

Art  n.  U  y  aura  cnlre  tous  lcs  Territoires  de  S.  M.  Britan- 
nique en  Europe,  et  ceux  de  la  Colombie  une  Liberté 
réciproque  de  Commerce.  Le»  Sujets  et  Citoyens  des  deux  Pays, 
respectivement,  auront  la  Faculté  de  venir  librement  et  en  Sûreté 
avec  leurs  Navires  et  Cargaisons  dans  tous  ceux  des  Ports,  Placçs 
et  Jtivières  des  Territoires  susdits,  dans  lesquels  il  est  ou  sera 
permis  à  d'outrés  Étrangers  de  venir  et  d'entrer,  et  de  rester  et 
résider  dans  une  Partie  quelconque  desdits  Territoires,  respective- 
ment, comme  aussi  d'y  louer  et  occuper  des  Maisons  et  des  Ma- 
gasins  pour  l'Usage  de  leur  Commerce,  et  généralement  les  Mar- 
chands et  Négociants  de  chaque  Nation  respectivement,  joui- 
ront de  la  plus  complète  Protection  et  Sécurité  pour  leur  Com- 
merce, cq  restant  toujours  soumis  aux  Lois  et  Statuts  des  deux 
Pays  respectivement. 

Art  Tous  Marchands,  Commandants  de  Bâtiments  et  autres 

Sujets  de  £  M.  Britannique,  ou  Citoyens  de  l'État  do 


1)  HerUlet,  1.  e.  T.  III.  p.  56.  (en  an-  Puissances  contractantes,  allègue  toujours  en 

glaiê.)  p.  62.  (en  espagnol.)  —  Annual  premier  lieu  celles  qui  concernent  la  Colon%- 

Register ,  Public  Documents,  p.  80.  (eo  oie.—  oVUauterive  et  </*  Cusey,  I. c.  l'art. II. 

anglais.)  —  Marient,  Recueil,  Supplém.  T.  1U  p.  43t.  (en  français,)  —  Nous  avons 

T.  X.  Part.  II.  p.  740.  (en  anglais.)  —  Aeu-  adopté  la  Version  française  donnée  par  MM. 

este  Staats-Jktsn,  T.  I.  p.  7.  (en  allemand.)  d'f/auterive  et  J«         ,  en  la  rectifiant 

Traduction  faite  sur  l'Original  ettpagnol,  qui,  le  Texte  anglais  rapporté  par  Ueft^Js4. 
dans  le»  Dispositions  arrêtées  entre  les  deux 
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Colombie i  auront  pleine  Liberté  dans  tous  les  Territoires  des 
deux  Puissances ,  respectivement,  de  diriger  eux-mêmes  leurs 
propres  Affaires,  ou  d'en  confier  la  Direction  h  quiconque  il 
leur  plaira,  comme  Courtier,  Facteur,  Agent  ou  Interprète}  cl 
ils  ne  pourront  pas  élre  obliges  d'employer  à  cet  effet  aucune  aulrc 
Pcrsonuc,  ni  de  leur  payer  aucun  Salaire  ou  Rétribution  quel- 
conque, à  moins  qu'il  ne  leur  convienne  de  les  employer;  et  oa 
laissera,  dans  tons  les  Cas,  une  Liberté  absolue  au  Vendeur  cl 
h  Y  Acheteur,  pour  débattre  (bar gain)  et  fixer,  comme  ils  le  juge- 
ront convenable,  le  Prix  des  Denrées  ou  Marchandises  (goods, 
wurcs  or  merchandize)  quelconques,  exportées  ou  importées 
dans  les  Territoires  de  Yune  ou  Vautre  Partie  contractante. 

AH  IX  ^n  *ou*  ce  conccrnc  k  Chargement  et  le  Décharge- 
ment des  Navires,  la  Sûreté  des  Marchandises,  Denrées 
et  Effets,  la  Succession  aux  Biens  personnels,  et  la  Disposition 
de  la  Propriété  personnelle  de  toulc  Espèce  et  de  toute  Dénomi- 
nation, par  Vente,  Donation,  Échange,  Testament  ou  au  Ire  Ma- 
nière quelconque,  comme  aussi  Y  Administration  de  la  Justice,  les 
Sujets  et  Citoyens  des  deux  Parties  contractantes  jouiront  daus 
leurs  Domaines  et  Territoires  respectifs,  des  mêmes  Privilèges, 
Libertés  et  Droits  que  la  Nation  la  plus  favorisée,  et  ils  ne 
seront  chargés,  sous  aucun  des  Rapports  ci-dessus  expliques,  d'Im- 
positions ou  de  Droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourraicut 
être  payés  par  les  Sujets  ou  Citoyens  natifs  de  la  Puissance 
dans  les  Domaines  ou  Territoires  de  laquelle  ils  résident. 

Ils  seront  exempts  de  tout  Service  militaire  forcé  quelcon- 
que, soit  sur  Mer,  soit  sur  Terre,  ainsi  que  de  tout  Emprunt  force, 
ou  Contribution  ')  cl  Rcr/uisition  militaire,  et  ils  ne  seront  non 
plus  obligés  de  payer,  sous  un  Prélcxlc  quelconque,  des  Taxes  or- 
dinaires plus  furies  que  celles  payées  par  les  Citoyens  ou  Sujets 
de  Yune  ou  Y  autre  Puissance, 


1)  Le  Teste  anglais  porte  ^military  <\r- 
..nt  fions  and  réquisitions re  qui  dans  la 
.  Iftlmlion  française  donnée  par  M  M  tfj/au- 
terne  et  de  Cussy,  est  rendu  par  t,  exaction 
,.<•<  réquisition  militaire"  Nous  avons  pré- 
féré traduire  le  net  anglais  exaction  par 
contribution.  Le  mot  exaction,  en  /tançais, 
signifie  l'Action  par  laquelle  une  IVrsoniie 
vhar-ée  de  percevoir  cerUins  droits,  de  lever 
ccrt.iines  contributions,  exige  re  qui  n'est 
pus  dit  ou  plus  qu'il  n'est  du  {Dit t.  de 


r  Académie.),  or,  l'Exemption  sl.>«dce  A** 
Y  Art.  IX.  ne  porte  point  sur  des  Exutù»», 
auxquelles  il  s'enlend  de  soi-même  q««  ré- 
sonne ne  doit  élre  soumis,  mais  sur  des  rta> 
talions  de  Service  auxquelles  d  «utr«  Ss/<'4 
ou  Citayns  non  privilégies  sont  »M»grt-  "" 
Uans  la  Version  allemande,  r*pp»rtr* 
\c*Stauls-Mten,  le  mot  ungluis  t s 
est  rendu  par  Ausschreibttngen,  qui  rrf  * 
mot  français  Contribution, 
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Art  x  II  sera  libre  a  chacune  des  deux  Parties  contractantes 
Rétablir,  pour  la  Protection  du  Commerce,  des  Consuls 
qui  résideront  dans  les  Domaines  et  Territoires  de  Vautre  Par- 
tic;  mais  avant  qu'aucun  Consul  puisse  agir  en  cette  Qualité,  il 
devra  être  reconnu  et  admis  dans  la  Forme  habituelle  par  le 
Gourcmcmcnt  auprès  duquel  il  est  envoyé,  et  l'une  et  Vautre  des 
Parties  contractantes  pourront  excepter  de  la  Résidence  des 
Consuls,  tels  Lieux  particuliers  que  chacune  Elles  pourra  juger 
convenable  d'être  ainsi  exceptés. 

Art  xl  Pour  la  plus  grande  Sécurité  du  Commerce  entre  les 
Sujets  de  S.  31.  Britannique  et  les  Citoyens  de  la  Co- 
lombie ,  il  est  conveuu  que  si  jamais,  à  une  Époque  quelconque, 
il  venait  malheureusement  à  y  avoir  Interruption  des  Rapports 
de  Commerce  et  d'Amitié,  ou  Rupture  entre  les  deux  Parties 
contractantes,  les  Sujets  ou  Citoy  ens  de  I'imi*  ou  Vautre  des  <fcuar 
Parties  contractantes ,  résidant  dans  les  Domaines  de  Vautre, 
auront  le  Privilège  d'y  rarfVr  et  d'y  continuer  leur  Commerce, 
sans  aucune  Espèce  d'Iuterruption,  aussi  longtems  qu'ils  se  con- 
duiront  paisiblement,  et  qu'ils  ne  commettront  aucune  Offense  contre 
les  Lois;  et  leurs  Effets  et  Propriétés,  qu'ils  soient  confiés  à  des 
Particuliers  ou  à  l'jfra/,  ne  pourront  être  sujets  à  «Somii  ')  ou  à 
Séquestration,  ni  û  aucune  Demande  autre  que  celles  qui  pour- 
raient être  faites  à  la  charge  de  semblables  Effets  ou  Propriétés 
appartenant  aux  Habitants  natifs  de  VEtat  dans  lequel  lesdits 
Sujets  ou  Citoyens  pourront  résider. 

.  Les  »Sï//W$  de  £  y!/.  Britannique,  résidant  dans  les  Ter- 

Art.  JV1I»  r 

ritolres  de  l'Etat  de  Colombie,  jouiront  de  la  plus  par- 
faite et  entière  Liberté  (Sccurity)  de  Conscience ,  sans  cire 
molestés,  empêchés  ni  troublés  en  rien  a  raison  de  leur  Croyance 
religieuse  ;  ils  ne  seront  non  plus  molestés,  empêchés  ni  troublés 
dans  VExercicc  particulier  de  leur  Religion,  pourvu  que  cet  Exer- 
cice ait  lieu  dans  des  Maisons,  privées,  avec  la  Décence  (Déco- 
rum) convenable  au  Service  divin,  et  avec  le  Respect  dû  aux  Lois, 
Usages  et  Coutumes  du  Pays.  De  même,  on  accordera  la  Li- 
berté aVentcrfcr  les  Sujets  de  S.  M,  Britannique,  qui  viendront 
à  mourir  dans  lesdits  Territoires  de  la  Colombie,  dans  des  Lieux 

1)  f.a  Texte  anglait  porte  „#o  trîiurt  or      Cv**y,  ett  rendu  par  „u  Capturé  ou  à  Sé- 
„  Sf/tiesiration,"  ce  qui  dans  la  Version /ra»-      „  (jucslration, n 
çoi«r,  donnée  par  MM.  iTUauUrivc  et  de 
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convenables  et  appropriés,  que  lesdits  Sujets  désigneront  et  établi, 
ront  eux-mêmes  à  cet  Effet,  avec  l'Assentiment  des  Autorités  lo- 
cales. Les  Funérailles  et  les  Tombeaux  des  Morts  ne  seront 
non  plus  troublés  en  aucune  Manière,  ni  sous  aucun  Prétexte  quel- 
conque.  Les  Citoyens  de  la  Colombie  jouiront  de  la  même  Ma- 
nière, partout  dans  les  Domaines  de  S.  M.  Britannique,  d'une 
Liberté  de  Conscience  parfaite,  et  ils  auront  la  Faculté  ^exercer 
leur  Religion  publiquement  ou  en  particulier,  dans  leurs  propres 
Demeures  ou  dans  les  Chapelles  et  Places  désignées  pour  ce  But, 
conformément  au  Système  de  Tolérance  établi  dans  les  Domaines 
de  Sadile  Majesté, 

La  Grande-Bretagne  entretient: 
à  Guayaquil,  un  Consul  '). 

§.  12. 

GRANDE-BRETAGNE  et  ESPAGNE. 
(Voyez  plus  haut  Sect.  IV.  5.  ».  p.  366-439.) 

§.  13. 

GRANDE-BRETAGNE  et  ÉTATS  DE  L'ÉGLISE. 

Les  Anglais  Taisant  au  commencement  «lu  XVII  e  siècle  un  Commerce  assez  actif  «tan» 
le  Port  de  Cività-Vccchia,  le  Gouvernement  romain  permit  à  uu  Particulier  de  celle  Ville 
de  prendre  le  Titre  de  Consul  de  la  Nation  anglahe,  et  de  veiller  à  ce  que  les  Cens  it 
Mer,  assez  enclins  à  se  prendre  de  Querelle,  ne  Tussent  point  molestés  ni  maltraités  2). 

Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  la  Grande -l/retagn*  et  les  Était  d« 
rÉglise.   

La  Grande-Bretagne  entretient: 
à  Home  et  à  Anconc,  des  Vice-Consuls 

§.  14 

GRANDE-BRETAGNE  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  CENTRALE. 

Il  n'ciiste  aucune  Espèce  de  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Étuis- Unis  «le 
YJiuétii/ue  centrale. 

La  Grande-Bretagne  entretient: 
k  Guatemala  et  à  Son  Salvador,  des  Consuls  4). 

1)  Reiutn  relative  etc.  p.  6.  g***'  <*nd  Influence  of  Contular  EttabliJf 

2)  Lewis  Robcrts,  The  Mer  char,  It  Map      menti  (Pari*  1343.  io  S°.)  Chap,  III.  f- '8  > 


of  Commerce  (Londres  1638,  1071  in  fol.)  3)  Retarn  relative  to  hriiish  ConsJ* 
l'art.  II.  p.  63.  (Une  nouvelle  édition  de  cet      1833.  p.  a.  —  Royal  Kalendar,  1838.  f.  1*5. 


Ouvrage  a  été  publiée  avec  des  Améliorations     Col.  I. 
par  Thomas  Muir  (Londres  J7U0.).  —        4)  ticturn  etc.  1833.  Col.  6.  —  Roj al À'«- 
Wurdsm,  Of  the  Origîn,  Nature,  Pro-     lendar,  183S.  p.  144.  Col,  1. 
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§.  15. 

GRANDE-BRETAGNE  et  ÉTATS  -  UNIS  DE  L'AMÉRIQT'E  DU  NORD. 

!  .1  Grande- Rretagne  reconnut  V  Indépendance  des  htals-Unis  d*  Amérique  par  le  Traite 
JeJmUif  Je  Paix  du  3  Septembre  J783  *). 

Plusieurs  Conventions  ou  Traités  ont  été  conclus  depuis  cette  époque,  pour  régler  les 

Intérêts  commerciaux  des  deux  Pays2). 

Traité  d^  Amitié,  de  Commerce  et  de  Na- 
19  Novembre  v*ga£*on  entre  S.  M.  Britannique  (George  111) 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  signé  à  Lon- 
dres, le  19  Novembre  1791.    (Original  en  anglais.)  •). 

Il  est  convenu  que  les  Sujets  britanniques,  qui  sonl 
Possesseurs  de  Terres  sises  sur  le  Territoire  des  Etats- 
Unis,  et  les  Citoyens  américains  qui  possèdent  aujourd'hui  des 
Terres  dans  les  Domaines  de  S.  M.,  continueront  à  les  occuper 
suivant  la  Nature  et  la  Teneur  de  leurs  Propriétés  et  de  leurs  Titres 
à  la  Possession  de  ces  Terres;  ils  pourront  les  donner,  les  vendre 
oq  les  léguer  *),  en  Tout  ou  par  Parties,  a  qui  bon  leur  semblera, 
Je  la  même  Manière,  que  s'ils  étaient  natifs  du  Pays,  et  ni  eux, 


Art.  IX. 


1)  The  définitive  Treaty  of  Peace 
nu  d  Fritndship,  bettreen  His  llritannic 
Majesly  (George  111)  and  the  United 
States  of  America.  Signrd  at  Parie, 
the  .!</  of  S*p terni er  1783.  (Original  en  an- 
glais.)  {Treaties,  T.  III.  p.  410.  -  Chai. 
■un,  |.  c.  T.  II.  p.  528.  (eu  anglais.)  — 
Hennin  g,  Sammlung  der  Staatssc' riften 
die  ttâhrend  deê  Seehrleges  von  1776  —  1783, 
toirohi  «ton  den  kriegfùhrenden  aie  auch 
ton  den  neutraln  Miichten  Gffenllich  be- 
lowit  gemacht  teorden  tind  (A  Ho  no  17S4. 
17S5.  T.  I.  II.  in  8°.)  (en  anglais.)  -  Mar- 
ttns,  Recueil,  T.  III.  p.  553.  (en  anglais.) 
—  Jnnual  Register,  1783.  P.  P.  p.  113.  (en 
"»gtait.)  —  Jonathan  Klliot,  Diploma- 
tie Code  of  the  United  States  of  America, 
tmhacing  a   Collection   of  Treuties  and 
Contentions  betneen  the  United  States  and 
fnreign  Powers,  front  the  y  car  1778  to  1827 
Washington  1827.  gr.  in  8°  )  p.  219.  (on 
**ghi*.)  —  Politisches  Journal,  1783.  p.  147. 
('»  allemand.)  —  Se  h  oeil,  Hist,  abrégée, 
T.  111.  Chop.  XX.  p.  403.  (Sommaire.)  - 
f/fauterhe  et  de  Cu**yy  I.  c.  Part.  11.  T.  III. 
p.  183.  (E&trait  en  français.)   C'est  à  tort 
°,ue  MM.  d'Haulerite  et  de  Cussy,  I.  c. 
p.  185.  188.  ont  cité  le  Recueil  de  Hertelei 
«mme  renfermant  les  Traités  de  17S3  et 
ces  Actes  no  s'y  trouvent  point,  et  le- 
dit Recueil  uo  renferme  quo  les 


ou  Traitée  conclus  entre  la  Grande -lire, 
tugne  et  les  États-Unis,  à  partir  du  2t  Dé- 
cembre 18(4. 

2)  31  a  riens,  Cours  diplomatique,!.  III. 
Chap.  XV.  Des  Ri  lotions  entre  la  Grand  e- 
Bretagn*  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique.  §.  299  -  301.  p.  299—301.  —  d'Hau- 
terh'e  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  III.  p.  1S5. 

3)  Imprimé  séparément  en  anglais  à  Phi- 
ladelphie, 1796.  in  8°.  et  en  12u.  et  à  Paris, 
en  français  in  8°.  —  Collection  of  State- 
Papert,  T.  111.  P.  11.  p.  1.  T.  IV.  p.  1.  (en 
anglais.)  —  Annual  Remisier,  1795.  p.  160. 
(rn  anglais.)  —  Jon.  hlliot,  \.  c.  p.  224. 
(en  anglais.)"  3i ariens,  Recueil,  T.  VI. 
p.  336.  (en  anglais  et  en  français.)  —  ///<- 
iori.ch-politisches  JUagazin,  1793.  T.  II. 
p.  IS5.  (en  allemand)  —  Schoell,  Hist. 
abrégée,  T.  V.  Cbap.  XX VI 11.  p.  191.  (Som- 
maire.) —  d'Hauterive  et  de  Cutty,  |.  c. 
Part.  11.  T.  III.  p.  188.  (en  français.)  — 
Nous  avons  adopté  la  Version  française,  don- 
née par  Mr.  de  Marteus  et  textuellement  re- 
produite par  MM.  d'Hauterive  et  de  Cussy, 
en  rectifiant  sur  le  Texte  anglais  les  nom- 
breuses incorrections  qu'elle  contient. 

4)  Dans  la  Version  française  rapportée  par 
Mr.  de  31a riens  (I.  c.  p.  357.),  le  mot  an- 
glais devise,  qui  siguiGe  léguer,  est  rendu 
par  louer.  La  même  faute  a  été  rc;  élée  par 

et  de  Cussy  (I.  r.  p.  192.). 
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ni  leurs  Héritiers  ou  Ayant-Cause^  ne  pourront,  en  tant  que  cela 
concerne  lesdilcs  Terres  et  les  Droits  légaux  à  elles  attachées,  être 
regardés  comme  Étrangers, 

Les  Dettes  dues  par  les  Individus  tVune  des  deux  «/Vu- 

Art*  X*  , 

tions  aux  Individus  de  Vautre,  les  Portions  aVlnterêts 

ou  les  Sommes  qu'ils  peuvent  avoir  dans  les  Fonds  publics,  ou 

dans  les  Banques  publiques  ou  particulières,  ne  seront  jamais 

dans  aucun  Cas  de  Guerre  ou  de  Cou t esta tious  survenues  entre  les 

deux  Nations,  séquestrées  ou  confisquées,  étant  injuste  et  ira- 

politique  que  les  Dettes  faites  et  les  Engagements  contractes  par  des 

Individus  ayant  ConCance  l'un  dans  l'autre  et  dans  leur  Gouvernement 

respectif,  soient  jamais  anéantis  ou  altérés  par  Y  Autorité  nationale, 

sous  Prétexte  de  Différends  et  Mécontentements  nationaux. 

11  sera  libre  aux  deux  Parties  contractantes  de  nom- 
Art.  A\  I. 

mer  respectivement  des  Consuls  pour  la  Protection  du 
Commerce,  qui  résideront  dans  les  Domaines  et  Territoires  ci- 
dessus  mentionnés;  et  lesdits  Consuls  jouiront  des  Droits  et  Fran- 
chises qui  leur  appartiennent  en  raison  de  leurs  Fonctions.  Mais 
avant  qu'aucun  Consul  puisse  agir  en  cette  Qualité,  il  faudra  qu'il 
soit  reconnu  et  approuvé  dans  la  Forme  d'Usage  par  la  Partie 
à  laquelle  il  sera  envoyé,  et  il  est  déclare  par  les  présentes  qu'il 
est  légitime  et  convenable,  que  dans  le  Cas  d'une  Conduite  illégale 
ou  inconvenante,  dirigée  contre  les  Lois  ou  le  Gouvernement, 
le  Consul  pourra  ou  bien  être  puni  conformément  à  la  Loi,  si  le 
Cas  est  du  Ressort  des  Lois,  ou  destitué  de  son  Emploi,  on  bien 
même  renvoyé  dans  son  Pays  à  la  Charge  du  Gouvernement  of- 
fensé, de  faire  connaître  à  Vautre  les  Raisons  qui  l'auront  déter- 
miné à  en  agir  ainsi. 

Chacune  des  deux  Parties  contractantes  pourra  excepte 
de  la  Résidence  des  Consuls  telle  Place  particulière  qu'Elfe  jugera 
convenable  devoir  être  ainsi  exceptée. 

L'Art.  XVII.  stipule  eer  ta  Liberté  du  Commère*  en  terni  de  Guerre  :  le  Parillo»  «•» 
ne  couvrira  point  la  Marchandise  ennemie,  nais  la  Confiscation  de  celle-ci  n'enU-»*" 
peint  celle  du  Bâtiment. 

Art  xxvn.    N  ^  en  ou*rc  convcua        S.  M.  et  les  États-Unis, 
sur  leurs  Réquisitions  mutuelles,  respectivement  faites  p*' 
lesdites  Parties  contractantes,  ou  par  leurs  Ministres  ou  Em- 
ployés respectifs  à  ce  autorisés,  livreront  à  la  Justice  tout  //»• 
qui,  étant  prévenu  de  Meurtre  ou  de  Faux,  commis  dans 
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la  Jurisdiction  de  Y  une  des  deux  Parties,  aurait  clé  chercher  un 
ifcyfc  dans  les  Contrées  appartenant  à  Yautre  Partie,  bien  en- 
tendu que  la  liemise  d'un  pareil  Individu  ne  se  fera  qu'en  vertu 
de  telles  Preuves  de  Criminalité,  que  d'après  les  Lois  ')  du  Pays 
où  Ton  trouvera  le  Fugitif  ou  Prévenu  a),  ces  Preuves  y  auraient 
justifié  la  Prise-dc- Corps  cl  la  Mise  en  Jugement  dudit  Individu, 
h\  le  Crime  avait  clc  commis  dans  ce  Pays  Les  Frais  de  la  Prise- 
de -Corps  et  de  la  Remise  d'un  tel  Individu,  seront  supportés  et 
acquittés  par  ceux  qui  feront  la  Demande  de  Y  Extradition  du 
Fugitif,  et  a  qui  on  le  livrera. 

An  xxvitl.     *l  681  convcnu  clac  ,es  dix  premiers  Articles  du  pré- 
sent Traité  seront  permanents,  et  que  les  subséquents, 
à  l'exception  du  XIIc  '),  seront  limites  dans  leur  Durée  a  douze 
unnees,  à  compter  du  jour  de  l'LcIiange  des  Ratifications  du  pré- 
sent Traité,  mais  (entièrement)  assujétis  à  la  Condition  suivante: 
que,  vu  que  ledit  XIIc  Article,  en  vertu  de  la  Limitation 
qui  y  est  exprimée,  expirera  au  Bout  de  deux  années  après 
la  Signature  des  Articles  préliminaires  ou  autres  Articles 
de  Pai.r  qui  termineront  la  présente  Guerre,  dans  laquelle 
«S*.  M.  se  trouve  engagée  4),  il  est  convenu  que  l'on  prendia 

1)  l  e  Texle  anglais  porte  ^according  to  „pirc  ly  tle  limitation  therein  conta'med, 

.ytht  lairs,"  re  qui  dam  la  Version  fronça',**  ,,at  il*  end  of  tnro  y r art  front  the  signing 

J»oare  par  Mr.  de  Marten*,  I.  c.  p.  3S.I.  et  „«/  the  preliminary  or  olher  Article*  of 

rrpreduile  par  MM.  iTUauterivc  et  de  Cu**y,  ,,lJeacc,  nhich  thall  terminale  the  présent 

I.  e.  p.  210.,  est  rendu  par  ,,rtla lit  émeut  „ war  in  tvlsich  Hit  Majesty  i*  engaged,  it 

>,«»*  ioa.n  v'*  agreed,  that  proper  mcasurts  *haU,  hy 


1)  Fa  Ternie»  de  Palais,  un  Homme  pré.  *«  totem" 


rrmm  de  Délit,  de  Crime,  ou  siirplrroi-nt  un  U  V«r»i#n  /rmmçmho  suivante  de  re  pas- 

AWau,  Celui  contre  lrT,rl  se  fi.it  une  Pro-  MSe»  donn'«  Par  Mr*  d\               l  «■  P- 

ordure  d'Instruction,  pour  qu'il  s.il  mi,  en  et  "P^uite  par  MM.  Moulent*  el  de 

ArcMti.ii,  s'il  y  a  lieu.   (Wn.  de  tAca-  Cu*V>  1  f-  P-  211  •       00,1  •«"!'««"• 

jem'le  \  ti*  e,  nais  entièrement  dépourvue  de  tout  sens. 

„ll  m f  convenu  que  le*  dix  premier*  Ar. 

3)  Cet  Article  concerne  le  Commerce  dos 
Citoyen*  de*  Étal*-  Uni*  d'Amérique  dans 


„ticle*  de  c*  Traité  seront  permanent* ,  c/ 
„  ça*  /et  *ub*équ*ntt,  U  douzième  excepté. 


le»  //«  et  /»or/s  des  Wr*  occidentale*  n$er0nt  limité*  dan*  leur  durée,  U  douze 
W*tt-imdi*s),  appartenant  à  S.  91.  Itri-     ^années,  à  compter  du  jour  de  rÈihange 


„  de  la  Ratification  de  c*  Traite,  mai*  as- 
«)  Le  Texte  anglais  porte  :  „  //  /*  agreed,      ,,tujétit  à  la  Condition  suivante  qui, 


„t*ol thefirstten Article* of  thisTreaty  shaU  ,,l*  dit  le  douzième  Article,  doit  empirer 
„6*  permanent,  and  that  the  subséquent  Ar-      „par  ht  limitation  qui  y  est  indiquée,  au 


ntitlet,  except  th*  tnelfth,  shaU  be  limited  in  j)&ov/  de  deux  annéet,  à  dater  de  laSig- 

^their  duration  to  trvelveyear»,  to  h*  com-  „ nature  de*  préliminaire*  ou  de*  autre* 

ypuledfrom  the  day  on  nrhieh  the  Raiiftcu-  „  Article*  de  Paix,  qui  termineront  la  pré- 

,.  Hou*  of  thi*  Trealy  shaU  h*  exchanged,  y,*enU  Guerre  dan*  laquelle  S.  M.  **  trouve 


»t>*t  ffullyj  eub/ect  to  thi*  condition,  that  „engagée,  il  est  convenu  que  F  on  prendra 
»*h*reu*  th*  said  tmeiftk  JrtUU  n-ill  ex-     „d*  eomeert  U*  mesure*  convenable*' 
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de  concert  des  Mesures  convenables,  pour  amener  ce  qui  fait 
l'Objet  dudit  Article,  a  un  Examen  et  Traité  amical,  assci 
à  tems  avant  l'Expiration  dudit  Terme,  pour  que  de  nou- 
veaux  Arrangements  à  ce  sujet  puissent  a  cette  Époque,  être 
achevés  et  prêts  à  être  mis  en  Vigueur  *). 
Mais  s'il  arrivait  malheureusement,  que  S.  M.  et  les  États- 
Unis  ne  pussent  s'accorder  sur  de  nouveaux  Arrangements,  dans 
ce  Cas,  tous  les  Articles  du  présent  Traité,  à  l'exception  des  dix 
premiers,  cesseront  et  expireront  ensemble. 

Le  Traité  du  19  Novembre  1794,  qui  contient  vingt  huit  Articles  et  un  Article  ««Vf- 
tiosmel,  fut  suivi  de  deux  Articles  explicatif*  (explanatory  Article*),  arrêtés  et  roa- 
clos,  le  premier  à  Philadelphie,  le  4  Mai  17%  2),  et  le  second  à  Londres,  le  15  Mars  1798  %\ 
par  les  Committaire*  respectifs,  et  d'une  Convention  signée  à  Londres,  le  8  Janvier  1802  *). 

La  bonne  Intelligence  entre  les  deux  Nations  ayant  été  troublée  de  la  part  des  A»$Um 
par  une  série  de  Vexations  outrageantes  et  de  graves  Violations  du  Droit  maritime,  U 
Gouvernement  fédéral  envoya  une  Mission  extraordinaire  à  Londres,  pour  obtenir  le  Re- 
dressement de  ses  Griefs.  Après  de  longues  Négociations,  les  Plénipotentiaires  atnérhaini. 
James  Monroe  et  fJ  il  lia  m  Pinkney,  conclurent  avec  ceux  de  la  Grande-Bretopu, 
Lord  Uolland  et  Lord  Aukland,  un  Traité  signé  le  31  Décembre  1806*),  mais  le/Vf- 


1)  Le  Texte  anglais  porte  ,,ready  to  take 
„place,n  ce  qui  dans  la  Version  fronçait* 
précitée,  a  été  rendu  par  „prêlt  ù  euinr 
„dan*  un  Traité.1' 

2)  Explanatory  Article,  added  to 
the  Treaty  of  Commerce  and  }Vo« 
vigation,  hettteen  Great  -  Britain 
(Georg*  lll)  and  the  United  States 
of  America ,  conduded  and  signe d  ai 
Philadelphia,  the  4M  of  May  1796. 
(Original  en  anglais.)  (Collection  of  State» 
Paper*,  T.  V.  p.  -95.  (en  anglais  )  —  An- 
nuel Itrgisier,  1796.  Y.  V.  p.  101.  (en  an- 
glait.)  —  Jon  Etliot,  I.  c.  p.  245.  (en  an- 
glais) —  Marient,  Recueil,  T.  VI.  p.  6U0. 
(en  anglais  et  en  fiançais.) 

•)  Afin  de  faciliter  a  nos  Lecteurs  les  re- 
cherches qu'ils  pourraient  désirer  de  faire, 
nous  donnons  ci-après  la  description  des  dif- 
férentes Parties  dont  se  compose  jusqu'à  pré- 
sent l'Ouvrage  connu  sous  le  titre  de 

lïtruril  de*  principaux  Traité*, par  George 
Frédéric  de  Marient. 

T.I  —  IV.  (années  1761  — 1790  )  Goetl'mgue; 
(Dieterich)  1817—1818.  Secondo  édi- 
tion revue  et  augmentée. 

T.  V— V1ÎI.  (années  1791— 180S.)  Ibidem, 
1826-1835.  .Seconde  édition,  revue  et 
augmentée  par  It  Baron  Charles  d* 
Marient. 


3)  Explanatory  Article,  added  te 
the  Treaty  of  Commerce  and  na- 
vigation, betnetn  G reat  -  BritaU 
(George  II!)  and  the  United  Statet 
of  America,  conduded  and  signrd  si 
London,  the  15 /A  of  Mardi  \T^.  (,,rJ- 
ginal  en  anglait.)  (Jon.  EUiot,  L  c  p.  W7. 
(en  anglait.) 

4)  Convention  leimeen  Gr eut. Bri- 
tain (George  lll)  and  the  Unit** 
State*  of  America,  tigned  ai  Londos, 
the  Sth  of  January  1802.  (Original  en  o«- 
glah.)  (Jon.  Elliot,  I.  c.  p.  248.  (en  o»- 
gla'u.)  —  Marient,  Recueil,  Suppléant, 
T.  III.  p.  202.  (en  anglais  et  en  fronçait.) 

5)  Mr.  de  Marient  ')  en  donnant  ce  Traite 


Supplément  au  KecueiL 
T.  I-IV.  (années  1701-1807.)  Wd*h 

1802  —  1808. 
T.  V  -  IX.  (  années  1803  -  1S22.  )  Ibidem, 
1817  — 1824.  par  Geo  t.  Fté  d.dtUof 
tent,  continué  par  son  neveu,  le  Bore» 
Charles  de  Marient. 
Cette  Continuation  do  Supplément  frit 
aussi  le  Titre  de  Nouveau  RecH" 
de  Traités,  T.  I  — V. 
1  Fol.  supplémentaire  au  T.  IX.  des  Sup- 
pléments (qui  est  le  T.  V.  dn  iMourrau 
Recueil),  Goettingue  (Dieterich)  18» 
Ce  Volume,  rédigé  par  Frédéric  Se  al- 
feld,  comprend  le*  années  1815-18». 
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rem 


ml  des  Etats-Unis,  Thomas  Jefferson,  refusa  de  le  ratifier,  parce  que  tt\  Acte  ne 
édiait  point  à  un  des  principaux  Griefs  des  États  fédères,  à  la  Prétention  du  Gouverne- 
ment  britannique  de  visiter  les  Vaisseaux  américains  pour  y  enlever  ou  presser  1)  les  Matelots 
anglais  qu'on  y  trouverait a).  Les  Anglais,  de  l'autre  part,  accusaient  les  Américains  de  prêter 
leur  Pavillon  aux  Français,  aux  Espagnols  et  aux  Hollandais,  pour  soustraire  les  Productions 
de  ces  Peuples  aux  Armateurs  anglais  qui  couvraient  toutes  les  Mers.  Ces  plaintes  réci- 
p roques  donnèrent  lieu  à  différentes  Mesures  répressives  qui,  exécutées  avec  Rigueur,  devin- 
rent à  leur  tour  le  sujet  de  nouveaux  Griefs  *).  l*a  Guerre  ouverte  éclata  en  1812,  et  la 
Paix  entre  les  deux  États  ne  fut  rétablie  qu'en  1814,  par  le  Traité  signé  à  Gand  *)  *). 


(T.  TU!,  p.  579.  en  anglais.),  remarque  qu'il 
B*a  peint  été  ratifié.  MM.  dTBuuttrive  et  ds 
Cussy ,  qui  ont  également  rapporté  cet  Acte 
(Part.  II-  T.  III.  p.  216.  en  français.)  parais- 
sent avoir  ignoré  qu'il  n'a  point  été  ratifié. 

1)  Presse,  se  dit,  en  Angleterre,  de  l'En- 
raiement forcé  des  Matelots  dans  la  Marine 
militaire.    (Dict.  de  l 'Académie.) 

To  press  or  impress  m  en  into  ths  Sca-Ser- 
rice ,  to  force  them  to  serve;  or  to  h  ave 
them  ready  (pr est)  to  serve.  (Richard- 
son,  JVttv  Dlctionary  of  ths  en  g  lit  h  Lan- 
guage  (London  1837.  T.  I,  H.  gr.  in  4°.  ) 
—  Jfilt  on ,  Trench  and  english,  and  en g- 
liih  and  french  Dictionary  (London  1833. 
T.  I.  II.  gr  in  S°.) 

2)  Les  Anglais  fondaient  cette  prétention 
sur  la  Maxime,  regardée  comme  rouslitution- 
nrlle  en  Angleterre,  d'après  laquelle  il  n'est 
pas  permis  à  un  Anglais  de  se  dépouiller  de 
sa  qualité  de  Sujet  de  la  Couronne,  pour 
entrer  au  service  d'une  Puissance  étrangère? 
en  vertu  de  cette  Loi,  les  Anglais  refusaient 
de  regarder  comme  Américain  un  Sujet  ds 
la  Grande-Bretagne,  fixé  en  Amérique, 
et  devenu  Citoyen  de  celte  République, 
d'après  les  Constitutions  des  Etats  fédérés» 
(Schoell,  But.  abrégés,  T.  IX.  Chap.  XL. 
p.  411.) 

3)  American  State  Papers,  Class.  L  Fo- 
rci g  n  Relations  *),  T.  I.  No.  26.  p.  70.  Mes- 
taçc  du  Président  Jefferson,  Octobre  27. 
1807.  T.  II.  p.  805.  No.  203.  Le  Président 


transmet  (19  Février  1807)  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  Représentants  une  Lettre  (du 
27  Décembre  1806)  des  Plénipotentiaire» 
américains  à  Londres,  annonçant  la  Conclu- 
sion d'un  Traité  avec  les  Commissaires  bri- 
tanniques. —  S ch  o sll,  Hist.  abrégée,  T.  IX. 
Cbap.  XL.  p.  412.  —  Miller,  Hit  tory  of 
Great-Brltain,from  the  Death  of  George  It 
to  the  Coronation  of  George  IV,  designed 
as  a  Continuation  of  Hume  and  Smollett 
(Londres  1830.  gr.  in  8°.)  Chap.  XXXVI. 
p.  323.  Col.  1.  -  Saalfeld,  Allgemeine 
Geschhhte  der  ncuesten  Zeit,  seit  Anfang 
der  franzôsischen  Révolution  (Leipzig 
1815-1823.  T.  I-1V.  en  7  Vol.  in  8°.)  T.  UI. 
Sect.  II.  Période  V.  Part.  III.  1.  Aord-Ame- 
rilta.  p.  754.  sqq. 

4)  Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre 
S.  M.  Britannique  (George  IU)  et  les 
États-Unis  d'Amérique,  signé  à  Gand, 
le  24  Décembre  1814.  (Original  en  anglais.) 
(Hertslet,  1.  c.  T;  IL  p.  378.  (en  anglais.) 
—  /en.  EUiot,  1.  c.  p.  250.  (en  anglais.)  — 
Marient,  Recueil,  Supplément,  T.  VI.  p.  76. 
(*n  français.)  —  Schoell,  Recueil  de 
Pièces  officielles,  destinées  ù  détromper 
les  Français  sur  les  Evénements  qui  se  sont 
postés  depuis  quelques  années.  (Paris 
1814-1816.  T.  I  — IX.  gr.  in  8°.)  T.  IX. 
p.  634.  (en  français.)  —  Du  Même,  Bit  t. 
abrégée,  T.  IX.  p.  471.  (Sommaire.) 

5)  Les  deux  Points  auxquels  les  Améri- 
cains attachèrent  la  plus  haute  importance 


T.  X.  (Part.  I.  H.)  (année*  1822-1826.) 

Ibidem,  1S2S. 
T.  XL  (Part.  I.  H.)  (années  1820-1828.) 

Ibidem,  1829.  1830. 
T.  X1L  XIII.  (années  1825-1831.)  Ibidem, 

1831-1833. 

Les  T.  X— X1IL,  également  rédigés  par 
Fréd.  Saalfeld,  forment  les  T.  VI 
—  IX.  du  Nouveau  Recueil. 
T.  XIV  — XVII.  (années  1826-1836.)  Ibi- 
dem, 1826  —  1838.  rédigés  par  Mr.  F  ré- 
déric  Murhard,  fermant  les  T.  X— 
XIII.  du  Nouveau  Recueil. 

III. 


La  Table  générale,  chronologique  et  al- 
phabétique, Part.  L  publiée  à  Goetlingue 
(Dicter  ich)  1837.  in  8°.,  a  été  com- 
posée sur  la  seconds  édition  de  l'Ou- 
vrage primitif  en  huit  Volumes,  de  1761 
à  1S07,  et  sur  les  six  premiers  Volumes 
du  Nouveau  Recueil,  de  1808  à  1S26. 
La  II  e  Partie  de  la  Table  générale  com- 
prendra les  Traités,  Conventions  et  autres 
Actes  publics  renfermes  dans  les  Tomes 
postérieurs. 


*)  Comp.  plus  haut  p.  51.  Col.  2.  note  5. 
44 
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A  la  suite  du  Traité  de  Paix  et  d'Amitié,  «ig"é  *  Gond,  une  nenrelle  CMfWfjM  de 
Commerce  fut  conclu©  a  Londres,  le  3  Juillet  1815. 

Convention  pour  régler  le  Commerce  entre  les  Ter- 
18,*>    rito/rc*  de  S.  M.  Britannique  (George  III)  et  la 
aamiiet.  Éfats  Unîs  d'Amérique,  signée  à  Londres,  le 

3  Juillet  1815.    (Original  en  anglais  )  ') 

Il  y  aura  entre  tous  les  Territoires  de  S.  M.  Britan- 
Arl'  L  nique  en  Europe,  et  les  Territoires  des  États-Unis,  une 
réciproque  Liberté  de  Commerce.  Les  Habitants  des  deux  fo/i 
respectives  pourront  t?n//rr  librement  et  sûrement  avec  leurs 
ISavires  et  Cargaisons  dans  toutes  les  JV#wwf  />ar/*  cl  JKwfcw 
des  Territoires  susdits  daus  lesquels  il  est  permis  à  d'autres 
g<7*  de  venir,  enlrcr,  rester  et  demeurer  dans  loulcs  les  Parties 
desdits  Territoires  respectifs,  comme  aussi  de  louer  et  ^occuper 
des  Maisons  et  Magasins  à  l'Usage  de  leur  Commerce,  et  en  gé- 
néral  les  Marchands  et  Négociants  de  *  ta?»*  iYV///<w  respeclke 
jouiront  de  la  plus  complète  Protection  et  5>#/v/<?  pour  leur  foui- 
wiérct?,  mais  ils  seront  toujours  a)  soumis  aux  Low  et  &0/«fr  «es 
deux  Contrées  respectives. 

VArt.  IV.  reproduit  textuellement  la  Disposition  concernant  les  Consuls,  contenue 
VArt.  XVI.  du  TraJ/i  de  1704.   (Voyez  plus  haut  p.  682.) 

L' Art.  V.  stipule  que  la  préscute  Convention  sera  valable  pour  quatre  années,  a  dafcr 
de  sa  Signature. 

Convention  conclue  entre  S.  M.  Britannique 
191S»    rGcorselII)  et  les  Étals-Unis  d'Amérique,  sfr 
"ikfe  à  Londres,  le  20  Cfc/oArc  1818.    (Original  ci 
anglais.) 

dans  les  Négociations  qui  précéderont  la  Con-      ties  avait  donné  lieu.  (Srhoctl,  ïïist  oc- 
clusion du  Traité  de  Gond,  étaient  la  Maxime,      T.  IX.  Chap.  XL.  p.  471.) 
qu'ils  regardaient  comme  étant  de  Droit  pu.        1)  Herlsht,  I.  c.  T.  II.  p.  386.  (en  a» 
llic,  que  le  Pavillon  couvre  la  Marchandise,      glais  )-  Marte,,*,  Kecueil,  Suppléé 
et  la  Question  relative  au  Droit  que  sarro-      T.  VI.  p.  582.  (en  anglais  et  en 
gaient  les  Anglais,  de  presser  des  Mate-      —  tMautcrite  et  de  Cussy,  I.  c.  l'art- 
lots  sur  des  Vaisseaux  et  Bâtiments  umc-      T.  III.  p.  232.  (en  français.)  ^ 
rhains.   C'étaient  ces  deux  Questions  qui        2)  Le  Texte  anglais  porte  „oW;  " 
avaient  allumé  la  Guerre:  on  conclut  la  Paix      qU:,  dans  la  Version  française,  ''PP***' 
sans  les  décider,  sans  même  faire  entrevoir     Mr.  deMartens  et  reproduite  par  MM.  ftt*+ 
qu'on  s'occuperait  d'un  moyen  de  transiger     terive  et  de  Cussy,  est  rendu  par.,  toute/**- 
à  leur  égard.   Ainsi,  pour  que  la  Paix  entre         3)  Hertslel,  1.  e.  T.  H.  p.  392.  (en«^«^ 
les  deux  Étais  puisse  durer,  il  faut,  dune     —  Jon.  Elliot,  I  f.  p.  262.  (en  anSl*"^~ 
part,  que  le  Gouvernement  anglais  ait  asseï      M  art  en  s,  Hccueil,  Supplément,  T.  ^ 
de  modération  pour  laisser  dormir  un  Droit     p.  570.  (en  allemand  et  en  fra^c"l\ 
auquel  it  n'a  pas  renoncé,  mais  qu'il  ne  peut      Poli  lisches  Journal,  \%\$.  Mars.  F; 
exercer  sans  rallumer  le  flambeau  de  la  guerre,      allemand.)  —  Le  Sur,  Annuaire  hit,or'^ 
ai,  de  l'autre,  que  les  circonstances  ne  fassent      1818.  Appendice.  §.  III.  p«  *79.  (*»  J ^  ^ 
pas  renaître  les  discussions  auxquelles  la  di-      çais.)  —  aTiiauterive  et  de  Cws/i  •  ' 
versile  des  principes  suivis  par  les  deux  Par-     Part.  IL  T.  III.  p.  238.  (Extrait  en  ftup  <> 


Digitized  by  Google 


Sect.  V.    Grande-Bretagne.   §.  15.  687 

Art  ^  Toute»  les  Stipulations  de  la  Convention  „  pour  régler 
„le  Commerce  entre  les  Possessions  de  «S.  jEf.  B rit  an- 
unique  et  des  Etats-Unis"  conclue  à  Londres^  le  3  e  jour  de  Juillet, 
cd  Tannée  de  Notre  Seigneur  1815,  à  l'exception  de  la  Clause  qui 
limitait  a  quatre  ans  sa  Durée,  et  à  l'exception  aussi  de  telles 
Parties  qui  ont  été  altérées  par  la  Déclaration  de  S.  M.^  rela- 
tivement a  l'Ile  de  Sainte-Hélène  J),  sont,  par  la  présente,  éten- 
dues et  maintenues  en  ligueur  pour  le  Terme  de  dix  années, 
à  partir  de  la  Date  de  la  Signature  de  la  présente  Convention,  de 
la  même  Manière  que  si  toutes  les  Stipulations  de  la  susdite  Con- 
vention étaient  spécialement  répétées  dans  la  présente. 

Convention  de  Commerce  entre  S.  M.  Britan- 

6A.it.  n*aue  (George  1F)  et  les  États-Unis  de  VAmé. 

rique  septentrionale,  signée  à  Londres,  le  6  Août 
1827.   (Original  en  anglais.)  a). 

^  L  Toutes  les  Stipulations  de  la  Convention  conclue  entre 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  les  États-Unis  d'Amérique,  le 
3  Juillet  1815,  et  prolongée  pour  le  Terme  de  dix  ans,  par  le 
IVe  Article  de  la  Convention  du  20  Octobre  1818,  avec  la  Ré- 
serve y  contenue  relativement  à  Sainte-Hélène,  sont,  par  le  pré- 
sent Article,  maintenues  en  Figueur  et  prolongées  indéfiniment, 
tans  la  susdite  Réserve  »)j  à  partir  de  la  Date  de  l'Expiration 


1)  Ujrt.  111.  de  la  Convention  du  3  Juillet 
1$I5,  avait  accordé  aux  Vaisseaux  des  Ltats- 
V*U  la  Faculté  de  toucher  à  l'Ile  de  Sainte- 
Hifène,  pour  t'y  procurer  Je*  Rafraîchisse- 
mais  ooo  pour  y  fane  le  Commerce. 
Celte  Disposition  Tut  altérée  par  une  Décla- 
ration  du  Gouvernement  britannique,  du 
W  Novembre  1815  portant  „  qu'il  ne  sera 
vp'int  permis  aux  Bâtiment*  des  Ktats- 
»Vnit  de  toucher  à  Sainte- fit  tint  eu  d'avoir 
»avec  cette  lie  aucune  Communication  quel- 
conque, tant  qu'elle  continuera  d'être  le 
57 séjour  de  tîapolèon. 

1)  Imprimée  séparément  à  Londres,  1828. 

*)  Déclara  iion  fait*  lor*  de  PÉchang* 
d*t  notifications  du  Traité  du  3  Juillet 
1S13,  par  i€  Chargé  d'Aff  ai  r  es  de  S. 
M»  Britannique  pré*  du  Gouvsrn*- 
des  États-Unis  d'Amérique  re- 
lativement à  Sainte-Hélène;  en  date 
*  Washington,  l*  24  Novembre  1815. 


in  fol.  —  Marient,  Recueil,  Supplément) 
T.  XI.  Part.  II.  p.  476.  (en  anglais.)  — 
tTNauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  III. 
p.  247.  {en  français.) 

3)  Au  lieu  de  „sans  la  réserve  ci- dessus 
,, énoncée  à  T expiration  du  terme  ci-dessu* 

spécifié  de  dix  année*,1'  il  faut  lire  dans 
la  Version  française,  rapportée  par  MM. 
(T  Haut  crue  et  de  Cussy,  1.  c.  p.  2*8.  ligne  10. 
d'en  haut  „sans  la  réterte  ci.  dessus  énon- 
„cée,  à  partir  de  la  Date  de  respiration 
„  desdites  dix  années.1' 

Le  Texte  anglais  porte  „ar«  hereby  fur- 
,,  ther  indeftnitely,  and  ni  t  haut  the  said  ex- 

(Hertslet,  1.  c.  T.  II.  p.  391.  (en  anglais.) 

—  Jon.  Elliot,  1.  c.  p.  262.  (en  anglais.) 

—  âlar  tens,  Recueil,  Supplément ,  T.  VI» 
p.  592.  (en  anglais.)  —  MM.  d'Hanter  ht  et 
de  Cussy  ont  omis  cette  Déclaration  dans 
leur  Recueil. 

44' 
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desdites  dix  années,  tic  la  même  Manière  que  si  tontes  les  Stipu- 
lations de  ladile  Convention,  du  3  Juillet  1815,  étaient  ici  spé- 
cialement répétées. 


La  Grande-Bretagne  entretient  : 

à  Baltimore,  Boston,  Charleston,  Mobile',  JVetv-Yorl, 
IS'orfolk,  JSouvelle-  Orléans,  Philadelphie,  Porlsmoulh 
et  Savonna  h,  des  Consuls  ')• 
à  Baltimore,  Bath,  Boston,  Charles/ on,  Daricn,  Easl- 
port,  Key  Jf^cst,  Mobile,  New- York,  Pensacola,  Pc- 
tersburg,  Portland,  Portsmouih,  Riehmond  et  11  M 
mington,  des  Vice-Consuls  *). 
Les  Etats-Unis  entretiennent 
en  Angleterre: 

à  Bristol,  Falmoulh,  TIull,  Liverpool,  Londres  cl  Ply- 
m  oui  h,  des  Consuls; 
dans  Vile  de  IFight,  à  Cowcs,  un  Consul; 
en  Ecosse: 

à  Dundee,  Glasgow  et  Leith,  des  Consuls; 
en  Irlande: 

à  Belfast,  Cork,  Goltvay  et  Londonderry,  des  Consuls; 
à  Gibraltar,  un  Consul; 
dans  VUe  de  Malte,  un  Consul; 
dans  V Amérique  anglaise: 
dans  le  Gouvernement  de  la  Nouvelle  Ecosse,  à  Halifax 
un  Consul; 

dans  r/Zc  cfc  Jamaïque,  à  Kingston*  un  Consul; 

dans  l'/fe  (/tf  Trinité,  un  Agent  consulaire  ; 

dans  les  Tfay  Turques  (Turks  Islands)  %  un  Consul; 

dans  les  /te  Bermudes,  un  ^^/j/  commercial; 

dans  les  /te  de  «Sawi/  Christophe  et  ù'Antigoa,  ua  Jstttl 

consulaire; 
dans  l'//é  Barbade,  un  Agent  consulaire; 

„crpiion,  exteaded  and  coniinncdïn  force,  1)  Return  relative  etc.  p.  9.  —  Ket'O*^ 

,t/>on  <A«  <fo/«  o/  //«:  expiration  a/  the  Calendar,  1835.  p.  13S,  Col.  I.  2. 
„«ai</  /enjears." 

3)  Le  Groupe  des  //<*  Turque^  imporU»* 

1)  Return  relative  tohritish  ComuU,  p.  4.  par  ses  riches  Salines,  fait  partie  du 

—  Royal  Kalendar,  IMS.  p.  145.  Col.  2.  —  vernemeni  des  Bahamas  ou  Luca/e*.  ij^f' 

National  Calendary  1835.  p.  138.  Col.  1.  Z?a/W,  |.  c.  p.  1143.  11580 
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dans  Y  Ile  Providence  (uue  des  Bahamas  ou  Lucayes),  à  Dlas- 

sau,  un  Consul; 
dans  la  Guyane  anglaise: 

dans  la  Province  de  Demerari,  à  George  Toivn  (jadis 
Stabrock),  an  Consul; 
dans  Y  Afrique  anglaise: 
dans  P//<?      France  ou  Zfe  Maurice,  un  Consul; 
dans  P/fo       Sainte-Hélène,  un  yfgr/*/  consulaire; 
dans  la  Colonie  du  Cap  de  lionne-Espérance,  à  Cape  Torvn1 
un  Consul; 
daus  les  Colonies  de  la  Sénégambie: 
dans  17/<?  </<?  Saïnle-Murie ,  à  l'Embouchure  de  la  Gambie, 
un  Consul  *). 

§.  16. 

GRANDE-BRETAGNE  «  ÉTATS-UNIS  Dt  MEXIQUE. 

Traite'  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  JSavi- 

26  Décembre 


cation  entre  la  Grande-Bretagne  (George  IV) 


<:/  fay  États-Unis  du  Mexique,  avec  deux  Ar- 
ticles additionnels;  signé  à  Londres,  h  26  Décembre  1826  ') 
(Original  en  anglais  et  en  espagnol) 

Tout  Marchand,  Commandant  de  Bâtiments,  et  autres 
'  Sujets  de  «£  JJT.  Britannique,  auront  pleine  Liberté  dans 
tout  le  Territoire  de  Mexico,  de  eux-mêmes  leurs  propres 

Affaires  ou  d'y  employer  quiconque  leur  plaira  comme  Courtier, 
Facteur,  Agent  ou  Interprète;  ils  ne  seront  obliges  d'employer 
pour  leurs  Affaires  aucune  autre  Personne  que  celles  employées  par 
les  Mexicains  eux-mêmes,  ni  de  leur  payer  aucun  autre  Salaire 
ou  Honoraires,  que  ceux  payés  par  les  Citoyens  mexicains  dans 
des  Cas  semblables:  Liberté  absolue  sera  accordée  dans  tous  les 
Cas  au  Vendeur  et  à  Y  Acheteur,  pour  négocier  ou  le  /Vit* 

des  Denrées,  Effets  ou  Marchandises  de  toute  Espèce,  importées 
à  Mexico  ou  exportées  du  même  Pays,  selon  qu'ils  le  jugeront  a 
propos,  eu  se  conformant  aux  Z,o/$  et  Coutumes  établies  du  Pays. 

1)  KalenJar,  1838.  p.  1«.  Col.  2.  p.  247.  en  anglut*.  p.  256.  en  c$pa$noî.  - 
—  National  VuUndur,  1833.  p.  127.  Col.  1.2.      d'Haulerive  «I  </*  1.  c.  l'art.  II.  T .111. 

2)  Im]  rimé  srp.ircmvnt  m  an^/a»  «  to/i-  p.  62*.  (en  français.)  Nous  avons  .^o^lé 
</««,  1828.  in  fol.  -  Martcnt,  IUcuàl,  celle  dernière  Vcwion,  en  la  rolilii.nl  iur 
Sappicmtmi,  T.  XI.  IM.  p.  80.  (en  le  Te»lt  «i^/ai*  et  opugnvl  Honné  par 
kl  en  espagnol.)  —  tictkttt,  t.  c.  T.  III.  UubUi. 
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Les  Citoyens  de  Mexico  jouiront  dans  les  Domaines  de  S.  M. 
Britannique,  des  mêmes  Privilèges  sons  les  mômes  Conditions. 

Les  Citoyens  et  Sujets  des  Parties  contractantes,  auront  et 
jouiront  réciproquement  sur  les  Territoires  de  Vune  cl  de  Vautre, 
de  pleine  et  parfaite  Protection  dans  leurs  Personnes  et  Proprié- 
tés, et  auront  libre  Accès  devant  les  Cours  de  Justice  desdili 
Poy*,  tant  pour  la  Poursuite  que  la  Défense  de  leurs  justes  Droits, 
et  il  leur  sera  loisible  d'employer  dans  toute  Cause,  les  Avocats, 
Avoues  ou  Agents  de  tout  Genre,  qu'ils  jugeront  convenables;  en- 
Gn  ils  jouiront  sous  ce  Rapport,  des  mêmes  Droits  et  Priviliys 
que  les  Nationaux. 

Dans  tout  ce  qui  a  Rapport  à  la  Succession  des  Biens 
personnels ,  par  Testament ,  ou  autrement,  et  a  la  Dis* 
position  des  Propriétés  personnelles  dè  toute  Sorte,  par  Fente, 
Donation ,  Échange  ou  Testament ,  ou  de  toute  autre  Manière 
quelconque,  comme  aussi,  pour  V Administration  de  la  Justice,  le» 
Sujets  et  Citoyens,  des  cfezur  Parties  contractantes,  jouiront  dans 
les  £7a/£  et  Territoires  respectifs  l'an^  de  Vautre ,  des  mcmei 
Privilèges,  Libertés  et  ZJ/oto  que  les  Nationaux*  et  sous  aucoo 
de  ces  Rapports,  ne  seront  assujélis  à  des  Impôts  ou  Charges  plos 
forts  que  ceux  ou  celles  acquittés  par  les  Nationaux  des  <te 
Pays,  sur  les  Territoires  où  ils  résident. 
Art  x      Dans  tout  ce  qui  a  Rapport  a  la  Po/iï*?  des  Ports,  an 
Chargement  et  au  Déchargement  des  Navires,  et  à  la 
Sûreté  des  Marchandises,  Denrées  ou  Effets,  les  Sujets  de  5.  A 
Britannique,  et  les  Citoyens  de  Mexico,  seront  respectivement 
assujélis  aux         et  Règlements  locaux  des  Territoires  où  i« 
se  trouveraient  résider.   Ils  seront  exemptés  de  tout  Service 
lit  aire  forcé,  sur  Terre  ou  sur  Mer,  aucun  Emprunt  force  n« 
sera  exigé  d'eux,  et  enfin,  leurs  Propriétés  ne  seront  assujéties  a 
aucune  Charge,  Réquisition  ou  Tfcw,  autres  que  celles  payées 
par  les  Sujets  ou  Citoyens  des  Parties  contractantes,  dans  leur* 
j&Yafr  respectifs. 
Art  ai      ^  8era  ^^re  *  °^acunc  des  deux  Parties  contradonl^ 
de  nommer  des  Consuls  pour  la  Protection  du  Commerce) 
qui  résideront  sur  les  Domaines  ou  Territoires  de  lV/Kir*  /torto» 
mais  avant  qu'aucun  Consul  puisse  exercer  des  Fonctions  coiuinc 
tel,  il  devra  êlro  approuvé  et  admis  dans  les  Formes  usitées? 

par 

le  Gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé;  et  Vunc  et  ^auirC 
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des  Parties  contractantes  peut  excepter  de  la  Résidence  des 
Consuls  telles  Places  particulières,  dans  lesquelles  Vune  ou  Vautre 
jugera  convenable  de  ne  point  les  admettre.  Les  Agents  diplo- 
matiques et  Consuls  mexicains ,  jouiront  dans  les  Domaines  de 
»£  J/.  Britannique,  de  tous  les  mêmes  Privilèges,  Exemptions 
et  Immunités  accordes  aux  Agents  de  même  Hong,  appartenant 
à  la  JSation  la  plus  favorisée;  et  de  la  mémo  Manière,  les  Agents 
diplomatiques  et  Consuls  de  S  31.  Britannique  sur  les  Terri 
loires  mexicains ,  jouirout  selou  la  plus  stricte  Réciprocité,  de 
tous  les  Privilèges,  Exemptions  et  Immunités  accordés  aux  Agents 
diplomatiques  et  Consuls  mexicains,  dans  les  États  de  S.  M. 
Britannique. 

■»tm      Pour  asssurcr  davantage  la  Sécurité  du  Commerce  entre 

Art.  Ail.  w  , 

les  Sujet 's  de  S.  31.  Britannique  et  les  Citoy  ens  des  Etals 
mexicains,  il  est  convenu  que  si  malheureusement  en  aucun  lems 
une  Interruption  des  Relations  amicales  ou  une  Rupture,  avait 
lieu  entre  les  deux  Parties  contractantes,  ou  accordera  six  mois 
aux  Négociants  résidant  sur  les  Cotes,  et  une  année  entière  a 
ceux  de  l'Intérieur,  pour  régler  leurs  Comptes  et  disposer  de  leurs 
Propriétés;  et  qu'un  Sauf -conduit  leur  sera  accordé  pour  s'embar- 
quer dans  tel  Port  qu'ils  choisiront  eux-mêmes.  Tous  ceux  qui 
août  établis  dans  les  Domaines  et  Territoires  respectifs  des  deux 
Parties  contractantes,  cl  qui  exercent  un  Trafic  ou  Emploi  spé- 
cial quelconque,  auront  le  Privilège  de  rester  dans  leur  Emploi  ou 
de  continuer  leur  Trafic  sans  Interruption  aucune,  et  eu  pleine 
Jouissance  de  leur  Liberté  et  Propriété,  taut  qu'ils  tiendront  une 
Conduite  paisible  et  n'enfreindront  en  rien  les  Lois  ;  et  leurs  Biens 
et  Effets  de  tout  Genre,  ne  seront  point  sujets  à  des  Saisies  ou 
Séquestres,  ni  à  aucune  autre  Charge  ou  Imposition  que  celles 
auxquelles  seraient  assujélis  les  Biens  ou  Effets  de  même  Nature, 
appartenant  à  des  Sujets  ou  Citoyens  natifs  des  Domaines  ou 
Territoires  respectifs,  sur  lesquels  lc&dits  Sujets  ou  Citoyens  se 
trouveraient  résider.  Dans  le  môme  Cas  les  Dettes  entre  Parti- 
culiers, les  Fonds  publics,  et  les  Actions  de  Compagnie,  ne  seront 
jamais  confisqués,  séquestrés  ou  détenus. 

Les  Sujets  de  S.  31.  Britannique,  résidant  daus  les  Étals- 

j\  r l  •  lit* 

Unis  du  3Iexique,  jouiront  pour  leurs  Maisons,  Personnes 
cl  Propriétés,  de  h  Protection  du  Gouvernement;  et,  restant  eu 
Possession  de  ce  dont  ils  jouissent  présentement,  ils  ne  seront  point 
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troubles,  molestés  ou  incommodés  en  Aucune  Manière,  en  raison 
de  leur  Religion,  pourvu  qu'ils  respectent  celle  dcJa  Nation  parmi 
laquelle  ils  résident,  aussi  bîeu  que  la  Constitution,  les  Lois  et 
Coutumes  du  Pays,  Ils  continueront  à  jouir  pleinement  du  Pri- 
vilège qui  leur  a  déjà  élé  accordé,  ensevelir  dans  des  Lieux  des- 
tinés à  cet  Objet,  ceux  des  Sujets  de  S.  31,  Britannique,  qui  dé' 
céderont  dans  le  Territoire  mexicain,  et  les  Cérémonies  Junebra 
et  Sépultures  ne  seront  jamais  troublés  sous  quelque  Prétexte  que 
ce  soit.  Les  Citoyens  du  Mexique  jouiront  dans  tous  les  Domaines 
de  S.  M,  Britannique,  de  la  même  Protection,  et  on  leur  per- 
mettra le  libre  Exercice  de  leur  Religion,  tant  en  public  qu'eu 
particulier,  soit  dans  X Intérieur  de  leurs  propres  Demeures,  soit 
dans  les  Temples  ou  autres  Lieux  destinés  au  Culte  religieux 

Les  Sujets  de  S,  M.  Britannique,  ne  seront  à  aucun 

Art.  AIY. 

Titre  ni  sous  aucun  Prétexte  quelconque,  troublés  ou  mo- 
lestés dans  le  paisible  Exercice  et  Possession  des  Droits,  Pri- 
vilèges et  Immunités  de  toute  Espèce,  dont  ils  ont  jouî  dans  on 
Tcms  quelconque,  dans  les  Limites  décrites  et  fixées  par  une  Con- 
vention, signée  entre  S.  M,  Britannique  et  le  Roi  (VEspogne,  le 
14  Juillet  1786  *),  soit  que  lesdils  Droits,  Privilèges  et  Immunités 
dérivent  des  Stipulations  de  ladite  Convention,  ou  de  toute  autre 
Concession  qui  puisse  avoir  élé  faite,  dans  un  Tcms  quelconque, 
par  le  Roi  d1 Espagne  ou  ses  Prédécesseurs,  aux  Sujets  et  Co- 
lons *)  anglais,  résidant  et  se  livrant  à  leurs  Occupations  légales, 
dans  l'Étendue  des  Limites  susdites:  toutefois  les  deux  Parties 
contractantes  se  réservent  pour  une  autre  Occasion  plus  oppor- 
tune, d'arrêter  des  Arrangements  ultérieurs  sur  co  Point. 

La  Grande-Bretagne  entretient! 
à  Mexico,  un  Consul  général, 

à  San  Blas,  Tampico  et  Fera  Cruz,  des  Vice-Consuls  ')• 

1)  Le  Texte  anglais  porte  „or  in  the  p.  3^8.  (en  on*/oâ)  -  ^r/i/W,  I.  c  T.H- 

„Chapcls  and  places  of  norship  set  qpart  p.  244.  (en  anglais  et  en  français.)  — 

,,/br  that  purpose."    Le  Texte  espagnol  nual  Regisler,  17S7.  P.  P.  p.  78.  (en  <w* 

a  en  los  templas  y  lu  gai  es  destina  do  s  al  glals.)  —  Nouvelles  extraordinaires ,  178L 

„fi///o;"  la  Version  française  donnée  par  Pso.  83,  et  84.  (en  français.)  —  JUartmh 

MM.  d'Ilauterivc  et  de  Cussy,  „dans  des  Recueil,  T.  IV.  p.  133.  (en  français.)  — 

Chapelles  U  eux  appartenant.  "  d'fiauterire  et  i/e  Cussy, 


3)  Cont  e»  i<o„  entre  S.  Al.  le  Rçi  de  p,  495.  {en  français.) 

la  Grande-Bretagne  (George  III)  et  *  3)  Le  Texte  anglais  porte  vS€ttUrtf  !• 

S.  M.  le  Roi  dyEsp  a  g  ne  (Charles  JFJ,  Texte  espagn  ol  „  Pohladores.  ** 
conclue  à  I^ondrcs,  le  H  Juillet  17S6.         4)  Rrturn  relative  etc.  p.  6.  —  Royal 'A* 

(Origrual  en  français.)  {Ciiulmas,  I,  c.  T.  II.  leudar,  1938.  p.  144.  Col.  2, 
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Les  Etais- Unis  du  Mexique  entretiennent: 
à  Londres,  un  Vice-Consul  *). 

§.  17. 

GRANDE-BRETAGNE  ït  FRANCE. 
(Veyex  plus  haut  Secl.  I.  §.  18.  p.  61-68.) 

§.  18. 

GRANDE-BRETAGNE  it  FRANCFORT  (soi  u  mi*). 

Le  TraUé  de  Commerce  et  d*  Navigation  entre  la  Gronde -Bretagne  et  la  Ville  libre 
Je  Francfort  sur  le  Hein,  ligné  à  Londres,  le  13  Mai  1832  ne  centieat  aucune  Stipula- 
tion relative  aux  Consuls, 

La  Grande-Bretagne  entretient: 

à  Francfort,  un  Consul  et  un  Vice -Consul  '). 
La  Ville  libre  de  Francfort  eulrelicnl: 

h  Londres,  un  Consul*). 

§.  19. 

GRANDE-BRETAGNE  et  GRÈCE. 
Il  n'existe  point  de  Tirn/J*  </«  Commères  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  CVétv. 

La  Grande-Bretagne  entretient: 
à  Prevesa,  un  Consul-général, 

k  Patras,  au  /Vrcfd  (Porto-Léone,  près  à" Athènes)  et  à 

Syra,  des  Consuls, 
à  JSapoli  di  Romania  et  à  Pyrgos,  des  Vice-Consuls  *). 
La  {rVtWv  entrelient: 
à  Lwerpool,  un  Consul*). 


J)  Royal  KaUndar,  1839.  p.  141.  Cal.  1. 

2)  Marient,  Recueil,  Supplém.  T.  XIV. 
p.  570.  (  en  allemand  et  en  anglais,  )  — • 
/##•//.  and  foret gn  State  Paper  s,  T.  XIX.  tft.ll 
—1832.  p.  299.  (en  anglais  et  en  alhmand.)  — 
i\Vv««f«  Stoais-Jklen,  T.  XXIX.  p.  90.  (en 
allemand.)  —  tPRauterive  et  c/<  fiuay,  I.  c. 
Pari.  II.  T.  111.  p.  412.  (en  /ronr  aîi.) 

Par  la  Convention  rendue  à  Londres,  le 
29  Décembre  1835,  entre  la  Grande-Bretagne 
(Guillaume  IV)  et  le  Sénat  de  la  Ville 
libre  de  Francfort,  les  Articles  I.  H.  III. 
IV.  et  V.  du  Traité  de  Commerce  et  de  Na- 
vigation, signé  à  Londres,  le  13  Mai  1832, 


sont  déclarés  nuls  et  sans  effet.  {M  art  eus, 
Recueil,  Suppl.  T.  XVII.  p.  482.  (en  anglais 
et  en  allemand.)  —  Cette  Contention  est 
omise  dans  le  Recueil  de  MM.  d'/Jauterivs 
et  de  Cus*y.) 

3)  Retum  relative  etc.  p.  2.  —  JZe^a/  Ka- 
lendar,  1838.  p.  144.  Col.  2.  -  Staats-Ka- 
lender  derfreien  Studt  Frankfurt  an»  Main, 
1838.  p.  81. 

4)  Royal  Kalendar,  1838.  p.  140.  Col.  2. 
—  Slaait-Kulender  etc.  p.  80. 

5)  Retum  relative  etc.  p.  4.  —  Royal  Ka- 
lendar, 1838.  p.  1*4.  Col.  2. 

b)  Royal  Kalendar,  1838.  p.  140.  Cet  2. 
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§.  20. 

<;R  AN  DE  -  BRETAGNE  et  UA1TI. 

Il  n'existe  encore  aucune  Espèce  de  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  el  U  Kéfulliqu* 
dHaiti.   

La  Grande-Bretagne  entretient: 
dans  la  Ville  de  Port  au  Prince  %  un  Consul  cl  un  Vice- 
Consul, 

dans  la  Ville  de  Cap  Haïtien  3)  et  à  Jacmcl,  des  Fkc- 
Consuls  •). 

§.  21. 

GRANDE-BRETAGNE  et  HANOVRE. 

Il  n'existe  peint  de  Traité  formel  de  Commerce  entre  la  Grande-Bretagne  el  le  H* 
morre,  mais  îles  Déclarations  signées  à  Londres ,  le  12  Juin  18*2*  4),  par  le  principal  Se- 
crétaire d'État  de  S.  M.  Britannique  pour  les  yf/fa/rr*  étrangères,  d  une  pari,  et  pari* 
Ministre  d  État  et  de  Cabinet  de  &  AT.  le  Roi  de  Hanovre,  de  l'autre  part,  slalotel  fn 
la  tiïarine  marchande  et  le  Commerce  des  </«ux  Nations  jouirent,  dans  les  Étais  retpettifi, 
des  uu;mcx  Avantages  qui  sont  siij»ul«'-s  pour  la  Marine  marchande  et  le  Commerce  J«  u 
Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse,  respectivement,  dans  la  Convention  entre  5.  Af*  ^'<* 
iannique  et  le  Roi  de  Prusse,  conclue  et  signée  à  Londres,  le  2  Avril  1824  *). 

La  Grande  Bretagne  entretient: 
à  Emdcn,  un  Consul  et  un  Vice-Consul  *). 

Le  Hanovre  entretient 
en  Angleterre: 

à  Londres,  un  Consul  gênera) \ 

à  Bristol,  Dartmouth,  Dcal,  Douvres  (el  Bams$<Ue\ 
Grimsby,  Hurwich,  Huit,  Lie cr pool,  Lynn,  Margot* 
IVetv-Castle,  Padslow,  Pcnzance,  Plymoulh,  Pool* 
Portsmouth,  Bye,  Saint- 1res,  Sficerness  (et  Ckalham\ 
Shorcham,  Southumpton,  Sunderland,  tfcymoulh  et 
Yurmoulh,  des  Consuls ,« 


1)  Port  au  Prince  (Port-lièpuhl't. 
coin,  Pot  t.  aux.  Crimes).  (Adr.  Balùi, 
I.  c.  p.  1130.) 

2)  Cap. Hat  tien  (nommé  d'abord  Gua- 
tico,  et  ensuite  Cabo-Sauto  ;  Cap. Français  ; 
Cap. Henri;  Cap.  haïtien).  (Adr.  lialbi, 
I.  c.  p.  1130.) 

3)  Reiurn  relative  etc.  p.  6.  —  RyalKa- 
Lndur,  1838.  p.  144.  Col.  2. 

4)  Déclarations  de  la  Gronde-Bre- 
tagne et  du  Hanovre,  concernant  la  Hé. 
ciprocité  du  Commerce, signées  àLoudres, 


le  MJuiu  1S24,    (Original  en  anglais  fl  '» 
allemand  )   (Annual  Registre,  1825.  /V* 
I>ori/m«»/i,  p.  6S.  (en  anglais.)  - 
sammluug  des  Kiinigrt'uhs  Uannorcr,  t*21- 
Sect.  1.  p.  21t.  (en  allemand.)  —  Marif- 
Becucil,  Supplément ,  T.  X.  P.  H*  P* 
(en  anglais.)  —  oV Hauierive  el  <fV 
1.  c  Part.  11.  T.  III.  p.        (en /f-*^ 

5)  Voye*  plus  bas  Secl.  IX. 

6)  Ho/,  uud  Slaats  Uandbnck  /" 
Kbnigreich  Honnover,  au/  dot  M* 
P.  84. 
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dans  Vile  de  tVighl: 

à  Cotres,  un  Consul; 
dans  les  Iles  Sorti ngues,  un  Consul; 
dans  Vile  de  Gucrnsey,  un  Consul; 
dans  Vile  de  Jersey,  un  Consul; 
en  Écosse: 

à  7,iiM,  un  Consul; 
en  Irlande: 

à  Dublin,  un  Consul1). 

GRANDE  -  BRETAGNE  et  MAROC. 

I?  Angleterre  est  la  première  Puissance  qui  ait  fait  avtc  l'Empereur  Je  31  n roc  des 
Traité*  d'Amitié  et  de  Commerce.  Dès  l*annéo  1585,  elle  avait  obtenu  divers  Prhiléget 
de  {"Empereur  Mule  y  Hamet,  en  faveur  de  sen  Commerce;  entre  autres  celui  qu'aucun 
Se»/*/  aw#/a;#  ne  pourrait,  à  l'avenir,  être         Esclave.   La  Elisabeth  accorda, 

Aans  la  mène  année,  des  Lettres-patentes  aux  Comtes  de  ÎFarmick  et  de  Leicester  et  leurs 
Associes,  au  nombre  de  quarante,  peur  faire,  pendant  Jo«x*  oju,  le  Commerce  exclusif 
avec  PEmpire  de  Maroc  3). 

M.utresse  de  Tanger,  que  la  Cour  de  Portugal  lui  céda  en  1662  *),  V Angleterre  éprouva 
de  tems  en  tens  l'Inquiétude  des  Maures,  qu'elle  dissimula,  et  fit  même  des  Sacrifices  4) 
pour  pouvoir  entretenir,  avec  plus  de  facilité,  ta  Garnison  de  cette  Place,  qui,  par  son  cleigne- 
snenf,  devint  enfin  un  fardeau  pour  la  Nation. 

Les  Articles  de  Paix  conclus  en  1665,  sous  le  Protectorat  de  CronmeU*),  ne  furent 
guère  s  longtenis  respectés. 

Comme  V Angleterre  avait  déjà  un  Commerce  maritime  assez  étendu  dans  la  Méditer- 
rauce,  elle  fit  à  V Empereur  Muley  Ismaél,  en  1675,  de  nouvelles  Insinuations  de  Paix,  qui, 
par  les  Rir.arreries  et  les  Contradictions  de  ce  Prince,  n'eurent  aucun  Succès. 

Une  Trêve  fut  à  la  vérité  conclue,  en  1681°),  pour  quatre  ans,  mais  elle  n'arriva  pas 

» 

démantelée,  en  1684,  à  l'Empereur  de  Maroc, 
qui  on  jouit  aujourd'hui.  (La  Clède,  H'ut. 
générale  du  Portugal,  T.  II.  Liv.  XXXII. 
p.  711.  —  Chènicr'),  Recherches  histo- 
riques sur  les  Maures,  T.  III.  Liv.  IV,  p.  20. 
—  Grand  Vocabulaire  français,  T.  XXVII, 
p.  3*6.  Col.  2.  —  S  choc  II,  Hist.  abrégée, 
T.  1.  Chap.  IV.  p.  319.  Du  Même,  Court 
ePHiUoire,  T.  XXX.  Liv.  VIL  Chap.  IV. 
Sect.  VII,  p.  144.) 

4)  Comparez  plus  haut  p.  174.  Col.  3.  con- 
tinuation de  la  note  3.  de  la  p.  171.  Col.  1. 

5)  Articles  of  Peace  betteeen  Créât- 
Sri  tain  and  Morocco.  (Cité  dans  Chai- 
mers,  1.  r.  T.  II.  p.  343.  sous  la  date  du 
19  Janvier  1665.) 

6)  Chénier,  1.  c.  T.  111.  Chap.  VI.  p.  510. 

(cité,) 

•)  Comp.  plus  haut  p.  71.  Col.  1.  nota  •% 


1  )  Hoyal  Kalendar.  1839.  p.  1 40.  Col.  2.  - 
tfnf.undStoats-Handbuch,  lfe38.  p.  88- 93. 

2)  Ander son,  llistorical  and  ehronolo- 
gical  île  duc  t.  on  of  Commerce,  T.  11.  p.  161. 

3)  Tanger,  dans  la  Province  du  Cuib,  est 
à  environ  10  lieues  de  la  Rade  de  Tétouan, 
à  l'Embouchure  occidentale  du  Détroit  de  CU 
Iraltar;  cette  Place  occupée  successivement 
par  les  Romains,  par  les  Coths  et  par  les 
Jrluiulmaus,  fut  prise  par  les  Portugais,  en 
1471.  En  1662,  la  Place  de  Tanger  fut  don- 
née à  Charles  il,  Roi  d%  Angleterre,  peur  la 
Dot  de  sa  Femme  l'Infante  Cathérine  de  Por- 
tugal. Elle  était  alors  défendue  par  deux 
Citadelles,  mais  comme  les  frais  qu'il  en  coû- 
tait pour  entretenir  les  Ouvrages  de  Fortifi- 
cation et  la  Garnison,  consouiui.iîrnt  et  au- 
delà,  les  Avantages  qu'on  pouvait  en  retirer, 
les  Anglais  cédèrent  la  Place,  après  l'avoir 
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à  son  Terme:  le  Prince  "Maure  prétendit  que  la  Paix  n'ayant  été  faite  qu'avec  la  Gurniton 
«le  Tanger,  elle  ne  s'étendait  pas  sur  Y  Immunité  du  I'utillttn  britannique.  Celte  dittiuc- 
tion,  particulière  à  un  Clim.il  consacré  à  la  mauvaise  Fui,  ilonna  lieu  à  îles  Explications; 
iïluley  hmu'èl  envoya  des  Ambassadeurs  à  Londres,  au  commencement  du  XVIII  me  siècle ; 
r«  fut  un  Prétexte  à  de  nouveaux  Présents,  et  un  Traité  formel  de  Paix,  d'Amitié  tt  d* 
Commerce  fut  cenrlu  en  1714  x),  peu  avant  la  mort  de  la  Urine  Anne'). 

C'est  à  partir  de  cette  Époque,  que  commence  la  Série  des  Traités  de  Commerce  cm. 
clus  entre  les  deux  États  s). 

Traité  de  Paix  conclu  entre  S.  M.  George  /, 


1721, 
3J  Janvier. 


Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  </'//•• 
lande y  et  Muley  Ismaël,  Fils  de  Muley  Aly  Shé- 
rif, Roi  de  Fez,  Mequincz,  Maroc,  et  de  toute  la  Partie 
occidentale  de  V  Afrique,  que  Dieu  protège.  Fait  et  signe 
à  Fez  y  le  23  Janvier  1721,  Style  anglais  *). 

Si  les  Vaisseaux  de  guerre  de  Y  Empereur  rencontrent 

Art.  IV.  _  _  t 

des  Bâtiments  anglais,  et  qu'ils  aienl  besoin  de  voir  leurs 
Passeports,  ils  devront  expédier  un  Canot s)  avec  deux  Hommes 
de  Confiance,  chargés  d'examiner  lesdits  Passeports,  lesquels  deux 
Hommes  devront  retourner  sans  causer  aucun  autre  Embarras,  et 
après  cela  on  continuera  de  part  et  d'autre  paisiblement  le  Voyage 
respectif;  le  même  Trailcment  aura  lieu  à  l'égard  des  Navires 
marchands  marocains  de  la  part  des  Vaisseaux  de  guerre  an- 
glais, qui  admettront  le  Passeport  délivre  par  le  Consul  anglais, 
cl  si  le  Consul  ne  se  trouve  point  sur  les  Lieux,  pour  délivrer 
lesdits  Passeports,  ceux  que  délivreront  les  Marchands  anglais 
seront  bons  et  valables. 

Lorsqu'un  Navire  anglais,  poussé  par  la  Tcmpèle,  ou 
fuyant  devant  un  Ennemi,  touchera  les  Côtes  de  YEmpire, 
il  y  trouvera  Sûreté  et  Protection;  on  ne  touchera  à  rien,  et  rien 
ne  sera  délourué,  mais  ledit  Navire  sera  sous  la  Direction  du  Con- 
sul anglais,  qui  enverra  les  Effets  et  les  Hommes  qui  se  trouvent 
à  bord,  là  où  il  le  jugera  convenable. 


An.  vi. 


1)  The  Trcaty  of  Peace,  Friend- 
ship  and  Commerce,  bettveen  Greai- 
Uritain  and  Morocco,  mode  ùt  Te. 
tuan.  (Cité  dans  Chalmers,  1.  c.  T.  11. 
p.  342.  sous  la  date  du  24  Juillet  1714.) 

2)  Décédée  à  Londres,  le  12  Août  1714. 

3)  M  art  eus,  Cours  diplomatique,!.  111, 
l.iv.  IV.  Chap.  Xltl.  Ihs  Relations  entre 
la  Grande-Bretagne  et  V  Afrique. 
§.  'm.  p.  2M.  Maroc.  —  Chènier,  I.  c.  T.  III. 
Chap.  VI.  p.  610.  sqq.  Relations  et  Intérêts 
de  Commerce  entre  Us  Nations  Euro. 


pèennes  cl  T Empire  de  31  a r  o c.  —  <f 
terire  et  de  Cus*v ,  I.  c.  Part.  II.  T.  M- 
p.  457.  (en  français.) 

4)  Chalmers,  I.  c.  T.  II.  p.  342.  (cité  )  - 
Hertslrl ,  I.  c.  T.  I.  p.  S9.  (en  anglais.)  - 
Postlrthn  ay  t ,  \,  c.  T.  11.  Art.  Treatif.  - 
dWautcrire  et  de  Cus*r,  I.  c.  Part.  H.  T.  IH. 
p.  457.  (en  français.)  Nous  avons  adop»'  U 
Version  française,  donnée  par  MM.  d'il"*' 
terive  et  de  Cusxy,  en  rectifiant  »«  '«  Tc,,e 
anglais,  rapporté  par  flerttlei,  le»  »»•> 
breuses  Incorrections  «\ui  s'y  trouvent. 

5)  Voyez  plut  haut  f».  *W.  Cet  1.  "t*3 
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Art  m  II  a  6iér  réciproquement  eonrcnn  cnlrc  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  X  Empereur,  que  Y  Empereur  don- 
nera des  Ordres  dans  tous  ses  États,  pour  que  tous  les  Sujets  an- 
glais soient  bien  traités  $  —  que  des  Lieux  particuliers  seront 
désignés  pour  y  enterrer  les  Anglais  décèdes  ;  —  que  les  Cour- 
tiers (brokers)  des  Consuls  pourront  librement  se  rendre  à  bord 
des  Bâtiments  sans  aucun  Empêchement;  —  que  les  Consuls  an- 
glais,  les  Marchands  et  autres  Sujets  de  la  Grande-Bretagne, 
pourront  librement  voyager  par  Terre  avec  leurs  Effets,  sans  Ob- 
stacle aucun;  —  que  si  des  Anglais,  élablis  dans  les  États  de 
Y  Empereur,  désirent  retourner  dans  leur  Patrie,  ils  pourront  le 
faire  avec  leurs  Familles,  Biens  et  Effets,  sans  Empêchement;  — 
quand  un  Anglais  mourra,  ses  Effets  seront  places  sous  la  Garde 
du  Consul,  pour  en  être  disposé  ensuite  couronnement  a  la  Volonté 
du  Défunt,  et,  si  nul  Testament  n'existe,  pour  être  remis  au  plus 
proche  Héritier  du  Décédé;  et  s'il  est  dà  a  celui-ci  quelque 
Somme,  elle  sera  payée  par  l'Ordre  du  Gouverneur  ou  de  YAuto- 
rité  principale  du  Lieu  du  Décès:  un  Sujet  de  Y  Empereur  sera 
désigné  pour  demander  et  recevoir  ladite  Somme,  et  la  déposer 
cnlrc  les  Mains  du  Consul  anglais  pour  les  Destinations  susdites. 
—  Si  un  Anglais  contracte  des  Dettes  dans  les  Etais  de  X Em- 
pereur,  et  en  sort  saus  les  acquitter,  nulle  autre  Personne  ne 
sera  obligée  à  les  payer.  —  Les  mêmes  Traitements  et  Procédés 
seront  appliques  aux  Sujets  de  Y  Empereur  dans  les  £7ct/.$  du  Hoi 
de  la  Grande-Bretagne,  et  le  i?o£  pourra  envoyer  dans  les  Etats 
de  YEmpercur  autant  de  Consuls  qu'il  le  jugera  nécessaire. 
Art.  Vin  Marchand  anglais,  Capitaine  de  Navire,  ou  autre 

Personne  ou  Personnes  quelconques,  Sujets  anglais,  ne 
seront  forces  de  vendre  leurs  Marchandises  pour  moins  de  la  /^rz- 
7ri/r  réelle,  et  nul  Capitaine,  Patron  ou  Commandant  d'un  Bâ- 
timent anglais  ne  sera  contraint  de  charger,  contre  son  Gré  et 
sa  Volonté,  des  Marchandises  ou  2£#>te  pour  une  Personne  ou 
des  Personnes  quelconques;  aucun  Matelot  ne  pourra  non  plus  être 
enlevé  de  dessus  un  Navire  anglais, 
Art  lx  Si  une  Querelle  ou  Dispute  survient  entre  un  Anglais 
et  un  Musulman,  et  que  Dommage  s'ensuive  pour  l'it/i 
des  deux,  le  Cto  sera  examiné  et  /n#tf  par  X Empereur  seul;  et 
si  un  Anglais,'  qui  pourra  être  l'Agresseur,  s'évade,  nul  autre  y4n* 
g/rj&  ne  pourra  être  puni  en  sa  place;  et  si  deux  Anglais  se  que- 
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relient  entre  eux^  V Affaire  sera  jugée  par  le  Consul  anglais, 
qui  fera  d'eux  ce  qu'il  Tondra:  et  si  quelque  Querelle  on  Dispute 
survient  entre  des  Musulmans  en  Angleterre  ou  dans  quelque  antre 
Partie  des  États  anglais,  et  que  Dommage  s'ensuive,  le  Cas  sera 
examiné  par-devant  un  Chrétien  et  un  Musulman,  et  jugé  d'après 
les  Lois  de  la  Grande-Bretagne. 

S'il  arrivait  que  de  Manière  on  d'autre  la  présente  Paix 

Art*  A» 

vint  à  cire  rompue,  le  Consul  et  tons  les  autres  Anglais 
auront  un  Délai  de  wio#V,  pour  se  retirer  avec  leurs  Familles 
et  leurs  dans  tel  Lieu  qu'ils  voudront,  et  tout  ce  qui  leur 

sera  dû,  leur  sera  régulièrement  payé. 

Art  XI  ^*  ^C8  ^n$a*s  ^ans  1e9  Etats  de  YEmpereur,  ou  des 
«Sfi/Vte  de  Y  Empereur  dans  les  ZÊta/j  Angleterre,  s'ef- 
forcent malicieusement  de  troubler  la  ceux  d'entre  eux  qui 
seront  convaincus  d'avoir  cette  Intention,  seront  punis  de  ce  Méfait 
par  Yune  ou  Vautre  Puissance,  chacune  d1 Elles  devant  connaître 
de  ce  qui  regardera  ses  Nationaux. 

VIIf     Nul  Espagnol,  Capitaine,  Matelot  ou  autres  Personnes, 

Art.  JUU. 

soumis  au  Gouvernement  anglais  de  Gibraltar  ')  ou  de 
Port-Muhon  •),  voyageant  avec  Passeport,  sous  Pavillon  anglais, 
ne  seront  pris  ou  molestés. 

Art  XIV     *>our  ^uc  nul,<î  Excuse  ou  C°usc  d  Ignorance  de  la 
'  présente  Paix  ne  puisse  être  prétextée,  ladite  Paix  sera 
publiée  et  déclarée  a  tous  les  Sujets  des  c/wr  Puissances;  celle 
Déclaration  sera  .signée  et  conservée  par  chacune    Elles  ^  pour 
prévenir  toute  Dispute. 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce,  cntreS.M- 
14  Janvier  (*eorSe  ^  f17*  ^a  Grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.  et  le  Trcs-Noble  Prince  Muley  Ach- 
met  Dahebby,  Fils  de  Muley  Jsmaèl,  Fils  de  Muley 
Shcrif,  Fils  de  Muley  Aly,  Roi  et  Empereur  du  Royaume 
de  Fez  et  Maroc,  etc.  Conclus,  signés  et  datés  à  la  Cour 
de  Meouinez,  le  14  Janvier  1727  (1728)  »).  (Vieux  style.) 

1)  V«y«  plu»  haut  p. 600.  Col.  1.  note  1.       Adm'itaUy  0/  Grcat-Britam  (L***r(t 

«  v.,„  h-  te  P.  coD.  ci.  *. ....  î.    ^  l  "sxC.r,/*" 

3)  Cholmers,  I.  c.  T.  II.  p.  341.  (cité.)  —  en  français  )  —  (T/Jaulerhe  et  </«  C*?' 

Trcaties,  1732.  T.  IV.  p.  457.  («a  anglais.)  I.  c.  P*rt.  II.  T.  III.  p.'46X  (eo/r«f«"  ) 

Ibidem,  1785.  T.  II.  p.  302.  (en  anglais.)  —  —  Ce  77a//*?  ne  ie  trouve  point  inu  le** 

Lu»*,  Ordinancsê  and  Institutions  0/  ths  cutil  de  Mr.  HsrtslsL 
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Ap|  |       Tous  les  Maures  ou  Juifs,  Sujets  de  l'Empereur  de 
Maroc,  auront  un  libre  Trafic,  savoir,  pour  vendre  ou 
acheter  pendant  trente  jours,  dans  la  Ville  de  Gibraltar  ou  dans 
l'Ile  de  Minorque,  et  uon  pour  résider  dans  Tune  ou  l'autre  de 
ces  Places,  mais  pour  -partir  de  là  avec  leurs  Effets  sans  aucun 
Empêchement  ou  Molcsfaliou,  vers  une  Partie  quelconque  des 
États  dudit  Empereur  de  Maroc. 
Art  n      Les  Sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  résidant  en 
Barbarie,  ne  seront  pas  obligés  de  comparaître  devant 
le  Kadi  ou  Juge  du  Pays,  mais  seulement  le  Gouverneur  de  la 
Place  et  le  Consul  de  S.  M.  Britannique,  pourront  connaître 
des  Disputes  qui  surviendraient  entre  eux  et  les  Natifs  du  Pays, 
et  les  terminer. 

An.  m.      ^cs  Dwstiques  des  Sujets  de  S.  M.  Britannique, 
quand  même  ils  seraient  Naturels  du  Pays,  soit  Maures 
ou  Juifs,  seront  exempts  de  toute  Espèce  de  Taxes. 
Art  IV      Les  Sujets  de  «£      Britannique,  tant  Passagers  que 
(Vautres,  pris  par  quelque  Corsaire  de  l'Empereur  de  /Vr 
et  Maroc  à  bord  de  quelque  P'aisscau  ou  Navire  étranger  quel- 
conque, seront  mis  sur-le  champ  en  Liberté  et  envoyés  à  la  Ville 
de  Gibraltar. 

Ar|  VI  Tous  les  autres  Articles,  au  nombre  de  quinze,  conclus, 
agréés  et  ajustés  par  l'Honorable  Charles  Stewart , 
Êcuyer,  de  la  pari  de  £  ^/.  Britannique,  et  par  Son  Excellence 
Achmcd  Pacha,  Fils  d^fy,  Fils  V Abdallah,  et  le  Trésorier 
de  *y.  ^f.  Impériale,  Sieur  Mo  s  es,  Fils  &  Alt  or,  Juif,  de  la 
part  dudit  7?o/  /V;  <*/  Maroc  '),  seront  maintenus  et  conser- 
veront la  même  Vigueur  que  durant  les  Règnes  du  Très-Haut  et 
Très-Illustre  Prince  George  1,  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, elc.  c//?  glorieuse  Mémoire,  et  du  //on*  r/  Glorieux, 
Puissant  et  Très-Noble  Prince,  Albumazer  Mule  y  Ismaël, 
dernier  Empereur  de  Maroc;  et  il  est  convenu  de  plus,  que  tous 
les  Articles  susmentionnés,  tant  les  quinze,  que  les  présents  Ar- 
ticles additionnels,  seront  publiés  en  Langue  arabe,  et  affichés 
aux  Portes  de  tous  les  Ports  de  Mer  des  États  de  £  À  Im- 
périale. 

1)  Les  autre*  ArtUUe,  an  nombre  de  conclu  par  XÂmhanmdeur  dt  lm  Grande, 
quinte,  iont  ceux  dont  sa  compose  le  Traite  Bretagne,  Y  Honorable  Char  le  $  Stttvart, 
do  23  Janvier  1721  (Veyea  plu  haut  p.  096.),  Écuycr. 
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Articles  additionnels  de  Paix  et  de  Corn- 
lo^ïet.  mer  ce  entre  la  Grande-Bretagne  (George  11) 
et  r Empereur  de  Maroc,  signés  et  datés  à  la  Cour 
de  Fez ,  le  10  Juillet  1729.  (Vieux  style.)  ') 

Les  Article»  I.  et  11.  reproduisent  textuellement  les  mciues  Stipulations,  qui  sont  rsa- 
tenues  dans  les  Art,  I.  et  II.  de.  la  Convention  du  \\  Janvier  1723.  (Voyez  plus  haut  p.  699.) 

Art  ln  Tous  les  Sujets  de  S.  M.  Britannique ,  tant  ceux  de 
Hanovre a)  que  les  autres  qui  pourraient  se  trouver  comme 
Passagers  ou  comme  faisant  partie  de  V Équipage,  sur  un  Fais- 
seau  ou  Navire  étranger,  et  qui  seraient  pris  par  un  des  Cor- 
saires de  l'Empereur  de  Maroc,  seront  immédiatement  mis  en  U> 
berté  et  envoyés  à  Gibraltar, 

Y! Article  final  *  qui  ne  perte  peint  de  Numéro  ,  reproduit  textuellement  la  Stipulai'*** 
contenue  dans  l'Art.  Vf.  de  la  Convention  du  14  Janvier  1728.   (Voyez  plus  haut  p.  WO.) 

Traité  de  Paix  entre  S  M.  George  II,  Roi 
«Décembre.^  la  Grande-Bretagne,  etc.,  et  Mulcy  Ab- 
dallah, Fils  d'Jsmaèl,  Roi  et  Empereur  de  Fez, 
Mcquinez,  Maroc  et  de  toute  la  Partie  occidentale  de 

VA/rique,  que  Dieu  protège.   Fait  et  conclu  à   

le  15  Décembre  1734 
ArL  j  S'il  arrive  que  des  Anglais  se  trouvent  à  bord  de  Bâ- 
timents ennemis  de  Y  Empereur,  et  qu'ils  soient  pris  p« 
des  Bâtiments  de  Y  Empereur,  lesdits  Anglais  seront  bien  traite* 
et  remis  entre  les  Mains  du  Consul  anglais,  et  ils  auront  la  Li- 
berté îYaller  où  bon  leur  semblera  

Si  des  Sujet s  de  Y  Empereur  sont  faits  Esclaves  et  se 


Art.  II. 


réfugient  h  bord  d'un  Vaisseau  de  guerre  anglais, 


oa 

bien 


1)  Chalmers,  I.  e.  T.  II.  p.  3i2.  (cité.)  — 
IJertsJei,  I.  r.  T.  I.  p.  93.  (en  anglais.)  — 
Storio  delf  anno  1730.  1731.  p.*298.  (en 
italien,  sans  date  précise.)  —  d'/lautcrive 
et  de  Cussy,  L  c.  Part.  II.  T.  111.  p.  404. 
(tn  français.)  —  Cet  Acte  ne  se  trouve  point 
dans  le  Recueil  de  Mr.  de  Jlartens. 

2)  Quoique  le  Hanovre  et  la  Grande-Bre- 
tagne eussent  été  gouvernés  par  un  seul  et 
mène  Souverain,  depuis  l'Avènement  de  V Élec- 
teur George  Louis  au  Trône  d'Angleterre 
(21  Octobre  1714),  jusqu'au  Décès  de  Guil- 
laume IV  (20  Juin  1837),  la  Constitution 
du  Hanovre  rendait  cet  État  complètement 
indépendant  du  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  Les  Traités  conclus  par  le  Ha- 


novre n'étaient  donc  obligatoires  qne  T,9t 
lui,  et  à  moins  de  Stipulations  spéciolrt  * 
sa  faveur,  introduites  dans  les  77 aitet  cm» 
par  la  Grande-Bretagne,  il  n'était  p«i»«  * 


3)  Ch  aimer  s,  1.  c.  T.  II.  p.  341  - 
HerUlet,  1.  c.  T.  I.  p.  95.  («n  augM~ 
trench,  Cod.  /.      récent.  T.  11.  p.  ** 
(en  anglais.)  -  Postlethtayi,  I.  e.  T. 
Art.  Treuties,  (en  anglais.)  —  Mortfh 
Recueil,  Supplément,  T.  I.  p.  «7.  («^  * 
d'Hauterwe  et  c/c  Cto*r,  !•  f*  T' 
p.  465.  (en  français.)  —  Noos  avon»  a<^Ptr 
la  Version  française,  donnée  par  31  M.  n*tf«" 
/«rire  et  <fe  C«*«r,  en  la  reelifiaat  sur  * 
Texte  anglais,  rapporté  par  /fsrttW. 
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bien  à  Gibraltar,  à  Port-3luhon,  6a  quelque  aulrc  part  dans  les 
Étais  d'Angleterre,  ils  seront  protèges,  cl,  aussi  promplemcnt  que 
possible,  renvoyés  dans  leur  Patrie  respective.  Le  même  Traite- 
ment sera  applique  aux  Anglais  qui,  ayaut  été  faits  Esclaves,  se 
réfugieraient  sur  un  Point  quelconque  des  Etats  de  X Empereur, 

Art.  m.  Si  dcs  An&a*s  s'engagent  à  un  Payement  quelconque 
envers  des  Sujets  de  Y  Empereur,  il  eu  sera  fait  un  Billet  ') 
(Note),  et  la  même  Chose  s'observera  par  les  Sujets  de  Y  Empe- 
reur dans  les  Etats  Angleterre  s  et  s'il  arrivait  que  de  tels  Su- 
jets de  Y  une  ou  Yautre  Puissance  ne  sussent  pas  écrire,  on  pro- 
curera quelque  Personne  pour  écrire  les  Billets  à  leur  place. 

Pour  que  nulle  Excuse  ou  Cause  d'Ignorance  de  la  présente 
Paix  ne  puisse  être  prétextée,  ladite  Paix  sera  publiée  et  dé- 
clarée à  tous  les  Sujets  des  deux  Puissances,  tant  ce  qui  a  été 
arrêté  actuellement,  que  les  Articles  conclus  avec  le  Roi  George  If 
laquelle  Déclaration  sera  signée  par  ebaque  Puissance,  et  gardée 
par  Elles  pour  prévenir  toute  Disjmle. 

Traité  de  Paix  et  d% Amitié  entre  le  Roi  de  la 
15  j^er.  Grande-Bretagne  (George  II)  et  VEmpcreur  de 
Maroc,  conclu  à  Fez,  entre  Guillaume  Pctticretv, 
Écuycr,  Consul-général  de  S*  31.  Britannique,  et  TAU 
caïde  a)  Uabcb  Lohab,  Fils  d'Achmed  Limury,  Premier 
Ministre  de  T Empereur  de  Maroc,  signé  le  15  de  Rebiul-Achir 
de  Tannée  1164,  qui  répond  au  15  Janvier  1750  du  style  an- 
glais.   (Vieux  style.)  ') 

Des  Passeports,  en  tel  Nombre  ou  Quantité  qui  sera 
nécessaire,  seront  transmis  à  VEmpcreur,  découpés  de  Ma- 
nière à  se  rapporter  exactement  par  Talon  *)  aux  Passeports  délivrés 
aux  Marchands  anglais  en  Angleterre  ;  et  si  un  Vaisseau  de  guerre 
anglais  fait  Rencontre  de  Bâtiments  marchands  appartenant  à 
VEmpcreur,  lesdils  Bâtiments  marchands  seront  obliges  de  montrer 
et  produire  les  Passeports  à  eux  délivrés  par  le  Consul  anglais. 


anglais.)  —  Hertslei,  I.  c.  T.  I.  p.  96.  (on 
anglais.)  —  )}'enck,  I.  c.  T.  II.  p.  444.  (en 
anglais.)  —  d'il  au  te  rive  et  de  Cas*}',  I.  c. 
l'art.  II.  T.  Ul.  p.  4ti7.  (en  français.)  Nous 
avons  adopté  la  Version  française,  donnée 
par  M  31.  d^Hautcrive  et  de  Cussy ,  en  la 
rectifiant  sur  le  Texte  anglais,  rapporté  par 
Mr.  ILrtsUt. 
4)  Voyez  plus  haut  p.  600.  CoL  1.  note  °. 

45 


Art.  IL 


1)  Billet,  e.  à.  d.  tin  Kcrit,  une  Promesse, 
par  Laquelle  on  t'oblige  de  payer  une  certaine 
Somme.    {Uict.  de  F  Académie.) 

2)  Comparez  plus  haut  T.  II.  du  Manuel, 
Part.  L  Lîv.  11.  Cbap.  1.  Sert.  III.  ArU  V. 
Espagne.  I.  Aragon.  K.  p.2S4.  Col.  2.  note  3. 

3)  Chalmers,  1.  c.  T.  IL  p.  342.  (cité.)  - 
TreotieJ,  1785.  T.  III.  p.  5.  [tas anglais.)  — 
PotUetkmayt,  l.  c.  T.  IL  Art.  Treaties.  (en 

M. 
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Art  IV. 


Ji  qticlqnc  Dispute  s'élève  entre  des  Anglais  el  des 
rl  '  Sujets  de  YEmpercur,  elle  ne  sera  point  dé t  idée  par  un 
Juge ,  mais  terminée  et  arrangée  par  le  Connut  anglais  et  le 
Kaïd'),  (c'est  à  dire)  le  Maire  de  ta  Fille  où  la  Dispute  w 
sera  élevée. 

Aucun  des  Suj'ets  de  X Empereur  ne  pourra,  en  aucun 
teros,  entrer  par  Force  dans  les  Maisons  des  Anglais, 
ou  dans  des  Lieux  h  eux  appartenant,  ni  prendre  ou  emporter 
quoi  que  ce  soit  de  leurs  Biens  ou  /s#V/$,  à  moins  qu'il  n'ait  Ptr 
mission  et  Commission  de  YEmpercur  de  le  faire.  Si  quelqu'un 
des  Suj'ets  de  YEmpercur  toue  un  Bâtiment  anglais,  pour  porter 
et  envoyer  des  d'un  /'o/n/  des  États  de  YEmpercur  sot 

un  oi*/r*,  et  qu'il  soit  force  par  un  gros  Tems  ou  autre  Cause  de 
faire  une  ou  plusieurs  Relâches  »)  en  route,  ce  ou  ces  Bâtiments 
ne  seront  tenus  à  aucun  Payement  pour  l'Abri  ou  l'Assistance  qu'ils 
pourront  recevoir,  et  nul  Anglais,  quel  qu'il  soit,  ni  aucun  de  tes 
Domestiques  (quoique  n'étant  point  Anglais)  ne  sera  forcé  de 
payer  la  Taxe  imposée  aux  Sujets  de  Y  Empereur,  sous  le  nom 
de  PolUTax  *). 
A  ^  v  Les  quinze  Articles  de  Paix,  faits  et  conclus  enlre  le 
Roi  George  /  et  Mulcy  Ismaèl*),  sont  ici  approuves 
et  confirmés  avec  S.  M.  le  Roi  George  JI,  comme  bons  et  va- 
lides,  et  seront  fidèlement  gardes  et  observés  avec  les  quatre 
qui  précèdent. 

1751,       Articles  additionnels  de  Paix  et  de  Corn- 
i  Février.  mcrce  entre  George  II,  par  la  Grâce  de  Dieu 


i)  Le  Texte  anglais  et  la  Version  /ra»- 
çaise,  donnée  par  MM.  dti/auierire  et  de 
Cussy,  portent  ,,Coycd"  re  qui  n'est  qu'une 
corruption  du  mot  arabe  Kaid,  lequel  sig- 
nifie être  préposé  à  quelque  chose,  gouverner, 
administrer.  (Compares  T.  H.  du  Manuel, 
Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  V. 
Espagne,  I.  Aragon.  K.  p.  284.  Col.  2.  note  3.) 
Le  Titre  de  Kaid,  dans  l'Empire  de  Maroc, 
est  donné  aux  Gouverneurs,  tant  civils  que 
militaire»,  des  Villes,  aux  Blancs  et  aux  Noirs  ; 
le  Chrétien  qui  commande  *  d'autres  Esclaves 
chrétiens,  le  Renégat  qui  est  préposé  comme 
Chrfmx  autres  Renégats,  portent  également 
le  titre  de  Kaid.  Les  Officiers  de  la  Cour 
impériale,   en  fonctions  extraordinaires, 


prennent  aussi  le  titra  de  Kaid.  (Bo*tf\ 
Nachrirhten  t  on  Marokos  undfrs,  Ck*f.  $ 
Ç.  5.  p.  ISO.) 

2)  Relâche,  en  Termes  de  Marine,  ùffa 
un  Lieu  propre  pour  y  relâcher  (ot  >W* a 
est  féminin).  Il  signifie  aussi  TAcu'ea  Je  w 
lâcher. 

Relâcher,  s'emploie  neutralemenf,eaTrnR" 
de  Marine,  et  signiBe,  s'arrêter  ea  qurlq"* 
endroit  poar  cause  de  besoin  ou  de  <taopr* 
(Dict.  de  r Académie.) 

3)  Poll-Tax  eu  Poll-Money,  T«» 
partéte;  Capitation.  {Richards*»,!**1!' 
—  Wilson,  EngUsh  and  French 

4)  Le  Troiltf  du  23  Janvier  1WL  M*1 
plus  haut  p.  696.) 


•)  Voyet  plus  haut  p.  70.  Col.  1.  note  \ 
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de  la  Grande-Bretagne,  etc.  et  le  Très  Haut,  Tres-Glo- 
vieux,  Tres-Puissant  et  Tres-Noble  Prince  Muley  Abdallah, 
etc.,  Roi  et  Empereur  des  Royaumes  de  Fez,  Maroc,  Taf- 
filet,  Sus,  etc.;  arrêtés  et  conclus  par  Guillaume  Pet- 
ticretv,  Écuyer,  de  la  part  de  S.  M.  Britannique,  et  par 
TAlcaide  Habeb  Lohab,  etc.,  Premier  Ministre,  de  la  part 
et  par  Ordre  du  Roi  de  Fez  et  Maroc.  Donnes  et  signes  à 
la  Cour  de  Fez,  le  1  Février  1751.   (Nouveau  style.)  ') 

 Les  Sujets,  Populations  et  Habitants  respec- 
tifs, de  quelque  Condition,  Classe  ou  Qualité  qu'ils  soient, 
se  devront  désormais  Amitié  réciproque,  et  lous  Vaisseaux,  Bâ- 
timents, Passagers  avec  leurs  Effets,  soit  qu'ils  traGquent  volon- 
tairement, soit  que  la  Poursuite  d'un  Ennemi,  des  Fortunes  de  Mer  *)» 
on  un  autre  Accident  quelconque  les  oblige  d'aborder  sur  une  Côte 
des  États  de  l'Empereur  de  Fez  et  Maroc,  et  ceux  qui  seront 
Sujets  de  S.  M.  Britannique  en  Allemagne,  seront  désormais  trai- 
tés conformément  aux  Stipulations  spécifiées  dans  les  Traités  de 
Paix,  actuellement  subsistant  entre  S.  M.  Britannique  et  le  Roi 

de  Fez  et  Maroc. 

Il  est  convenu  nue  tous  les  Vaisseaux  ou  Navires,  ap- 

Art  II 

parlcnaut  à  S.  M.  Britannique  en  Allemagne,  porteront 
une  Passe  ')  régulière,  et  qu'une  Copie  d'une  lelie  Passe,  avec 
les  Têtes  •)  desdites  Passes,  sera  envoyée  au  Consul  de  S.  M. 
Britannique,  résidant  en  Barbarie,  pour  qu'il  puisse  les  remettre 
aux  Commandants  ou  Capitaines  des  Vaisseaux  de  guerre  ou 
Corsaires  du  Roi  de  Fez  et  Maroc,  afln  que  la  présente  Paix 
soit  dûment  respectée,  et  que  nul  Commandant  ou  Capitaine  ne 
X enfreigne  par  Ignorance;  et  tous  les  Commandants  ou  Capitaines 


1)  Chaîner*,  l  c.  T.  H.  p.  342.  (cité.)  — 
Treetits,  1772.  T.  H.  p.  US.  Ibidem,  17S5. 
T.  III.  p.  8.  (en  anglais)  -  PostUthmayt, 
L  f.  T.  II.  Art.  TreatUs.  (en  anglais.)  — 
fFenck,  L  c.  T.  11.  p.  à\%.  (en  anglais.)  — 
Herlstet,  I.  e.  T.  I.  p.  07.  (en  anglais.)  — 
Uercure  hist.  et  polit.  T.  CAXXL  p.  313. 
(eo/Vaeçeû.)  -  d  Uauterice  et  (/«  CW*r, 
L  e.  Part.  11.  T.  M  p.  «68.  (en  français.) 
—  Nous  avons  adopté  la  Version  français* 
donnée  par  MM.  iTHauterive  et  cfc  C««*r, 
•a  ta  rectifiant  sur  le  Texte  anglais  rapporté 
par  Mr.  Hsttslet. 

2)  Veyex  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  Part.  1. 


Liv.  II.  Chap.  I.  Sert.  M.  Art.  IV.  Franc*. 
§.  3.  lî.  r.  219.  Col.  2.  note  3. 

3)  Passe,  au  lieu  de  Passe-port,  Permis, 
sion  ou  Ordre  par  écrit,  donné  par  les  Auto- 
rités compétentes  poui  la  Liberté  et  la  Sûreté 
du  Passage,  des  Personnes,  des  Effets,  des 
Marchandées,  etc.  {Dut.  de  C  Académie  etc. 
Passeport  ) 

4)  Tète,  se  dit  du  Commencement  d'un 
Livre,  d'une  Liste,  d'une  Lettre,  etc.  „//  a 
mis  une  trlle  Préface  à  la  tête  de  son 
Livre-  Votre  nom  est  en  tète  de  la  Liste. 
Faire  imprimer  des  TèUs  de  Lettres  circu- 
laire*, de  Factures,  etc.  {Dht.  de  V Aca- 
démie.) 

45  ' 
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des  Vaisseaux  ou  Navires,  appartenant  aux  Su/Vis  de  S.  M.  Bri- 
tannique en  Allemagne,  qni  rencoulrcront  tics  Vaisseaux  on  Na- 
vires appartenant  au  Roi  de  Fez  et  de  Maroc,  ou  à  Ses  Sujets, 
si  le  Commandant  de  tels  Vaisseaux  ou  Navires  produit  une 
7>fW£  signée  par  le  Gouverneur  de  la  Ville  à  laquelle  il  appar- 
lient,  avec  un  Certificat  du  Consul  anglais,  ou  en  Cas  do  Mort 
ou  d'Absence  de  celui-ci,  de  la  Majorité  des  Marchands  anglais 
résidant  -audit  Lieu,  en  ce  Cas  Iesdits  Vaisseaux  ou  Navires  pour- 
suivront librement  leur  Voyage  sans  Empêchement  ni  Molcslalion. 
Art  in  II  est  convenu  que  les  Sujets  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  seront  pas  obligés  de  comparaître  devant 
les  Juges  du  Pays  en  aucune  Cause,  mais  qnc  seulement  le  Gou* 
vernvur  de  la  Ville  et  le  Consul  de  S.  M.  Britannique  prendront 
Connaissance  des  Différends  et  Procès  qu'ils  auront  avec  les 
Maures  ou  autres  Habitants  des  Domaines  du  Roi  de  Fez  cl 
Maroc,  et  les  accommoderont, 
-  Il  «st  sonvenu  que  nul  Gouverneur  ou  Officier,  son- 

Art.  1Y.  _  ,  mm  *\  J 

mis  au  Roi  de  Fez  et  Maroc,  ne  pourra,  sans  un  fJrar* 
spécial  du  Ttoi,  visiter  Ou  inventorier  les  Demeures  ou  Magasins 
d'aucun  des  Sujets  "de  &  i/.  Britannique,  résidant* en  Barbarie^ 
et  que  tous  Bâtiments  anglais,  chargeant  dans  un  des  /*orfr  du 
Royaume  de  /fer  et  Maroc  pour  un  autre  /'or/  dudit  Royaume, 
seront  exempts  de  tout  Z>roi/  A?  Por/,  conformément  à  l'Usage, 
quel  que  soit  «elui  où  ils  abordent;  et  que  le  Consul  et  les  autres 
Marchands  anglais  auront  pleine  Liberté  d'avoir  des  Maures  on 
des  Juifs  pour  Interprètes  et  Courtiers^  lesquels  seront  exempts 
de  toute  Taxe^  ainsi  que  tous  les  DomestUpies  à  leur  Service. 

Tous  les  autres  Articles,  au  nombre  de  quinze,  "conclus,  ar- 
rêtés et  stipulés  par  Y  Amiral  Charles  Sletvart,  de  la  part  de 
S.  M.  Britannique,  et  par  Son  Excellence  le  Pacha  Achmel  Ch 
Fils  d'Aly,  Fils  d'Abdallah,  et  par  le  Trésorier  de  S.  M.  Im- 
périale, Sieur  Moscs,  Fils  d'Attor,  de  la  pari  dudit  Roi  de 
Fez  et  Maroc  *),  conserveront  la  même  Force  et  Vigueur  ûtic 
durant  le  Ri*gne  du  Très-Haut,  Très- Illustre  et  Très  Fameux 
Prince,  George  I,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  etc.,  de 
glorieuse  Mémoire,  et  du  Très-Haut,  Très-Puissant  et  Ires- 
Noble  Prince,  Mu  le  y  Jsmaël,  Défunt  Empereur  de  Maroei 
ainsi  que  les  autres  Articles,  au  nombre  de  trois ,  arrêtés  et  con- 

1)  Le  Traité  du  23  Janvîcr  1721.   (Voyee  plus  bat  p.  606.) 
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dus  par  Jean  Léonard  Sollicoffre,  Écuyer,  de  la  part  de 
S.  M.  Britannique,  et  de  Son  Excellence  le  Paclia  Achmet,  Fils 
dAly,  Fils  d'Abdallah,  de  la  part  du  Roi  de  Fez  et  Maroc 

Il  est  agréé  et  convenu  que  de  tous  les  Articles  ci-dessus  men- 
tionnes, au  nombre  de  dix-huit ,  avec  les  présents  Articles  addi- 
tionnels, élant  traduits  ên  Langue  arabe ,  des  Copies  seront  en- 
voyées à  tous  les  Alcaïdes  s)  et  Officiers  dans  tous  les  Pçrts  des 
Etats  de  S.  M.  Impériale,  aGn  d  y  être  lus  par  le  Kadi  ou  Chef 
de  la  Justice  en  Assemblée  publique,  et  pour  rester  ensuite  dé- 
posées  entre  les  Mains  soit  du  Juge,  6oit  de  VAlcaide  du  Port, 
aGn  qu'on  puisse  y  avoir  Recours  daus  toutes  les  Occasions  qui 
pourraient  se  présenter $  et  que  la  Ratification  desdits  Articles 
sera  faite  dans  le  Terme  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
eu  Langue  espagnole,  qui  sera  reçue  et  aura  égale  Valeur. 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce  entre  le 
«ïrfui.  Trks.Huut,  Très -Puissant  et  Très -Noble  Monarque, 
Sidi  Mahomet,  Fils  aV Abdallah,  Empereur  et  Roi 
des  Royaumes  de  Fez,  Maroc,  Ta  filet,  Sus,  etc.,  et  le 
Très-Haut  et  Fameux  Monarque,  George  II,  par  la  Grâce  de 
Dieu,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  France  et  Irlande, 
etc.,  conclus,  arrêtés  et  stipulés  par  ledit  Empereur  de  Fez 
cl  Maroc,  et  par  le  Noble  Mark  Milbanke,  Êcuyer,  de  la 
part  de  S.  M.  Britannique.  Signé*  dans  la  Cour  royale  de 
Fez,  le  28  Juillet  1760  ') 

 En  Cas  de  Décès  de  Yune  des  deux  Majestés, 

Art  I 

le  Successeur  enverra  un  Atnbassadeur  à  Vautre,  pour 
lui  notiGer  son  Avènement  au  Tronc. 
^  n   Si  quelque  Navire  anglais  était  jeté  sur  les 

Côtes  de  V Empereur,  par  un  gros  Tems  ou  de  quelque 
autre  Manière,  il  sera  protégé  et  pourra  repartir  en  Sùretç,  sans 
aucun  mauvais  Traitement  ou  Empêchement  El  les  Navires  de 
YEmpcrcw*  qui^ront  jetés  sur  la  Cote  de  la  Grande-Bretagne 

1)  Les  trois  Articles  dont  il  est  fait  mention  anglais.)  -  Jf  V«r*,  1.  c.  T.  111.  p  254.  (m 
ici,  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  HecuelU  aurais.)  -  Marient,  HecmeJs\  T.  1.  V>  *2- 
«ue  nous  avons  été  à  mène  de  consulter.  (en  anglais  et  en  français.)  —  tMuut.iii  c 

2)  Comparez  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  français  )  —  Pions  avons  adunlé  la  Ver- 


Tari.  I.  Liv.  11   Chap.  1.  Sert.  111.  Art.  V.  ^  yraa(aig€i  d»nuée  par  dlarUns  tt  rc- 

Espagne  LJragon.K.  p. 284.  Col.2.  note  3.  pr6duite  pAr  MM.  dWauteùve  et  de  Cus*>  , 

3)  Chalmers,  l  c.  T.  II.  p.  343.  (en  on-  en  la  rectifiant  sur  le  Teate  anglais,  rap- 

5rui».)  -  Iterlslei,  l.  c.  T.  1.  p.  100.  (en  porté  par  Çhaltners. 
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oa  des  Etats  qui  y  appartiennent,  seront  traités  de  la  même  Ma- 
nière. (Compare*  plus  haut  p.  703.  Y  Art.  I.  du  Traiié  de  1751.) 

Art  1V   et  s'il  arrivait  que  quelque  Vaisseau  de  guerre 

ou  Armateur  *)  (Privât eer)  du  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, rencontrât  un  Vaisseau  ou  Bâtiment  de  l'Empereur  de 
Fez  et  de  Maroc,  ou  de  Ses  Sujets,  celui-ci,  après  que  le  Capi- 
taine aura  montré  un  Passeport  du  Gouverneur  de  la  Ville  à 
laquelle  il  appartient,  avec  un  Certificat  du  Consul  anglais,  on 
en  Cas  de  Mort  ou  d'Absence  de  celui  ci,  de  la  Majorité  des  Mar- 
chands anglais  résidant  dans  ladite  Place,  en  ce  Cas,  ledit  F ais- 
seau  ou  Bâtiment  pourra  continuer  Bon  Voyage  sans  Empêche- 
ment ou  Offense.  (Comparez  plus  haut  p.  703.  Y  Art.  H.  du  Traité 
de  1751.) 

^  Yj  Si  quelque  Vaisseau  ou  autre  Navire,  appartenant  ï 
S.  M.  Britannique  ou  à  Ses  Sujets,  par  Malheur,  Tem 
pête  ou  autre  Infortune  quelconque,  était  poussé  sur  la  Côte  (be 
forced  ashore)  ou  faisait  Naufrage  dans  quelque  Partie  des 
Etats  de  l'Empereur  de  Fez  et  Maroc,  un  tel  Vaisseau  ou  Vais- 
seaux, les  Personnes,  Biens  et  Effets  qui  s'y  trouvent,  seront 
restitués  et  délivrés  fidèlement  et  sans  le  moindre  Dommage  ni 
Diminution  au  Consul  ou  à  toute  autre  Personne,  que  leur  Pro- 
priétaire désignera  pour  les  recevoir,  et  les  Personnes  seront  mises 
en  Liberté,  et  il  leur  sera  permis  de  partir  quand  il  leur  plairai 
sans  être  aucunement  détenues.  (Comp.  plus  haut  p.  703.  Y  Art.  I 
du  Traité  de  1751.) 

An.  vu.  ^  C8'  ^C  P'09  convenu  que  S.  M.  de  la  Grande-Bre- 
tagne aura  la  Faculté  d'établir  un  ou  autant  de  Con- 
suls qu'Elte  le  jugera  à  propos,  dans  les  États  de  l'Empereur  de 
Fez  et  de  Maroc,  et  que  ledit  Consul  ou  Consuls  pourront  ré- 
sider dans  tel  Port,  Ports  ou  Places  qu'il  leur  plaira,  soit  ma- 
ritimes, soit  autres,  appartenant  ou  situés  sous  la  Jurisdiction  de 
l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc;  et  que  ledit  Ansul  ou  Consuls 
seront  traités  avec  le  Respect  dû  à  leurs  Titr9  ou  Caractères; 
et  il  leur  sera  permis,  ainsi  qu'aux  autres  Sujets  de  «S*,  if.  qui  y 


1)  Armateur,  Celui  qui  arme,  qui  cquippe 
à  ses  frais  un  «u  plusieurs  Hâtiments,  pour 
les  envoyer  en  Course  ou  seulement  pour 
commercer.  —  Il  se  dit  tricotent  du  Capi- 
taine qui  commande  un  Navire  armé  en  course.; 
et,  par  citensioo,  du  Navire  incuc.  (Dut. 


(Je  V Académie.  —  Compare»  plut  kael  T.  M* 
du  Manuel,  Li\.  II.  f  hap.  1.  Sect.  III  Art.  V. 
Espagne.  I.  Aragon.  O.  p.  322.  Col.l.  ••'•^ 
£f/(rr«  rf«  marotte,  note  •  C«/>".  a»1*  " 
Corsaire.) 
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résident,  de  jouir  d'une  entière  Liberté  et  Exercice  de  leur  Re- 
ligion, taus  le  moindre  Empêchement,  Reproche  ou  Affront,  soit 
de  Parole,  soit  de  Fait;  et  ils  auront  une  Place  convenable  (dé- 
cent Place)  pour  leur  Cimetière,  contre  lequel  il  ne  sera  point 
commis  de  Violence;  et  les  susdils  Consuls  et  Facteurs  pourrout 
dépêcher  ')  à  leur  gré  leurs  Courtiers  et  Domestiques,  avec  la 
Liberté  d'aller  de  Place  en  Place,  par  Terre  et  par  Mer;  il  leur 
est  également  permis  de  Rembarquer  et  d'aller  à  bord  de  tel  Fais- 
seau  ou  Vaisseaux  que  ce  soit,  pour  traiter  et  contracter  soit 
dans  le  Port,  soit  daus  la  Rude  3),  sans  Empêchement,  Contraiule 
ou  Limitation  concernant  leurs  Effets,  sans  aucun  Risque  de  Con- 
fiscation ou  ^Embargo,  sous  quel  Prétexte  que  ce  soit  ;  et  lesdils 
Consul  ou  Consuls,  avec  les  autres  Sujets  de  S.  M.  Britannique, 
faisant  le  Commerce  sur  ces  Lieux,  auront  pleine  Liberté  de  quit- 
ter le  Pays  quand  il  leur  plaira,  sans  qu'il  leur  soit  causé  aucun 
Empêchement  ou  Molcstation,  ni  pour  leurs  Personnes,  ni  pour 
leurs  Effets.   Et  il  est  de  plus  convenu,  que  si  quelque  Sujet  de 
S.  M.  Britannique,  résidant  ou  trafiquant  daus  les  États  de 
l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  venait  a  mourir,  le  Gouverneur 
de  la  Place  où  ceci  arrivera,  sera  obligé  de  veiller  à  ce  que  tous 
ses  Biens  et  Effets  soient  délivrés  entre  les  Mains  du  Consul  de 
S.  M. ,  et  à  défaut  d'un  tel  Consul,  à  quelque  Mai%chand  anglais, 
qui  devra  les  mettre  en  Sûreté  et  les  conserver  à  la  Disposition 
des  Héritiers  $  mais  ceci  devra  être  euteudu  pour  le  Cas  où  le 
Décédé  n'aura  point  laissé  d1 Associé  ou  é'Ami,  ou  n'aura  pas, 
avant  son  Décès,  recommandé  ses  Effets  et  ses  Dettes  (passives 
et  actives)  à  quelque  autre  Marchand  chrétien  (de  quelle  Nation 
que  ce  soit),  dans  lcqnel  Cas  le  Gouverneur  ne  s'en  mêlera  pas 
au  delà  d'interposer  son  Autorité,  pour  veiller  à  ce  quç  la  V olonté 
et  le  Testament  du  Défunt  soient  mis  en  Exécution,  comme 
pour  le  Recouvrement  des  Dettes  (actives)  etc.;  et  il  est  déclaré 


1)  Dépêcher ,  Expédier  quelqu'un,  l'envoyer 
en  diligence  avec  des  ordres,  le  renvoyer 
avec  des  expéditions  qu'il  attend.  (DM.  Je 
rjca  demie.) 

2)  D.ins  la  Version  française  donnée  par 
3ïart<ns,  et  reproduite  par  M  M.  aVHauierive 
et  de  Cus<y,  les  mots  anglais  „os  rvell  in 
,,the  port  a$  in  the  road"1  ont  été  rendus 
par  dans  le  port  soit  en  route,**  Le 
Traducteur  paraît  a\oir  ignoré  que  dans  l'ac- 


ception dans  laquelle  le  mot  road  est  em- 
ployé ici,  il  ne  signifie  point  route  (grand 
chemin)^  mais  rade  ou  baie  fground  at  some 
distance  /row  the  coati,  rthere  ships  tnay 
anchor.)  (Comparez  Wils on,  Engl'mhand 
french  Dicly,  —  Richard* on,  £nglish 
Dicty.,  „a  Road,  an  open  liarbour 
„for  shipping.*'  —  Johnson,  Dicty.  oj 
the  english  language,  try  U.  J*  Todd 
(Londres  1818.  T.  I-1V.  gr.  in  4°.) 
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en  oulrc,  qu'aucun  Sujet  de  S.  M.  Britannique  ne  sera  obligé  de 
satisfaire  à  aucune  aulre  Dette  que  celles  qu'il  aura  contractée* 
lui-même,  ou  qui  figureront  sur  ses  Comptes;  et  que  les  Sujets  de 
l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  tant  Maures  que  Juifs,  résidant 
dans  les  États  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  jouiront  des  mêmes 
Privilèges  accordés  aux  Anglais  résidant  en  Barbarie,  et  que  les 
Domestiques  des  Consuls  et  autres  Sujets  de  S,  M.  Britannique, 
de  quelque  Nation  qu'ils  soient,  soit  Maures,  soit  autres,  ne  paye- 
ront  point  la  Taxe  appelléc  Capilation,  ni  aucune  aulre  Taxe. 
(Comparez  plus  haut  p.  697.  Y  Art.  VII.  du  Traité  de  17*21.) 
Art  YlH  ^  cs*  convenu  qu'aucun  Alca'ide,  Gouverneur ,  Soldat 
ou  Sujet  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc  ne  mettra 
a  Force  ouverte  la  Main  sur  les  Effets  ou  Marchandises  appar- 
tenant  aux  Sujets  de  S.  M.  Britannique,  dans  l'Enceinte  de  la 
Jurisdiction  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  saus  en  avoir 
préalablement  traité,  conclu  et  />ayd  la  Valeur,  ou  conformément 
à  quelque  Accord  passé,  et  sans  avoir  la  Permission  et  Y  Autorité 
de  Y  Empereur  pour  cette  Fin;  les  de  *  Britannique 

ne  seront  non  plus  forcés  d'acheter  l)  des  Marcïiandises  contre 
leur  gré  ;  et  il  est  convenu  de  plus  qu'aucun  Commandant  ou  Ca- 
pitaine d'un  Bâtiment  anglais  ne  sera  obligé  ou  contraint  de 
traiter  pour  des  Marchandises  appartenant  à  une  Personne  quel- 
conque, ou  de  les  recevoir  à  bord,  ledit  Capitaine  ou  Comman- 
dant déclarant  au  Consul  résidant  sur  les  Lieux  le  Motif  de  son 
Refus;  et  ledit  Bâtiment  ne  sera  non  plus  ni  détenu  ni  arrêté 
(embargoed)  sous  aucun  Prétexte;  et  que  si  quelqu'un  des  Su- 
jets de  Y  Empereur  frétait  un  Bâtiment  anglais  pour  transporter 
ou  conduire  des  Denrées  ou  Marchandises  (Commoditiet) 
quelconques  d'un  Lieu  à  un  autre  des  États  de  YEmpereur,  et 
que,  soit  par  un  gros  Tcms,  soit  par  un  autre  Accident  quelconque, 
il  se  voyait  dans  le  Cas  de  relâcher  en  un  Lieu  ou  Lieux  quel- 
conques,  un  tel  Bâtiment  ou  Bâtiments  ne  seront  pas  obligés  de 
payer  quoi  que  ce  soit  pour  Y  Abri  ou  Y  Assistance  qu'ils  recevront; 
et  on  ne  pourra  non  plus  prendre  un  Pilote  ni  un  Marinier 
dessus  aucun  Bâtiment  anglais.  (Compares  plus  haut  p.  70& 
Y  Art.  IV.  du  Traité  de  1750.) 
Art.  IX.  S  il  survenait  quelque  Querelle  ou  Dispute  entre  ou 
Anglais  et  un  3Iusulman,  par  laquelle  l'un  d'eux  recevrait 

1)  Voyez  plut  haut  r.  607.  VJrt.Vltt.  du  Traité  de  1721. 
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du  Dommage,  ladite  Querelle  ou  Dispute  sera  examinée  et  jugée 
par  X Empereur  seul,  et  si  quelque  Anglais,  qui  aurait  clé  l'Agres- 
seur, venait  a  échapper,  dans  nu  Ici  Cas  aucun  autre  Anglais  ne 
sera  puni  h  cause  de  lui  ou  a  sa  place:  cl  il  est  convenu  de  même 
que  s'il  s'élevait  quelque  Procès,  Dispute  ou  Différend  entre  les 
Sujets  de  S.  M.  Britannique,  ils  seront  accommodes  par  le  Con- 
sul de  la  Nation:  et  s'il  arrivait  quelque  Querelle  entre  les  Mu- 
sidmans  en  Angleterre,  ou  dans  quelqu'un  des  États  de  X Angle- 
terre, par  laquelle  l'un  d'eux  recevrait  du  Dommage,  ladite  Que- 
relle sera  examinée  devant  un  Chrétien  et  un  Musulman,  et  fugée 
conformément  aux  Lois  de  la  Grande-Bretagne.  (Comparez  plus 
haut  p.  697.  VArt.  IX.  du  Traité  de  1721.) 
Art  ^      Il  est  convenu  que  non  seulement  durant  la  présente 
Paix  et  Amitié,  mais  encore  dans  le  Cas  d'une  Rupture, 
ou  si  la  Guerre  venait  à  éclater  entre  Lcursdites  Majestés,  dans 
on  Tems  futur  quelconque,  le  Consul  et  les  autres  Sujets  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  résident  ou  trafiquent  dans  les  États 
dudil  Empereur  de  />-  et  de  Maroc,  auront  la  Permission  de  quit- 
ter le  Pays,  dans  quelque  tems  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  taut 
en  tems  de  Paix  qu'en  tems  de  Guerre,  dans  les  Bâtiments  d'une 
Nation  quelle  que  ce  soit;  et  de  même  dans  le  Cas  d'une  Bupture% 
l'Espace  de  six  mois  leur  sera  accordé  pour  se  retirer  $  et  toutes  leurs 
Dettes  (actives)  lenr  seront  payées  exactement,  et  ils  pourront  em- 
porter leurs  Effets,  Familles,  Enfants,  bien  que  nés  flans  le  Pays, 
et  leurs  Domestiques,  sans  le  moindre  Obstacle,  Empêchement  ou 
Embargo.  (Comp.  plus  haut  p.  698.  VArt.  X.  du  Traité  de  1721.) 

Art  XI  ^  esl  ^°  t^u*  couvonu  <Iue  *î  quelque  Anglais,  dans  les 
États  de  YEmpereur,  ou  quelques  Sujets  de  YEmpercur 
dans  les  États  ^Angleterre,  s'efforçaient  malicieusement  de  rompre 
la  Paix,  ceux  qui  seront  coupables  d'un  tel  Crime,  seront  punis 
pour  cette  Offense  par  le  Souverain  respectif:  mais  chaque  «Sou- 
veroin  prendra  Connaissance  de  ce  qui  regarde  ses  propres  Sujets. 
(Compare*  plus  haut  p.  698.  VArt.  XI.  du  Traité  de  1721.) 

Art  xiu.  ^  ***  ^C  m^nie  convenu  que  nul  Espagnol  ou  Natif 
d'un  autre  Pays  quelconque,  soit  Capitaine,  Marinier, 
Pêcheur,  ou  autres  Personnes,  sous  le  Gouvernement  anglais 
dans  la  Ville  de  Gibraltar  (ou  dans  l'Ile  de  Minorquc,  lorsque 
celle-ci  sera  rentrée  dans  la  Possession  des  Anglais)  *),  ne  seront 

1)  Voyes  plus  haut  p.  000.  Col.  1.  n«te  1. 
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saisis  ou  molestés  eu  naviguant  sous  le  Pavillon  anglais  ,  avec 
des  Passq>orts  du  Gouverneur  ou  Commandant-en-chef  de  ces 
Places,  et  ils  seront  considérés  et  estimés  comme  £n/tl#  no/u- 
rrfr  de  V Angleterre.  (Comparez,  plus  haut  p.  69a  YArL  XIII.  du 
Traité  de  1721.) 

Art  xv  H  est  de  même  convenu  que  tous  les  Sujets  de  S.  M. 
'  Britannique,  et  de  même  ceux  d'Hanovre  et  de  Ses 
autres  Étals,  qui,  se  trouvant  comme  Passagers  à  bord  d'un  Fais- 
seau  ou  Bâtiment  de  quelque  Nation,  laquelle  n'est  point  dum 
des  Eclations  d'Amitié  avec  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc, 
seraient  et  faits  Prisonniers  par  quelqu'un  de  Ses  Corsaires, 
seront  immédiatement  mis  en  Liberté  et  ra/iw  au  Co/wu/  de  £ 
JT.  Britannique,  résidant  à  la  Place  a  laquelle  ils  seront  conduits; 
et  s'il  n'y  a  point  de  Consul  résidant  à  une  telle  Place,  ils  seront 
remis  au  principal  Marchand  du  Lieu,  avec  Ordre  de  les  envoyer, 
par  la  première  Occasion  la  plus  convenable,  a  la  Forteresse  de 
Gibraltar,  ou  à  toute  autre  Place:  et  en  Cas  que  quelques  Su- 
jets de  ï Empereur,  se  trou vaut  comme  Passagers  à  bord  d'un 
Vaisseau  ou  Bâtiment  quelconque,  de  quelle  Ration  que  ce  soitt 
qui  se  trouve  en  Guerre  avec  S.  M.  Britannique,  seraient  pris 
par  les  Vaisseaux  de  S.  M.  Britannique,  ils  seront  de  la  même 
Manière  mis  en  Liberté;  et  tous  les  Sujets  de  S.  M.  Britannique, 
appartenant  au  Hanovre  ou  à  Ses  autres  htats  en  AUemaspty 
jouiront  des9 mêmes  Privilèges  et  seront  sW/ctf  avec  les  mêmes 
Égards,  et  seront  considérés  par  l'Empereur  de  /Vs  et  de  Maroc 
et  par  Ses  Sujets,  de  la  même  Manière  que  les  Anglais,  (Com- 
parez plus  haut  p.  700,  1'^//.  III.  du  Traité  de  1729.) 

t  11  est  de  plus  convenu  qu'il  sera  onvoyé  à  l'Empereur 

'  Je  /V*  et  de  Maroc  tel  jVom&re  et  Quantité  de  Pw- 
ports,  qu'il  sera  jugé  élre  nécessaire  pour  Lui,  lesquels  seront  den- 
telés 4)  d'une  Manière  correspondante  avec  ceux  qui  seront  délivre* 
aux  Marchands  anglais  en  Angleterre;  et  si  quelque  Vaisseau 
de  guerre  rencontrait  quelque  Bâtiment  marchand  appartenant  à 
Y  Empereur,  de  tels  Bâtiments  marchands  seront  obligés  de  pro- 
duire et  de  montrer  leurs  Passeports,  que  le  Consul  anglais  leur  a 
donnés.   (Comp.  plus  haut  p.  701.  YArt.  II.  du  Traité  de  1750) 

Art.  XVIH.    11  wl  dc  mêmc  c<mvcim  <Iue  si  quelque         de  I  £m' 
percur  de  /te  et  de  Maroc  avaient  été  faits  Esclaves, 

i)  Voyez  plus  haut  p.  601.  Col.  1.  noU  1. 
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cl  qu'ils  vinssent  à  se  sauver  sur  qnclqae  Vaisseau  de  guerre  an* 
glais,  k  Gibraltar  (ou  à  Port-Mahon,  lorsque  celle  Place  sert 
de  nouveau  dans  la  Possession  des  Anglais  ') ,  ou  dans  quelque 
attire  Partie  des  Etats  anglais),  lesdils  Sujets  de  Y  Empereur 
seront  protégés  et  renvoyés  avec  toute  Diligence  possible  dans 
leurs  Pays  respectifs;  et  S.  M.  de  Fez  et  de  Maroc  assure  et 
promet,  que  les  Sujets  de  S.  M  Britannique  qui  pourraient  s'échap- 
per de  Ceuta  ')  ou  de  quelque  autre  Garnison  sur  la  Co/i  de 
V  Afrique,  étant  Prisonniers  dans  de  telles  Garnisons  sur  la  Cote 
de  V Afrique  (n'ayant  point  pris  les  Armes  contre  YEmpereur)  se- 
ront libres  et  renvoyés  h  Gibraltar.  (Compare*  plus  haut  p.  700. 
YArt.  IL  du  Traité  de  1734.) 

Art  xix  ^  est  de  plus  convenu  qu'aucune  Obligation  ou  Con- 
trat n'aura  Force  contre  un  Marchand  quelconque,  Sujet 
de  S.  M.  Britannique,  à  moins  que  ledit  Marchand  ne  l'ait  signé 
de  sa  Main;  et  en  Cas  qu'un  desdtts  Marchands  ne  saurait  pas 
écrire,  il  suffira  qu'une  Personne,  à  sa  Convenance,  ail  écrit  ces 
Obligations  ou  Contrats,  et  les  ait  signes  pour  lui:  le  même  Pri- 
vilège sera  accordé  aux  Sujets  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc, 
résidant  dans  les  Étals  de  S.  M.  Britannique.  (Comparez  plus 
liant  p.  701.  YArt.  IIL  du  Traité,  de  1734.) 

Il  est  de  plus  convenu  que  tous  les  Vaisseaux  et  Bà- 
Arf*  **  timents  appartenant  a  S.  M.  Britannique  en  Allemagne, 
doivent  se  pourvoir  d'un  Passeport,  dont  la  Forme  et  la  Tête 
seront  envoyés  au  Consul  de  S.  M.  Britannique  résidant  en  Bar* 
barie,  pour  cire  délivrés  aux  Commandants  ou  Capitaines  des 
Vaisseaux  ou  Corsaires  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  afin 
que  lesdils  Commandants  ou  Capitaines  respectent  dûment  la  pré- 
sente Paix,  sans  l'enfreindre  par  Ignorance;  et  tous  les  Comman- 
dants ou  Capitaines  des  Vaisseaux  ou  Bâtiments  de  S.  M.  Bri- 
tannique en  Allemagne,  qui  rencontreront  nn  Vaisseau  ou  Bâ- 
timent de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  ou  de  Ses  Sujets,  si 
leur  Capitaine  montre  un  Passeport,  signé  par  le  Gouverneur 
de  la  Place  à  laquelle  il  appartient,  avec  un  Certificat  du  Consul 
anglais,  ou  dans  le  Cas  de  la  Mort  ou  Absence  de  celui-ci!  de  la 
Majorité  des  Marchands  anglais  qui  y  demeurent,  il  sera  permis 
audit  Commandant  ou  Capitaine  do  continuer  son  Voyage  sans 

1)  Voyr*  plus  haut  p.  600.  Col.  1.  n»lé  1.  Pari.  I.  Liv.  II.  Sect.  111.  Arl.  V.  Eêpagnt. 
1)  Cuif«rc«  plu  *aut  T.  H*  du  Manutl,     1.  Jragam.  K.  p.  2W.  CI.  2.  s*  T. 
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Empêchement  ni  Molestai  ion.  (Comparez  plus  haut  p.  703.  VArt.  IL 
du  Traite  de  1751.) 

Art  xxi     11  e8t  ^  m*mc  convenu  <Iue  ,es  de  S.  M.  Bri- 

tannique ne  seront  pas  obligés  de  comparaître  devant 
le  Magistrat  du  Pays,  pour  cire  jugés,  sous  quelque  Prétexte  que 
ce  soit;  et  leurs  Causes,  Procès  ou  Différends,  qui  pourraient 
survenir  avec  des  Maures  ou  d'autres  5u/Wa-  quels  que  ce  puissent 
cire,  vivant  dans  les  Étais  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Muroc, 
seront  jugés  et  décidés  uniquement  par  le  Gouverneur  de  la  FWe 
et  le  Consul  anglais.  (Comparez  plus  haut  p.  704.  Y  Art.  111.  da 
Traité  de  1751.) 

Art  xxiii     ^  esl  c00™1111  cl  arrêté  (afin  que  nulle  Excuse  ou  Cause 
d'Ignorance  de  la  présente  Paix  ne  puisse  cire  pré- 
textée), que  les  Articles  suivants  et  mentionnés  ci-dessus ,  an 
nombre  de  vingt-cinq,  seront  déclarés  et  publiés  à  tons  les  «Ss/Wi 
de  chacune  des  <fm;r  Puissances,  laquelle  Déclaration  sera  «jgntf 
par  chaque  Partie  et  observée,  par  l'uni  et  Vautre,  afin  tféciler 
des  Disputes;  et  que  lesdils  Articles  seront  immédiatement  /ai- 
par  Ordre  de  V Empereur,  en  Langue  arabe ,  et  que  des 
£V>/9i<w  en  seront  envoyées  a  tous  les  Alcaïdes  et  Officiers  de 
tous  les  Ports  des  États  de  «9.  JfcT.  Impériale,  pour  être  publique- 
ment       par  le  «/if£i,  et  demeurer  ensuite  entre  les  Mains  dadil 
ou  de  ÏAIcaïde  du  Port,  pour  servir  dans  les  Occasions  qui 
pourraient  se  présenter;  et  que,  pour  prévenir  toute  autre 
ciûté,  chaque  Capitaine  d'un  faisscau  ou  Corsaire  de  l'Empereur 
de  /fcs  et  de  Maroc  sera  muni  d'une  Cqpre  desdits  Articles,  fa- 
quelle  C'opû;  devra  se  trouver  effectivement  à  bord  dudit  FoUscau 
ou  Corsaire,  afin  de  rendre  la  présente  Paix  plus  inviolajrie;  el 
que  la  Ratification  desdits  Articles  sera  eu  Langue  espagnole, 
laquelle  sera  acceptée  et  de  même  Force  que  si  elle  était  daos 
Yune  ou  Vautre  Langue  des  te  Nations. 
Art  XXIV.    Et  finalemcilt»  H  t»1  convenu  et  arrête  que,  quand  Son 
Excellence  Mark  Milbanke,  Êcuyer,  Ambassadeur  èc 
S.  M.  Britannique,  arrivera  à  la  Cour,  ou  a  Y  Endroit  où  il  •** 
tiendra  son  Audience,  ou  durant  le.  Tems  qu'il  séjournera  dans 
les  jë/o/i  do  Y  Empereur,  il  ne  sera  jamais,  eu  aucune  Manière, 
questionné  ou  interrogé,  par  YEmpercur,  par  les  Officiers  (M* 
Servant  s)  de  «y.  JÎf.  Impériale,  ou  par  quelque  autre  Personne \ 
soit  Chrétien,  Maure  ou  */a(/,J  relativement  à  quelque  /W#  oU 


Digitized  by  Google 


Sect.  V.   Grande-Bretagne.   $.  22.  713 


Prises  faites  por  les  Vaisseaux  de  guerre  ou  Armateurs  de  S. 
M.  Britannique;  il  ne  lui  sera  non  plus  fait  aucune  Insulte  ou 
Affront,  par  des  Réclamations  (by  Applications)  élevées  à 
ce  sujet  ou  à  d'autres  sujets  quelconques  ;  étant  clairement  entendu 
que  les  vingt-cinq  mille  Pesos  dur  os  (Piastres  for  les)  qui  sont  payés 
[exclusivement  des  deux-cent  mille  Pesos  duras  pour  le  Rachat 
(des  Esclaves)],  servent  entière  Satisfaction  pour  toutes  les  Dif- 
ficultés y  Différends,  Prétentions,  Disputes  de  tout  Genre,  sur- 
venus entre  Leurs  Majestés  Impériale  et  Britannique,  leurs  Sujets 
ou  les  Habitants  de  leurs  États,  et  à  cimenter  une  Paix  et  Ami- 
tié vraie  et  inviolable  entre  les  deux  Nations. 

Et  il  est  de  plus  convenu  que  le  Consul  ou  les  Consuls  de 
S.  M.  Britannique  ne  payeront  aucuns  Droits  pour  leurs  Meubles, 
Vêtements,  Bagage  ou  autres  Besoins,  que  de  tems  en  tems  ils 
pourraient  être  dans  le  Cas  de  faire  venir  dans  les  États  de  YEm- 
pereur,  pour  leur  propre  Consommation,  ou  celle  de  leurs  Fa- 
milles dans  leurs  Maisons. 

Articles  additionnels  d'Amitié  et  de  Com- 

«  u*\.  merce  entre  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
(George  III)  et  TEmpercur  de  Maroc,  Mahomet, 
nis  d'Abdallah;  signes  le  24  Mai  1783  *)• 

Ar|  n  Tous  las  Sujets  anglais  qui  ont  des  Dettes  (actives)  à 
réclamer,  ou  d'autres  Demandes  à  faire  valoir  dans  Nos 
Étals  ou  Nos  Ports,  ont  pleine  Liberté  de  Tenir  et  de  recouvrer 
lesdilcs  Dettes,  et  de  se  faire  payer  même  jusqu'au  dernier  Blan- 
quin  mais  si  ils  ont  des  Prétentions  sur  ceux  qui  ont  fait  Ban- 
queroute et  qui  sont  Lors  d'état  de  payer,  leur  Argent  est  inévi- 
tablement perdu,  car  Nous  avons  antérieurement  déjà  signifié  à 
tous  les  Marchands  qui  trafiquent  dans  Nos  Ports,  de  ne  point 
vendre  leurs  Marchandises  autrement  que  pour  de  V Argent  comp- 
tant, ou  à  des  Personnes  jouissant  d'un  Crédit  bien  établi.  Tels 
sont  encore  Nos  Ordres.  Et  Nous  donnons  également  les  mêmes 
Ordres  à  Nom  Marchands  qui  traitent  avec  les  Ports  étrangers, 
de  ne  point  vendre  autrement  que  pour  de  X Argent  comptant  ou 

1)  Chatmers,  I.  c.  T.  II  p.  356.  (en  an-  2)  B  lanquin,  Blanqui  lies  eu  Blan- 
glais  )  —  Hrrt'Ut,  I  r.  T.  I.  p.  110.  (en  Monnaie  d'Argent.  54  Blanquilles  Font 

anglais.)  —  M  ariens,  Recueil,  T.  III.  une  Piastre  J'£spagne.  (Jdr.  Balbi,  \.  e, 
p.  611.  (en  anglais.)  —  aTHauterive  et  de  Nouveau  Traité  des  Monnaies,  p.  13J6.  — 
Cussy,  1.  c.  P.  II.  T.  III.  p.  486.  (en  anglais.)       Chénur,  \.  c.  T.  III.  ChaP.  VI.  P.  5J3.  - 

Uoesi,  L  c.  Chap.  1A.  §.  12.  p.  27».  «n^.) 
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Art.  Ht. 


Art.  IV. 


bien  à  des  Personnes  de  bon  Crédits  et  si  ils  traitent  avec  des 
Personnes  de  Moyens  insuffisants.  Us  doivent  perdre  leur  Argent 
Tels  sont  Nos  Ordres.  Donne  le  23  du  mois  de  Jumet  (?),  le  second 
de  l'année  de  Dieu  1197  ').    Grâces  soient  rendues  à  Dieu  seul. 

Nous  accordons  aux  Anglais  la  Maison,  sise  à  Tanger, 
que  le  Vice-  Consul  d'Angleterre  avait  Coutume  d'babilcr. 

Tels  sont  Nos  Ordres.   Donnés  le  23  du  mois  de  J* 

met  (?),  le  second  de  Tannée  de  Dieu  1197.  Grâces  soient  rendues 
à  Dieu  seul. 

Nous  accordons  aux  Anglais  Notre  Maison  à  Tanger, 
que  Benido  avait  Coutume  d'habiter,  et  après  lai  Noire 
Serviteur  Y  Ah  aide  Adulhazed  Fenish.  Nous  Vous  la  donnons. 
Art  v  Nous  promcllons  de  faire  construire  une  Maison  pour 
Y  Agent  britannique  à  Marteen  *).  Les  Chambres  au  Rcz- 
de-Chaussée  *)  serviront  à  y  placer  les  Provisions  de  Nos  Pois- 
seaux,  la  Partie  supérieure  servira  d'Habitation  à  la  Personne 
quelconque  que  les  Anglais  enverront.  Tels  sont  Nos  Ordres. 
Donné  le  23  du  mois  de  Jumet  (?),  le  second  de  Tannée  de  Dieu 
1197.    Grâces  soient  rendues  a  Dieu  seuL 

Nous  avons  donné  des  Ordres  à  Nos  Serviteurs,  dans 
tous  Nos  Ports,  pour  qu'ils  observent  et  exécutent  tous 
les  Articles  que  Nous  avons  actuellement  accordes,  ni  plus  oi 
moins.  Tels  sont  Nos  Ordres.  Donné  le  23  du  mois  de  Jumet, 
le  second  de  Tannée  de  Dieu  1197  (24  Mai  1783)  4). 

U  a  été  fait  mention  plus  haut  (p.  439.  Col.  1.  note  2.)  des  Plaintes  élevées  par  It 
vernement  de  Maroc  contre  les  Anglais,  au  sujet  du  liefus  de  cet  derniers  de  permettre  la 
Réparation  d'une  Frégate  de  Y  Empereur  à  Gibraltar. 

Vu  Manifeste  adressé,  en  1 788,  au  nom  de  Y  Empereur,  a  tous  les  Consul*  éirasttrt. 
résidant  dans  l'Empire  de  Maroc ,  contient  TEipesé  des  Griefs  contre  V  Angleterre  'U  P« 
après  les  Hostilités  éclatèrent  de  part  et  d'autre,  et  la  Faix  ne  fut  rétablie  qu'au  k»«»  ^ 
trois  années  de  Guerre,  par  le  Traité  du  8  Avril  1781. 


Art.  VIII. 


1)  En  supposant  que  la  date  de  l'Ere  chré- 
tienne, 24  Mai  1783,  soit  exacte,  la  date  cor. 
respendente  de  l'Hégire  sera  le  3  Hedjeb  1 197. 

2)  C'est  dans  le  petit  Port  de  Mariera  ou 
Martihn  que  s'arrêtent  ou  s'allègent  les  Bâ- 
timents qui  lent  le  Commerce  avec  la  \ille 
de  Tétosta* ,  éloignée  de  deux  lieues  de  la 
Mer.  'Vollslûndiges  Handbuch  der  neuesteu 
Brdbeschreibung,  Sert  VI.  T.  I.  p.  608.) 

3)  Rez- de -Chaussée.  Niveau  du  Terrain. 
Le  mur  n'était  encore  qu'au  rez-de-chaus» 
««#,  qu'à  rez-de-chaussée. 

Il  se  dit  plus  ordinairement  de  la  partie 
d'une  maison  qui  est,  ou  à  peu  pris,  au  ni- 


veau du  terrain.  Habiter  Tappartement  U 
r<z~  de  -  chaussée.  Les  fenêtres  du  M-** 
chaussée.  (Dict.  de  r Académie) 

4)  Les  huit  Articles  additionnels 
1783,  conclus  en  Langue  arabe,  furent  dres- 
sé* chacun  sur  une  feuille  de  papier  l*^>»fr,'• 
portant  la  date  du  jour  et  munie  du 
Impérial,  excepté  les  Articles  IV.  et  V.  érntt 
sur  nue  même  feuille.  (CUalmsrt,  I.  c.  T.  «• 
p.  359.  N.  B.) 

5)  Mercure  de  France,  1788.  Mai.  p.*J- 
-  Marient,  Cours  dijdomatiqo*,  T. 
p.  665.  (cité.) 
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Traité  de  Paix  entre  George  HT,  Roi  d Angle- 
8  A?rii.  ierre>  ei  te  Prince  des  fidèles,  le  Défenseur  couronné 
de  la  Loi)  par  la  Grâce  de  Dieu,  Souverain  du  Monde 
universel  (puisse  sa  Prospérité  être  sans  fin!),  Mahomet  el 
Mehidi  el  Yazid,  que  Dieu  a  couronné  à  la  Tète  de  ses 
Troupes  (puisse  sa  Gloire  être  continuellement  célébrée  dans 
ses  États!).  Conclu  et  ratifié  par  I Empereur  de  Maroc,  dans 
la  Fille  de  Salé,  le  8  Avril  1791 
Arf  j       Pour  la  Liberté,  la  Sécurité  et  la  Commodité  parfaite 
des  Sujets  de»  deux  Parties: 
II  est  convenu  que  les  Anglais  auront  la  Liberté  d'établir  un 
Consul  (ou  autant  de  Consuls  qu'il  leur  plaira)  daus  les  Etats 
de  PEmpercur  de  Maroc,  lesquels  auront  la  Liberté  de  séjourner 
et  d'aller  et  venir  partout  où  ils  voudront  dans  toute  T  Étendue 
du  Pays  (who  shall  have  the  liberty  of  the  Country), 
et  qui  résideront  dans  tel  Port  ou  Place  qu'ils  choisiront,  mari- 
time ou  autre,  selon  qu'ils  le  trouveront  plus  utile  au  Service  da 
Roi,  leur  Maître,  ou  plus  avantageux  au  Commerce  de  ses  Su- 
jets. (Comparer  plus  haut  p.  706.  Y  Art.  VU.  du  Traité  de  1760.) 

Le  Consul  anglais,  résidant  dans  les  Etats  de  YEmpc- 

Art.  1I« 

reur,  sera  traité  en  tout  Teins  avec  le  Respect  et  les 
Égards  dus  a  son  Caractère.  —  Sa  Personne  et  sa  Maison  se- 
ront inviolables,  et  si  quelqu'un  l'injurie  ou  l'insulte,  par  des  Pa- 
roles ou  des  Actions,  il  sera  sévèrement  puni.  —  U  aura  la  Liberté 
de  choisir  ses  propres  Interprètes  et  Domestiques,  soit  Musul- 
mans ou  autres,  lesquels  ne  payeront  point  de  PoU-Tax  (Capi- 
tal ion)  *),  ni  aucune  autre  Taxe  on  Contribution  quelconque;  — 
il  lui  sera  accordé  un  Emplacement  pour  faire  ses  Prihres  (exercer 
sou  Culte  — »  to  pray  in  — );  —  il  aura  en  tout  Tems  la  Liberté 
d'arborer  le  Pavillon  de  S.  M.  sur  le  haut  de  sa  Maison,  soit 
à  la  Fille,  soit  à  la  Campagne  et  sur  son  Râteau,  quand  il  pas- 
sera la  Mer  *)  ;  —  il  ne  payera  point  de  Droit  pour  Ameublement, 
Fêtements,  ou  aucun  des  autres  Resoins  de  la  Fie,  qu'il  impor- 
tera dans  les  États  de  V Empereur  pour  son  propre  Usage,  ou 

1)  HtrlsUt,  |.  c.  T.  1.  p  113.  (en  anglais.)  3)  Veyea  plus  haut  p.  702.  Cet.  3.  note  3. 
—  fMuuieriv*  et  de  Cu**y,  I.  c.  Part.  11. 

T.  1)1.  p.  489.  (en  fronçait.)  Neuf  avens  3)  Le  Telle  anglais  porte  .,nhenh*  passe* 
adopté  la  Version  française,  donnée  par  M  M.  on  the  nraler™  ce  qui  dam  ta  Version  fron- 
déliauierhrs  et  ds  Cnssy,  en  rectifiant  sur  fais*,  donnée  par  MM.  d'Hauterirs  et  ds 
la  Texte  anglais,  rapporté  par  Mr.  HsrUlet,  Cmssy,  est  rendu  par  j,q*and  U  na  lignera." 


le*  nombreuses  erreurs  qu'elle  contient. 
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celui  de  sa  Famille,  et  si  la  Nature  du  Service,  ou  tout  autre  Mo- 
tif, exige  son  Absence  de  Barbarie,  ni  lui,  ni  ses  Domestiques, 
Bagages  ou  Effets ,  ne  seront  arrêtés  ou  retenus  sous  quelque 
Prétexte  que  ce  soit,  niais  auront  Liberté  entière  d'aller  et  de 
venir  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  et  tous  les  lion» 
neurs  et  Privilèges  qui  sont  actuellement  accordes  ou  qui  plus  tard 
pourraient  être  accordés  au  Consul  ou  Fiée  Consul  (Deputy)') 
de  toulc  autre  Puissance,  seront  pareillement  accordés  au  Consul 
anglais  et  à  son  Fice-Consul  (Deputy),  (Comparez  plus  haut 
p.  706.  Y  Art.  VII.  du  Traité  de  1760.) 

Les  Sujets  anglais  ont  Permission  de  tteiuV  avec  leurs 
'  Bâtiments,  Marchandises  ou  dans  toutes  les  Par- 

ties des  États  de  Y  Empereur,  d'y  entrer  ^  demeurer  et  râ/oV, 
sans  aucune  Limitât iou  de  Teins,  ainsi  que  de  louer  ou  Wi/r  des 
Maisons  ou  Magasins  et  les  Su/et  s  anglais  visitant  ou  résidant 
dans  les  2&«r/£  de  l' Empereur ,  et  les  «Sif/V/i  de  Y  Empereur  visi- 
tant ou  résidant  dans  une  Partie  quelconque  des  £7a&  o/ïg/iwï, 
ne  se  feront  réciproquement  aucun  Mz/,  Offense  ou  //i/tt/r,  soit 
par  Paroles,  soit  par  Actions,  mais  se  traiteront  mutuellement  avec 
tout  le  Respect  et  toute  Y  Amitié  possibles. 

Jv  Des  Sujets  anglais,  ou  des  Personnes  quelconques  son 
la  Protection  anglaise,  résidant  ou  faisant  le  Commerce 
dans  une  Partie  quelconque  des  États  de  YEmpereur,  seront  daus 
une  parfaite  Suret é  quant  à  leurs  Personnes,  Propriétés  et  Effets; 
ils  jouiront  de  Y  Exercice  et  de  Ycnticre  Liberté  de  leur  Religion, 
sans  le  moindre  Reproche  ou  Affront,  et  ils  auront  un  Emplace- 
ment convenable  pour  leur  Cimetière,  contre  lequel  ou  contre  les 
Corps  inhumés  à  la  Campagne,  il  ne  sera  commis  aucune  Violence 
ou  Indécence;  ils  jouiront  de  la  Liberté  de  la  Ville  et  de  la  Com- 
pagne; ils  pourront  choisir  leurs  propres  Interprètes,  Courtiers, 
Courriers  et  Domestiques,  que  ce  soient  des  Musulmans  ou  non, 
et  ils  seront  libres  de  les  dépêcher  à  volonté,  avec  Liberté  d'aller 
d'un  Lieu  k  un  autre,  tant  par  Mer  que  par  Terre,  et  ils  pourront 
aller  ou  envoyer,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  à  bord 

de  tous  Bâtiments  quelconques,  soit  dans  le  Port,  soit  dans  la 

Rade 

1)  Deputy  un  Député,  un  Envoyé,  ou  feule-  of  ihe  JF/mJ,  Contre -garde  i  l'Ditel  de  'â 
ent  un  Cernai»,  on  Agent.   J  Lord  De-     Monnaie.    (H  ilsoB,  £nglitk  c*d 


puty,  un  Vice-Koi.  A  Deputy- Goventor,  DUtionary.) 
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Rade  J),  et  ni  eux,  ni  leurs  Domestiques ,  de  quelque  Religion 
qu'ils  soient,  ne  payeront  la  Capitation  (Poll-Tax),  ni  aucune 
autre  7Vwe?.  (Comparez  plus  haut  p.  697.  l'^/tf.  VU.  du  Traité 
de  1721,  et  p.  706.  YArt.  VII.  du  Traité  de  1760.) 

L'^r/.  V.  reproduit  la  Stipulai  ion  contenue  dans  lVsV/.VUI.  du  Traité  do  1721.  (Voyea 
plus  haut  p.  697.) 

VI      Aucuu  £ii/W  anglais,  ni  aucune  Personne  sous  la  iVo- 
tection  anglaise,  ne  sera  forcé  de  payer  les  Dettes  d'aucun 
autre  Sujet  anglais,  ou  d'aucune  antre  Personne  quelconque,  à 
motus  qu'il  ne  soit  devenu  Caution  de  cette  même  Personne,  par 
un  Acte  public  écrit  de  sa  propre  Main.   (Comparez  plus  haut 
p.  697.  Y  Art.  VII.  du  Traité  de  1721,  et  p.  706.  Y  Art.  VIL  du 
Traité  de  i760.) 
A  t  TO     Les  Procès  ou  Différends  qui  pourraient  s'élever  en 
Barbarie,  enlrc  les  £i//V/£  de  •£  £/.  Impériale  et  les  «fci- 
/V/*  anglais,  ne  seront  /hm/ï/  décidés  par  le  Àactf  ou  par  les  Juges 
du  Lieu,  mais  ils  seront  décidés  par  le  Gouverneur  de  la  Fille 
et  le  Consul  anglais  ou  son  Vice  Consul  (DeputyJ;  aucun 
jet  anglais,  ou  sous  la  Protection  anglaise,  ne  sera  non 

plus  obligé,  sous  aucun  Prétexte,  de  se  présenter  lui-même  devant 
la  Magistrature  ordinaire  du  Pays,  et  tous  les  Procès  qui  pour- 
raient  s'élever  entre  des  Sujets  anglais,  ou  entre  ceux  qui  se 
trouvent  sous  la  Protection  anglaise,  seront  décidés  par  le  Con- 
sul anglais  ou  son  Vice-Consul  (Deputy)  seul.  (Comparez  plus 
haut  p.  699.  VArt.  IL  du  Traité  de  1728,  et  p.  712.  Y  Art.  XXI. 
du  Traité  de  1760.) 

An.  viii  survient  quelque  Querelle  entre  des  £i//W$  anglais 

"ou  Personnes  sous  la  Protection  anglaise,  et  des  J/a- 
sulmans,  par  laquelle  l'un  ou  l'autre  pourrait  éprouver  quelque 
Dommage,  la  Cbu*?  sera  entendue  et  /ugiT?  par  Y  Empereur  seul, 
et  si  le  anglais  ou  la  Personne  sous  la  Protection  anglaise^ 
est  Y  Agresseur,  il  ne  sera  pas  puni  avec  plus  de  Sévérité  qu'un 
J/anv*  coupable  du  inêmé  Délit  ne  devrait  l'être,  et  s'il  t'échappe, 
aucun  autre  Sujet  anglais,  ou  Personne  sous  la  Protection  an- 
glaise, ne  sera  puni  à  son  sujet  ou  à  sa  place,  et  s'il  appert  que 
le  Crime  fût  commis  par  Accident,  ou  dans  le  Cas  de  Défense 

i)  Lo  Teste  anglaii  ports  „ia  ihe  port  est  rendu  par  „soii  dans  le  port,  'oit  en 
Hor  iW,"  ce  qui  dans  la  Version  française  „««■."  (Comparez  plus  haut  p.  707.  Col.  I, 
donnés  par  MM.  d'ilauterive  et  de  Cussy,     la  noto  2.) 
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personnelle,  le  Délinquant  sera  traité  conformément  aux  Usages 
observés  5  1  égard  des  Musulmans  en  pareil  Cas. 

El  s'il  survient  quelque  Querelle  enlrc  des  Anglais  et  des 
Musulmans,  dans  une  Partie  quelconque  des  Etats  du  Roi  ïï An- 
gleterre, par  laquelle  l'un  d'eux  puisse  recevoir  Dommage ,  la 
sera  entendue  devant  un  JSombrc  égal  de  Musulmans  et 
de  Chrétiens,  et  décidée  conformément  aux  Lois  d'Angleterre. 
(Corop.  plus  haut  p.  697.  YArt.  IX.  du  Traité  de  1721,  et  p.  70$ 
Y4rt.  IX.  du  Traité  de  1760.) 

L\ïa/.  IX.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  YArt.  II.  du  TV-o/J*  de  173»  (Vojei 
plus  haut  p.  700.)  et  dam  XYI1I.  du  Traité  de  1700.    (Voyez  plus  haut  p.  710.) 

Il  ne  sera  permis  à  aucun  Sujet  anglais,  ou  Personne 
sous  la  Protection  anglaise,  de  se  faire  Musulman,  après 
y  avoir  été  induit  par  Surprise,  à  moios  qu'il  ne  se  prcscnlc  vo- 
lontaircment  devant  le  Gouverneur  avec  le  Consul  britannique 
ou  son  Vice-Consul  (Dcpnty),  trois  fois  en  trois  jours,  et  que 
cbaqnc  jour  il  ne  déclare  sa  Résolulion  de  devenir  Mahométon. 
t  S'il  arrive  qu'un  Sujet  anglais,  ou  Personne  sous  la 

Protection  anglaise,  devenant  Maure  (31  ah  orné  tan),  »it 
en  sa  Possession  des  Marchandises  ou  des  Biens,  étant  la  Pro- 
priété d'aulrcs  Sujets  anglais1),  ou  des  Livres  de  Compte  ou 
Papiers  relatifs  à  la  Propriété  d'autres  Sujets  anglais,  lesdils 
Livres  de  Compte,  Papiers,  Marchandises  ou  Biens,  seront  po- 
sitivement remis  entre  les  Mains  du  Consul  britannique  ou  de  son 
Vice-Consul  (Deputy),  afin  qu'ils  puissent  cire  transmis  à  leurs 
véritables  Propriétaires. 
At  Xll  ^uJets  anë?a's  °*c  toulc  Dénomination,  qui  pour 

raient  se  trouver  dans  les  États  de  l'Empereur  de  Murot. 
auront  toujours  et  en  tout  Tcms,  soit  de  Paix,  soit  de  Guerre,  li- 
berté pleine  et  entière  de  partir  et  de  se  rendre,  soit  dans  leur 
propre  Pays,  soit  partout  ailleurs,  sur  les  Vaisseaux  ou  Bâtiments 
de  toute  Nation  quelconque,  qu'ils  jugeront  convenables;  il  k°r 
sera  permis  de  vendre  ou  aliéner  leurs  Biens  meubles  et  un- 
meubles,  et  d'en  emporter  le  Prix,  avec  leurs  Effets,  Marchan- 
dises, Familles  ou  Domestiques,  nés  dans  le  Pays  ou  non,  sans 
aucun  Empêchement  ni  Obstacle,  et  le  même  Privilège  sera  a* 

1)  Le  Texte  anglais  porte  „and  having  tTHauterhe  et  d*  Cutty,  est  *****  1*r 

»inliis  possession  goods  or  estait,  the  pro-  „  a  dans  ses  possessions,  liens  ou  prtpru- 

„perty  of  other  english  Subferls,"  ce  qui  „#é*,  et  qui  appartient  à  d'autres  -W" 

dam  la  Ver«ion  française  donnée  par  MM.  ^anglais 


r." 
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corde  à  tons  les  Sujets  de  Y 'Empereur ,  qui  pourraient  se  trouver 
dans  les  États  anglais.  (Comparez  plus  haut  p.  697.  M  Art.  VII. 
du  Traité  de  1721.) 

Art  xiii  ^  quelque  Gujet  anglais,  ou  Personne  sous  la  Pro- 
tection anglaise,  vient  h  mourir  dans  les  £7a/£  de  l'Em- 
pereur, ses  ZfciM  et  ses  Deniers  ')  ne  seront  point  saisis  par  le 
Gouverneur,  Juges  ou  autres  Officiers,  lesquels  ne  feront  non 
plus  aucune  Recherche  à  ce  sujet;  mais  lesdils  Biens  et  Deniers 
seront  reçus  par  la  Personne  ou  les  Personnnes,  que,  par  Testa* 
ment,  le  Défunt  aura  nommé  ses  Héritiers,  en  Cas  que  ces  /Vr- 
sonnes  soient  présentes,  mais  si  les  Héritiers  ne  sont  point  sur 
les  Lieux,  alors  les  Exécuteurs  constitués  par  le  Défunt,  ou  en 
leur  Absence,  le  Consul  ou  son  Vice-  Consul  (De  put  y) ,  après 
•voir  fait  un  Inventaire  de  toute  la  Propriété  laissée  (par  le  Dé- 
funt), les  prendront  sous  leur  Garde  au  BénéGce  des  Héritiers 
légitimes.  —  Et  dans  le  Cas  que  quelque  Anglais  viendrait  à  mou- 
rir,  sans  avoir  fait  uti  Testament  quelconque,  le  Consul  anglais 
ou  son  Vice-Consul  (De  put  y),  après  avoir  fait  un  Inventaire, 
se  mettront  eu  Possession  des  Marchandises  et  Deniers,  pour  le 
Compte  des  Parents  et  Héritiers  du  Défunt:  et  le  Gouverneur 
ou  tout  autre  Officier  quelconque,  commandant  dans  l'Endroit  où 
cette  Personne  sera  morte,  donneront  des  Ordres  pour  que  tout 
ce  qui  est  du  au  Défunt,  soit  payé  au  Consul  ou  à  son  fiï*?- 
Consul  (DeputyJ,  à  l'Usage  indiqué  ci-dessus.  (Comparez  plus 
haut  p.  697.  Y  Art.  VII.  du  Traité  de  1721,  et  p.  706.  YArt.  VII. 
du  Traité  de  1760.) 

An  xiv  ^  est  convenu  et  en,cnau  Suc  tous  1e8  Allemands,  Su- 
jets du  Koi  d'Angleterre  ou  Habitants  de  ses  2?/«/.y  a/- 
Jemands,  et  tous  les  Habitants  de  Gibraltar,  sont  et  seront  con- 
sidérés comme  Sujets  anglais,  et  ayant  Droit  aux  Privilèges  des 
Sujets  anglais  h  tous  Égards  et  sous  tous  les  Rapports,  comme 
s'ils  étaient  nés  dans  la  Ville  de  Londres,'  et  que,  si  aucun  autre 
Lieu  ou  Domaine  vient  à  l'avenir  à  être  assujéli  au  Roi  d'Angle- 
terre, soit  par  Cession,  soit  par  Conquête,  les  Habitants  en  seront 
considérés  comme  Sujets  anglais,  et  comme  ayant  aussi  pleinement 
Droit  à  tous  les  Privilèges  des  Sujets  anglais,  que  si  ce  Lieu  ou 
ce  Domaine  étaient  maintenant  spécialement  désignés  dans  le  pré- 

1)  Denier,  se  dit  de  toute  espèce  de  Nu-      et  alors  on  IVmploie  jurtout  au  pluriel.  (Dut. 
mèruire,  de  toute  sonne  d'or  ou  d'argent;     de  F Académie.) 
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sent  Traite.  (Comparez  plus  haut  p.  703.  Y  Art.  I.  du  Traite  de 
1751,  et  p.  710.  Y  Art.  XV.  du  Traité  de  1760.) 

t  xy      Les  Sujets  d'Angleterre  et  ceux  qui  se  trouvent  sons 

'  la  Protection  de  Saditc  Majesté? jouiront,  outre  les  SU- 
publions  contenues  dans  le  présent  Traité,  de  tous  les  Privilèges 
et  Avantages  qui  sont  actuellement  accordés,  ou  qui  à  l'avenir 
pourraient  cire  accotdés  aux  Nations  les  plus  favorisées. 

Il  y  aura  une  Liberté  parfaite  et  réciproque  de  A* 

r  ri  galion  entre  les  Sujets  et  les  Bâtiments  du  Roi  d'^/i- 
gleterre  et  ceux  de  l'Empereur  de  Maroc,  et  si  aucun  des  Toi* 
jfou.r  <fc  guerre  ou  Armateurs,  appartenant  au  Roi  d'Angleterre, 
•vient  à  rencontrer  quelque  Vaisseau  ou  Bâtiment,  appartenant 
à  Y  Empereur  ou  à  ses  Sujets,  si  le  Commandant  d'un  tel  fiwï- 
tfé?oi*  ou  Bâtiment  produit  un  Passeport  signé  par  le  Gouverneur 
maure,  et  un  Certificat  du  Consul  anglais  ou  de  son  Vice-Con- 
sul  (De  put  y),  déclarant  que  ledit  Bâtiment  est  la  Propriété  de 
Y  Empereur  ou  de  ses  Sujets,  ou,  si,  n'ayant  ni  Passeport  ni 
Certificat,  cependant  le  Commandant  et  la  />7i*$  grande  Partie 
de  Y  Équipage  du  Vaisseau  sont  de  Y  Empereur,  ledit  fbtf- 

fiant  ou  Bâtiment  maure  passera  librement.  (Comparez  plus  haut 
p.  706.  IV/tf.  IV.  du  frai/e  de  1760.) 

L'^I.XVIÎ.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  VJrl.  IV.  àa  Traite  à*  1721.  (V»m 
plus  haut  P.  696  ) 

* 

Art  xxix  Aucun  Natif  de  quelque  Contrée  que  ce  soit,  Capi- 
taine, Marinier,  Pêcheur,  ou  autre  Personne  sous  li 
Jurisdiction  du  Gouvernement  anglais,  dans  la  Ville  de  Gibral- 
tar, ou  dans  tout  autre  Endroit  pouvant  appartenir  plus  tard  au 
Roi  d'Angleterre,  qui  naviguera  ou  fera  la  Pêche  sous  Pavillon 
anglais,  muni  de  Passeports  certifies  par  le  Gouverneur  ou  Corn- 
mandant-en-chef  de  ces  Places,  ne  sera  saisi  ou  molesté,  mais  ili 
seront  tenus  pour  Sujets  natifs  d'Angleterre  et  considérés  comme 
tels.  (Comp.  plus  haut  p.  709.  Y  Art.  XIII.  du  Traité  de  1760.) 
Art  xxxir  Aucun  Commandant  d'un  Vaisseau  ou  Bâtiment  an* 
glais  ne  sera  obligé  de  recevoir  h  bord  des  Passagers 
ou  des  Marchandises,  soit  pour  le  Service  public  ou  j>r*W,  ap- 
partenant à  une  Personne  quelle  que  ce  puisse  être,  contre  son 
Consentement,  ni  de  faire  Voile  pour  aucune  Destination  oh  il 
n'aurait  pas  Dessein  d'aller,  et  son  Bâtiment  ne  sera  pas  non  p'M 
visité,  ni  retenu,  ni  mis  sous  Embargo,  sous  aucun  Prétexte 
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(Compares  plus  haut  p.  697.  VArt.  VIII.  du  Traité  de  1721,  et 
p.  708.  Y  Art.  VIH.  du  Traité  de  1760.) 

An  xxxiii.  ^*  quelqu'un  des  Sujets  de  \  Empereur  louait  des  Bâ- 
timents anglais  quelconques,  pour  porter  des  Marchan- 
dises ou  des  Passagers  d'une  Partie  des  États  de  V Empereur  à 
Vautre,  et  qu'il  lui  arrivât  par  suite  d'un  gros  Tems  ou  de  tout 
autre  Circonstance,  de  relâcher  dans  quelque  Place  pendant  le  Vo- 
yage, lesdits  Bâtiments  ne  serout  point  obligés  de  payer  le  Droit 
oV  Ancrage,  ni  les  Droits  de  Port,  ni  aucune  autre  Charge  pour 
le  Refuge  qui  pourrait  leur  être  accordé. 

An  xxxiv  ^oul  ^a^sscau  ou  Bâtiment,  appartenant  à  une  Par- 
tie quelconque  des  Etats  anglais,  qui  pourrait  éprou- 
ver un  Accident  en  Mer,  et  qui  entrerait  dans  un  Port  quelconque 
des  États  de  VEmpereur  pour  se  réparer,  sera  reçu  et  trailé  avec 
Humanité  et  avec  toute  sorte  d'Égards;  il  y  trouvera  une  Pro- 
tection et  une  Assistance  amicale  ;  il  aura  la  Liberté  de  débar- 
quer et  de  recharger  sa  Cargaison,  sans  payer  aucun  Droit  quel- 
conque; il  lui  sera  permis  ùac/teter  des  Provisions  et  autres  Choses 
nécessaires,  soit  pour  la  Sustentation  des  Personnes  qui  se  trouvent 
à  bord,  et  leur  Subsistance  jusqu'à  l'Arrivée  au  Port  de  leur  Des- 
tination, soit  pour  réparer  le  Bâtiment,  et  il  ne  sera  en  aucune 
Manière  retardé  ou  empêché  de  poursuivre  son  Voyage. 
Art  xxxv  quelque  Vaisseau  ou  Bâtiment,  appartenant  au  Roi 
d'Angleterre  ou  à  ses  Sujets,  fait  Cote  J)  ou  Naufrage 
sur  quelque  Point  des  États  de  VEmpereur,  il  recevra  toute  Sorte 
de  Protection  et  d1 Assistance  amicale;  tout  ce  qui  aura  été  sauvé 
des  Agrès  et  Apparaux  2)  *),  des  Effets  ou  Marchandises,  soit 
par  les  Naufragés  eux-mêmes,  soit  par  d'autres,  ou  ce  qui  aura  été 
poussé  sur  le  Rivage,  ne  sera  ni  caché,  ni  détourné,  ni  endom- 
magé, sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit,  mais  ces  Objets  serout 
rendus  aux  Propriétaires  ou  bien,  pour  le  Compte  de  ceux-ci, 
au  Consul  ou  à  son  Vice-Consul  (DepulyJ.  Toutes  Personnes 
appartenant  audit  Vaisseau  ou  Bâtiment,  seront  libres,  et  il  lour 

1)  On  dit  en  Termes  île  Marine,  Faire  ^merchandize,"  ce  qui  dans  la  Version/Wm- 
e àU,  peur  dire  Faite  Naufrage  sur  le  bord  çaise,  donnée  par  MM.  d'Hauterive  et  de 
d'une  terre.    (Met.  de  V Académie.)  Cussy,  est  rendu  par  ,,  Tous  les  articles  de 

2)  Comparez  T.  I.  du  Manuel,  Appendice.  „cojdages,  umcubleiacus,  effets,  marchait- 
No.  I.  p.  XUI.  Col.  2.  note  9.  „  dises."   Le  Traducteur  est  tombé  dans  uao 

3)  Le  Texte  anglais  porte:  „every  pari  étrange  méprise,  en  confondant  les  differeutos 
„o/  the  shsp-tachle,  furuiture,  goods  or  acceptions  du  mot  anglais  furuiture. 
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sera  permis  de  s'embarquer  6ans  le  moindre  Empêchement,  daus 
quelque  Tcms  qu'il  leur  plaira,  pour  toute  Destination  quelconque, 
et  on  traitera  de  la  même  Manière  les  Bâtiments  et  Sujets  de 
l1 Empereur ,  qui  pourraient  faire  ISaufrage  sur  les  Côtes  des 
États  anglais  (Comparez  plus  haut  p.  705.  et  706.  les  Art.  IL  et 
VI.  du  Traité  de  1760.):  et  si  quelque  Bâtiment  anglais  fait 
Naufrage  sur  les  Cotes  du  Pays  de  Nun  *),  ou  sur  la  Cote  mé- 
ridionale parmi  les  Arabes,  Y  Empereur  usera  de  tout  son  Pouvoir 
et  de  toute  son  Influence,  pour  que  les  Hommes  soient  rendus,  et 
afin  qu'ils  puissent  immédiatement  retourner  dans  leur  propre  Pays, 
et  il  sera  permis  en  même  Tems  au  Consul  ou  à  son  Vice  Consul 
(Deputy),  de  faire  tous  ses  Efforts  pour  obtenir  la  Restitution 
des  Hommes,  dans  lequel  Devoir  d'Humanité  il  sera  cordialement 
assisté  par  les  Sujets  de  Y  Empereur. 


A)  Le  Texte  anglait  et  la  Version  fran- 
çaise, donnée  par  MM.  aVHauterhe  et  de 
Cussy ,  portent  Oled- Sun,  re  qui  est  évi- 
demment une  corruption  de  VUd  *)  de  Nun 
ou  Non,  dénomination  par  laquelle  on  désigne 
la  partie  de  la  Cote  la  plus  méridionale  de 
l'Empire  de  Maroc.  Cette  partie  de  la  Cote 
a  été  ainsi  appelée,  dit-on,  à  cause  du  Cap 
de  Aon,  qui  fut  découvert  par  les  Portugais, 
au  commencement  du  XV e  siècle,  et  auquel 
ils  donnèrent  ce  nom,  parce  que  ceux  qui  le 
doublèrent  les  premiers,  ne  revinrent  pas. 
L'Empereur  de  Maroc  s'arroge  bien  la  Sou- 
veraineté du  VUd  de  Nun,  mais  il  n'a  sur 
les  Peuples  qui  l'habitent  qu'une  faible  auto- 
rité. Cette  Province  vaste,  mais  déserte,  n'a 
jusqu'au  Cap  Bojador  **),  sur  environ  soi- 
xante lieues  de  long,  aucun  port  ni  mouillage. 
Elle  est  peuplée  ù?  Arabes  de  différentes  Tri- 
bus, dont  les  campements  sont  répandus  dans 
l'intérieur  des  terres  susceptibles  de  quelque 
culture;  dans  la  partie  occidentale,  ce  ne 
sont  que  des  plages  désertes,  bordées  de 
sables  et  de  rochers  sous  l'eau,  sur  lesquels 
la  mer  vient  se  briser.  L'on  est  quelquefois 
entraîné  par  des  courants  rapides  qui  se 
forment  entre  la  terre  et  les  Iles  Canaries; 
des  navires  espagnols ,  anglais  et  français 
y  ont  souvent  fait  naufrage.  Dans  ces  cas 
malheureux,  le  sort  des  équipages  ne  saurait 


•)  Vled,  Contraction  de  BeUd ,  qui,  en 
arabe  signifie,  Contrée,  Pays,  Ville.  (Com- 
parer Kieffer  et  Bianchi,  Dicl.  turc- 
français,  T.  I,  p.  233,  Co|.  2.) 


être  plus  déplorable;  ils  sont  enlevés  et  «V. 

pouillés  par  les  Arabes  de  ces  cantons  qui, 
malgré  quelque  police  qu'ils  observent  djni 
leur  bri^mdage,  s'enlèvent  réciproquement 
leurs  csrlaves  et  leurs  dépouilles,  les  arnu 
A  la  main.  Ces  malheureux  sont  exposés  à 
la  faim,  à  la  soif,  aux  caprices  des  «aitre*, 
et  à  toutes  les  humiliations  de  la  misère;  à 
la  honte  de  l'humanité  ils  sont  vendus  et  re- 
vendus, et  plus  souvent  troqués  centre  des 
chameaux,  eu  autres  bestiaux  dans  les  mar- 
chés de  ces  déserts.  L'Empereur  de  Mer* 
emploie  bien  quelque*  offices  pour  faire  es- 
trer  ces  infortunés  en  son  pouvoir,  «mm  U 
lenteur  et  les  difficultés  que  ces  retBerrkn 
et  ces  négociations  éprouvent,  orraii'onent 
toujours  des  retards  qui  répandent  la  pis* 
grande  incertitude  sur  le  sort  de  ces  mal- 
heureux. Une  fois  au  pouvoir  de  ce  Priât', 
il  faut  encore  les  solliciter  et  les  attend* 
avec  patience  de  sa  générosité.  (Chcuitr, 
Recherches  historiques  sur  les  Maures  *l 
lîisloire  d*  t 'Empire  de  Maroc  *"\  T.  M. 
Liv.  IV.  Chap.  I.  p.  6,  7.  43-45.  -  ffoett, 
Nachrichten  ton  Marchas  undFes  t),  Cfc*f.B. 
p.  71.  (Lad  Nun.)  -  Vollsiùndiga B**à- 
buch  derneuesten  Erdbcschrcibvug,  Sect-f* 
T.  1.  p.  623.  (Noon,  Inoon,  Nun,  CovaJ»^ 
//  edinuu ,  ff  ednun.) 


M)  Bojador,  Cap,  Cote  Sahara,  Sud  à* 
Canaries. 

—)  Comp.  plus  haut  p.  71.  Col.  1.  ••««  ; 
|)  Comp.  plus  haut  p.  70.  C*  t  * 
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Kn.  XL      ^ous  *cs  Traités  lails  avec  Muley  Ismaël,  M tdey- Ab- 
dallah. Fils  (V/smaël,  et  avec  Sidi  Mahomet,  Fils  d'Ab- 
daUuh,  continueront  detre  eu  Vigueur  et  seront  fidèlement  ob- 
serrés,  excepté  les  Articles  qui  seront  trouvés  contraires  à  ce  qui 
est  conclu  et  signe  aujourd'hui. 

Art  xii      Quc  8*  ^ans  uu  Tems  quelconque  il  arrivait,  pap  Inad- 
vertance ou  autrement,  que  quelque  Chose  fût  fait  par  les 
Vaisseaux  ou  Sujets  de  Vune  ou  Vautre  Partie  contrairement  à 
Vun  ou  Vautre  des  présents  Articles,  V Amitié  et  la  bonne  Intel- 
ligence n'en  seront  pas  pour  cela  immédiatement  rompues;  mais 
le  présent  Traité  subsistera  dans  toute  sa  Force,  jusqu'à  ce  que 
Satisfaction,  après  avoir  clé  régulièrement  demandée,  ait  éié  re- 
fusée; et  les  Sujets  de  Vune  et  Vautre  Partie,  qui  enfreindront 
malicieusement  le  présent  Traité  ou  aucun  de  ses  Articles,  seront 
sévèrement  punis  par  leurs  Souverains  respectifs,  ebaque  Sou- 
verain devant  prendre  Connaissance  do  la  Conduite  de  ses  propres 
Sujets, 

Kn  XLU  Jania*â  *a  bonne  Intelligence  et  V Amitié  subsistant 
actuellement  entre  les  deux  Cours  devaient  être  rompues, 
et  que  la  Guerre  s'ensuive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  tous  les  Su- 
jets  anglais  et  ceux  qui  se  trouveront  sous  la  Protection  anglaise, 
de  quelque  Rang  et  Dénomination  J)  que  ce  soit,  se  trouvant  dans 
les  États  de  VEmpercur,  auront  la  Permission  de  se  retirer  avec 
leurs  Biens,  Familles  et  Domestiques,  nalifs  ou  non  du  Pays,  par- 
tout où  il  leur  plaira,  et  sur  les  Bâtiments  de  quelle  Nation  que 
ce  soit;  et  à  tous  ceux  qui  le  désireront,  il  sera  donné  six  mois, 
pendant  lequel  Tems  ils  seront  en  parfaite  Liberté  et  Sûreté,  et 
pourront  vendre  et  disposer  de  leurs  Biens  et  Effets  ;  leurs  Per- 
sonnes et  leurs  Propriétés  ne  seront  non  plus  ni  troublées  ni  in- 
quiétées au  sujet  de  la  Guerre,  ni  sous  aucun  autre  Prétexte;  mais 
au  contraire,  ils  jouiront  d'une  bonne  ot  prompte  Justice,  afin 
qu'ils  puissent  disposer  de  leurs  Propriétés  ou  les  emporter,  et 
recouvrer  leurs  Dettes  (actives);  dans  lequel  But  les  Autorités 
du  Gouvernement  les  assisteront  en  tout  Tems,  et  il  en  sera  de 
même  pour  les  Maures  en  Angleterre, 

notification  auarantc  lr0,s  Articles  ou  Traités  (Articles 

or  Treaties)  qui  sont  écrits  sur  les  présentes  trois 

i)  II  faut  lire  dans  kl  Version  française,      I.  c.  Part.  11.  T.  III.  p.  505.  ligne  6.  d'en  bas, 
donnée  par  MM.  (TUautukt  et  de  Cussyy     Dénomination  au  lieu  de  Domination. 
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Fc ailles,  du  Côté  droit  {on  the  right  side)  sont  arrêtes  entre 
Moi  et  le  Puissant  Anglais,  le  Roi  George  III,  par  l'Entremise 
de  son  Ambassadeur,  Jacques  Marie  Matra.  Je  consens  à 
chacun  desdits  Articles,  et  je  fais  ma  Paix  là  dessus,  a  l'exception 
d'un  Article,  qui  est  le  No.  7,  lequel  porte  que  le  Kadi  ou  Juçe 
maure  ne  fira  jaoi/tl  présent  lorsqu'on  jugera  des  Procès  entre 
des  Marchands  anglais  et  des  Maures;  Je  ne  puis  consentir  à 
cela,  car  on  ne  saurait  se  départir  de  ce  que  le  Juge  doit  être 
présent,  puisqu'il  est  le  Personnage  principal  et  celui  sur  lequel 
on  peut  compter,  et  avec  le  Consentement  de  V Ambassadeur  sus» 
nommé,  le  Traité  demeure  conclu  pour  tous  les  Bâtiments  anglais 
qui  voudront  entrer  dans  mes  Ports  et  en  sortir. 
Le  4  Sciaban  1205. 

Conclu  et  ratifié  par  l'Empereur  de  Maroc,  dans  la  Ville  de 
Salé,  le  8  Avril  1791 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  cuire 
îfjlin.  la  Grande-Bretagne  (George  III)  et  ?  Empire  de 
Maroc  (Muley  Soliman).  Stipule  sous  la  Date  ci- 
dessus,  qui  correspond  au  14  Juin  1801,  de  la  Naissance  de 
Jésus,  le  Messie,  FUs  de  Marie  l). 

Les  Articles  I-IX.  reproduisent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art  1— KL  ii 

Traité  de  1791.   (Voye*  plus  haut  p.  715-718.) 

Art.  x.  ^0U8  R?n€gats  *)  <Je  la  Nation  anglaise  pu  Sujets  qui 
changent  leur  Religion  pour  embrasser  la  Religion  nwurex 
étant  d'une  Persuasion  incertaine  au  Moment  de  cette  Conversion, 
ne  seront  point  regardés  comme  Maures,  et  pourront  revenir  à 
leur  Religion  première,  majs  si  plus  tard  ils  persistent  dans  leur 
Résolution,  ils  devront  s'en  tenir  à  leur  Résolution,  et  leurs  Ex- 
cuses ne  seront  plus  acceptées.  (Comparez  plus  haut  p.  718.  YArt.TL 
du  Traité  de  1791.) 

Les  Art.  XI — XV  I.  reproduisent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art.  XI— XVI.  fa 
Traité  de  1791.   (Voyez  plus  haut  p.  718  —  720.). 

► 

1)  Il  est  h  supposer  que  le  Traité  fut  érrit  adopté  la  Traduction  donnée  par  MM.  tHs»' 
sur  deux  Colonnes,  celle  ù  droite  contenant  terive  et  ds  Cussy,  en  k  rectifiant  fur  1* 
la  Version  anglaise  r  et  celle  ù  gauche  la  Texte  anglais.  — 

Version  arabe.  La  date  de  t'Hrgire,  dont  il  est  fait  «"">- 

2)  La  Ratification  du  Traité  de  1791  est  t{on  *  U  *fC  de  VJrL  fi! 
omise  dans  le  Recueil  de  MM.  d'Uaulerhs      WjW'-  E»  *******  W  !■  * 


ot       C^'  rhrelienne,  M  Juin  1801,,  oit, 

respondanto  do  mégiro  sera  le  U  .Safer  12ti. 

3)  Uertslel,  \.  c.  T.  III.  p.  17.  (en  angla'u.)        4)  Comparer  plus  kau(  T.  11.  dw  itensdy 
—  Sllaulerhe  et  de  Cus*y,  1.  c.  Part.  II.      Pari.  I.  Liv.  IL  Cbap.  L  Sect.  M 
T.  III.  p.  506.  (en  français.)    Situ*  ayou»     Italie.  §.  1.  Venise.  K.  p  53.  CoU  1.  ««t»'-. 
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Lm  Art.  XXVII.  XXX.  XXXI.  XXXII.  XXXIII.  XXXVIII.  XXXIX.  et  XL.  reproduisent 
les  Stipulations  contenues  dans  les  Art.  X\IX.  XXXII.  XWIII.  XXXIV.  XXXV.  XL.  XIJ. 
*t  XLII.  du  TraHè  de  1701.   (V«y«  ]>lus  haut  p  720-  72t.) 

Articles  explicatifs  entre  la  Grande- Bre- 
i9jauvirr.  taSne  (George  III)  et  Maroc,  signes  à  Fez,  et 
ratifies  par  T Empereur  de  Maroc  à  son  Palais  im- 
périal de  Fez,  le  18  de  Jumad  premier  ')  1239.  A.  D.  M  Jan- 
vier 1824 

Art.  vu.  Toute  Dispute  qui  pourra  s'élever  entre  de*  Sujets 
maures  et  des  Sujets  anglais,  sera  décidée  par  le  Cou* 
remeur  de  V Endroit,  par  le  Jugc-enchcf  et  par  le  Consul  an- 
glais, et  dans  le  Cas  ou  Y  une  des  deux  Parties  désapprouverait 
la  Décision,  elle  serait  libre  d'en  appeler  à  YEmpereur.  (Corn p. 
plus  haut  p.  723.  la  Ratification  du  Traité  de  1791.) 

Art  vin  ^l  une  Di'KPuie  8'«Icvc  entre  des  Sujets  maures  et  des 
Sujets  anglais,  ou  ceux  qui  sont  sous  la  Protection  de 
S.  31.  Britannique,  et  si  une  sérieuse  Injure  est  éprouvée  par  Vune 
des  deux  Parties  à  la  suite  de  celte  Dispute,  l'Empereur  de  Ma- 
roc seul  jugera  le  Différend;  si  le  Sujet  anglais  est  le  Cou- 
pable, il  ne  sera  pas  puni  plus  sévèrement  qu'un  Maure  ne  l'aurait 
été;  en  Cas  Evasion  de  celui  qui  aura  porté  le  Préjudice,  aucun 
Sujet  anglais  ne  sera  saisi  en  sa  place,  et  si  celte  Évasion  avait 
lieu  avant  ou  après  la  Condamnation,  par  Crainte  de  la  Peine, 
Y  Évade  sera  passible  du  même  Arrêt  que  le  Maure  en  pareille 
Occasion.  Si  une  Dispute  survenait  dans  les  Territoires  anglais, 
le  Différend  sera  jugé  conformément  aux  Lois  et  Coutumes  d'An» 
gleterre,  avec  Liberté  d'inlcrjctcr  les  Appels  d'Usage.  (Comparez 
plus  haut  p.  717.  Y  Art.  VIÏI.  du  Traité  de  1791.) 

Ceci  complète  les  deux  Articles  ci-dessus  mentionnés. 

Articles  additionnels  au  Traité  de  Paix 
jojaoTi'cr  cnire  la  Grande-Bretagne  (George  IF)  et  VEm- 
pire  de  Maroc  (Mule y  Abrahman).  Faits  le  18  de 
la  Lune  de  Jemad  second  (?)  de  Tan  de  rilégire  1239  (19  de 
Janvier  1824  de  lÉre  chrétienne)  %). 

1)  En  admettant  «pie  la  date  de  Pitre  cfcre-  3)  Otrhki,  l  c.  T.  III.  p.  26.  (en  a*glak.\ 

^ienne,  19  Janvier  1824,  soit  exacte,  la  date  —  (THauUrhê  et  d$  Cuuy,  t.  r.  Fart.  11. 

correspondante  de  l'Uegire  sera  le  29  Dje-  T.  III.  p.  520. 

rJul-Ewvrel  1339.  Cet  Acte  porte  dans  UaUUt  la  mém«  date 


2)  (PHauttrw*  rt  d*  Cutty,  L  r.  Part.  II.  que  le  précèdent,  c.  à.  d.  le  J9.  Jamier  IS24, 
T.lV.p.519.  (en/ranfoia.)—  Cet  Article  ne      qui  correspond  au  29  DjematiuLEssrwel  do 


»e  trouvent  point  dans  le  Rccuàl  àtUcrUltl.      Tan  1239  de  l'Hégire,  et  dan»  le  HttutU  de 
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Gloire  à  Dieu  qui  est  unique. 

A  la  Cour  de  S.  M.  Muley  Ahrahman,  Fils  de  Mule) 
Ilicham,  Fils  de  Mulcy  Mohamed,  Fils  de  Muley  Abdal 
la  h,  Fils  de  Mulcy  Ismaël,  Descendant  de  Wcham  par 
Aly,  Pontife,  Prince  des  Croyants  et  Empereur  des  Musul- 
mans, s'élant  transporte  en  Qualité  d'Envoyé'  de  S,  M.  GeorgelV, 
Roi  d1 Angleterre,  Jacques  Sholto  Douglas,  Consul-géné- 
ral à  Tanger,  pour  faire  reconnaître  et  confirmer  au  Nom  de 
son  Souverain  le  Traite'  ci-derrière,  contenant  quarante-et-un  Ar- 
ticles arrêtés  et  convenus  entre  les  Anglais  et  S.  31.  Muley  So- 
liman (de  sainte  Mémoire),  S.  M,  le  Prince  des  Croyants  a  donné 
l'Ordre  qu'il  lui  soit  communiqué,  après  en  avoir  pris  Lecture  at- 
tentive, Article  par  Article,  et  en  avoir  trouvé  le  Contenu,  tel  qu'il 
a  été  stipulé  par  feu  son  Ouclc,  convenable  et  avantageux  aux 
deux  Étais,  a  confirmé  ce  Traite'  qui  commence,  Article  I. ,  par 
ces  Mots:  ,,lc  Roi  d'Angleterre  pourra  établir  un  ou  plusieurs 
„ Consuls  à  Maroc,"  et  qui  finit  par  ceux-ci:  „Art.  ALI.  et  der- 
„nicr,  ceci  est  le  Traité  par  lequel  la  Paix  a  été  établie  entre 
Empereur  de  Maroc,  etc.",  et  l'a  ratifié  à  l'exception  de  deux 
Articles,  le  Vile  et  le  Ville,  auxquels  ont  été  substitués  les  de ux 
autres  ci-après,  dont  la  Teneur  suit: 

Si  des  Disputes  s'élèvent  entre  un  Muhomélan  et 
ArIiù  viu.6"  un  $uiet  anglais,  quel  que  soit  le  Plaignant,  elles  se- 
ront jugées  en  Présence  du  Gouverneur  de  la  Place, 
du  Kadi  ou  Juge,  et  du  Consul  anglais.  Si  Y  une  des  deux  Par- 
tics  ue  veut  pas  acquiescer  au  Jugement  qui  aura  été  rendu,  Y  Af- 
faire sera  portée  alors  devant  S.  M.  V Empereur.  (Comparez  plu* 
haut  p.  in.'VArt.  Vil  du  Traité  de  1791,  et  p.  725.  YArt.  VII. 
de  la  Convention  explicative  du  19  Janvier  1824.) 

Si  des  Procès  ou  tous  autres  Différends  s'élèvent 
A  !lu1  viHe.CU  cn,rc  des  Su)els  anglais  ou  autres  Individus  sous  la 
Protection  aV Angleterre,  et  des  Mahométans,  dont  il 
puisse  résulter  du  Dommage  ou  des  mauvais  Traitements  aux  Su- 
jets des  deux  Aationsr  YAjffaire  sera  portée  devant  S.  M.  r£iri- 
percur  qui  en  décidera  seul.  Si  le  Coupable  est  Anglais,  ou 
sous  la  Protection  d'Angleterre,  on  ne  lui  fera  subir  de  Punition 

MM.  d' Hauterivt  et  de  Cuny,  celle  du  18  et  nous  remarquerons  que  la  (in  de  J*t"*' 

de  la  Lune  de  Jeraad  second  1230,  qu'on  dit  de  182-1  correspond  au  10  ou  11  de  U  Ln0< 

correspondre  à  la  fin  de  Janvier  18ÏV  Nous  de  Djemaziul'  Akhir. 
avons  adopté  la  date  alléguée  par  UtrttUi, 
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plus  foHc  qnc  oclle  qu'on  infligerait  à  un  Musulman,  qui  aurait 
maltraité  un  Sujet  anglais,  ou  sous  la  Protecliqn  d'Angleterre. 

Si  le  Coupable  venait  à  Réchapper,  aucun  autre  Anglais  ne 
sera  pris  ni  puni  à  sa  place.  Lorsqu'on  se  sera  assuré  que  le  Ha- 
sard, ou  la  Défense  personnelle,  et  non  l'Intention,  a  été  la  Cause 
du  Délit  du  Prévenu,  alors  le  Jugement  qui  sera  rendu  contre  lui, 
sera  en  tout  égal  a  celui  qu'on  aurait  porté  pour  un  Cas  semblable 
contre  un  Musulman. 

S'il  s'élève  des  Procès  ou  tous  autres  Différends  entre  des 
Sujets  anglais  et  des  Mahométans  qui  se  trouveraient  en  Angle- 
terre,  et  que  Ton  aura  reconnu  clairement  la  Culpabilité  des  uns 
ou  des  autres,  le  Coupable  sera  jugé  d'après  les  Lois  et  les  Cou- 
tûmes  anglaises,  qui  régissent  les  Anglais.  Mais  si  une  des  Par- 
ties ri  acquiesce  pas  au  Jugement  rendu,  Y  Affaire  sera  portée 
devant  le  Roi  à? Angleterre. 

Ainsi  que  dessus  ont  élé  rédiges  les  deux  Articles  exception- 
nels en  échange  de  ceux  sus-indiqués,  que  S.  M.  a  ratifiés  avec 
les  autres  Articles  du  Traité,  à  l'exception  des  deux  Articles  sup- 
primés, parce  qriElle  a  trouvé  qu'ils  étaient  convenables  et  avan- 
tageux aux  Sujets  des  deux  Puissances,  et  surtout  aux  Mahomc- 
tans, qui  y  sont  traités  avec  Considération  et  Réciprocité. 

A  ces  Causes  Y Ordt  e  Impérial  ci-dessus  a  été  reudu  par  S.  M. 
(que  Dieu  l'affermisse  dans  toute  sa  Gloire  sur  son  Siège  royal, 
dont  l'Équité  est  la  Base  et  le  Soutien,  que  les  Nuages  de  tout 
Embarras  et  Difficultés  se  dissipent,  devant  les  Rayons  brillants  de 
6a  Haute  Équité,  et  que  la  Munificence  et  la  Libéralité  forment  les 
Fondements  inébranlables  de  sa  Grandeur  et  de  son  Pouvoir  sou- 
veraiu!  que  le  Seigneur  daigue  accorder  à  S.  M.  sa  Protection  di- 
vine et  spéciale!) 

La  Grande-Bretagne  entretient: 
à  Tanger,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul  '). 

§.  23. 

GRANDE  -  BRETAGNE  tt  MECKLE3IDOURG  (SCimÉRIN). 

11  n'existe  peint  de  Traite  formrl  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  h  Grande. 
Bretagne  et  le  Grand-Durhc  de  MccUUmhourg  Schncrin. 

Un  Ordre  du  Conseil  de  5.  31.  Britannique,  en  date  de  Carlton  Ilouse  2),  le  H  Juin 

1)  Rayai  Kalendar,  1808.  p.  144.  Cet,  1.  rebâti  presque  entièrement  en  1788,  pour  y 
*)  Carlton-Uoute.  Le  /*o/a/*de  Carlton,     Ug«r  George  IV,  altr.  Prince  de  GalUt,  m 
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1825»),  établit  que  vu  que  les  Denrées  et  Marchandises  (Gaods,  Wares  and  M«r. 
chandise),  importées  dans  1rs  Ports  du  MecUembourg  (Schrtérin)  et  exportées  de  ces 
mêmes  Portt,  par  des  Navires  britanniques,  sont  soumis  aux  mêmes  Droits,  et  poissent  dis 
mêmes  Retraits  (Dratvback) 2),  Bonifications  (Bounties)3)  ou  Allocations  (AU 
Ion  an  ces)  *) ,  qui  sont  perçus  ou  alloués  sur  lesdîtes  Denrées  ou  Marchandises ,  quand 
elles  sont  Importées  ou  exportées  desdils  Ports  par  des  Navires  mechlembourgeois ,  et  <pi» 
les  Navires  britannique*,  à  leur  Entrée  dans  les  Porte  du  Mechlembourg ,  ue  sont  point 
soumis  à  des  Droite  </*  Tonnage  •)  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  soot  perçus  sur  les 
Navire*  mechlembourgeois,  les  Navires  mechlembourgeois  aussi,  qui  entrent  dans  les  Perfi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  sur  leur  Lest*),  soit  ebar|és, 
provenant  d'un  des  Ports  du  Mecklembourg  ou  sortant  des  Ports  du  /Jq/ao/»e-Lr«i,  arec 
leurs  Chargements*  composés  d'Objets  dont  rioiportation  ou  l'Exportation  est  permise,  peer. 
rent  librement  importer  ou  exporter  lesdiu  Chargements,  et  ne  seront  point  sujets  à  du 
Droits  eu  Impositions  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  des  A'o- 
rires  britanniques  à  leur  Entrée  ou  à  leur  Sortie,  et  sur  lesdifes  Denrées  et  Marchaedistê, 
à  leur  Importation  ou  Exportation  desdits  Ports  par  des  Navires  britanniques,  et  lesdits^sV- 
licite  exportés  desdits  Ports  dans  des  Navires  mechlembourgeois ,  auront  Droit  aux  néfcts 
Retraits,  Bonifications  et  Allocations  qui  leur  «ont  accordés  quand  ils  sont  exportés  iw 
des  Navires  britanniques. 

La  Grande-Bretagne  entretient: 

dans  le  Grand-Duché)  un  Consul-général  (résidant  à  Uam- 
bourg^ 

à  liostock  et  à  Wismar,  des  Vice-Consuls  7). 
le  Mechlcmbourg  (Scbtvérin)  entretient 
en  Angleterre: 

à  Londres,  un  Consul, 

à  Dartmouth,  De  al,  New -Cas  lie  et  Plymoutlt,  des  Fie* 
Consuls,* 
dans  Vile  de  tVigld: 

à  Cotves,  un  Vice-Consul; 


été  démoli  depuis  quelques  années.  Un  non. 
veau  Palais  magnifique,  le  Buchingham  Pa- 
lace, construit  dans  le  Parc  de  Saint-Jacques 
(Suint- James' s  Pari)  est  destiné  a  ser- 
vir de  Résidence  aux  Souverains  d'Angle- 
terre.   (Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  41t.) 

1)  British  Ordtr  U  Couucil,  regulatjng 
tbe  Dutics  on  the  l'essels  of  Mecklen- 
burgh  Schwerin,  and  ihtir  Cargoes  in 
British  Ports,  Ai  the  Court  at  Carl- 
ton-House,  the  14 ih  of  Jane  1S25,  pré- 
sent the  Kiug's  mosi  -excellent  Majcsty  in 
CounciL  (HerUUt,  I.  c  T.  111.  p.  245.  (en 
anglais.)  —  L'extrait  de  cet  Acte,  donné  par 
M  M.  àyIInuterive  et  de  Cussy  (I.  c.  Part.  II. 
T.  III  p.  523.),  en  langue  française,  est  in- 
complet; il  ne  mentionne  que  les  Avantages 
accordés  aux  Bâtiments  meeklembourgeois  en 
Anghsterre,  et  non  pas  ceux  dont  jouissent  les 
Bâtiments  britanniques  eu  Mecklembourg, 


2)  Dratrback  (Retrait).  Comparez  Ne 
Culloch,  Dictionary,  practical,  ikeereU- 
cal  and  historical,  of  Commerce  and  <"°!*- 
mercial  Navigation  (Londres  183*.  in  S0-) 
p.  516.  —  Nemnich,  Comtoir-Lesikon  « 
neun  Sprachen,  p.  59. 

3)  Boun{y  (Bonification,  Prime).  Ceoq»* 
rez  Me.  Culloch,  l.  c.  p,  176.  —  Nemnià, 
I.  c.  p.  26. 

4)  Allottance  (Allocations).  Comparez 
Culloch,  I,  c.  p.  27.  —  Nemaiçh,  L  c.  p-  *• 

5)  Voyex  plus  haut  T.  I.  du  Manuel, 
Chap.  Y.  Sect.  UI.  Suède,  §.  10.  p.  »• 
Col.  1.  note  2. 

6)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Mutuel,  Lrv  I. 
Chap.  V.  Sect.  I.  France.  §.  21.  p.  2* 
Col.  2.  note  4. 

7)  Return  relative  etc.  p.  S.  Ce!  1-  — 
GrofeherxogUch  MeckUnburg-Sclmerh***' 
StooU  Kalcndcr,  1838.  p,  iQ. 
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en  Écosse: 

a  Charlestown,  un 
à  Leith,  on  Consul 

§•  24. 

GRANDE-BRETAGNE  et  NOUVELLE  GRENADE. 
(Voye*  plus  haut  p.  677.  §.11.  Grand*- Bretagne  et  Ecuador.) 

La  Grande  Bretagne  entretient: 
à  Carihagbne  de  Colombie^  à  Panama  et  à  Santa  Mat  ta^ 
des  Consuls  '). 

§.  25. 

GRANDE-BRETAGNE  et  OLDENBOURG. 

Il  n'existe  point  de  Traité  formel  de  Commercé  et  de  Navigation  aveç  I*  Grand-Duché 
a"  Oldenbourg. 

Un  Ordre  du  Conseil  de  5.  Jf.  Britannique,  en  date  de  Jflndsor  *),  le  19  Octobre 
1S2I  *),  établit  une  Réciprocité  parfaite  de  Traitement  pour  les  Navires  britanniques  dans 
le»  Ports  $  Oldenbourg,  et  peur  les  Navires  oldenbour geais  dans  les  Ports  du  Rtyatmie- 
Uni  de  la  Gronde-Bretagne  et  d'Irlande  •). 

La  Grande-Bretagne  entretient: 
à  Braàke  (sur  le  IVcscr)^  un  Vice-Consul  % 

§.  26. 

GRANDE-BRETAGNE  et  PAYS-BAS'). 

- 

Plusieurs  fi'//"  des  Provinces  du  Gueldre,  de  la  Hollande,  de  la  Zèelands  et  d*0r<r- 


1)  J?oyo7  Kalendar,  1638.  p.  141.  Col  1. 
—  Grofsh.  M.  S.  Staats-Kalcnder,  p.  8.  et  9. 

2)  Return  relative  etc.  p.  €.  —  Royal  Ka- 
lendar, 1838.  p.  144.  Col.  2. 

3)  Windsor,  sur  la  Tamise,  dans  le  Conté 
de  Berks;  jolie  petite  Ville;  c'est  la  Rési- 
dence ordinaire  des  Rois  à' Angleterre.  {.John 
G  or  ton  et  G.  iV.  Wright,  Topographical 
Dictionary  of  Great  -  Briiain  and  Ireland 
{Londres  1833  T.  1-111.  in  8°.  avec  54 
Cartes)  T.  DL  -  Adr.  Balbi,  L  c.  p.  424.) 

4)  SrJ*i#A  0,</«r  in  Council,  regu- 
lating  the  Duties  on  Oldenburgh  Fes- 
se Is,  and  their  Cargoes,  in  British 
Ports.  At  the  Court  at  Windsor,  ths 
19  th  of  October  1824.  Présent  the  King's 
most  excellent  JUajesty  in  Council  (Herts- 
Ut,  l  c.  T.  M.  p.  320.  -  VSxtrait  de  cet 
Acte,  donné  par  MM.  (TBauierivs  et  de 


Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  III.  p.  535.,  en  langue 
française ,  est  incomplet  ;  il  ne  mentionne 
que  les  Avantages  accordes  aux  Bâtiments 
oldenbour  geot*  dans  les  Ports  anglais,  et 
non  pas  ceux  dont  jouissent  les  Bâtiments 
anglais  dans  les  Ports  d'Oldenbourg. 

5)  Compares  plu»  haut  p.  727.  la  Teneur 
de  Y  Ordre  du  Conseil  relatif  à  la  Réciprocité 
de~Traitement,  dont  jouissent  les  Bâtiments 
britanniques  dans  les  Ports  du  BJetklcm» 
bourg,  et  les  Bâtiments  meeliembourgeois 
dans  les  Ports  anglais. 

6)  Reium  relative  etc.  p.  8.  Col.  1. 

7)  La  vaste  Contrée,  qui  faisait  autrefois 
partie  de  la  seconde  fit  Inique  ( llasse-Ger» 
manie),  et  qu'on  a  nommée  depuis  les  Pays- 
Bas,  se  composait  des  Duchés  de  firabont, 
de  Umbourg,  de  Luxembourg  et  de  Gueldre; 
des  Comtés  de  Flandre,  de  Uainault,  de 
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yi«/,  associées  a  la  Hanse  teuton)  que  1  ) ,  avaient  obtenu  anciennement  d'importants  PritU 
léges  tn  Angleterre  2). 

Les  Relation»  commerciales  entre  les  deux  Pays  donnèrent  lieu  à  différent!  Trahit 
de  Commerce  avec  les  Comtes  de  Flandre,  de  Hainuult,  de  Namur,  et  de  Zérlaadt,  at« 
plusieurs  des  tilles  de  Flandres  et  de  Brûlant,  et  avec  les  Ducs  de  Bourgogne1),  ilul 
la  plupart  cependant  se  rapportaient  particulièrement  aux  Possessions  des  Kois  A' Angleterre 
dans  le  Pays  de  Fiance.  m 

Le  plus  important  de  ces  Traités,  qui  remontent  au  XV e  siècle,  est  celui  du  24  Fèvritf 
1>95  (1496),  conclu  entre  Henri  Fil,  Koi  A' Angleterre,  et  Philippe  I  (le  Bel),  AreMw 
A'Auliiche,  comme  Possesseur  des  Pays-Bas  *).   11  renouvela  la  plupart  des  Dispositif 


iïamttr,  à? Artois,  à' Hollande,  de  Zéi  lande 
et  de  Zutphen  ;  du  Marquisat  d'Anvers; 
des  Seigneuries  ou  /»cy*  de  Matines, 
A'Utrechi,  de  />/**,  A'Over-Yssel  et  de 
Croeningue  avec  le  District  de  Drenthe. 

Onze  de  ces  Provinces  (Bradant ,  Um- 
bourg  y  Luxembourg)  Flandre,  Hainaalt, 
Aamur,  Artois,  Hollande,  Zéelande,  An» 
v*rs,  Mutines)  faisaicut  partie  de  la  Sucres. 
«ion  </«  Bourgogne,  qui,  par  le  mariage  de 
#/a/7*,  fille  et  héritière  du  Duc  Charles 
le  Téméraire,  avec  l'Archiduc  M u  xi  mi li en, 
fils  de  Frédéric  III,  Empereur  A1  Allemagne 
(en  1477),  échut  à  la  Maison  A' Autriche. 

Les  Wx autres  (Frise,  Utrecht,  Oter-Ysscl, 
Cueldre,  Zutphen  et  Croeningue)  furent  ac- 
quises jar  l'Empereur  Charles-Quint  et 
son  fils. 

Par  le  mariage  de  Philippe  le  Bel,  fils 
de  Maximilien,  avec  Jeanne,  héritière  de 
Castille  (14%),  les  Pay*- Bas  passèrent  sous 
la  Domination  de  V Espagne,  en  1504. 

Ce  fut  le  23  Janvier  1579,  que  les  Pro- 
vinees  du  Hord,  la  Gucldrc  et  Zutphen,  la 
Hollande,  la  Zéelande,  Utrecht,  la  Frise  et 
les  Ommclandes,  eutre  les  rixiercs  A' Lins  et 
de  Luunrcrs  (c'est  à  dire  la  Province  de  GVor- 
ningur,  «ans  la  f/7/c),  après  avoir  secoué  le 
feug  de  V Espagne,  dressèrent  le  fameux  Acte, 
nommé  V Union  a"  Utrecht,  qu'on  regarde 
comme  le  Fondement  de  la  Képublique  des 
Proilnces- Unies.  Le  Prince  A' Orange  ac- 
céda a  la  Confédération  par  un  Acte  du  3  Mai 
157».  L'Accession  de  la  Province  A'Over- 
Yssel  eut  lieu  en  1580,  celle  de  la  Ville  de 
Croeningue,  en  1591.  Le  District  de  Drenthe, 
qui  de\int  l'Allié  des  sept  Provinces,  dépen- 
dait originairement  de  Croeningue,  et  n'est 
pas  compté  pour  une  Province  particulière. 
V Espagne  reronnut  {'Indépendance  et  la 
Souveraineté  de  la  nouvelle  tiépublique  par 
la  Trêve  conclue  a  Anvers,  le  9  Avril  1609 
(Voyet  pliM  haut  p.  443.  Cal.  1.  note  2.),  par 
V  Entremise  At%  Kois  de  France  et  A' Angleterre. 

Après  la  Séparation  violente  des  sept  Pro» 
viaces  du  Nordy  les  dix  Provinces  méridio- 


nales continuèrent  à  faire  partie  de  la  Jfc- 
nanhie  espagnole  jusqu'au  Traité  d'Utreril. 
en  1713,  où  elles  retombèrent  à  U  Maiiw 
A' Autriche,  sous  la  Domination  de  Uqurtle 
ellfs  restèrent  jusqu'en  1793.  (Compam 
T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I  Chap.  III  SeetTL 
p.  59.  Col.  2.  note  4.  —  Schoell,  Court 
d'Histoire,  T.  XIX.  Histoire  des  Protintti- 
Unies  des  Pays-Bas,  Sect.  1-VU.  p.W- 
21 1.  -  T.  XX  XVI.  Table  des  Matières,  f  %. 
Col.  2.  Art.  États-généraux  des  Provint*- 
Unies  des  Pays-Bas,  p.  233.  Col.  1.  Art. 
Pays  Bas  catholiques  ou  espagnols,  p.  2l*< 
Col.  2.  Art.  Provinces-Unies  des  Pays-Bat. 

—  T.  XLVI.  Table  des  Matières,  p.  12". 
Col.  1.  Art,  États  généraux  des  Prwineet- 
Unies,  p.  2(.2.  Col.  2.  Art.  Pays-Bas  estri. 
chiens.  —  Art  de  vérifier  les  Dates,  T.  XIV. 
p.  45*.  sqq.) 

1)  Voyet  la  Liste  dans  Andersou,  BU- 
torical  and  tjironological  Déduction,  T.  L 
p.  356.  —  Comparez  aussi  T.  I  du  .Verne!, 
Liv.  I.  Chap.  111.  Sect  XI.  p.  125.  et  p.  1« 

2)  Comparez  T.  II.  du  Manuel,  Liv.  II. 
Chap  I.  Sect.  111.  Art.  VI.  Hanse.?.  p.3ft 

—  M  art  en  s,  Cours  diplomatique,  T. 
Grande-Bretagne  et  Pays-Bas.  A. 
Angleterre  et  Provinces  belgiasil 
en  général  jusqu'à  l'Union  d'Otrtesl, 
de  1579.  p.  520.  sqq. 

3)  Comparez  Ma  riens,  Cours  diploma- 
tique, T.  I.  ubi  supra. 

4)  Tracta  tus  Pacis  et  Intercursus  B*r* 
gundiae.  Datum  Lon dinum,  A.  DA^> 
24  Die  Februarii.  {Rymer,  l.  c.  T.  V.  P. 
p.  82.  Col.  2.) 

Tracta  tus  Pa-is  et  Commercii intet Bt%' 
ricum  VU,  Regem  A ngliae,  et  P^1' 
lippum,  Ducetn  Austriae  et  Btt'tss- 
diae  cou  dus  us.  Datum  Londin'h 
24  Februarii  1495.  {Du  Mont,  I.  e.  T.  1U 
p.  318.  Col.  2.  (Copie  fautive.)  p.  336.  U 1. 

—  Placards,  Ordonnances  etc.  deBrebesU 
T.  I.  Liv.  V.  Tit.  I.  Chap.  XI.  p.  ' 
LA  ni  gy  Veutsches  Reichsarchiv ,  P*Tl 
specialis  {avec  4  Continuation»  •* 
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«frétées  par  le  Traité  de  1478  ').  On  stipula  par  cet  Acte,  qne  le»  Sujets  respectifs  peur- 
raient  avoir  à  bord  de  leurs  Satires  et  conserver  dans  leurs  Maisons  des  Armes  pour  leur 
Défense  personnelle  {Art.  XII.)  2),  que  les  Biens  «les  Naufragés  seraient  restitués  à  leurs 
Propriétaires  légitimes  (Art.  XXIV.)  *) ,  que  les  Sujets  respertif*  pourraient  posséder  des 
Mu'mons  et  des  Magasins,  qu'ils  continueraient  à  jouir  de  tous  les  Privilèges ,  Libertés  et 
franchises  dont  ils  avaient  joui  pendant  les  cinquante  années  précédentes  (Ail»  XXV.),  et 
que  la  Justice,  pendant  leur  Jlésidenre  dans  les  #V/n/<  respectifs,  leur  serait  administrés 
par  les  Tribunaux  ordinaires  du  Pays.  (Art.  XXVII.) 

Les  Marchands  anglais,  élablis  dans  les  Pays-Bas,  étaient  à  cette  époque  subordonnés 
à  un  Préposé  qui  portait  le  Titre  de  Courtmecsler  *). 


10  Vol.  in  Toi.  Leipzig  1710-1715.)  Cont.l. 
p.  98.  Suppl.  p.  117.  —  Schmaufs,  Corp. 
J.  g.  aradem.  I».  1.  p.  133  ) 

1)  Tractalus  de  Inlerrursu  B  u  r  g  un  d i  a  s. 
lJaium  in  Opido  l n  sut  e  nsi  (Lille)  A.  D» 
1487.  Menêis  Julii  Die  1?.  (Rymer,  I.  c. 
T.  V.  P.  III.  p.  86.  Col.  1.) 

T  rat  talus  t'ommerciorum  inter  Eduar- 
dam  IV,  Regem  Augliae,  et  Maximi- 
lianum  et  Mariant,  Buées  Austriae 
wi  But  gundiae,  conclusus  in  Oppido  In- 
sutensi,  Die  12  Julii  Anno  1478.  (Du 
31  ont,  I.  c.  T.  III.  I».  II.  p.  28.  Col.  2.) 

2)  Cap.  Duodecimum.  ,,ltesn  con- 
,.r*ntum  est  ut  supra  quod  merealores 
.,utriusque  partis partium  pruedictarum  et 

eorum  f actores,  familiares,  nrgot'orum 
..  ges  tores  et  ministri,  nec  non  ma  gis  tri  na- 
,„rium,  marinarii  et  nautae,  poterunt  licitt 
,,  dsscere,  poriars  et  habers  cum  illis  et  su- 
,,prr  illos  in  eorum  uavibus  arma  invasiva, 
,%Jsfeusha,  cujuscunque  generis  fuerint  ad 

se,  eorum  corpora,  bona,  tuercantits  et 
,,nuves,  salve  et  secure  contra  quosrunque 
„ssrrandum  et  drftndendum,  tamen  eundo 
„et  redeundo  per  mars  et  uuuus  dulces, 
,,quam  morando  in  aliquo  poilu  partium 
„praediclarum,  ac  cum  applicueriul,  quo- 
„tiescunifue,  ubicunque,  quuudocttnque,  et 
,,qsiaeunque  hora  id  contigerit,  eorum  gla- 
„dios,  dagarias*),  lanceas**)  si  rulltl- 
„  los  *")  set  um  usque  ad  terram  et  per  ter. 
„  ram  ad  eomm  hospitia  libère  si  impuns 
„  déferre,  et  portare  proriso  tamen  quod 
„in  eorundem  hospitiis,  gladios  et  lanceas 
,,  déponent  et  reliuquent,  quousque  adejorum 
.-maves  rcdierinL" 


3)  Cap.  Fi gesimum  quart um.  „f7«i», 
„conventum  etc.  quod  quotie*cunque  ali- 
,,quam  Aavem  Unius  Partium  praedicla- 
,,rum,  Bonis  et  Mercandisis  oneralam,  per 
., Fortunam,  Tcmpestatis  Maris,  tel  alia 
„raso  quoeunque  tangere  Terrain  et  Alau- 
,,frugium  facere,  periclitari  aul  al  o  modo 
,,quocunque  périr  e  pruf.e  Portus,  Limites 
„aut  Cotte/as,  t  el  in  Portubus,  Limitilus 
„aul  Costeris  ait  crias  Partis,  licet  in  ipsa 
,,Aave  non  rémanent  vir,  mulier,  puer,  r«- 
,,lus,  canis  vel  gai  lus  vivais,  Bona  tamen 
„  et  Mercandisae  quuliarunque,  quas  ad 
„  Terram  applicalunt  t  el  aliter  salvari  aul 
,,recupcrari  contiget,  non  propter  hoc  di- 
„centur  confiscata  use  pro  tonjiscalis  re- 
„putabantur ,  sed  per  (Jfficiarios  t)  Loco- 
„  rvm,  in  quitus  is  casus  uccideret,  salvae 

.,,<!  securap  ruslodiae  commiltentur;  sub 
„eadim  sic  rrmansurae  per  unum  A  an  uni 
„  et  diem  tune  pro*imo  et  immédiats  se- 
,,  queutes,  ir\fra  qusm  terminum,  si  quisquam 
„supm  encril,  et  se  rerum  ac  bonorum  Ip- 
„sorum  ici  uni  Proprietarium  fuisse,  con- 
,,stitcrit,  Rcs  et  Bonu  ipsa  sine  difficultals 
„tel  dilations  aliqua  eidem  plene  restitu- 
,,entur;  solvendo  tamen  his,  quorum  opéra 
„  et  diligcnlià  res  et  bonu  ipsa  rccupsrula, 
„salvata  et  eus todi la  fuerint,  rationabilts 
,,expeusas,  et  custodibus  solarium  compe- 
,,  tens  prout  rutio  et  aequitas  postulabuut." 

4)  „  Super  i  Or  ipsorum  Msrcat  orumAn- 
,,gliae,  vulgari  JVomine  C our tmeester 
„nuncupaiur.t'  (Voyez  le  XVII.  item  du 
Traité  de  1478,  dans  llj  mer,  |.  c.  p.  80.  Cet.  1* 
dans  Du  Mont,  1.  c.  p.  32.  (loi.  'J.) 


•)  Dagarius,  Doga,  Dagha,  Dagga,  Da- 
garium,  Dagger,  Daggardum  (pugio,  sica), 
lia  tue.  (A  delung,  Glossarium  manuals 
ad  Script  art  s  médias  et  infimas  Latinitatis 
(Halle  1772—1774.  T.  1—  .  in  S°.)  T. III. 
p.  3.  Col.  2.) 

••)  Lancea,  Lance.  (Adelung,  1.  c.  T.  IV. 
p.  325.  Cel.  2.) 


•••)  Cullellus,  Coullre,  Couteau.  (Ade- 
lung, I.  c.  T.  II.  p.  823.  Col.  2.  —  La- 
combe,  Die  t.  du  vieux  Langage  français 
(Paris  1766.  T.  I.  U.  in  6°.)  1. 1.  p.  128.) 

t)  Offiiiarius,  Officier,  Employé.  (Gerens 
aliquod  MunOS.J  (Adetunf,  I.  c.  T.  V.  p.  33. 
CeL  2.) 
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Nous  avons  dît  plus  haut  (T.  11.  du  il/ciiW,  Part.  1.  Lîv.  II.  Chap.I.  5*ct.  111.  Art.  VII. 
Angleterre.  I.  R.  p.  385.)  que  le  Moi  //*nri  A' Angleterre  axait  accordé,  en  1406,  a  ceui 
de  set  Seyef*  qui  feraient  le  Commerce  dans  le*  Paye- Bat,  la  Faculté  de  choisir  parai  m 
«a  certain  sombre  d'Individus  qui  seraient  nommés  ,,Gubernatores  Mcrcatorum,"  et  <j«i 
exerceraient  au  nom  du  Boi  Y  Autorité  judiciaire  sur  leurs  Compatriotes.  (Voyex  daoi  Y  Ap- 
pendice, Ko.  II.) 

Le  Traité  de  1495,  très  favorable  aux  Hollandais,  fut  renouvelé  en  1516  ')  et  1329  *), 
•t  réclamé  encore,  quoique  infructueusement,  par  les  Provinces-Unies  après  leur  Trie*  vtte 
Y  Espagne ,  en  160!)  •).  Les  tems  avaient  changé;  le»  ifforls  de  Y  Angleterre  pour  aeliur 
son  Commerce  et  sa  Navigation,  avaient  été  couronnés  d'un  plein  succès,  et  le  fameox  Jctt 
de  Navigation,  rendu  en  1651,  sous  Cromnell,  et  mis  en  vigueur  sous  Charles  11,  en  1650, 
1661  et  1663  *),  porta  un  coup  mortel  au  Commerce  des  Hollandais.  Le  11.  des  Article* 
séparés,  faisant  suite  au  Traité  de  Paix  de  Breda,  du  31  (21)  Juillet  1667  *),  leur  «corda 


1)  Confirma  tio  Traetalus  Amici- 
tiae,  Uter  Regcm  (Henricum  VU!)  et 
Principrm  Hispaniarum  (Carolum), 
Datvm  in  Oppldo  Bruxellensi,  die  t>i- 
cesima  quarto  mentis  Januarii.  Anno  Ho- 
mini  millesimo  quingentesimo  decimo  quinto. 
{Rymer,  I.  c.  T.  VI.  p.  112  Col.  1.) 

Tractatus  Commerciorum  inter  Ca- 
rolum  /,  Hispaniarum  Principetn,  et 
Uenricum  Vlll,  Begem  Augliae  con- 
elusus.  (£ons  la  date  du  13  réxriex  1515, 
qui  est  celle  de  la  Ratification  espagnole. 
{Du  Mont,  I.  c.  T.  IV.  F.  I.  p.  220.  Col.  1.) 

2)  Tractatus  Pacis,  Amici  tiae, 
Ligae  et  Confoed eratio  nit,  per  Ttr- 
ram  et  Mare,  et  A  quai  dulces,  inter  Cum 
roluut  V,  Imperatorem  Borna norum  Be- 
gemque  Hispaniarum  ab  una,  et  Hen- 
ri eu  m  V III,  Begem  An  g  lias  et  Domhtum 
Hibe  rniae  parte  ab  altcrû.  In  Civitute 
Caméra  ci  (Garnirai),  die  5  Mentis  Au- 
gasti  1529.  (Du  Mont,  I.  c.  T.  IV.  I1.  II. 
p  42.  Col.  t.  —  Lu  ni  g,  Codex  Cennaniae 
diplomatîcus  (Francfort  1732.  1733.  T.  L 
II.  in  fol.)  T.  I.  p.  504.) 

3)  Le  §.  26.  de  notre  Tableau  de  YÊta- 
llisscment  des  Consulats  anglais  à  TEtrau- 
g*r,  n'embrasse  que  les  Rapports  de  Y  Angle- 
terre avec  les  Pays-Bas  en  général,  jusqu'à 

Y  Union  oTUtrechi  de  1579,  et  ceux  avec  la 
République  det  sept  Provinces -L'aies  (Ré- 
publique Batave  (1796—1606),  Principauté 
Souveraine  des  Payé-Bas  (3  Décembre  1313), 
Royaume  des  Pays-Bas  (16  Mars  1815)  jus- 
qu'à nos  jours). 

Les  Rapports  entre  YAngleterre  et  les 
Pays-Bas  espagnols ,  depuis  1579  jusqu'au 
Traité  eTUtrecht  de  1713,  sont  compris  dans 
le  Tableau  drs  Relations  commerciales  entre 

Y  Espagne  et  ta  Grande-Bretagne  (Voyez 
plus  haut  Sect.  III.  4.  9.  p.  366-439.)  et 
ceux  avec  les  Pays-Bas  autrichiens  dans  le 
Tableau  des  Relations  commerciales  entre 


la  Grande -Bretagne  et  Y  Autriche.  (Vayet 
plus  haut  §.  2.  p.  609.) 

Les  Traités  relatifs  à  ces  différentes  époque» 
sont  cités 

dans  JUartene,  Court  diplomatiaut}l.l 

I.  Pour  les  Pays-Bas  en  général  et  la 
République  des  sept  Procinets-Vaio. 
(Grande-Bretagne  et  Pnyt-Bat.  A.  Js» 
gleterre  et  Provinces  Relgiquct  en  gé- 
néral, jusqu'à  r  Union  d'UlreehlieW^ 
p.  5'JO— 531.  B.  Grande- Bntog—  tt 
Provinces-Unie*  det  Pvys-Bas,  4>p»« 
1579.)  p.  531-561. 

II.  pour  les  Pays-Bas  espagnols  (Espace 
et  Grande-Êretagne  )  p.  355—361. 

111.  pour  les  Payt-Bas  autrichiens  (C'stdi- 
Bretagne  et  Autriche.)  p.  610  —  610. 
d«ins  Chalmcrs,  T.  I.  The  States  terurtl, 
depuis  1578  jusqu'en  17S0.  p.  123-»». 
The  A  ut  titan  Aeiherlandt,  depuis  H* 
jusqu'en  1743.' p.  205  —  327. 

4)  Voyez  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Ces*.»* 
Sect.  VI.  Grande-Bretagne.  6.  11.  p. 

et  p.  334.  Col.  1.  note  1. 

5)  Traité  de  Paix  et  d'AIR"" 
entre  Charles  II,  Boi  de  la  Grenàc- 
Bretagne,  et  les  P rovinces-Unictit* 
Pays-Bas.  Fait  à  Breda,  le^iC^)^ 
let  1667.  (Du  Mont,  I.  c.  T.  VIL  P.  I-  P  a 
(en  latin.)  -  Theatrum  Pacis,  T.  II.  f.&- 
(en  latin.)  —  Aitzema,  L  c.  T.  VL  Liv.XLÏl'- 
p.  54.  (en  hollandais.)—  Recueil  von  deTft- 
taten,  Ko.  43.  44.  (en  latin.)  —  Schmaaj'. 
Corp.  j.  g.  acad  P.  L  p.  899.  (en  Isduu 
-  Londorp,  Acta  Publica,  T.  IX.  p.** 
(en  latin.)  -  Gastelius,BeStatnps^ 
Europae  noviss.  Chap.  XXVI.  p.  417.  («■ 
allemand  )  —  Lettres  et  Mémoires  du 
d'Estrades,  T.  IV.  p.  407.  (enfrasçcu. 
sans  les  Annexes.  —  Mémoires  des  Co*- 
missaines,  T.  IL  p.  40.  (en  français.)- 
Treaties,  1785.  T.  I.  p.  186.  («  oe**™ 


-  Chalmerst  L  c.  T.  1.  p.  133.  (en 


lais.) 
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cependant  une  Exemption  de  cet  Acte  à  l'égard  des  Marchandises  passant  o? Allemagne  par 
les  Pr ovlnccs- Umits ,  peur  être  transportées  en  Angleterre;  les  deux  Parties  contractante* 
convinrent  de  nommer  des  Commissaires  peur  établir  un  Règlement  de  Commerce,  et  on 
adopta  provisoirement  les  Dispositions  contenues  dans  les  Articles  XXVI  a  XLU.  du  7>aii« 
de  Navigation  et  de  Commerce  entre  les  États-généraux  et  la  France  (du  27  Avril  1662)  *), 
lesquels  Articles  Tarent  littéralement  incorporés  dans  le  111.  desdits  Articles  séparés. 

Le  Traité  de  Breda,  de  1667,  et  celui  de  /a  Haye,  du  27  Février  1668  touchant  le 
Commerce  neutre.  Turent  renouvelés  par  le  Traité  de  Paix  de  Westminster  *),  du  19  (9)  Fé- 


»  Schoell,  Bisi.  abrégée,  T.  I.  Chap.  IV. 
p.  31a.  (Sommaire.) 

Articles  de  Navigation  et  de  Com- 
merce conclus  entre  Charles  II,  Roi  de 
la  Grande-Bretagne,  et  les  Pro- 
vinces-Unies  des  P ays-B as,ù  Breda, 
le  31  (21)  Juillet  1667,  faisant  suite  au 
Traité  de  Paix  et  d'Alliance  du 
même  jour,  (Du  Mont,  1.  r.  I*.  I.  p.  48. 
(rn  latin.)  —  Schmaufs,  1.  c.  p.  911.  (en 
latin  )  —  Chalmers,  1.  c.  p.  151.  (en  an. 
glais.)  -  Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  IV. 
C  hap.  XXI.  p.  19.  (Sommaire.)  —  J" Haute- 
rive  et  de  Cussy,  L  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  4. 
{.Analyse.)  Cette  Analyse  contient  quatre 
erreurs:  1.  il  n'est  point  permis  aui  Sujets 
des  États-généraux  d'importer  en  Angleterre 
des  Marchandises  fabriquées  en  d'autres  Pays 
que  le  leur,  sans  distinction  de  Pays,  mais 
seulement  des  Marchandises  provenant  de  la 
Haute  et  Basse  Allemagne  *)  ;  2.  celte  Con- 
cession est  exprimée  dans  Y  Art.  1).,  et  non 
dans  Y  Art.  I.;  3.  la  Stipulation  concernant 
la  Nomination  de  Commissaires  pour  établir 
on  Règlement  de  Commerce,  est  exprimée 
dans  Y  Art.  III. ,  et  non  dans  Y  Art.  XXX.; 
4  les  Articles  XXVI.  à  XLU.  du  Traite  de 


•)  V Allemagne,  à  relie  époque,  ttait  par- 
tagée en  dix  Cercles;  la  Haute  Alle- 
magne comprenait  les  Cercles  d1 'Autriche, 
de  Barlère,  de  Souabe  et  de  Franconle  ;  la 
liasse  Allemagne  ceux  de  la  Haute. 
Saxe,  de  la  Basse -Saxe,  de  Westphalle, 
du  Bas-Rhin  ou  Électoral,  et  du  Haut-Rhin. 
Le  dixième  Cercle,  celui  de  Bourgogne, 
était  composé  des  Possessions  héréditaires 
du  Koi  à' Espagne.  (Grand  Vocabulaire 
français,  T.  II.  p.  175.  Col.  1.  —  Schoell, 
Cours  d'Histoire,  T.  XIII.  Liv.  VI.  Chap  III. 
Allemagne.  Sect.  IV.  p.  291.  293.  321.  322. 
—  Pût  ter,  Vollstundlgeres  Hendbuch  der 
Teutschen  Reichshlstorle  (Goettin  gue, 
1772.  T.  1  —  III.  in  8°  )  T.  II.  p  474.  note  If. 
p.  434.  note  aa.) 

••)  Veyex  plus  haut  p.  62. 

•••)  Pennant,  I.  c.  p.  59.  -  The  Hisiory 
of  the  Abbey  Church  of  St.  Peier's  West- 

III. 


Navigation  et  de  Commerce,  entre  lai  biais- 
généraux  et  la  France  (du  27  Avril  1662)  **), 
ne  sont  point  annexés  au  Traité  entre  l'An- 
gleterre et  les  États-généraux,  mais  ils  sont 
incorporés  dans  ret  Acte  et  font  partie  in- 
hé  rente  du  III.  des  Articles  séparés. 

1)  Voyez  plus  haut  p.  82. 

2)  Traite  de  Commerce  entre  Char» 
les  II,  Roi  d'Anglet erre,  et  les  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas.  Fait  à 
la  Haye,  le  il  Février  1608.  (Original  en 
latin.)  (Du  Mont,  I.  c.  T.  VII.  P.  1.  p.  74. 
CoL  1.  (en  latin.)  —  Aitzema,  1.  c.  T.  VL 
Liv.  XLVI1I.  p.  476.  (en  latin.)  p.  479.  (en 
hollandais.)  —  Gustellus,  I.  r.  Chap.  XXVI. 
p.  825.  (en  allemand.)  —  Theatrum  Euro- 
paeum,  T.  X.  p.  851.  (en  allemand.)  — 
T reailes,  1732.  T.  I.  p.  146.  Ibidem,  1785. 
T.  I.  p.  190.  (en  anglais.)  —  Cbalmers,  I.  c. 
T.  I.  p.  161.  (ta  anglais.)  —  Schoell,  Hist. 
abrégée,  T.  II.  Chap.  XII.  p.  177.  (cité.) 
—  d'Uouicrhe  et  de  Cussy,  L  c.  Part.  II. 
T.  IV.  p.  12.  (Analyse.) 

3}  Westminster.  Le  Palais  de  West- 
minster (qu'il  ne  Taut  point  confondre  avec 
XAlbuye  du  même  nom)***),  est  situé  dans 
le  District  de  Westminster  t);  il  fut  construit 

minster,  ifs  antiçuitles  and  monuments 
(Londres  1812.  T.  1.  II.  in  \°.)  —  History 
and  An  liquides  of  the  Abbey  of  Westmin- 
ster, etc.  lllusliatcd  Ly  J.  Près  ton  Ne  aie 
(Londres  1813  et  1SJ3.  in  fol.)  —  Adr. 
Balbl,  I.  c.  p.  412.  —  rollstiindlges  Uand- 
bueft  der  neuesten  Erdbcschrellung,  Sect.  II. 
T.  I.  p.  14t.  —  Dut.  de  la  Conversation, 
T.  XXXV.  Art.  Londres,  p.  373.  Col.  1.  — 
Conversatlons-Lexikon,  T.  Ail.  p.  243.  Art. 
//  cstminster-Al  tel. 

t)  La  Ville  de  Londres  se  divise  en  trois 
Districts  ou  Régions  :  1.  a  l'Est,  la  Cité 
proprement  dite,  en  anglais  City;  2.  Jf'est- 
mlnster,  la  partie  occidentale  de  Londres, 
qui  tire  son  nom  de  l'ancienne  Ville  de  West- 
minster, renfermée  dans  son  enceinte  ;  3.  le 
Bourg  de  Souihivarh,  que,  dans  la  vie  habi- 
tuelle, les  Anglais  appellent  simplement  the 
Borough.  La  Cité  et  Westminster,  situés 
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vrirr  167*  *),  suivi  d'un  Traité  de  Commère*  et  de  Navigation ,  du  11  Décembre  <U  U 
annco3),  et  à* Articles  relatifs  aux  Compagnies  des  Indes  orientale**)4),  4s 


par  Edouard  le  Confesseur,  qui  le  premier 
y  établît  sa  Résidence.  C'est  dans  la  vaste 
Salle  (Westminster-Hall)  et  «Uns  les 
Édifices  aliénants  à  celle  ancienne  Demeure 
des  Rois  d'Angleterre,  que  situent  les  Tii- 
lunaux  dils  Court  ofChanccry,  Court 
of  King's  Bench,  Court  of  Exchc- 
quer,  Court  of  Common  Pleas,  et 
Court  for  the  llelief  of  insolvent 
Debtors*),  et  que  s'assemble  le  Parle- 
ment  ••)  *,#). 

1)  Traité  de  Paix  entre  Charles  II, 
Eoi  d'Angleterre,  et  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  fait  à  West- 
minster, le  19  (0)  Février  1674.  (Original 
en  latin.)  (Du  Mont,  I.  c.  T.  VII.  Part.  I. 
p.  253.  (en  latin.)  —  Actes  et  Mémoires  des 
Négociations  de  la  Paix  de  Wmègue,  T.  I. 
p.  000.  (en  la  lin.)  —  Londorp,  Acia  pu- 
bliée, T.  X.  p.  149.  (en  allemand  )  —  Tliea- 
trum  Europaeum,  T.  XI.  p.  063.  (en  alle- 
mand.) —  V alhenier,  Vertverd  Europa 
{Amsterdam  1077.  in  fol.)  en  allemand, 
avec  la  Continuation  de  M  SI  1er  (Amster- 
dam 1080-1083.  T.  I  —  III.  in  fol  )  T.  II. 
Appendice,  p.  71.  (en  allemand.)  —  Trea- 
ties,  1732.  T.  III.  p.  275.  Ibidem,  1785.  T.  I. 
p.  202.  (en  anglais.)  —  Chalmérs,  I.  c.  T.  I. 
p.  172.  (en  anglais.)  —  Abren  y  Berto- 
dano,  Charles  II.  P.  II.  p.  17.  (en  latin  et 
en  espagnol.)  —  Schoell,  Hist.  abrégée, 
T.I.  Chap.  VII.  p.356.  (Sommaire.)  —  d'Hau- 
terite  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  IV. 
p.  12.  (Analyse.) 

2)  TractatustVavtgotionts  et  Com- 
merça inter  Carolum  II,  Regem  An- 
gliae,  et  Or  dîne  s  générales  Vniii 
Belgii,  per  Commissarios  sex  ab  utraque 


Parte,  In  srquelam  Articuli  J'Ill  Tracialut 
Paris,  initas;  quà  certis  l*egibut,  ftita 
JSlarique  observandis ,  caulnm  est,  et  t* 
posteram  Discordiae  et  Simmllatc*  mut- 
modi  cessent  ae  penilus  extinguantur.  A<- 
tum  Londini,  1  Dccembru  1674.  (Oripaal 
en  latin.)  (Du  Mont,  1.  c.  T.  VII.  Pari.  I. 
p.  282.  (en  latin.)  —  Recueil  van  de  Tnt. 
ta/en,  No.  49.  50.  (en  latin.)  —  LWwp, 
I.  c.  T.  X.  p.  071.  (en  allemand.)  —  V«o- 
trum  Europaeum,  T.  XI.  p.  673.  (eo  eik 
mand.)  —  Wagenaar,  De  vaderlondttkt 
Historié  verratieude  de  Gesrhiedenisstu  da 
.veretnigds  Nederlanden ,  inzonderheit  dit 
ran  H  vil  and  van  de*  vroegsten  Tydcu  »/ 
(Amsterdam  1749— 1760.  T.  1— XXI.  * 
8°.  —  traduit  en  allemand  par  Totte,  Leip- 
zig 1750.  T.  I-VIIÏ.  in  4°.)  T.  I.  p.  1& 
(en  latin.)  —  Cbalmers,  I.  c.  T.  I.  p.  177. 
(en  anglais.)  —  Schoell,  Hist.  ehrê'i*. 
T.  I.  Cbap.  VII.  p.  357.  T.  III.  Cbap.  XX. 
p.  383.  T.  IV.  Cbap.  XXI.  p.  19.  (Sooiinaire.) 
—  œilaulerir*  et  de  Cas  y,  I.  c  Part  U. 
T.  IV.  p.  14.  (Analyse.) 

3)  Compagnie  anglaise  des  Indes  e/tot- 
taies.  (Voyez  plus  haut  p.  621.  Col.  2.  ntteU 

4)  Compagnie  hollandaise  des  Indes  orus- 
tales.  Ce  fut  au  milieu  des  guêtres 
glatîtes,  qui  se  terminèrent  par  la  iép»rai>»n 
des  sept  Provinces  septentrionales  des  P*+ 
Bas  du  sceptre  de  TE  pagne,  que  ;*rit  «»*• 
satire  la  Compagn  e  hollandaise  des  leda 
orientales. 

Les  Espagnols  ayant  fermé  tons  leon  P«rtJ 
à  ces  nouveaux  Républicains,  qu'ils refarWrst 
comme  des  rebelles,  et  leur  ayant  de  sw»« 
interdit  (en  1584  et  1594)  t)  toute  espèce 
aux  Indes  d'Orient  et  âiOeciJt*t, 


au  Nord  de  la  Tamise,  font  partie  du  Comté 
de  Middlesex;  Southnrark,  sur  la  rive  mé- 
ridionale du  fleuve,  appartient  au  Comté  de 
Surrey.  (Adr.  Balbî,  I.  c.  p.  410.  —  VolU 
stûndiges  Handbuch  der  neuesten  Erdbe- 
schreihung ,  Sect.  II.  T.  I.  p.  143.  sqq.  — 
Die  t.  Je  la  Conversation,  T.  XXXV.  Art. 
Londres,  p.  371.  Col.  1.  —  Conversations- 
Lexihon,  T.  VI.  Art.  London.  p.  047.  sqq.) 

•)  Voyet  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  1.  Chap.  V. 
Sect.  VI.  Grande-Bretagne.  §.  1.  p.  310. 


Col.  2.  note  2.  §.  5.  p.  320.  Col.  2.  p. 
Col.  2.  §.  0.  p.  324.  Col.  2.  n»le,  coati»*- 
lion  de  la  note  2.  de  la  p.  323. 
••)  Ibidem,  5.  2.  p.  317.  Col.  1.  neto 
•••)  Pennant,  I.  c  p.  82.  -  Volhttofc" 
Handbuch,  ubi  supra,  p.  145.  —  Adr. 
I.  c.  p.  411.  —  Dici.  de  la  Conversai**, 
T.  XXXV.  Art.  Londres,  p.  373.  Col.  *  - 
Conversations-Lexihon,  T.  XII.  p.  144.  Art. 
Westminster-Hall. 
t)  Elias  Lutae,  Hollands  Bride*  > 


°)  La  Richesse  de  la  Hollande,  1768. 
3  Vol.  in  12°.  Londres  (Lty  de)  1778.  2  Vol. 
in  4°.  ou  5  Vol.  in  12°.   Traduit  en  hollan- 


dais et  amplifié  par  E.Luzac,  Leyde^ 
T.  I— IV.  in  8°.  Traduit  et  refend-  en  sBf 
mand,  par  LU  der,  sous  le  titre  de 
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19  (S)  Mars  1675  '),  ainsi  que  d'une  Induration  du  30  Décembre  <le  la  même  a  once  =), 


dont  ils  étaient  «lors  en  quelque  façon  les 
■Mitres,  te  nécessité  inspira  (en  1593)  à  quel- 
ques Particuliers  de  la  Zéelande  de  chercher 
die  nouvelles  routes  pour  la  Chine  et  les  Indes 
orientales  par  le  Nord- Est* 

Des  expéditions  furent  faites  dans  ce  but, 
en  1594,  15il5  et  159*,  et  les  Llutt-généraux 
promirent  une  récompense  de  25,000  florins 
a  celui  qui  découvrirait  le  passage  *)  ;  nais 
Ici  efforts  îles  navigateurs  habiles  et  iul ré- 
pit! es,  chargés  de  celle  entreprise,  échouèrent 
to»s  contre  les  froids  extrêmes  de  la  Nou- 
velle Zemble,  et  contre  les  glaces  impéné- 
trables du  Waigalz 

Tandis  qu'on  tentait  inutilement  ce  passer, 
une  Compagnie,  composée  de  quelques  Mar- 
chands  tVAm*l*rdum  et  d'Anvers,  se  forma 
en  Hollande  y  sous  le  nom  de  Compagnie 
de»  Pays  lointains  (MaalschappiJ  van 


1)  Article  conclu  entre  Charité  II, 
liai  d'A  ngleterre,  et  les  Êtats-géné- 
r  au*  des  Provinces -Unies  des  Pays- 
Bas  ,  louchant  les  Compagnies  orien- 
tales d'Angleterre  et  de  Hollande, 
fait  à  Londres,  le  18(8)  J/«r#  1675.  (Ori- 

_____   —  ■  - 

iLeyde  1780  —  1783.  T.  I  — IV.  in  8e.)  T.  I. 
p.  139.  —  Hugo  Grotii,  Annales  et  His- 
toriée de  rébus  Bdgitls,  ah  ohitu  Philippi 
régis  usons  ad  inducias  anni  1609  {Ams- 
terdam 1658.  in  8°.)  Liv.  IV.  p.  231.  - 
Lu  der,  Ceschichte  des  hollûndischen  Han- 
dels  {Leipzig  1788.  iu8u.)  Liv.  I.  Sect.  I. 
p.  13.  sqq. 

•)  Recueil  d.es  Voyages  qui  ont 
servi  à  rétablissement  et  aux  progrès  de 
la  Compagnie  des  Indes  orientales  dans  les 
Part- Bus  {Amsterdam  1710.  T.  I  — X. 
in  S°.)  T.  1.  Ai  cr lit  cm, ut  prélhninuire.  p.  10. 
47.  58.  59.  —  lie-tn  en  Voortgang  van  de 
vereenigde  Nrderlandeche  Ooetindische  ge- 
ociroi/erde  Compagnie.  1645.  in  4».  oblongue. 
—  Mo  II,  Vroegers  Zeetogten  der  Neder- 
landers.  {Amsterdam  1825.)—  François 
y alentyn,  Oad  en  Nieuw  Oost- Indien 
(l)ordr  echt  et  Amsterdam  1725.  T.  I — 
V.  en  8  Vol.  in  fol.)  T.  I.  p.  168.  169. 
170.—  /.  Reinhold  Forster,  Gesch'uhte 


schlchle  des  hollûndischen  Handels,  Leipzig 
17S3.  in  8°.  Cet  Ouvrage,  attribué  à  Acca- 
rias  de  Sérionne,  en  société  avec  £.  Lu  tac, 
contient  une  Histoire  du  Commerce  hollan- 


ginal  en  latin.)  {Du  Mont,  1.  c.  T.  VII.  P.I. 
p.  288.  CoL  2.  (en  français.)  —  Mercure 
hollandais,  1675.  p.  161.  {en  français.)  — 
Sylvîus,  Vervolgh  op  Aitsemu ,  T.  III. 
Liv.  XII.  p.  226.  Col  1.  (en  hollandais.)  — 
Schmaufs,  Corp.  }.  g.acad.  P.  I.  p.  93t. 
(en  français.)  —  S  choc  II,  H  Ut.  abrégée, 
T.  II.  Chap.  XII.  p.  178.  (Sommaire.)  Cet 
Acte  est  omis  dans  le  Recueil  de  Chai  mers 
et  dans  celui  de  MM.  <T  H  au  ter  rte  et  de 
Cussy.) 


2)  Déclaration  qui  sert  à  expliquer 
certains  Articles  des  Traités  de  Com- 
merce et  de  Navi galion,  conclus  entre 
Charles  II,  Roi  ds  la  Grande-Bre- 
iagne,  et  les  Lia  ts-génér  aux  des 
Provinces-Unies,  tel"  {M)  Février  166S, 
et  le  11  (1)  Décembre  1674.  Fait  à  la  Haye, 
le  30  Décembre  1675.  {Du  Mont,  I.  c.  T.  VU. 
I*.  1.  p.  319.  (en  français.)  —  ïVagenaar, 
1.  c.  T. L  p. 350.  (en français)  —  Schmaufs, 
C.  J.  g»  acad.  P.  1.  p.  1008.  (en  français.) 

—  Chulmcrs,  I.  c  T.  I.  p.  189.  (en  anglais.) 

-  Schoell,  Ilisi  abrégée,  T.  II.  Chap.  XU. 
p.  177.  (Sommaire.)  —  <T  H  au  terme  et  de 
Cussy,  l  c.  P.  II.  T.  IV.  p.  14.  (Sommaire.) 


der  Eiitdtclungrn  und  Schifffahrten  im  Nor- 
den  {Francfort  sur  VOdsr  1784.  in8°.) 
p.  473.  478.  479.  483.  -  An  der  ton,  l  c. 
T.  11.  p.  185.  186.  190. 

••)  Waigatz,  lie  dans  la  Mer  Glaciale, 
entre  la  Nouvelle  Zemble  et  la  côte  du  Gou- 
vernement d'Archangel,  dont  la  sépare  te 
Détroit  de  Waigalz,  que  les  Hollandais 
nomment  aussi  le  Passage  dt  Nassau.  {Grand 
Vocabulaire  français,  T.  XXIX.  p.  107.  Col.  3. 

—  31  a  lté  lirun,  Dict.  géographique  por- 
tatif, T.  II.  p.  895.  Col.  I.  —  Adr.  Balbi, 
I.  c.  p.  459.  —  VollsUindlges  Handbuch  der 
neuesten  Krdbeschreibung ,  Sect.  III.  T.  II. 
p.  378.  —  Conversations -Lexikon,  T.  VII. 
p.  922.  Art.  NovoJa-Seml/a,  —  van  Kam- 
pen,  Geschiedenifs  der  Nederlanders  buiten 
Emropa  (Uaarlem  1831  —  1832.  T.  1  — III. 
in  8°.)  T.  I.  Liv.  I.  Chap.  I.  p.  50.  note  *• 

—  Du  Même,  Gcschichie  der  Niedet lande 
{Hambourg  1831-1833.  T.  I.  II.  in  8°.) 
T.  I.  Liv.  IV.  Chap.  III.  p.  575.) 


dais,  où  la  théorie  et  la  pratique  sont  égale- 
ment lumineuses.  (Compares  Biogr*  univer- 
selle, T.  XXV.  p.  494.  Col.  1.  —  (Jucrard, 
France  littéraire,  T.  1.  p.  5.  Col.  2.) 

47  • 
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Liv.  III.    Chap.  I. 


concernant  certains  Articles  des  Traités  de  Commercé 
du  11  Décembre  1674. 


és  du  27  Février  1G6S  cl 


Verre  landen)*).  Me  fit  partir  an 
mencement  d'Avril  1395 ,  par  la  route  ordi- 
naire, quatre  Bâtiments  sous  le  commande- 
ment de  Corneille  Houtman  •*),  avec  ordre 
de  conclure  des  Traités  avec  les  Indiens  pour 
le  commerce  des  épiceries  et  autres  mar- 
chandises, particulièrement  dans  les  lieux  où 
les  Portugais  n'avaient  pas  encore  établi  leur 
domination  •••).  Ces  Bâtiments,  après  avoir 
louché  à  Madagascar ,  Sumatra  et  Java, 
revinrent  au  Texel,  daus  le  mois  d'Août  1597. 
Le  résultat  important  de  cette  première  ex- 
pédition pour  la  Compagnie,  ne  consistait 
point  dans  le  faible  gain  qu'elle  en  relira, 
mais  dans  l'expérience  dont  s'enrichirent  les 
Navigateurs  hollandais,  et  dans  la  conviction 
qu'ils  acquirent,  que  la  puissance  des  Por- 
tugais, dans  cet  contrées,  n'était  à  beaucoup 
près  pas  aussi  formidable  qu'on  se  Tétait 
imaginé  t). 

La  Compapde  des  Pays  lointains  et  une 
nouvelle,  qui  venait  de  s'établir  encore  à  Am- 
sterdam tt),  s'étaut  réunies,  elles  équipèrent 
une  flotte  de  huit  Bâtiments,  qui,  sous  le 
commandement  de  Jacques  Corneille  van 
Week,  mit  à  la  voile  le  1  Mai  1598,  munie 
de  Lettres  de  recommandation  et  de  Présents 
de  la  part  des  Etats-généraux  et  du  Prince 
Il  Orange  (Maurice  de  Nassau)  pour  les 
Princes  indiens. 

Cette  seconde  expédition  eut  un  succès 

•)  P.  A*.  Bot,  Oorxprong ,  Bvgin  en  de 
Vervolg  dernedcrlandsche  Oorlogen  (Leyde 
1621.  sqq.  T.  1  — VIII.  in  fol.)  Liv.  XXV. 
p. 20.  —  Vnlentyn,  O.  e.  N.  O.  p.  172.  — 
van  Kamptn,  Cesch'redeni/s,  T.  I.  Liv.  I. 
Chap.  I.  p.  62. 

•*)  B'rogr.  universelle,  T.  XX.  p.  622.  Col.  1. 

—  Conversations-Lexikon,  T.  V.  p.  418.  — 
Saalfeld,  Ceschichte  des  hollûndischen 
Kolonialrvesens  in  Ost'mdien  (Cotitingue 
1812-13.  T.  1.  IL  in  8°.)  T.  I.  p.  16.  — 
Lu  tac,  Hollande  Ryhdom,  T.  I.  p.  210.  — 
VaUntyn,  1.  c.  p.  171.  —  Ray n al,  Histoire 
philosophique  et  politique  des  Etablisse- 
ments et  du  Commerce  des  Européens  dans 
les  deux  Indes  (Genève  1781.  T.  I-X. 
in  12°.)  T.  I.  p.  256. 

•*•)  Recueil  des  Voyages,  T.  I.  p.  196. 
197.  —  Volentyn,  I.  c.  p.  172. 
t)  Recueil  des  Voyages,  T.  I.  p.  423.  441. 

—  Volentyn,  1.  c.  p.  174.  —  Luzac,  I.  c. 
T.  I.  p.  240.  241. 


complet;  la  flotte  visita  les  Iles  tfAathehe. 
de  Ter  noie  et  du  Banda,  et  retourna,  en 
1599  et  1600,  avec  une  riche  cargaison  d'épi- 
ceries; tan  ïVeck  avait  conclu  un  Traite 
<r Amitié  avec  le  Roi  de  Ternate,  qui  perUÏ 
le  titre  de  Souverain  des  72  lies  ttt). 

Ces  premières  expéditions  furent  seivies 
de  plusieurs  autres,  et  les  diverses  Compet- 
nies  qui  se  formèrent,  dans  les  années  de  iStb 
à  1601,  successivement  en  ZéelancU,  à  Set- 
terdam  et  Amsterdam,  avaient  déjà  e«pUvi 
à  ce  commerce  quarante  Bâtiments  °),  de  s«rte 
que  les  États-généraux  appréhendèrent  «,« 
ces  Compagnies  ne  se  nuisissent  les  ont! 
aux  autres.  Dans  cette  crainte,  qui  ccramm 
(ait  à  se  justifier  par  de  tristes  expériences, 
les  Directeurs  de  toutes  ces  diverses  Com- 
pagnie* furent  assemblés,  et  tous  consentirez 
à  la  réunion  en  une  seule,  sous  le  litre  it 
Compagnie  générale  et  ex/  lusive  des  ledet 
orientales  ( Al gemeene,  uitsluiteud* 
Oosiindische  BËaatschappij )  qui  ht 
formellement  constituée  par  l'Octroi  d« 
20  Mars  1602  <*>). 

En  vertu  de  cet  Octroi,  concédé  pour  rissl 
ans,  la  Compagnie  jouissait  du  Privilège  ex- 
clusif de  commercer  dans  les  Indes  une*- 
taies  (Art.  VIL  et  XXX1I1.),  de  faire  la  pa«* 
ou  la  guerre,  d'envoyer  des  Ambassadeur»- 
d'entretenir  des  Armées  et  de  contracter  4« 
avec  les  Souverains  de  tous  les  ÉW* 


tt)  Recueil  des  Voyages*  T.  I.  Atertiw- 
ment,  p.  12»  —  Volentyn,  I.  c  p.  174.  " 
Luzac,  I.  c.  T.  1.  p.  2*1. 

ttt)  Recueil  des  Voyages,  T.  I.  p. 
528.  Avertissement,  p.  13.  —  Valent?*,  Le. 
p.  175.  176.  -  Luzac,  1.  c.  T.  I.  p.  242.  2U 

—  fa»  Kampen,  Ceschichte,  T.  I.  Liv.  It. 
Chap.  III.  p.  581.  —  Andcison,  I.  c.  T.  IL 
p.  208.  209. 

°)  Recueil  des  Voyages,  T.I.  p.  528.  Jrer- 
tissement,  p.  13.  15/  16.  18.  —  Volent^ 
K  c  p.  176.  177. 178. 179.  180.  1S1.  183. 
185.  -  Luzac,  1.  c.  T.  I.  p.  240.  242.  MJ. 
245.  246.  247.  250.  251.  252.  253.  -  U'I 
Grotius,  l  c.  L.  XL  p.  426.  427.  428.  429. 

—  Lûder,  1.  c.  p.  103.  -  Raynol,  L  c- 
T.  L  p.  152. 

oo)  Lutae,  I.  c.  T.  L  Pièces  juslifecetit*, 
p.  116—128.  —  Volentyn,  1.  c.  p.  18*.  - 
Graoi  Placaethoek,  T.  I.  p.  529.  -  /«• 
;  I.  c.  T.  IX.  p.  148-150. 
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Ce»  TiaiUê 


jusqu'en  1780,  époque  à  laquelle  la  Grande-Bretagne,  par  sa 


êilui*  à  l'Est  du  Cap  de  Bon**- Espérant  g, 
et  dans  le  Délroit  de  Magellan ,  le  long  du 
Détroit  et  au-delà  XXXV.);  elle  avait 
le  dreit  de  construire  des  Forteresses,  d'y 
tue  lire  des  Gouverneurs  et  des  Garnisons,  et 
d'y  établir  des  Officiers  de  Justice  et  de  Po- 
lice, le  tout  au  nom  des  Etats .généraux, 
auxquels  les  Officiers  et  Employés  de  toutes 
les  classes  étaient  tenus  de  prêter  serment 
de  fidélité  «t  d'obéissance. 
Le  premier  Fonds  de  la  Compagnie  ne     Ce  Fonds,  qui  ne  reçut  aucune  augmentât»*» 


fut  que  d'environ  six  millions  et  demi  de 
Florins  de  Banque  •). 
La  Chambre  d'Amsterdam  s'intéressa  à  cette 
première  mise  pour  •   11»  3,074,915  * 
celle  de  JMiddelbourg  pour  .  1,333,883 
celle  de  Del/t  pour  ....  470,000 
celle  de  Rotterdam  pour  .   .  177,400 
celle  de  Hoom  pour     .   .   .  2GG,SGS 
celle  à'£nkJ,ayzen  pour    .   .  536,775 


Bco.  11.  6,^9,8^0 


•)  En  calculant  le  florin  de  Banque  \)  de 
Hollande  à  raison  de  2  livres  4  sous,  uuc/m 
argent  de  France ,  cette  somme  équivaut  à 
14,211,648  livres  tournois. 

Dans  Y  Encyclopédie  méthodique ,  Com- 
merce, T.  1.  p.  670.  Col.  1.,  la  première 
sBise  est  portée  à  0,600,000  florins,  qu'on  fait 
correspondre  à  7,900,000  livres  monnaie  de 
France,  ce  qui  supposerait  que  le  florin  ne 
valut  que  1  livre  3  sous  11*, 


•*)  De  Koophandel  van  Amsterdam,  eerst 
nt  in  or  peu  door  nylon  Le  Moine  de  l' Es- 
pin*,  verheterd  door  Isaac  Le  Long 

1)  Le  florin  répond  a  3j  escalins  eu  schel- 

t,  20  sous,  40  gros  eu  320  deniers. 
Le  sthelling  vaut  6  seus,  12  gros  ou  % 
deniers. 

Le  sou  vaut  2  çros  ou  16  deniers. 

Le  gros  (groot  ou  dvls)  vaut  8  deniers. 

On  attribue  en  Hollande  aux  différentes 
monnaies  deux  valeurs,  qui  sont  distinguées 
par  les  dénominations  d'Argent  coûtant  et 
à" Argent  de  Banque.  \J  Argent  courant  est 
compose  dts  monnaies  réelles;  la  valeur  do 
V Argent  de  Banque  est  celle  qui  dépend  du 


°)  Agio  (Agiot),  de  V italien  Aggio, 
fait  A'aggiungere,  ajouter,  joindre,  augmen- 
ter; dérivé  .lu  latin  j  un  gère.  Bénéfice  qui 
résulte  de  l'échange  d'une  monnaie  contre 
une  autre,  ou  de  l'échange  de  l'argent  contre 
les  effets  de  commerce. 

Agiotage,  Trafic  qu'on  fait  des  effets  pu- 
blics, en  les  achetant  ou  les  vendant,  suivant 
i'opini<»n  qu'on  a  qu'ils  baisseront  ou  hausse- 
ront de  valeur.  —  11  se  dit  également  des 
manoeuvres  clandestines  employées,  soit  pour 
faire  hausser  ou  baisser  les  fonds  publics, 
«vivant  qu'on  joue  à  la  hausse  ou  à  la  baisse, 
toit  pour  faire  varier  suivant  son  intérêt  par- 


(Rotterdam  1780.  T.  1 —  IM-  T.  IL 

p.  6.  —  Ricard,  Traité  général  du  Com- 
merce (Amsterdam  1786.  T.  I.  11.  io  4°., 
édition  refaite  et  augmentée  par  Mr.  de 
T.  I.  Part.  I.  Liv.  1.  p  38. 

Dans  Luzoc,  I.  c.  T.  I.  p.  256.,  la  pre- 
mière mise  est  évaluée  à  6,440,203  florin» 
6  stuvers  8  pfennigs,  et  dans  l'Ouvrage  intitulé 
Batavia  in  desseller  Gelegenheid,  Op- 
konui,  voortreffdyke  Cehoursen,  hoogs  en 
laage,  regeer/ng,  geschiedenissen,  kerhxaa- 
ken,  etc.  (Amsterdam  et  Rarlingen 
1782.  in  40.)  p.  4.,  à  environ  66  Tonnes  d'or. 
Comparez  Saal/eld,  1.  c.  T.  H.  Lit  B.  p.  34. 

prix  que  la  Banque  d'Amsterdam  paye  pour 
les  monnaies,  tant  du  pays  qu'étrangères, 
qu'on  lui  donne  en  dépôt.  Cette  différence, 
qui  approche  de  5  pour  cent,  est  la  base  de 
c  e  qui  se  nomme  Agio  °)  dans  le  Commerce. 
Cet  Agio  varie  chaque  jour,  et  il  est  ordi- 
nairement à  4J  pour  cent,  un  quart  plus  ou 
moins. 

Toutes  les  monnaies  étrangères,  soit  d'or 
ou  d'argent,  peuvent  se  vendre  à  Amsterdam^ 
soit  en  qualité  d'effet,  soit  comme  simple  s»a- 

"  "  ■  •-    '   -  *»  -qq.) 


SUIl   VU   «jna»!i«.   *»  v..v.,   

tière.  (Ricard,  I.  c.  T.  11.  Liv.  1. 


ticulier  et  secret,  le  prix  de  telle  denrée, 
de  tcHc  marchandise  sur  laquelle  ou  spécule. 

Agioter,  faire  l'Agiotage. 

Agioteur,  celui  qui  fait  l'Agiotage.  (Dut. 
de  l'Académie.  —  Roquefort,  D'ut,  éty- 
mologique, T.  I.  p.  11.  Col.  2-  —  Lunier, 
1.  c.  T.  I  p.  31.  Col  2.  -  Dici.  de  la  Con- 
versation, T.  1.  p.  160.  161.  —  Penny  Cy- 
clopaedia,  T.  1.  p.  210.  Col.  1.  —  Sic.  Cul- 
loch,  1.  c.  p.  7.  —  Conversations- Lexikon, 
T.  1.  p.  115.  —  Ersch  und  Gruber,  I.  c.  T,  I. 
p.  194.  Col.  1.  Art.  Agiotage.  T.  VI.  p.  300. 
Col.  2.  Art.  An/gcld.) 
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Déclaration  de  guerre,  du  20  Dcrembro  »),  priva  les  Rolland  a  U  Je  toi*  leurs  Droits  coo- 
ventlonnels. 


par  la  fuite,  fut  divisé  en  2153  Action»  com- 
mercables  ou  négociables,  chacune  de  3000 
florins. 

Tout  Su/ri  hollandais  était  apte  à  acheter 
et  posséder  de  ces  Actions. 

Après  l'extinction  de  l'Octroi  du  20  Mars 
1602,  les  Privilèges  de  la  Compagnie  furent 
prolongés 

1.  par  IVc/r  </«  Continuation  du  22  Dé. 
cembre  1622,  pour  vingt  et  un  ans  *), 
qui  fut  suivi  d'un  Acte  è'Ampliatiou  et 
de  Confirmation ,  en  date  du  13  Mars 
1613. *•). 

2.  par  ceux  des  années  de  1643  à  1646,  de 
six  en  s/x  mois  '**). 

3.  par  celui  du  22  Mars  et  22  Juin  1647, 
pour  vingt  ansl). 

4.  par  celui  qui,  avant  l'expiration  du  pré. 
cèdent,  fut  accordé  le  17  Février  1065, 
pour  durer  jusqu'à  la  fin  do  l'a  nuée  1700 
inclusivement  tt). 

6.  par  celui  qui,  avant  l'expiration  du  pré- 
cédent, fut  mncédé  le  5  Mars  1696,  pour 
durer  fucqu'à  la  fin  de  l'année  1740  in- 
clusivement  fît). 


•)  Croot  Placaetboek,  T.  I.  p.  538.  539. 

—  Valentyn,  I.  c.  T.  1.  p.  204.  —  Recueil 
van  Zeetaken,  T.  II.  p.  52.  —  Mort  en  s, 
Cours  diplomatique,  T.  II.  p.  701.  (cité.) 

Nous  omettons  les  Citations  qui  se  trouvent 
dans  Anderson,  I.  c.  T.  IL  p.  302.  400.  484. 
640.  T.  111.  p.  71.  155.  329.,  parce  qu'elles 
sout  pour  la  plupart  fausses. 

*•)  Sader  AmpUatie  en  Interprétatif  tan*t 
voorsz  Continuant  vont  Octroi.  In  date 
den  13  M  a  tilt  1613.  {Croot  Placaetboek; 
T.  I.  p.  513.  —  Valentyn,  I.  c.  T.  1.  p.  206.) 

Cet  Acte  n'est  point  cité  dans  le  Cours 
diplomatique  de  Martens. 

••*)  Cités  par  Raynal,  I.  c.  T.  1.  p.  ».  411. 
et  dans  Martens,  1.  c.  T.  II.  p.  702.  —  H 
n'est  point  fait  mention  de  ces  Octrois  dans 
Saal/eU,  Geschlchte  des  hollôndischen 
Koloninltccscn*. 

t)  Groot  Placaetboek ,  T.  I.  p.  545.  546. 

—  Recueil  van  Zcez.nl.tn,  T.  II.  p.  56.  — 
Martens,  [,  c.  T.  II.  p.  702.  (cité.) 

tt)  Groot  Placaetboek,  T.  IV.  p.  1324.  — 

Q)  Sederhmdsche  Jaerboeken  {.4ms  ter, 
daui  17*7  —  1766.  in  S°.)  un  et  quelquefois 
,  plusieurs  Vol.  par  année.   I  re  Continuation 
sous  le  titre  do  Slave  Stdciluudsthi  Jutr, 


6.  par  celui  du  22  Décembre  1740,  pour 
un  an  °). 

7.  par  celui  du  25  Décembre  1741,  posr 
un  an  °°). 

8.  par  celui  du  31  Décembre  1712,  pour 
durer  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1754  000 ). 

9.  par  celui  qui ,  avant  l'expiration  du  pré- 
cédent, fut  accordé  le  19  Décembre  1748, 
pour  vingt  ans,  à  compter  du  «tisse 
Janvier  1755  •). 

10.  par  celui  de  l'année  1774,  d'abord  pour 
deux  ans,  et  puis  pour  vingt  ans  •>•)• 

11.  par  celui  du  26  Novembre  1795,  peurss- 
rer  jusqu'au  31  Décembre  1798  •••). 


1)  "Déclaration  de  guerre  i*  /• 
part  du  Rot  de  la  Grande-Bretagss 
(George  lit)  contre  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  du  20  Dècemhu 
1780.  {S.  Scederland.  Jaerboecke»,  1781. 
p.  39.  (en  hollandais  )  —  Mercure  hist.  tt 
politique,  1781.  T.  I.  p.  99  107.  110.  (et 
français.)  —  Do  h  m,  MaleriaDen,  Liv.  IV. 
p.  131.  (en  allemand.) 


liecuell  van  Zeetaken,  T.  Il,  p.  58.  —  Mat. 
tens,  1.  c.  T.  II.  p.  702.  (cité.) 
ttt)  Groot  Placaetboek,  T.  IV.  p.  1325. 

—  Recueil  van  Zeetaken,  T.  11.  p.  361.  - 
Martens,  t.  c.  T.  II.  p.  703.  donne  à  cet 
Acte  la  date  du  15  Mars  1700. 

°)  Groot  Placaetboek,  T.  VI.  p.  1397.  - 
Recueil  van  Zeetaken,  T.  IV.  p.  699.  — 
Martens,  I.  c.  T.  II.  p.  701.  (cité.) 

°°)  Groot  Placaetboek,  T.  VIL  p.  15». 

—  Recueil  van  Zeetaken,  T.  IV.  p.  6U.  - 
Martens,  I.  c.  T.  II.  p.  704.  (cité.) 

°°°)  Groot  Placaetboek,  T.  VII.  p.  1KL 

—  Recueil  van  Zeetaken,  T.  IV.  p.  72t.  — 
Martens,  I.  c.  T.  11.  p.  704.  (cité.) 

o>)  Groot  Placaetboek,  T.  VII.  p.  1$^. 

—  Recueil  van  Zeetaken,  T.  VI.  p.  15*.  — 
Slartens,  en  citant  cet  Acte,  I.  c.  T.  IL 
p  704.,  lui  donne  par  erreur  la  date  in 
J3  Septembre  1748. 

«#)  Raynal,  L  e.  T.  I.  p.  411.  -  Cet 
Acte  n'est  point  cité  dans  le  Cours  diplo- 
matique de  3Iartens. 
€>«•)  SieweSedcrlandscheJaerboekcu  Q\ 

boeken  (Amsterdam  1766- 1795.  in  W> 
Il  de  Continuation  sous  le  titre  de  Jacrberktn 
der  butavischen  llipublik  {Amsterdaet 
1796  —  1806.  in  8°.). 
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Le  Ttaliè  déjùtitif  ds  Put*  et  dAmilié,  coimIu  à  Paris,  le  20  Mai  1784  '),  ne  reneu- 


IX  enfin,  par  celui  «lu  20  Janvier  179»,  pour 
M  on,  jusqu'au  31  Décembre  1799  *). 

A  chaque  Renouvellement  d?  Octroi, \à  Com- 
pagnie payait  une  attribution  extraordinaire 
au  Gouvernement.  Après  avoir  payé,  en  1(4)2, 
pevr  la  Concession  du  premier  Octroi ,  en 
vérin  de  IVeVl.  XLIV-,  la  somme  .le  25,000 
livre*  flamandes  **),  elle  paya,  en  1017,  celle 
de  1,500.000  florins;  pour  obtenir  la  Prolon- 
gation de  1663,  elle  s'eng.tgca  à  entreteuir 
à  ses  frais,  vingt  Bâtiments  de  guerre  au 
service  de  l'État,  tant  que  durerait  la  guerre 
entre  la  République  et  l'Angleterre;  en  1696, 
VOetroi  lui  reûla  3,000,000  de  florins;  en 
174?  et  en  1774,  elle  t'engagea  à  pa)er  3 
pour  rent  sur  son  dividende;  en  1748,  elle 
•Obligea  à  payer  2,640,000  livres  flamandes, 
soit  en  argent  comptant,  se  t  en  salpêtre. 

En  très  peu  de  'tenu  le  rowmerce  des  IIoU 
landais  dans  V  Archipel  indien  acquit  uoa 
importance  inconnue  auparavant,  et  dépassa 
au<rwe  celui  des  Portugais ,  des  Espoguols 
•t  des  Anglais. 

Bornant  leurs  entreprise!  et  leurs  conquêtes 
principalement  au  lies,  les  Hollandais  évi- 
tèrent les  conflits  sanglants  et  les  funestes 
complicatious,  dans  lesquelles  s'engagèrent  les 
Anglais  et  les  Fronçait  en  se  disputant  les 
débris  de  l'Empire  du  Grand-Mogol,  sur  le 
Continent  de  F  Inde.  1U  ne  possédèrent  ja- 
mais en  toute  souveraineté  que  les  lies  Jlo- 
laques,  qui  leur  étaient  entièrement  soumises; 
partout  ailleurs,  même  à  Java,  le  siège  de 
leur  domination,  ils  laissèrent  subsister  les 
Chefs  indigènes  et  en  firent  leurs  Alliés. 

Joignant  à  la  plus  infatigable  persévérance 
un  système  pardit  d'ordre,  de  circonspection 
et  d'économie,  évitant,  partout  où  elle  n'avait 
pas  la  supériorité  des  forces,  d'irriter  les  In- 
digènes par  des  prétentions  orgueilleuses  ou 
extravagantes,  endurant  au  contraire  avec 
patience  des  contrariétés,  des  offenses,  des 
humiliations  mêmes,  pourvu  qu'elles  fussent 
compensées  par  l'obtention  d'un  avantage  réel 

1795.  T,  XXX.  Livraison  9.  No.  116.  p.  6688. 
—  Jaerboeken  der  batuvisekeu  Republik, 
T.  VII.  p.  103,  No.  XXV.  -  Mot  Uns,  I.  c. 
T.  U.  p.  706.  (cité,) 

*)  tiicioe  Sederlandsche  Jaerboeken,  1.  c. 
p.  7176.  —  Jaerboeken  der  butavisclun  Rc- 
publik,  T.  XII.  p.  100.  No.  XX.  —  Marient, 
I.  c.  T.  11.  p.  707.  (cité.) 

•*)  Uno  Livre  de  Gros  ou  livre  flamande 
(Len  Pond  Vlamsch)  était  composée  de 


quelconque ,  et  trouvant  également  bons  tous 
les  moyens  qui  conduisaient  au  but,  la  Com- 
pagnie réussit,  en  moins  d'un  siècle,  à  con- 
quérir sur  les  Portugais,  également  détestés 
en  Asie  comme  en  Afrique,  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance^  plusieurs  places  sur  les  côtes  de 
3/aluùur  et  de  Commande!,  C*ylan,  les 
lies  Moluques  et  de  lu  Sonde,  etc.,  à  pous- 
ser son  commerce  jusqu'à  la  Chine  et  au  Ja- 
pon, à  établir  sa  prépondérance  politique  et 
commerciale  dans  tout  {'Archipel  indien,  et 
à  faire  de  Lu  lutta  le  centre  do  sa  richesse 
et  de  sa  puissance.  Malheureusement  ces 
succès  furent  souillés  par  des  cruautés  et  des 
actes  sanguinaire*,  tels  que  le  massacre  des 
Anglais  h  Amboine,  en  1623***),  celui  des 
Chinois  à  Batavia,  en  1740  t),  et  l'extermi- 
nation des  Chrcih  ns  an  Japon,  en  163$  tt). 

En  1610  déjà,  la  Compagnie  n'ayant  en. 
cere  q»»e  huit  années  d'existence,  l'importance 
des  Établissements  fondés  sur  différents  points, 
s'était  tellement  accrue,  qu'on  jugea  indis- 
pensable d'instituer  une  Direction  centrale 
dans  Y  Inde  même;  on  créa  b  Charge  de  Gou- 
verneur général,  dont  le  premier  titulaire  ttt) 

1)  Traité  définitif  de  Paix  et 
d'A mi  t  i  c  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grand  e- 
B relagne  (George  III)  et  Leurs  HauUx 
Puissances  les  Lia  ts-géncruux  des 
Provinces-Unies  des  Puys-B us,  signé 
à  Paris,  le  20  Mai  1784.  (Chalmers,  le. 
T.  I.  p.  191.  (en  anglais.)  —  T>  salies,  1785. 
T.  III.  p.  420.  (en  anglais.)  —  Recueil  van 
de  Tractuien,  T.  U.  No.  33.  (en  français  et 
en  hollandais.)  —  A.  tieederlandsche  Jaer- 
boecken,  1784.  p.  1098.  1103.  (en  hollandais.) 

—  Storia  delT  anno  1784.  p.  96.  (en  italien.) 

—  Nouvelles  extraordinaires,  1784.  No.  56. 
(ça.  français.) —  Mar tens,  Recueil,  T  M. 
p.  560.  (en  français  )  —  Schoell,  llisl. 
abrégée,  ï.  III.  Chap.  XX.  p.  4M.  (Som- 
maire.) —  d'Hauteùve  et  de  Cussy,  I.  c 
Part.  11.  T.  IV.  p.  21.  (Extrait.) 


6  Florins,  20Escalius,  vu  240  Gros.  (RUurd, 
I.  c.  T.  II  p.  2.) 

*••)  Sua(feld,  ï-  C  T.  I.  p.  9t.  Sqq.  - 
Vayex  plus  haut  p.  624.  Col.  1.  noto  *\ 

t)  Voyez  plus  bas  p.  747.  Col.  1.  note  **• 

tt)  Saalfcld,  I.  c.  T.  1.  p.  3JI.  —  liala- 
viu,  1.  c.  T.  111.  p.  101. 

ttt)  Voyez  plus  haut  T.  II.  du  Manuel, 
Part.  I.  Liv.  U.  Chap.  I.  Sect.  11U  Art.  V.  Es 
pazne.  I.  Aragon.  S.  p  309.  Col.  I.  uote  1. 
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veîa  aucun  des  Traités  antérieurs  dent  Ut  Stipulations  restèrent  ainsi  annulées,  et  par  lt 


fut  Pierre  Boih  à'Amersfortj  jusqu'alors 
Gouverneur  des  Moluques  *). 

VOrganisalion  intérieure  de  la  Corn- 
pagnie,  réglée  par  l'Octroi  du  20  Mars  1602, 
et  par  les  Acte*  de  Continuation  ci  «dessus 
énumérés,  n'éprouva  aucune  altération  essen- 
tielle jusqu'en  1748,  où  la  Direction  suprême 
fut  déférée  au  Sladhouder,  Guillaume  IV* 

La  Direction  de  la  Compagnie  était  par- 
tagée en  six  Départements ,  qu'en  nommait 
Chambres  ( Ka  mers  J,  et  dont  VAdmi- 
nlstration  était  confiée  à  soixante-cinq  Di- 
recteurs (Benindhe  bbers). 

La  Chambre  d> Amsterdam  qui,  en  1672 
déjà ,  possédait  les  trou  quarts  des  Actions 
de  la  Compagnie,  était  la  première  en  im- 
portance et  en  rang,  et  portait  le  nom  <ie 
Chambre  présidiale  **).  Elle  était  admi- 
nistrée par  vingt-cinq  Directeurs  ;  les  Jlourg- 
mesters  4e  cette  Ville  en  choisissaient  dix- 
luit,  des  sept  autres,  il  y  en  avait  quatre 
nommés  par  les  Villes  de  Dordrecht,  Haar- 
lem,  Leyde  et  Gouda,  et  trois  par  les  Pro» 
vinces  de  Gueldre,  A'Utrecht  et  de  Frise* 
Les  dix -huit  premiers,  dont  chacun  devait 
au  moins  posséder  deux  Actions,  étaient  à 
vie,  et  jouissaient  d'une  pension  de  3000  fl. 
par  an,  argent  do  Manque.  Les  sept  autres, 
qui  étaient  en  chargo  seulement  pendant  trois 
an*,  avaient  1-00  [].  par  an;  il  suffisait  qu'ils 
eussent  une  seule  Action  dans  la  Compagnie» 
Il  y  avait  outre  les  Directeurs  quatre  In- 
téressés principaux  f H oofdpa  rti  cipan- 
tenj***)  jurés,  qui  pouvaient  donner  leur 


avis  dans  certaines  délibérations  où  ils  avaient 
le  droit  d'assister.  Ils  avaient  un  honoraire 
de  200  Oerins  par  an.  Les  principaux 
ciers  de  cette  Chambre  étaient  deux  Atocets, 
qui  deviurent  par  la  suite  les  Personnage! 
les  plus  importants  de  la  Compagnie,  surtiut 
le  premier,  un  premier  Teneur  de  livres,  ueuf 
autres  Teneurs  de  livres,  plusieurs  Soes-Tt» 
neurs  de  livres,  des  Commis  eu  Clercs,  m 
Médecin,  un  Apothicaire,  un  Constructeur  de 
Vaisseaux  et  une  quantité  de  l'erstnnes  it 
Classes  inférieures,  dont  le  nombre  s'clnait 
pour  le  moins  de  douze  à  treize  cents. 

La  Chambre  de  ZéeJande  était  la  seconds 
en  rang  et  en  importance;  elle  possédait  au. 
d«*là  du  cinquième  des  Actions  de  la  6W- 
poghie.  Ses  Directeurs  étaient  au  nombre 
de  treize,  dont  doute 9  avec  un  traitement 
annuel  de  2500  florins,  nommés  parlesYilIfJ 
de  Zèelande,  et  le  treizième  choisi  par  U 
Province  de  Groeniugen,  avec  1200  florin* 
d'appointement  par  an.  Deux  Intéressés  prie, 
cipaux  Jurés,  qui  avaient  aussi  séance  dani 
l'Assemblée,  recevaient  par  an  chacun  200  flo- 
rins. Cette  Chambre,  dont  le  siège  était  i 
Middelbourg,  avait  à  son  service  un  premier 
Teneur  de  livres,  once  Assistants,  un  AvorJ», 
un  Notaire,  un  Procureur,  un  Censtreeteir 
de  Vaisseaux,  et  nombre  d'autres  Employés 
subalternes. 

La  Chambre  de  Delfi,  troisième  en  risf, 
qui  possédait  environ  an  quatorzième  « 
Fonds  primitif  de  la  Compagnie,  était  «em- 
pesée de  sept  Directeurs,  dont  ùx  étaieet 


dans  cette  Locution,  Juger  présidiautaesi- 
qui  se  disait  lorsqu'un  Présidial  jugeait  ei 
dernier  ressort  et  sans  Appel.  (Grand  f- 
tabulaire  fronçais,  T.  XX 111.  p.  211.  CeU 
p.  213.  Col.  2.  —  DicU  de  V Académie.  " 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  XLV.  p.  i* 
Col.  1.) 

•M)  Hoofdparticipanlcn.    On  désie^ 
par  ce  nom  ceux  des  Intéressés  ou  P*'"*- 
pantt  ( par ticipanten),  qui»  ^ 
Chambres  d1 Amsterdam  et  do  Zêtload*,  P*** 
sédaient  plus  de  6000  fl. ,  et  dan»  les  ostm 
Chambres  plus  de  3000  fl.  dans  les  Fouit 
de  la  Compagnie.    [Koaphandel  vos  Am- 
sterdam, T.  1.  p.  6.  -  Batavia,  T.  U.  P- 
-  Saalfehl,  1.  c.  T.  11.  p.  1*.  aetf  d*  - 
Ricard,  L  c.  T.  I.  Part.  I.  Liv.  1.  p- 43- tth 
dutt  la  dénomination  de  Boofdpa^tidf>atUa 
par  Hauts  Participants, 


•)  L'ouvrage  de  Saalfehl  contient,  T.  I. 
p.  63—193.,  le  Précis  de  la  Gestion  des  33 
Gouverneurs  qui  se  surcédèrent  dans  VIndt, 
depuis  1610  jusqu'en  1760. 

**)  Présidial  (Curla  Praesidlalis)^ 
subst.  Terme  de  Jurisprudence.  Tribunal 
qui  jugeait  en  dernier  ressort  dans  certains 
cas,  et  pour  certaines  sommes;  hors  ces  cas, 
il  y  avait  lieu  à  l'Appel  de  ces  Sentences  de- 
vant le  Parlement.   Le  Présidial  de  Tours, 

de  Poitiers,  d'Orléans   Conseiller  au 

Présidial  de......    Etablir  un  Présidial 

dans  une  Ville   Il  y  avait  tant  de 

Présidiaux  en  France. 

Présidial  est  aussi  adjectif,  et  signifie,  qui 
concerne  un  Présidial,  qui  est  de  la  compé- 
tence d'un  Présidial,  qui  émane  d'un  Prési- 
dial.  11  fait  au  f<  minin  Présidiale, 

Pré*  1  dia l tment .  |1  n'était  guère  usité  que 
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Traité  d Alliance  défensive,  signé  à  la  Haye,  le  15  Avril  1786  *),  on  ».  borna  à  stipuler 


tés  par  la  Régence  ')  de  cette  Ville,  et 
le  septième  par  la  Province  d'0r«r-  Yssel, 
avec  un  salaire  chacun  «le  1400  florins  par 
an.  Elle  entretenait  deux  Teneurs  de  livres, 
un  Caissier,  un  Clerc,  un  Garde-magasin,  un 
Maître  de  Pilotage,  un  Constructeur  de  Vais- 
eeaox,  et  plusieurs  autres  Officiers  et  Ouvriers. 

La  Chambre  de  Rotterdam,  quatrième  en 
rang,  qui  possédait  environ  an  trente -cin- 
du  Fonds  primitif  de  b  Compagnie, 

r,  dont 


lés  par  cette  Ville,  et  le  trptième 
par  celle  de  Dordrechi ,  avec  un  honoraire 
annuel  de  1200  (1.  chacun.  Un  Intéressé  prin- 
cipal juré,  qui  fouissait  de  MO  fl.  par  an,  y 
avait  séance.  La  Chambre  avait  i  son  ser- 
vit* on  Teneur  de  livres,  un  Sens- Teneur 
de  livres,  un  Clerc,  un  Garde -Magasin,  un 
Constructeur  "de  Vaisseaux,  et  divers  autres 
Employés  inférieurs. 

La  Chambre  de  Hoom,  cinquième  en  rang, 
eu!  possédait  environ  un  vingt-cinquième  du 
Fonde  primitif  de  la  Compagnie,  était  régie 
par  six  Directeur*,  qui  loua  étaient  pris  dans 
la  Ville  même  de  Hoom.  Un  Intéressé  prin- 
cipal fari  y  avait  séance  dans  rertaines  oc- 
casions,  et  jouissait  d'un  bénéfke  de  200  fl. 
par  an.  La  Chambre  entretenait  quatre  Te- 
neurs de  livres,  un  Caissier,  deux  Clercs,  un 
Constructeur  de  Vaisseaux,  un  Maître  d'Equi- 
pages, un  Examinateur  des  Pilotes  et  divers 
Ouvriers. 

La  Chambre  A'Enkhuhen,  quoique  la  der- 
nière en  rang,  possédait  près  d'un  douzième 
de  toutes  les  Jetions  de  la  Compagnie;  elle 
avait  huit  Directeurs  avec  un  traitement  an- 
nuel de  1200  fl.  chacun.  Sept  étaient  choisis 
par  la  Régence  de  cette  Ville,  et  le  huitième 
•Hait  nommé  par  celle  d'Alkmaar.  11  y  avait 
en  outre  un  Intéressé  principal  juré,  qui 
assistait  aux  délibérations  des  Directeurs,  et 
qui  fouissait  de  200  fl.  par  an.  Deux  Teneurs 
de  livres,  un  Assistant,  un  Caissier,  un  Garde- 
M.igasin,  un  Constructeur  de  Vaisseaux,  un 
Maître  d'Équipages  et  un  Examinateur  des 
Pilotes,  étaient  les  principaux  Officiers  au 
aervice  de  cette  Chambre, 

£n  outre  des  soixante- cinq  Directeurs  élus 
par  les  six  Chambres ,  le  Corps  de  la  No* 
blesse  de  Hollande  envoyait  deux  Députes 
à  Y  Assemblée  générale  des  Directeurs. 


Dans  chacune  des  six  Chambres  on  équi- 
pait un  certain  nombre  de  Vaisseaux,  un  nom- 
mait les  Officiers  et  les  Matelots  qui  y  de- 
vaient servir,  on  réglait  les  marchandises  dont 
les  cargaisons  devaieut  être  composées,  et 
on  prenait  toutes  les  autres  dispositions  re- 
latives au  commerce,  à  la  naMgaiion  et  à 
l'administration  des  finances. 

La  Direction  générale  et  suprême  des  Af- 
faires de  la  Compagnie  était  confiée  à  un 
Comité,  appelé  le  Comité  des  Dix -sept, 
parce  qu'il  était  formé  par  dix-sept  Directeurs, 
députes  à  cet  effet  par  les  six  Chambres} 
îl  se  réunissait  trois  fois  f  an.  Sur  les  dix» 
srpl  Directeurs  dont  se  composait  ce  Comité, 
huit  étaient  députés  par  la  Ville  d'Amster- 
dam, quatre  par  celle  de  Middelbourg,  un 
par  chacune  des  quatre  autres  Chambres, 
et  le  dix-septième  alternativement  par  Tune 
de  ces  dernières.  Le  Comité  des  Dix-sept 
tenait  ses  séances,  tantôt  à  Amsterdam,  pen- 
dant six  années  consécutives,  tantôt  à  Mlid- 
delbourg,  pendant  deux  autres.  La  première 
i,  qui  d'ordinaire  était  ouverte  sur  la 


1)  Traité  d'Alliance  défensive 
S.  M.  le  Roi  ds  la  Grande-Bretagne 
(George  lit)  et  Leurs  Hautes  Puissances 
les  Èt  ats-gènêraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas.  Fait  à  la  Haye, 
le  15  Avril  1788.    (Original  en  fiançais^ 
(Chalmers,  I.  c.  T.  I.  p.  199.  (en  anglais J 
—  Annual  Register,  1788.    Public  Papers, 
p.  66.  (en  anglais.)  —  Archenholtz,  Bri- 
tlsh  Mercury  for  1787  - 1789  {Hambourg 
T.  I  — XI.  in8°.)  T.  V.  p.  238.  (en  anglais.) 
«—  Vervolgh  van  het  Recueil  van  de  Trac» 
taten ,  No.  36.  37.  (en  français  et  en  hoU 
landais.)  -  Storia  d*lV  anno  1788.  No.  67, 
(en  italien.)  —  Niederclbisches  JUagazin, 
T.  111.  p.  531.  (on  allemand.)  —  Mariens, 
Recueil,  T.  IV.  p.  372.  (en  français.)  — 
Nouvelles  extraordinaires,  1788,  No.  38.  39, 
(en  français.)  —  Poliiisches  Journal,  1788. 
p.  472,  (en  français.)  -  Schoell,  Hist. 
abrégée,  T.  IV.  Chap.  XVII.  p.  105.  (cité 
dans  la  Table  chronologique,  T.  XV.  p.  56. 
et  p.  223.  Col.  2.)  ne  se  trouve  point  dans  le 
Corps  de  l'Ouvrage.  (Sommaire.)  —  d'Hau- 
ter'tve  et  de  Cussy ,  1.  c  Part.  IL  T.  IV. 
p.  23.  (Extrait.) 


*)  Régence  se  dit  du  Gouvernement  de  cer- 
taines Villes  et  de  certains  petits  États.  La 
Régence  d? Amsterdam.    La  Régence  de 


Kiel.  La  Régence  a* Alger.  Les  Régences 
barbaresquss.  {Dici.  de  PAcadcmic^ 
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Liv.  III.   Ciiap.  I. 


{AH,  X)  qu'en 


d'un  Traité 


les  SajcU  Au 


fin  de  Février  eu  dans  les  premiers  fours  de 
Mars,  avait  peur  objet  la  vente  des  épiceries 
et  h  répartition  des  Dividendes  entre  les  In. 
téressés.  Dans  la  seconde,  qui  axait  lieu  dans 
le  saeis  d'Août,  en  délibérait  sur  les  ordres 
à  envoyer  dans  l'/wf/r,  en  réponse  aux  rap- 
ports nui  arrivaient  de  cet  centrées.  Dans 
|a  troisième  qui  se  tenait  dans  les  mois  d'Oc- 
tobre en  de  Novembre,  en  réglait  les  ventes 
qui  se  faisaient  régulièrement  dans  les 
de  Novembre  et  de  Décembre  *),  on 
ans  emplois  vacants  dans  l'administration,  on 
examinait  les  rapports  arrivés  de  Vlnde,  el  on 
lisait  le  nouilire  «le  Hàtiments  à  envoyer  aux 
imdet,  dent  ensuite  l'expédition  regardait  cha- 
des  Chambres  respectives. 


Indépendamment  du  Comité  des  hix-sepl, 
il  y  avait  encore  un  autre  Comité  rteiptn 
de  dix  Directeurs,  qu'en  appelait  comaninr. 
le  Comité  de  la  Raye,  et  qu'on  peut 
le  Conseil  de  la  Compepu; 
sur  les  dix  Membres  de  ce  Comité,  qualn 
étaient  députés  par  la  Chambre  à'Auuttr. 
dam ,  deux  par  celle  de  âliddellourt,  et 
quatre  par  chacune  des  autres  Chambres. 
Il  se  réunissait  de  tems  à  autre  à  la  V.u, 
pour  y  délibérer  sur  les  Affaires  do  U  Cou- 
pa  finie  en  gênerai,  examiner  plut  spér imit- 
aient les  rapports  arrivée  de  Vlnde,  cl  su- 
nuter  *•)  les  ordres  à  y  envoyer;  suis  In 
résolutions  de  ce  Comité  n'éiaieat  son»  I* 
fait  que  do  simples  avis  donnés  a  la  ton- 


•)  La  Compagnie  faisait  deux  Vente*  gé- 
néral, s  chaque  année;  la  première,  en  Avril 
et  Mai,  consistant  en  épiceries,  la  seconde, 
en  Novembre  et  Décembre,  où  l'on  vendait 
toute  sorte  de  marchandises  des  Indes,  ex- 
cepté  la  ranelle,  le  poivre  et  le  macis  \), 
dent  la  Vente  ne  se  faisait  qu'une  fois  l'an, 
et  les  clous  de  girofle  et  la  noix  muscade, 
qu'on  pouvait  atbeter  tous  les  jours  dans  les 
magasins  de  la  Compagnie.  Ces  Ventes  se 
faisaient  par  enchère,  c.  à.  d.  que  les  mar- 
chandises se  vendaient  par  parties  eu  lots 
( Knvelinz)  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, de  manière  que  leur  valeur  était  plus 
eu  moins  élevée,  suivant  qu'elles  étaient  plue 


ou  moins  recherchées  des  acheteurs.  ï.e  il»» 
de  girolle  et  la  noix  muscade  étaient  les  seuls 
articles  auxquels  la  Compagnie  eue  ••»■•* 
fixait  des  prix.  (Ricard,  I.  c.  T.  I.  Part.  I. 
Liv.  I.  p  46.  -  Saalfeld,  I.  e.  T.  II.  p.  W 
—  146.  Betrag  der  Auktiomen  der  Kern- 
pagnie  in  Kuropa,  van  16*19  — 1783.) 

"*)  Minute,  L'original,  le  bi  ouille»  d*  et 
qu'on  écrit  d'abord  peur  en  faire  ensuit*  uo« 
copie,  et  le  mettre  plus  an  net. 

Il  se  dit  plus  particulièrement  de  l 'engiml 
des  Actes,  qui  demeure  chez  les  Notaires,  ci 
sur  lequel  s'expédient  les  Copies  qu'on  ap- 
pelle Crosses  et  Expéditions, 

Il  signifie  aussi  l'original  des  Sentfnct», 


t)  Le  fruit  du  Muscadier  se  compose  de 
trois  parties  lien  distinctes:  1.  l'enveloppe 
externe  ou  le  Brou;  2.  l'enveloppe  moyenne 
ou  le  Macis;  3.  la  noix  centrale  ou  la  Mus- 
cade, L'enveloppe  externe,  charnue,  blan- 
châtre, glauque  ou  jaune,  est  remplie  d'un  sue 
astringent  ;  elle  se  rompt  en  deux  valves  °)  in. 
complètes.  L'enveloppe  moyenne  eu  l'aride  °°), 
est  une  membrane  iihrcuve,  mince,  découpée 
en  lanières  charnues,  d'un  rouge  écarlate  ex- 
trêmement vif:  cette  membrane  jaunit  et  de- 
vient cassante  à  mesure  qu'elle  se  dessèche  ; 


c'est  alors  qu'elle  prend  le  nom  de  Abris  te 


de  Fleur  de 


.  L 


centré 


est  de  forme  arrondie,  plus  ou  meitis  «iswi 
sa  chair,  très  lerme,  huileuse,  blanchâtre  ** 
très  adorante,  est  parsemée  de  veines  fa- 
meuses, irrégulières,  d'une  couleur  roogsâW, 
qui  donnent  à  la  Muscade  son  apparences»*- 
brée.  (Dici,  de  la  Conversation,  T.  JkXXIS* 
p.  223.  Col.  1.  Art.  Muscadier,  —  AV»- 
m  ira,  Catholicon  der  JSTaturgesc«hhlt,1<V\. 

Col.  690.  Art.  Myristica  ) 


°)  Valce,  comme  Terme  de  Botanique,  sert 
a  désigner  les  pièces  qui  ferment  un  Péri- 
carpe •)  sec.   (Wr/.  de  l 'Académie.) 


>)  Arille,  partie  charnue  d'un  fruit.  {Beat*, 
—  Raymond,  Supplément  au  Dut'  4* 
V  Académie,) 


m)  Péricarpe,  du  grec  Xttjl,  autour,  et 
xayxùç,  fruit  ou  semence,  poignet.  Ce  mot, 
comme  Terme  de  liotanique,  sert  à  désigner 
la  pellicule  ou  membrane  qui  enveloppe  et 


renferme  le  fruit  eu  les 
à  l'époque  de  leur  maturité.  (Diet,  de  TA(*' 
démit.  —  Roquefort,  Die  t.  étym^f"' 
T.  IL  p.  204.  Col.  1.  -  lutter.  Le. 
p.  33.  Cal.  2.) 
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dans  les  Était  respectifs  du  Traite 


pagnie,  attendu  qu'elles  n'avaient  aucune 

ferre,  tant  qu'elles  n'étalent  peint  appuyées 
de  l'approbation  de  Comité  des  Dix -sept. 
Le  Comité  de  la  Haye  tenait,  dam  les  cas 
requis,  des  Conférences  touchant  1rs  Affaires 
de  la  Compagnie,  avec  les  Député*  des  htats- 
généraux.  Ces  Conférences  avaient  surtout 
lieu,  lorsque  la  Compagnie  se  trouvant  en- 
gagée dans  une  guerre,  ou  Aon»  quelque  dif- 
férend important  arec  une  Natien,  sait  euro- 
péenne, eeit  indienne,  elle  avait  besoiu  de 
l'appui  de  leurs  Hautes  Puissances. 

une  Commission  particulière,  rem- 
de  trois  Directeurs  de  la  Chambre 
à%  Amsterdam,  et  d'an  Directeur  de  eelle  de 
Bliddclbourg ,  d'un  intéressé  principal  et 
du  premier  Avocat  de  la  Compagnie ,  riait 
chargée  de  la  Direction  du  Commerce  avec 
b  CWfl*',  seus  l'Inspection  du  Coatis  s2c* 
Dix -sept. 

Quand  il  fallait  dans  l'uar  des  six  Chambres, 
nommer  un  Directeur,  les  intéressés  s'as- 
semblaient, et  à  la  pluralité  des  voix  désig- 
naient  #r  o«  parmi  les  Intéressés  prin- 

dpaux,  dont  ensuite  ans  était  choisi  Directeur 
par  les  Magistrats  de  la  fille,  m  qui  re 
droit  appartenait  dans  chacune  des  Chambres 
respectives»  Cette  formalité  pourtant  n'a* ait 
pas  lieu  peur  la  nomination  de  tous  les  Di- 


reetemrs;  il  y  m  avait  qui  étaient  choisis  et 


certaines  Chambres  par  loo 
Villes  particulières,  eu  par  reus  à  qui  re 
droit  appartenait.  II  felUt  avuir  au  mains 
vingt  -  cinq  ans,  pour  pouvoir  élre  nom  nié 
Directeur,  et  il  n'était  pas  permis  que  deux 
patents  au  troisième,  et  mémo  au  quatrième 
degré,  fussent  ensemble  Directeurs  d'une 
même  Chu  mire. 

Chacune  des  six  Chambres  administrait  sé- 
parément les  Fends  à  elle  appartenant*  et  en 
était  seule  responsable  envers  les  Intéressés. 

Ylnds  même  était 
en  un  Gouvernant»  t  général, 
sept  Gouvernements,  quatre  Direc- 
tions, quatre  Com ma  nderies ,  trais 
Comptoirs  et  trois  factoreries  ou  lié- 
si  denecs  "). 

A  Le  ressort  du  Gouverne- 

_  .  ment  général  de  Batavia 

Gouvernement    ,..     J  . 

.    .      .   .       s  étendait  dtre*  tentent  sur 
général  de  ,     lk  ,  , 

°  _  .  toutes  les  ro»se»sions  de  la 

natal  ta.        _  .    ,       .      .  , 

Compagnie  dans  le  c»- de- 
vant Royaume  de  Jacaira,  dans  Me  de  Javoj 
et  indirectement  sur  tous  les  Établissements 
formés  en  Asie,  inclusivement  celui  du  Cap 
de  lionne  Espérance. 

Le  Gouvernement  général,  dent  le  siège 
était  à  Batavia  **),  se  composait  du  Couver. 


des  Arrêt*,  des  Procès»  vet  baux  qui  demeurent 
au  Greffe. 

Minuter,  faire  la  minute  d'un  écrit,  qu'on 
se  propose  de  mettre  ensuite  an  net.  {Dict. 
de  r Académie.) 

*)  Cette  division  ne  fut  pas  toujours  la 
même  ;  le  nombre,  le  rang  et  le  titre  des  Pos- 
sessions et  des  Etablissements  de  la  Com- 
pagnie, varièrent  à  différentes  époques.  Mous 
adoptons  la  division  rapportée  par  SuaU 
/eld,  I.  r.  C'est  celle  qui  a  été  maintenue 
le  plus  longtems. 

**)  Batavia,  bâtie  sur  l'emplacement  de 
l'ancienne  ville  javanaise  doSunda-Calappa, 
sur  les  bords  de  la  rivière  de  Jaccaira,  fut 
fondée  en  1618,  par  le  Gouverneur- général 
Jan  Pielcrszoon  ran  Koen.  Il  lui  reste  peu 
4e  cette  splendeur  qui  la  fit  surnommer  autre- 
fois la  Reine  de  t  Orient.  Sa  population  qui, 
en  1779,  s'élevait  jusqu'à  173,147  habitants, 
n'était  plus,  en  1824,  d'après  un  recensement 
exécuté  avec  la  plus  grande  précision,  que 
de  53,861  habitants,  sans  compter  les  mili- 
taires de  tout  grade;  dans  ro  nombre,  23,103 
étaient  Javanais  on  Malais  ]  14,708  Chi- 


nois, 12,419  £rc/ar«,  3,ttt5  Européens  et 
OUI  Arabes.    Koen  lui  avait  d'abord  donné 
le  nom  de  ftieutr  lloorn,  d'après  va  ville  na- 
tale, mais  la  Compagnie  arrêta,  par  une  Or- 
donnance spéciale,  du  4  Mars  1621,  qu'elle 
porterait  le  nom  de  Butaviu,  peur  indiquer 
qu'elle  devait  tenir  lieu  de  seconde  patrie 
aux  IS'erilundais  ( liai  ares)  établis  dans  ces 
contrées    {Description  de  Batavia  dans  les 
Mém  oires  de  la  Société  de  Batavia, 
T.  I.  p.  42.  -  Thom.  Slam/ord  Ha/, 
flts,  History  of  Java  (Londres  1817. 
T.  I.  11.  in  4°.)  —  C.  S.  FV.  Comte  do 
Ho gsndorp,  Coup  d'oeil  sur  Flts  de 
Java,  et  les  autres  possessions  néerlandaises 
dans  r  Archipel  des  Indes.  (Bruxelles  1830. 
gr.  in  8°.)  —  S  a  al/ eld,  Gsschichte  des 
hollûndischen  Kulonialrceseus,  T.  I.  p.  72. 
88.  89.  —  31 ait s  Brun,  Précis  de  la  Géo- 
graphie universelle,  T.  IV.  Liv.LXXV.  p.  270. 
-  Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  1230.  -  Vollstûn- 
dlgrs  llandbuch  der  neuestea  KrdbeuhreU 
bung,  Sect.  IV.  T.  IV.  p.  669.  -  Dict.  de 
la  Conversation,  T.  IV.  p.  479.  Col.  1.  — 
Ptuny  Cyclopoidîa,  T.  IV.  p.  20.  Col.  I. 
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ment  de  la  Nation  lu  plus  fnvorisée.  C'est  f«r  cette  Stipulation,  dont  U  sent  a  m  ment 


neur  général,  du  Directeur  gênerai  du  Com- 
merce, du  Contrit  de  T Inde,  de  la  Cour  su- 
prême de  Justice,  de  cinq  Court  subalternes 
et  d  oue  Cour  ecclésiattîque. 

2  Le  Gouverneur  général,  auquel 

_  on  donnait  le  titre  de  Très 

Gouverneur , ..  ,  ..    .  .  . 

.  .    .    (  Hoogedelheid),  réunissait 

gênerai.  ^  ^nitis  j.  Chef  suprême  det 
Forcrt  de  Terre  et  de  Mer,  et  de  Président 
du  Conteil  de  F  Inde;  la  Compagnie  lui 
avait  formé  une  Cour,  elle  entretenait  toute 
sa  Maison  et  lui  faisait  rendre  les  honneurs 
«U  Prince.  Les  profit*  casuels  attachés  à  ce 
peste  excédaient  de  beaucoup  le  traitement, 
qui  n'était  que  de  9000  Kixdales  *),  plus  6000 
Hixdales,  à  titre  de  frais  de  table,  par  an. 
tomme  Président  du  Conteil  de  Tlnde,  le 
Gouverneur  avait  dutx  voix  dans  ce  collège. 
Son  pouvoir  s'étendait  sur  toutes  les  personnes 
sans  distinction,  qui  résidaient  dans  les  Pos- 
sessions de  I»  Compagnie,  et  particulièrement 
sur  les  Officiert  et  Employés  de  la  Com- 
pagnie, qui  ne  pouvaient  entrer  en  fonctions, 
ni  même  se  morirr,  sans  une  permission  spé- 
ciale de  sa  part.  La  Cour  suprême  de  Jus- 
tice avait  été  soustraite  en  quelque  sorte,  de- 
puis 1711,  à  l'influence  que  le  Gouverneur 
avait  exercée  jusqu'alors  sur  ce  Tribunal, 
mais  il  conservait  encore  le  droit  de  réformer 
les  sentences^  sans  préjudice  toutefois  des 
plaintes  que  le  Tribunal  pouvait  adresser  au 
Comité  des  Dix. sept. 

La  nomination  au  poste  de  Gouverneur  gé- 
néral appartenait  dans  la  règle  au  Comité 
des  Dix-sept,  mais  dans  les  cas  de  résigna- 
tion ou  de  décès,  elle  était  faite  par  le  Con- 
teil de  ïlnde,  sauf  l'approbation  des  Direc- 
teurs de  lu  Compagnie.  Quoique  de  fait 
entièrement  dépendant  de  la  Compagnie,  le 
Gouvrnear  général  ne  pouvait  cependant 
entrer  en  fonctions,  qu'après  a\oir  reçu  son 
brevet  des  Étais  -  généraux ,  et  après  leur 
avoir  prêté  serment  île  fidélité.  Il  s'engageait 
par  ce  serment,  à  faire  exécuter  les  Statuts 
établis  par  les  Octrois  de  la  Compagnie, 
ainsi  que  tous  les  Règlements  qu'elle  jugerait 


à  propos  d'établir,  à  ne  point  faire  peur  a 

plus  grande  sévérité  ceux  qui  se  rmdraitsl 
coupables  de  ce  délit,  à  ne  point  quitter  »•« 
poste  sans  en  informer  les  Directeur!,  et  es- 
fin,  à  se  démettre  de  ses  fonctions,  aussitôt 
qu'un  ordre  à  cet  effet,  signé  par  la  sxaftrité 
du  Comité  det  Dix. sept,  lui  serait  tatsyt 
par  la  Compagnie. 

Il  l.a  Charge  de  Directeur  gêné- 

'  '  ral  du  Commerce,  la  seconde  es 
Directeur   .....       ,    .  _ 

.  ,    dignité  anres  le  Gouverneur  et- 
gênerai  du  ^  nrAlnMirmmmmt  ^ 


Commerce. 


des  mes. 


cée  par  le  plus  am 
Conteil  de  tlnde. 
En  cas  de  résignation  volontaire  de  la  part 
du  Gouverneur  général,  c'était  dans  la  règle 
le  Directeur  général  du  Commerce  qui  lui 


III. 


Ce  Conteil,  qui  se  trouvait  à 
la  tète  d«  toutes  les  affaires  po- 
rt* J  *  litiquet  et  administratives,  était 
"  présidé  par  le  Gouverneur  gé- 
néral. Il  était  composé  de  membres  ordi- 
naires et  extraordinaires  (g  em  te  net*  gt- 
woone  et  buiteng  emeene  eu  buile»- 
gervoousRuaden  van  in  die);  il  y  avsit 
dans  la  règle  cinq  membres  ordinuires  et 
huit  membres  extraordinaires,  dont  plusieurs 
occupaient  des  postes  de  Gouverneur  n  Di- 
recteur dans  les  Possessions  de  la  Compagnie, 
et  résidaient  par  conséquent  hors  de  Bett- 
viu.  Les  membres  extrnordinairet  a  avaient 
\oix  délibéraiiie'*)  que  dans  quelques  cas, 
tels  que  l'élection  d'un  Gouverneur  général, 
la  commutation  des  peines  de  mort,  proaoocèts 
rentre  des  criminels,  les  questions  de  pais  et 
de  guerre  avec  les  Peuplades  iuditnoes,  sic. 

Les  membres  du  Conseil  prêtaient  égale- 
ment serment  aux  Ktats-gènéruux;  il»  »'«•• 
gageaieut  à  remplir  toutes  les  charges  quel- 
conque' ,  que  le  Gouverneur  général  et  le 
Conseil  trouveraient  bon  de  leur  déférer ,  à 
ne  point  quitter  leur  poste  avant  le  tense 
fixé  pour  la  durée  de  leurs  fonctions,  à  but 
tomber,  en  cas  de  décès  du  Gouverne*  $*• 


—  Cont  crtaiiom*  *  Lexilton,  T.  I.  p.  688.  — 
Ertch  uod  Gruber,  1,  c.  T.  VU1.  p.  83.  Col.  2.) 

•)  La  Rirdale  (R  yks  da  aider)  vaut  2\ 
florins  ou  50  sous.  (Ricard,  I.  c.  T.  U.  p.  2.) 

**)  Voix  délibéra  tire,  se  dit  par  opposi. 
tion  à  Voix  consultative,  du  droit  de  suf- 


frage dans  les  délibérations  d'i 
d'un  Tribunal,  etc. 

Avoir  Voix  consultative,  avoir  le  eM 
de  dire  son  avis,  mais  sans  que  cet  avis  soit 
compté  dans  les  délibérations.  Les  Éré^a 
ont  Voix  délibérativ*  dans  les  Coneiltt, 
mais  les  Docteurs  ny  ont  que  Votx  con- 
sultative. (Dut.  dt  rdeudémie.) 
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été"  contesté,  que  reposaient  les  Relations  commerciales  entre  les  deux  Rations,  jusqu'au 
où  U  République  Baiave  déclara  la  Guerre  à  la  Grande-Bretagne  '}. 


néral,  le  choix  d'un  successeur  fur  le  plu» 
capable  J'entre  les  Hollandais ,  professant 

la  Religion  reformée,  à  retourner  dans  la 
aère  pairie  sur  la  première  sommation  qui  leur 
serait  faite  par  les  autorités  compétentes,  etc. 

Le  Conseil  se  réunissait  en  Assemblée  deux 
fois  par  semaine;  il  donnait  audience  aux  Mi. 
nistres  étrangers,  il  nommait  à  tous  les  em- 
plois dans  rjneV,  â  l'exception  des  Ministres 
d«  la  Justice  et  de  la  Farcie  de  Dieu,  qui 
riaient  envoyés  directement  «le  la  m«re  pa- 
trie ;  il  lisait  à  haute  voix  les  ordres  et  les 
instructions  donnés  par  la  Compagnie,  et 
minutait  les  réponses  â  faire  ;  il  prenait  con- 
naissance des  rapports  des  Gouverneurs  et 
autres  Préposés,  sur  la  situation  des  différents 
établissements,  et  délibérait  sur  les  instruc- 
tions à  donner  en  réponse,  etc. 

Quoique  le  Gouverneur  général  n'eût  que 
deux  voix  dans  ce  Conseil,  et  que  tous  les 
Arrêtés  fussent  pris  h  la  majorité  des  voix, 
son  influence  dominait  néanmoins  toutes  les 
délibérations.  I  ne  seule  fois,  durant  les  1S3 
ans  que  subsista  la  charge  de  Gouverneur 
général,  à  l'époque  où  elle  était  remplie  par 
Jean  Camphuis  (16*4-1691),  te  Conseil 
s'avisa  de  faire  de  l'opposition;  le  résultat 
fut  que  Camphuis  gouverna  pendant  deux 
ans  sans  l'avis  du  Conseil,  et  que  le  Comité 
des  Dix-sept  approuva  sa  conduite,  sans  te- 
nir compte  des  plaintes  du  Conseil. 

La  Cour  suprême  deJus- 
_         *  tics  était  composée  d'un  Prê- 

°de * Justic^  */'<'w,'  (membre  du  Conseil 
de  F  Inde)  et  de  neuf  Juges, 
à'un  Procureur  général,  A'un  Procureur 
Jiscal  maritime  et  d'un  Secrétaire. 

Le  Président  était  toujours  membre  du 
Conseil  ds  rinde;  on  le  choisissait  ordi- 
nairement parmi  les  Conseillers  qui  n'avaient 
qu'une  voix  consultative;  il  était  en  même 
tenu  Garde-Sceau  du  Tribunal. 

Les  Juges  étaient  tous  Docteurs  en  Droit, 
envoyés  directement  de  la  mère  patrie;  ils 
étaient  partagés  en  Conseillers  ds  Justice 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  en  Con- 
seillers adjoints,  qui  étaient  les  derniers  en 
rang,  et  qu'on  désignait  par  la  dénomination 
de  Geassumserde  Leden. 

Le  Procureur  général  était  particulière- 
ment chargé  de  veiller  sur  l'exécution  des 
Statuts  et  des  Règlements  de  ta  Compagnie, 


et  de  se  constituer  accusateur  contre  tous 
ceux  qui  les  enfreindraient,  ou  qui  porteraient 
atteinte  à  la  dignité  du  Gouvernement.  Il 
n'exerçait  dans  ce  cas  peint  de  voix  comme 
Juge. 

Le  Procureur  fiscal  moritims  connaissait 
des  contrebandes  et  autres  fraudes  prati- 
quées au  préjudice  de  la  Compagnls. 

La  Cour  suprême  tenait  ses  séances  deux 
fois  par  semaine  dans  V Hôtel  de  fille;  elle 
jugeait  en  dernière  instance  tous  les  procès 
t  'it  ils  dans  toute  l'étendue  des  Possessions  de 
la  Compagnie;  cependant  le  Conseil  de 
rinde  avait  le  droit  de  réformer  les  Sentences 
de  la  Cour  dans  de  certains  cas,  et  il  arri- 
vait sauvent  austi  que  les  Procès  jugés  en 
dernière  instonce,  furent  soumis  à  une  nou- 
velle Révision  confiée  à  des  Juges  spéciale- 
ment délégués  par  le  Conseil.  Le  pouvoir 
du  Tribunal  suprême  s'étendait  en  quelque 
sorte  sur  le  Gouverneur  général  même,  qu'il 
pouvait  assigner  el,  en  cas  de  haute  trahison, 
condamner  à  la  peine  capitale. 

L'indépendance  de  la  Cour  suprême  de 
toute  influence  de  la  part  du  Q^sr  erreur  gé- 
néral et  du  Conseil  ds  l'Inde,  déclarée  en 
1711,  fut  de  nouveau  formellement  reconnue 
et  proclamée  en  177S. 

Le  Gouverneur  général,  A  ni  ont  van 
Diemsn  (1636-1645),  fil  rédiger  un  Code 
spécial  ds  lois  pour  Y  Inde  hollandaise,  in- 
titulé Statuts  de  Batavia,  composé  sur  les 
Sentences  et  Décisions  rendues  par  le  Con- 
seil ds  rinde.  Cet  important  travail  fut 
achevé  et  perfectionné  pendant  la  gestion  du 
Gouverneur  général,  Jun  JUuatsuiksr 
(1653-1678)  *). 

y  Le  Banc  des  Evhevins  (Bank 

_  *        v an  Schepene  n)  se  composait 

.  .  d'un  Président  (membre  ordi- 

subaltcrnes.  ^.^  rf-  ^  rlttde)>  ^ 

•         rice-Préùdeut,  de  huit  Juges 

ùllvins   #tt  Éch'vi"si  au  Daim  <Dail~ 
Usure-)  de  Batavia,  du  Séné- 
chal des  Contrées  ci  r  cou  voisines  (Dr  os- 

i)  Martens,  Cours  diplomaih/ue,  T.  III. 
Uv.  IV.  thap.  III.  Des  Relations  entre  la 
Grande-Bretagne  el  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  §.  256.  p.  261. 
—  (THauterhe  et  de  Cusy,  I.  c.  Pari.  II. 
T.  IV.  p.  1. 


•>  #«/«>;<»,  T.  I.  p.  69.-  Valemtyn,  I.  c.  T.  IV.  p.9J4.  —  Sautysld,  I.  c.  T.  1.  p.  IJ5. 116. 
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Après  la  Paix  général*  de  1SH,  t/rtrar  ttiiJfr*  peur  b  n**lilution  des  Colonie*  Mit 


#«rtf  der  Ba  tat  iatche  O mmclanden) 
et  4*wm  Secrétaire,  Le  Prétîdent  cl  quatre 
des  Juge*  riaient  pris  parmi  tes  Employé* 
de  la  Compagnie,  le  lice- Président  et  les 
quatre  autres  Juge*  parmi  les  Franc*- Bour- 
geois') de  la  Ville. 

Ce  Tribunal  connaissait 

de*  Activa*  pour  dette*,  excédant  la  somme 
de  SO  Kixdales. 

des  l>ifférend*tniro  les  Franc*»  Bourgeoi* 

et  les  Employé*  de  la  Compagnie,  lorsque 

cea  derniers  étaient  demandeurs  (Les 

7>rVyc«  de  la  Compagnie  ne  pouvaient  élre  as* 

signés  eue  devant  la  Cour  suprême). 

^  Ce  Collège  (Het  Col, 

...       ,      leste  der  Ueeren  Ff  'ee*- 
Collrge  de*       °    a         k  .t 

.         i     tnr  et  1er  eu)  riait  compose 

UrpneUn*.  CoH*eildeCl»de),#unFicc. 
Président,  choisi  parmi  les  Francs. Bourgeois, 
de  r/«<y  membres,  choisis  en  partie  p.Toii  la 
Bourgeoisie,  en  partie  parmi  les  Employé* 
de  la  Compagnie,  et  d'vn  Secrétaire.  11  ad- 
ministrait les  Biens  des  Orphelin*,  et  veillait 


à  ce  «rue  les  parents  ne  privassent  psintlrun 
enfants  de  la  portion  compétente"). 

Ce  Collée*  (Uet  Csllt. 

'X 

..•       f      J?'*  der  Heeren  Ht  tu- 
Collège  de*    ^fffl^       iiwl;lwt  „  |W, 
inspecteur*  de*         r-mpMe  puùini 
"S"'.'  Membre    du    Couud  dt 

rinde),  d'en  flce.Pmi- 
dent,  du  Sénéchal  provincial  (Lan  ddrotlj. 
île  **/»!  A**e***ur*  et  d'i/«  Secrétairt.  Il 
avait  l'inspection  sur  le*  chemins,  ri* ièrev 
ponts  et  palées  t),  sur  les  digues  (appel*" 
Bandougan*),  élevées  pour  haoïier  k» 
eaux  et  arroser  les  ri  «ères  tt),  ainsi  eue  ** 
les  voilures  de  louage;  il  percevait  les  m;»!' 
que  payaient,  peur  le  privilège  de  tenir  kt 
chevaux  et  des  voitures,  le»  Entployct  et  U 
Compagnie ,  les  Franc*- Bourgeois,  el  k» 
Loueur*  rfe  voiture*  ;  et  il  décidait  en  prtmiht 
Instance  toutes  les  contestations  relative»  *» 
rerqueroanement  ttt).  On  appelait  iti  si- 
ciliens de  ce  Collège  à  la  Cour  tmpnnt. 

Le  Landdrost,  qui  avait  le  raag  tw  1* 
Procureur  général  maritime,  exerçait  • 


*)  Le»  Bm\\»péeu*  admis  à  résider  dans  les 
"Etablissements  hollandais ,  étaient  partagés 
en  deux  Clatses,  les  Employé*  de  la  Com- 
pagnie, et  les  Franc* -Bourgeois  ou  Gens 
libres  (Vry  borgher*  et  vry  Lied  en). 
Cette  dernière  classe  se  composait  d'ancien* 
Employé*  qui,  après  avoir  achevé  leur  lems 
de  service,  obtenaient  la  permission  de  de- 
meurer dans  Y  Inde,  et  de  se  livrer,  soit  au 
commerce  (avec  de  nombreuses  restriction*), 
toit  a  l'agriculture,  soit  aux  arts  et  métier*, 
en  payant  une  certaine  redevance  à  la  Coi». 
pagnie.  Les  Franc*.  Bourgemt  domiciliés 
dans  les  différent»  Elahlissemenl*,  étaient 
militairement  organisés,  et  partagés  en  Com- 
pagnies (  Va  andels),  que  commandaient  des 
Officiers  élus  parmi  eux  ;  ils  avaient  en  outre 
des  Chefs  de  Justice  particulier*,  sous  le 
titre  de  Drostartt,  de  Baillis  ou  d'Êchciins, 
que  les  Gouverneurs  choisissaient  sur  une 
liste  de  candidats  formée  parles  Contpagnie*. 
(J'alentyn,  T.  IV.  p.  243.  —  Butotla,  T.  IL 
p.  5*.  —  fiicolas  de  Graaf,  Voyugt* 
aux  Inde*  orientale*,  avec  une  relation  cu- 


rieuse de  la  tille  de  Batavia  (AmUtt- 
dam  1793  in  12°  )  p.  6.  16.  -  Sseljdl 
I.  c.  T.  II.  p.  107-113.) 

**)  Compétent ,  ente,  adj.  Terne  deV 
ritprudence.  Qui  appartient,  qui  est  si  S 
ne  se  dit,  en  ce  sens,  que  d'eue  pertim* 
quelque  bien,  de  quelque  héritage;  enew 
est -il  peu  usité.  Le  père  a  donné  k  chscss 
de  se*  enfant*  leur  portion  compila*' 
(l)ict.  d*  r Académie.) 

•••)  Levée,  se  dit  d  une  élévation  dclem 
eu  de  maçonnerie,  en  forme  de  dîgoe.  * 
berge,  pour  retenir  les  eaux  d'un  casai. 
rivière,  pour  servir  de  chemin  à  I  rater»  ■» 
marais,  etc.   (Dict.  de  PAcadémit.) 

A)  Polie,  rang  de  pieux  enfoncés  ea  kr* 
à  refus0)  de  mouton  «»),  pour  fôrswr  ■* 
digue,  soutenir  des  terres,  etc.  (Hrri> 
r  Académie.) 

tt)  Rizière,  Terre  dans  laquelle  oa  rsté" 
du  rix.   {Dict.  de  r  Académie.) 

ttt)  Cerquemaner,  Terme  deJuri*pr«d«pf' 
ancienne.  Faire  une  desrenie  sur  le»  la- 
pent régler  avec  des  Jarét-Erperts-C*'?" 


**)  Enfoncer,  lia  tire  un  pieu  jusqu'à  refus 
de  mouton ,  jusqu'à  ce  que  le  mouton  ne 
puisse  l'enfoncer  davantage.  On  dit  de  même, 
Ce  pieu  est  au  refu*.  {Dict.  de  V Aca- 
démie.) 


°°)  Mouton,  se  dit  d'une  masse  de  fer,  «• 
d'une  grosse  pièce  de  bois  armée  dt  1er. 
qu'on  élève,  et  qu'en  laiue  retomber  f"r  J<i 
pieux,  pour  les  enfoncer  en  terre. 
de  l Académie.) 
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llétallissement  de  leur  Commette,  forint  signés  le  13  Août  1814  ')  tt  U  13  Août  1815  a); 


■voir.  Il  était  particulièrement  chargé 
4e  veiller  à  la  sûreté  des  chemins  publies. 

^  Les  membre*  de  ce  C©/- 

Collège  de.  ^^eFergaadering 

Maria  'cset  d<s    **  Huw*  l>  « 
•  '    Zaaken),  le  Président, 
petites  Affaires,  ,  «,..,.      ,  . 

^  ^  le   Vtcc-  Pretident,  trot* 

Commissaire*  et  on  Secrétaire ,  étaient  au 
service  de  la  Compagnie,  Ils  jugeaient  en 
dernière  instance  tentes  1rs  causes  dont  la  va- 
leur n'excédait  point  la  somme  de  80  Riidales. 

Tentes  les  personnes  qui  voulaient  se  ma- 
rier, devaient  se  présenter  devant  ce  Collège, 
pour  faire  signer  et  légaliser  leurs  contrats 
de  mariage. 

Le  Collège  était  particulièrement  chargé 
de  veiller  à  ce  qu'on  Payen  ne  contractât 
mariage  avec  une  Hollandaise,  et  à  ce  qu'un 
Hollandais  nVpousit  une  Indigène  qui  ne 

lot    leMIJ^OO  eVOefé^stf  /I  titHJS^o 


5  Ce  f (Z>*  Boedel- 

Collège  de*  C"*"- 

Curateurt  de*  /"  °V 

m-  .  .      christen  S  te  rffi  u  i  ze  n)* 

Maisons  moi  tu-  ,      .        Z.  ,,       .  ' 

•  %  i  compose     du  Sjafihandar 

atres')  de*  Cm-       1    .....    .  «  _„ 

.      .      ,       comme  Président,  il  i/n  f/cr- 
f  i  autre*    _  .  ,  .        ,     ,  _ 
,   ...        Président,  de  r/tfa  trancs- 
fton-chre  tiens.    _  '  ..... 

Bourgeois,  et  de  r##y  /«<//- 

vida*  Non-hollandais,  la  plupart  du  teins  CVii- 

»«*"))  et  d'im  Seeri taire,  était  chargé  de 

1)  Convention  entre  S.  M,  Britan- 
nique (Gear  g  e  M)  et  le  Prince  Souve- 
rain de*  P rovincet-Uniet  de*  Paye- 
Bus  (Guillaume  /)  *'*),  tignée  à  Lon- 
dres, le  13  Août  1814.  (Hertslet,  |.  c.  T.  1. 
p.  358.  (en  français  et  en  anglais,)  —Mar- 
ient, Recueil,  Supplément,  T.  VI.  p.  57. 
(en  français.)  —  tTHauterhe  et  «fc  Cussy, 
L  c.  Part.  11.  T.  IV.  p.  24.  (Extrait.) 


mauetirt,  quelque  contestation  survenue  au 
sujet  des  limites  ou  bornes  d'un  Héritage. 

Cerquemaneur,  Expert  et  Maîlre-Juré-Ar- 
penteur,  chargé  de  planter  eu  rasseoir  lei 
bornes  d'un  héritage,  eu  bien  do  juger  ou 
d'aplanir  les  différends  qui  peuvent  survenir 
dans  ces  circonstances. 

Cerque  m  u  nage,  Office,  Charge  du  Cerque- 
maneur. 

Cerquemanement,  Action  de  cerquemaner  ; 
Effets  de  cette  Action.  {Grand  Vocalulaire 
français ,  T.  V.  p.  2*3.  Col.  2.  —  Ray- 
mond, Supplément  au  Dict.  de  P  Académie. 
—  Boitte.) 

*)  Sterfhuis,  Maison  mort  nuire,  Maison 
où  il  y  a  un  mort.  (Bomhoff,  Nouveau 
Jlict,  fronçait-  hollandais  et  hollandais' 
f  tançait,  Zutphen  1835.  T.  1. 11.  in  8°  ) 

**)  On  estimait  â  près  de  100.000  le  nombre 
des  Chinait  qui  habitaient  Batavia,  et  ex- 
ploitaient toutes  les  branches  de  l'industrie 
agricole  et  manufacturière,  avec  autant  d'ac- 
tivité que  de  succès.  Quoique  soumis  aux 
Autorités  établies  par  la  Compagnie,  ils 
avaient  cependant  leurs  propre*  Chef*,  un 
Capitaine  et  plusieurs  Lieutenant*,  respon- 
sables vis-à-vis  du  Gouvernement  hollandais, 
du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
parmi  leurs  compatriotes. 

Les  injustices,  les  vexations  et  les  violences 
qui  signalèrent  la  funeste  Administration  du 
Gouverneur  général  Adrien  V alkenier 
(1737  —  1741),  ayant  excité  les  Chinois  à  se 
révolter,  ils  formèrent  une  conspiration,  qui 


éclata  le  8  Octobre  17*0.  Les  Hollandai* 
ayant  été  prévenus  du  danger  qui  les 
çait,  eurent  le  tems  de  prendre  des 
de  défense.  Les  Chinois,  repousses  sur  tous 
les  points,  furent  rgorgrs  sans  pitié,  et  on 
couiptr  à  plus  de  10,000  le  nombre  des  vic- 
times qui  périrent  dans  cette  malheureuse  en- 
treprise, qui  ne  coula  que  100  hommes  aui 
Hollandais,  (Voyex  dans  le  Biercure  histo- 
rique et  politique,  a.  1741.  Vol.  CXI.  p.  116. 
sqq.  Relation  de*  troubles  arrivés  à  Ba- 
tavia, dans  le  mois  d'Octobre  1740,  —  Na- 
dere  Berigt  ter  gens  het  schrikhelyk  Qprocr 
of  Batavia,  berokhend  do  or  de  Chineestu 
in  de  Maand  October  1740  «'  Amsterdam 
gedrukt  nu  de  originels  Copye  van  Bata- 
via), —  Batavia,  1.  c.  p.  95.  —  Saalfeld, 
I.  c.  T.  II.  p.  172.  sqq.) 

•••)  Le  Prince  Guillaume  (/),  nommé  en 
1803,  Prince  de  Fulde  et  de  Cotvey,  par 
suite  de  la  renonciation  de  son  père  Guil- 
laume V  (dernier  Stadbouder'Ats  Provinces- 
Unies),  lui  succéda,  le  9  Avril  1606,  dans  les 
Principautés  natsoviennes  de  Dietz,  DHUn- 
bourg,  Sirgen  et  Hadmar.  Après  avoir  perdu 
tous  ses  États,  en  1806,  il  retourna  en  Hol- 
lande, après  19  années  d'absence,  et  fut  pro- 
clamé, le  6  Décembre  1813,  Prince-Souverain 
de*  Province* -Unie*  de*  Pays-Bas.  En 
conséquence  des  dispositions  du  Congrès  ds 
Vienne  (Art.  LXV  — LAXIII.),  le  Prince- 
Souverain  prit,  le  16  Mai  1825,  le  titre  de  Roi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
{Art  de  vérifier,  T.  XIV.  dep.  J.  Cbr.  p.  491 .) 
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va  troisième  Traite,  conclu  It  17  Mars  1324,  stipula  plusieurs  Échanges  dont  les  CoW«, 

et 


l'inspection  sur  les  surcessions  dévolues  à  des 

Chinois  et  Indigènes  de  l'Ile  de  Java. 

Les  .Affaires  relatives  a 

„  l'&jtf"  réformée  et  à  l'/e- 

,V°.  .  e/r-clio»  nuMifue,  étaient 
ecclésiastique.  ,  un  rff/<?_ 

siustiqms,  composé  d'«m  Président,  d'an 
Commissaire  dit  Gouvernement  (Commis* 
taris  politj>k),  de  rie?  Pasteurs,  de 
çwo/r»  Diacres,  de  c/117  Anciens  des  deux 
Paroisses  de  Batavia,  et  d'im  Secrétaire, 
Le  Président  et  le  S«rr«#a#7*  étaient  tou- 
jours choisis  parmi  les  Pasteurs.  Dans  toutes 
les  questions  de  quelque  gravité,  le  Conseil 
était  tenu  de  demander  l'avis  dea  Synodes 
institués  dans  la  mère  patrie. 

Liberté  entière  d'exercer  leur  culte  était 
accordée  aux  Indigènes  non- chrétiens,  mais 
ce  ne  fut  pas  sans  difficulté,  que  les  Lu- 
thériens et  les  Catholiques,  traités  avec  la 
plus  grande  intolérance,  obtinrent  le  même 
Privilège. 

La  Discipline  ecclésiastique  et  religieuse 
avait  été  réglée  par  une  Ordonnance  publiée 
en  1643,  durant  la  gestion  du  Gouverneur  gé- 
néral Jntoni  van  Diemen  *). 

L'Ile  d'Amboine,  la  plus  grande 

des  Moluques  **) ,  avait  été  le 
Couver-  fiége  Je  ,a  puifsance  hoUandaise 
nements.  ^  |e§  M^  u  fon<JjU 

as* 


d*Amboine. 


tiou  de  Bu  ta  via. 


Les  lies  de  Ceram,  Ceram 
haout ,  Boero,  Ainhlau,  Manipe,  Kelang 
Bousa,  Orna,  Uonimoa  et  iïoussa  Laout, 
étaient  comprises  dans  le  ressort  du  Gouver- 
nement établi  dans  la  Ville  a'i«Ao/«. 
A  cdté  du  Gouverneur  il  y  avait 

a)  un  Conseil  d'Administration,  composé 
du  Gouverneur  même,  d'un  premier  Mar- 
chand, du  Capitaine  des  troupes,  des 
Marchands  de  llouimoa  et  #/fo<>,  d'un 
Procureur,  d'un  JV^ur  </e  livres  de  la 
Garnison,  et  d'un  Secrétaire.  Ce  Conseil 
nommait  à  tous  les  Emplois  dont  le  Con- 

</r  fiWc  à  Batavia  ne  s'était  point 
réservé  U  disposition. 

b)  un  Conseil  de  Justice,  composé  des  mêmes 
Personnes  que  le  Conseil d  Administration, 
plus  les  Chirurgiens  majors  du  Gouverne- 
ment et  de  la  Forteresse,  un  Capitaine 
des  Francs-Bourgeois  et  un  Franc-Bour- 
geois. Ce  Conseil  prononçait  dans  toutes 

  - 


les  affaires  concernant  les  Employé*  de 
la  Compagnie  et  les  Francs-Bonrgeeis. 
c)  un  petit  Conseil,  composé  de  meatbrM 
du  Conseil  de  Justice  et  de  15  Chefs  m. 
diens,  qui  connaissait  des  affaires  csacer. 
nant  les  Indigènes  entre  eux. 

On  appelait  de  ces  deux  Conseils,  es 
matière  civile  seulement,  à  la  Cour  10- 
prime  de  Justice  à  Batavia.  Les  seo- 
teuces  en  matière  criminelle  étaient  a- 


d)  ua  Collège  des  Mariages  et  des  petita 
Affaires. 

e)  un  Collège  des  Inspecteurs  des  Orphtus*. 

f)  un  Collège  des  Inspecteurs  des  Slaum 


II. 


Le  Gouvernement  de 

,  "*  ,  comprenait  les  lies  de  À«re, 
de  Banda.  w  |e  Payg  éUvé  U 

Banda,  Goenong-Api,  Poelo  Ay,  Pod« 
Bhun  et  Kosingeyn.   Le  Gouverneur,  avec 
les  principaux  Employés  de  la  Compaq 
résidait  dans  l'Ile  de  Neira. 
Il  y  avait  à  cdté  du  Gouverneur 

a)  un  Conseil  d? Administration, 

b)  un  Conseil  de  Justice, 

c)  une  Chambre  des  Orphelins, 

d)  un  Collège  des  Mariages  et  des  peutrt 
Affaires. 

Le  Gouvernement  do  Tenait 

,  _  comprenait  l'Ile  de  ce  *' 

de  7VWe.  c<jUm  d<|  Jirf-r> 

et  Machian. 

Il  y  avait  à  cité  du  Gouverneur  nui  siégeât 
à  Teraate 

a)  un  CWfi/  f  Administration, 

b)  un  Conseil  de  Justice, 

c)  une  Chambre  des  OrpheMns. 

Le   Gouvernement  éuU> 

dans  la  Péninsule  d« 
de  Malacca.  ^  ^  lW  rflMrt 

plusieurs  Comptoirs  et  Factoreries. 

2)  ConventionentreloGrande-Erf 
tagne  (George  III)  et  Us  Pays-Bm 
(Guillaume  I),  signée  à  Londres,  U 
12  Août  1»15.  (Original  en  anglais 
hollandais.)  (Hertslet,  I.  c  T.  I.  p.  » 
(en  hollandais  et  en  anglais.)  -  Mérité 
Recueil,  Supplément,  T.  VL  p.  610.  («s  •** 
glais  et  en  français.)  —  fHauteris**  '* 
Cussy,  1.  c.  Part.  IL  T.  IV.  p.  26.  (Ext"»'-' 


•)  Batavia,  T.  111.  p.  40.  -  Sualfeld, 
1.  c.  T.  II.  p.  128.  note  a. 


••)  Voyex  plus  haut  p.  624.  CoIrl.  ■•'« 


t. 
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et  »dmii ,  réciproquement  les  Sujet»  respectif*  des  deux  Pays,  au  Commerce  des  Posscs- 


H  y  avait  à  cité  du  Gouverneur 
a)  un  Conseil  S  Administration, 
k)  un  Conseil  de  Justice, 
c)  un  Co/fc£«  oV*  Mariages  et  des  petites 
Affaires. 

y  Le  Gouvernement  de  Ceylan, 

j  C  '  fa  avec  i*01*10***1***  Factoreries 
qui  en  dépendaient,  formait,  après 
relui  de  Batavia,  le  plus  important  de  tous 
les  Établissements  hollandais  dans  l'Inde. 
Le  Gouverneur,  qui  avait  des  pouvoirs  beau- 
reup  plus  étendus  que  les  Chefs  des  autres 
Etablissements  de  1a  Compagnie ,  était  ordi- 
nairement membre  du  Conseil  de  rinde; 
quoique  subordonné  en  quelque  sorte  au  Gou~ 
teneur  général  de  Batavia,  il  avait  le  droit 
de  correspondre  directement  avec  le  Comité 
eUs  Dix-sept,  et  recevait  de  même  directe- 
ment les  instructions  de  ce  Comité» 

Le  siège  du  Gouvernement  et  le  Comptoir 
principal  de  la  Compagnie  étaient  établis 
dans  la  Ville  de  Colombo. 

Il  y  avait  à  coté  du  Gouverneur  les  mêmes 
Conseils  et  Collèges  que  dans  les  autres 
Gouvernements. 

Le  Gouvernement  êlalli 
dans  l'Ile  de  Macassar  ou 
"  de  Cèlèbes,  était  organisé  de 
la  même  manière  que  dans  les  autres  Pos- 
session* de  la  Compagnie. 

Le  Gouvernement  du  Cap  do 
,        *  ,  Bonne  Espérance ,  partagé  en 
du  Cap    e  ^  d;fler,nta  Établissements,  était 

/; bien  des  rapports  un  des 


VI. 


de  M* 


Il  y  avait  à  coté  du  Gouverneur,  qui  était 
choisi  parmi  les  membres  du  Conseil  de 
TInde,  et  qui  résidait  dans  la  Ville  du  Cap, 

a)  un  Conseil  oV  Administration, 

b)  un  Conseil  de  Justice,  des  sentences  du- 
quel en  appelait  à  Batavia  en  matière 
civile;  les  jugements  en  matière  crimi- 
nelle étaient  inappeltables. 

c)  an  Collège  des  Inspecteurs  des  Orphelins. 

d)  un  Collège  des  Digues  et  des  Levées. 

Dans  les  centrées  où  la  Corn- 
_ .  ,  pagnis  n'exerçait  point  la  Sou- 
Dnectlons.  verain„ f>  ,,,,  n.e|ait  représentée 


que  par*  des  Présidents  ou  Directeurs,  qui 
axaient  toutefois  des  pouvoirs  à  peu  près  pa- 
reils à  ceux  des  Gouverneurs,  avec  ta  seule 
différence,  qu'ils  ne  pouvaient  faire  exécuter 
la  peine  de  mort  qu'à  bord  d'un  des  Bùti- 
ents  de  la  Compagnie,  et  non  dans  le  lieu 


m 


où  ils  résidaient. 

Les  Directions  étaient  au  nombre  de  quatre, 
relie  de  Coromandel,  celle  du  Bengale,  celle 
de  Surate  et  celle  de  Perse. 

Les  Directions,  organisées  à  l'instar  des 
Gouvernements,  avaient  dans  leur  ressort  les 
différentes  Factoreries,  dont  le  nombre  va- 
riait selon  les  besoins  du  commerce. 

jy  Les  Comptoirs  qui,  sans 

„  ' ,  .  faire  partie  d'un  des  sept 
Commanderics.  „       1  „  f 

Gouvernements,  ou  d  une  des 

quatre  Directions,  ressorlissaient  directement 
du  Gouverneur  général  de  Batavia,  étaient 
de  deux  espèces,  les  uns,  présidés  par  des 
Chefs  militaires  (Commandeurs),  por- 
taient le  nom  de  Commanderics,  les  autres, 
présidés  par  des  Chefs  civils  (  Oppcr- 
hoofd),  portaient  celui  de  Comptoirs. 

Les  Commanderics  étaient  au  nombre  de 
quatre,  celle  de  Malabar,  celles  de  Punto 
Gulé  et  de  Jajfanapatam  dans  l'Ile  de  Ccy- 
lan,  et  celle  de  Samarang  dans  l'Ile  de  Java. 

"L'organisation  des  Commanderics  et  des 
Comptoirs  était  en  tout  pareille  à  celle  des 
Gouvernements  et  des  Directions,  mais  les 
Chefs  ne  pouvaient  faire  exécuter  une  sen- 
tence de  mort  avant  qu'elle  ne  fut  confirmée 
par  le  Gouvernement  général  de  Batavia. 

E.  11  y  avait  des  Comptoirs  à  Ban- 

Comptoirs,  tam,  à  Sumatra  et  au  Japon  *). 

Les  Préposés  des  différentes 
Factoreries,  qui  portaient  le  titre 
de  Résidents,  étaient  en  général 
subordonnés  aux  Chefs  des  Directions  ou  aux 
Commandeurs ,  cependant  il  y  en  avait  un 
petit  nombre  qui  dépendaient  directement  du 
Gouverneur  général  et  du  Conseil  de  tin  de, 
C'étaient  les  Hcsidcnts  de  Chéribon,  de  Siam 
et  de  Slocca. 

L'organisation  de  la  Compagnie,  telle  que 
nous  venons  de  la  décrire,  fut  maintenue  sans 


F. 


*)  Les  Missionnaires  portugais  avaient 
opéré  au  Japon  de  nombreuses  conversions; 
le  Gouvernement  ne  leur  avait  d'abord  op- 
pesé  aucune  difficulté,  mais  lorsque  le  nombre 
des  convertis  excéda  dans  quelques  provinces 
celui  des  adhérents  à  l'ancienne  religion,  et 

I1L 


que  les  Missionnaires  et  leur  partisans  cher- 
chèrent à  s'immiscer  dans  les  affaires  poli- 
tiques,  X Empereur  ordonna  de  sévir  contre 
eux  comme  ennemis  de  l'État.  Une  longue 
et  sanglante  persécution  dépeupla  le  Ja- 
pon.  En  1638,  {'Empereur  ayant  demandé 
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wons  ar^Iuhrs  et  hollandaises  dans  Y  Archipel  oriental,  sur  !«  Continent  dit  Inde,  et  lu» 
17/«-  .!c  t'olan,  snr  le  pied  de  la  Nation  la  plus  fatoritee  '). 


aurun  changement  important,  jusqu'en  1749, 
où  la  Chambre  d' Amsterdam ,  par  une  Ké- 
solution  du  1  Décembre  •),  conféra  la  charge 
de  D'un  i, ur  suprême  et  Gouverneur  général 
de  rinde  hollandaise,  au  Stadhouder  *'), 

1)  Traité  entre  la  Grande-Bretagne 
(George  111)  et  les  Pay s-B as  (G uil- 
lainne J),  concernant  le  Territoire  et  le 

l'Assistance  «les  Hollandais,  le  Résident  Koe- 
kebcler,  loin  d'intercéder  en  faveur  Ho  ses 
coreligionnaires,  s'empressa  de  livrer  au  Gou- 
vernement son  artillerie,  qui  fut  employée  à 
exterminer  les  40,000  Chrétiens  qui  «'étaient 
renfermés  à  Simabara  t). 

•)  Batavia,  1.  c.  p.  10.  —  Koophandel 
van  Amsterdam,  T.  II.  p.  16.  —  Saalfeld, 
1.  c.  T.  II.  p.  29. 

*•)  Les  dix-sept  Provinces  des  Pays-Bas, 
élant  tombées  de  la  Maison  de  Bourgogne 
dans  colin  d'Autriche  (en  1477),  par  le  ma- 
riage de  Marie,  fille  de  Charles -le- Hardi, 
avec  TEmpereur  Maximilien ,  furent  régies 
sous  la  dépendance  de  leurs  Souverains,  par 
des  Gouverneurs  (Stadhoudcr)  et  des 
Gouvernantes. 

Le  titre  de  Stadhoudcr ,  en  hollandais, 
répond  à  celui  de  Vicaire,  Lieutenant -gé- 
néral de  TElat. 

Après  YUnion  tCVtrecht  (29  Janvier  1578), 
les  Provinces- Unies  selant  donné  un  Chef 
dans  la  personne  do  Guillaume  de  Nassau, 
Prince  à'Oiange,  elles  lut  déférèrent  le  titre 
do  Stadhouder  ou  de  Gouverneur  général, 
dont  il  jouissait  déjà  depuis  vingt  ans  dans 
les  Proviures  do  Hollande,  de  Zéelande  et 
d'Utrccht,  sous  la  dépendance  de  l'Empereur 
Charles  -Quint. 

Otitre  le  Stadhoudérat,  Guillaume  fut  re- 
vêtu des  Charges  de  Capitaine  et  Amiral  gé- 
néral, qui  lui  donnaient  le  commandement- 
en-chef  des  armées  et  des  flottes  de  la  Ré- 
publique, avec  la  disposition  de  tous  les  Em- 
plois qui  en  dépend,  ient. 

La  dignité  du  Stadhoudérat  renfermait  les 
prérogatives  suivantes:  1.  d'accorder  grâce 
aux  criminels;  2.  d'être  Président  de  toutes 
les  Cours  de  Justice,  et  de  faire  mettre  son 


Commerce  dans  les  Indes  orientales;  /oit 
à  Londres,  le  \1  Mar%  182*.  (Original  en 
anglais  et  en  hollandais.)  (Hertslct,  I.  c. 
T.  111.  p.  284.  (en  anglais.)  p.  289.  (en  hol- 
landais.) —  Annual  Register,  1W4.  Puhlk 
Document*,  p.  91.  (en  anglait.)  —  3Iar~ 
te  us,  Recueil,  Supplément,  T.  X.  Part.  1- 
p.  415.  (en  français.)  —  d Hauterire  et  it 
Cmskj  ,  l  c  P.  II.  T.  IV.  p.  31.  (en/r«»foii  ) 

nom  à  la  tête  de 'tons  leurs  jugements;  3  it 
choisir  les  Magistrats  des  Villes  sur  qnelooe» 
sujets  qu'on  lui  présentait;  dans  plus  u'uo 
lieu  U  avait  même  la  disposition  entière  des 
Charges;  4.  d'envoyer  en  son  nom,  et  rwr 
ses  intérêts,  des  Plénipotentiaires  dans  I» 
Cours  étrangères,  et  de  donner  audience  par. 
ticulière  aux  Ambassadeurs  des  Puisuoeei 
étrangères  auprès  des  Étatsrgénéraux;  5.  it 
procurer  l'exécution  des  Décrets  portés  pff 
la  Républif/ue;  6.  d'être  Arbitre  des  Diffé- 
rends qui  survenaient  entre  les  Communauté!, 
les  Villes,  ou  tes  Provinces. 

Ou  désignait  par  le  nom  de  Stodhouêèriest 
les  partisans  de  la  personne  ou  du  pouveir 
du  Stadhouder. 

La  dignité  de  Stadhouder  élant  devenoe 
héréditaire  dans  les  deux  lignes  mascolioe 
et  féminine,  par  une  Loi  rendue  au  mo»  i* 
Novembre  1747,  s'éteignit  par  la  renonciatiw 
de  Guillaume  F,  le  23  Mai  1602.  (6W 
J'ocabulaire  français,   T.  XXVII.  p.  5*- 
Col.  1.  -  ds  Réal,  ScUnce  du  Gouvtrv 
ment,   T.  II.  Sect.  VI.  p.  285.  - 
Guill.  François  Raynal,  Histoire  du 
Stadhoudérat,  depuis  son  origine 
présent  (La  Haye  (Paris)  1748.  T.  I. 
in  12°.  )  T.  L  p.  96.  —  Art  de  vérifier,  T.  XI* 
dep.  J.  Chr.  p.  403.  —  Biogr.  vnhersell', 
T.  XXXII.  p.  43.  Art.  Guillaume  de  .V" 
sau,  Prince  d'Orange.  —  t'a»  À'«■»J"*, 
Geschkhte  der  Niederlande,  T.  I.  Liv. 
Chap.  II.  p.  536.  -  Schoell,  Cours  M* 
toirc,  T.  XXIX.  Liv.  VII.  Chap.  III.  ShI U' 
p.  223.  Sect.  III.  p.  273. 278.  291. 292.  Sert.  V. 
p.  31 1.  -  Die  t.  delà  Conversation,  T.XL»- 
p.  471.,  ou  il  est  dit  à  tort  que  la  A"*!'*1 
de  Stadhouder  fut  instituée  en  faveur  A*  'a 
Maison  d'Orange.  —  Conversa tioni-Ls*'*0*- 
T.  X.  p.  632.  Art.  Statthalter  ) 


t)  Batavia,  T.  III.  p.  101.  -  Raynal,  L  c.      Dohm  (Lemgo  1777  et  1779.  T. Ml.  ' 
T.I.  p.  272.-  Kompfcr.  Gcschichte  und      T.  II.  Liv.  IV.  Chap.  VI.  p.  71. 
Besehteiùung  von  Japon,  lurausgfgeben  von      p.  103.  —  Saal/eld,  I.  c.  T.  L  p.  33ft 
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Aucna  des  nombreux  Traités,  conclus  entre  les  deux  Hâtions,  ne  renferme  des  Stipu- 


Gui  lia  urne  IV.  Lee  cinq  autres  Chambres 
confirmèrent  cette  nomination  par  un  Arrêté 
gênerai  du  13  Décembre  de  la  mémo  année  *). 
Après  que  les  Etats- généraux  eurent  établi 
par  nne  Résolution  du  24  Mars  1749,  quels 
seraient  les  Droits  et  les  Devoirs  du  Direc- 
teur  sùprème  et  Gouverneur  général  **),  une 
Commission,  composée  de  12  Directeurs,  dé- 
légua solennellement  au  Prince  les  pouvoirs 
de  cette  nouvelle  dignité  ***).    Il  fut  statué 
que  le  Prince  présiderait  le  Comité  des  Dix- 
sept,  le  Comité  de  la  Haye,  et  toutes  les 
autres  Assemblées  des  six  Chambres,  soit  en 
personne,  soit  par  des  Représentants,  qu'il 
choisirait  dans  le  nombre  des  Intéressée  prin- 
cipaux (Hoof  dparticipant en),  résidant 
dans  les  Provinces  de  Hollande,  de  TVcst- 
Frise  ou  de  Zéelande  {Art.  I.)  Ces  Repré- 
sentants, ayant  à  la  fois  voix  délibérative  et 
consultative,  ne  pourraient  exercer  aucun  autre 
Emploi.  Le  Stadhouder  fut  investi  du  droit 
de  faire  des  propositions  de  toute  espèce  à 
l'avantage  de  la  Compagnie  (Art.  Il),  do 
convoquer  des  Assemblées  générales  et  par- 
tstulières,  à  telle  occasion  et  dans  tel  lieu 
que  bon  lui  semblerait  (Art.  IV.),  de  réformer 
foute  espèce  d'abus,  de  prononcer  sur  toutes 
les  contestations  qui  surviendraient  entre  les 
différentes  Chambres  et  leurs  Employés  res- 
pectifs (Art.  VI.  VII.),  et  de  nommer  les  DU 
recteurs,  les  Avocats  de  la  Compagnie,  ainsi 
que  tous  les  autres  Employés  supérieurs,  en 
choisissant  sur  trois  Candidats  que  la  Com- 
pagnie lut  désignerait  pour  chaque  uomination 
(Art.  VIII.  IX.  X.).  H  s'obligeait  à  maintenir 
dans  leurs  Droits,  Octrois,  Privilèges  et 
Règlements,  les  différentes  Chambres,  les 
Employés  et  les  Actionnaires  de  la  Com- 
pagnie (Art.  III.);  à  veiller  à  ce  que  les 
f)irectcurs  et  autres  Employés  se  conforment 
strictement  aux  Lois  établies,  qu'ils  ne  fassent 
aucune  espèce  de  commerce  particulier,  qu'ils 
n'acceptent,  sous  peine  de  cassation  rt  d'infamie, 
aucune  espèce  de  rétribution,  honoraire,  ca- 
deaux ou  autres  profits  pour  la  désignation  aux 


Emplois  publics  (Art.  V.);  à  surveiller  particu- 
lièrement V Administration  intérieure  de  la 
Compagnie,  et  à  aviser  de  concert  avec  les 
Directeurs  et  les  principaux  Intéressés  aux 
mesures  les  plus  propres  à  avancer  les  affaires 
de  la  Compagnie,  tant  en  Europe  que  dans 
YInde  (Art.  XI.  XII.  XIII.) ,  et  à  convoquer 
de  tems  eu  tems  des  Assemb/éet  générales, 
composées  de  tous  les  Actionnaire*,  afin  de 
les  informer  de  la  situation  des  affaires,  en 
taut  que  celles-ci  ne  seraient  pas  de  nature  k 
exiger  le  secret  ;  ces  Assemblées  devaient,  à 
la  pluralité  des  voix,  dresser  des  représenta- 
tions, sur  lesquelles  les  différentes  Chambres 
seraient  appelées  à  délibérer,  et  le  résultat 
de  ces  délibérations  serait  porté  à  la  con- 
naissance des  Actionnaires  (Art.  XIV.) 

Les  Directeurs  et  les  principaux  Intéres- 
sés (Hoofdparticipanten)  s'étaient  ré- 
servé le  droit,  de  conférer  au  Stadhouder 
des  pouvoirs  sur  d'autres  points  encore. 

Deux  ans  auparavant  déjà,  par  un  Arrêté 
de  l'année  1747,  pris  en  Assemblée  générale 
de  tous  les  Actionnaires,  une  part  du  Divi. 
dendo  annuel  de  la  Compagnie,  évaluée  à 
200,000  florins,  avait  été  assignée  an  Stad- 
houder, en  qualité  de  Grand- Amiral  de  la 
République  t).  Cet  Arrêté  fut  confirmé  par 
des  Résolutions  des  Etats  de  Hollande,  du 
27  Septembre  tt),  et  des  États-généraux,  du 
IGNovembre  1747  ttt);  mais  Guillaume I V re- 
fusa constamment  d'accepter  aucun  traitement* 

Deux  Représentants  du  Stadhouder  furent 
introduits,  le  31  Août  1749,  dans  les  six  dif- 
férentes Chambres, 

Après  la  mort  de  Guillaume  IV  (22  Oc- 
tobre 1751),  la  Charge  de  Directeur  su- 
prême et  Gouverneur  général  de  la  Com- 
pagnie orientale,  resta  vacante.  Un  Ar- 
rêté du  Comité  des  Dix-sept,  du  21  Mars 
1766°),  confirmé  par  une  Résolution  des 
États-généraux,  du  27  du  même  mois00), 
la  conféra  au  Prince  Guillaume  V,  qui  ve- 
nait d'atteindre  sa  majorité,  aux  mêmes  con- 
ditions qui  avaieut  été  acceptées  par  son 


•)  Batavia,  1.  c.  p.  10.  «—  Koophandel, 
T.  IL  p.  16.  —  Saalfeld,  I.  c.  T.  IL  p.  29. 

••)  Batavia,  I.  c.  p.  S.  —  Koophandel, 
T.  IL  p.  17.  —  Groot  Placaetboeh,  T.  VIL 
p.  1568.  —  SaalfelJ,  I.  c.  T.  IL  p.  30.  sqq. 

•••)  Batavia,  I.  c.  p.  10.  —  Koophandel, 
T.  IL  p.  16.  —  Saalfeld,  I.  c.  T.  11.  p.  30. 

t)  Koophandel,  T.  11.  p.  16.  —  Saalfeld, 
L  c.  T.  IL  p.  32. 


tt)  Groot  Placaetboek,  T.  VIL  p.  156*. 

—  Saalfeld,  I.  c.  T.  IL  p.  32. 

ttt)  Groot  PlacaetboeJ; ,  T.  VIL  p.  1566. 

—  Saalfeld,  1.  c.  T.  IL  p.  33. 

°)  Batavia,  p.  12.  —  Koophandel,  T.  H. 
p.  17.  —  Saalfeld,  1.  c.  T.  IL  p.  33. 

°°)  Batavia,  p.  13.  —  Koophandel,  T.  II. 
p.  18.  -  Saalfeld,  I.  c.  T.  IL  p.  33. 
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lations  relatives  aux  ÊtallissemenH  consulaires^ 


is  \'ÀnBUUrre^tM  aiUériearanenl  à 


père.  Le  lOAvril  1766,  ItSr.Thomaê  Bope 
fut  présenté  aux  six  Chambre»  comme  Re- 
présentant du  Stadhouder,  et  lea  États  «le 
Hollande  confirmèrent  cette  nomination  par 
un  Arrêté  formel  *).  Le  Stadhoudcr  en  per- 
sonne prit  séance  dans  Y 'Assemblée  générale 
de  la  Compagnie,  le  1  Juin  1768,  en  qualité 
de  Directeur  suprême.  Le  Sr.  H  ope,  ayant 
résigné  en  1770,  la  Charge  de  Représentant 
du  Prince  resta  vacante. 


-  LC(  forces  de  terre,  réparties  dans  les  dif- 
férents Établissements,  consistaient  en  10,000 
hommes  de  troupes  européennes  environ,  et 
dans  les  milices  indigènes,  dont  le  nombre 
plus  ou  moins  grand,  selon  que  les  circon- 
stances iVxîeeaient,  s'élevait  quelquefois  jus- 
qu'à 100,000.  VOfficier  placé  à  la  téte  de 
Y  Armée  régulière,  résidant  à  Batavia,  ne 
portait  d'abord  que  le  titre  de  Major;  il  avait 
sous  ses  ordres  des  Capitaines,  des  Lieu  te- 
nants et  des  Enseigne*,  la  Compagnie  ne 
conférant  pas  des  grades  d'un  ordre  plus  élevé. 
En  teins  de  guerre,  les  Lieutenants  et  les 
Enseignes  commandaient  des  Compagnies,  les 
Capitaines  des  Brigade*,  et  le  Commande, 
ment  suprême  du  Corps  entier  était  confié 
au  Major*  Dans  les  derniers  teins  seulement, 
la  Compagnie  nomma  des  Majors,  des  Lieu- 
tenants-Colonels et  des  Colonels,  et  ce  fut 
alors  que  l'ancien  Major  prit  le  rang  de  Bri- 
gadier, Les  Officiers  de  la  milice,  jusqu'au 
grade  de  Capitaine  inclusivement,  étaient 
pris  parmi  l?s  Indigènes,  Les  Francs-Bour- 
geois élisaient  également  leurs  propres  Offi- 
ciers, à  l'exception  du  Colonel,  qui  était  tou- 
jours nommé  par  la  Compagnie  et  choisi 
parmi  les  membres  du  Conseil  de  PJnde. 
L'Art ill,  rie  était  commandée  par  un  Major 
résidant  à  Batavia,  qui  était  ordinairement 
un  des  Capitaines  de  la  Marine,  Le  Com- 
mandement-en.  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer  était  dévelu  au  Gouverneur  général. 
Les  Employés  civils  avaient  le  rang  sur  les 
Officiers  de  Varmcet  ainsi  les  Majors  ran- 
geaient après  les  Commandeurs,  les  Capi- 
taines après  les  premiers  Marchands,  les 
Lieutenants  après  les  seconds  Marchands, 
etc.  L'armée  était  mal  composée,  mal  orga- 
nisée, mal  vêtue,  mal  nourrie  et  mat  payée. 
Il  ne  pouvait  y  avoir  ni  point  d'honneur,  ni 
esprit  de  corps,  dans  une  armée  qui  était  re- 

*)  Batavia,  p.  13.  —  Koophandel,  T.  II. 
p.  18.  -  Saalfeld,  1.  c.  T.  IL  p.  33.  34. 


rrulôe  parmi  le  rebut  de  toutes  les  natîeni 
de  V Europe,  et  livrée  à  la  cupidité  dons 
nuée  de  fournisseurs,  qui  exerçaient  imooaé- 
ment  des  concussions  et  des  fraudes  de  tout* 
espèce. 

La  Marins  militaire  consistait  eo  100  à 
1S0  Bâtiments  de  30  à  60  canons;  le  nonbr* 
des  Matelots  et  Soldais  de  marine  s'élevait 
à  13,000  hommes  environ.   V Officier  com- 
mandant en  chrf  la  flotte,  portait  le  Mrs 
de  Chef  à' Escadre  (Commandeur  roa 
de  Indische  Zeen  ou  Chef  d'Etquc- 
der);  sous  ses  ordres  se  trouvait  un  fut- 
Commandant.   Chaque  Bâtiment  était  cem- 
mandé  par  un  Officier,  portant  le  titre  i* 
Patron  (Schipper)  ;  mais  lorsqu'un  Mar- 
chand de  première  on  seconde  rlasse  se  trou- 
vait à  bord,  l'Officier  devait  lui  céder  le  cm- 
mandement. 

La  marine  était  en  meilleur  état,  miras 
organisée  et  mieux  composée  que  Varmêe  dt 
terre,  cependant  la  parcimonie  extrésie  « 
la  Compagnie,  l'espèce  de  mépris  attaché 
a  tout  ce  qui  ne  faisait  pas  partie  du  Corpi 
dts  marchands,  les  concussions  et  les  nul- 
versations  des  Employés  produisireot  <to«i 
Y  armée  navale  à  peu  près  les  mêmes  foaeilei 
résultats  que  dans  celle  de  terre. 

Les  Employés  mercan  tils  de  la  Compost 
étaier.t  partagés  en  six  classes:  1.  le*  S***- 
Assistants ,  2.  les  Assistants ,  3.  les  Je- 
tants supérieurs  ou  Teneurs  délivres,  4.  Ici 
seconds  Marchands  (Onder  Koopmash 
5.  les  Marchands,  et  6.  les  premiers  M*'- 
chands  (Opper  Kooprnan).  Les  Cty' 
dès  f  actoreries  étaient  pris  de  préféreoce 
parmi  les  premiers  Marchands,  et  succr^ 
sivement  promus  aux  postes  de  Directtvt 
et  de  Gout  emeurs.  Il  fallait  avoir  passé  f*t 
tous  les  grades  inférieurs,  pour  arriveras» 
premiers  Emplois  de  la  Compagnie.  Celui 
qui  entrait  au  service  de  la  Compagnie,  s'en- 
gageait pour  un  certain  nombre  d'années,  s,* 
pour  l'armée  de  terre  et  pour  les  E*pl*a 
civils,  était  fixé  dans  la  règle  à  cinq  sas, 
pour  la  marins  à  trois  ans.  Le  traitement 
des  Employés,  quoique  très  considérable  en 
le  comparant  a  celui  que  recevaient  les£*- 
ployés  du  inénie  grade  en  Europe,  était  cepen- 
dant insuffisant  pour  subvenir  au  luse  que  les 
Officiers  de  tout  rang  étalaient  dans  YJnds*'ï- 


••)  Compares  Règlement  of  de  bevorderisg 
van%s  Compagnies  Dienoarea  in  d*  0*"» 
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La  Déclaration  de  guerre  de  1780,  des  Consuls  à  Amsterdam  el  à  Rotterdam,  tt  les  Pro- 


Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  738.  Col.  1.), 
que  le  Fondé  de  la  Compagnie  avait  «lé 
partagé  lors  de  ton  institution  en  2153  Ac- 
tions négociables ,  de  3000  florins  chacune. 
Le  commerce  de  ces  Actions  naturellement 
susceptibles  de  hausse  et  de  baisse,  selon  le 
résultat  plus  eu  moins  brillant  des  opérations 
de  la  Compagnie,  se  faisait  à  la  Chambre 
des  Transports,  par  l'entremise  de  Courtiers 
assermentés,  avec  des  formalités  légalement 
établies  ;  leur  valeur,  qui  se  réglait  en  géné- 
ral sur  le  Dividende,  était  cependant  ordinaire, 
ment  plus  élevée  à  Amsterdam  que*  dans  les 
autres  Chambre*,  parce  que  les  vastes  rela- 
tions commerciales  de  cette  place  offraient  plus 
de  chances  de  les  négocier  avantageusement. 

A  cité  des  Ventes  en  comptant  ou  réelles, 
s'établir* nt  les  opérations  en  Ventes  ù  terme, 
qui  n'étaient  dans  le  fonds  que  des  paris  sur 
la  hausse  ou  sur  la  baisse  des  Ai  lions,  jusqu'à 
une  époque  déterminée.  Les  spéculateurs, 
ne  possédant  point  les  sommes  qu'ils  vendaient 


ou  achetaient,  ils  opéraient  ù  découvert,  et 
ne  s'occupaient  que  des  différences.  Le  spé- 
culateur a  la  baisse*),  p.  e.  qui  vendait 
15,000  fl.  d'Actions  fin  courant  (c.  à-  d.  pour 
la  fin  du  mois),  au  taux  de  506  pour  cent 
(ce  qui  équivalait  à  75,900  fl.),  réalisait  une 
différence  de  15,450  fl.,  payable  par  le  spé- 
culateur à  la  hausse,  si  le  taux  des  Actions 
tombait  ù  403  pour  cent  (ce  qui  équivalait  à 
60,450  fl.),  et,  au  contraire,  il  faisait  une 
perte  de  15,450  fl. ,  si  le  spéculateur  a  la 
hausse  avait  l'avantage  de  cetle  différence 
sur  lui,  par  une  hausse  de  103  peur  cent  (ce 
qui  équivalait  à  91,350  11.). 

La  Compagnie  avait  sévèrement  défendu 
ces  Marchés  fictifs,  en  1610"),  1631  •••), 
1623  t)  et  1677  tt),  cependant  eHe  ne  put  les 
empêcher  entièrement,  et  dans  l'année  de 
1720,  mémorable  par  l'immense  commères 
d'Actions,  qui  se  fit  en  France,  et  presque 
simultanément  en  Angleterre  ttl),  le  taux  des 
Actions,  qui  deux  ans  auparavant  avait  été 


iornemde  an,  op  rvat  tvyie  m  en  aldaar  zoo 
in  gagie  aie  rang,  in  alU  faculté/ ten  be- 
vordert  nord.  Donné  à  Batavia,  le  31  Juil- 
let 1753.  —  Règlement  omirent  het  besioon 
tan  aile  de  Amptenaaren,  die  zîg  op  Ba- 
tavia bevinden,  du  26  et  28  Août  1755.  — 
Règlement  voor  de  Amptenaaren  op  aile 
de  andere  Conquesten,  du  31  Mai  1755. 
{Beknopte  Beschryving  der  oost-indische» 
Etablissements  door  Ary  Buy  s  ers  ouJ 
Koopman,  in  Dienst  der  Ncderlandsthe 
Oostindische  Compagnie  (Utrecht  17SU. 
in  8°.)  p.  206.  379.  et  317.) 

°)  Jean  Lan  e»)  de  Laurision ,  si  connu 
par  son  déplorable  Système  de  Finance,  qui 
suit  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte, 
naquit  vers  l'année  1681  à  Edinbourg,  où 
son  père  exerçait  la  profession  d'orfèvre,  qui, 
par  les  attributions,  la  considération  el  les 
richesses,  équivalait  alors  à  celle  de  banquier. 
Il  reçut  une  éducation  soignée  et  montra  une 
rare  aptitude  à  tous  les  genres  d'étude;  on 
lui  reconnut  de  bonne  heure  des  dispositions 
extraordinaires  pour  le  calcul  et  les  sciences 
exactes.  Le  mérite  du  jeune  Lan,  la  grâce 
de  ses  manières,  sa  fortune,  le  firent  admettre 
dans  les  premières  sociétés  de  Londres,  où 
il  appliqua  le  calcul  aux  jeux  et  fil  sans  de. 


•)  On  nomme  Baissiers,  les  spéculateurs 
qui  jouent  à  la  baisse,  et  Haussiers,  ceux 
qui  jouent  à  la  hausse.  {Raymond,  Sup- 
plément au  Die  t.  de  V  Académie.  —  Die  t. 
de  la  Conversation,  T.  ¥111.  f .  204.  Col.  2. 
Art.  Bourse  de  Paris,  et  p.  210.  Art  Bourse 
de  Londres.) 

") 

•••  (    Ci  oot  Placaethotk,  T.  I.  p.  553.  555. 
t?  061.  T.  111.  p.  1307. 

tt; 

ttt)  En  France,  le  Système  de  Lan>°\ 

loyauté  des  gains  considérables.  Une  aven- 
ture galante  lui  ayant  attiré  un  duel,  dans 
lequel  il  tua  son  adversaire,  il  fut  condamne 
à  mort.  11  obtint  sa  grâce,  mais  sur  une  ré- 
clamation de  la  famine  de  son  adversaire,  il 
fut  rejeté  en  prison.  11  parvint  à  s'échapper 
et  se  réfugia  sur  le  continent.  —  Latv  avait 
alors  \ingUqiiatre  ans:  il  parcourut  diveeses 
contrées,  visita  la  France,  toute  brillante  des 
prospérités  dues  à  l'admiuistration  de  Colheri 
(Voyox  plus  haut  p.  85.  Col.  1.  note  \>,  el 
se  rendit  en  UoUande  pour  étudier  le  génie 
de  ces  républicains  qui  venaient  de  recueillir 
l'héritage  des  Vénitiens,  et  faisaient  le  com- 
merce du  monde.  —  Lan  rentra  en  Écosss, 


m)  L'usage  a  prévalu  en  France  de  pro-  T.XX1I1.  p.  467.  Col.  2.  notel.—  Schoett, 
nencer  ce  nom  Laê*.   {Biogr.  unhtrtelU,     Couu  dlLstoke^  T.  XXilX.  p.  223.1 
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vinces-Unle*  entretenaient  des  Commissaires  de  Marine  à  Edinbourg  et  dans  le  Coati  4o 

Coruouullles  {Corntv  ail)  l). 


de  600  pour  cent  environ,  s'éleva  jusqu'à  1260 
(re  qui  portait  l'Action  de  3000  fl.  à  37,800). 
La  baisse  rapide  qui  succéda  à  cette  hausse 
démesurée,  anéantit  une  partie  des  fortunes 
les  plus  solides  de  la  Hollande, 
Pendant  la  période  de  1723  à  1780,  le  taux 


des  Actions  no  dépassa  point  7S3  pour  état 
(en  1733),  et  ne  descendit  point  lu  d estons 
de  323  (en  1779)  '). 


1)  M  ariens,  Cours  diplomatique,!. VU 
uhi  supra y  p.  262.  et  p.  263.  note  d. 


en  Angle/erre,  celui  de  la  Mer  du  Sud. 
(Voyez  plus  haut  p.  390.  Col.  1.  continuation 
de  la  note  t  de  la  p.  388.  Col.  1.) 


")  Koophandel,  1.  c.  T.  II.  p.  47.  —  Seal, 
feld,  1.  c.  T.  II.  p.  41.  43.  -  Ricard,  l  c 
T.  I.  Part.  I.  Liv.  1.  p.  38.  39. 


vers  1700,  âgé  de  près  de  trente  ans,  et  plein 
de  la  plus  vaste  instruction.  11  présenta  au 
Parlement  un  écrit  intitulé  Propositions  et 
motifs  pour  établir  un  Conseil  de  Com- 
merce [Proposais  and  reasons  for 
consiltutln g  a  Councll  of  Trade  in 
Scotland  (L  dlnbourg  1701.  iuS°.  Glas- 
gow 1731.  in  \2°.)J.  Son  plan  tendait  à 
réuoir  dans  les  mains  d'une  seule  Compagnie 
l'administration  des  revenus  publics,  les  com- 
merces privilégiés,  la  direction  des  manu, 
factures,  des  expéditions  commerciales,  de  la 
pèche,  etc.  Ce  plan,  qui  ne  fut  point  adopté, 
le  fit  cependant  connaître,  et  le  mit  en  rela- 
tion avec  les  premiers  personnages  de  V  Ecosse. 
En  1705,  Lan  publia  un  autre  écrit,  ayant 
pour  titre  Considérations  sur  le  Commerce 
et  sur  F  Argent  [Mon  e  y  and  Trade  con- 
sldcr ed ;  with  a  Proposai  for  sup- 
plylng  the  Nation  tvith  Money  {Glas- 
gow 1705.  in  4°.  1750.  in  8°.  1760.  in  12°.) 
(traduit  tn  français,  La  May  e  1720.  in  12°. )/, 
il  y  proposait,  pour  suppléer  à  la  pénurie 
d'espèces  métalliques,  rétablissement  d'une 
banque,  qui  pourrait  émettre  du  papier-mon- 
naio  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
toutes  les  terrps  du  Koyaume.  Le  plan,  re- 
jeté par  le  Parlement  A' Ecosse,  ne  fut  pas 
mieux  reçu  par  celui  Angleterre,  auquel 
Law  le  soumit  également  sous  une  autre  forme. 
Lan  quitta  dès  lors  sa  patrie,  puur  recom- 
mencer ses  voyages  et  aller  offrir  son  sys- 
tème à  quelques-uns  des  États  du  Continent, 
ruinés  par  les  guerres  de  Louis  XIV,  A  Pa- 
ris, le  luxe  qu'il  étala,  et  les  sommes  consi- 
dérables qu'il  gagna  au  jeu,  le  rendirent  sus- 
pect  au  Gouvernement;  l'Intendant  de  police 
lui  fit  signifier  l'ordre  de  quitter  la  capitale 
sous  vingt -quatre  heures.  11  passa  succes- 
sivement à  Genève,  Gènes,  Venise,  etc., 
jouant  toujours  et  toujours  avec  tant  de  sue- 
ci-s,  que  les  magistrats  de  ces  deux  dernières 
ville»  crurent  devoir  le  baunir  de  leur 


Law  erra  pendant  plusieurs  années  dans  dif- 
férentes villes  à' Italie  et  ^Allemagne,  pro- 
posant son  système  à  toutes  les  Csurs  e/il 
visitait,  sans  pouvoir  le  faire  accepter  à  au- 
cune. Le  Duc  àn  Savoie,  Victor  Am*àtty 
depuis  Roi  de  Sur  daigne ,  qu'il  avait  pressé 
à  ce  sujet,  lui  répondit:  „Je  ne  suis  pet 
„  assez  puissant  pour  me  ruiner. n  S*w 
doute,  il  n'était  pas  difficile  de  se  prémunir 
contre  le  prestige  des  propositions  de  Lan, 
puisqu'en  1708,  elles  furent  même  repoussée* 
par  Des  murets,  Contrôleur  général  det 
finances  de  France,  lequel  luttait  contre  Imm 
les  fléaux  dont  un  Koyaume  peut  être  alïiigv. 
et  ne  trouva  dans  les  Mémoires  de  YEtouelt 
que  des  expédients  plus  désastreux  que  ceui 
auxquels  il  était  forcé  d'avoir  recours.  M* 
a  la  mort  de  Louis  XIV,  Law  fut  plos  fa- 
vorablement accueilli*  Les  finances  4c  U 
France  étaient  dans  une  situation  désespérés. 
Il  fut  présenté  au  Régent,  et  lui  olrit  « 
rembourser  les  dettes  de  l'Etat,  d'augmenter 
le  revenu,  de  diminuer  l'impôt,  et  d'opérer 
tous  ces  prodiges  par  la  création  de  valeur» 
fictives,  qui  auraient  autant  de  crédit 
des  valeurs  réelles.  Le  Régent,  qui 
connu  Law,  apprécié  son  esprit,  aimé  sa  per- 
sonne et  compris  ses  théories,  qui  d'aillcon 
aimait  la  dépense,  qui  avait  une  imagina!*» 
ardente,  et  dont  l'esprit  était  naturellement 
dispesé  a  bien  accueillir  tout  ce  qui  s'ann«c 
(ait  comme  extraordinaire  et  audacieux»  ac- 
cueillit avec  avidité  les  propositions  «Je  l'ares* 
tureux  Ecossais.  Son  plan  avait  deux  eV" 
distincts.'  la  création  d'une  Banque  fa- 
compte,  et  celle  d'une  Compagnie  de  eoa- 
tnrrcr,  destinée  à  mettre  en  valeur  des  pft< 
annoncés  comme  contenant  d'immense»  ri- 
chesses (la  Louisiane).  Le  2  Mai  1716,  a*i- 
gré  l'opposition  de  tous  les  financiers  et  m 
Parlement  de  Paris,  Law  obtint  de»  Lettre* 
patentes  qui  lui  conférèrent  le  privilège  d'éta- 
blir une  Banque  générale,  sous  le  no»  «* 
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La  Grande  Bretagne  eulretteut  aujourd'hui: 
à  Amsterdam,  un  Consul  cl  un  Vice -Consul, 
à  Groeningue,  au  Hcîdcr\  à  I/arlingen  et  au  5Tf.iv/,  des 

^jVr-  Consuls, 
à  Rotterdam,  un  Consul  et  un  Vice-Consul J). 


I.o  Dividende  payé  par  la  Compagnie, 
depuis  1605  jusqu'en  1779,  soit  en  argent 
comptant ,  soit  en  obligations  sur  ta  Hol- 
lande,       911  obligations  sur  la  Compagnie 

Latv  et  Compagnie,  dont  le  fonds  serait  com- 
posé d'un  capital  de  mx  millions,  divisé  en 
12.000  actions  de  500  francs  chacune,  <|ue 
toute  personne  pourrait  acquérir  en  payant 
seulement  un  quart  en  espèces  et  les  trois 
autres  quarts  en  billets  d'Etat.  La 
était  autorisée  à  escompter  1rs  lettres  de 
change,  à  se  charger  des  comptes  des  négo- 
rjants  au  moyen  des  virements  de  parties  «*), 
et  à  émettre  des  billets  payables  au  porteur 
en  écus  du  poids  et  litre  de  ce  jour,  disait 
rédil.  Grâce  à  cette  dernière  clause  les  va. 
rialions  de  monnaie  n'étaient  plus  à  craindre 
pour  ceux  qui  stipuleraient  en  argent  de 
Lanque,  puisqu'ils  étaient  assurés  de  traiter 
d'après  l'état  des  monnaies,  le  2  Mai  1716. 
Outre  cette  garantie  donnée  aux  étrangers, 
il  leur  en  était  accordée  encore  une  autre;  les 
billets  de  banque  et  les  valeurs  qu'elle  avait 
en  dépôt,  étaient  affranchis  du  Droit  d'Au- 
baitté  *>•).    Le  Duc  à' Orléans  accepta  le 
titre  de  Protecteur.  —  On  ne  saurait  dis- 
convenir que  tout  rendait  en  Francs  une 
banque  nécessaire,  soit  le  haut  prix  de  l'es- 
compte, soit  l'incertitude  des  monnaies.  Aussi 
l'établissement  de  Latv  ne  pouvait* il  manquer 
de  réussir.  Le  Gouvernement  fit,  le  premier, 
u*a*e  des  billets*  Il  en  reçut,  et  il  en  donna 
en  payement.  Ceux  qui  en  étaient  porteurs, 
ayant  trouvé  la  plus  grande  facilite  à  les  réa- 
liser à  la  banque,  acquirent  de  la  confiance 
et  U  communiquèrent,  La  circulation  com- 
mença a  se  rétablir.    Le  taux  modéré  de 
l'escompte  eut  aussi  la  plus  heureuse  influence. 
— — — ^— — — ^— — — —  p 

m)  Virement  de  parties,  ou  simplement 
Virement,  en  Termes  de  Banque  et  de  Com- 
merce, le  Transport  d'une  dette  active,  fait 
à  un  Créancier,  à  qui  l'on  doit  une  soouue 
de  pareille  valeur.  (Die t.  de  V Académie.) 

e#e>)  Voyez  plus  haut  T.  I»  du  Manuel, 
Uv.  I.  Chap.  HL  SecU  XI.  p.  143.  Col.  1. 
note  4. 

mmm)  V.y.  plus  haut  p.  384.  Col.  i.  n. 


même,  soit  en  clous  de  girofle,  éprouva  des 

1)  Beturn  relative  etc.  p.  8.  Col.  1.  — 
Royal  KuUndur,  183$.  p.  141.  Col.  2. 

On  vit  l'usure  diminuer  et  le  crédit  se  ré- 
tablir. En  moins  d'un  an,  tous  les  effets  pré- 
dits par  Latv  furent  réalisés ,  et  par  PEdit 
du  10  Avril  1717,  ses  billets  furent  reçus 
comme  numéraire  dans  toutes  les  caisses  ro- 
yales.  Le  succès  de  la  banque  fut  extraor- 
dinaire.  Avec  un  fonds  qui  n'était  que  de 
six  raillions,  elle  put  émettre  jusqu'à  cin- 
quante et  soixante  millions  de  billets,  sans 
que  la  coniiance  fut  le  moins  du  monde 
ébranlée.    La  demamle  des  billets  s'élevait 
au  contraire  chaque  jour,  et  les  dépôts  d'or 
et  d'argent  s'augmentaient  à  vue  d'oeil.  Si 
Latv  s'en  était  tenu  à  cet  établissement,  il 
serait  considéré  comme  un  des  bienfaiteurs 
de  la  France,  et  le  créateur  d'un  système 
admirable  de  crédit;  mais  son  impatience, 
jointe  à  celle  de  la  Nation  chez  laquelle  il 
opérait,  amena  uu  établissement  gigantesque 
et  désastreux.  —  Dans  le  mois  d'Août  1717, 
Latv  fit  ériger  et  adjoindre  à  la  banque  une 
Compagnie  de  commerce,  dont  il  fut  nommé 
principal  Directeur ,  et  qui  fut  dite  d'Ocd- 
dentm*<&),  parce  qu'elle  devait  faire  le 
commerce  du  Misshnipi,  abandonné  par  C/o- 
sa(d)QQ);  on  y  attacha  encore  la  pro- 
priété du  Sènègul  le  monopole  du 
commerce  de  la  Chine,  et  la  Truite  exclu- 
sive des  Aoirs,    Le  capital  fourni  par  les 
actionnaires  dut  être  de  100  millions.   Il  fut 
divisé  en  200  mille  actions  de  5U0  livres  cha- 
cune; ces  actions  avaient  la  forme  de  billels 
au  porteur  ;  elles  se  transféraient  au  m«>  «n 
d'un  simple  endossement.   A  toutes  ces  di*. 

Ç>)  Voyez  plus  haut  p.  86.  Col.  1.  note  °. 
p.  385.  Col.  1.  cont.  de  la  n.  •  de  la  p.  3SI. 

C€)  Antoine  Crouzat  (Crozat), 
Marquis  du  Chùtelet,  Grand -Trésorier  de 
l'ordre  da  Saint-Esprit.  (Schoell,  Cours 
(CHistoire,  T.  XXXIX  Liv.  VUI.  Chap.  Xllf. 
Sect.  I.  p.  230.) 

©)  Voy.  plus  haut  p.  3S1.  Col.  1.  n.  <\ 
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Lc8  Pays-Bas  entretiennent 
en  Angleterre: 

à  Londres,  on  Consul-général, 

à  Bristol  et  h  Cardiff  (et  Netvport),  des  Vice  Consuls, 
à  Douvres,  Falmouth,  Hartvich,  Huit,  Jlfracombe  et  U- 

verpool,  des  Consuls, 
à  Margate,  un  Vice-Consul, 

à  Mountsboy  (et  St.  Ives),  Newcastle,  Plymouth,  Poole, 
Portsmouth,  Ramsgate,  Sheemess,  Southwold,  Stock- 
ton,  Sundcrland  et  fVeymouth,  des  Consuls, 
à  Yarmouth,  un  Vice-Consul  $ 
dans  l'/fe  <fe  Guernsey,  un  Consul} 
dans  F//*  cfe  Jersey,  un  Consul; 

variations  très  considérables.  Le  plut  fort  1686,  1723,  1740-1743,  1771-1779).  U 

fut  de  62J  pour  cent  (en  1616),  le  />/«* /a/ft/e  Iota/  <fe*  répartitions  faites  pendant  cetts 

de  12}  (en  1627,  1633, 1659, 1668,  1669, 1679,  période,  s'éleva  à  3672  peur  cent,  ce  oui  re- 

 ■   . 


positions,  Lan  en  ajouta  une  fort  adroite  et 
fort  importante,  dans  le  double  but  d'assurer 
le  débit  des  actions,  et  de  relever  le  crédit 
de  l'Etat:  Les  effets  royaux  de  toute  espèce 
avaient  été  convertis  en  260  millions  de  bil- 
lets tTÊtat,  qoi  perdaient  70  ou  80  peur  cent, 
et  que  le  trésor  était  dans  l'impossibilité  de 
rembourser.  Lan  fit  stipuler  dans  PÉdit,  que 
les  actionnaires  pourraient  fournir  un  quart 
en  argent,  et  trois  quarts  en  billets  d'Etat: 
25  millions  en  espèces  suffisaient  pour  la 
première  mise  de  fonds  de  la  Compagnio,  et 
75  millions  de  billets  tTÈtut  trouvaient  ainsi 
un  débouché  avantageux;  ce  qui  ne  pouvait 
manquer  de  relever  les  175  millions  restants 
sur  la  place:  le  trésor  devait  continuer  de 
payer  l'intérêt  de  4  pour  cent  alloué  aux  bil- 
lets (/'A/a/,  ce  qui  faisait  3  millions  annuelle- 
ment dus  par  l'Etat  à  la  Compagnie.  La 
première  année,  ces  3  millions  devaient  être 
consacrés  aux  frais  de  premier  établissement; 
les  années  suivantes,  ils  devaient  être  répartis 
aux  actionnaires  avec  les  profits  du  commerce. 

Lorsqu'on  vit  se  grossir  le  torrent  de  cette 
prétendue  monnaie,  qui,  dénaturant  les  fonc- 
tions et  les  rapports  de  la  monnaie  réelle, 
détruisait  l'équilibre  de  tous  les  prix,  les  con- 
ditions de  tous  les  contrats;  confondait  dans 
ses  débordements  tous  les  éléments  de  la  for- 
tuno  publique  et  des  fortunes  particulières, 
les  capitaux  réels  et  leur  revenu,  et  avec  eus 
de  prétendus  trésors  de  création  magique,  qui 
devaient  les  centupler:  un  tel  dérangement 


apporté  dans  l'ordre  social,  alarma  les  b«o» 
esprits:  mais  c'est  précisément  parcs  a.»* 
celte  étrange  conception  était  hors  de  toute 
habitude,  de  toute  raison,  de  toute  mesure, 
e'est  parce  qu'elle  se  fondait  sur  une  théorie 
aussi  hasardée  que  nouvelle,  et  qui  n'avait  pas 
de  nomenclature  propre,  que  les  moyens  de 

mêmes  que  leur  sens  intime  avertissait  d« 
ses  dangers.  D'ailleurs  les  bons  esprit»  o« 
composent  nulle  part  la  partie  la  plus  non* 
breuse  de  la  population.  La  capitale  de  U 
France,  fatiguée  des  tristes  événements  Q« 
avaient  affligé  la  fin  du  dernier  règee,  réa- 
lisait dans  ses  espéranees  toutes  les  illusions 
que  Lato  enfantait:  les  Arrêts  que  le  Parle- 
ment de  Paris  rendait  centre  loi,  étaient 
cassés  dans  les  Lits -de.  justice.  Sa  banque 
obtint  le  privilège  de  l'affinage  des  métaes, 
de  la  fabrication  des  monnaies  d'or  et  isr- 
gent,  de  la  vente  exclusive  des  tabacs;  bien- 
tôt elle  fut  subrogée  à  la  Ferme  général», 
pour  le  recouvrement  des  impôts;  roda  elle 
fut  érigée  en  Banque  royale,  le  4  Décembre 
1718.  Le  Hoi  devint  garant  des  bifle*; 
Lan,  fut  nommé  Directemr;  le  capital  f»> 
remboursé  en  espèces  aux  actionnaires.  Es 
Janvier,  Février,  Mars  et  Avril  1719,  U  de- 
mande croissante  des  billets  en  fit  augmenter 
l'émission  jusqu  'a  110  millions;  ils  se  rrpao- 
dirent  dans  toute  la  Fronts,  et,  poor  ta 
étendre  encore  Pusage,  il  fut  défendu  do  fa  r* 
des  transports  de  numéraire  entre  les  >ïH« 
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en  ÉtMsse: 

h  Aberdccn,  Glasgow  et  Lcith.  des  Consuls; 


e  at  a  environ  21  du  fends  capital  *).  On 
ipread  que  les  premiers  Actionnaires  fai- 


saient d'immenses  bénéfices  sur  les  capitaux 
qu'ils  avaient  versés  dans  la  Compagnie, 


•)  Koophandel,  T.  H.  p.  38.  39.  -  Ba- 
T.  Hl.  p.  130. 132.  -  Saalfetd,  I.  r. 


T.  Iî.  p.  44  -  60.  -  Ricard,  I.  c.  T.  I.  Part.  1. 
Liv.  1.  p.  39.  40. 


où  existaient  des  bureaux.  La  Banque  d'An- 
gleterre es)  existait  alers  depuis  vingt -huit 
«ns,  et,  par  sen  exemple,  elle  pesait  déjà  les 
limites  dans  lesquelles  une  banque  d'escompte, 
proprement  dite,  devait  se  circonscrire.  Mais 
une  institution  régulière,  nui  n'aurait  pu  por- 
ter ses  fruits  qu'avec  le  tems,  ne  convenait 
ni  â  l'impatience  de  succès  qui  caractérisait 
le  génie  de  Lare,  ni  aux  imaginations  fran- 
çaises qui  allaient  même  au-devant  de  l'ima- 
gination de  ce  spéculateur,  dans  1rs  illusions 
qu'il  créait  pour  elles.  L'espérance  des  gains 
énormes  qu'il  avait  procurés,  éleva  le  prix 
de  sa  prétendue  banque  i  un  taux  pro- 
Sa  consistance  s'augmenta  encore, 
lorsqu'un  Arrêt,  du  mots  de  Mai  1719,  attri- 
buai à  la  Compagnie  des  Indes  orientales  le 
prkvilrge  exclusif  dit  commerce,  depuis  le 
Cap  de  Bonne- Espérance  jusque  dans  toutes 
les  Mers  du  Sud.    Désormais  elle  pouvait 
fréquenter  seule  les  Iles  de  Madagascar, 
Bourbon  et  France;  la  cèle  de  Sofula  en 
Afrique*  la  Mer  Bouge,  la  Perse,  le  Mogol, 
Sieim,  la  Chine,  le  Japon,    Son  titre  fut 
agrandi  comme  ses  attributions,  elle  ne  s'ap- 
pela plus  Compagnie  des  Indes  occidentales, 
nais  Compagnie  des  Indes.   Il  lui  fut  per- 
snis  de  créer  une  nouvelle  somme  oV actions, 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  soit 
à  payer  les  dettes  des  Compagnies  auxquelles 
elle  succédait  M),  soit  à  faire  des  ex|  édi- 
tions et  i  créer  des  établissements.  Ces  ac- 
tions furent  créées  au  nombre  «le  cinquante 
mille,  et  fixées  au  pair  de  500  livres,  ce 
qui  faisait  25  millions  de  capital  nominal; 
osais  la  Compagnie  exigea  qu'elles  fussent 
payées  550  livres  en  argent,  tant  elle  suppo- 


sait les  avantages  considérables,  et  la  faveur 
du  public  certaine.  Lan  fit  décider  qu'on 
ne  pourrait  souscrire  les  nouvelles  actions, 
qu'en  exhibant  quatre  fois  autant  d'anciennes  ; 
il  fallut  alors  se  hâter  de  les  acquérir,  pour 
remplir  la  condition.  BienUt  elles  furent 
portées  au  pair  et  fort  au-dessus;  elles  gag- 
nèrent jusqu'à  cinquante  pour  cent.  On  nomma 
les  secondes  actions  les  filles,  peur  les  dis- 
tinguer des  premières.  —  Par  un  nouvel  Ëdit 
du  25  Juillet  1719,  il  fut  permis  à  la  Com- 
pagnie de  créer  encore  cinquante  mille  ac- 
tions au  capital  nominal,  de  500  livres,  c.  à.d. 
de  25  raillions.  Celles-ci  furent  vendues  au 
pubtir,  non  pas  à  550  livres  comme  les  pré- 
cédentes, mais  i  1000  livres,  afin  de  produire 
la  somme  de  50  millions  promis  â  l'État  pour 
l'administration  et  la  fabrication  des  monnaies, 
attribuées  i  la  Compagnie.  On  avait  nommé 
filles  les  actions  de  la  seconde  création,  en 
nomma  petites -filles  celles  de  la  troisième, 
et  il  fallait,  peur  en  avoir  une  nouvelle, 
représenter  cinq  des  anciennes»-*  Dans  une 
Assemblée  générale  de  la  Compagnie,  tenue 
le  30  Décembre  1719,  le  Dividende  de  Tannée 
1720  fut  fixé  â  40  pour  cent. 

Un  Arrêté  du  Conseil,  du  29  Décembre  1719, 
avait  ordonné  que  pour  le  bien  du  commerce, 
et  pour  faciliter  la  circulation,  les  billets  de 
banque  seraient  portés  à  1000  millions. 

Ce  fut  là  l'époque  brillante  du  système; 
chacun  s'empressait  d'échanger  son  or  contre 
du  papier.  Lan»  vendait  les  terres  do  le 
Louisiane,  que  personne  n'avait  vues,  à  rai. 
sou  de  30,000  (ivres  la  lieue  carrée. 

La  rue  Quincampoix  oeso))  était  le  ren- 
dez-vous des  agioteurs,  et  le  théâtre  des  fo- 


0  Voy.  plus  haut  p.  3S9.  Col.  2.  note  00°, 
ses)  Les  deux  Compagnies  des  Indes 
et  de  la  Chine,  établies  en  1664 
ej  1713,  avaient  cessé  do  faire  ce  commerce, 
et  revendu  leur  privilège  a  des  particuliers, 
à  un  taux  qui  rendait  le  commerce  très  oné- 
reux. Ces  négociants,  sous-acheteurs  du  pri- 
«ilrge,  n'osaient  pas  même  en  faire  usage, 
de  peur  de  voir  leurs  vaisseaux  saisis  par 


les  créanciers  de  la  Compagnie.  {Uict.  si* 
la  Conversation,  T,  XXX VI.  p.  190.  CeU  %) 


s)  Celte  rue,  située  entre  les  deux 
rues  Saint  Demys  et  Saint  Martin,  fut  ainsi 
nommée  parce  qu'elle  avait  cinq  paroisstsy 
quinque  pur ochiae.  (Sehaell,  Cours 
d'Histoire,  T.  XXXIX.  Lit.  MIL  Chap.  XUl. 
StcW  I.  p.  241.  note  1.) 
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eu  Irlande:  < 
à  Belfast,  Dublin  et  Londonderry,  des  Consuls, 
à  Cork,  un  Vice-Consul; 


que  les  Acheteurs  postérieurs  reliraient  à 
peine  un  intérêt  ordinaire  des  sommet  em- 


ployées dans  cet  actiens.  En  effet,  ti  l'actieo, 
qui  dant  l'origine  «lait  de  3000  fl.,  gageait 


lies  du  public.  Une  frénésie  générale  s'était 
emparée  de  feus  les  esprits,  et  il  n'y  avait 
plus  à  Paris  ni  commerce,  ni  société;  en 
passait  son  terni  dans  la  rue  de  la  Banque, 
•ù  la  feule  était  quelquefois  si  grande  que 
I  lutteur»  personnes  y  "furent  étouffées.  Les 
agioteurs  gagnèrent  des  millions,  et  jamais 
il  n'y  eut  des  fortunes  si  rapides,  si  colos- 
sales et  si  honteuses.  On  vit  plu»  d'un  la. 
quai*  rouler  caroise  et  habiter  uu  bétel  ;  plus 
d'en  débiteur  se  libérer  par  une  bagatelle  des 
plus  grosse»  somme».  Les  Ducs  de  Bour- 
hon,  de  la  Force  et  i'Antin  sont  cités  parmi 
les  grands  seigneurs  qui  montrèrent  le  plus 
d'avidité  dans  ce  jeu.  Le  désordre  trouvait 
des  aliments  dans  les  obstacles  mêmes  qu'un 
tenta  d'y  opposer.  Tel  fut,  par  exemple, 
l'effet  de  la  défense  faite  aux  habitants  de 
Parié,  de  garder  chez  eux  des  espères  mo- 
nétaires. Cette  mesure  prouve  que  déjà  l'il- 
lusion se  dissipait,  et  l'alarme  qui  la  rem- 
plaçait devait  marcher  aussi  vite  qu'elle. 

Ce  fut  dans  un  tel  état  de  choses,  que 
Law  obtint  le  titre  de  Contrôleur  général, 
le  5  Janvier  1720,  après  avoir  abjuré  le  Cal- 
vinisme entre  les  mains  de  l'Abbé,  depuis 
Cardinal,  de  Tendu.  Une  opération  devenue 
indispensable  fut  la  réduction  des  actions  à 
la  moitié  de  leur  valeur  (Edit  du  21  Mai 
1720).  On  se  plaignit  comme  d'un  vol ,  de 
cette  réduction,  qui  n'était  cependant  que  le 
premier  symptôme  et  l'expression  encore  bien 
incomplète  de  la  dépréciation  dont  toutes  les 
valeurs  mensongères  devaient  définitivement 
être  frappées.  Le  Parlement  fit  des  rém ou- 
trances, le  Régent  se  rétracta  (par  l'Edit  du 
27  Mai  1720),  la  défense  de  garder  chez  soi 
des  espèces  d'or  et  d'argent  fut  révoquée,  et 
le  29,  Laie  fut  destitué,  pour  accorder  une 
satisfaction  à  l'opinion  publique.  Cependant 
le  Régent  reçut  Lan*  en  secret,  et  lui  donna 
des  consolations  cachées,  pour  le  dédommager 
de  sa  sévérité  apparente.  La  première  fu- 
reur calmée,  il  l'accueillit  de  nouveau  pu- 
bliquement, et  lui  donna  une  garde,  pour 
mettre  sa  maison  à  l'abri  des  attaques  de  la 
populace.  Présidant  encore  aux  opérations 
sans  paraître  les  diriger,  Lan  fit  publier  en 
moins  de  huit  mois  jusqu'à  trente-trois  Édite, 


Déclarations  ou  .Arrêt*  de  finances,  peerfiier 
le  taux  do  l'or  et  de  l'argent,  borner  l'usage 
de  l'argenterie  et  de  la  bijouterie,  augmenter 
le  numéraire,  etc.  Le  17  Juillet,  jtor  «ù 
VÉdii,  qui  attribuait  à  la  Compagnie  du 
Indes  le  monopole  de  tout  le  Commercé  i* 
la  France,  à  condition  de  rembourser  sas» 
un  an  pour  000  millions  de  billets,  fol  porte 
au  Parlement,  il  y  eut  une  émeute  dirig*» 
contre  Law,  et  le  Palais  royal  fut  «*♦ 
nacé.  Ce  tumulte  échauffa  les  esprits  «les 
Conseillers,  et  le  Parlement  refusa  d'enre- 
gistrer VÊdit.  Le  Duc  d'Orléans  prit  enter» 
VEroitais  sous  sa  sauve- garde ,  et  le  21  j  b 
Parlement  fut  exilé  à  Pontoise. 

Cependant,  r'en  «tait  fait  du  crédit  de  b 
Banque.  Le  système  disparut  enfin  rn  entier 
dans  le  mois  de  Novembre  1720,  un  an  aprii 
le  moment  de  la  grande  vogue.  Les  artites 
qui.  dans  le  paroxysme  de  l'engoueueat  ■> 
tiflnal,  avaient  été  portées  jusqu'à  20,000 livret, 
tombèrent  rapidement  dans  la  proportion  de 
cent  ù  un.  On  porte  à  20,000  le  nossbre  d« 
familles ,  que  la  frénésie  de  l'agiotage  a*** 
ruinées,  à  côté  de  quelques-unes  auxquelles 
elle  avait  fait  faire  des  fortunes  immenses. 

Le  10  Décembre,  Laie  quitta  la  Frssc*. 
Le  Régent  ne  pouvant  résister  à  l'iodignatie* 
publique  et  aux  attaques  réitérées  du  Parfu- 
ment, après  l'avoir  tour  à  tour  défendu  et 
abandonné,  le  fil  sortir  précipitamment  «*• 
Royaume.  Ainsi  se  termina  s»  brillante  H 
administration.  Law  se  rendit  d'aUrs 


à  Bruxelles,  où  il  s'arrêta  plusieurs  »eu»">Mi 
se  flattant  d'être  bientôt  rappelé.  Il  fut  oeme* 
JUinistre  de  France  en  Bavière,  où  il  partit 
qu'il  resta  jusqu'à  la  mort  du  Régent.  11  «• 
yagea  ensuite  dans  presque  toutes  les  parte 
de  l'Europe,  visita  V  Angleterre  en  Octmrt 
1721,  d'après  l'invitation  du  Ministère  o*r» 
et  fut  présenté  su  Roi  George/.  EnlW 
il  repassa  sur  le  continent,  et  m-orut  * 
nise,  dans  un  état  à  peine  au-dessus  de 
digeoce.  Les  biens  immenses  qu'il  avait  ac- 
quis en  France,  furent  vendus  à  vil  pris  «• 
dissipés.  La  Compagnie  des  hd**  •*  '* 
Gouvernement  lui  contestèrent  la  régulant» 
de  ses  comptes,  et  celui  qui  avait  eu  a  M 
tente  la  fortune  du  Beyauaw,  * 
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h  Gibraltar,  un  Consul; 

dans  Vile  de  Malle,  un  Consul; 

dans  les  lies  Ioniennes: 

à  Zante,  un  Consul; 
dans  Vile  de  St.  Hélène,  un  Consul 

en  1725,  p.  e.  20  pour  cent,  îl  est  clair  que         1)  Notice  officielle  manuscrite,  qui  diffère 
cette  Mène  action,  étant  montée  à  19,S00  11.      «le  la  Liste  que  contient  le  Royal  Kolendar, 
  1838.  p.  141.  CoL  I. 


réduit  è  exister  d'une  modique  pension  que 
lui  faisait  le  Régent,  et  qui  fut  même  payée 
peu  exactement  après  la  mort  de  ce  Prince. 

Lan  avait  les  formes  agréables;  il  était 
rirhe  en  connaissantes,  foncièrement  Imnmile 
homme,  désintéressé)  libéral,  bienfaisant  et 
généreux;  malgré  ces  qualités,  sa  mémoiro 
a  été  rn  horreur  en  fronce,  jusqu'à  ce  que 
des  extravagances  d'un  autre  genre,  et  ac- 
compagnées de  crimes,  ont  fait  oublier  son 
erreur;  car  c'est  ainsi  qu'il  faut  qualifier  le 
système.  Si  Lai»  a  trompé  la  Franc*,  c'est 
parre  qu'il  se  faisait  illusion  à  lui. même. 
Des  hommes  versés  dans  les  Finances  out 
reconnu  que  son  système  n'avait  été  chimé- 
rique que  parce  qu'il  a  été  exagéré.  —  On 
»  publié,  en  1790,  en  un  volume  in  8°. ,  les 
Oeuvres  de  Latr,  c'e.*t  à  dire  ses  Principe* 

m)  Tenu*  des  lit  res  en  partie  simple  ou 
à  partie  simple ,  en  Termes  de  Banque  et 
de  Commerce,  Manière  de  tenir  les  livres, 
qui  consiste  à  ne  mentionner  dans  chaque 
article  que  celui  qui  doit,  ou  relui  à  qui  l'on 
doit.  On  dit  de  même:  Tenir  les  livres  en 
partie  ou  ù  partie  simple.  Passer  un  ar- 
ticle en  partie  simple,  elc. 

On  appelle  par  opposition  Tenue  des  livres 
an  partie  double  ou  ù  partie  double  %  celle 
qui  consiste  à  reconnaître  à  la  fois  un  débi- 
teur et  un  créancier,  dans  la  rédaction  d'un 
article  quelconque,  soit  de  recelte,  soit  de 
dépense.  On  dit  de  même:  Tenir  les  livres 
en  partie  ou  ù  partis  double.  Comptes  en 
partis  double,  etc. 

La  manière  de  tenir  les  livres  en  partie 
double,  est  aussi  nommée  la  manière  ita- 
lienne, parce  qu'on  croit  qu'elle  a  été  inven- 
tée, ou  du  moins  pratiquée  en  premier  lieu 
â  Venise r  vers  le  milieu  du  XV e  siècle. 
D'autres  prétendent,  que  dans  le  XIV  e  siècle 
déjà,  cette  manière  était  connue  en  Espagne. 
—  Simon  Stevin,  savant  mathématicien  ,/7o- 
mand  (Biogr,  universelle,  T.  XLUI.  p.  540. 
Col.  2.),  chercha  à  démontrer  dans  un  en. 


sur  le  Numéraire,  le  Crédit  et  la  Flanque. 
C'est  la  traduction  d'un  ouvrage  imprimé  pour 
la  preinièro  fois  en  1705,  et  dont  il  parut 
un*  seconde  édition  en  1720,  pendant  que 
l'auteur  était  Ministre  des  finances  en  France, 
L'original  a  été  réimprimé  à  Londres,  en 
1751,  avec  le  développement  entier  des  opé- 
rations de  Law,  terminé  par  des  fragments 
extraits  d'un  Mémoire  justificatif,  qu'il  avait 
adressé  de  Londres  à  Me.  le  Duc,  dans  le 
mois  d'Ot-tolre  1714.  C'est  à  Law  que  le 
commerce  français  doit  la  connaissance  de 
ce  mécanisme,  si  admirable  par  sa  simplicité 
et  sa  clarté,  connu  sous  le  nom  de  Tenus 
des  livres  en  partie  double  <s>).  (Du ver. 
ney,  Histoire  du  système  des  finances  sous 
la  minorité  de  Louis  XV,  pendant  les  un- 
nées  de  1719  et  1720.  —  Du  tôt,  Réflexions 

vrage  intitulé  Litre  de  Compte  de  Prince 
à  la  Manière  d'Italie:  En  Domaine  et  Fi- 
nance extraordinaire,  contenant  es  en  quoi 
ê'esl  exercé  le  très-illustre  et  très-excellent 
Prince  et  Seigneur,  PrinceMaurice  d'Orange, 
etc.  (Leyde  1602.  in  fol.),  que  cette  manière 
de  tenir  les  livres,  adoptée  par  le  Prince 
d'Oronge,  Maurice,  dans  la  comptabilité  de 
ses  domaines,  avait  déjà  été  connue  des  Ro- 
mains, du  tems  de  Jules  César.  —  Le  premier 
traité  sur  Y  Art  de  tenir  les  livres  en  partis 
double  fut  publié  à  Londres,  1569.  in  fol. 
par  Jacques  Psele.  (Die t.  de  T Académie, 
—  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial, 
T.  I.  Part.  I.  Tir.  IV.  Chap.  I.  Sect.  IL  §.  88. 
p.  123.  —  Dict,  de  la  Conversation,  T.  XVI. 
p.  23.  De  la  Comptabilité  en  partie  simple. 
p.  24.  De  la  Comptabilité  ou  Tenue  des 
livres  en  partie  double.  —  Me.  Culloch, 
I.  c.  p.  147.  Art.  Book-keeping.  —  Penny 
Cyclopaedia,  T.  V.  p.  162.  Col.  2.  Art. 
Book-keeping.  —  Anderson,  \.  c.  T.  I.  p.  544. 
T.  IL  p.  130.  131.  —  Conversations- Le xi- 
kon,  T.  IL  p.  290.  Art.  BuiUhalterei.  — 
Savary,  Dict.  de  Commerce,  T.  II.  Col.  573. 
Art.  Livres.  T.  I.  Cel.  1429.  Art.  Compte.) 
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§.  27. 

GRANDE-BRETAGNE  et  PÉROU. 

Traite  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  IV avia- 
tion entre  la  Grande-Bretagne  (Guillaume IV) 
et  la  République  du  Pérou  (Confédération  PérouBo- 


(au  taux  de  060  pour  cent),  t' Actionna  ire  ne 
relirait  pour  l'intérêt  de  son  argent  qu'en- 
viron 3&  pour  cent  par  an.  Or,  il  n'y  avait 
point  a  cette  époque  de  Compagnie  des  Indes 
en  Europe,  qui  ne  donnât  à  ici  Actionnaires 
de  plus  grand*  avantages. 


En  outredelaflclri©»//©*  que  la  Compagnie 
payait  à  Y  Étal,  à  chaque  Prorogation  de  son 
Privilège  (Voyet  plus  haut  p.  739.  Col.  t.), 
elle  était  encore  assujétie  à  un  Impôt  sur  les 
importations  et  le*  exportations.  Cet  Im- 
pôt fut  fixé  par  les  résolutions  des  États- gé- 
ni raux,  du  8  Mars  1690*)  et  13  Décembre 
1696  **),  un*  fois  pour  toutes  a  la  somme  de 
361,000  A.,  payable  annuellement  aux  Col- 
lèges d*  Amirauté.  La  Compagnie  vint  plu- 
sieurs fois,  dans  des  cas  extraordinaires,  au 
secours  de  Y  État,  soit  rn  lui  avançant  des 
sommes  considérables,  soit  en  lui  fournissant 
du  salpêtre  au-dessous  du  prix  courant,  soit 
en  favorisant  l'industrie  nationale,  en  l'obli- 
geant à  exporter  certaine  quantité  de  produits 
manufacturés  à  Leyde  et  à  Haarlem. 

A  part  les  Impôts  que  payait  la  Compag- 
nie, les  Actionnaires  étaient  encore  indivi- 

•  |    Groot  Placaetboei,  T.  IV.  p.  1329, 
)  1330. 

•••)  Ibidem,  T.  III.  p.  1005. 

t)  Voyex  dans  Saal/eld,  |.  c.  T.  II.  p.  144 
—  1 46.  un  Tableau  des  Ventes  faites  dans  la 


politiifues  sur  les  finances  et  le  commerce. 
(La  Haye  1738.  1754.  T.  I.  II.  in  12°.  — 
Fr.  Vèron  de  Forbonnais,  Recherches 
et  considérations  sur  les  finances  de  la 
France ,  depuis  1595  jusqu'en  1721.  (Bùle 
1758.  2  vol.  in  4°.  Liège  1758.  6  vol.  in  12°.) 
—  Ganilh,  Essai  politique  sur  le  revenu 
public  de*  Peuples  de  F  antiquité,  du  mo- 
yen âge,  des  siècles  modernes,  et  spéciale- 
ment de  la  France  et  de  f  Angleterre,  de- 
puis le  milieu  du  XV ' e  siècle  Jusqu'en  18-3. 
(Paris  1823.  2  vol.  in  8°. )  —  Augei  Bu. 
de  àlontyon,  Particularités  ei  Observa. 


iuellement  sujets  à  un  droit  de  6  peur  ctst 
(160  0.)  sur  la  valeur  primitive  (3000  fl.)  des 
actions  qu'ils  possédaient.  Ce  droit  hit  fc 
roinué  à  «J  peur  cent,  eu  1777,  et  on  »mn 
qu'il  ne  pourrait  être  augmenté  tant  ow  k 
Dividende  n'excéderait  point  i~\  pourresl. 

Une  Ordonnance,  du  20  Décembre  1064'";, 
établit  un  droit  d'un  demi  pour  cent  wr  lu 
actions  qui  se  transmettraient  par  birnep, 
les  actions  étant  évaluées  au  taux  qu'ellei 
avaient  a  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Les  Recettes  de  la  Compagnie  se  romft- 
saient  I.  dans  la  mère  pajrie,  du  f  t»^t 
des  Ventes  publiques  t)  ;  2.  dams  Ihdt,  »)  •* 
bénéfice  sur  les  marchandise,  importées  «'**- 
rope,  et  du  profit  que  donnait  le  commerce 
avec  les  produits  indiens  sur  les  lieux  ratai*», 
b)  des  impôts  territoriaux,  ainsi  que  des  erwl» 
et  péages  de  toute  espèce;  c)  des  revenu 
casuels,  consistant  en  confiscations  et  «a  cap- 
tures faites  sur  l'ennemi. 

Les  Dépenses  étaient  également  de  érts 
espèces:  1.  dans  la  mère  patrie,  s)  les  ■»■ 
pets,  les  rétributions  et  les  subventiesi  * 
payer  à  Y  État;  b)  le  Dividende  payable  » 
Actionnaires;  c)  l'équipement  des  flottes;  4) 
les  frais  d'entretien  de  la  Direction  géûreUi 

période  de  1639  jusqu'en  1793.  11  appert  d«  c» 
Tableau,  que  le  produit  moyen  annuel  i»  t*» 
Ventes  s'élevait 

danslcs  années  de  1648-1657  à  7,9M,30SC 
•    .  1770-1779  a  20,22tOiû[ 

«    «      •      .  1782  —  1793  à  13,972^  l 

tions  sur  les  Ministres  de*  Fine***  *• 
France  Us  plus  célèbres,  depuis  ibW/esqs'a 
1792.  (Londres  1812.  in  8°.)  -  kTfi, 
Memoirs  of  the Life  qf  John  Lan.  (Ed'u- 
bourg  et  Londres ,  1626.  in  8°.)  ~ 
Schoell,  Cours  tTUUtoire,  T.  3LUIX 
Liv.  VUL  Chap.  XIII.  Sect.  L  p.  228.  m* 

-  Biogr.  universelle,  T.  XXIU.  p.  *67.  CfU 

—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  JJtfVL 
p.  179.  sqq.  Art  Lan  et  de  son  systèmt  d* 
Finances,  par  JH.  A»  T  hier  s.  —  f*'*? 
Çyclopaedia,  T.  XIII.  p.  363.  Col.  2.  - 
ConvatatioM'LcxtkQn,  T.  VI.  P 
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h vienne),  avec  deux  Articles  additionnels.  Signé  à  Lima,  le 
5  Juin  1837  *).   (Original  en  anglais  et  en  espagnol.) 


2.  dans  Flnde,  a)  l'entretien  de»  administra- 
tion! civile  et  militaire;  b)  l'équipement  dei 


Dorent  1*  périme  de  1613-1606,  les  AT- 
fâtros  de  le  Compagnie  éteîent  dans  on  état 
constamment  prospère.  Les  Revenus  de  Vin  Je 
suffisaient  nan  seulement  aux  dépenses,  ils 
donnaient  même  un  surplus,  de  sorte  que  les 
Retours*)  elles  sommes  provenant  des  Ventes 
pouvaient  être  considérés  comme  bénéfice  net; 
les  Recettes  durent  cette  pé- 
riode s'élevèrent  à  .   .  .  346,040,512  fl. 
les  Dépenses         à  .   .   .  305,833,723  fl. 
Ce  qui  donne  un  Excédant  de     40,206,789  fl. 
lequel  Excédant,  réparti  sur 
83  anot-cs,  donne  un  béné- 
fice annuel  de      •    .    .    •  484,419  fl. 
Cet  Excédant  consistait  partie  en  mar- 
chandises, et  en  bennes  créances,  partie  dans 


le  surplus  de  la  valeur  des  Retours  de  Vlnde 
sur  celle  des  Envois  faits  de  la  mère  patrie. 
Durant  les  83  années,  auxquelles  nous  nous 
référons,  les  Retours  excédèrent 
les  Envois ,  et  les  marchandises  et 
restant  à  la  disposition  de  la  Compagnie 
fermaient  un  Actif**)  très  considérable  ***), 
\J Excédant  des  Retours  sur 

les  Envois  était  de  .  .  .  13,642,390  fl. 
V Actif  s'élevait  a  .   .   .   .   26,564,399  fl. 

Total  40,206,789  fl. 
Le  période  suivante  est  remarquable  par 
la  rapidité  de  la  décadence  dent  elle  présente 
le  Tableau.  Dès  la  première  année  (1697),  la 
Compagnies*  trouva  en  perte  de  1,509,262  fl., 
et  la  Dépense  excédant  continuellement  la 
Recette  dans  les  années  subséquentes,  le  Dè- 


firit,  résultant  des  83 
s'éleva  à  145,829,692  fl. 


de  1697  a  1779, 


A  n  !»  r.  t  s. 

Recette  s. 

DÉPENSES. 

Déficit. 

DériciT  anucEt 

1697. 

5,784,753 

7,294,015 

1,509,262 

1698-1703. 

35,731,644 

42,754,625 

7,022,881 

1,170,480 

1701-1713. 

61,324,094 

76,203,752 

14,S79.65S 

1,487,965 

1714—1723. 

68,963,330 

80,030,003 

11,966,673 

1,196,667 

1724  —  1733. 

67,868,164 

87,077,S26 

19,209,662 

1,920,966 

1734-1743. 

76,929,930 

103,834,612 

26,904,182 

2.690,468 

1744-1753. 

97,858,153 

105,666,837 

7,S08,684 

1754-1763. 

87,732,445 

99,651,389 

11,918,944 

1,191,894 

1764-1768. 

42,200,600 

50,148,308 

16,947,648 

3,389,529 

1769-1773. 

29,019,260 

42,618,512 

13,590,243 

2,719,848 

1774-1779 

33,836,527 

47,89S,8S2 

14,062,355 

2,343,725 

inclusivement. 

en  négligeant 

607,248,969 

753,078,661 

145,829,692 

les  fractions. 

Durant  cette  mémo  période,   la  valeur  dant  la  période  de  1697  a  1779,  étaient  does 

des  Envois  excéda  celle  des  Retours  de  au  surcroît  de  dépense  que  lui  occasionnèrent 

102,762,540  fl.   

L'Actif,  en  1779,  était  de  28,9S5,427  fl.  t).  1)  Ce  Traité  ne  se  trouve  encore  dans 

Les  pertes  que  la  Compagnie  essuya  pen-  aucun  des  Recueils  diplomatiques. 


*)  Voyex  plus  haut  p.  624.  Col.  1.  note  *. 

••)  Dettes  actives,  les  sommes  dont  on  est 
créancier;  par  opposition  à  Dettes  passives, 
celles  dont  on  est  débiteur.  On  dit  substan- 
tivement dans  le  même  sens,  Y  Actif  et  le 
Passif.  Son  Actif  s'élève  à  30,000  francs, 
et  son  Passif  à  10,000.  (Dict.  de  t 'Aca- 
démie.) 

•••)  On  nommait  Car gasotnt,  tous  les 


Envois  faits  de  la  mère  pairie;  Retours, 
les  Marchandises  expédiées  de  Vlnde  dans  la 
mère  pairie;  et  Restanten,  les  Marchan- 
dises et  Créances  restant  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  dans  les  différents  Comptoirs 
de  Vlnde.  (Saalfeld,  l.  c.  T.  II.  p.  174. 
note  k.) 

t)  Saa1feld>  l  c.  T.  IL  p.  132-143.  et 
169-182. 
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Liv.  III.    Chap.  I. 


Art.  VIII. 


Tous  les  Marchands i  Commandants  de  Bâtiments  et 
autres  Sujets  de  S.  M.  Britannique,  auront  pleine  Liberté 


les  guerres  dans  Ylnde,  au  développement 
du  commerce  de  transport,  exercé  dans 
V Inde  même  par  des  concurrents  étrangers, 
qui  de  jour  en  jour  s'étendait  davantage,  et 
à  la  mauvaise  administration  des  affaires  do 
la  Compagnie  dans  la  mère  patrie. 

Entièrement  libre  de  dettes  jusqu'en  1696, 
le  Gouvernement  général  de  Batavia  fut 
obligé  dès  l'année  suivante,  d'emprauler  dans 
Y  Inde  mémo  une  somme  de  500,000  fl. ,  pour 
subvenir  au  surcroît  des  ilfjienses  courantes 
et  remédier  au  manque  de  numétaire.  A 
mesure  que  les  besoins  et  les  embarras  se 
multiplièrent,  la  dette  s'accrut;  en  169S,  elle 
était  de  010,589  11.,  elle  monta,  en  1703,  à 
2,500,000  fl. ,  en  1713 ,  à  5,300,000  0. ,  en 
1723,  à  7,800,0000.,  en  1733,  à  10,800,000(1., 
en  1743,  à  13,200,000  fl  ,  et  s'arrêta,  en  1779, 
à  13,745,912  fl.  L'intérêt  de  l'argent  étant, 
dans  Y  Inde  deux,  et  même  trois  fois  plus 
élevé  qu'en  Europe,  les  Directeurs  de  la 
Compagnie,  pour  mettre  un  terme  à  ces 
opérations  ruineuses,  envoyèrent  des  *  pèces 
sonnantes  à  Batavia,  et  autorisèrent  le  Cou. 
vernement  général  à  donner  des  assignations 


*)  Récépissé,  Terme  emprunté  do  latin. 
Écrit  par  lequel  on  reconnaît  avoir  reçu  des 
papiers,  des  pièces,  etc.  (Die t.  de  V Aca- 
démie.) 

••)  Un  paquebot  américain,  faisant  route 
pour  la  Hollande,  et  portant  Y  Ex-Président 
du  Congrès,  Henri  Lanrence,  tomba,  le 
10  Septembre  1780,  près  de  Terre-Neuve, 
entre  les  mains  des  Anglais.  On  trouva  sur 
Lanrence  le  projet  d'un  Traité  de  Com- 
merce entre  le*  Etats- généraux  et  les  treize 
Provinces -Unies  de  l'AmciitfUe  septentrio- 
nale, signé  à  Aix- la-  Chapelle,  le  4  Sep- 


sur  la  Hollande.  Mais  bientôt  la  Composait 
elle-même,  pour  faire  face  »  ses  obligations, 
se  >it  dans  la  nécessité  de  recourir  à  d« 
emprunts.*  Les  sommes  qu'elle  emprom  j  suc- 
cessivement, depuis  1746,  au  commerce,  M 
montaient,  en  1779,  à  18  millions,  pour  les- 
quelles elle  délivra  des  obligations  p*yUn 
dans  six  mois ,  et  portant  un  intérêt  annuel 
de  trois  pour  cent-  Ces  obligations,  itA\t 
montant  était  déduit  des  acbats  que  les  cré- 
anciers faisaient  de  six  en  six  mois,  d-ms  Its 
Ventes  de  la  Compagnie,  portaient  le 
de  Billets  d'Anticipation  ou  Récépissés*), 
parce  que  la  Compagnie  en  les  émettait, 
anticipait  sur  le  prodoit  de  ses  Vente».  Ce- 
pendant la  confiance,  dont  jouissait  encore  i 
celte  époque  la  Compagnie  dans  l'opiniei 
publique,  était  si  grande  que  partout  <bn<  it 
commerce,  les  Récépissés  avaient  La  ewon 
valeur  que  les  Billets  de  la  Banque  iJ+ 
gle  terre. 

Telle  était  la  situation  des  Affaires  de  u 
Compagnie,  au  moment  où  YAngleteru  dé- 
clara la  guerre  aux  Étals-généraux  ^Dé- 
cembre 1780)  **).  Cet  événement  inspira  * 

tembre  1778,  par  Jean  de  Neuf  tille,  Né- 
gociant hollandais,  se  disant  autorisé  f* 
François  Angilbert  van  Berkel,  Pts- 
sionnairet)  d'Amsterdam,  et  67«i//««"< 
Lee,  Commissaire  du  Congrès;  projet  l*»'e- 
fois  hypothétique,  et  qui  ne  devait  sertir  »m 
effet  que  lorsque  la  nouvelle  République  ««il 
élé  reconnue.  Le  Chevalier  York*,  Si- 
nistre A' Angleterre  en  Hollande,  ayant  p«rw 
plainte  de  cette  transaction,  les  États-si**- 
raux  desavouèrent,  le  27  Novembre  1760.  U 
démarche  des  Bourgmestres  tXRègtns  i'J*" 
sterdum,  comme  faite  sans  leur  avis  et  par* 


t)  Pensionnaire,  en  hollandais  Peneion- 
naris,  litrn  équivalent  à  celui  de  Syndic 
dans  les  Villes  libres  et  impériales  de  l'Em- 
pire germanique,  qu'on  donnait  au  Juriscon- 
sulte charge  de  représenter  dans  les  Assem- 
blées des  Étais,  la  Ville  au  service  de  la- 
quelle il  était  employé.  Le  Syndic  de  la 
Province  de  Hollande  portait  le  titre  tfAvom 
cat  ( AdvocaatJ  de  Hollande  ou  de  Grand 
Pensionnaire  (Ra  a  dpensionna r  isj. 

La  Constitution  que  les  Provinces -Unies 
se  donnèrent  après  YUnion  cTUtrecht,  portait 
(Chap.  IL  §.  II.)  la  disposition  suivante  „Le 


„  Conseiller  pensionnaire  ou  le  Ministre.  *•* 
„voyé  par  les  Villes  à  Y  Assemblée  des  Ù* 
„  de  Hollande,  est  toujours  membre  do  Ces- 
,,seil  ou  de  la  Chambre  des  Bourgmesirtt, 
„mais  il  n'a  point  voix;  Y  ordre  éijutsttt  a 
„ aussi  son  Conseiller  pensionnaire:  re  &*t' 
„nîer  est  en  même  tems  Pensionnant  d* 
»  toute  r  Assemblée  des  États,  avec  le  »*H» 
„de  Grand-Pensionnaire.  —  1-e  Granâ-Pr*- 
„sionnaire  ouvre  les  délibérations  à  XAt***' 
,,blèe  des  États,  prjposo  les  matière»,  re- 
cueille les  voix,  préside  enfin  à  1'Aweo'W"- 
„H  est  Député  né  de  la  Province  aux  Lt*t*- 
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dans  tous  les  Territoires  de  la  Confédération ,  de  vaquer  eux- 
mêmes  h  leurs  propres  Affaires ,  ou  d'en  confier  le  Maniement  à 


si  vives  inquiétudes  aux  délenteurs  des  lié. 
cépissés*  que  la  plupart  en  exigèrent  le  rem- 
boursement. Les  Directeurs,  étant  aux  abois, 
de  mon  ùV*rent  aux  Etats-  généraux  des  Lettre/ 
de  répit*),  qui  en  effet  leur  furent  accor- 
dées en  17S1  ").  Par  cette  mesure  égale- 
ment arbitraire  et  injuste,  la  Compagnie  se 
tibéra  à  la  vérité  momentanément  des  impor- 
tunités  de  ses  créanciers  hollandais ,  mais 
aussi  elle  porta  un  ceup  mortel  à  la  confiance 
dent  elle  avait  joui  jusqu'alors.  Lienlùt  les 
désastres  de  la  guerre  entraînèrent  de  nou- 
veaux sacrifices  et  de  nouvelles  pertes;  le 
crédit  étant  ébranlé,  les  besoins  et  les  em- 
barras se  multiplièrent  au  point,  nue,  pour 
préserver  h  Compagnie  d'un  ruine  inévitable, 
les  États-généraux,  et  les  États-provinciaux 
te  virent  obligés  de  lui  Taire  des  avances; 
elle  reçnt  ainsi  des  États  de  Hollande,  en 
1781,  1,200,000  fl.,  et  en  1783,  la  somme  de 
699,712  fl.   Dans  la  mémo  année,  les  États- 

ticîpation.  Non  content  d'un  simple  désaveu, 
le  Chevalier  Yorkc  demanda  (a  punition  du 
Pensionnaire.  Comme  il  ne  l'obtint  pas,  la 
Cour  de  Londres  dérlara  la  guerre  à  la  Ré- 
publique. (Nieutee  Alcderl.  Jaerboeken,  1781. 
p.  21.  09.  157.  213.  228.  822.  10*6.  —  Mer- 
cure  historique  et  politique,  1780.  T.  II. 
p.  684.  ibidem,  1781.  T.  I.  p.  99.  107.  110. 
—  Schoelly  Cours  d'Histoire,  T.  XL. 
l.iv.  VIII.  Cbap.  XIV.  Sect.  IL  p.  183.  1S6. 

généraux0)  et  au  Conseil  d'État.  La 
„ Charge  n'est  que  pour  cinq  ans,  mais  il 
..peut  être  continué  dans  ses  fonctions." 
Ainsi,  quoique  le  Grand -Pensionnaire  ne 
fût,  à  proprement  parler,  que  le  premier 
Ministre  de  la  Hollande,  il  l'était  en  effet 
des  sept  Provinces  -  Unies ,  parce  que  cette 
Province,  ayant  la  principale  influence,  il 
était  naturel  que  cetui  qui  la  dirigeait,  dirù 
geat  eu  même  teins  toute  la  Confédération. 

Par  la  Constitution  que  se  donna  la  Répu- 
blique Batave,  le  26  Avril  1805,  le  Pouvoir 
suprême  fut  concentré  {Ait.  XV.  à  XXXVII.) 
entre  les  mains  d'un  Grand.  Pensionnaire, 
de  concert  avec   le  Corps  législatif»  La 

°)  L'Assemblée  des  États-généraux,  com- 
posée des  Députés  des  États  .provinciaux, 
représentait,  même  à  l'égard  des  Étrangers, 
le  Corps  des  sept  Souverainetés  confédérées. 


généraux  rt  la  Province  de  Hollande  lui 
prêtèrent  8  millions.  A  la  même  époque,  pour 
rétablir  le  crédit  de  la  Compagnie,  les  Pro- 
vinces de  Hollande  et  de  ffesifrise  se  con- 
stituèrent garants  pour  la  somme  de  27  mil- 
lions. Les  anciens  Récépissés  furent  con- 
vertis en  Obligations  d'État. 

Dans  l'intervalle,  les  Anglais  s'emparèrent 
à  Surate,  à  Sumatra,  sut  la  cote  de  Co ro- 
man dcl  et  au  Bengale,  dans  les  Comptoirs 
hollandais,  de  plus  de  3  millions  en  mar- 
chandises, et  de  6  millions  en  espèces,  sans 
compter  la  capture  des  vaisseaux  marchands 
richement  chargés;  treize  de  ces  derniers 
portaient  des  cargaisons,  dont  la  valeur  était 
estimée  à  10,200,000  fl.  La  paix  ne  guérit 
point  les  plaies  que  la  guerre  avait  faites  à 
la  République.  V Article  VI.  du  Traité  de 
Paris,  du  20  Mai  1784%"),  en  accordant  aux 
Ang.lnis  la  possession  de  Négapalnam,  aimi 
que  la  libre  navigation  dans  les  mers  de  VInde, 

--van  Kampen,  Geschichte  der  Hieder- 
lande,  T.  IL  Liv.  VII.  Cbap.  IL  p.  463.) 

•)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manutl,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Sect.  I.  France.  §.  4.  p.  19S.  Col.  2. 
note  3.  et  Sect.  IX.  Russie,  p.  423.  Col.  2. 
note  3. 

••)  Nieunet  Nederlandsche  Jaerboeken, 
1781.  p.  451. 

•"*)  Vojres  plus  haut  p.  739.  Col.  2.  note  1. 


Charge  de  Grand-Pensionnaire  fut  conférée 
h  Jean  Riilger  Schimmelpenninck.  (Grand 
Vocabulaire  français,  T.  XXI.  p.  390.  Col.  1. 

—  de  Ré  al,  Science  du  Gouvernement, 
T.  Il  Chap.  VII.  Sect.  VI.  p.  313.  —  JJufau, 
Duvergier  et  Guadel,  Collection  des 
Constitutions,  T.  111.  p.  111. 143.-  Schoell, 
Hist.  abrégée,  T.  IX.  Chap.  XXXIX.  p.  360. 

—  von  Kampen ,  Geschichte  der  Nieder- 
londe,  T.  I.  Liv.  IL  Chap.  VI.  p.  307.  T.  II. 
Liv.  VIII.  Chap.  I.  p.  651.  —  Saalfeld, 
Allgemeine  Geschichte  der  neuesien  Zeit, 
T.  III.  Part.  1.  p.  427.  —  Converxations- 
Lexikoni  T.  VIII.  p.  380.  Art.  Pensionnair. 
tbid.  T.  IX.  p.  766.  Art.  Schimmelpenninck.) 


(de  Réal,  I.  c.  T.  IL  Chap.  VII.  Sect.  VI. 
p.  303.  sqq.  —  Collection  des  Constitutions, 
T.  111.  p.  106  ) 
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qni  bon  leur  semblera,  soit  Courtiers,  Fadeurs,  Agents  ou  Inter- 
prétest  ils  ne  seront  point  obliges  à  employer  k  cet  effet  aucune 

autre 


tes  rendit  naîtres  de  la  cûte  de  Co,™„„-*., 
et  vit  b  Compagnie  oriental*  hollandaise 
entièrement  à  leur  merci.  H  y  eut  des  po- 
litiques qui  estimèrent  que  les  avantages  ob- 
tenus par  ce  Traité,  dédommageaient  Y  Angle- 
terre de  la  perte  de  tes.  Colonies  d'Amérique. 

Le  Déficit  des  six  Chambre»  se  mentait, 
aa  31  Mai  1786,  à  49,709,183  fl.,  au  31  Mai 
1787,  à  59,593,960  fl.,  au  31  Mai  1788,  à 
«4,249,929  fl  ,  au  31  Mai  1789,  à  74,919,573  fl., 
et  au  31  Mai  1790,  à  80,937,737  fl.,  et  dans 
Pespace  des  cinq  années  de  1786  a  1790, 
les  Dépense*  excédèrent  les  Recettes  de 
43,674,810  fl.,  ce  qui  denne  un  Déficit  annuel 
de  8,731,962  fl.  *).  Enfin,  au  31  Mai  1794, 
le  Bilan  indiquant  la  si  tua  tien  de  Y  Actif  et 
du  Passif  de  la  Compagnie,  oenatata  un  Dé- 
ficit de  112,265,447  fl.  '•). 


Charges  devinrent  peur  ainsi  dire 
dans  quelques  familles  puissantes,  qui  ae 
s'occupaient  que  d'agrandir  leur  influence  po- 
litique, et  abandonnaient  les  intérêts  de  li 
Compagnie  au  premier  Avocat,  qui  de  Lit 
dirigeait  seul  tentes  les  affaires. 

Dans  Vlnde  même,  V Administration 
bien  plus  vicieuse  encore  que  dans  la 
patrie  ;  tout  le  pouvoir  y  était  concentré  mire 
les  mains  du  Gouverneur  général  et  du  Di- 
recteur du  Commerce,  auxquels  tous  les 
autres  Employés  étaient  subordonnés;  ce  pou- 
voir était  en  réalité  libre  de  tout  contrôle, 
puisque  l'autorité  et  l'indépendance  du  Con- 
seil de  Vlnde,  ainsi  que  du  Conseil  de  Jus- 
tice, n'étaient  qu'illusoires  ;  d'ailleurs  les  Di. 
recteurs,  qui  avaient  pour  maxime  de  cacher 
soigneusement  tout  ce  qui  eût  pu  jeter  ut 
mauvais  four  sur  la  Compagnie,  se  mon- 
traient toujours  disposes  à  étouffer  les  plaintes 
qui,  de  tems  en  tems,  leur  étaient  adressée*. 
Les  ah  us  qui  existaient  à  Batavia,  ne  se 
reproduisaient  que  trop  fidèlement  dans  toos 
les  autres  Établissement*  de  la  Compagnie, 
et  le  despotisme  des  Gouverneurs,  Sous-Gou- 
verneurs et  Directeurs  ne  laissait  aux  Sub- 
alternes d'autre  option  que  de  partager  le 
bénéfice  des  abus  établis,  ou  de  renoncer  â 
leurs  Emplois.  D'ailleurs  le  seul  avantage  qui 
eût  pu  résulter  de  l'étendue  du  vaste  pouroir, 
exercé  par  les  Gouverneurs  généraux,  celai 
d'imprimer  à  V Administration  une  conti- 
nuité de  système,  était  annulé  par  la  trop 
courte  durée  de  leur  gestion.  C'est  ainsi  que 
dans  les  38  années  de  1704  à  1741,  uns* 
Gouverneurs  généraux  se  succédèrent  dans 
Y  Inde,  et  chacun  ayant  à  satisfaire  aux  exi- 
gences d'une  nombreuse  clientèle,  il  en  ré- 
sultait, qu'à  chaque  mutation,  le  personnel 
de  l'Administration  était  renouvelé.  Ce  per- 
sonnel se  composait  d'une  légion  de  J/t- 
chands  des  trois  classes,  de  Conseillers,  dt 
Sous -Assistants ,  d'Assistants^  d%  Assistanlt- 
supé  rieurs ,  de  Commis  et  d'Ecrivains,  qw 
pour  les  ambitieux,  depuis  qu'en  1647  on  y  tous  avaient  leur  fortune  à  faire;  mais 
avait  attaché  des  émoluments  considérables,  le  nombre  des  Employés  était  excessif, 
et  que  plus  tard  les  nominations  furent  aban-  '  leur  salaire  était  insuffisant,  et  la 
données  au  Stadhouder ,  en  qualité  de  Di-  provoquait  ainsi  elle-même,  par  une  économie 
recteur  général}  depuis  cette  époque,  ces     malentendue,  l'infidélité  de  ses  Agents.  Si, 


A  part  l'action  inévitable  des  vices  inhé- 
rents à  toute  Société  de  commerce  exclu» 
sire,  la  décadence  rapide,  et  finalement  la 
ruine  de  la  Compagnie,  fut  amenée 

1.  par  les  vices  particuliers  qui  s'étaient 
glissés  dans  son  Administration  intérieure; 

2.  par  la  lutte  continuelle  avec  les  Peuples 
indigents  ; 

3.  par  la  concurrence  des  Etrangers  dans 
les  marchés  de  Y  Inde; 

4.  par  la  guerre  fatale  que  la  Hollande 
eut  à  soutenir  rontre  {'Angleterre* 

1*  h? Administration  dans  la  mère  pairie 
était  beaucoup  trop  compliquée,  pour  pou- 
voir agir  avec  promptitude  et  opportunité;  le 
nombre  démésuré  d'Employés  la  rendait  ex. 
cessivement  coûteuse  ;  —  le  Comité  des  Dix- 
sept,  no  se  réunissant  que  trots  fois  dans 
l'année  v  le  manque  d'une  Direction  perma- 
nente retardait  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes; —  la  Charge  de  Directeur  qui,  dans 
les  premiers  tems,  n'avait  été  qu'un  poste 
purement  honoraire,  et  qui  n'avait  été  con- 
fiée qu'à  des  individus  jouissant  de  la  confiance 
publique,  était  devenue  un  objet  do  brigue 


•)  Staat  van  der  generaale  Nederlandsche 
Oosi- Indische  Compagnie  (Amsterdam 
1792.  T.  I  IL  in  *>.)  T.  I.  p.  97. 


••)  Niesme  Nederlandsche 
1795.  Ko.  112.  p.  6455. 
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autre  Personne  que  celles  qui  sont  employées  par  les  Pérou- Bo- 
Hviens9  ni  à  payer  d'autre  Salaire  ou  Rémunération  que  ce  qui, 


nonobstant  l'exiguïté  du  traitement,  le  nombre 
<Us  aspirant»  excédai!  toujours  celui  des  places 
à  donner,  ce  fut  parce  que  les  subalternes, 
sûrs  d'être  encouragés  dans  leurs  désordres 
par  la  connivence  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs, avaient  la  certitude  de  s'enriebir  im- 
punément au  moyen  de  fraudes  et  de  con- 
eussions  de  toute  espèce. 

Dès  l'origine,  la  Compagne  avait  prohibé 
toute  espèce  de  commerce  ou  de  trafic  par- 
ticulier à  ses  Employés,  et  les  contrevenants 
étaient  menacés  des  peines  les  plus  rigou- 
reuses. Au  mépris  de  cette  prohibition,  re- 
nouvelée en  1658»),  1672  ••)  et  1743***),  que 
les  Procureurs  généraux  furent  chargés  spé- 
cialement de  faire  observer,  les  Employés 
faisaient  publiquement,  dans  tous  les  diffé- 
rents Établissements  de  T/ac/e,  un  commerce 
particulier  aussi  actif  que  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  Compagnie,  Au  Seagate  et 
nu  Japon  surtout,  cette  contrebande  formelle- 
ment organisée  se  faisait  sans  le  moindre  dé- 
guisement par  les  Procureurs  généraux  t), 
spécialement  délégués  pour  l'empêcher,  d'ac- 
cord avec  les  Directeurs  et  les  autres  Em- 
ploi és,  et  personne  n'ignorait  que  le  bénéfice 
de  leurs  spéculations  excédait  de  beaucoup 
celui  des  opérations  de  la  Compagnie,  Sou- 
vent même,  ils  employaient  à  ce  commerce 
Interlope  leurs  propres  bâtiments,  couverts 
d'un  pavillon  étranger,  et  à  Batavia  même, 
sous  les  yeux  du  Gouverneur  général,  tout 
la  commerce  d'opium,  qui  se  trouvait  entre 
les  mains  d'une  Société  qu'on  appelait  la  pe- 
tite Compagnie(Kleene  Maotsch  appy), 
se  faisait  par  le  moyen  de  la  contrebande. 
Souvent  aussi  les  bâtiments,  expédiés  de  Ba- 
tavia m  Japon,  étaient  tellement  encombrés 
de  marchandises  embarquées  pour  te  compte 

•  )    Grooi  Placaethoek,  T.  II.  p.  1293. 
•*  i  1393.  T,  III.  p.  1317.  1318.  T.  VII. 
•••  )  p.  1«9.  —  SaaVeld,  1.  c.  T.  1.  p.  205 
—210. 

t)  Ce  fut  ainsi  que  le  Procureur  général 
van  der  Straaten,  envoyé  en  1706,  an 
Bengale,  acquit  dans  le  court  espace  de  4  an- 
nées, en  s'assocîant  avec  ceux  qu'il  avait  été 
chargé  de  surveiller,  une  fortune  de  300,000 
écvis.  (VaUmtyn,  I.  c.  T.  V.  p.  176.  177.— 
Nicolas  de  Graaf,  I.  c.  p.  306—309.  — 
Saalfeld,  1.  c.  T.  11.  p.  217.) 

tt)  En  1631  déjà,  des  hommes  sages  et  bien 

m. 


des  particuliers,  qu'ils  ne  pouvaient  recevoir 
qu'une  petite  partie  de  celles  appartenant  a 
la  Compagnie,  Toutes  les  fournitures  de 
l'armée,  de  la  flotte,  des  hôpitaux,  etc.  étaient 
livrées  à  des  spéculateurs  qui  s'enrichissaient 
aux  dépens  du  service  public.  S'il  arrivait 
que  des  concussions  ou  des  fraudes  fussent 
dénoncées  au  Procureur  général,  il  suffisait 
ordinairement  d'un  présent  offert  à  ce  dernier, 
pour  soustraire  le  prévenu  à  toute  enquête, 
et  lorsque,  dans  des  cas  d'une  trop  grande 
notoriété,  le  magistrat  ne  pouvait  se  dispenser 
de  sévir,  la  punition  du  coupable  se  bornait 
ordinairement  à  une  suspension  momentanée 
de  ses  fonctions.  Les  énormes  richesses,  que 
les  Employés  acquirent  ainsi,  firent  naître 
un  luxe  immodéré,  et  à  mesure  que  le  luxe 
se  propageait,  la  démoralisation  et  la  corrup- 
tion pénétrèrent  dans  toutes  les  classes  tt). 

2.  Les  Hollandais  s'étaient  sagement  bor- 
nés d'abord  à  n'établir  leur  domination  que 
dans  quelques-unes  des  lies  de  Y  Archipel  in- 
dien fît),  et  encore  avaient-ils  besoin  de  toutes 
leurs  forces  pour  la  maintenir,  puisque  les 
Peuples  qu'ils  soumettaient,  ne  cessaient  da 
faire  djks  tentatives  pour  reconquérir  leur  in- 
dépendance* Cette  lutte  perpétuelle,  qui  sou- 
vent tourna  au  désavantage  des  Hollandais, 
prit  un  caractère  bien  plus  grave  encore, 
lorsque  V Angleterre  et  d'autres  Nations  de 
r Europe,  jalousant  la  prospérité  de  la  Com- 
pagnie hollandaise,  excitèrent  partout  contre 
elle  la  haine  des  Indigènes,  et  que  la  Com- 
pagnie elle-même,  cédant  à  des  vues  am- 
bitieuses, prétendit  faire  des  conquêtes  sur 
le  Continent  de  Pin  de,  ce  qui  la  mit  dans 
la  nécessité  de  doubler  ses  dépenses,  en  dou- 
blant ses  forces  de  terre  et  de  mer.  Les 
guerres  contre  le  Grand -àtogol,  contre  le 

intentionnés  avaient  appelé  l'attention  de  la 
Compagnie  sur  la  nécessité  urgente  de  ré- 
primer à  Batavia  le  luxe  excessif  que  dé- 
ployaient les  Employés  de  tout  grade,  et 
depuis  cette  époque ,  des  Êdits  somptuaires 
furent  publiés  en  1647,  1680,  1704,  1719, 1729, 
1733  et  1754,  mais  la  connivence  des  fonc- 
tionnaires supérieurs  les  rendit  tous  ineffi- 
caces. (De  Graaf,  1.  c.  p.  294  —  297.  — 
Batavia,  T.  111.  p.  2—21.  —  Huysers,  p.  183 
-201.  Annexe  No.  1.  -  Saal/eld,  1.  c. 
T.  IL  p.  222.) 
ttt)  Voyex  plus  haut  p.  739.  Col.  1. 
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eD  pareil  Cas,  esl  payé  par  les  Citoyens  Pérou-Boliviens.  Likrti 
absolue  dans  tous  les  Cas  sera  accordée  à  V Acheteur  et  au  fie» 


Souverain  de  Travancore  et  contre  //aider 
Aly  coûtèrent  à  la  Compagnie  des  sommes 
énormes  et  plusieurs  de  ses  plus  beaux  Eta- 
blissements. 

La  pci  te  de  l'Ile  de  Formosa,  que  la  Com- 
pagnie possédait  depuis  1024,  et  que  les  Chi- 
nois lui  colcvcrent  en  1662,  porta  un  coup 
mortel  au  commerce  direct  avec  la  Chine,  et 
tes  restrictions  auxquelles  furent  soumises,  en 
1641,  1672  cl  1681,  les  relations  avec  le  Ja- 
pon, réduisirent  successivement  le  bénéfice 
d'un  commerce,  qui  jusqu'alors  avait  suffi  à 
presque  toutes  les  dépenses  de  la  Compagnie 
dans  t/nde, 

3.  La  concurrence  des  antres  Nations  de 
T  Europe  dans  Us  marches  de  V/ndc,  si  fa- 
taie  au  monopole  •*)  des  Hollandais,  depuis 
surtout  que  les  Anglais  eurent  établi  leur 
puissance  sur  le  Continent,  donna  une  direc- 
tion entièrement  nouvelle  au  commerce  de 
transport  entre  les  diverses  parties  de  V/ndc. 
Les  Compagnies  anglaise  et  française 
avaient  rendu  libre  ce  commerce,  en  le  sou- 
mettant seulement  à  un  Impôt  fixe,  la  Com- 
pagnie hollandaise  au  contraire  s'en  réserva 
le  Monopole,  «t  défendit  aux  Francs-Bour- 
geois de  ses  Possessions  d'y  prendre  aucune 
part.  H  en  résulta  que,  partout  où  elle  essaya 
de  concourir  avec  les  avanturiers  anglais 
et  les  armateurs  français,  elle  éprouva  des 

*)  Voyez  plus  haut  p.  645.  Col.  1.  note  **. 

**)  Afin  de  s'assurer  le  commerce  exclusif 
des  clous  de  girofle,  et  d'empêcher  la  contre- 
bande, les  Hollandais  extirpèrent  tous  les 
girofliers  dans  les  Woluqws,  et  n'en  per- 
mirent la  culture  que  dans  la  seule  Ile  d'Am- 
boine»  Le  Gouverneur  d'Amboine,  accom- 
pagné des  Chefs  indigènes,  visitait  annuelle- 
ment toutes  les  /les  voisines,  pour  présider 
à  Vextirpation  des  girofliers  t). 

•••)  Rymer,  I.  c.  T.  Vil.  Part.  III.  p.  115. 
Col.  1.  De  Confirma  tione  Tracta  tus,  tan* 
geiitis  Societates  /ndiarum  orienta- 
lium,  tam  Anglicas  quam  Batavas; 
fait  à  Londres,  le  7  Juillet  1619.  (vieux 
style.)  (en  français.)  —  Vu  Mont,  I.  c.  T.  V. 
P.  IL  p.  333.  Col.  2.  Traité  fait  entre  les 
Compagnies  des  /ndes  orientales, 

  -•       -      -   ■  i  r-— 

t)  Batavia,  T.  III.  p.  79.  —  Hysers,  I.  c. 
p.  25.  26.  —  Valentyn ,  l.  c.  T.  11.  Beschry- 


pertes  immenses.  En  même  tents  qu'elle  » 
stina  à  soutenir  cette  lutte  inégale,  elle  per- 
mettait à  des  marchands  particuliers  aaflu'u, 
français,  portugais  et  danois,  de  trali<|un 
avec  les  Possessions  hollandaises,  et  établit 
ainsi,  par  une  bixarrerie  inexplicatif,  i» 
ses  propres  Possessions,  une  concurrence  fus 
les  objets  avec  lesquels  elle  faisait  elle  o»em< 
le  commerce. 

4.  La  rivalité  entre  les  deux  Cosspegskt, 
hollandaise  et  anglaise,  avait,  dès  les  ftt- 
miers  tenis  de  leur  institution,  fait  naître  in 
contestations  territoriales  de  conuneru  it 
de  navigation;  ces  querelles  se  renouvelèmt 
sans  cesse  dans  les  Iles  d'Amboine,  AtJme, 
de  Banda,  etc.,  et  dégénérèrent  tient*  ta 
guerre  ouverte.  A  la  suite  des  Confirma 
tenues  à  Londres,  en  1613,  et  à  Le  Bejt, 
en  1616,  entre  les  Députés  des  deux  Com- 
pagnies, il  fut  convenu  par  le  Traité  esstU 
pour  vingt  ans,  à  Londres,  le  2  Juin  1619  '**)• 
qu'il  y  aurait  oubU  et  amnistie  de  u* 

les  excès,  offenses  et  malentendus  pane) 

(Art.  I  ); 

que  le  Commerce  serait  égaleawat  libre 
pour  les  deux  Compagnies  (Art.  Hl.); 

que  dans  les  Iles  d'Amboiae  et  de  Bade, 
les  Hollandais  jouiraient  de  deux  tiers,  * 
les  Anglais  d'an  tiers  4e  tout  le  Trafic  d'im- 
portation et  d'exportatiun  {Art.  VW.)ï 

anglaise  et  hollandaise,  au  sujet  à* 
Différends  survenus  entre  elles;  ù  la- 
dres, le  2  Juin  1619.  (ea  français.)  - 
dem ,  p.  335.  Cet  2.    Ordre  réglé  par  Us 
Compagnies  des  Indes  oriental*' 
d'Angleterre  et  des  Provimces-Unith 
au  sujet  de  T  exécution  de  certains  ArUtUt 
du  Traité  précédent.  Fait  ù  Londres,  U 
15  Juillet  1619.  (en  français.)  -  Ihidah 
p.337.  Col.  1.  Ordre  donné  pour  le  Redrèt  «) 
du  Commerce  de  Ban  tam.  (euftaaçsi^ 
—  Argeusola,  Histoire  de  Us  Cm<i«u 
des  lies  Moluques  par  Us  Espogvalt,  la 
Portugais  et  Us  Hollandais  (Amsteria* 
1706.  T.  I — III.  in  8°.)  T,  L  Liv.  XIII.  p  3** 
sqq.  (en  français.)  -~  Aittema,  1.  c.  T.  I. 
p.  206.  Col.  1.  p.  208.  CeL  2.  p.  210.  CW. 
(en  hollandais.)  -  Saotfeld,  L  c  T.  I- 

P-  »1*>   

t  iug  van  Avtboina,  p.  184.  -  Ssml/M 
I.  c.  T.  I.  p.  273  —  275. 
tt)  Oedrès,  au  lieu  de  Redressement 
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dcur,  de  fixer,  comme  ils  le  jogcront  convenable,  le  Prix  des  Ef- 
fet*, Denrées  et  Marchandises  de  toute  Espèce  qu'ils  importeront 


qu'à  l'avenir  tous  les  Différends  qui  s'élève- 
raient, seraient  examines  et  fugés  par  un 
Conseil  de  dèfentt  (deRaad  van  Ver- 
deedlgln  g),  composé  de  huit  Personnes 
At-%  premiers  et  principaux  Officiers ,  les- 
quels seraient  pris  et  élus  en  nombre  égal 
tant  de  l'une  que  de  l'autre  Compagnie, 
et  présideraient  tour  à  tour  (Art.  XIU.)  re 
Conseil,  qui  siégerait  à  Jacatra. 
Les  stipulations  de  ce  Traité  ne  furent 
pas  longtems  observées,  et  en  1023,  l'anîmo- 
sité  mutuelle,  nourrie  par  des  violences  et 
«les  excès  commis  de  part  et  d'autre,  donna 
Keu  au  massacre  d*Ambolne  *).  La  guerre, 
qui  éclata,  en  1652,  entre  V Angleterre  et  les 
Etats-généraux,  fut  funeste  aux  Hollandais, 
•t  le  Traité  de  Paix  de  165*  les  obligea,  non 
seulement  à  indemniser  de  leurs  pertes  les 
Blurchands  et  Facteurs  anglais  dans  llnde, 
mais  encore  a  payer  un  Dédommagement 
aux  Héritiers  des  Victimes  d'Ainboine**}, 
La   Conventionné  1675,  touchant  le  modo 
die  régler  les  Différends  entre  les  deux  Com- 
pagnies '••) ,  ne  servit  peint  à  terminer  les 
nouvellesContestations  qui  s'élevèrent  en  1680, 
au  sujet  de  Java ,  et  les  deux  parties ,  qui 
n'avaient  été  momentanément  d'accord,  pen- 

•)  Voyez  plus  haut  p.  624.  Col.  I.  note 
••)  Voyex  plus  haut  p. 626.  Col.  2.  note  ttt. 
•**)  Voyex  plus  haut  p.  736.  CoL  1.  note  1. 

t)  Voyex  plus  haut  p.  635.  Col.  2. 

tt)  Convention  entre  V Angleterre 
(George  Ul)  et  les  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  concernant  les  Indes 
orientales  ;  en  date  du  1  Décembre  1760. 
( Nouvelles  extraordinaires,  1760.  No.  82» 
(en  français.) 

ttt)  Résolution  des  États  -  géné- 
raux, concernant  les  Différends  entre  les 
Compagnies  anglaise  et  hollandaise 
des  Indes  orientales,  domination  de 
Commissaires  pour  assister  aux  Confé- 
rences, ett.  (Recueil  van  Zeexaken,  T.  IX. 
p.  109. 146. 155.  ;  année  1764.  p.  501. 507.509.) 

°)  Griefs  réciproques  des  Anglais  et 
des  Hollandais,  relatifs  aux  Indes 
orientales.  (ISederlandsdtc  Jaerboeken, 
a.  1761.  p.  13.  23.  139.  1183.  1201.  a.  1764. 
p.  71.  73.  78.  86.  90.  93.  100.  1007.,  et  les 
Annexes  aux  années  de  1760  à  1766,  p.  1535 
—1639.  Mercure  his4.  et  polit,  a.  1760. 


dant  les  années  de  1718  à  1725,  que  peur 
réunir  leurs  efforts  contre  la  Compagnie 
d'Os  tende,  dont  ils  redoutaient  la  concur- 
rence t),  restèrent  peu  satisfaites  des  arrange- 
ments pris  en  1760  tt)  et  1762  ttt),  pour  le  re- 
dressement de  leurs  Griefs  réciproques  °)  °°). 

La  Guerre  de  1780  à  178J,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  plus  haut  (p.  762.  CoL  2.),  égale.1 
ment  funeste  par  son  action  et  par  ses  suites, 
acheva  la  ruine  de  la  Compagnie  00°). 

Les  Ventes  qui,  pendant  les  douze  années 
de  17?8  à  1789,  avaient  produit  243,310,27011., 
ne  produisirent  dans  les  douze  années  sui- 
vantes, de  178J  à  179$,  que  167,677,596  fl. 
(diffé  rence  en  moins  75,632,674  fl.)  ©). 

Les  Retours  de  Tlnde  qui,  pendant  les 
douze  années  de  176$  à  17^,  s'étaient  éle- 
vés à  95,423.853  fl. ,  ne  s'élevèrent  dans  les 
douze  anné  s  suivantes,  de  178?  à  179J, 
qu'à  63,165,896  florins  (différence  en  moins 
32,256,957  !!.)••). 

Les  Dépenses  pendant  les  années  de  1770 
à  1781,  excédèrent  les  Recettes  de  30  mil- 
lions <»•€». 

Pendant  la  période  de  17fl|  a  178?,  les 
Armements  et  Équipements  avaient  coûté 
224,684,281  11.;  pendant  la  période  de  178J 

P.  IL  p.  355.  —  Recueil  van  Zeezaken, 
T.  VIII.  p.  461  ) 

°°)  Ma  rtens,  Cours  diplomatique,  T.  IIL 
Liv.  IV.  Chap.  III.  Des  Relations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Provinces  - 
Unies  des  Pays-Bas,  aujourd'hui  Ré- 
publique Batavc.  §.  255.  Possessions 
hors  de  P  Europe,  p.  26D.  261. 

°°°)  Berichi  van  de  Vergadering  tan 
Zeventiencn,  by  de  Folkrepresentanten  van 
Zeeland  gereçuireerd ,  op  hei  Décret  van 
Holland  van  den  15  September  1795,  nopens 
de  vernictlging  van  het  tegenrvoordig  Be- 
rtind  der  oost -indischen  Compagnie,  du 
15  Octobre  1795,  dans  le  Recueil  intitulé 
Pîifunc  Nedcrlandsche  Jaerboeken,  Octobre 
1795.  No.  112.  p.  6381—6433.  avec  plusieurs 
Annexes. 

e»)  Nieuwe  nederl.  Jaerboeken,  Octobre 
1795.  p. 6431.-  Saalfcld,  Le.  T. H.  p. 234. 

««)  Nïetme  nederl.  Jaerboeken,  Octobre 
1795.  p.  6435.-  Saatfeld,  L  c.  T.  II.  p.  235. 

«i»)  Nieuttc  nederl.  Jaerboeken ,  1.  c. 
p.  6389.  -  Satdfdd,  U  c.  T.  IL  p.  241. 
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on  exporteront ,  en  se  conformant  aox  Lois  et  Usages  établis  du 
Pays.    Les  Citoyens  de  la  Confédération  jouiront  des  mêmes 


à  179$,  ils  coûtèrent  255,569,315  fl.  (diffé- 
rence en  plus  30,785,004  fl  )  •). 

Pendant  la  guerre  avec  Y  Angleterre,  Y Aug- 
mentation et  Y  Entretien  des  forces  de  tetre 
et  de  mer  avait  occasionné  un  Surcroît  de 
Dépenses  à*  12,320,16*  II.,  dont  2,258,898  fl.") 
pour  Paraît*,  et  10,061,266  fl.  pour  \*  flotte. 

Dei  Bfirticuliers  avaient  acheté,  pendant 
la  période  de  1782  à  1789,  24  Bâtiments 
pour  la  tomme  de     ...   1,241,300  fl. 

Le  Louage  dot  Bâtiments 
que  la  Compagnie  prit  à  son 
service,  coûta  jusqu'au  31  Mai 
1793,  la  somme  de    .   .    .   6,857,412  0. 

Le  Louage  des  Bâtiments 
sous  pavillon  neutre,  que  la 
Compagnie  loua  en  France 
pour  continuer  ses  Envois, 
et  assurer  les  Retours,  routa 
la  somme  de    ....   .   1,962,553  0. 

10,061 ,266  •••). 

Pendant  la  guerre  et  dans  tes  années  sui- 
vantes, le  montant  des  Envois  en  argent 
comptant  et  celui  des  Lettres  de  change  et 
Assignations ,  payables  par  la  Compagnie, 
excéda  cehii  des  douté  années  précédentes  de 
7,393,806  fl.  En  argent  comptant  seulement,  la 
différence  en  plus  s'éleva  à  1,417,277  fl.  t). 

*)  kVieutvc  nederl.  JaerboeJien,  Octobre 
1795.  p.  6434.  —  Saatfeld,  I.  c.  T.  II.  p.  234. 

••>  Nieune  nederl.  JaerboeJien,  I.  c.  p.  6392. 
6393.  -  Saal/eld,  I.  c.  T.  11.  p.  243  -  245. 

***)  Nieunte  rtedtrland.  Jaerhoeken,  L  c. 
p.  6393.  6394.  6395.  -  Saal/eld,  I.  c.  T.  U. 
p.  245  —  247. 

t)  Nieunte  nederl.  JaerboeJien,  I.  c.  p.  6396. 
Anneies.  No.  7.  8.  et  9.  p.  6441 -6444.  — 
Saal/eld,  1.  c.  T.  IL  p.  249-251. 

tt)  Saalfeld,  I.  c.  T.  H.  p.  245.  note  9. 

ttî)  Tonne  aVor,  suivant  la  manière  de 
compter  de  Hollande  et  de  quelques  autres 
pays,  se  dit  d'une  certaine  somme  d'argent. 
Elle  est  de  cent-mille  florins  en  Hollande, 
et  de  cent -mille  Thalers  en  Allemagne. 
(Grand  Vocabulaire  français,  T.  XXVHL 
p.  138.  CoL  1.  —  Met.  de  t  Académie.  — 

C)  Fleuret.  Certaine  espèce  de  fil,  fait 
de  la  matière  la  plut  grossière  de  la  soie. 

Dans  le  Commerce,  en  nomme,  an  contraire, 
fleuret  de  coton,  de  laine,  de  fil,  le  coton, 


La  Valeur  àt%  Bâtiments  capturés  par  fro 
nemi,  était  estimée  à  103  tonnes  d'or  tt)ttt). 

La  Culture  du  poivre  et  des  autre»  rpwt- 
ries,  pendant  la  période  de  178Ç  à  t"9L,  avawt 
produit  17,688,211  fl.  de  moins  que  daai  le» 
douze  années  précédentes.  Cette  diminiititt 
avait  été  causée  en  partie  par  les  eurogw 
et  les  tremblements  de  terre  qui  dévastèftot 
l'Ile  de  Banda,  en  1777  et  1778,  et  es 
partie  par  les  agressions  du  Souveraio  4e 
Travancore,  que  les  Anglais  excitèrent 
contre  les  Hollandais  °). 

Il  en  était  de  même  de  tous  les  autres 
Articles  de  Y  Inde,  tels  que  la  moscouadt^), 
le  salpêtre,  Y é tain,  le  café,  t*  thé,  les 
étoffes  en  coton  et  en  soie,  la  soie  du  Ben- 
gale, \tfil  de  coton,  la  filoselte00").  »tr., 
qui,  dans  les  doute  dernières  années,  pro- 
duisirent 53,373,110  11.  de  moins  que  daai  U 
période  précédente.  l*a  vente  du  thé  fut  es» 
tièremrnt  suspendue  pendant  les  années  it 
1781,  1782,  1783  et  1792 

L'intérêt  des  Emprunts  faits  par  la  Com- 
pagnie, qui,  dans  les  années  de  1?fc£  à  17SÇ, 
se  montait  annuellement  à  10,312,2130.,  s'ékw 
dans  tes  années  de  178&  à  17»J,  à  23,712,461  fl. 
(différence  en  plus  13,400,237  il.  ••). 

A  mesure  que  les  embarras  pécuniaires  le 
la  Compagnie  s'accrurent,  les  Condition 

Conversaiions-Lexikon,l.Xl.  p. 314.)  Cent» 
trois  Tonne»  d'or  équivalent  donc  à 

1,300,00011 

°)  Nieutve  nederL  Jaerboclen,  I.  c.  p.Wtt. 
6386.  6387.  6388.  6439.  —  Saalfeld,  I  <■ 
T.  II.  p.  236-241. 

°°)  JtJoscouade,  nom  que  l'on  d»nnr  >v 
sucre  brut.   (Die  t.  de  F  Académie.  — 
Culloch,  1.  c.  p.  1086.   Bronen  or 
rado  Sugar.  —  DUt.  de  la  Convertit!'», 
T.  L.  p.  79.  Cel.  2.  Art.  Sucre.  —  €•> 
versations-Lexikon,  p.  534.  Art.  Zucktr.) 

°°°)  Filoselle,  Espèce  de  grosse  nie  m 
de  fleuret  Q).  (Dict.  de  T  Académie.) 

m)  Nieutve  nederl.  Jaerhoeken,  I.  c.  p0*5, 
6396.  6387.  6388.  6439.  —  Saatfetd,  ».  * 
T.  II.  p.  236-241. 

Ni  eu  rte  nedesland.  JaerboeKen>.  I-  f* 

p.  6366.  —  Saalfeld,  I.  c.  T.  II.  p.252-2^. 

 — ^ 

la  laine,  le  fil  de  choix.  (Dict.  de  t  Aca- 
démie. —  Dit  t.  delà  Conversation,  T. 

XXVII. 

p.  132.  Cel.  2.  Art.  Filoselle.  —  Couvert*- 
lions -LexiAon,  T.  IV.  p.  149.  Art.  FlorttJ 
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Privi/cges,  aux  mêmes  Conditions,  dans  les  États  de  <£  Jf.  Bri- 
tannique» 

des  Emprunté  devinrent  plus  onéreuse*.  De  expliquer  que  le  Déficit  de  la  Compagnie, 

tous  les  expédients  auxquels  en  se  vit  forcé  qui,  au  31  Mai  1786,  était  de  49,700,183  fl., 

de  recourir,  le  plus  onéreux  fut  celui  des  ait  atteint,  dans  les  huit  année*  suivantes, 

Emprunts  à  Loteries.  (a  somme  de  112,265,447  fl.  (Voyet  plus  haut 

Les  données  qui  précèdent,  suffisent  pour  p.  764.  Col.  1.) 


L'Emprunt  ù  lotsrU  (ait  par  les  Chambres  de  Hollande, 

en  1785,  pour  U  somme  de   7,000,000  leur  coûta    .    .  8,280,000  fl. 

en  1786,   10,000,000    12,000,000 

en  1790,   10,000,000    12,000,000 

L'Emprunt  fait  par  la  Chambre  de  Zéelande, 

en  1785,  pour  la  somme  de   1,950,000  lui  coûta  .   .   .  2,300,000 

*n  1787,   1,000,000    1,200,000 

on  1791,   3,300,000    4,290,000 

Sommes  reçues    33,250,000  Dettes  contractées  40,070,000 

Excédant  de  la  Dette  )     „  ^„  „ 

.    tt  |  6,820,000 

sur  les  Sommes  reçues  J       *  , 

40,070,000  •). 


En  1791,  les  États  -  généraux  nommèrent 
une  Commission  pour  examiner  la  situation 
des  Affaires  de  la  Compagnie,  et  délibérer, 
de  concert  avec  le  Comité  de*  Dix-sept,  sur 
les  moyens  les  plus  propres  à  la  préserver 
de  sa  ruine  imminente.  A  Ia  suite  de  ces 
délibérations,  différentes  Réfermes  furent  adop- 
tées dans  l'Administration  et  dans  les  opéra- 
tions commerciales,  et  des  particuliers  furent 
admis  à  foire  le  commerce  de  YInde  sur  les 
Bâtiments  de  la  Compagnie**).  En  même 
teins,  deux  Commissaires  du  Gouvernement, 
Ifederburgh,  premier  Avocat  de  la  Com- 
pagnie, et  Frykenius,  Capitaine  ds  Vais- 
seau ,  furent  envoyés  à  Batavia,  pour  con- 
férer avec  le  Gouverneur  général  (Guil- 
laume Arnold  Alting)  et  le  Directeur 
général  du  Commerce  (van  Siokkum), 
sur  les  Réformes  à  introduire  dans  VIndf 
iocmo  '•*).    L'envoi  des  Commissaires  fit 

•)  Nlesme  nederL  Jaerboeken,  l  c.  p.  6399. 
-  Saal/eld,  I.  c.  p.  254.  255. 

*•)  Conditions  sous  lesquelles  la  Com- 
pagnie hollandaise  des  Indes  orien- 
tales permet  à  tous  les  Particuliers 
d'envoyer  pour  leur  compte,  sur  les  Vais- 
seaux de  la  Compagnie,  de  certaines  mar- 
ehandises  à  Batavia,  Ceylan,  Coro- 
mandel  et  au  Cap;  et  conditions  sous 
lesquelles  elle  leur  permet  de  charger  de 
certaines  marchandises  dans  lesdits  pays, 
pour  Us  envoyer  avec  les  vaisseaux  de  la 
Compagnie  en  Hollande.  Eu  date  du  29  Mars 
1791.  (Mort  en*,  Cours  diplomatique,  T.  II. 


naître  de  nouvelles  espérances,  et  en  effet 
les  premières  mesures  qu'ils  arrêtèrent,  sem- 
blaient promettre  des  résultats  satisfaisants  t), 
maïs  la  Compagnie  rasa  d'exister ,  avant 
qu'ils  eussent  achevé  la  tache  qui  leur  était 
confiée. 

La  guerre  de  la  révolution,  à  laquelle  U 
Hollande  prit  part  d'abord  contre  la  France, 
et  ensuite  contre  l'Angleterre,  consomma  la 
ruine  delà  Compagnie.  La  Hollande  éprouva 
alors  de  la  part  de  V Angleterre,  ee  qu'elle 
avait  fait  éprouver  au  Portugal,  subjugué 
par  les  Espagnole.  Elle  perdit  avec  la  plu- 
part do  ses  Possessions  dans  Vlnde,  tout  ce 
qu'eHe  y  avait  eu  (l'influence* 

Un  Décret  des  Représentants  provisoires 
du  Peuple  d'Hollande,  en  date  du  15  Sep- 
tembre 1795  tt),  annula  la  Direction  de  la 
Compagnie,  et  par  un  second  Décret,  du 
24  Décembre  de  la  même  année  ttt),  U  fut 


p.  706.  (cité.)  —  Saal/eld,  I.  c.  T.  U.  p.  25b. 
(cité.)  —  Staat  der  generoale  nederlandsche 
oostindisefte  Compagnie(A  ms  ter  dam  1792. 
T.  1.  H.  in  8°.),  T.  I.  Annexe-  Litt.  K. 
p.  137.  sqq.) 

•«•)  Staat  etc.,  T.  H.  Annexe.  Lilt.  BR. 
p.  206. 210. 213.  —  Saal/eld,  1.  c.  T.  IL  p.  262. 

t)  Nieutve  ne  der  Lan  d.  Joerhoeken,  1795, 
p.  6415.  6416.  —  Saal/eld,  I.  c.  T.  II.  p.  263. 

tt)  Nieuwe  nederland.  Jaerboeken,  1795. 
No.  97.  p.  5583-5598.  —  Joerhoeken  der 
batavischenilepublik,  T.  IV.  p.  267.  No,  LV11L 
—  Saal/eld,  1.  c.  T.  U.  p.  261. 

ttt)  Nieurve  nederland.  Jaerbosken,  1795. 
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Les  Citoyens  et  Sujets  des  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  Étais  respectifs,  de  la  Protection  parfaite  et  entière  de 

4 

■ 


arrêté,  que  la  Compagnie  cesserait  ^exister 
à  compter  du  1  Mars  1796.  La  Liquidation 
des  Affaires  de  la  Compagnie  fut  attribué©  à 
un  Comité  spécial,  ses  Dettes  furent  incor- 
porée! dans  la  Dette  de  l'État,  et  le»  Pos- 
sessions qui  lui  restaient,  furent  déclarée* 
Propriété*  nationale»  *). 

Le  dernier  Gouverneur  général  fat  van 
Overttraaten.  (Savary,  Dict.  universel 
de  Commerce,  T.  L  Col.  1379—1382.  — 
Ricard,  Traité  général  du  Commerce, 
T.  I.  Part.  I.  Liv.  I.  Chap.  L  p.  37—50.— 
Encyclopédie  méthodique,  Commerce.lA. 
p.  669.  Cwl.  2.  —  Schoell,  Cours  $  His- 
toire, T.  XIX.  Liv.  VI.  Chap.  XI.  Sect.  VI. 
p.  178.  T.  XXIX.  LTv.  Vn.  Chap.  III.  Sect.  II. 
p.  212.  213.  Sect.  IU.  p.  244.  245.  -Soi- 
lengre,  Essai  d'une  Histoire  des  Provinces- 
Unies,  pour V  année  lG2i .  (Ouvrage  posthume.) 
(la  Haye  1728.  in  4°.)  —  Fies  des  Cou. 
verneurs  généraux  avec  r abrégé  des  Éta- 
blissements hollandais  aux  Indes  orientales, 
suivies  de  considérations  sur  FJtat  présent 
de  la  Compagnie,  par  M  r.  le  Baron  de 
Imhof,  par  Du  Bois.  (La  Haye  1763. 
in  4°.)  —  Bcr'igt  van  den  tegentvoordigen 
Toestand  der  bataafschen  Bezittingcn  In 
OosUlndien  en  den  Handel  op  dexelve,  door 
Dirk  van  Hogendorp  (Del/t  1801.  in 
8°.)  —  Joniçon,  État  présent  de  la  Ré- 
publique des  Provinces -Unies  (La  Haye 
1741.  T.  I.  II.  in  8°.).  —  Dict.  de  la  Con- 
versation, T.  XV.  p.  477.  Cel.  1.  —  Couver. 
sations-Lexikon,  T.  VIII.  p.  173.  174.) 


En  venu  de  la  Convention,  signée  à  Us. 
dres,  le  13  Août  1814  •')  (Art.  I),  XdntU- 
terre  restitua  au  Prince-Souverain  des  Pro- 
vinces-Unies  des  Pays-Bas,  les  Coltoies, 
Compjoir»  et  Etablissements,  dont  U  B»l- 
lands  était  en  possession  au  commeocemeat 
de  la  dernière  guerre,  c'est  à  dire  au  1  Jaa- 
vier  1803  *•'),  dans  les  Mers  et  sur  les  Con- 
tinent» de  l'Amérique,  de  V Afrique  et  de 
Y  Asie,  à  l'exception  du  Cap  de  Bottas  Es- 
pérance et  des  Établissements  de  Dcmirery, 
Essequlbo  et  Berhice  t). 

Le  Gouvernement  général  des  Possessknt 
néerlandaises  dan»  l'Archipel  indien  tt),  syanl 
été  rétabli  à  Batavia,  en  Septembre  1314, 
fut  confié  au  Baron  van  de  Capellen. 

Loin  de  revenir  au  système  exclusif  dW 
Compagnie  privilégiée,  le  Gouvernement  du 
Pays-Bas  ouvrit  d'abord  le  port  de  Batetia 
au  trafic  de»  Particuliers  de  tons  les  Pays, 
et  «e  borna  à  protéger  le  Commerce  natio- 
nal, en  imposant  un  léger  droit  sur  celui  eu 

des  Hollandais,  ayant  été  ruinée  peadaai 
les  guerres  de  la  révolution,  et  pendant  U 
durée  de  l'incorporation  à  la  France,  la  Hol- 
lande ne  possédant  pas  d'ailleurs  les  pr^nin 
industriels  qui  forment  aetceUexeeat  la  sus 
du  commerce  avec  les  Grandes  Indes,  et  H 
baisse  des  denrées  coloniales  dans  les  pre- 
mières années  de  paix  lui  ayant  fait  éprwirer 
des  pertes  considérables,  elle  ne  pot  soutenir 
la  lutte  avec  les  Anglais  et  les  Américain 
des  États-Unis,  qui  exploitaient  le  conoerri 
de  Java  et  des  Moluques,  en  échangeas!  les 


No.  124.  p.  7176.  —  Jaerboelen  der  bata- 
vlschen  Rep.,  T.  VII.  p.  105.  No.  XXVI.  — 
Saal/eld,  I.  c.  T.  II.  p.  264. 

*)  Saal/eld,  Allgemeine  Geschichte  der 
neuesten  Zcit,  T.  11.  Part.  I.  p.  335.  336. 

*•)  Voyex  plus  haut  p.  747.  Col.  3.  note  1. 

•*•)  Les  Anglais  s'étaient  emparés  de  Dé- 
mérary  et  à'Esscquibo,  le  19  Septembre,  de 
Berbice,  le  24  Septembre  1803;  —  de  Suri- 
nam, le  4  Mai  1804;  —  du  Cap  de  Bonne 
Espérance,  le  8  Janvier  1806;  —  de  Cura- 
çao, le  1  Janvier  1807;  —  de  Saint  Martin, 
le  15,  de  Saint  Eustache,  le  21  Février  1807; 
—  à'Amboine,  le  17  Février  1810;  —  de 
l'Ile  de  Java,  en  Août  «t  Septembre  1811. 
(Schoell,  Hist.  abr.  T.  IX.  Chap.  XXXIX. 
p.  358.  note  1.) 


t)  L'Ile  de  Ceylan,  dont  la  République  Es- 
taxe  avait  été  privée  par  IVtVf.  V.  do  Tràit 
d'Amiens,  du  27  Mars  1802  (Veyes  ptos  b»< 
p.  67.  CoL  2.  nete  2,),  resta  au  pouvoir  <b 

Anglais. 

tt)  Les  Possessions  néerlandoiau  e*81 
V Archipel  indien ,  sont  actoelleateot  ivrmts 
en  7  Gouvernements:  1.  Batavia; 
boine;  3.  Banda;  4.  Te  mate;  5.  Moeauv 
(Célcbes)  ;  6.  Sumatra  ;  7.  Timor.  U  po- 
pulation est  évaluée  A  6,544,700  habité 
dont  53,700  Blancs,  6,475,800  Boa»"  i( 
couleur  libres,  16,200  Esclaves. 
la gisch  -  historisch  -  statisiischer  Aimant 
XV  e  année.  (183S.)  p.  548.  -  Adr.  Bolt'h 
I.  c.  p.  1288.  perte  la  population  des  fp 
soumis  aux  Hollandais,  à  0,  JGO,0U0  fcabiianU. 
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leurs  Personnes  el>  Propriétés,  et  ils  auront  libre  Accès  aux  Cours 
de  Justice  dans  lcsdits  Pays,  respectivement,  pour  la  Poursuite  et 


produits  de  leurs  manufacture*  contre  dit  café, 
du  sucre  et  des  épices.  D'année  en  année, 
le  Commerce  national  avec  Vin  Je  tomba  plus 
2ms,  au  poiut  qu'en  1323  on  n'y  employa  plus 
que  sesze  Navires* 

Quelque  défavorable  que  fui  cet  état  de 
choses ,  le  Gouvernement  ne  te  découragea 
point.  Il  forma,  tout  en  maintenant  le  prin- 
cipe de  la  Liberté  général*  dm  Commerce, 
le  projet  de  ranimer  le  Commerce  et  la  Navi- 
gation nationale,  par  la  réunion  de  grande 
capitaux,  qui  feraient  employés  à  la  fois  A 
des  expéditions  maritimes  et  au  développe- 
ment de  Vindustrim  manufacturière  dans 
tiestériemr,  languissante  dans  les  Previuces 
méridionales  du  Royaume,  et  presqu'entière- 
ment  nulle  dans  celles  du  Nord.  Tel  fut  le 
but  do  la  Société  de  Commerce,  instituée  en 
1821.  pour  25 ans  (jusqu'au  1  Décembre  1849). 

Le  Roi,  pour  encourager  les  participants, 
leur  garantit  sur  sa  cassette  un  intérêt  de 

dans  le  fonds  social,  en  entre  du  Dividende 
que  produiraient  les  bénéfices  résultant  des 
opérations  que  ferait  la  Société. 
On  fixa  d'abord  le  premier  fonds  à  12  mil- 

•)  Société  anonyme  t).  L'avantage  de  fa* 
«  iliter  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  petits 
capitaux ,  qui  ne  pourraient  étro  employés 
isolément  à  aucune  opération  utile,  pour  en 
former  des  masses  qui  servent  à  créer  ou  à 

de  vastes  opérations  dont  les  avances  sont 
au-dessus  des  moyens  d'un  seul  individu,  et 
de  procurer,  comme  sous  la  Société  en  corn- 
ant ventent  prendra  intérêt  dans  les  entre- 
prises,  sans  s'exposer  à  une  responsabilité 
indéfinie,  a  produit  les  Sociétés  anonymes. 


t)  Anonyme,  de  VA  privatif  grec,  sans,  et 
de  cjVojlux,  nom:  sans  nom.  {Roquefort, 
Dict.  étymologique,  T.  U.  p.  133.  CoL  1. 
—  Lunler,  L  c.  T.  I.  p.  75.  Col.  1.  —  Dict. 
de  r Académie.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  II.  p.  350.  Col.  1.) 

tt)  Voyez  plus  haut  T.I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  y.  Sect  I.  Fronce.  §.  6.  p.  224.  Coll. 
note  1. 

ttt)  Raison  sociale  ou  de  commerce  (Sig- 
nature). Tonte  Société  do  commerce,  si  sa 
nature  ne  s'y  oppose  pas,  doit  porter  un  non/, 


lions  de  florins,  en  arrêtant  qVil  pourrait  an 
besoin  être  porté  à  24  millions.  Les  listes 
de  souscripliou ,  ouvertes  d«tns  les  Bureaux 
des  Chambres  de  Commerce,  furent  remplies 
on  peu  d'heures,  et  le  total  des  somme»  of- 
fertes s'éleva  à  70  millions,  sur  lesquelles  la 
ville  d'Amsterdam  seule  figurait  pour  314 
millions. 

En  raison  do  l'affluenco  des  capitaux,  le 
fonds  de  la  Société  fut  fixé  à  33  millions, 
sans  compter  4  millions,  pour  lesquelles  la 
Roi  avait  souscrit  en  son  particulier.  On  ar- 
rêta aussi  que  les  opérations  mari/hms  ne 
se  borneraient  pas  seulement  aux  Possessions 
néerlandaises  dans  les  Grandes-Indes,  mais 
qu'elles  embrasseraient -également  le  Com- 
merce dans  la  Méditerranée,  ainsi  que  celui 
avec  les  États-Unis  du  Nord  de  F  Amérique, 
avec  les  Antilles,  et  avec  les  États  nouvelle- 
ment constitués  dans  l'Amérique  méridionale» 

Des  Participants  principaux,  délégués  par 
les  Actionnaires,  furent  chargés  de  procéder, 
de  concert  avec  un  Commissaire  du  Roi, 
k  la  confection  des  Statut*  de  la  Société, 
qui  aurait  le  caractère  do  Société  anonyme  *), 
et  dent  le  siège  serait  à  La  Haye.  La  DU 

«Cette  qualification  ne  résulte  pas  de  ce  que 
leurs  opérations  doivent  rester  secrètes,  mais 
de  ce  quo  ce  sont  plutôt  des  Sociétés  de 
capitaux  quo  des  Sociétés  de  personnes; 
de  ce  qu'à  la  différence  des  autres,  la  ga- 
rantie ne  reposant  sur  le  crédit  eu  la  solva- 
bilité d'aucun  associé,  la  Société  anonyme 
no  pent  avoir  de  liaison  sociale  ttt),  et  n'est 
désignée  quo  par  l'objet  de  son  commerce  ou 
de  son  entreprise. 

Ces  espèces  de  Sociétés  prennent  une  qua- 
lification différente,  à  raison  de  leur  impor- 
tance. Ou  appelle  plus  particulièrement  Corn- 


qui  la  distingue  non  seulement  de  toute  autre, 
mais  même  des  personnes  qui  la  composent, 
de  manière  à  ne  permettre  aucune  erreur. 
C'est  l'objet  de  la  Raison  sociale,  expression, 
plus  facile  à  comprendre  qu'à  définir. 

Pour  former  ectto  Raison  sociale,  les  as- 
sociés unissent  les  noms  de  tous  ou  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  et  cet  assemblage  do 
mots  forme  le  nom  sous  lequel  la  Société 
sera  connue  dans  les  négociations  où  elle  in- 
terviendra. C'est  en  ce  nom  que  les  assig- 
nations ,  significations ,  on  tous  antres  actes 
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la  Défense  de  leurs  justes  Droits  ;  ils  auront  la  Liberté  Remployer 
dans  tous  les  Cas  les  Avocats,  Procureurs  ou  Agents  de  toute 

recison  fut  confiée  h  cinq  Directeurs  ;  on  in-  des  Agents  dans  les  principales  Villes  de 
stitua  une  Factorerie  à  Batavia,  et  on  nomma      commerce  et  manufacturière»,  tant  dans  fin. 


pagnies,  lei  grandes  réunions  d'associés,  qui 
se  proposent  un*  entreprise  considérable;  et  le 
nom  de  Société  anonyme  désigne  des  réunions 
moins  nombreuses  et  moins  importantes. 

Ce  oui  distingue  les  Sociétés  anonymes 
des  autres  espèces  de  Sociétés,  c'est  qu'il 
n'est  pas  uéressaire  qu'il  y  ait  d'associés  le- 
nus  indéfiniment  de  toutes  les  dettes  sociales, 
et  que  les  engagements  sociaux  ne  produisent 
point  de  solidarité  entre  les  associés.  Chacun 
d'eux,  même  lorsqu'il  se  mêle  des  affaires 
communes,  qu'il  gère  ou  administre,  ne  peut 
perdre  au-delà  de  sa  mise;  et  cependant  il 
a  l'espérance  de  prendre  part  à  tons  les  bé- 
néfices, quelque  considérables  qu'ils  soient 

semblables,  doivent  lui  être  donnés,  ou  doivent 
être  faits  à  sa  requête.  Il  en  est  de  même 
des  inscriptions  hypothécaires,  prises  sur  la 
Soriélé  ou  en  sa  faveur;  on  ne  pourrait  an- 
nuler celles  qui  n'offriraient  que  le  nom  so- 
cial ,  au  lieu  des  noms  de  tous  les  associés 
co-débileurs  ou  co- propriétaires  de  la  créance. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Raison  social*, 
appelée  aussi  quelquefois  Raison  ds  Com- 
merce ou  Signature,  avec  la  Dénomination 
que  peut  por'er  un  htahlissement  commer- 
cial. La  première  est  le  Aom  qui,  seul,  peut 
être  pris  et  signé  dans  les  actes;  c'est  en 
quelque  sorte  le  moyen  de  distinguer  telle 
personne  morale0)  de  telle  autre,  comme 
les  noms  de  famille  distinguent  les  individus* 
La  seconde  est  plutôt  le  Nom  de  la  chose 
que  celui  de  la  personne.  Un  exemple  va 
l'expliquer  :  Pierre,  Jean  et  Jacques  s'asso- 
cient, pour  fabriquer  telle  espèce  de  produits, 
ou  pour  un  établissement  qu'ils  font  dans  tel 
local.  Ils  conviennent  que  les  mots  Pierre, 
Jacques  et  Compagnie,  réuuis,  formeront 
dorénavant  Im  Signature  de  la  Société;  voilà 
la  Raison  sociale.  Four  se  faire  connaître, 
surtout  dans  les  Villes  éloignées,  ils  intitulent 
leur  établissement,  Fabrique  de  tels  produits, 

°)  Personne  morale.  Des  Individus  sont 
des  Personnes  physiques  distinctes.  Lorsque 
plusieurs  Individus  se  réunissent  dans  un 
intérêt  collectif  (commun),  et  que,  soit  par 
rapport  â  eux,  soit  par  rapport  aux  tiers,  ils 
se  présentent  comme  un  seul  Indhidu,  ils 


En  général,  toutes  les  opérations  commer- 
ciales sont  susceptibles  d'être  l'objet  d'une 
Société  anonyme,  excepté  celles  peer  les- 
quelles des  prohibitions  générales  ou  particu- 
lières interdiraient  ce  mode  d'exploilati*n. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  d'indiquer 
sur  la  responsabilité  limitée  de  tous  les  mem- 
bres d'une  Société  anonyme,  que  ces  été* 
blissements  pourraient  avoir  de  fâcheux  ré- 
sultats pour  les  créanciers,  soit  par  la  fratrie 
ou  l'imprudence  qui  aurait  présidé  à  leur  or- 
ganisation, soit  par  les  suites  d'une  mauvaise 
gestion.  Par  ce  motif,  dans  presque  teus  les 
pays,  on  ne  permet  de  former  des  Sociétés 
de  cette  espèce  qu'avec  une  autorisation  du 


ou,  s'ils  ont  obtenu  cette  autorisation,  Uanu- 
focture  royale  de  .  , .  .  ;  cette  Désignation 
est  le  nom  de  leur  Établissement.  Ainsi,  3 
peut  y  avoir  des  Sociétés  qui  n'aient  qu'uae 
Raison  sociale,  sans  Nom  d ' Etablissement^ 
et  c'est  le  plus  grand  nombre;  ce  sont  toutes 
celles  dont  les  opérations  sont  de  nature  à 
être  faites  dans  le  silence,  sans  qee  les  in- 
téressés croient  avoir  besoin  d'appeler  la  con- 
fiance pubUque  par  un  Établissement  annoncé. 
II  en  est  qui  ont  l'un  et  Vautre:  la  Raison 
sociale,  parce  qu'un  Aom  est  nécessaire  pour 
signer  les  actes  et  figurer  dans  les  actiooi 
judiciaires;  la  Désignation  d? Établissement, 
pour  annoncer  aux  acheteurs  et  à  teus  autres, 
aux  besoins  desquels  cet  Etablissement  ptut 
fournir,  le  genre  de  ses  produits  et  le  M 
de  l'association.  D'autres  enfin  ne  peevest 
jamais  être  connues  que  par  le  Aom  detE* 
trepriss,  parce  que  leur  nature  est  précisé- 
ment que  les  Noms  de  teus  les  associés  soient 
ignorés:  telles  sont  les  Sociétés  anonymes. 
(Par  de  s  sus,  Cours  de  Droit  conmtr  c iW, 
T.  IV.  Part.  V.  Tit  I.  Chap.  I.  Seet.  HL 
§.  977.  978.  p.  22-34.  -  Lusùer,  l  c.  T.W. 
p.  214.  Col.  1.) 


sent  désignés  par  le  terme  de  Personne  mo- 
rale (juridique  ou  mystique).  La  qualité  és 
Personne  morale,  et  les  Droits  qui  en  dé- 
coulent, ont  besoin  d'être  reconnus  et  réfies 
par  la  Loi.  (ConrersationS's\esikon,  T.  VOL 
p.  419.  Art.  Pcrson.) 
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Classe,  que  bon  leur  semblera,  et  ils  jouiront,  sous  ce  Rapport,  des 

Privilèges  que  les  Citoyens  indigènes. 


teneur  qu'à  l'étranger,  le  tout  sous  la 
veillante  de  ring  I six  Commissaires,  choisis 
par  les  Actionnaires  dans  les  différentes  Villes 
de  Royaume.  Il  fat  arrêté  que  la  Société, 
quoique  privée  de  tout  Privilège  exclusif  Je 
serait  cependant  chargée  seule  de 


tans  les  transport*  à  effectuer  pour  le  compte 
du  Gouvernement,  mais  qu'elle  officierait  de 
préférence  des  Aatiret  nationaux  pour  son 
service,  et  qu'elle  ne  pourrait  posséder,  dans 
la  règle,  ni  magasins,  ni  chantiers,  ni  navires. 

Pendant  les  premières  sii  années,  les  opé- 
rations de  la  Société  ne  furent  pas  heureuses. 
Les  expéditions  vers  la  Chine  et  dans  V Amé- 
rique méridionale,  occasionnèrent  des  pertes 
considérables  ;  à  Java  même  il  fallut  de  grands 
sacrifices,  pour  soutenir  la  concurrence  avec 
les  Anglais  et  les  Américains:  de  sorte  qu'à 
la  fin  de  Tannée  1S3J,  le  Roi,  comme  garant 
de  f  Intérêt  annuel  du  Fonds  de  la  Société, 
se  trouvait  en  nrance  pour  environ  3,750,000  fl. 
Cependant,  à  l'intérieur  les  germes  d'un  meil- 
leur avenir  commençaient  à  éclore;  de  nom. 
breuses  manufactures  de  coton  et  d'autres 
objets  propres  aux  besoins  de  la  population 
javanaise  et  des  autres  lies  de  V Archipel 
indien,  avaient  été  établies  dans  les  provinces 


belges  sous  la  protection  du  Gouvernement^ 
et  avec  les  secours  de  la  Société  Je  com- 
merce; en  même  tenu,  la  construction  des 
navires  de  long  cours  avait  repris  une  cer- 
taine activité,  et  le 
^augmentait  à 
ployer  leurs  navires  se  multipliaient* 

La  révolution  belge ,  ayant  séparé  le  Ro- 
yaume des  Pays-Bas  en  deux  partie»  hos- 
tiles, la  Société  de  commerce  devint  une  In» 
stitution  purement  néerlandaise.  On  écarta 
les  Actionnaires  belges,  et  les  Statuts  de  la 
Société  furent  modifiés;  le  nombre  des  Di- 
recteurs fut  réduit  à  trois,  et  le  siège  do  la 
Direction  transporté  à  Amsterdam.  On  ré- 
duisit le  Capital  de  la  Société  à  23  millions, 
en  se  réservant  la  faculté  de  le  réduire  au 
besoin  à  18  millions*  Les  opérations  do  la 
Société  furent  partagées  entre  les  différentes 
Villes  commerçantes  de  la  Hollande,  dans 
la  proportion 
de  21 

«  15      »      *         *  Rotterdam, 
«    2      «      *         *  Dordrecht, 
•    2      »       «  •  Middelbourg, 

C'est  de  l'époque  de  cette  séparation,  que 
date  la  prospérité  croissante  de  la  Société 


Pouvoir  législatif  ou  au  moins  du  Gou- 
vernement. Cette  dernière  suffit  dans  Tétât 
actuel  de  la  législation  française.  Elle  a 
pour  but  de  s'assurer  qu'il  existe,  non  un 
vain  Prospectus  t),  dépourvu  de  tous  moyens 
d'exécution,  mais  que  dos  capitaux,  en  suffi- 
sante proportion  avec  l'étendue  de  Teotre- 
prise,  ont  été  versés,  ou  s'ils  ne  Tont  été  que 
jusqu'à  une  certaine  quotité,  que  les  verse- 
ments subséquents  sont  suffisamment  assurés; 


t)  Prospectus,  mot  latin,  signifiant  vue, 
perspective,  espèce  de  programme  °),  qui  se 
public  avant  qu'un  ouvrage  paraisse,  et  dans 
lequel  on  donne  une  idée  de  cet  ouvrage,  on 
annonce  te  format,  le  caractère,  la  quantité 
de  volumes,  et  les  conditions  de  la  souscrip- 
tion, si  l'en  en  propose  une. 

°)  Programme,  du  grec  srço,  auparavant, 
et  de  7Qa/iroa,  écrit:  ce  qui  est  écrit  au- 
paravant. Écrit  par  lequel  on  annonce  le 
sujet  d'un  ouvrage,  d'un  spectacle,  d'un  con- 
cert, d'nne  féte,  d'une  cérémonie  publiquo,  etc. 


manière  propre  à  garantir  la  régularité  de 
la  gestion.  (Par dsssus,  Cours  de  Droit 
commercial^  T.  IV.  Part.  V.  lit.  II.  Chep.  III 
$.  1039.  p.  136.  Sect.  I.  §.  1040.  p.  137.  — 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  XLIJL  p.  282. 
Col.  1*  Art.  Société.  —  Encyclopédie  métho- 
dique, Commerce,  T.  I.  p.  119.  Col.  1.  — 
Savary,  Dict.  de  Commerce,  T.  I.  Col.  108. 
Art.  Anonyme.  T.  11L  Col.  1571.  tqq.  Art» 
Société  anonyme.) 


11  se  dit,  dans  un  sens  analogue,  en  par- 
lant d'un  établissement.  (Dict.  de  F  Académie. 

—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XLV.  p.  320. 
Col.  I.  —  hunier,  \.  c.  T.  I1L  p.  186.  Cet.  1. 

—  Roquefort,  Dict.  étymologique,  T.  II. 
p.  277.  CoL  1.) 


Exposé  des  conditions  à  remplir  pour  un  cou- 
cours.  (Dict.  de  C  Académie.  Dict.  do 
la  Conversation,  T.  ZLV.  p.  279.  Col.  1.  — 
hunier,  1.  e.  T.  III.  p.  177.  CoL  2.  —  Roque- 
fort,  l.  c.  T.  I.  p.  384.  Cet  2.) 
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Art.  EL 


 SI  no  Sujet  ou  Citoyen  do  Vunc  ou  Vautre  des 

Parties  contractantes  venait  à  décéder  dans  les  £/aft 
ou  Territoires  de  Pimu?  ou  lWrtf  desdites  Parties  contractantes, 
sans  avoir  fait  un  Testament  ou  4*7/*  cfe  dernière  Volonté,  le 
Consul-général  ou  Consul  de  focttfc  Nation,  ou  dans  son  Absence, 
son  Représentant,  aura  le  Droit  de  nommer  des  Curateurs  qui, 
t^sans  aucune  Intervention  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  et  en  don- 
nant l'Avis  convenable  aux  Autorités  du  Pays,  se  chargeront  de  la 
Propriété  du  Défunt,  en  tant  que  lo  permettront  les  Lois  des  Pays 
respectifs,  au  Bénéfice  des  Héritiers  légitimes  et  des  Créanciers. 

Les  Sujets  de  £  if.  Britannique,  résidant  dans  les  Ter. 
Art     ritoires  de  la  Confédération,  et  les  C&oy*/w  ct 


de  Commerce  néerlandaise.  En  même  lems 
que  rétablissement  d'un  grand  nombre  de  91a- 
nufacluret  de  coton  ouvrit  une  nouvelle  source 
de  richesses  à  la  Hollande,  les  Défrichements 
opérés  à  Java  donnèrent  une  valeur  à  des 
terrains  jusqu'alors  incultes,  et  le  nouveau 
Sy  stème  de  culture  et  de  vente,  introduit 
dans  les  Possessions  de  Y  Inde,  par  le  Mi- 
nistre du  Colonies,  Baron  va»  den 


Bosch,  offre  le  double  avantage  d'augmenter 
à  la  fois  les  productions  et  la  part,  qui,  dais 
la  Vente  de  ces  productions,  est  assurés  au 
marchés  de  la  mère  patrie.  Le  TaWeae  se», 
vant  des  Ventes  des  principaux  produis 
de*  Colonie»  de  Tlnde,  effectuées  par  la 
Société  de  commerce,  ne  laisse  aucsn  d«nl« 
sur  les  résultats  obtenus  pendant  les  dernières 
dix 


CarÉ. 

SVCBE. 

In  0  16  0. 

1829. 

261,734 

tac*. 

1830. 

295,807 

• 

1,254  la 

rrlque* 

— 

1831. 

185,446 

■ 

12,147 

* 

1 

1833. 

238,875 

«,066 

1833. 

229,295 

* 

35,627 

i 

1834. 

321,821 

• 

58,365 

: 

893  . 

1835. 

424,582 

• 

75,573 

i 

1,149 

1836. 

547,521 

: 

69,113 

1 

2,847 

1837. 

659,341 

t 

120,259 

« 

2,562  * 

1838. 

694,781 

l 

143,719 

f 

3,505 

En  outre  des  productions  coloniales  ci-des- 
sus spécifiées,  la  Société  importe  des  épices 
do  toute  espèce,  des  peaux  crue»  ou  vertes*), 
du  heis  de  teinture,  de  l'étain  de  Banco,  etc. 

Le  Capital,  réduit  â  23  millions,  étant  de- 
venu insuffisant,  à  mesure  que  le  cercle  des 
opérations  s'étendit  au-dela  de  ce  qu'on  avait 
esé  espérer,  la  Société  fit  en  deux  fois  un 
Emprunt  de  23  millions,  au  taux  de  44  pour 
cent,  hypothéqué  sur  le  Capital  primitif, 
ce  qui  porte  aujourd'hui  à  46  million»  lu  fonds 
qu'elle  doit  (aire  fructifier*    Le  nombre  des 


Navires  employés  par  la  Société  s'e 
en  1838,  à  cenLsoixontc-et.dix,  portas»  en- 
semble au-delà  de  cent-mille  tonneau. 

Non  seulement  V Avance  faite  par  t« 
a  été  remboursée,  mais  les  Jctiou»'" 
jouissent  encore,  en  sus  de  Y  Intérêt  ***** 
de  4J  pour  cent,  d'une  part  dans  les  Site 
fices  qui,  en  1838,  s'est  élevée  à  8poorr«|i 
sans  compter  le  tiers  affecté  au  Fonds  dt  **• 
serve.  Les  Jetions  de  la  Société  étaieat  «*• 
tées  en  Mai  1839  à  180  peur  ceot  (A* 
tice  officielle  manuscrite,) 


•)  Peau  crut  eu  verte,  Peau  qui  n'a  point        ••)  Voyex  plus  haut  p.  66  d.  Cet  3.  n»u 
encore  reçu  de  préparation.  (Dici.  de  V Aca- 
démie.) 
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de  la  Confédération,  résidant  dans  les  Etats  de  S.  M.  Bri- 
tannique, seront  exempts  de  toute  Espèce  de  Service  militaire 
forcée  tant  de  Terre  que  de  Mer,  ainsi  que  de  tout  Emprunt 
forcé,  Contributions  militaires  ou  Réquisitions,  et  ils  ne  seront 
sous  aucun  Prétexte  forcés  à  payer  des  Impôts  ordinaires,  Ré* 
çuisitions  ou  Taxes  plus  forts  que  ceux  que  payent  les  Citoyens 
ou  Sujets  naturels  des  Territoires  des  Purties  contractantes, 


^  XI  II  sera  libre  h  chacune  des  deux  Parties  contrac- 
tantes, de  nommer,  pour  la  Protection  du  CommercCf 
Consuls  qui  résideront  dans  les  États  et  Territoires  de  Vautre 
Partie f  mais  avant  qu'un  Consul  puisse  *w//rr  a»  Fonction,  il 
devra  être  odr/i**  et  approuvé  dans  la  Forme  habituelle,  par  lo 
Gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé;  et  Y  une  et  Vautre 
des  Parties  contractantes  pourra  excepter  de  la  Résidence  des 
Consuls  telles  Places  particulières  que  l'on*  ou  lWre  jugera 
convenables  devoir  être  exceptées.  Les  Agents  diplomatiques  et 
Consuls  de  la  Confédération  Pérou- Bolivienne,  jouiront  dans  les 
Etats  de  &  M.  Britannique,  de  tous  les  Privilèges,  Exemptions 
et  Immunités  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  Agents  du 
même  Rang,  appartenant  a  la  Nation  la  plus  favorisées  et  de 
la  même  Manière  les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  de  S.  M. 
Britannique,  dans  les  Territoires  de  la  Confédération  Pérou- 
Bolivienne,  jouiront,  conformément  à  la  plus  stricte  Réciprocité, 
de  tous  les  Privilèges,  Exemptions  et  Immunités  qui  sont  on  qui 
pourront  être  accordés  aux  Agents  diplomatiques  et  aux  Consuls 
de  la  Nation  la  plus  favorisée  dans  les  Territoires  de  la  Con- 
fédération Pérou- Bolivienne. 

Art  xn.  *>our  'a  P*us  6ran(*c  Sûreté  du  Commerce  entre  les  Su- 
jets de  «S1.  M.  Britannique,  et  les  Citoyens  de  la  Cois/Vf- 
dération  Pérou-Bolivienne,  il  a  été  convenu,  que  si,  dans  un  Teins 
quelconque,  il  survenait  une  Interruption  dans  les  Relations  ami- 
cales, et  que,  par  Malheur,  il  s'en  suivit  une  Rupture  entre  les 
deux  Parties  contractantes,  les  Sujets  on  Citoyens  de  Vune  ou 
Vautre  des  deux  Parties  contractantes,  résidant  sur  les  Cùtess 
auront  un  Terme  de  six  mois,  et  ceux  qui  résideront  dans  Tin* 
térieur,  une  année  entière,  pour  régler  leurs  Affaires  et  dis- 
poser  de  leurs  Propriétés,  et  on  leur  donnera  un  Sauf  Conduit, 
pour  s'embarquer  dans  le  Port  dont  ils  feront  Choix  eux-mêmes. 
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Tous  cgdx  des  Sujets  ou  Ciloyens  de  l'une  ou  Vautre  des  Parties 
contractantes^  qui  sont  établis  dans  les  États  ou  Territoires  de 
Vautre,  et  qui  exercent  un  Trafic  ou  une  Occupation  spéciale, 
auront  le  Privilège  de  demeurer  dans  le  et  d'y  continuer 

leurdit  Trafic  ou  Occupation  sans  Empêchement  aucun,  et  de  rester 
en  Jouissance  pleine  et  entière  de  leur  Liberté  et  de  leurs  Pro- 
priétés, tant  qu'ils  se  conduiront  paisiblement,  et  ne  commettront 
aucune  Infraction  aux  Lois;  et  leurs  Biens  el  Effets,  tant  ceux 
qui  se  trouvent  en  leur  propre  Charge  (Custody),  que  ceux 
qu'ils  pourraient  avoir  confiés  à  des  Particuliers  ou  k  Y  État,  ne 
seront  sujets  à  cire  saisis  ou  séquestrés,  ni  à  aucune  autre  Charge 
ou  Imposition,  que  celles  qui  pourraient  être  levées  sur  les  Biens 
ou  Effets  appartenant  aux  Sujets  ou  Citoyens  naturels  des  Étals 
ou  Territoires  dans  lesquels  résideront  lesdits  Sujets  ou  Citoyens. 
De  même,  en  pareil  Cas  les  Dettes  entre  Particuliers,  les  Fonds 
publics  et  les  Actions  de  Compagnie,  ne  seront  jamais  confisqués, 
séquestres  ni  détenus* 

Art  xiii  ^es  Sujets  de  «£  i!f.  Britannique  et  les  Citoyens  de 
la  Confédération  Pérou- Bolivienne,  respectivement,  jooi- 
ront  pour  leurs  Habitations,  Personnes  et  Biens  de  la  Protection 
du  Gouvernement,  et  resteront  en  Possession  des  Privilèges  dont 
ils  jouisseut  actuellement.  De  plus,  les  Sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique, résidant  dans  les  Territoires  de  la  Confédération  Pérou- 
Bolivienne,  jouiront  de  la  plus  parfaite  et  plus  entière  Sûreté 
de  Conscience,  sans  être  vexés,  troublés  ni  molestés  par  rapport  à 
leur  Croyance  religieuse  ;  ils  ne  seront  non  plus  ni  vexés,  ni  troubles, 
ni  molestés  dans  VExercice  de  leur  Culte,  bien  entendu  qu'ils  le 
célèbrent  dans  leurs  Maisons  particulières,  et  avec  la  Décence 
due  au  Culte  divin,  en  respectant  les  Lois,  Usages  et  Coutumes 
établis  dans  le  Pays.  De  la  même  Manière,  les  Citoyens  de  la 
Confédération  Pérou- Bolivienne  jouiront  dans  les  États  de  S.  M. 
Britannique  d'une  Liberté  de  Conscience  parfaite  et  illimitée, 
et  du  Privilège  d'exercer  leur  Culte  publiquement  ou  en  parti* 
culier,  dans  leurs  Demeures,  ou  dans  les  Chapelles,  ou  autres  Lieux 
désignés  à  cet  effet,  conformément  au  Système  de  Tolérance  établi 
dans  les  États  de  Sadite  Majesté,  11  sera  aussi  permis  ^enterrer 
les  Sujets  ou  Citoyens  de  Vaste  et  Vautre  des  Parties  contrac- 
tantes, qui  viendraient  k  décéder  dans  les  Étals  ou  Territoires 
de  Vautre,  dans  leurs  propres  Cimetières,  qu'ils  auront  la  Liberté 
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iY  établir  et  ^entretenir)  et  on  ne  troublera  les  Funérailles  ni  les 
Tombeaux  des  Morts  en  aucune  Manière,  ni  sous  aucun  Prétexte. 

La  Grande-Bretagne  entretient: 
a  Lima,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
à  Arequipa  et  Arica,  des  Consuls, 
à  I$loy,  un  Vice-Consul 

§.28. 

GRANDE-BRETAGNE  et  PERSE. 

Les  premières  tentatives  peur  établir  des  Relations  de  Commerce  cotre  V  Angleterre  et 
la  />#w,  furent  faites  par  les  ^;m<«  de  la  5ori«f*  </«  Commue*  russe  (Ruai a  Corn- 
panyj,  établie  en  1564,  mus  le  Règne  de  la  Rein*  Marie  2). 

En  1561,  la  Reine  Elisabeth  autorisa  Antoine  Jenhlnson,  un  des  Mumhres  de  la- 
dite Société  de  Commerce ,  de  se  rendre  en  Perte  en  passant  par  la  Russie*).  Elle  le 
munit  de  I  étires  de  Recommandation  pour  le  Tsar  Ivan  IV  Vusti  liivitch  *),  et  peur 
le  Schah  Thomas  (Thomasp)  *). 


1)  Retum  relative  etc.  p.  6.  —  Royal 
Kalendar,  1838.  p.  1*4.  Col.  2. 

2)  Compares  plus  haut  T.  II.  du  Manuel, 
Liv.  II.  Cbap.  1.  Sect.  III.  Art.  VII.  Angle- 
terre. 11.  D.  p.  390  —  393.  —  Uahluyt,  The 
principal  JVui  igu  lions,  Volages,  Traffiques 
and  Discoteries  of  ihe  Englith  Nation,  etc. 
(Londres  1598-1600.  T.  I  — III.  in  fol.) 
T.  I.  p.  226.  230.  232.  233.  234.  237.  242. 
243.  255.  259.  262.  263.  265.  266.  267.  273. 
274.  283.  290.  297.  302.  303.  310.  314. 

3)  A  Rnnrmhrance  given  by  us  ihe  Co- 
remors,  Consuls  and  Assistants  of  ihe  Com- 
pany of  Merchants  trading  into  Russia, 
the  eighi  day  of  May  1561,  to  our  trust  te 
f ri  end  Anthonie  J enkin  son ,  ai  his  de- 


*)  Soft.  Ce  mot  signifie  proprement  en 
arabe,  uo  homme  vêtu  de  laine,  et  qui  ne 
porte  point  de  soie  sur  lui,  selon  l'origine 
que  quelques-uns  lui  donnent  de  sof  ou  sonf, 
qui  signifie  de  la  Laine.  Mais  il  y  a  plus 
d'apparence  que  ce  mot  vient  du  grec  Socpoç  \ 
car  il  se  prend  cae*  les  Musulmans  pour  un 
Sage  «u  Philosophe,  qui  vit  séparé  et  retiré 
des  choses  du  monde,  par  une  espèce  de 
profession  religieuse. 

Le  mot  de  So/i  se  prend  en  Perse  pour 
on  Rtlig'uux  musulman,  qui  porte  aussi  le 
nom  de  Dermisch  (Compare*  T.  I.  du  J/a- 
nuel,  Liv.  L  Chap.  ?.  Sect  XIII.  Turquie. 
f.  6.  p.  628.  CeL  1.  note  4.  —  d'Herbelot, 
Bibliothèque  orientale,  p.  267.  Col.  2.),  c'est 


parture  totrards  Russia,  and  so  to  Prrsia, 
in  thls  our  tisçht  iournry.  (Uahluyt,  I.  c. 
T.  I.  p.  341.) 

4)  The  Queenes  Maiesiies  Letters  to  ihe 
Kmperour  of  Russia,  requesting  licence  and 
sa/r  conduct  for  Mr.  Anthony  J enkiu- 
son,  to  passe  through  his  kingdom*  of  Rus- 
sia into  Persia,  to  ihe  Créai  Sophie'). 
Daied  in  our  fa  mous  city  of  London, 
the  25  day  of  the  moneth  of  April,  in  ihe 

yeere  of  the  création  of  the  rrorld,  55'23, 
and  of  our  Lord  Cod  Jésus  Christ,  1561, 
and  of  our  relgn*  the  thlrd.  (Hahluyt,  l  c. 
T.  I.  p.  338.  (en  latin.)  p.  339.  (en  anglais.) 

5)  The  Queenes  Muiesties  Letters  to  ihe 
Gréai  Sophy  of  Persia,  sent  by  Mr. 


à  dire  de  Pauvre,  aussi  bien  en  Turquie 
qu'en  Perse,  et  que  les  Arabes  appellent 
Fakir,  dans  la  même  signification,  titre  et 
surnom  que  les  Sqfe  ou  Dernùsch  portent  par- 
ticulièrement dans  les  Indes. 

Les  Sof  cependant  semblent  marquer  un 
Ordre  particulier  de  ces  Religieux  musul- 
mans, qui  font  profession  d'une  vie  plus  ré- 
gulière et  plus  contemplative,  que  le  commun 
des  Dertvisch,  et  un  grand  nombre  d'entre 
eux  ont  écrit  des  livres  de  spiritualité  et  de 
contemplation,  lesquels  portent  en  général  le 
titre  de  Tessaouf,  c'est  à  dire  de  la  Vis 
spirituelle. 

Les  Ancêtres  des  Souverains  qui  ont  occupé 
le  trône  en  Perse,  depuis  1501  jusqu'en  1747, 
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JmUnson  ne  put  rien  obtenir  d«  Souverain  de  la  Perse,  mats  il  fut  plu  beertu*  dans 

ses  Négocialioni  avec  Obdolonkhan,  qui  gouvernait  le  Royaume  VHyrtanicx)\  ci 
Prince  accorda  aux  Anglais  divers  Privilège* ,  spécifiés  dans  un  CommancfciBraf  *)  du 
14  Avril  1563  »). 

Ce  ne  fut  que  trois  ans  plut  tard,  le  29  Juin  1566,  qu'Arthur  EdrrarJs,  un  autre  J°a\i 
de  la  Société  de  Commerce  russe,  également  envoyé  en  Perse,  obtint  du  Schah  Thamat 
les  premiers  Privilèges  en  faveur  du  Commerce  anglais  le  nombre  de  ces  Prhilèitt 
fut  encore  augmenté  en  Juin  1568*);  et  la  Heine  Elisabeth  en  sollicita  le  maintien  par 
une  Lettre  du  10  Juin  1579  °),  adressée  au  Monarque  persan  7). 


Anthonie  Jenlinson.  Dated  Im  Eng- 
land,  In  our  famous  citie  of  London,  the 
25  day  of  the  moneth  o/April,  in  the  y  ère 
of  the  création  of  the  tvorld,  5523,  and  of 
our  Lord  and  God  Jésus  Christ,  1561,  and 
of  our  reigne  the  thlrd.  [Hakluyt,  1.  c.  T.  I. 
p.  3*0.  (en  latin.)  p.  341.  (en  anglais.)] 

1)  La  Province  de  Sckinvan,  l'ancienne 
Uyrcmnie,  composée  1.  du  Khanat  de  Bah  ou 
(Capitale  Bakou),  2.  du  Khanat  de  Scha- 
machie  (Capitale  Nouveau. Schamachir) ,  3. 
du  Khanat  de  Dscherki  ou  Kaballa  (Capi- 
tale Nuchi),  4.  de  la  Seigneurie  de  Sallian 
(Capitale  Sallian),  fut  cédée  à  la  Russie  par 
Y  Art.  111.  du  Traité  de  Guliston,  conclu  le 
12  Octobre  1813,  entre  l'Empereur  de  Russie 
( Alexandr  e  i)  et  le  Scbah  de  Perse 
(Feth  AU)*).  (Malte  Brun,  Prévis  de 
la  Géographie  universelle,  T.  I.  Liv.  VII. 
p.  123.  T.  111.  Liv.  XLVII.  p.  5S-G9.  63.  - 
Adr.  Balhi,  L  e.  p.  787.  793.) 

2)  Commandement.  Ordre  que  donne  celui 
orai  commande,  qui  a  pouvoir  de  commander. 

(Dict.  de  r Académie.) 

3)  A  Copie  of  the  prhUedge»  giuen  by 
Obdolontcan,  King  of  Bireania,  to  the 
company  of  Englisch  rnerchants  Advcnturers 
for  Russia,  Persia  and  Mare  Cas- 
pi  um,  tviih  ail  the  lands  and  counireye 
adhoynmg  the  raine,  obtained  by  Mr.  An- 
ihonie  Jenklneon  athis  being  there  a  bout 
the  affaire  of  the  said  company.  April  14 
anno  1563.  (Hakluyt,  1.  c.  T.  I.  p.  352.) 

4)  ALetter  of  Mr.  Arthur  Edtvords, 

tels  que  Cheikh  t)  Sophi  et  Cheikh  ffoldar, 
ont  porté  le  surnom  de  Sqfi,  et  Schah  ls- 
mail,  Sophi  (1501  —  1523),  fils  de  ce  der- 
nier qui  a  le  premier  jeté  les  fondements  de 
cette  Dynastie,  retint  ce  surnom,  et  se  faisait 
appeler  ltmael  Sophi,  C'est  de  là  que  plu- 
sieurs Historiens  et  Voyageurs  ont  donné  le 


tvritten  the  8  ofAugust  1566  from  the  ton 
of  Schamakl  in  Media,  to  the  rigit 
rvorshipfull  the  Gouernors,  Consuls,  Auh- 
tants,  aud  generalitie  of  the  company  sf 
Russia ,  etc.  Shetving  his  ucceste  n/o  tkt 
Emperour  of  Persia,  his  conférence  mlk 
him,  Us  obiainlng  of  a  prhUedge,  mé 
diuers  other  good  observation*.  (Bellayt, 
I.  c.  T.  I.  p.  358.) 

Another  letter  of  Arthur  Edmordt, 
tvritten  in  Astraean,  the  16  ofJune\%1< 
at  his  retume  In  his  fret  toioge  ont  of 
Persia,  to  the  right  worshipfull  Company 
trading  into  Russia,  Persia,  and  other  tht 
North  and  Northeast jtartes.  (Uaklvyt,\.t. 
T.  I.  p.  361.  Les  Privilèges  iont  ipérifiét 
p.  362.  sous  les  No.  1—8.) 

5)  Thefourth  voyage  into  Persia,  mod< 
by  M.  Arthur  Edwards,  Jgent,  Joh» 
Sparke,  Laurence  Chapman,  Chrit- 
topher  Faucet,  and  Richard  P'fgl*^ 
in  the  yeere  1568,  declared  im  this  letter 
tvritten  from  Casbin  im  Persia,  by  u* 
foresaide  Laurence  Chapman  to  • 
shipfuU  mer  chant  of  the  companle  ofHiu- 
sia  in  Lon  don.  Anno  Domini  1569.  ApriU 
28.   (Hakluyt,  1.  c.  T.  I.  p.  389.) 

Notes  concerning  this  fourth  voyage  wto 
Persia,  legun  in  the  moneth  ofJufyi^ 
gathered  by  Mr.  Richard  Willet,/'*» 
themouth  of  Mas  ter  A  rtha  r  Edvordt, 
rvliich  rvas  Agent  in  the  some.  (Batleyt, 
1.  c.  T.  I.  p.  392.  Les  Privilèges  sont  ffi- 
cifiés  p.  393.  sons  la  rubrique  „  Articles»/ 
„  the  second  prhUedge  deliuered  to  Le* 
„rence  Chapman,  which  are  to  be ansextd 

nom  de  Sophi  et  de  Grand  Sophi  aus  S<*~ 
verains  de  la  Perse.  (ITHerbeloi,  I.  e.  p.  7*7. 
Col.  U  —  Jri  de  véri/Ur,  T.  V.  dep.  I  Car. 
P.  284.  —  Dict.  de  la  Conversation,  T.SLUL 
Art.  Perte,  p.  171.  CeL  t.) 

•)  Voyes  pies  bas  Sect.  IX. 


t)  Comparer  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V.  Sect  XIII.  Turquie.  %.  6.  p.  528.  fol- 
note  4.  -  cTHcrbeht,  L  c.  p.  667.  Col.  1. 
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Des  Traité*  de  Commerce  ont  sans  doute  été  signés  depuis  cette  époque  •)  jusqu'au 
25  Novembre  1314,  date  du  Traité  définit}/  d'Amitié  (signé  â  Tehran)  actuellement  en  vi- 
gueur, mats  ces  Traités  n'ont  point  été  publiés.  Il  semble  même  que  l'intention  du  Cabinet 
britannique  n'est  pas  que  les  Dispositions  du  Traité  de  1814  soient  connues.  En  effet, 
Mr.  HertsUt  se  borne,  dans  sa  Collection  complète  de*  Traité*  et  Couventions,  etc,  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le*  Puissances  étrangères,  à  signaler  au  Chapitre  Perte  (T.  I.  p.  408.) 
l'Existence  de  ce  Traité,  et  à  donner  l'Extrait  suivant  du  Préambule  °)  de  cet  Actes 

„Ce  qui  concerne  le  Commerce,  le  Trafic  et  d'autres  Affaires ,  sera  rédigé  cl  conclu 
,.cn  un  Traité  séparé  de  Commerce  lo)." 


La  Grande-Bretagne  entretient: 
à  Tauriz  (TebrisJ,  un  Consul"). 


§.  29. 

GRANDE-BRETAGNE  et  PORTE  OTTOMANE. 

Les  Navigateurs  anglais  avaient  entrepris,  dans  les  années  de  1511  à  1534,  plusieurs 
Voyages  au*  lies  de  Sicile,  de  Candie,  de  Chio  et  de  Chipre,  et  ils  avaient  même  étendu 
leurs  Expéditions  jusqu'aux  Ports  de  Tripoli  et  de  Bairut  en  Syrie  ,a). 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  les  Relations  commerciales  avec  les  Iles  da  Chio  et  de 
Candie  avaient  donné  lieu,  sous  le  Règne  de  Henri  FUI,  à  l'Établissement  de  deux  Cou. 


„unto  the  former  prhiledge sons  les  No. 
10-18.;  le  No.  9.  est  omis. 

6)  The    Que  en  es   Maies  ti  es  le  tiers  to 
Thaugh  Thomas,  the  gréai  Sophl  of 
renia,   sent  hy  Arthur  Edrvards, 
William  Turnhull,  Matlhetv  TaiU 
bois   and  Peter  Gérard,  appointed 
Agent*  for  the  Moscoxie  Companie, 
su  their  six!  voyage  to  Persia,  hegun  in 
1579.   Ghen  at  our  palace  of  JFestmin- 
•  ter,  the  10  duy  of  June,  in  the  y  ère  of 
ostr  Lord,  1579,  and  of  our  reigne  the  21. 
(ffailuyt,  I.  c.  T.  I.  p.  418.  D'après  le  Texte 
anglais,  la  Lettre  de  la  Reine  aurait  été 
adressée  au  Schah  Thamas,  mais  ce  Prince 
était  mort  depuis  1575  ;  il  «ut  pour  Succes- 
seur son  second  fils,  Ismacl  II,  lequel  étant 
mort  en  1577,  eut  pour  Successeur  Moham- 
med Khodahendeh  (fils  atné  de  Thamas), 
dent  la  mort  arriva  en  1585.   {Art  de  véri- 
fier, T.  V.  dop.  J.  Chr.  p.  285.  286.)  En 
admettant  que  la  Lettre  de  la  Reine  ait  ef- 
fectivement été  adressée  au  Schah  Th amas, 
U  est  évident  qu'elle  n'a  pu  être  remise  qu'à 
son  fils  31ohammed  Khodubendeh. 

7)  M  ariens,  Cours  diplomatique,  T.  ÎIL 
Liv.  IV.  Chap.  XIV.  Des  Relations  entre  la 
Grande. Bretagne  et  l'Asie.  §.  298. 
p.  298.  Perse. 

8)  Mr.  de  Ma  rien*  (Cours  diploma- 


tique, T.  I.  p.  676.  Grande-Bretagne  et 
Perse),  et  d'après  lui  MM.  d'Uauterive  et 
de  Cussy  (1.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  37.),  citent 
un  Firman  accordé  en  17J7,  en  faveur  dn 
Commerce  anglais,  qui  est  rapporté  dans 
l'ouvrage  intitulé  Boit  s,  Considérations  an 
India  affaire,  particularly  respecilng  the 
présent  State  of  Bengale  and  lis  depen- 
dencies  [Londres  1772—1775.  T.  I— 111. 
in  4°.  2  de  édition.)  T.  111.  p.  6.  (en  persan 
al  en  anglais.) ;  mais  ce  Firman,  accordé 
par  un  des  Prince*  de  Vlndostan  à  la  Com- 
pagnie anglais*  des  Indes  orientale*,  au 
sujet  de  leur  Commerce  dans  le  Bengale,  h 
Bahar  et  Orixa,  n'a  rien  de  commun  avec 
les  Relation*  entre  l'Angleterre  et  la  Perse. 
(Veyex  plus  haut  p.  634.  Col.  2.  nota  ***.) 

9)  Préambule  d'une  Loi,  d'un  Edtt,  d'uno 
Ordonnance,  etc.,  la  Partie  préliminaire  d'une 
Loi,  d'un  Édit,  etc.,  dans  laquelle  le  Légis- 
lateur expose  son  intention,  ses  vues,  la  né- 
cessité ou  Futilité  du  nouveau  Règlement. 
(Die t.  de  r Académie.) 

10)  d' Bouter we  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  II. 
T.  IV.  p.  37. 

1 1  )  Allgemeine  Preufsische  Staatszeitan g, 
No.  46.  du  15  Février  1838. 

12)  Uackluyt,  I.  c  T.  IL  Part.  I.  p.  96. 
The  Antiquitie  of  the  trade  rtith  English 
ships  iuto  th*  Levant*  —  Andersen,  I.  c. 
T.  I.  p.  531. 
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anglais,  institués,  le  premier  à  Chio,  en  1513,  le  «eW  CD  Candie,  en  1522. 
(Veyea  T.  U.  dn  Manuel,  Pari.  I.  Liv.  IL  Chap.  L  Seet.  M.  Art.  VII.  Jngleterr*.  IL 
B.  p.  387.) 

Ea  1553,  un  Marchand  anglais,  Antoine  Jenkineon,  Membre  et  Foetasr  de  U 
Compagnie  de  Commerce  russe  1  ),  pénétra  dans  l'Intérieur  de  PAi«  jusqu'à  ^/<p,  et  •ktiot 
du  Sullan  Sulelman  U  certains  Privilèges  sur  le  pied  des  Fronçai*  et  des  FénJlirn»»). 

Cependant  le  Commerce  direct  entre  V Angleterre  et  Ia  Levqnt,  longteau  entmé  par 
ta  Pirates  d'Afrique,  ne  prit  une  certaine  activité  que  vers  la  fin  du  XVI  e  siècle,  après 
nue  la  Reine  Èlisabeth  eut  obtenu,  en  1579,  du  Sultan  "M o  u  r  a  il  III,  la  Permission  p*«r 
set  Sujets  de  trafiquer  librement  dans  les  États  de  t  Empire  ottoman,  à  l'instar  des  Fran- 
çois, des  Vénitiens,  des  Polonais  et  des  SsyVls  de  l'Empereur  d'Allemagne'),  et  quelle 
eut  pris  «eus  sa  Protection  la  Compagnie  du  Levant  *). 

Dans  les  aané*s  de  15S3  à  1585,  Mr.  Uarebone,  le  premier  Ambassadeur  de  U 
Reine*),  établit  peur  la  première  fois  des  Consuls  anglais  dans  différents  /»of<s  et 
«f*  Commerce  de  la  Turquie  (a  Alexandrie  et  an  Caire,  à  Damas,  Aman  *),  fi 

«f«  J^ri*,  Jérusalem,  Alger,  Tunis  et  Trifoti  </«  Barbarie)  7). 


1)  Veyex  plus  haut  T.  H.  du  Manuel,  P.  L 
Liv.  IL  Chap.  L  SecL  111.  Art.  VII.  Augle- 
terre.  IL  0.  p.  388.  —  Comparer  Encyclo- 
pédie méthodique,  Comme  rce,T.l.  p.  684. 
Cul.  1.  —  Savary,  Die  t.  général  de  Com- 
T.  L  Cet.  1400. 


2)  Uackluyt,  I.  c.  T.  II.  Part.  I.  p.  114. 
The  safeconduct  or  priviledge  given  by  Sul- 
tan Solyman,  the  great  Turke,  to  master 
Anthony  Jenkinson  ai  Aleppo  in  Sy- 
ria,  in  theyeere  1553.  (en  anglais.) 

3)  Uackluyt,  L  e.  T.  IL  Part  I.  p.  137. 
The  letters  sent  from  the  Impérial!  MusuU 
manille  highnesse  of  Zuldan  Mur  ad  Can, 
le  the  sacred  regall  Maiestie  of  Elisa- 
beth, Queene  of  En  gland,  the  ffteenth 
of  March  1579,  conteyning  the  grant  of 
the  firsi  privilèges,  (en  anglais.)  Ibidem, 
p.  138.  The  ansmere  of  her  Maiestie  to  the 
aforesaid  Letters  of  the  Créât  Turk> ,  sent 
the  25  of  October  1579,  in  the  Prudence 
of  London,  by  Master  Richard  Stan- 
ley 'to  anglais  et  en  latin.).  Ibidem,  p.  141. 
The  charter  of  the  privilèges  granied  to 
the  English,  and  the  league  of  th.  Great 
Turke  tvith  the  Queeùes  Maiestie  in  respect 
of  traffique,  doted  in  June  1580.  (en  la  lin 
et  en  anglais.)  —  Anderson,  1.  c.  T.  II.  p.  149. 
Les  Concessions,  spécifiées  dans  ce  Diplôme, 
sent  tentes  reproduites  dans  les  Capitula- 
tions de  1675. 

4)  Voyez  plus  baut  p.  312.  Cel.  1.  note  *. 
«—  Coin  p.  Encyclopédie  méthodique,  Com- 
merce, T.  L  p.  686.  Cel.  2.  —  Savary, 

•)  Ugier,  au  lieu  de  Léger.  On  désigne 
en  anglais  par  Léger  -  Ambassador , 
l'Ambassadeur  qui  n'est  point  envoyé  en  Mis- 
sieo  extraordinaire,  mais  qui  réside  à  U  Ceux 


Die  t.  universel  de  Commerce,  T.  J.Col.liM. 
—  Uackluyt,  1.  c.  T.  IL  P.  I.  p.*  1*6.  7* 
lettere  patente,  or  priuiteges  graunied 
her  Maiestie  to  Sir  Edward  Otborst^ 
Master  Richard  Shaper,  and  esrteist 
other  Mer  chants  of  London,  for  u\ât 
irade  info  the  dominions  of  the  great  TiuLt, 
in  the  y  être  1581.  (en  anglais.) 

5)  Uackluyt,  1.  c.  T.  U.  Part.  I.  p.  «7. 
The  Queenes  Commission  under  her  gresi 
Seule,  to  her  seruemt  master  Wm** 
Uarebone  (Hareborne),  to  beherns- 
iesties  Ambatsadour  or  Agent,  in  the  porta 
of  Turkis  ;  en  date  de  Windsor,  do  20  No- 
vembre 1582.  (en  latin  et  en  anglais  )  (?•- 
yez  V Appendice  Ne.  II.)  Ibidem,  p.  !«• 
The  Queenes  Leiter  to  the  great  Turkt,  IS82, 
tt  ri  tien  in  commendation  of  Master  U a  r* 
borne,  tehen  he  mas  sent  Ambassade 
(en  latin  et  en  anglais.)  Ibidem,  p.  ^ 
The  Voyage  of  the  Sus  an  of  Lo»d» 
to  Constan  tin  opte,  teherein  the  srersifp- 
full  31.  mi  liam  Hareborne  net  tcù 
firet  Ambassadour  unto  Snltan  Hlsis» 
Can,  the  great  Turke,  nith  nhom  he  to> 
tinued  as  her  Maiesiies  Ugier')  olmntù* 
yeeres.  —  Anderson,  l.  c  T.  II.  p. 

6)  Amam  eu  Aman,  en  Syrie,  iml** 
cienne  Judée.  (Bischoff  und 
Vergleichendes  JVorterbuch  der  allé*  mtu 
1er  en  und  neuen  Géographie  (Gotha  I»» 
in  8°.)  p.  55.  Col.  2.) 

7)  Anderson,  ubi  supra.  —  Bacllsyt,  l 
T.  II.  P.  I.  p.  171.  A  Utter  of  the  Est^ 

près  de  laquelle  il  est  accrédité.  frdi 
(Johnson),  Dict.  of  the  english  /««^"r"; 
v.  Léger.  —  If  tison,  English  end/'*** 
D'utïonary.  ) 
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Le.  Relations  amical*  entre  la  Cour  V Angleterre  et  celle  de  ConsiantinonU,  avaient 
acq«.  en  peu  Je  tenu  un  tel  caractère  d'intimité,  que  l'tyous*  i)  du  Sultan  Mourad  /// 


Ambassadeur  to  M.  Haruie  Millers, 
appoimtimg  him  Consullfor  the  English 
nmiimm  im  Alexandrin,  Cairo,  and 
other  place*  af  Egypi.  Pera,  ihisT»  of 
April  1583.  (Veyet  Appendice  Ne.  III.)  IbU 
dem,  p.  173.    Commission   giuen  by  M. 
Hilliam  Harebone,  tint  Eaglish  Am- 
bassadour,  to  Richard  Poster,  autho- 
tising  him  Consul  of  the  English  Na- 
tion  m  the parU  of  Aleppo,  Daman  o, 
Aman,  Tripolis,  Jérusalem  and  aU 
other  parts  nrhatsoeuer  in  the  prouinces  of 
Syria,  Palsstina  and  Surie.  Pera 
ousr  agaimst  Constantinopls  *),  ths 
20  ofjune  1583.  (Veyex  l'Appendice  Ne.  IV.) 
—  ibidem.  A  Le  lier  of  directions  of  ths 
En  g  lù  h  Ambassudour  to  Mr.  Richard 
Forster,  appoiaied  the  first  English 
Contull  al  Tripolis  in  Syrla.  Pera 
auer  against  Constantinopls,  ths 
Jift  of  Srptcmber  1583.  (Voyex  Y  Appendice 
Ne.  V.)  —  Ibidem,  p.  178.  A  le t ter  of  the 
honourable  M.  fVil.  Harebone,  her  ma- 
iesties  ambassadour  n  ith  the  grand  S'tgnior 


to  31.  Tipton,  appointing  him  Consul 
of  the  English  laAlgier,  Tunies  and 
Tripolis  of  Barbarie.  Pera,  this  30 
of  March  1585.  (Voyex  plus  haut  p.  599. 
Cel.  1.  note  3.  et  l'Appendice  Ne.  I.) 

1)  Les  A  reniera  Sultans  ottomans  épou- 
sèrent des  Princesses  mahom  étants  ou  cAré- 
tiennes.  Orchan  (1326-1360)  donna  sa  main 
à  Niloafer**).Khatouns,  fille  du  Prince 
grec  de  Yar-Hissar  •••),  et  à  Theodora, 
fille  de  l'Empereur  Jean  Cantacuzènei)' 
Mourad  I  (1360-1389)  épousa  une  Priai 
cesss  de  Byzanze,  fiJIe  d'Emanuel  II  tt),  et 
donna  en  mariage  deux  Princesses  byzantines 
à  ses  deui  fils  Bajazet  et  Jacoub;  Ba/a- 
zeth  I,  surnommé  Y  Éclair  (lildèrim)  (1389 
—  1402),  eut  trois  femmes,  la  fille  du  Souve- 
rain de  Kermian  tlt),  une  Princesse  de  By- 
zanze,  et  Marie,  Princesse  de  Servie,  oui 
tomba  avec  lui  au  pouvoir  de  Tamerlan  °)  °°J' 
une  Princesse  de  YElbistan  (MO)  fut  l'épouse 
de  Mahomet  I  (1413— 1421)  e>);  Ma  Suc- 
cesseur Mourad  II  (1421—1451)  eut  deux 
femmes,  une  Princesse  de  Kastamouni  mm) 


*)  Pera  ouer  against  Constantin 
nople,  en  français  Pera-lez- Constan- 
tin ople.  —  Lez,  à  celé  de,  proche  de,  tout 
contre,  ancienne  façon  de  parler,  qui  n'est 
plus  usitée  que  dans  quelques  noms  de  lieux, 
cemme  Le  Plessis- lez  -Tours,  Suint  -  Dente- 
lez. Paris,  et  autres  semblables.  {Dict.  de 
r  AcaiUmie.) 

"*)  Eo  grec  Nénuphar,  plante  aquatique; 
mm  latin  Nymphéa.  (Dict.  de  la  Conver- 
sation, T.  XL.  p.  48.  Cel.  1.  —  Ntmnich, 
Catholicon  der  Naturgeschichle,  T.  111. 
Cel.  136.  —  Comparez  T.  II.  du  Manuel, 
Lîv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne. 
L  Aragon.  K.  p.  277.  Cet.  1.  note  *.  Art. 
Loiop  agt.) 

•••)  Yar.Hissar,  situé  en  Asie  mineure, 
entre  Brousse,  Ainegoel  et  Yenisher,  sur 
la  route  de  Koutaleh.  {von  Ha  m  mer,  Ge- 
tchichte  det  otmanischen  HcichtS ,  T.  L 
Liv.  11.  p.  59.) 

t)  d'Ohsson,  Tableau  ds  l'Empire  ot- 
toman ,  T.  VII.  Liv.  I.  Chap.  IV.  p.  62.  — 
von  Hammer,  I.  c.  T.  1.  Liv.  II.  p.  58.  59. 
60.  Ut.  IV.  p.  136.  , 

tt)  aVOhsson,  ubi  supra.  —  von  Hammer, 
1.  c.  T.  L  Liv.  V.  p.  201.  Explications,  p.  601. 

ftt)  Kermian,  c'est  par  ce  nom  que  les 
Turcs  désignent  la  Phtygis. 

HL 


Le  nom  de  Phrygien  parait  atoir  été  celui 
des  anciens  habitants  de  l'Asie  mineure;  il 
fut  appliqué  non  seulement  aux  Troyens,  mai* 
encore  aux  My siens  et  aux  Lydiens.  (Dict, 
de  la  Conversation,  T.  XL11I.  p.  461.  Col  1. 

—  Grand  Vocabulaire  français,  T.  XXII. 
p.  60.  Cel.  2.  -  Malte  Brun,  U  c.  T.  111. 
Liv.  XLV11I.  Tableaux  synoptiques,  p.  90 

—  96.) 

°)  A  la  bataille  i'Ancyre  eu  Angouri,  le 
30  Juin  1402.  (Art  de  vérifier,  T.  V.  dep. 
J.  Chr.  p.  246.  —  von  Hammer,  I.  c.  T.  I. 
Liv.  VU.  p.  313.) 

°°)  oTOhsson,  I.  c.  T.  VU.  Liv.  I.  Chap.  IV. 
p.  62.  63.  —  ton  Hammer,  I.  o.  T.  I.  Liv.  VL 
p.  219. 

°°°)  Elbistan  eu  Elbosian,  probablement 
Comana  de  Cataonie.  (Sic h  1er,  Hand- 
buch  der  alten  Géographie  (Cas sel  1832. 
T.  1.  IL  in  8°.)  T.  IL  p.  402.  —  Bischojf 
und  Môller,  I.  c  p.  347.  Col.  1.  —  toi» 
Hammer,  I.  c.  T.  L  Explications,  p.  574.  — 
Malte  Brun,  1.  c.  T.  I1L  Liv.  XLVUL  p.  96.) 

m)  oVOhsson,  ubi  supra,  p.  63.  —  ton 
Hammer,  1.  c.  T.  L  Liv.  VUL  p.  343. 

mm)  Ville  très  déchue  depuis  loogiems, 
dans  le  Pachalik  à'Anadolie.  (Adr.  Balbi, 
L  c.  p.  643.  —  Malte  Bru»,  1.  c.  T.  UL 
Liv.  XLVUL  p.  75.) 
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(Mire  Au  Sultan  Mahomet  111)  écrivit,  en  1591,  «ne  l>f/r*  à  la  Reine  Élisait*,  pot 


et  /mi*,  fille  de  (Tco^,  Despote')  de 
Servie**);  enfin  Mahomet  II  était  mari* 

•)  Despote,  en  £«r  &<r*ortiç,  en  7<r//« 
liera*,  veut  dire,  dan<  son  acception  simple, 
Maître  et  Seigneur  suprême  ;  il  est  synonyme 
de  Monarque  absolu. 

Dcxpotat,  mot  qui,  comme  tant  d'autres, 
ne  se  trouve  point  dans  le  Dictionnaire  de 
r  Académie  t) ,  est  le  nom  d'une  Tonne  de 
Gouvernement  dépendant  de  Y  Empire  grec. 
Sous  les  successeurs  do  Constanliu-U-Grand, 
on  appela  Detpotes  de  Sparte,  les  Primes 
fis  ou  frères  de  Y  Empereur,  à  qui  l'on  avait 
donné  cette  Ville  pour  apanage.  -De  là  le 
Despotat  de  Sparte. 

Sous  les  Empereurs  grecs,  le  titre  de  Des 
pote  devînt  sur  les  médailles  ce  que  les  La- 
tins avaient  fait  du  mot  Catsar,  comparé  à  ce- 
lui X Auguste  1t).  Basiltus  (BacsiXrùç)  tît) 
répondait  à  celui  à'Augustut,  et  Despotes 
(AtC7*oJ'iïç)  à  celui  de  Caesar.  Ainsi,  A'i- 
cèphore  (802—811)  ayant  fait  ronronner  son 
fils  Staurace,  celui-u  ne  voulut  que  le  titre 
de  Despotes,  laissant  à  son  père  par  respect 
celui  de  Basileus.  Ce  fut  justement  au  tems 
que  les  Empereurs  cessèrent  de  mettre  des 
inscriptions  latines»  Cette  délicatesse  néan- 
moins ne  dura  pas;  et  les  Empereurs  suivants 
préférèrent  la  qualité  de  Despotes  à  celle  de 
UasiUus,  comme  Constantin-Ducas  (1059 
—  1067),  lîomain  -  Diogène  (1008—1071), 
Hicéphore  Botoniate  (1078-1081),  les  Com- 
nenes  (1081  —  1185)  et  quelques  autres.  A 
l'imitation  des  Princes,  les  P rincette»  prirent 
si  le  nom  de  Despoina  (AfOTOtra), 


avec  une  Princesse  de  Car  a  manie  et  est 
Princesse  A'Elbktan  •**). 


t)  Voyez  Raymond,  Supplément  à  la 
VI  e  édition  du  Dirt.  de  T  Académie  fran- 
çaise. {Paris  1835.  gr.  in  4°.) 

tt)  L'sVntpereur  (Impcrator)  portait  le 
titre  d'Auguste  (AugusiusJ;  les  //*  et 
frères  de  Y  Empereur ,  celui  de  Caesar, 
Depuis  Adrien  (117  —  138),  le  titre  de  Caesar 
servait  exclusivement  h  désigner  Yhéritier 
présomptif  du  trône.  (Forcellini,  Totius 
Latinitatis  Lexicon  (Schncebcrg  1833  — 
1835.  T.  I— IV.  in  fol.)  T.  I.  p.  288.  Col.  3. 
v.  Auguttus.  p.  359.  C«l.  3.  v.  Caesar,  — 
Rosche,  Lexicon  unicersale  rti  nummariae 
veterum  praecipue  graecor.  et  romunorum, 
etc.  {Leipzig  1785-1806.  T.  I  — VU.  gr. 
in  8°.)  T.  1.  p.  1294  -  Ersch  und  Gruber, 
1.  c.  T.  VI.  p.  400.  Col.  2.) 


Théodora,    femme  de  Y  Es 
Théophile  (829  -  842).  —  C'est  Y  Emparât 
Alexis  VAnge°),  qui  créa  ta  Digaité  se 
Despote,  et  qui  lui  doua  le  premier  raog 
après  YEmperettr,  au-dessus  de  Y  Auguste  »o 
(SfflOKtt-Ojeçaroç)  °°)  Scbasioerui**  et 
du  Caesar.   Ces  lhspotes  étaient  orïïa*re- 
ment  les  fils  ou  gendres  des  Empereurs.  U 
Despote  était  le  Collègue  de  FEmptrasr  m 
30ii  Héritier  présomptif.  Le  Despote,  fis 
de  r  Empereur,  avait  le  pas  sor  le  Despeit, 
gendre  de  TEmpereur.  {Du  L'ange,  Cht- 
sarium  ad  Scriptore»  mediae  et  infimet 
Craeeitatis  {Leyde  1689.  T.  I.  11.  in  W) 
T.  I.  Col.  28  ».  v.*AE2U01NA.  Col.  283. 
v.  AE21  [Oï  1(2.  Du  Hic  me,  Glossan** 
ad  Scriptore*  média*  et  infimae  Laïi*Heli* 
{Paris  1733  -  1736.  T.  1  —  VL  in  foi.)  T.  IL 
Col.  1435.  v.  Dr  spot  us) 

Il  y  a  eu  plus  tard  et  en  partie  joso/i ims 
jour»  r des  Despotat*  \YAUtanir,  de  Ruse'"***), 
de  Servie  et  de  Valut  hic.  (Uicl.  de  la  C©«- 
versation,  T.  XX.  p.  295.  Col.  2.  Art.  Des- 


••)  tTOhston,  I.  c.  T.  V».  Liv.  I.  CkapJÏ. 
p.  63.  -  von  llammer,  Ceechhkle  d.i 
osmanischen  Reichs,  T.  I.  Liv.  X.  p. 
Mareri,  I.  c.  T.  V.  p.  162.  Col.  I.  Art.  Ce**$s, 
Despote  de  Servie. 

•••)  tTOhsson,  ubi  supra.  —  von  liammrr. 
|.  c.  T.  11.  Liv.  XVII.  p.  177.'-  Cantim", 
Histoire  de  r  Empire  ottoman  (Paris  17U 
'  T.  I— IV.  in  12°  )  T.  1.  Liv.  U.  p.  266. 


ttt)  Ersch  und  Gruler,  I.  c  T.  V1IL  p.  2* 
Col.  1.  —  Du  Cange,  Gloss.  ad  Serf4' 
med.  et  infim.  Craeeitatis,  T.  I.  Col.  17* 
BA2IAEIA.  Col.  1S0.  v.  BA2IAET2. 

°)  Comparez  T.  II.  du  Manuel,  Part-  ^ 
Liv.  IL  Chap.  1.  Sect.  III.  Art.  I.  llulie. 
Gène*,  A.  p.  83.  Col.  1.  note  I. 

°°)  Du  Cange,  Gloss.  ad  Script.  **l 
et  infim.  Gruecitalis,  T.  IL  CoL  13».  A* 
2EBA2TOf. 

oco)  Rascie,  la  partie  septentrional*  * J* 
Sert  ie.  {Malte  Brun,  I.  c.  T.  VI.  Liv.  CXEL 
p.  230.  -  Adr,  Balbi,  I.  c.  p.  536.  -  t*f 
stûndigrs  Handbuch  der  nttusten  Kré*+ 
schreibung,  Sect.  III.  T.  L  p.  «W 
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la  remercie»  de  telle  que  lui  avait  «dressée  telle  Prince, se  par  V entremit*  de  son  ./«toi*. 


Trois  Sultans  honorèrent  de  leur  main  des 
filles  de  leurs  Sujets:  Osman  i  (1299—  1326) 
épousa  la  fille  du  M  ouf  il  Cheikh. Edé- 
bali');  Osman  li  (1618—1623)  celle  do 
Moufti  Essaad  Efendi  ••),  et  en  1647, 
/ére^/m  /  (1640-1619)  célébra  son  mariage 
avec  une  des  femmes  de  son  Hurém  ***), 
Telli-Khassé Ai,  laquelle  reçut  le  nom 
de  Schah-Sultaus  t).  Depuis  lers  aucun  Sou- 
vrrain  ottoman  ne  s'est  mor/V,  et  leur  #o- 
rrm  n'a  plus  été  composé  que  de  filles  es- 
eisrvesti),  mais  plusieurs  Sultans  ent  cen- 


La  plupart  de  ees  filles  sent  acquises  a  pris 
d'argent  ;  les  autres  ont  été  offertes  en  pré- 
sent par  des  Sultanes,  des  Grands. Dignitaires, 
des  G  ouverneurs  de  Province.  Ceux  qui  ont 
l'intention  de  rendre  au  Souverain  un  pareil 
acte  d'hommar.e,  font  élever  avec  sein  des 
filles  heureusement  douées  de  la  nature,  et, 
lorsqu'elles  ent  atteint  l'Age  de  10  eu  11  ans, 
ils  les  envoient  au  Sérail  ttt),  parées  avec 

point,  p.  296.  Col.  1.  Art.  Despote.  —  Du 
Cange,  Closs.  ad  Srr'tpi.  med.  et  infim. 
Latinit  T.  II.  Col.  1435.  v.  Despotes.  — 
hunier,  I.  c.  T.  I.  p.  500.  Cel.  2.  Art.  Des- 
pote,  —  Conversa  tions-Leseikon,  T.  III.  p  134. 
Art.  Despotie.  T.  X.  p.  164.  Art.  Serbien.  — 
sVoreri,  Grand  Dict.  historique  (Paris 
1750.  T.  1  — X.  in  ml.)  T.  IV.  p.  129.  Cel.  2. 
Art.  Despote.  T  IX.  p.  371.  Col.  1.  Art.  8*r- 
ris,  — »  Michel  de  Kogalniiehan,  Hisi. 
dm  la  Valachie  et  delà  Moldavie  {Berlin 
1837.  T.  I.  in  8°.)  Fart.  11.  Liv.  I.  p.  58.) 

On  entend  maintenant  par  Despote,  relui  qui 
exerce  un  pouvoir  arbitraire  et  sans  bornes. 
Ce  mol  implique  ordinairement  l'idée  de  ty- 
rannie, d'oppression.  (Met.  ds  P  Académie.) 

*)  d'Ohsson,  uhi  supra.  — *  von  Bammer, 
L  r.  T.  I.  Liv.  H.  p.  47.  sqq. 

••)  (T Oht sou,  uli  supra.  —  von  Bammer^ 
L  c.  T.  IV.  XLIV.  p.  536.  537. 

•••)  Le  met  de  Harem,  qui  signifie  Lieu 
interdit,  désigne  à  la  fois  le  Logement  séparé 
des  femmes  et  cHlea  qui  l'habitent.  (Voyez 
plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Jppsnd.  Ne.  VUL 
p.  Ll.  Cel.  2.  note  *.  —  d'Ohsson,  1.  c. 
T.  VII.  Liv.  L  Chap.  IV.  p.  62.  note  1.  — 
ron  Bammer,  1.  t.  T.  V.  Liv.  XLLX.  p.  295. 


magnificence.  Les  Esclaves  qui  s'achètent 
peur  le  Palais,  sent  choisies  par  le  Chef  du 
la  Douane  de  Constontinople ;  elles  sont. des- 
tinées à  remplir  les  places  vacantes  dans  les 
tinsses  inférieures  du  Harèm;  mais  aucune 
fille,  quelle  que  suit  la  main  qui  la  présente, 
n'est  reçue  sans  avoir  été  examinée  par  une 
femme  préposée  à  cet  office,  et  le  moindre 
défaut  corporel  suffit  pour  la  faite  exclure. 

Les  Esclaves  nouvellement  acquises  sont 
instruites,  par  des  femmes,  dans  les  principes 
de  la  Religion  mahométane;  elles  apprennent 
a  lire  et  à  écrire,  à  coudre  et  à  broder.  Si 
elles  annoncent  du  talent  pour  la  musique  et 
la  danse,  en  a  soin  de  le  cultiver^  A  l'iasué 
de  ce  noviciat,  elles  commencent  leur  service 
dans  le  Uarêm,  qui  est  divisé  eu  cinq  classes: 
celle  des  Cadiue,  des  Guédilli,  des  Ousta, 
des  Schuguirde  et  des  Djarryé. 

1.  Les  Cadins  °)  sont  les  maîtresses  en 
Mrs  du  Sultan.  Elles  obtiennent  les  mêmes 
distinctions  que  celles  dont  jouissaient  les  an- 
ciennes Sultanes,  Épouses  des  Souverains. 
Leur  nombre  est  d'ordinaire  fixé  à  quatre00); 


sqq.  —  Du  Même,  Des  osmanischen  Reuks 
Staatsverfassung,  T.  I.  p  70.  —  Ersch  und 
Gruber,  1.  t.  Sect.  II.  T.  II.  p.  396.  Col.  1. 
sqq.  —  Dict.  ds  la  Conversation,  T.  XLUC. 
p.  77.  Art.  Sérail.) 

1)  d'Ohsson,  ubi  supra*  —  von  Bammer, 
I.  c.  T.  V.  Liv.  L.  p.  413. 

tt)  von  Hammsr,  GsschichSs,  T.  IV. 
Liv.  XLIV.  p.  535. 

ttt)  Voyex  T.  I.  du  Manuel,  Appendice, 
p.  LL  Col.  2.  note  1.  —  Dict.  de  la  Con- 
versation, T.  XL  IX.  p.  77. 

°)  Cad'tne,  nom  altéré  de  kl,  a  ton  ne,  est 
le  titre  donné  aux  femmes  de  condition.  Il 
correspond  a  celui  de  Dams.  (oVOhsson, 
ubi  supra,  p.  64.  note  1.) 

°°)  Quoique  la  Loi  mahométane  permette 
d'épouser,  deux,  trois  et  même  quairs 
femmes,  la  Polygamie  u>)  n'est  cependant  pas 
aussi  commune  en  Turquie  qu'on  pourrait 
Pimaginer.  Peu  de  Mahomet  ans  ent  deux 
femmes,  et  il  est  fort  rare  de  voir  un  seig- 
neur donner  sa  main  à  quatre  à  la  fois. 
Le  défaut  de  moyens  pour  les  entretenir,  la 
crainte  de  troubler  la  paix  domestique,  la 
difficulté  de  s'allier  avantageusement,  et  les 
scrupules  que  se  font  les  parents  de  donner 


c»  Veye.  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  Part.  L  Liv.  IL  Chap.  I.  Sect.  IIL  Art.  I.  Italie, 
t.  1.  Fsmiss.  VL  p.  74.  CoL  1.  nota 
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sadeur  Sir  Ednard  B  arton,  et  rassurer  de  sa  disposition  à  favoriser  les  intérêt!  des 
Sujet*  anglais  dans  toutes  ics  Affaires  justes  et  raisonnables  *)• 


cependant  Ibrahim  en  eût  foril9),  Mah- 
moud I  (1730—1754)  en  eut  *#**•)  tiAbd- 
uUHamid  (1774*- 1789),  sur  la  fin  de  son 
règne,  en  avait  *ejtt  ;  ce  manque  de  modéra- 
tien  H  l'excessive  dépense  de  son  Uarèm, 
dans  un  tenu  d'ailleurs  calamiteux,  lui  atti- 
rèrent la  censure  du  publie  *"). 

Les  Cadine  sont  désignées  par  les  noms 
de  première,  seconde,  troisième  Cadme,  etc., 
suivant  Tordre  de  leur'  ancienneté.  Avant 
Achmet  III  (1703-1739),  celle  qui  donnait 
le  jour  à  un  Prince,  recevait  le  titre  de  Khas- 
séki  -  Sultane  t) ,  la  mère  d'une  Princesse 
n'avait  que  celui  de  Khassèki  -  Cadine  tt). 

Plusieurs  Sultans  épousèrent  leurs  Esclaves 
avant  de  les  élever  au  rang  de  Cadine.  Ils 
eurent  recours  à  ce  moyen  pour  lever  les 
scrupules  de  leur  conscience  timorée.  La 
Loi  religieose  ne  permettant  pas  de  réduire 
en  servitude  une  personne  née  libre  et  ma- 
hométane,  le  commerce  d'un  Patron  avec 
son  Esclave  femelle  ne  peut  être  légitime 
qu'autant  qu'il  est  certain  qu'elle  n'est  pas 
mahométane  et  libre.  S'il  n'en  a  pas  la 
preuve,  et  qu'il  veuille  néanmoins  vivre  avee 


elle,  jl  doit,  pour  le  repos  «le  eensrieare, 
l'affranchir  et  repenser.  Le  Sultan  ép»«e 
alors,  sans  le  moindre  appareil,  son  EicUrt 
affranchie,  en  présence  du  Uoufli.  Mou*. 
tapha  III  (1757  —  1774)  et  son  Suceesstot 
Abdul-ttamid  (1774  — 1789)  firent  de  pareib 
mariages  ;  mais  cette  union  si  flatteuse  n'élève 
une  Cadine  au-dessus  de  ses  Compagne», 
qu'en  la  faisant  jouir  d'une  plus  grande  em- 
sidéra(ion  personnelle. 

2.  Les  GucdiUi  ttt)  sent  des  filles  des- 
tinées an  service  personnel  du  Sultan.  IV 
'  sieurs  de  ces  Esclaves  portent  les  titre*  J* 
leurs  Offices,  tels  que  ceux  à' Intendante  èt 
la  Tahhc,  Intendante  de  la  Carderobr,  «te 
(Tchoschni guir- Ousta  ,  Ttteme- 
schir-Ousia,  etc.)  Doute  des  plus  jeoeri 

1)  HucUuyt,  |.  r.  T.  II.  Part.  I.  p.  311. 
A  letter  tvritten  hy  the  mosl  higkani  u>i$kl) 
Empresse,  the  teife  of  the  Craud  Sisniw 
Sultan  Mur  ad  Can,  to  the  Queeue*  Ha- 
ies ty  of  En  gland,  in  the  yeere  of  sur 
Lord,  1594.  (m  italien  ai  tu  anglais.)  (Vey" 
V Appendice.  Ne.  VI.) 


leur  fille  à  une  personne  déjà  mariée,  sent 
autant  d'obstacles  qui  restreignent,  sur  ce 
point,  l'indulgence  des  lois.  11  arrive  encore 
assez  communément,  qu'un  -homme  n'obtient 
la  Diain  de  son  épouse  que  sous  la  condition 
expresse  de  n'en  pas  prendre  *t»ne  seconde, 
tant  que  subsisteront  les  tiens  À»  leur  ma- 
riage. (aVOhston,  I.  c.  Code  religieux,  T.  IV. 
p.341.sqq.  T.V.  Code  civil.  Liv.  IV.  Cbap.  XII. 
Observation*,  \.  M.  Liv.  I. Ch.  I.  p.  14 1 .  sqq.) 

*)  von  nommer,  I.  c.  T.  V.  Liv.  L.  p.  413. 
Du  Même,  Des  osmaniichen  llehhs  Staats- 
verfassung,  T.  H.  Cbap.  1.  Sect.  H.  p.  74. 

\  oVOhsson,  I.  c.  T.  VII.  Liv.!.  Chap. IV. 
65. 


Jp. 


t)  D'après  Mr.  de  H  a  m  mer  (Des  osmo> 
nischen  Reichs  Stoatsverfassung,  etc.,  T.  II. 
Chap.  I.  Sect.  II.  p.  68.),  le  titre  de  Khas- 
scki-Sultane  signifie  la  Sultane  la  plu*  in- 
time (die  innigste  Sultanin) ,  ce  que 
les  Français  ont  rendu  par  le  terme  de  Sul- 
tane favorite, 

tt)  Depuis  Mahomet  IV  (1649  —  1687),  on 


ne  donne  le  titre  de  Sultans  qe'aux 
des  Souverain*. 

A  l'avènement  au  Irène  d'un  Suite»,  » 
mère  prend 

l**lTtc*Valid€-Sulto*€% 

Sultane- Mère. 

Les  Princes  du  sang  reçeiveat,  def«» 
Mahomet  I  (1413—1421),  le  titre  de 
todè,  met  persan,  qui  veut  dire  fil*  <l* 
Avant  cette  époque,  Vaine  de  ces  Pris** 
était  appelé  Pacha,  et  les  autres  T<*+ 
Hbi  ou  Emir,  titres  qui  leur  ét.iie  ni  ram»"»' 
avec  les  Grands  de  tEtat. 

Les  Princesses,  fille*  de  Sultanes,  f*** 
le  titre  de  Khamin  °°)  -  Sul/oucs.  (o" 
1.  c.  T.  VIL  Liv.  I.  Chap.  V.  p.  86.  Caap- 
p.  88.  Chap.  VII.  p.  95.  Chap.  V1U.  p.* 
—  t  on  Hammer,  Des  osmaniteltcn  Hti** 
Staattverfossunz  and  Staoleveneall^S 
(Vienne  1815.  T. I.  II.  in  8°.)  T. IL  Chtp. I- 
Sect.  11.  p  68.) 

ttt)  GucdiUi,  veut  dire  Gagé,  ceW  <• 
celle  qui  reçoit  des  Cages,  un  Salaire.  & 
même  nom  sert  à  désigner  plusieurs  Officiel 

civils  et  militaires.   (d'Oksson,  I.  c.  T. 
Liv.  I.  Chap.  IV.  p.  66.  note  1.) 


°)  Validé,  signifie  mère  en  arabe. 


°°) 
femmes. 


de  Khan, 
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En  1606  *)  et  1619  3),  tous  le  règne  6?Achmet  I  et  d'Osman  /,  les  Rapports  d'Amitié 
et  de  Commerce  avec  la  Port*  furent  confirmés  par  le  Roi  Jacquet  /,  qui  renouvela 


d'entre  elles  ont  chacune  un  Emploi  analogue 
à  ceux  des  Officier  $  de  t  Intérieur  (K  ha  «  s- 
OdalisJ,  et  sont  désignées  comme  eux  par 
le  titre  de  leur  Office  particulier.  C'est  parmi 
ces  jeunes  filles,  l'élite  du  Harém,  que  le 
Sultan  choisit  celle  qui  doit  remplacer  une 
Cadine  enlexée  par  la  mort,  ou  reléguée  au 
vieux  Sérail  *).  C'est  aos»i  dans  leur  nombre 
ope  se  trouvent  les  objets  de  ses  infidélités 
envers  les  Cadine.    Celle  qu'il  a  distinguée 
reçoit  le  titre  d'ikbale,  favorite,  ou  celui 
de  sXkass-Odallk"),  fille  de  Chambre 
dm  Sultan.   Elle  reste  cependant  parmi  ses 

1)  De  Amicitio  confirmanda  cum  Sultan 


*)  Eski  Seraï%  le  vieux  ou  Y  ancien  Sérail, 
est  le  Palait  que  Mahomet  11  fit  construire, 
en  1453,  l'année  même  Je  la  conquête  de 
Constantinople,  sur  les  ruines  d'un  couvent, 
nu  centre  de  la  ville.  Quelques  années  après, 
il  jeta  les  fondements  d'un  nouveau  Palais 
dans  la  partie  la  pkiS  orientale  de  cette  Cité, 
sur  un  promontoire  baigné  d'un  coté  par  les 
eaux  du  Bosphore ,  de  l'autre  par  celles  de 
la  Propontide  eu  Mer  de  Marmora,  en  face 
4*  la  ville  de  Scutari  sur  la  cote  d'Asie*  Ce 
lieu  était  ombragé  d'arbres,  et  principalement 
-d'oliviers.  t 

Mahomet  II  habita  le  nouveau  Palais 
avec  quelques-uns  de  ses  Officiers,  laissant 
le  reste  de  sa  Cour  et  tout  son  Harém  dans 
l'autre  édifice,  qui  reçut  dès -lors  le  nom 
à* ancien  Sérail.  Son  exemple  fut  suivi  par 
Ba/ézid  II  (1481-1512),  et  par  Sélim  l 
(1513-1520),  mais  Suléyman  II, 
le  Grand  (  1520  - 1566),  transféra  au 
Palais  sa  Cour  et  son  Harém,  et  depuis 
lors  rancira  Sérail  n'a  plus  été  habit»;  que 
par  les  Cadine  et  les  filles  esclaves  qui 
avaient  composé  le  Baréta  du  Prédécesseur 
du  Souverain  régnant  (aTOhsson,  L  c.  T.  Yll. 
Lir.  1.  Cbap.  I.  p.  2.  3.  —  von  Hammer, 
Constantlnopolis  und  der  Bosporus  (Pesth 
1823.  T.  I,  11.  in  8°.)  T.  I.  p.  322,  —  Du 
M  èmey  Des  osmanischen  Beichs  Staatsver* 
fassung,  T.  II.  Chap.  h  Sert.  II.  p.  71.) 

••)  On  désigne  par  le  nom  de  Khass  tout 
ce  qui  est  destiné  au  service  particulier  du 
Souverain,  et  Qdalik  signifie  appartenant 
à  la  Ckamtre.  (d'Ohsson,  L  c.  T.  VII.  l*fv.  I. 
Chap.  IV.  p.  67.  note  1.  —  von  Hammer, 
Des  osmanischen  Beichs  Stamtstter/assung, 
T.  IL  Cnap.  I.  Sect  IL  p.  67.  68.  sqq.  - 


Achmei,  et  super  Commerclo  cum  Mu- 
sulmanicis.  Plcinpouvoir  conféré  par  le  Roi 
Jacques  à  son  Ambassadeur  Thomas 
C  lover,  en  date  du  Palais  de  Creenmch  •••), 
16  Août  1606.  (Bymer,  I.  c.  T.  VII.  P.  II. 
p.  155.  Col  2.  —  Anderson,  L  c.  T.  II.  p.  227.) 

2)  De  Amiciiia,  cum  Principe  Sultan  Os- 
man H  an  Turcici  Begni  Dominaiore  Im- 
per ii  que  Orientis  Monarcho,  confir manda. 
Pleinpouvoir  conféré  par  le  Boi  Jacques  l 
à  son  Ambassadeur  Jean  Ayre,  en  date  du 
Palais  de  5/.  Théobald  (Palatio  nostro 
Theobaldensi)  t) ,  14  Septembre  1619. 
{Rymer,  I.  c.  T.  Vil.  P.  III.  p.  118.  Col.  2. 
—  Anderson,  I.  c.  T.  IL  p.  280.) 


Ersch  und  Cruber,  |.  c.  Sect.  III.  T.*!.  p.  316. 
Col.  1.)  —  Les  Français  ont  changé  le  mot 
Odul'ik  en  Odalisque.  (Compares  Die  t.  de 
la  Conversation,  T.  XL.  p.  428.  Col.  1.) 

••*)  Creentvich,  dans  le  Comté  de  Kent, 
a  longtcms  été  une  des  résidences  favorites 
des  Souverains  d'Angleterre.  Henri  Vlll  et 
ses  deux  filles  Marie  et  Elisabeth,  naquirent 
à  Grecnwich.  Cette  Ville  est  remarquable 
1.  pnr  son  m.içnifiquo  Hôpital  (fondé  en  16%, 
sous  le  règne  de  Guillaume  ///),  où  2400 
marins  invalides  sont  logés  et  entretenus,  et 
'200  de  leurs  enfants  instruits  dans  les  Ma- 
thématiques, la  Nautique  et  la  Gymnastique, 
et  dont  relèvent  30,000  autres  Invalides  dis* 
tribués  dans  les  campagnes;  2.  par  le  bel 
Observatoire  royal  (bâti  en  1674,  sous  le 
règne  de  Charles  II),  d'où  les  Astronomes 
et  les  Géographes  anglais  comptent  leur  pre- 
mier méridien  (à  5°  20'  à  l'Ouest  de  celui 
de  Paris).  (Penny  Cyclopaedia,  T.  XL 
p.  440.  CoL  I.  Art  Greenwich.  Col.  2.  Art. 
Grecnwich  Obserxatory.  —  Dict.  de  la  Con- 
versation, T.  XXXI.  p.  76.  Col.  2,  Art.  Green- 
iricA.  —  Conversa tioi\s-Lexikon,  T.  IV.  p.  831. 
Art.  Greennich.  —  Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  42L 
—  Adolphus,  \.  c.  T.  IL  p.  255.  sqq.  — 
Cor  ton,  TopographicalDiciionory,!.  II.) 

t)  Maison  de  plaisance  située  dans  !e  Hert- 
fordshire,  et  habitée  par  les  Kois  d'Angle, 
terre,  vers  la  fin  du  XVI e  siècle.  La  Cou- 
ronne  ayant  aliéné  ce  domaine,  le  Château 
tomba  en  ruine,  et  fut.  démoli,  en  1765,  par 
George  Prescot,  qui  en  avait  acquis  la  pro- 
priété. (Ri ch.  Gough,  British  Topogra. 
phy  {Londres  1780.  T.  L  U.  in  4°.)  ï.  I 
P.  426.) 
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Y  Autorisation  dénuée  aux  Ambassadeurs  Rétablir  des  Consuls  partout  oit  il»  k  Jureraient 

à  propos. 

En  1641 ,  les  Capitulations  accordées  par  le  Sultan  Ibrahim  au  Roi  Charles  l, 
réglèrent  de  nouveau  les  Rapports  politiques  et  commerciaux  entre  les  deux  Etat»  l),  et 
enfin  les  Capitulations  accordées  par  Mahomet  IV  au  Roi  Charles  II,  en  1073 ,  renou- 
velèrent et  confirmèrent  tous  les  anciens  Privilèges  concédés  à  I* Angleterre ,  du  tests  de  U 
Reine  Elisabeth  et  des  Rois  Jacques  I  et  Charles  l2h 

Capitulations  et  Articles  de  Paix  entre  h 
Septembre.  Grande-Bretagne  (Charles  H)  et  VEmpire 
ottoman  (Mahomet  1F),  par  lesquels  les  ancienne* 
Capitulations^  accordées  du  tems  de  la  Reine  Élisabctk 
et  des  Rois  Jacques  I  et  Charles  /,  sont  rappelées  Arlidc 


Compagnes,  et  n'obtient  le  rang  de  Cadlus, 
que  lorsqu'elle  est  enceinte. 

Aotrefois  les  Sultans  ne  suivaient  aucune 
règle  h  cet  égard;  ils  avaient  un  grand  nombre 
de  maîtresses,  et  en  changeaient  fréquemment. 
Plusieurs  en  eurent  au-delà  de  300  pendant 
leur  règne;  ils  n'accordaient  le  rang  de  Co- 
dine  qu'à  une  eu  deux  do  celles  qui  leur 
avaient  donné  des  enfants.  Des  Princes  de 
la  Dynastie  *)  ottomane  le  plus  passionné 
pour  le  beau  sexe  fut  JUourad  111;  il  eut 
130  enfants,  et  laissa  à  sa  mort  26  fils  et 
20  Biles.  Il  entretenait  40  Odalik;  encore 
sa  mère,  qui  était  vivement  alarmée  de  ses 
excès,  avait-elle  eu  de  la  peine  à  obtenir 
qu'il  se  réduisit  à  ce  nombre  **).  Mais  depuis 
Mahmoud  1,  les  Sultans  se  sont  fait  une  loi 
de  modérer  leurs  désirs,  et  ils  ne  s'écartent 
guère  d'une  certaine  règle,  dans  la  vue  do 
ménager  le  trésor  et  l'opinion  publique. 

3.  Les  Ousta,  autrement  dites  Khalfa, 
sont  attachées  au  serv  ice  de  la  Sultane-mère, 
des  Cadiru  et  de  leurs  enfants,  et  divisées 
en  Compagnies  (TakimJ  de  vingt  à  trente 
filles. 

4.  Les  Schaguirde  ou  Novices  sont  desti- 
nées à  remplir  les  places  vacantes  dans  la 
classe  des  Cuédiili  et  des  Ouslù. 

5.  Les  autres  filles  du  Harem  sont  appe- 
lées simplement Estlavt s(Djariyé).  Vouées 

*)  Dynastie,  du  grec  ôwaGftia,,  puis- 
sance, autorité,  empire,  dérivé  de  Suvcl/luxl, 
avoir  l'autorité,  la  puissance.  Descendance, 
Succession  des  Souverains  d'une  même  fa- 
mille qui  ont  régné  dans  un  pays. 

Dy  natte,  du  grec  ÔxjvdartîÇ,  formé  de 
ôuvaftat,  avoir  l'autorité.  Petit  Souverain, 
c'est  à  dire,  Prince  dont  les  États  étaient 
peu  considérables,  ou  qui  ne  régnait  qu'à 


aux  travaux  les  plus  ordinaires,  il  est  rire 
qu'elles  sortent  de  cette  dernière  rbsse. 

La  Khassèkl  -  Sultane,  bpoutt  i* 
Mourùd  III,  et  mère  de  Mahomet  lit, 
qui  avait  fait  écrire  la  lettre  à  U  Reine  Eli- 
sabeth, rapportée-  par  Hacliluyt,  priait 
le  nom  de  So/iyé  ou  Su/ayi  (qui  donné 
du  plaisir). 

Son  corps  reposa  dans  la  Chapelle  srpsl- 
craie  (Turhè),  construite  à  CousiemimopU, 
pour  lo  Sultan  Alourad  111.  tfùhi**, 
I.  r.  T.  11.  Code  religieux,  Liv.  III.  Cbw.  V. 
Ç.  11.  7.  p.  613.  —  von  Hummcr,  Cemstos» 
tinopolis  und  dur  Bosporus,  T.  L  p.  «81.) 

1)  Les  Capitulations  du  Sultan  Ibrahim, 
accordées  lu  28  Octobre  1641,  sont  UUér* 
ment  reproduites  dans  U  Truite  do  167*. 

2)  C'est  à  tort  que  Du  Mont,  Sthmtu/h 
Chaîsners,  Marient  et  d'autres  Puhtkkt* 
donnent  à  ce  Diplôme  la  qualificali»»  J« 
Traité  de  Commerce,  qui  suppose  drus  Pet* 
lies  contractantes,  stipulant  sur  leurs  h> 
terèls;  cet  Acte  n'est,  ainsi  qoo  toute  I** 
Capitulations  accordées  par  U  Ports 
Puissances  chrétienne»,  pendant  les  trois  der- 
niers siècles,  qu'une  simple  Concruio*  d* 
Privilèges,  une  Exemption  de  purs  lihsru- 
lité  faite  par  la  Porte  à  l'Angleterre.  (VVjfCt 
plus  haut  p.  117.  Col.  1.  note  2.) 


titre  précaire,   ou  sous  le  boa  j»Uisir  «** 

Us  Parthes,  etc.  (Lunier,\ c.  T.  L  p.** 
Col.  1.  2.  —  Roquefort,  I.  C.  T.  I.  P*  ^ 
Col.  1.  —  Dict.  de  V Académie.  -  Vi(t.  ds 
lu  Conversation,  T.  XKll  p.  379.  CoL  U 

oVOhsêsm,  I.  c.  T.  VII.  Liv.  1.  C**p.  & 
p.  68.  -  t  on  Hummtr,  GstshiJdt, 
Liv.  JLL.  p.  231. 
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par  Article  avec  une  Addition  considérable.  Donnes  à  Andri- 
naple,  au  milieu  de  la  Lune  de  DjcmaziuT  Akhir  1086,  qui 
répand  au  mois  de  Septembre  de  Vannée  de  Notre  Seigneur, 
1675  ') 

S'il  arrive  que  quelques-uns  de  leurs  Navires  fassent 
Arl*  Vl  Naufrage  sur  les  Côtes  de  Nos  États,  tous  les  Beglcr- 
beg,  Kadi,  Gouverneurs,  Commandants  et  autres  de  Nos  Offi- 
ciers, qui  se  trouveront  à  portée,  seront  tenus  de  leur  donner 
toute  Espèce  de  Secours,  Protection  et  Assistance,  et  de  leur 
restituer  les  Bicus  et  Effets,  sans  exception,  qui  pourraient  avoir 
été  poussés  sur  le  Rivage;  et  si  quelque  Pillage  avait  eu  lieu,  ils 
feront  une  exacte  Perquisition  et  Recherche  pour  trouver  lesdits 
Riens  et  Effets,  lesquels,  après  avoir  été  recouvres,  seront  en  entier 

■ 

restitués  aux  Anglais. 

Les  Marchands,  Interprètes,  Courtiers  et  tous  autres 
Ar,  m  de  ladite  Nation,  pourront  entrer  par  Terre  et  par  Mer 
dans  Nos  États,  et  y  faire  le  Commerce  en  toute  Sûreté;  et,  en 
allant  et  en  venant,  ni  eux  ni  leur  Suite  n'éprouveront  le  moindre 
Obstacle,  et  il  ne  leur  sera  fait  aucun  Tort  ni  Injure,  en  leur  Pér- 
ou en  leurs  Biens,  par  les  Brglcrbeg,  Kadi,  Capitaines  de 


Navires,  Officiers  et  autres  de  Nos  Esclaves. 

Arrivant  que  quelque  Anglais,  soit  a  cause  de  ses  propres 
Art  VI"'  Dettes,  ou  pour  s'être  rendu  Caution,  se  cache,  se  sauve 
du  Pays  ou  fasse  Banqueroute,  la  Dette  ne  pourra  être  réclamée 
que  du  véritable  Débiteur,  et  à  moins  que  le  Créancier  ne  se  trouve 
avoir  un  Acte  ou  Billet  authentique  de  Caution  fait  par  un  antre 
Anglais,  aucun  autre  Anglais  ne  pourra  être  arrêté,  ni  ne  pourra-t-on 
exiger  de  lui  le  Payement  de  ladite  Dette. 

1)  Du  1.  c.  T.  VII.  P.  I.  F-  W.      UU.  par  b  Comparu  du 

(J français.)  -  Sthmauf,  Corp.  j.  g.      -  d'HauUrive  .1  Je  Lwjr,  1.  e.  Part.  H. 

Treati,,   1732.  T.  III.  n.  m  <*»  "TV**1*9        DU  U*V'    ni  ' 

clZme  s  i  c  T  11.  p.  «I.  (en  anglais  )     duclion  /rabais,  que  nou,  donnon.    a  Ho 

r\il,  en  1686,  -  KrtiUt,  I.  *.  T.  II.  P.  3*6.  ihrUlet, 
(en  anglais.)  d'aprê*  la  Version  anglaise  pu- 

•2)  Ce  Dîplôm*  »e  compose  de  LXXVU  Articles,  ànl 

le.  Articles  I-XX.  ool  été  .cc.rde.  par  le  *ta  \^ 
.      XXI-XIAl.      ...»  Jchm€ii,*aW** 

,       .      XLV11-L1U.     .      ■      «      '      s  «S.. 

,  iy  ,      x      i  Ibrahim)  en  wi, 

!       *      LV-LXJV11.     .      i  ■      «  H««o«*e//fî«nl675. 


Digitized  by  Google 


788  Liv.  III.    Ciup.  I. 

^  IX      En  toutes  Transactions,  Questions  et  Affaires,  qui 

surviendront  entre  les  Anglais  et  Marchands  des  Pays 
soumis  à  X Angleterre,  leurs  Serviteurs,  Interprètes  et  Courtier» 
d'une  pari,  et  des  Personnes  quelconques  dans  IVos  Étals  de  l'autre 
part,  concernant  les  Fentes  et  les  Achats,  Matières  de  Dettes  ou 
de  Crédits,  de  Sûreté,  ou  toute  autre  Aff  aire  judiciaire,  ils  auront 
la  Faculté  de  s'adresser  au  i/ugi,  et  de  faire  dresser  un  Ilodjet  *) 
ou  Acte  authentique  et  public,  en  présence  de  Témoins,  et  de  faire 
enrégistrer  leur  Instance  *)  (suit),  afin  que  si  a  l'avenir  il  arrivait 
quelque  Différend  ou  Contestation,  ils  puissent  de  part  et  d'autre 
recourir  audit  Registre  et  Hodjet,  et  au  Cas  que  leur  Instance  se 
trouve  cou  forme  à  ce  qui  est  énoncé  dans  le  Hodjet  et  dans  le 
Régistre,  elle  aura  son  Effet  conformément  a  l'Acte  authentique. 

Mais  si  le  Demandeur  n'avait  point  obtenu  du  Juge  un  pareil 
Hodjet,  cf  qu'il  ne  produise  que  de  faux  Témoins,  on  n'admelira 
point  son  Instance,  et  la  Justice  sera  toujours  administrée  confor- 
mément au  Hodjet  authentique. 
^  x      Si  quelqu'un  calomnie  un  Anglais,  en  l'accusant  de  lui 

avoir  fait  Tort,  et  en  produisant  de  faux  Témoins  contre 
ledit  Anglais,  IVos  Juges  ne  l'écouteront  pas ,  mais  la  Cause  sera 
renvoyée  à  Y Ambassadeur,  afin  qu'il  en  décide,  et  ledit  AngkU 
pourra  toujours  avoir  Recours  à  la  Protection  de  V Ambassadeur. 
^  w      Si  quelque  Anglais,  coupable  d'une  Offense,  vient  à 

Réchapper,  aucun  autre  Anglais,  qui  n'aura  pas  été  m 
Caution,  ne  pourra  être  pris  ni  molesté  pour  lui. 
Art.  xil         un  Anglais  ou  Sujet  du  Royaume  l'Angleterre  est 

trouvé  Esclave  dans  Nos  États,  et  qu'il  est  réclamé  par 
Y  Ambassadeur  ou  le  Consul  oV  Angleterre,  on  examinera  et  re- 
cherchera dûment  la  Cause  de  l'état  dans  lequel  il  se  trouve,  et 
si  un  tel  Individu  se  trouve  être  véritablement  Sujet  anglais,  H 
devra  immédiatement  être  mis  en  Liberté,  et. délivré  entre  les 
Mains  de  Y  Ambassadeur  ou  du  Consul  *). 

1)  Kleffer  et  Blanchi,  DhL  turc-  Du  Mont,  L  c.  T.  VII.  P.I.  p.2»-  ^  1, 
fronçait,  T.  I.  p.  417.  Col.  \.  —  von  Ham-  et  reproduite  par  MM.  eTffautcrivt  el  ** 
mer,  Des  osmanische»  Rticht  Staatsver-  Cusny,  1.  c.  Part  II.  T.  IV.  p.  4JM  P,rt<: 
fassung,  T.  L  Chap.  L  p.  100.  Chap.  V.  Tous  Us  Anglais  ou  SujeU  dts  Boy**»* 
p.  206.  289.  -  cTOhsson,  I.  c.  T.  VII.  Liv.  V.  oV  Angleterre,  oui  seront  trouvés  «dora 
Chap.  I.  p.  246.  -  Voyes  plus  haut  p.  109.  dans  l'étendue  de  Nos  Étals,  ou  qui 

2)  Instance,  Demande,  Poursuite  en  Jtu-  demandés  par  t Ambassadeur  ou  Cossul  i* 
lice.   {Viet,  de  V Académie.)  /„  dation  anglaise,  seront  tenus  dt /**' 

3)  La  Traduction  français*,  donnée  par  dûment  examiner  h  fait,  ele.}  to  1 
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Art  xii!      Tons  les  Anglais  ou  Sujets  de  V  Angleterre,  mariés  ou 
Don  mariés,  qui  demeureront  ou  résideront  dans  ISos  ÉlaJs, 
que  ce  soient  des  Artisans  ou  des  Marchands,  seront  exempts  de 
toute  Espèce  de  Tribut. 

Art  XIV     ^*CS  Ambassadeurs  anglais  pourront,  quand  il  leur  plaira, 
établir  des  Consuls  dans  les  Ports  et  Places  d'Alrp, 
d'Alexandrie      de  Tripoli  de  Barbarie,  He  7imw,  de  7W/>*// 
de  .fyrûr,  de  Chio,  de  Smyrnc  et  tïÉgypte,  et  pareillement  les 
déposer  ou  changer,  sans  que  personne  puisse  s'y  opposer  3). 
Arl  xv      Dans  tous  les  Litiges  qui  surviendront  entre  les  Anglais  % 
ou  Sujets  de  l'Angleterre  et  autres  Personnes  quelcon- 
ques, les  JfJg£f  ne  pourront  procéder  à  écouter  V Affaire,  sans 
qu'un  des  Interprètes  ou  Agents  (or  one  of  his  deputies) 
soit  présent. 

»  Art  xv!     Arrivant  quelque  Procès,  Différend  ou  Dispute  cnlre 
les  Anglais  mêmes,  la  Décision  en  sera  laissée  à  leur 
propre  Ambassadeur  ou  Consul,  conformément  a  leurs  Usages, 
sans  que  les  ./«grc  ou  autres  Gouverneurs,  ISos  Esclaves  % 
puissent  s'en  mêler. 

Art  xviii     Tous  les  Privilèges,  Articles  et  Capitulations  accordes 
aux  Français,  aux  Vénitiens  et  à  Vautres  Princes,  qui 
entretiennent  des  Rapports  d'Amitié  avec  la  sublime  Porte,  ayant 


un  sens  entièrement  frux,  car  ce  ne  font  pas 
le*  Anglais  trouvés  rscluvsa,  nets  les//«/o- 
ri/r*  i/«  Pays  Auxquelles  on  impose  l'obli- 
gation d'examiner  |«  fait,  ete.  Aussi  la  Ver. 
•ion  anglaise,  donnée  par  Cbalaters,  I.  e. 
T.  II.  p.  436. ,  perte  „  ihe  6au««  «Au//  é« 
daly  exantined,r>  et  relie  donnée  par  Iicrts- 
Ici,  I.  e.  T.  11.  p.  3*9.  y^due  int/uiry  and 
„  examina  lion  shall  ht  mode  imto  ihe  Cause* 
tkereof." 

1)  L'Endroit  qu'en  «  désigné  par  le  nom 
à' Alexandrie,  n'est  autre  que  la  petite  ville 
d1 Alexandreite  ,  bâtie  au  milieu  de  marais 
pestilentiels,  le  Scan  de roun  des  Tares; 
son  pert  est  le  débouché  principal  des  mar- 
chandises qu'^Ap  expédie  dans  VOccideut. 
{Adr.  Balbi,  1.  c.  p.  653.  —  Malle  Bru», 
1.  c.  T.  III.  Liv.  L.  p.  132.  —  VoUstûndigtt 
liandbuth  der  neuesttn  Erdbcschreibung, 
Sect.  IV.  T.  II.  p.  328.  —  Ersch  und  Çruber, 
|.  c.  T.  III.  p.  47.  Col.  1.) 

2)  La  Version  anglaise,  donnée  par  ChaU 
m»i  U     T.  11.  P. 436.  porte:  Iht  Eagtish 


Ami 'assador  résident  la  Alrppû,  Alezan- 
dria,  etc.,  et  la  Traduction  française,  rap- 
portée par  Du  Mont,  I.  e.  T.  VII.  I».  I.  p.  299. 
Col.  1.,  et  reproduite  par  MM.  a"  H  au  tertre 
et  d*  Cussy,  l.  c.  l'art.  H  T.  IV.  p.  43. 
porte  également:  Us  Amlassadeurs  d'An- 
gleterre résidant  à  Alep,  Alexandrie,  ete. 
Cette  rédaction  est  >irieuse,  car  les  Arnbas- 
rs  à* Angleterre  n'ont  jamais  résidé  dans 
autre  Ville  de  I  Empire  qu'à  Coaslaa- 
iinople,  et  d'ailleurs  V Article  en  question 
n'a  point  pour  objet  de  désigner  les  Lieux 
où  résidaient  les  Atul>at$adturs .  mais  reux 
où  ils  auraient  la  faculté  d'établir  des  Con- 
suls. L'erreur  que  noue  venons  de  signaler, 
a  été  corrigée  dans  la  Version  anglaise,  rap- 
portée par  Uerlslety  1.  c.  T.  11.  p.  349. 

3)  La  qualification  d' Csclare  (Coul)  s'ap- 
plique en  général  à  tous  les  Serviteurs  du 
Sultan,  et  plus  particulièrement  aux  Afr/i- 
taires.  (Voyes  plus  haut  T.  II.  du  Manuel, 
Liv.  11.  Cnap.  I.  Sect.  111.  Art.  I.  Italie*  §.  2. 
Cènes.  M.  p.  116.  Cel.  3.  nele  6a.) 


Digitized  by  Google 


7D0 


Liv.  111.    Cuap.  I. 


«'•gaiement  été  accordés  par  Paveur  aux  Anglais,  en  vertu  de  Aolrc 
Commandement  spécial,  ces  mêmes  Privilèges,  Articles  cl  Capi- 
tulations devront  en  tout  Teins  êlre  observés,  suivant  leur  Forme 
et  Teneur,  de  manière  qu'à  l'avenir  personne  ne  se  penne  lie  de 
les  enfreindre  ou  d'y  contrevenir. 


Ari  xxiv  Sî  un  ^nS^àts  ou  au,rc  Suiei  dc  Y***gk*erre  se  trouve 
'  impliqué  dans  uu  Procès  ou  autre  Poursuite  judiciaire 
(a f fuir  connected  tvith  lutv),  le  Juge  ne  pourra  ouïrai 
décider  la  Cause,  avant  que  V  Ambassadeur,  le  Consul  ou  Vlnier- 
jjrète  ne  soient  présents,  et  tout  Procès  qui  excédera  la  Valeur 
de  quatre  mille  aspres,  devra  êtro  ouï  à  la  sublime  Porte  el 
nulle  part  ailleurs 

Les  Consuls  établis  par  Y  Ambassadeur  anglais  daus 
Nos  sacres  Etals  (our  sacred  dominions)  pour  la 
Prolcclion  des  Marchands,  ne  pourront  jamais  et  sous  aucun  Pré- 
texte, êlre  mis  en  Prison,  on  ne  pourra  point  les  renvoyer  ni  ap- 
poser le  Scellé  à  leurs  Maisons;  mais  dans  tous  les  Procès  ou  Dif- 
férends, dans  lesquelles  ils  pourraient  êlre  impliqués,  on  devra 
s'adresser  à  la  sublime  Porte,  où  leurs  Ambassadeurs  répon- 
dront pour  eux. 

An  xxvi  Arrivaut  que  quelque  Anglais,  ou  autre  Sujet  de  l'An- 
gleterre, ou  naviguant  sous  la  Bannière  *)  de  cette  Nation, 
vienne  à  décéder  dans  JXos  sacrés  États  (our  sacred  domi- 
nions), Notre  Fisc  et  Nos  autres  Officiers  ne  devront  point, 
sous  Prétexte  qu'on  ignore  à  qui  les  Biens  appartiennent,  employer 
une  Violence  ou  manifester  une  Opposition  quelconque,  en  prenant 
ou  saisissant  les  Effets  qui  seront  trouvés  à  la  Mort  du  Défunt, 


I)  Cet  Article  qui,  dans  la  Version  donné* 
par  MrrttUt,  porte  le  No.  XXIV.,  est  diwsé 
dans  la  Version  rapprise  par  Chalmers,  et 
dans  la  Traduclioo  française  donnée  par  Du 
Mont,  et  reproduite  par  M  fil.  tPttauterive 
et  de  Çassy ,  en  deux  parties ,  qui  portent 
les  Ne.  XXIII.  et  XXIV. 

4)  Bannière.  Enseigne,  Drapeau,  Éten- 
dard, li  signifiait  partit  ulièremetil,  autrefois, 
l'Knscigiie  que  leSoignrur  d'un  Fief  a\ ait  droit 
de  porter  à  la  guerre,  et  nous  laquelle  se 
rangeaient  les  Vassaux  qu'il  y  conduisait.  — 
Se  ranger  sous  la  bannière  de  oucluuutt, 
su  ranger  do  son  parti. 

Hun  nu- le  se  dit  quelquefois  encore  du  Pa- 


villon, qui  indique  à  quelle  NatisQ  appartal 
le  bâtiment  qui  Parbore. 

11  sa  dit  aussi  d'une  sorte  d'Éleadard  f* 
l'on  porte  aux  procession*,  et  qui  Mrt  à 
linguer  une  Paroisse  ou  une  Confrérie.  0*)fI 
dans  le  Dut,  de  rjcadèmu,  ce  moi  et  I* 
mois  Drapeau,  Enseigne,  Étendard.- 
Histoire  du  Drapeau,  d.s  Couleurs  et  ta 
insignes  de  la  ilonarrhie  française  (P*'" 
1837.  T.  I.  Il,  in  S*U  -  Diet.  dt  A»  O* 
tersation,  T.  IV.  p.  205.  CoL  1.  AtL  Bo- 
tter et.  p.  '207.  Col.  2.  Art.  BunrCèrtàt  Fret*- 
T.  XXII.  p.  71.  Col.  I.  Arl.  Drapeau.  T. 
p.3W  Col.  2.  Arl.  Enseigne.  T.  XXV.  f-^ 
Col.  1.  Art  Étendard.) 
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mais  leftdita  Effets  devront  être  délivrés  à  tel  Anglais,  quel  que  ec 
puiflse  être,  auquel  le  Défaut  les  aura  laissés  par  sou  Tcslanicut; 
et  si  le  Défunt  était  décédé  ah  intestat,  les  Biens  cl  Effcls  seront 
délivrés  au  Consul  anglais  ou  à  son  Représentant ,  qui  se  trou, 
vera  sur  les  Lieux;  et  au  Cas  qu'il  n'y  ail  point  de  Consul  ou 
de  Représentant  du  Consul,  iU  seront  mis  sous  Séquestre  par  le 
Juge,  pour  être  par  lui  délivrés  tout  en  cnlier,  aussitôt  qu'un  Na- 
vire sera  envoyé  par  Y  Ambassadeur  pour  les  recevoir. 

Art  xxvii.  Tous  ,cs  Privilèges  cl  autres  Libertés  déjà  accordés 
aux  Anglais  et  autres  Sujets  de  cette  Nation,  naviguaut 
sous  leur  Bannière,  ou  qui  par  la  suite  ]  khi  iraient  leur  cite  accor- 
dés par  divers  Commandements  impériaux,  seront  toujours  obéis 
et  observés,  et  devront  être  interprêtés  en  leur  Faveur,  confor- 
mément à  leur  Teneur,  et  a  leur  véritable  Sens  et  Intention;  aucune 
Espèce  d'Honoraires  (Fccs)  J)  *)  ne  pourra  être  demandée  par 
les  Officiers  du  Fisc  et  autres  Juges  pour  la  Répartition  ou  lo 
Partage  des  Biens  et  Effets  des  Anglais  ')• 

Ari.xxvm.  Amb<***«<k*rs  et  Consuls  pourront  prendre  à  leur 

Service  tel  Janissaire  *)  ou  Interprète  qu'il  leur  plaira, 


1)  Honoraire.  Ce  qne  Ten  donne  a  un 
Avérai,  peur  aveir  plaidé  eu  écrit  dans  une 
Cause.  On  remploie  ordinairement  au  pluriel. 

Il  ■•  dit  également  des  Rétributions,  qu'en 
donne  à  quelques  autre»  personnes  de  pre. 
fessions  honorable*.  Lee  Honoraire*  d'un 
Médecin.  Lee  Honoraires  d'un  Curé.  (Dut. 
de  T Académie.} 

1)  L'Honoraire  dent  il  s'agit,  cet  le  droit 
qu'en  nomme  Ketmi  Kismet  *)«*  —  Chalmers, 
I.  c.  T.  II.  p.  440.,  Du  I.  r.  T.  VU. 

I».  1.  p.  300.  et  «THuuterive  et  de  Custy, 
1.  r.  Part.  II.  T.  IV.  p.  49.,  ont  changé  le 
mot  Kismet  en  Casmets. 

3)  Cet  Article  qui,  dans  la  Version  donnée 
Y*r  BertsUl,  perte  le  Ne.  XX VIL,  est  dhisé 
dans  la  Version  rapportée  par  Du  Mlont  et 
reproduite  par  (C  Haute  rive  et  de  Cussy,  eu 
deux  parties  qui  perlent  les  Ne.  &&V1I.  et 
XXVUI. 

4)  D'après  un  ancien  usage,  les  Représen- 
tants des  Cours  étrangères  résidant  à  Con- 
stanlinople,  et  les  Consuls  établis  dans  les 
Parts  et  Places  de  Commerce  de  l'Empire, 
ont  droit  à  une  Garde  d'honneur,  qui  est  en 

lents  chargée  de  les  protéger  et  de  les 


défendre  rentre  les  insulte*  du  bas -peuple. 
Cette  Garde  d'honneur  eu  de  Sûreté  était 
prise  dans  la  Corps  des  Janissaires  (Veyes 
plus  haut  T.  11.  du  Manuel,  Liv.  JI.  Chap.  1. 
Sect.  III.  Art.  1.  Italie.  §.  2.  Gènes.  M  p.  115. 
Col.  1.  note  5.),  et  chacune  des  Hissions 
étrangères  frisait  choix  iTune  Cohorte  (Or  la) 
qui  lui  fournissait  le  nombre  de  Janissaires 
dont  elle  avait  besoin  pour  le  service  de  r  Am- 
bassade, pour  la  Protection  des  Marchands, 
Navigateurs  ou  Voyageurs  de  sa  Nation, 
Ces  Janissaires  ainsi  aflV.  lés  au  Sentre  des 
Mission*  étrangères,  étaient  logés  â  Xllùid 
du  Ministre  ;  ils  recevaient  une  Rétribution 
mensuelle  et  des  Grutificatiwus  extraordi- 
naires aux  Audiences,  aux  fëtrs  de  lîrvrum 
et  de  Ramadan,  etc.  Le  Ministre  av»it  le 
droit  de  renvoyer  à  la  Caserne  ceux  dont  il 
n'était  pas  content,  et  de  demander  leur  pu- 
nition qui  n'était  jamais  refusée.  La  ménie 
chute  se  pratiquait  a  l'égard  des  Consuls 
dans  les  Provinces. 

Depuis  l'abolition  «les  Janissaires,  en  1836, 
le  Gouvernement,  dans  la  Capitule,  et  les 
Pacha,  dans  les  Provint»  t,  •m)  destiné 
d'autres  Militaires  au  Service  de  Guide 


•)  Vove*  plus  haut  p.  4W.  Cel.  i.  nete  t. 


■ 
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sans  qu'aucun  autre  Janissaire  ni  autre  de  IVos  Esclaves  pour- 
ront les  forcer  de  les  prendre  à  leur  Service  contre  leur  Gré  et 
Consentement. 

Art  xxix  ^U  ne  016(11111  aucun  Obstacle  ni  Empêchement,  à  ce 
qoe  les  Ambassadeurs,  Consuls  et  autres  Anglais  fassent 
du  Vin  dans  leurs  propres  Maisons,  pour  l'Usage  de  leurs  Personnes 
et  de  leurs  Familles;  et  les  Janissaires,  I\os  Esclaves,  ou  autres 
Personnes,  ne  se  permettront  point  de  demander  ou  exiger  à  ce 
titre  la  moindre  Chose  de  leur  part,  ni  de  leur  faire  aucun  Tort 
ou  Injustice. 

Art  xxxm  ')  ^es  Dyfërends  ^  des  Disputes  étant  survenus  an- 
terieu  rement  entre  les  Ambassadeurs  de  la  Reine  d'ia- 
glctcrre  et  ceux  du  Iloi  de  France,  touchant  l'Affaire  des  Mo* 
chands  flamands  (the  Flemish  mer  chants),  et  tous  les  deux 
ayant  présente  des  Requêtes  è  Notre  Etrier  impérial  *),  sollicitant 
que  ceux  desdits  Marchands  qui  viendraient  dans  IVos  sacrés 
États  (in  our  sacred  Dominions)  fussent  tenus  à  y  naviguer 
soua  leur  Pavillon,  des  Khaty-Schcrif  >)  ont  été  accordés  à  l'on 
et  à  l'autre;  mais  le  Capoudan  Pacha  (Grand- Amiral) ,  SI 
nan  •),  fils  de  Ci  cal  a  *),  qui  est  actuellement  décédé  et  qui  était 


d'hbnnrur  et  de  rareté  auprès  des  Jlhhtret  au  lien  de  dire  i  la  Pe 

et  des  Consul*.    Ce  Service  est  couGé  au.  Grand  Seigneur. 

teurd'faur  à  des  Soldais  de  Police,  appelés        On  appelle  aussi  Rilimb,  l'Audienre  fM 

Khava  ss  •).  le  Sultan  donne  en  certains  jours  de  l'*»"*'' 

*\  f  j.ë  tvvii   .    i  .  j    i  •    »  **>  Grand.  Vizir*  et  à  laquelle  ce  Minière 

1)  L  Art,  AAAll.  exempte  le*  Anzluis  du  ,  '  »  .„„  ,     .     .  .  . 

i>„>, ... iuyl ,...„ J! P. «m.  "  ^T, 7 "JTcZt. 

T.l     t     n«l»,«M      n,n,  I.  T«J„..(;.n    /V„..  V"  ,MM<,"1    '*  r*  t-MP'"* 


Col.  f.  noie-*  )    Dans  la  Traduttion  /row-  _  , 

— .i  <     .  .     ,  ...  §.  A.  p.  134.  —  ton  lia  miner.  t)r$  oti*m- 

ça**,  donnée  par  Du  âJont  et  reproduite  c,    .      ,  t  i  l. 

avec  fûtes  se,  nombreuse,  erreur,  et  faute.  !  ^ ' " ,        '  «  ^  '  T*  !" 

Kas^é  «t  .ransformé  .«  ^^^Tt^ 

2)  L'expression  d'^/r/Vr  impérial  {Ri.  1812,  1813  «1 1814,  et  pendant  Tannée  15* 

hiabi  koumay  ounj,  date  du  tem.  où  les  (Paris  1828.  in  8°.)  ÎTao/r  </«  JJatièra, 

Chefs  de  l'Empire  ottoman  passaient  uno  p.  516.  —  K'irffer  et  Biamchi,  L  t.  T.  L 

partie  de  leur  vie  à  rhetal,  où  le  Camp  leur  p.  600.  Col.  1.) 

tenait  lieu  de  Capitale,  et  où  le  Souverain,  3)  Voyet  plus  haut  p.  172.  Col.  1.  oel*  t. 
monte  sur  un  courser,  dictait  ses  volontés        4  |   Cicala  ou  C'gala,  Famille  aarieaas 


à  se.  Officiers,  qui  se  tenaient  près  de  son  5  S  et  illustre  de  Gène*)  d'où  elle  passa  ta 

Etrier;  elle  correspond  à  celle  de  Pied  du  Sicile. 

Trône,  et  les  Ministres,  dans  leurs  Happerls,  Le  Vicomte  Cicala,  marin  distiagur.  «bas 

le.  Particuliers,  dans  leurs  IMacets,  n'en  eu-  un  voyage  qu'il  fit  de  Meuine  en  frpag*, 

ploient  pas  d'autre  pour  désigner  le  Souverain.  fut  fait  prisonnier  par  les  Tares,  avec  m 

On  dit  ainsi  encore  aujourd'hui,  par  humilité,  fils,  Don  Scipion ,  lo  18  Mars  1561 ,  et  cm- 

présenter  une  Requête  à  FÊtritr  impérial,  duit  a  Corne ianiinople.  Le  père  ssooret  d*n» 

•)  Vojei  vomHammer,  CetdthhU  de*  oimanUchcn  Riuhs.  T.  X.  Apptudkc.  p.W. 
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auparavant  Vézir  ')  et  bien  versé  dans  les  Affaires  maritimes,  ayanj 
représente  qu  il  était  convenable  que  ce  Privilège  fut  accordé  (c*- 


U  captivité;  le  fils,  Agé  de  douze  ans,  fol 
envoyé  an  Sultan  Suléyman  II,  placé 
romme  Page  au  Paluit  impérial,  et  forcé 
d'embrasser  le  Mahométanisme.  On  lui  donna 
le  nom  de  Sinon  Put  ha ,  niais  il  est  égale- 
ment connu  dans  l'histoire  ottoman*  sous  le 
••en  4e  D*ckigali*adè  (fila  do  Dechigali, 
c,  à.  d.  G  gala).  Sinan  eut  peur  femmes 
deux  soeurs,  petites-filles  du  Sultan  Suléy- 
m  an,  qui  lui  donnèrent  deux  fils,  Aly  ai 
31  u  home  t.  —  Apres  plusicors  exploits,  qui 
témoignèrent  de  seu  courage  et  de  ses  talents 
militaires,  fut  promu  aux  plus  haute* 

IHgnilés  de  l'Empire  ;  il  occupa  deux  fois  le 
po«te  de  Grand-Amiral  (de  15S9  en  1 50*, 
et  de  1507  en  1601),  relui  de  Grand-Vêtir, 
pendant  la  durée  d'un  mois  seulement  (Oc 
lobre  i  Novembre  1596),  relui  de  Gouverneur 
de  Bagdad,  et  enfin  relui  de  Génêrol-en- 
Ch*J  à*n*  les  guerres  contre  les  Persan*. 
Après  avoir  été  complètement  défait  par  In 
Srhak  Ahbat  (le  6  Août  1606),  il  mourut 
de  chagrin  à  Diurbehir,  le  2  Décembre  de 
la  même  année.  [(Zedler),  Un  versai. 
Ltxikon,  T.  VI.  Col.  43.  —  von  Uammer, 
G  estaient*  de*  osmanischen  Reichs,  T.  IV. 
Liv.  XU.  p.  208.  Liv.  XL1I.  p.  376-379. 
Explication*,  p.  609.] 

Plusieurs  autres  Grand- Dignitaire*  à*  V  Em- 
pire ottoman  ont  également  porté  le  nom  île 
Sinan  Pacha»  (Veyex  ton  Hammer,  I.  r. 
T.  X.  Tahl*  de*  Matière*,  p.  593.  —  Bio- 
graphie universelle,  T.  2LL11.  p.  410.  Col.  1. 
p.  413.  Col.  1.) 

Un  aventurier,  Jean  Michel  Cigale,  né 
de  parent*  chrétiens  à  Tergowist  en  Valu- 
chie,  nui  trouva  successivement  accueil  au- 
près  de  la  Heine  de  Pologne,  Marie  d* 
Gonzague,  auprès  du  yice.Hai  de  Sicile, 
.i»,Frès  du  Pape  Clément  XI,  et  à  la  Coar 
de  Fra.ee  (en  1670),  s'était  donné  les  titres 
pompeux  de  Mahomet  H'g,  Prince  du  Sang 
ottoman,  Pacha,  Plénipotentiaire,  5cl<r«- 
rain  de  Jérusalem,  Chypre,  Tréblttmde,  etc. 
11  prétendait  descendre  de  Scipion  Cigala, 
surnommé  Sinan  Pacha,  fit  imprimer  son 
histoire  à  Pari*,  et  la  dédia  au  Kvi  de  France, 
Louis  XI F*,  —  Au  sortir  de  France,  il  finit 
par  échouer  en  Angleterre,  où  il  fut  reconnu 
par  des  personnes  qui  l'avaient  vu  à  Vienne 


dans  une  condition  fort  misérable.  \{Zedler), 
Vnh*r$al-Le*ikon,  T.  VI.  Col.  44.  -  J. 
Bapt.  de  Rocolet,  Le*  Imposteur*  in- 
signes, ou  Histoires  de  plusieurs  hommes 
de  néant,  oui  ont  usurpé  la  qualité  d1  Em- 
pereur, Roi  et  Prince.  (Bruxelles  172S. 
T.  I.  II.  pet.  in  S°.  avee  figures).  —  Biagr. 
universelle,  T.  VIII.  p.  554.  Col.  l.J 

1)  Jusqu'au  règne  de  Mahomet  II,  il  n'y 
avait  qu'un  seul  Vêtir,  qui  était  lu  premier 
Ministre  et  portait  le  titre  de  Grand-Vêtir 
(Vêtir.  A  ta  m  ou  Sa  dri.Atkèm,  ou  Ve- 
kiliSaltanetJ.  Après  la  conquête  de  Coa- 
stantinople,  Mahomet  II  et  ses  Successeurs 
conférèrent  le  titre  de  Vêtir  à  plusieurs  des 
premier*  Dignitaire*  de  /"  Etat,  tels  que  le 
Nitchandgi-Bachi  (Veyex  plut  haut  T.l. 
du  Manuel,  Appendice,  No  VIII.  p.  Mil 
Col.  2.  note  fttt.  T  II.  P.I.  l.iv.  II.  Chap.l 
Sect.  111.  Art.  111.  Raguse*  p.  166.  Col.  2. 
note  5.),  le  De/trrdar  (Ministre  des  Fi- 
nances), le  Grand -Amiral  (Cupoudan 
fâcha),  et  quelquefois  YAgha  des  Janit- 
galre*.  Ces  Vézir,  auxquels  on  donnait  le 
nom  de  C'ouhbê- Vêtir  (Cout\bé  Vêtir, 
lerij,  parce  qu'ils  siégeaient  avec  le  Grand 
Vêtir  sous  le  même  dome  *)  (Coubbé),  c'est 
à  dire  dan*  la  Salle  du  Uinan  (Voyox  T.  I. 
du  Manuel,  Liv.  I.  Cbap.  V.  Sect.  Tur. 
quie.  §  2.  p.  520.  Col.  2.  note  2  )  ne  dépas- 
saient cependant  jamai*  le  nombre  de  *ept. 
lis  furent  supprimés  par  Achmet  III.  De- 
puis cette  époque,  on  ne  donna  plus  le  titre 
de  Vêtir  qu'où  premier  Ministre,  au  Grand. 
Amiral  et  aux  Pacha  du  premier  rang,  qui 
portaient  aussi  le  titre  de  Mirmiran  ou  de 
Brgler  Beg  (Voyem  T.  I.  du  Manuel,  ubi 
supra,  p.  523.  CoL  1.  note  2.). 

Les  Grands. Officier*  de  la  Cour,  qui 
jouissaient  du  privilège  d'assister  et  d'aider 
le  Sultan  lorsqu'il  montait  en  bateau  ou  k 
rheval,  en  lui  passant  le  bras  sous  l'épaule 
(Koultouk),  étaient  désignés  par  le  titre  de 
Vêtir  del  aisselle  (Koultouk  Vetirleri), 
en  partie  en  raison  de  leurs  fonctions,  et  en 
partie  parce  que  du  poste  qu'ils  occupaient 
a  la  Cour,  ils  étaient  ordinairement  promus 
à  la  dignité  de  Vêtir. 

Vers  la  fin  de  l'année  1838,  le  titre  de  Vé. 
tir  fut  supprimé.  On  désigna  depuis  le  Grand- 


•)  Dame.  Ouvrage  d'architecture  en  ferme  édifice  ;  et,  par  extension,  teut  autre  ouvrage 
de  coupe  renversée,  qui  surmonte  un  grand     de  mémo  forme.  {Dict.  d*  r  Académie.) 
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clusi  veinent)  à  la  Reine  Ù*  Angleterre,  et  que  les  Marchands  fla- 
mands (the  Fl émis  h  mer  chant  s),  ainsi  que  ceux  des  quatre 
Provinces  de  Hollande,  Zéclandc,  Frise  el  Guéldres,  fussent  tenus 
a  se  placer  sons  son  PaviHon,  et  tons  les  antres  Fézir  étant 
également  d'opinion  que  lesdits  Marchands  devaient  tous  naviguer 
sous  le  Pari/Ion  de  la  Reine»  et  payer  aux  Ambassadeurs  et 
Consuls  de  la  Reine,  à  l'instar  de  tons  les  autres  Anglais,  le  Droit 
de  Consulat  et  les  autres  Droits,  aussi  bien  pour  leurs  propics 
Marchandises  que  pour  celles  d'autres  Persouues,  qui  seraient  char- 
gées sur  leurs  Bnlimcnts,  il  a  été  ordonné  en  conséquence  par  an 
Commandement  impérial,  expressément  émané  à  cet  effet,  que 
Y  Ambassadeur  on  Consul  de  France  ne  pourrait  dorénavant  ja- 
mais s'y  opposer  ni  se  mêler  de  cette  Affaire,  mais  qu'il  aurait* 
se  conformer  à  l'avenir  à  la  Teneur  de  la  présente  Capitulation» 
Apres  quoi  arriva  un  autre  Ambassadeur  de  la  part  de  ladite 
Reine  avec  des  Cadeaux  et  des  Présents'  envoyés  par  Elle,  lesquels 
ayant  été  gracieusement  acceptés,  ledit  Ambassadeur  représenta 
que  \û  Reine  désirait  que  certains  autres  Privilèges  fussent  ajoutes 
aux  Capitulations  impériales;  H  donna  une  Liste  de  ces  Privilèges, 
eLl'un  de  ceux-ci  était  que  de  certaines  Capitulations  avaient  été 
octroyées  du  vivant  de  Notre  Crand-Pcrc  d'heureuse  Mémoire  (Joui 
le  Tombeau  soit  béni  à  perpétuité),  portant  que  les  Marchmdi 
tY Espagne,  de  Portugal,  VAnconc,  de  Sicile,  de  Florence,  de 
Catalogne,  de  Flandres,  cl  tous  les  autres  Marchands  étrangers, 
pourraient  aller  et  venir  dans  Nos  sacrés  États,  et  faire  leur  Com- 
merce ;  et  qu'il  avait  été  stipulé  dans  Icsditcs  Capitulations  qu'il' 
auraient  la  Liberté  d'établir  des  Consuls;  mais  comme  chaque 
Nation  à  part  n'était  pas  capable  de  défrayer  les  Dépenses  et 
l'Entre  tien  d'un  Consul,  il  leur  fut  laissé  la  Liberté  de  se  pluctr 


Vizir  parle  \'.\t%  de  Basch.  Vélil,  qui 
signifie  premier  QUin'istre ,  el  les  l'acha  à 
trois  queues  par  celui  de  91 ou chir ,  qui 
d'après  l'organisation  actuelle  de  Y  Armée  ot- 
toman* équivaut  à  relui  de  Géncrat-m-Ch'f. 
Les  Lieutenant- généraux  furent  appelés  Fe- 
ri&,  et  les  Généraux  de  Brigade ,  Lira. 
Va  des  premiers  actes  du  Souverain  actuelle» 
Ment  régnant,  Al>dul-Bfed*chid  (qui  a  suc- 
cédé «  son  pire  Mahmoud  II,  décédé  le 
1  Juillet  18.19),  fut  celui  d'abolir  le  litre  de 


Batch.  Vêhil,  et  de  rétablir  relui  de  GrcJ- 
Vêtir*).  (d'Ohssou,  l.  c.  T.  VII.  LW.lt. 
fhap.  I.  p.  151  —  159.  —  Andréottr,  l '* 
Table  des  Matières,  p.  521.  -  roi 
mer,  Des  osmanhehen  Beirhs  Staststtr- 
Introduction,  p.  62.  T.  M  Of,«. 
Sect.  I.  p.  61.  Sect.  U.  p.  79.  60.  -  Oa> 
pares  plus  haut  T.  1.  du  JUautirl ,  Liv.  t. 
Chap.  V.  Sect.  Xlll.  IV  rquie.  §.  5  p.  & 
Col.  1.  Dole  2  ) 


•)  Mlgemeiut  Preufùscht  Staatszeitungt  N».  200.  du  21  Juillet  1839. 
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sons  la  Bannière  <Tun  des  Rois  quelconques  qui  fussent  en 
Paix  et  Amitié  avec  lu  sublime  Porte  ,  et  d'avoir  Recours 
à  un  des  Consuls  desdits  Rois:  touchant  ce  Privilège,  divers 
Commandements  et  Capitulations  ont  élé  itéralivement  octroyé*, 
en  vertu  desquels  lesdits  Marchands  ayant  choisi  de  naviguer  sous 
la  Bannière  anglaise,  et  de  recourir  dans  Nos  Ports  à  la  Pro* 
tection  des  Consuls  anglais,  les  Ambassadeurs  français  élevèrent 
la  Prêtent  ion  que  lesdits  Marchands  étrangers  étaient  tenus,  en 
vertu  des  Capitulations  données  à  la  France,  de  se  placer  sons 
la  Bannière  française,  et  voulurent  les  forcer  de  recourir  dans 
tous  les  Ports  aux  Consuls  français;  ce  qui  ayant  été  exposé 
par  devaut  Notre  Auguste  Tribunal  par  lesdiles  Nations,  et  leur 
Cause  ayant  été  dûment  ouie  et  jugée,  il  fut  décidé  une  seconde 
fois  que  lesdiles  Nations  demeureraient  libres  de  faire  un  Choix 
à  leur  Plaisir  et  Volonté  ;  mais  lorsque  lesdits  Marchands  curent 
derechef  Recours  à  la  Protection  des  Ambassadeurs  et  Consuls 
anglais,  ils  fureut  continuellement  molestés  et  inquiétés  par  V Am- 
bassadeur français,  ce  qui  Nous  ayant  été  représenté  par  les 
Anglais,  conjointement  avec  la  Demande  qu'ils  Nous  adressèrent, 
de  ne  point  approuver  les  Articles  ajoutes  aux  Capitulations 
françaises,  concernant  les  Nations  des  Marchands  étran- 
gers, mais  de  faire  insérer  de  nouveau  dans  les  Capitulations, 
que  lesdiles  Nations  devaient,  de  la  Manière  prescrite,  avoir  lie- 
cours  à  la  Protection  des  Consuls  anglais,  et  que  dorénavant 
elles  ne  seraient  point  vexées  ni  molestées  par  les  Français  à  ce 
sujet:  il  fut  en  conséquence  ordonné  par  le  Commandement  im- 
périal, que  les  Marchands  dcsdiles  Contrées  auraient  Recours  à 
la  Protection  des  Ambassadeurs  et  Consuls  anglais,  de  la  Ma- 
nière prescrite,  conformément  aux  Commandements  impériaux  à 
eux  concédés,  et  on  stipula  en  même  Tcms  daus  les  Capitulations 
impériales,  que  jamais  il  ne  serait  donné  aucun  Commandement 
impérial  contraire  à  la  Teneur  des  présentes  Capitulations,  qui 
pourrait  aboutir  à  préjudicicr  ou  a  interrompre  V Amitié  et  la  bonne 
Intelligence  mutuelles  $  mais  qu'en  pareille  Occasion  on  en  donne- 
rait premièrement  Avis  à  V Ambassadeur  d Angleterre,  résidant  à 
Notre  sublime  Porte,  afin  qu'il  puisse  répondre  et  s'opposer  à 
toute  Chose  qui  pourrait  aboutir  à  violer  les  Articles  de  Paix  ')• 

1)  Cet  JrticU  qui,  fats  la  Version  donnée  visé  «Uns  ia  Version  rapporté*  par  CkaJmtrty 
par  Htrtdct,  port*  la  Na.  XXXIII.,  est  di-     cl  (Uns  la  Tradactioa fronçai**  donné*  par 
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a  i  xxxv  En  .  outre  do  Droit  généralement  payé  jusqu'ici  pour 
les  Marchandises  chargées,  importées  ou  transportées 
sur  les  Navires  anglais,  les  Marchands  anglais  et  autres  Sujets 
de  cette  Nation,  payeront  lo  Consulat  tout  entier  aux  Ambas- 
sadeurs et  Consuls  anglais. 

L'Article  XXXVI.  accorde  aux  Anglais  le  Pririlrge  d'aller  et  de  trafiquer  par  Terre 
ou  par  Mer,  par  la  Veie  de  la  Rivière  Tauaït  (le  Don),  dans  les  Centrées  de  Moscom 
ou  Russie,  et  ea  Perte. 

AH.XLU  Arrivant  que  quelque  Anglais,  ou  autre  Personne  na- 
'  viguant  sous  la  Bannière  anglaise,  commette  quelque 
Meurtre  ou  Homicide  ')  involontaire  (Manslaughter)  ou  aulre 
Crime  quelconque,  et  que  par  là  il  soit  impliqué  dans  une  Pour- 
suite civile  ou  criminelle,  les  Gouverneurs  dans  Ao*  sacres  Etals 
(sacred  D om inions)  ne  procéderont  point  dans  la  Cause,  avant 
que  X Ambassadeur  ou  le  Consul  ne  soient  présents,  mais  ils  ouï- 
ront et  jugeront  ladite  Cause  de  concert  avec  eux,  sans  se  per- 
mettre de  les  molester  d'aucune  Manière,  en  écoulant  ladite  Cause 
sans  leur  Concours,  en  contravention  à  la  sainte  Loi  et  aux  m* 
sentes  Capitulations  *). 

AH  lun     Q"0^1  ail  *lé  8,iHé  par  les  Capitulations  impé- 
riales, que  les  Marchandises  chargées  sur  tous  les  Na- 
vires anglais  venant  dans  Nos  sacrés  Etats,  devront,  en  oulre 
des  Droits  payables  à  la  Douane,  aussi  payer  le  Droit  de  Con- 

-  sulut 


Iht  il/on I,  et  reproduire  par  MM.  d* /lante- 
rne et  tic  Cussy,  **  deux  Parties  qui  portent 
les  No.  XXXIII.  et  XXXIV. 

1)  Homicide,  da  Il  omicidium  , 

homicide,  homini  caedes  eu  cisor, 
faits  d'Aowo  et  de  eaedere.  Meurtre  d'un 
homme;  celui  qui  a  commis  cet  attentat. 

Homiiidcr  (hominem  eaedere),  tuer, 
donner  la  mort.  (Hoque/ort,  Met.  ity. 
Mologique,  T.  I.  p.  «19.  Col.  1.  —  Ztfc/.  rf« 
F  Académie.) 

La  Loi  française  distingue  plusieurs  es- 
pèces d'Homicide.  V Homicide  nécessaire, 
c'est  celui  qu'an  commet  pour  la  défense  de 
sa  vie  eu  de  son  honneur  ;  V Homicide  volon- 
taire et  avec  préméditation  s'appelle  Assas- 
sinat; Y  Homicide  volontaire  sans  prémédi- 
tation prend  le  nom  de  Meurtre;  V Homicide 
easuel,  est  celui  qui  se  commet  par  accident, 
et  par  cas  fortuit,  sans  aucune  faute,  impru- 
dence, ou  volonté  de  nuire,  direclo  ui  indi- 


;  enfin ,  il  y  a  Y  Homicide  pur 
e;  c'est  celui  qui  anive  sans  desseia  *» 


reetc : 

dence; 

procurer  la  mort,  lorsque,  par 
jetant  quelque  rhese  dans  la  rna,  «a  tee  ■» 

(Lunier,  I.  c.  T.  II.  p  351.  Col.  I. 
—  Diti.  de  la  Conversation,  T.  III.  p. 
Col  I,  Art.  Assassinat.  T.  XXX1L  p.  »«• 
Col  2.  Art.  Homicide,  T.  XXXVIII.  ^  1<& 
Col.  2.  Art.  Meurtre.) 

La  Jurisprudence  anglaise  distingue  taftt 
1.  Homicide  justifiable ,  î.  Homicide  excu- 
sable, et  3.  Homicide  perfide  (felon'f*)' 
V Homicide  involontaire  (Manslaughter) 
et  le  Meurtre  (SJurder)  appartieaatet  * 
la  3e  espèce.  {Blackstone,  Comment* 
ries  on  tho  Lato*  of  En  gland  (Londret 
1809.  T.  I— IV.  in  8°,  XV  e  Éditiee  avec**» 
Notes  et  Additions  par  Ed.  Christine) 
T.  IV.  Lfc.  IV.  Cnap.  XIV.  p.  t«-»U 

2)  Les  Articles  XLII.  et  XLIIL  partes» 
dans  Chalmers,  Du  Mont,  et  tTHauirrire  et 
de  Cussy,  les  Na.  XLL  et  Uil  % 
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sulat  à  Y Ambassadeur  ou  Consul,  il  est  cependant  arrivé  que 
certains  Marchands  mahométans  et  d'autres  de  l'Ile  de  Chio,  ainsi 
que  des  Francs  ')  et  d'autres  Personnes  de  mauvaise  Volonté, 
ont  refusé  le  Payement  dudit  Droit  de  Consulat  ;  c'est  pourquoi 
il  est  ordonné  par  les  présentes  que  foules  les  Marchandises,  a 
quelques  Personnes  qu'elles  puissent  appartenir,  qui  seront  chargées 
sur  les  Navires  anglais,  et  qui  jusqu'à  présent  ont  payé  la  Douane, 
payeront  à  l'avenir  le  Droit  de  Consulat,  sans  Résistance  ni  Op- 
position aucune. 

Art  XLV  Comme  les  Ambassadeurs  du  Roi  d'Angleterre,  résidant 
a  la  sublime  Porte,  sont  les  Représentants  de  S.  M.,  et 
que  les  Interprètes  sont  les  Représentants  des  Ambassadeurs, 
c'est  pourquoi,  soit  que  ces  derniers  parlent  et  traduisent,  soit 
qu'ils  présentent  au  Nom  de  T Ambassadeur  des  Lettres  cache- 
tées ou  des  Notes  (Memorials),  s'il  se  trouve  que  ce  qu'ils  ont 
traduit  ou  iuterprété,  est  une  véritable  Interprétation  de  ce  qui 
aura  été  dit  et  répondu  par  V Ambassadeur  ou  Consul,  ils  seront 
toujours  exemptés  de  toute  Imputation,  Faute  ou  Punition;  et  dans 
le  Cas  qu'ils  commettent  quelque  Offense,  Nos  Juges  et  Gouver- 
neurs s'abstiendront  de  réprimander,  de  frapper  ou  de  mettre  en 
Prison  aucun  desdits  Interprètes,  sans  le  Su  de  V Ambassadeur 
ou  Consul 

Art  XLVL  Arrivant  qu'un  des  Interprètes  vienne  à  décéder,  s'il 
est  Anglais  provenant  d'Angleterre,  Y  Ambassadeur  ou 
Consul  se  mettra  en  Possession  de  tous  ses  Biens  et  Effets;  mais 
s'il  était  Sujet  de  Nos  États,  lesdits  Biens  et  Effets  seront  remis 
à  son  plus  proche  Héritier,  et  s'il  n'avait  point  d'Héritier,  ils  seront 
confisqués  par  Nos  Officiers  du  Fisc  9). 

L'Article  XLV11.  ordonne  aux  Pirate*  de  Tunis  et  d'Alger  de  restituer  les  Riens  et 
Marchandises  enlevés  aux  Anglais,  de  mettre  en  liberté  tous  les  Anglais  qui  ont  été  pris 
et  faits  Esclaves,  et  de  s'abstenir  à  l'avenir  de  toute  Agression  envers  les  Anglais  *). 


Art  L1V     . ,  V Ambassadeur  anglais  ayant  représenté  

que  quoiqu'il  ait  été  spécifié  dans  les  Capitulations  que 
dans  tous  les  Procès  dans  lesquels  les  Anglais  seront  Parties,  Nos 
Juges  ne  doivent  point  ouïr  ni  décider  la  Cause,  à  moins  que  YAm~ 


1)  Comparex  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  ferment  dans  les  Recueils  rites  qu'un  seul 
Chap.  V.  Sect.  X1H.  Turquie.  §.  1.  p.  #19.  Article,  portant  le  No.  XLIV. 

Cel.  1.  note  1.  Appendice.  No.  VIII.  p.  XLV.  3)  Cet  Article  porte  dans  les  Recueils  cités 

2)  Les  deux  Article*  XLV.  et  XLVL  ne  le  Ne.  XLVUL  -  Comp.  plus  haut  p.  5S9. 

m.  5i 
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bassadenr  ou  Consul  ne  soit  présent,  IVos  Juges  ont  cependant 
emprisonné  des  Marchands  anglais  et  autres  Sujets  de  celle  Na- 
tion, et  en  ont  extorqué  des  Présents,  et  de  plus  encore  se  sont 
rendus  coupables  d'autres  Actes  d'Oppression;  et  quoiqu'il  ait  été 
ordonné  par  les  Capitulations,  elc.  etc.,  ledit  Ambassadeur  ayant 
demandé  que  de  pareils  Abus  fussent  redressés,  et  les  Dispositions 
des  Capitulations  impériales  dûment  exécutées,  et  sa  Demande 
ayant  été  présentée  au  Trône  impérial,  Nous  avons  daigné  or- 
donner: qu'après  que  les  Marchands  anglais  aurout  payé  sur  leurs 
Marchandises  les  Droits  de  Douane,  à  raison  de  trois  pour  cent, 
et  qu'ils  auront  débarqué  lesdiles  Marchandises,  personne  ne  pourra 
plus  rien  leur  demander  ni  rien  exiger  d'eux  sans  leur  Consente- 
ment; et  il  a  de  plus  été  ordonné  expressément,  que  les  Anglais 
ne  pourront  être  molestés  ni  vexés  de  la  Manière  susdite,  eu  Con- 
travention aux  Articles  des  Capitulations  J). 

l*Ari.  1«V.  renouvelle  l'Injonrlion  aux  liarharttquet  de  s'abstenir  de  toute  Agressa  w 
Insulte  envers  les  Bâtiment*  anglais.   (Voyez.  |>lu»  h»ut  y.  589.)  ~). 

Il  a  été  déterminé  en  particulier  dans  les  Capitulations 
que,  si  un  Anglais  contracte  des  Dettes  ou  qu'il  se  rend 
Caution  pour  un  autre,  et  qu'il  prenne  In  Fuite  ou  qu'il  fisse 
Banqueroute,  la  Dette  devra  être  demandée  au  Débiteur;  et  si  le 
Créancier  ne  possède  point  quelque  Acte  légttl  à  lui  délivre  par 
celui  qui  s'est  rendu  Caution ,  ce  dernier  ne  pourra  point  être  ar- 
rêté, et  on  ne  pourra  demander  de  lui  la  Dette.    Arrivant  qu'on 
Marchand  anglais,  demeurant  dans  un  autre  Pays,  dans  la  seule 
vue  de  se  libérer  du  Payement  d'une  Dette,  tire  une  Lettre  de 
Change  sur  un  autre  Marchand,  demeurant  en  Turquie,  et  que 
la  Personne  a  laquelle  ladite  Lettre  de  Change  est  payable,  étant 
un  Homme  de  Pouvoir  et  d'Autorité,  voulût,  en  Contravention  à 
la  Loi  et  aux  sacrées  Capitulations,  molester  cl  opprimer  le  tel 
Marchand,  qui  n'est  point  Débiteur  du  Tireur  *)  de  ladite  Lettré 
en  soutenant  que  ladite  Lettre  est  tirée  sur  lui,  et  qu'il  est  dans 
l'Obligation  d'acquitter  la  Dette  de  l'autre  Marchand,  dans  ce  Cas 
ISous  ordonnons  maintenant  expressément,  qu'à  l'avenir  personne 


1)  Cri  Article  est  divisé  dans  les  Bectuils 
cités  en  cinq  Articles,  qui  portent  les  Nos. 
XI.IV  —  XLV1I1. 

2)  Cet  Article  porte  dans  les  Recueils  cités 
le  No.  LUC. 


3)  Tireur^  en  Termes  de  Commère*  et  ■*« 
Banque ,  se  dit  de  relui  qui  lire  une  Uttrt 
de  Change  sur  quelqu'un.  {Met.  de  tAf- 
demie.) 
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ne  devra  ainsi  être  molesté,  mais  que  si  un  Ici  Marchand  accepte 
la  Lettre  de  Change,  on  devra  procéder  dans  la  Forme  et  Manière 
qui  y  sera  déterminée,  et  s'il  refuse  de  l'accepter,  il  ne  sera  pas 
sujet  à  aucun  Trouble  ultérieur  pour  cela  '). 
Art.  Lix  Comme  les  Interprètes  de  \  Ambassadeur  anglais  ont 
toujours  élé  libres  et  exempts  de  toutes  Contributions 
et  Impositions  quelconques,  on  respect cra  dorénavant  les  Articles 
des  Capitulations  qui  ont  élé  anciennement  stipulés  à  cet  égard, 
et  le  Cas  arrivant  qu'un  desdits  Interprètes  vienne  â  décéder,  les 
Officiers  du  Fisc  s'abstiendront  de  se  mêler  en  aucune  Manière 
des  Biens  et  Effets  du  Défunt,  lesdils  Biens  et  Effets  devant  cire 
distribués  parmi  les  Héritiers  '). 

Art  LX      ^c  susdit  Roi  ayant  été  un  véritable  Ami  de  Notre 
sublime  Porte,  il  sera  permis  à  son  Ambassadeur  qui  ré- 
side ici,  d'avoir  dix  Serviteurs  l)  de  quelle  Nation  que  ce  soit, 
qui  seront  exempts  de  tout  Impôt  et  qu'on  ne  molestera  d'aucune 
Manière  *). 

Art.  LXI  Arrivant  qu'un  Anglais  se  fasse  Mahométan,  et  qu'on 
représenterait  et  prouverait  qu'en  outre  de  ses  propres 
Biens  et  Effets,  il  ait  entre  ses  Mains  des  Biens  et  Effets  apparte- 
nant à  une  autre  Personne  quelconque  en  Angleterre,  ces  Biens 
et  Effets  lui  seront  enlevés  et  consignés  à  V Ambassadeur  ou  Consul, 
pour  que  ceux-ci  les  fussent  tenir  aux  véritables  Propriétaires  5). 

jrtlcUt  ï'es  Capitulations  impériales  stipulent  que  tous  les 
additionneur.  Procès  dans  lesquels  les  Anglais  sont  Parties,  et  dont 

Art.  LXix.  ja  yn|eur  excfcde  la  Somme  de  quatre  mille  aspres, 
doivent  être  ouïs  a  Notre  sublime  Porte  et  nulle  part  ailleurs. 
(Voyez  plus  haut  p.  790.  Art.  XXIV.) 

Arrivant,  en  quelque  Tcms  que  ce  soit,  que  les  Commandants 
et  Gouverneurs  voulussent  arrêter  un  Marchand  anglais,  ou  autre 
Anglais,  sur  le  point  de  partir  sur  un  Navire  quelconque,  sous 
Prétexte  d'une  Dette  ou  autre  Demande  à  sa  Charge,  si  le  Con- 

1)  Cet  Article  est  divisé  dans  la»  Recueils  5)  Cet  Article  porte  dans  In  Recueils  cités 
cités  en  deux  Parties,  qui  portent  le*  Nos.      le  Ne.  LXV1I. 

LX1II.  et  LilV.  6)  Les  Articles  additionnels  Accordés  par 

*\  f.»  ...u  J.n.  l..  R^/Zt  r!i;«      !•  5*ll*n  Mahomet  //%  sur  la  Demande 

1)  Cet  ArticU norlc  dans  les  rxtcuciis  cius  1 
le  No  LXV  Ambassadeur  o/r  John  ttnrh  (107* 

—  1680),  portent  dans  le*  Recueils  cités  les 
3)  Veye*  plus  haut  p.  310.  Col.  1.  noie  5.       Nos  ,_IX    DjtM  M.rie  des  ^r- 


4)  Cet  Article  perte  dans  les  Recueils  cités  a  été  continuée,  ri  les  Articles  addi- 

le  Ne»  LXVI.  tiounels  portent  les  Nos.  LAII  —  LXXV. 
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su!  du  Lîcn  vcul  se  rendre  Caution  pour  lui,  en  offrant  sa  Ga- 
rantie, jusqu'à  ce  que  la  Cause  soit  décidée  devant  Notre  Dfoan 
impérial,  une  telle  Personne  ainsi  arrêtée  sera  mise  en  Liberté,  et 
elle  ne  sera  ni  emprisonnée  ni  empêchée  de  poursuivre  son  Voyage, 
et  ceux  qui  auront  quelque  Prétention  à  faire  à  sa  Charge,  devront 
se  présenter  devant  Noire  Divan  impérial,  cl  y  faire  l'Exposé  de 
leurs  Prétentions,  afin  que  Y  Ambassadeur  puisse  douner  une  Rc* 
ponsc  à  leurs  Demandes.  Quant  à  ceux  pour  lesquels  le  Consul 
ne  voudra  point  se  rendre  Caution,  le  Commandant  sera  libre 
d'agir  comme  il  le  jugera  convenable 

Arrivant  qn 'un  Anglais,  venant  avec  des  Marchandises, 
se  fasse  Turc,  et  qu'il  soit  prouvé  que  les  Biens  ou  Effets 
ainsi  importés  par  lui,  appartiennent  à  des  Marchands  de  son 
propre  Pays,  desquels  il  les  aura  pris,  le  Tout  sera  relenu,  l'Ar- 
gent comptant  y  compris,  et  consigné' à  Y  Ambassadeur ,  afin  que 
celui-ci  puisse  en  faire  la  Transmission  aux  véritables  Propriétaire!, 
sans  qu'aucun  de  Nos  Juges  ou  Officiers  puisse  y  apporter  le 
moindre  Obstacle  ou  Empêchement 5). 

Arrivant  qu'une  Poursuite  en  Justice  soit  faile  par 

Art  LXA.1H.  * 

un  Marchand  anglais  pour  le  Moulant  d'une  Délit, 
et  que  le  Recouvrement  de  ladite  Dette  s'effectue  par  le  Moyen 
de  l'Assistance  d'un  Tchaouch  '),  ledit  Marchand  lui  payera 
deux  pour  cent  de  l'Argent  recouvré,  ainsi  que  les  Honoraires 
qui  sont  ordinairement  payés  au  Mehkcme  *)  (Cour  de  Justice), 
et  pas  un  Aspre  de  plus  *). 

VAri.  IXMW  arcorde  au  Koi  d' Angleterre,  en  relotir  de  la  bonne  Amiii*  dont  »1  » 
Tait  preuve,  h  Permission  d'acheter  pour  son  propre  Argent,  à  Smyrne,  Sahnhjue,  tu  i>» 
tel  autre  Tort  que  ce  soit,  dans  les  années  d'abondance,  deux  Cargaisons  de  Figtrttlh 
Raisins  de  Corinihe,  it  fustige  de  sa  Cuisine,  en  payant  toute  fuis  trois  pour  cent  do  Dou^c 
pour  TEiporlalion  "). 

A  la  suite  du  Traité  d'Alliance  défensive  contre  la  France,  signé  à  Co»itoutiaofl<< 
le  5  Janvier  1799  *),  V Angleterre  obtint  de  la  Porte,  par  VAcie  du  30  Octobre  de  la  an- et 

1)  Cet  Article  porte  dans  les  Recueils  cité»  (von  Nommer,  Geschichte,  T.  X.  Î'M* 
le  No.  III.  des  Mots  turcs,  p.  357.  —  Andrèosry,  l  «• 

2)  Cet  Article  porte  dans  les  Recueils  cités      Table  des  Matières,  p.  510. 

le  No.  V.  5)  Cet  Article  perte  dans  les  ReeueiU  cité» 

3)  Tchaouch,  Espèce  d'Huissier.  {a*Ohs*on,      le  No.  VII. 

I.c.  T.  VI.  Code  judiciaire,  Chap.  III.  p.  191.  6)  Cet  Article  porte  dans  les  Recneiltito* 

—  von  Va  m  mer,  Des  osmanischen  Reichs  lo  No.  VIII. 

Staatsver/assung,  T.  I.  Chap.  VI.  p.  374.  7)  Traité  d'Alliance  entre  la  Cour 

Chap.  VII.  Sect.  II.  p.  478.  T.  II.  Chap.  V.  d'Angleterre  (George  ///>  etlaP*'*' 

Seel.  IL  p.  346.  —  Andréossy,  l  c.  Table  ottomane  (Sélim  UI).    Fait  à  Ce»- 

des  Matières,  p.  521.)  stantinople,  le  5  Janvier  1799. 

4)  Mèhhèmè.  Cour  de  Justice,  Tribunal  tens,  Recueil,  T.  VIL  p.  330.  —  Po*"llt 
présidé  par  un  Kadi  ou  par  ua  Mollah.  Europûische  Annalcn  (Tubing**  V> 
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1800, 
6  Janvier. 


Art.  IV. 


année  *),  le  Privilège  dm  la  Narigation  dans  la  rUcr  Noire  peur  ses  Nu  vire*  marchands. 
Il  est  à  remarquer  que  ce  Privilège  lui  fut  accordé  comme  un  Acte  gratuit  de  la  part  du 
Souverain  ottoman,  et  que  le  Diplôme  émané  à  cet  effet  ne  fait  au»  une  mention  de  Y  Ar- 
ticle XXXVI.  des  Capitula  lions  y  qui  assure  à  l'Angleterre  le  Droit  de  trafiquer  avec  la 
Huttie  par  Terre  et  par  Hier.    (Voyet  plus  haut  p.  796.) 

La  bonne  Intelligence  entre  le»  deux  Cours,  interrompue  en  1807  »),  fut  rétablie  par  le 
Traité  de  Paix,  signé  i  Cous tan tinople,  le  5  Janvier  180». 

Traité  de  Paix  entre  la  Grande-Bretagne 
(George  III)  et  la  Porte  (Mahmoud  II)}  signé  à 
Constantinople,  le  5  Janvier  1809  4)  *). 

Le  Traité  des  Capitulations,  stipule  eu  l'Année  turque 
1086,  à  la  moitié  de  la  Lune  de  Djemaziul-Ahhir,  ainsi 
que  Y  Acte  relatif  au  Commerce  de  la  Mer  JSoire  et  les  auires 
Privilèges  (Imtiazat)  4),  également  établis  par  des  Actes  à  des 
Époques  subséquentes,  doivent  être  observés  et  maintenus  comme 
par  le  Passé,  comme  s'ils  n'avaient  souffert  aucune  Interruption. 

Les  Ambassadeurs  de  S.  31.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  jouiront  pleinement  des  Honneurs  dont  jouissent 
les  Ambassadeurs  des  autres  Nations  près  la  sublime  Porte,  et 
réciproquement  les  Ambassadeurs  de  la  sublime  Porte  à  la  Cour 
de  Londres,  jouiront  pleinement  de  tous  les  Honneurs  qui  seront 
accordés  aux  Ambassadeurs  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  sera  permis  de  nommer  des  Schahbcnder  (Con- 
suls) à  Malte,  et  dans  les  États  de  S.  M.  Britannique 
où  cela  sera  nécessaire,  pour  gérer  les  Affaires  et  les  Intérêts  des 


Art.  VIII. 


depuis  l'année  1795  —  1820.  chaque 
XII  Nos.)  Année  1799.  No.  XII.  p.  533.) 

1)  Note  par  laquelle  la  Porte  accorde 
à  r Angleterre  la  Navigation  dans  la 
31,  r  Noire,  en  date  du  30  Octobre  1799 
(t  DjemaiiuLAkhir  1214).  (Jlurtens,  Ue- 
cueil,  Suppl.  T.  III.  p.  189.  (en  français.) 
—  d'Houterive  et  de  Cuuy,  I.  c.  l'art.  II. 
T.  IV.  p.  79.  (en  français.)  —  Uertslet,  I.  c. 
T.  II.  p.  «08.  (en  français.)  p.  409.  (en  an. 
glais.)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère 
chrétienne,  30  Octobre  1799,  soit  exacte,  la 
date  cerre»pondan(e  de  l'Hégire  sera  le  11  et 
non  le  1  Djeinatiul-Akbir,  comme  portent  les 
Recueils  de  Alariens,  de  d'Houterive  et  de 
Cussy  et  de  Ucrtslet.  Dans  la  Traduction  an- 
glaise^ rapportée  par  Ucrtslet,  il  faut  lire  Vie- 
masiul-Akhir  au  lieu  de  Djemoùul-etvivel.) 

1)  Soalfeld,  Allgtmeine  Geschichte  Jer 
neuesten  Zeit,  T.  III.  Sect.  II.  Période  V. 
p.  547.  »qq.  —  Juchereau  de  Saint- 
Utuis,  HètolutioHê  de  ContluuttHopU  eu 


1807  et  1808.  (Paris  1819.  T.  I.  H.  pet. 
in  8°.)—  S  cl,  oeil,  /list.  abrégée,  T.  XIV. 
Cbap.  LXXI.  p.  518.  sqq. 

3)  Ma  r  t  en  s,  Recueil,  T.  V.  Suppl.  p.  160. 
(en  français.)  —  (THauUrive  et  de  Cussy, 
1.  c.  1».  II.  T.  IV.  p.  81.  (en  français.)  - 
Uertslet.  I.  c.  T.  H.  p.  370.  (en  anglais  et 
en  français.)  —  Schoell,  I.  c.  p.  528.  (Som- 
maire.) 

4)  Un  admettant  que  la  date  de  l'Ere  thro- 
tienne,  5  Jamirr  1S09,  soit  exact*,  la  date 
correspondante,  du  ITIégire  sera  le  30  Zul- 
kndé  1223,  et  non  le  19,  comme  le  poiUut 
JUartens  et  Ucrtslet. 

5)  Imtiaz  (pluriel  Imtiazat),  mot  arabe 
qui  signifie  Séparation,  Différence,  Distinc- 
tion, Prééminence.  (Kirffer  et  liionehi,  |.  c. 
T.  I.  p.  97.  Col.  1.)  Dans  la  Traduction  fran- 
çais*, rapportée  par  Murtens  et  par  MM. 
d'Houterive  et  de  Cussy,  ce  mot  a  été  estro- 
pié el  changé  en  Olidjiaial, 
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Négociants  de  la  sublime  Porte,  et  les  mêmes  Traitements  et 
Immunités  qui  sont  pratiques  envers  les  Consuls  d'Angleterre  rc- 
sidant  dans  les  Etats  ottomans,  seront  cxacteinciil  observés  envers 
les  Schahbendcr  de  la  sublime  Porte. 
Art  ix      *jC8  Ambassadeurs  cl  Consuls  d1 Angleterre  ponrronl. 

selon  l'Usage,  se  servir  des  Dragomans  dout  ils  ont  besoin: 
niais  comme  il  a  été  arrêté  ci-devant  d'un  commun  Accord  que  la 
sublime  Porte  n'accordera  point  de  Bérat  de  Drogmun  en  faveur 
d'Individus  qui  n'exerceront  point  celle  Fonction  dans  le  Lieu  de 
leur  Destination,  il  est  convenu,  conformément  à  ce  Principe,  que 
dorénavant  il  ne  sera  accorde  de  Bérat  a  personne  de  la  Classe 
des  Artisans  et  Banquiers,  ni  à  quiconque  tiendra  Boutique 
ou  Fabrique  dans  les  Marchés  publics,  ou  qui  prêtera  lu  Main 
aux  Affaires  de  cette  Nature  i  et  il  ne  sera  nommé  non  plus 
des  Consuls  entre  les  Sujets  de  la  sublime  Porte  l). 
Art  x       La  Patente  de  Protection  anglaise  ne  sera  accordée 

à  personne  d'entre  les  Dépendants  ou  Négociants,  Sujets 
de  la  sublime  Porte,  et  il  ne  sera  livré  à  ceux-ci  aucun  Passe- 
port de  Protection  de  la  part  des  Ambassadeurs  ou  Consuls,  sacs 
la  Permission  préalable  de  la  sublime  Porte  a). 

Par  VAriicîs  XI.  l'Angleterre  promet  de  se  conformer  à  l'ancienne  Règle  de  YEmfiu 
ottoman  y  qui  défend  aux  Vaisseaux  de  guerre  d'entrer  dans  le  Canal  de  Con$immtitivpU, 
saveir  dans  le  Détroit  des  Dardanelles  et  dans  celui  de  la  Mer  Noire  *). 

La  Convention,  de  Commerce  et  de  Navigation,  conclue  le  16  Aeùt  1838  *),  ne  renfrrat 
aucune  Disposition  relative  aux  Consuls  ni  aux  Rapports  judiciaires  des  Sujets  respecti/f. 

La  Grande-Bretagne  entretient 
dans  la  Turquie  d'Europe: 

à  Constantinople ,  un  Consul-général,  un  Vice-Consul  et 
un  Chancelier  *), 


1  )    Comparez  plus  haut  p.  310.  Col.  1. 

2  )  note  5. 

3)  La  Porte  s'est  écartée  en  partie  de  celte 
ancienne  règle  depuis  les  dernières  dix  an- 
lices;  elle  permet  aux  Vaisseaux  de  guerre 
des  Puissances  amies  de  passer  le  Détroit 
des  Dardanelles,  et  de  mouiller  dans  le  Port 
de  Constantinople, 

a)  Convention  de  Commerce  et  de 
Navigation,  entre  la  Grundc-Bre- 

*)  Balla-Limani  (Port  de  la  Hache),  Vil- 
lage  du  Bosphore  sur  la  côte  d'Europe.  (An- 
dreossy,  Constantinople  et  U  Bosphore 
de  Thrace,  Taùlc  des  Matières,  p.  483.  — 


tagne  (Victoire)  et  ta  Porte  s-tts- 
ma  ne  (Mahmoud  II),  avec  trois  Jrtkltt 
additionnels;  signée  à  Bal  ta  Lima»  )» 
près  de  Constantinople,  U  M>  A*** 
1838.  (Original  en  turc  et  en  anglais.)  Cetli 
Convention  ne  se  trouve  encore  dan* 
des  R*  eu  cils  diplomatiques. 

6)  La  Porte  a  constamment  refusé  dé- 
mettre les  Agents  consulaires,  que  quelq**- 
unes  des  Puissances  amies  ont  voulu  éuWf 

von  Uammer,  Constaniinopolis  und  i*> 
Bosporos  (Pcsth  1822.  T.  I.  H.  *  8°J 
T.  II.  p.  229.) 
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à  Andrinople,  Prevesa  el  SuîunUjue,  do$  Consuls^ 

aux  Dardanelles,  un  Vice-Consul % 

à  /Sfrioi,  un  Agent  consulaire  ; 
dans  la  Principauté  de  Falachie: 

à  B ut  ha  r est,  un  Consul, 

à  Ibraila,  un  Vice- Consul  ; 
dans  la  Principauté  de  Moldavie 


à  Constaniinople  ;  elle  les  considère  comme 
Membres  de  la  Légation  de  la  audit!  ils  re- 
lèvent, elle  ne  leur  contrôle  point  les  Privi- 
lèges, les  Immunités,  le»  Honneur*,  Auxquels 
ils  peuvent  prétendre  ranime  Ici»;  elle  a  mémo 
consenti  à  les  reconnaître  remme  Inférieurs 
(Naiyr)  des  Négociant*  de  leur  Au t ion, 
attachés  à  la  Légation  pour  assister  Y  Ain. 
batsadeur  eu  Minisire  dans  les  Affaires  ju- 
diciaires et  commerciales,  el  leur  a  arrvrdé 
en  cette  qualité  des  Patentes  (liera  t)  sem- 
blables à  relies  qu!  pour  les  Consuls  tiennent 
lieu  d' Exeauatur  »  mais  elle  ne  leur  permet 
point  de  se  gérer  comme  Agents  consu- 
laires, el  leur  refuse  t  exercice  de  toute 
Fonction  indépendante  d'une  autorisation 
spéciale  dm  Chef  de  la  Légation.  C'est 

*)  Pour  les  Affaires  courantes  entre  la 
Port*  el  les  Missions  étrangères,  les  Inter- 
prètes de  ces  dernières  présentent  au  Reis- 
L'fe  ndit),  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
•u  aux  autres  Ministres,  des  Notes  (Taqrir) 
rédigées  en  langue  turque  et  munies,  d'aprè  s 
l'usage  oriental,  non  de  la  Signature,  nuis 
simplement  du  Cachet  du  Chef  delà  Légation. 
Ce  n'est  que  dans  les  Affaires  d'une  certaine 
importance,  que  le  Chef  de  la  Légation 
présente  au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
par  l'entremise  de  son  Interprète,  une  Noie 

î)  Le  titre  de  Reis-Efendi  a  été  aboli 
en  1838,  el  remplacé  par  relui  de  Ouutour 
Aharidjiè  Naziri,  qui  signifie  Ministre 
des  Affaires  étiangères. 

tt)  Les  Notes  sont  officielles  ou  confiden- 
tulles.  Dans  les  Notes  officielles,  l'Agent 
politique  dit  ordinairement  qu'il  est  chargé, 
qu'il  a  ordre  d'exposer,  ou  qu'il  est  auto- 
risé à  faire  telle  ou  ttlle  Communication, 
Déclaration,  etc. 

D'antres  Noies  ont  simplement  pour  but 
de  soulager  la  mémoire  de  ceux  à  qui  elle* 
sont  adressées.  Celte  espèce  de  Noies,  qu'on 
désigne  par  le  terme  de  Notes  verbales,  de 
Mémorandum  ou  de  Notes  non  signets,  s'em- 


ainsi   que  les  Demandes  ou  Réclamations 
écrites,  que  ces  Agents  consulaires  peuvent 
être  dans  le  cas  d'adresser  aux  Autorités  lo- 
cales, doivent  être  énoncées  au  nom  du  Chef 
de  ta  Légation  danl  il»  relèvent,  et  munies 
de  son  cachet*),  la  Porte  ne  considérant 
lesdils  Agents  que  comme  de  simples  Em- 
ployés de  la  Mission  à  laquelle  ils  sont  at- 
tachés.   Nous  avons  placé  dans  V Appendice 
sous  le  No.  VU.  la  Tradurtien/Vancoise  d'une 
Patente  donnée  par  la  Porte  au  Consul-gé- 
néral d'Angleterre  à  Constantinople. 

1  )  William  Ilarebome,  Ambassadeur  de  la 
Heine  Èlisahelh  près  la  Porte  ottomane, 
axait  obtenu  du  Prince  Pierre  de  Va  la  chic 
et  de  Moldavie,  en  1588,  une  Lettre  deprU 

officielle  ou  confidentielle  tt).  Ces  commu- 
nications écrites  se  font  la  plupart  du  tems 
en  français  ;  elles  sont  traduites  ensuite  en 
langue  turque  par  le  Drogman  de  la  Porte, 
pour  l'usage  des  Ministres  ottomans.  Dans 
les  Conférences  à  protocole,  ce  dernier,  ré- 
dige en  turc  par  les  Ministres  de  la  Porte, 
et  en  français  p.ir  les  Ministres  éttongers, 
do  t  être  collationnc  de  part  et  d'autre,  pour 
faire  foi  en  cas  de  discussion,  (de  Mar- 
te ns,  Guide  diplomatique  (nouvelle  édition 
par  Mr.  de  Hoffmanns)  T.  1.  I».  II.  p.  251.) 

ploie  surtout  quand  il  s'agit  d'affaires,  sur 
lesquelles  on  préfère  ne  pas  insister  officielle- 
ment, ou  d'affaires  dont  on  veut  remettre  sur 
le  tapis  la  poursuite,  sans  avoir  1  air  dy  at- 
tacher une  trop  grande  importance,  (de  Mat- 
tens,  I.  c.  T.  ï.  Part.  1.  Chap.  MIL  §.  57. 
p.  1*7.  §.  59.  p.  162.  Pari.  IL  p  397.  «8. 
—  Mur  tens,  Précis  du  Droit  des  Gens, 
T.  IL  Liv.  VIL  Chap.  VIII.  §.  2J1.  p.  H* 
115.  note  «7.  p.  365.  —  Klûber,  Droit  des 
Gcn<  moderne  de  l'Europe,  T.  I.  Part.  IL 
Til.  I.  Chap.  III.  §.  112.  fit.  II.  Sert.  IL 
Chap.  III.  5.  200.  p.  315  316.  —  Rayne- 
t  al,  Institutions  du  Droit  de  la  Nature  et 
des  Gens,  T.  IL  Jpptnd.  §.  12.  p.  259-  260  ) 
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à  Yassy,  uj)  Consul, 

à  Galatz,  un  Vice-Consul '; 
dans  la  Principauté  de  Servie: 

à  Bclgrad,  un  Conmhgénéral  ; 
dans  la  Turquie  d'Asie: 

à  ^/7y>,  à  Bairut  et  à  Erzcroum,  des  Consuls, 

à  Damas,  un  Consul-général, 

à  Smyrne,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 

à  Atvali,  Alexandrette,  Guselhissar,  Scalanora,  Tarsus, 
Tchesméh  et  Tré bis  onde,  des  Vice-Consuls-, 
dans  P/fc  <fe  Candie: 

à  la  Canée,  un  Consul  cl  un  Vice-Consul ; 
dans  PZfe  <rY  CA/o: 

un  Vice-Consul; 
dans  IV/é?  <fe  MytiVene: 

un  Vice-Consul; 
dans  l'/fe  de  Samos: 

un  Vice-Consul; 
dans  17/<?  de?  Chypre: 

un  Vice-Consul; 
en  Egypte: 

au  Caire,  un  Consul-général  cl  un  Vice-Consul, 

à  Alexandrie,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 

à  Cotwir  (Quaçeyr)  (et  à  Ctf/zino  ou  Kcnnch),  à  0* 

niit/tV,  à  Djeddah%  à  Rosette  cl  à  des  f&* 

Consuls 

§.  30. 

GRANDE-BRETAGNE  f.t  PORTUGAL. 

(Voyet  pins  baut  Sect.  IV.  §.12.  p.  523.) 

Par  un  £eW  du  24  Juillet  1835,  inséré  dans  la  frsWJe  officielle  de  £«&om<,  Vu  » 
du  Bit- me  mois,  le  Traité  &  Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation ,  signé  entre  le»  «Viu 
Ikfafc  à  «io  de  Janeiro,  le  19  Février  1810  (Veye*  plus  haut  p.  537.),  qui  avait  été  eteele 
peur  ouiiu«  <mu,  a  été  déclaré  <r/ri»/,  à*Vompter  du  1  Janvier  1836, 

viliges,  par  laquelle  ce  /V/nc*  accorde  aux  1588.   Voyet  Uaclluyt,  |.  c.  T.  II.  p.  290- 

«Su/Vfc  et  Marchande  anglais  la  permission  en  /a/i«  et  en  anglais.) 

de  traBquer  dans  ses  États.   (7%*  Privilège  1)  Ac/orn  rt/a/ic;  /o  £riri*A  Cmmu/'  «W 

tf/W,  the Prince  of  Moldaxia,  graunied  Vice.  Consul»,  etc.  1833.  p.  4.  9.  -  /M 

IA<  i,'/^  Marchant;  en  date  du  27  Août  Kalendar,  1838.  p.  144.  Cel.  1.  p.  145.  CtU 
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1825, 


§.  31. 

GRANDE-BRETAGNE  it  PROVINCES -UNIES  DU  RIO  DE  LA  PLATA. 

Traite  d?  Amitié,  de  Commerce  et  de  Navi* 
..  l    itr  galion  entre  ta  Grande-Bretagne  (George  lf) 
et  les  Provinces-Unies  du  Rio  de  la  P/ata, 
signe  à  Buenos. Ayres,  le  2  Février  1825 
Art  Vill     ^ous  'cs  Marchands,  Commandants  de  Navire,  ou 
autres  Sujets  de  S,  M.  Britannique,  jouiront  dans  fous  les 
Territoire*  desdites  Provinces- Unies  de  la  même  Liberté  que  les  Na- 
turels du  Pays,  de  gérer  eux-mêmes  leurs  propres  Affaires  ou  d'en 
confier  le  Maniement  a  quiconque  ils  voudront'),  soit  Courtier, 
Facteur,  Agent  ou  Interprète,  sans  être  obligés  d'employer  d'autres 
Personnes  quelconques  À  ces  Fins,  ni  de  leur  payer  aucun  Salaire  ou 
Rémunération,  à  moins  qu'ils  ne  jugent  à  propos  de  les  employer;  et 
l'Acheteur  et  le  Vendeur  auront  dans  tous  les  Tcms  Liberté  entière 
de  faire  des  Marchés,  et  de  fixer  comme  bon  leur  semblera  le  Prix 
de  toutes  les  Marchandises,  Effets  ou  Articles  de  Commerce  "),  qu'on 
importera  dans  lesdites  Provinces-Unies  ou  qu'on  en  exportera. 

Art  JX   Ils  (les  Sujets  des  deux  Parties  contractantes) 

seront  exemptés  de  toute  Espèce  de  Service  militaire 
forcé,  soit  par  Mer  soit  par  Terre,  ainsi  que  de  tout  Emprunt 
forcé  et  de  toute  Contribution  *)  et  Réquisition  militaire, 
Art  x       Chacune  des  deux  Parties  contractantes  pourra  nom- 
mer des  Consuls  pour  la  Protection  du  Commerce,  qui 
résideront  dans  les  Étals  et  Territoires  de  Vautre  Partie*)-, 


1)  Marient,  Recueil,  Suppl.  T.  X.  5«- 
condc  Partie,  p.  670.  671.  (en  anglais  et  en 
espagnol.)  «Ta près  la  Copie  officielle,  pré- 
sentée au  Parlement  au  mois  de  Mai  1S25. 
—  Hertslet,  L  r,  T.  III.  p.  44.  (en  anglais,) 
p.  49.  (en  espagnol,)  —  iStueste  Staats- 
jicten,  T.  I.  p.  I.  (en  allemand.)  —  Le  Sur, 
jinnuaire,  IS'25.  Part.  II.  f/istoire  étrangère, 
Chap.  X.  p.  4S8.  550.  —  Documents  histo- 
riques, p.  130.  Cal.  1.  (en  français.)  — 
eTHauteript  et  de  Cussy,  I.  c.  Pari.  II.  T.  IV. 
p.  176.  (en  français.) 

La  Traduction  que  nous  donnons  a  été  faite 
sur  le  Texte  anglais  rapporté  par  Hertslet. 

2)  Il  faut  lire  dans  V Annuaire  de  Le  Sur, 
ligne  6.  de  l'Article  VIII.,  et  dans  le  Recueil 
de  MM.  aV/tauierive  et  de  Cussy,  ligne  5. 
du  même  Atticle,  ,,il  tera  Ubfe  de  les  ton- 
,.Jlcr  à  celui  qu'il  voudra  employer,"  au 


lieu  de  „#/  tera  lihr*  de  le*  confier  ù  celui 
„qui  voudra  remployer,*'  cette  dernière 
phrase  donnant  un  srns  entièrement  faux. 
Le  Texte  porte  en  anglais:  ,,to  commit 
,,them  io  the  management  of  nhomsoevcr 
„  they  plca4e,n  et  en  espagnol:  „  confiarlos 
,,al  ruidado  de  quien  .quiera  que  g  us  t  en.'" 

3)  Le  Texte  porte  en  anglais  ,,any  goods, 
,,wares  or  merchanditc et  en  espagnol 
,,quale*quier  efeclot,  mercaderia*  6  ren- 
„glonrs  de  Comercio.n  La  Traduction  fran- 
çaise donnée  par  Mr.  Ls  Sur  et  par  MM. 
d ' Uuuterive  et  de  Cussy,  porte:  toutes  les 
„  espèces  des  marchandises." 

4)  Le  Texte  porte  en  anglais  „militury 
„  exactions  or  réquisitions,''1  et  en  espagnol 
,,exacdones  6  requisicione*  mili  tares."  Com- 
pares plus  haut  p.  678.  Col.  1.  la  note  I. 

5)  Les  moU  „pour  la  Protection  du  Corn 
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mais  avant  qu'un  Consul  puisse  exercer  ses  Fonctions,  il  devra  être 
approuvé  et  admis,  dans  la  Forme  accoutumée,  par  le  Gouverne- 
ment, auprès  duquel  il  est  envoyé,  et  chacune  des  deux  Parties 
contractantes  pourra  excepter  de  la  Résidence  des  Consuls  telles 
Places  particulières  qu'Elle  jugera  5  propos  devoir  être  exceptées. 
A  i  xi      *>our  m'cux  a8surcr  1e  Commerce  entre  les  Sujets  de 

S.  M.  Britannique  et  les  Habitants  des  Provinces  Unies 
du  Rio  de  la  Plat  a,  il  a  été  convenu  que,  si  malheureusement 
les  Relations  amicales  venaient  a  être  interrompues,  ou  qu'il  y 
eût  Rupture  entre  les  deux  Parties  contractantes,  les  Sujets  ou 
les  Citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes,  rési- 
dant dan 8  les  États  de  Vautre,  auront  le  Privilège  d'y  continuer 
leur  Séjour  et  leur  Commerce,  sans  Interruption  d'aucune  Espèce, 
taut  qu'ils  se  conduiront  paisiblement  et  ne  transgresseront  point 
les  Lois;  et  leurs  Effets  et  Propriétés,  soit  quïls  les  aient  placés 
sur  l'État,  soit  qu'ils  les  aient  confiés  à  des  Particuliers,  ne  pour- 
rout  être  saisis  ui  séquestres,  ni  ussujétis  à  des  Prestations  autres 
que  celles  qui  seraient  exigées  de  tels  Effets  et  Propriétés  ap- 
partenant aux  Naturels  de  l'État  dans  lequel  résident  lesdits  Su- 
jets ou  Citoyens  *). 
Aruxn      Lcs  SuJ€i*  de  S*       Britannique,  résidant  dans  les 

Provinces-Unies  du  Rio  de  la  Plata,  ne  seront  point 
troublés,  ni  persécutés,  ni  molestés  à  cause  de  leur  Religion,  mais 
ils  y  jouiront  d'une  parfaite  Liberté  de  Conscience,  et  ils  auront 
la  Faculté  de  célébrer  le  Service  dirin,  soit  dans  leurs  propres 
Maisons  particulières,  soit  dans  leurs  propres  Églises  ou  Cha- 
pelles particulières,  qu'ils  auront  la  Liberté  de  faire  bâtir  et  d'entre- 
tenir dans  des  Lieux  convcuables,  avec  l'Approbation  desdites  Pro- 
vinces-Unies a).  Il  sera  aussi  permis  d'enterrer  ceux  des  Sujets 
de  S.  M,  Britannique,  qui  viendraient  à  décéder  dans  les  Terri- 
toires desdites  Provinces-Unies,  daus  leuts  propres  Cimetières, 
qu'ils  seront  également  autorisés  à  établir  et  à  entretenir. 

De  la  même  Manière,  les  Citoyens  dcsdiles  Provinces- Unies 


„m*re#,  qui  résideront  dans  1rs  États  et 
^Territoires  de  Poutre  Partie*'  sont  «mi* 
dans  I*  Traduction  française ,  rappariée 
dan*  Y  Annuaire  de  Le  Sur  et  dans  le  Keiueil 
de  MM.  d'Hauteriv*  et  de  Cussy. 

1  )  La  disposition  ceotenue  dan*  la  dernière 
partie  de  cet  Article,  depuis  les  mets  „»i 
»assujétis"  juaeyà  la  fin,  est  omise  dan*  la 


Traduction  française ,  rapportée  dans  V  An- 
nuaire de  Le  Sur  et  dans  le  Hecueit  de  MM. 
iV  H awterivs  et  de  Cussy. 

2)  11  fout  lire  dans  Y  Annuaire  de  Le  Sur, 
ligne  12.  de  l'Art.  XII.  et  dans  le  Reeueil  de 
M  M.  d'Hauterhe  et  de  Cussy,  ligne  10  do 
même  Article  »  Provinces -Unies"  au  lieu  de 
vÉtaU-Uniê." 
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jouiront  dans  tous  les  Étals  de  S.  M.  Britannique  d'une  Liberté 
de  Conscience  entière  et  illimitée,  et  de  la  Faculté  d'exercer 
leur  Religion  publiquement  ou  en  particulier,  soit  dans  leurs 
propres  Demeures ,  soit  dans  les  Chapelles  ou  Lieux  consacrés 
au  Culte  religieux  *),  qui  auront  clé  destines  à  cet  Usage,  cou- 


I)  Le  Texte  parte  en  anglais  places  nf 
,,trorship**  et  en  espagnol ,tsitios  deculto,** 
re  qui  dans  la  Traduction  française,  donnée 
far  Mr.  Z>  Sur  et  par  M  M.  d'ttauterhe  et 
of«  Tiwtr,  •  été  rendu  par  „  Maisons  reli- 
„gieusrs.**  Neuf  remarquerons  que  l'expres- 
sion V)3Iaison  religieuse**  ne  signifie  point 
un  lieu  destiné  à  l'exercice  du  culte  divin, 


nuis  une  maison  appartenant  à  un  Ordre  on 
îi  une  Compagnie  «U  Communauté  de  Keli- 
gieux.  (Dict.  Je  r  Académie,  T.  11.  p.  <KW. 
Cet.  3.  Religieux,  eu*,,  adj.) 

Maison  se  dît  aussi  d'une  Compagnie,  d'une 
Communauté  d'Errlési.istiques,  de  Religieux. 
On  disait  lorsque  la  «Soriom»*  *)  existait,  Doc- 
teur de  la  Maison  ri  Société  de  Sorbonne. 


•)  La  Maison  et  Société  de  Sorbonne  a 
pris  san  nom  de  Robert  dea^or  bonne,  illustre 
Champenois,  sen  fondateur,  qui  naquit*  <i  vil- 
lage de  Sorbon  ou  Sorbonne,  dans  le  diocèse 
de  Reims,  le  9  Octobre  1201.  U  famille  de 
Robert  était  pauvre  et  obscure,  et  l'état  de 


sa  fortune  fut  quelquefois  un  obstacle  à  se* 
progrès.  Cependant  il  fît  ses  études  à  Paris 
avec  distinction,  y  fut  reçu  Docteur,  et  s'ac- 
quit bientôt  une  grande  réputation  par  ses 
sermons  et  ses  conférences  t).  Dès  que  le 
de  Robert  fut  connu  de  Suint -Laos*, 


t)  Conférence,  Ce  mot  s'entend  dans  deux 
acceptions  assez  différentes;  I.  do  l'acte  par 
lequel  en  compare  deux  ou  plusieurs  choses 
ensemble,  pour  voir  le  rapport  au  les  diffé- 
rences qui  peuvent  exister  entre  elle»  (Cmn- 
paratio,  Collatio;  voyez  dans  le  Dirt.  de 
la  Conversation,  T.  XV.  p.  163.  Col.  1.  l'Art. 
CoUateur,  Collation,  et  p.  484.  Col.  1.  l'Art. 
Comparaison,  Comparer).  2.  des  Entretiens 
qu'ont  ensemble  des  Princes,  des  Ministres, 
des  Ambassadeurs,  pour  régler  les  affaires 
d'état  et  les  intérêts  de  la  politique,  ou  bien 
de  simples  particuliers  assemblé»  pour  traiter 
de  leurs  affaires  particulières,  eu  discuter  sur 
des  matières  de  religion,  de  droit,  de  science 
nu  de  littérature  (  Congressu* ,  Coltoquium, 
voyez  dans  le  Vitt.  de  la  Coin  ersaiion, 
T  AV.  p.  200.  Col.  1.  l'Art.  Colloque,  p.  201. 


Cal  1.  l'Art.  Colloque  de  Passy.  T.  XVI. 
p.  208.  Col.  1.  Art  Congrès,  p.  219.  Col.  2. 
l'Art.  Congrès  judiciaire,  p. 220.  Col.  2.  l'Art. 
Congrès  scientifiques).  On  distingue  entre 
Conférences  judiciaires,  qui  sent  des  exer- 
cices préparatoires,  dans  lesquels  on  s'étudie 
à  acquérir  les  usages  du  barreau  et  la  faci- 
lité d'éloculion  qu'exige  la  profession  d'avo- 
cat, et  Conférences  religieuses,  par  lesquelles 
il  faut  entendre  toute  réunion,  toute  discus- 
sion où  des  hommes  laïcs  ou  erclcsia  tiques, 
soit  d'une  même  communion,  soit  de  croyance 
différente,  débattent  ensemble  des  peints  liti- 
gieux de  religion.  — 

On  donne  le  uom  de  Conférence  dans  la 
Serte  mélodiste  anglaise  °)  à  l'Autorité  ec- 
clésiastique suprême.  (Die t.  de  la  Conversa- 
tion, T.  XVI.  p.  ISS.  Col.  2.  Art.  Conférence  ) 


°)  Méthodistes:  on  désigna  d'abord 
re  nom  les  écrivains  catholiques  qui,  au 
XVII e  siècle,  inventèrent  une  nouvelle  mé- 
thode de  dîvlectique  0>) ,  au  moyen  de  la- 
quelle, tout  en  abrégeant  leurs  discussions 


avec  les  Protestants,  ils  savaient  mettre  ces 
derniers  en  défaut.  Plus  tard,  dans  la  pre. 
mière  partie  du  XVIII e  siècle,  en  appela  do 
ce  nom  une  Société  religieuse,  formée  au 
sein  de  V Église  anglicans,  par  les  soins  de 


e»)  Dialectique,  du  grec  <5iaX* xnx<$, 
dérivé  de  ô>a//tyco,  discerner,  composé  de 
6u»,  entre,  au  travers,  et  X670,  choisir, 
compter,  lire,  parler.  —  Chez  les  Grets,  l'art 
de  discerner  le  vrai  du  faux,  le  suspect  du 
légal,  par  le  moyen  du  dialogue,  aujourd'hui 
art  de  raisonner  avec  ordre  et  justesse.  — 


Dialecticien,  qui  raisonne  bien;  qui  sait  ou 
enseigne  la  Dialectique.  —  Diulnii  queutent, 
logiquement  ;  en  dialecticien.  (Dict.  deC Aca- 
démie. —  hunier,  I.  c.  T.  I.  p.  514.  Col.  2. 
—  Roquefort,  I.  c.  T.  I.  p.  2J6.  Col.  I.  — 
Dict.  ds  la  Conversation,  T.  XX.  p.  4J>. 
Col.  2.  —  Conversations -Lexikon,  T.  III. 
p.  270.) 
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fornirment  au  Système  de  Tolérance  établi  dans  les  Etals  de 
S.  M.  Britannique. 

La  Maison  profite  des  Jésuites.  (Dtct.  —  La  veaux,  Nouveau  bict.  delà  heeçet 
de  f  Académie,  T.  II.  p.  150.  Col.  I.  Maison.     française,  T.  II.  p.  84.  Col.  3.  Maison.) 


tt  Monarque  appela  le  Docteur  â  sa  cour, 
le  goûta  beaucoup,  l'admit  à  ta  table  et  te 
plaisait  dans  se*  entretiens.  H  le  nomma  son 
Chapelain,  et  même  »en  Confesseur.  Ce  fut 
\ers  1251,  que  Robert  Sorbonne  obtint  un 
Canonisai  à  Cambrai.  U  n'avait  peint  oublié 
les  difficultés  qu'il  avait  essuyées  dans  ses 
études,  et  résolut  de  les  applanir  aux  panvres 
écoliers.  11  imagina  uue  .,  Société  d'Ecclé- 
siastiques séculier»,  qui,  vivant  en  commun 
„et  ayant  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ae 
fussent  plus  orrupés  que  de  l'élude  et  en- 
seignassent gratuitement."  Telle  Ait  l'ori- 
gine de  la  Sorbomnt  (Collégiens,  ou  Ce*. 
gregalio  pauperum  magistrorum 
studentium  in  iheologica  fucul- 
iatej.  On  fixe  ordinairement  à  1253  sa  fon- 
dation; mais  les  jetons  t)  qui,  dans  tes  der- 
niers tems,  se  distribuaient  aux  Assemblées 

1)  Jeton.  Pièce  de  métal,  d'ivoire,  etc. 
plate  et  ordinairement  ronde,  dont  on  se  ser- 
vait autrefois  pour  calculer  des  sommes,  et 
dont  ou  se  sert  encore  pour  marquer  et  payer 
«a  jeu. 

Jeton  de  présence.  Jeton  de  métal  que 
Ton  donne,  dans  certaines  Sociétés  ou  Com- 
pagnies, à  chacun  des  Membres  qui  sont  pré- 
sents à  une  Séance,  à  une  Assemblée.  (Dict. 
de  F  Académie.) 

tt)  Bachelier  (Bachalarius,  mieux  que 
Baccalauréat),  titre  universitaire  encore 
aujourd'hui  envisage,  et  qui  a  beaucoup  exercé 

quelques  jeunes  Théologiens,  qui  s'étaient  ré- 
uni*, en  1720,  à  Oxford,  dans  un  but  de 
piété.  Leurs  Statuts  ne  prescrivaient  que  l'ob- 
servance religieuse  des  préceptes  de  l'Évan- 
gile. Les  ad\ersaires  de  cette  Société,  vou- 
lant la  tourner  en  dérision,  donnèrent  à  ses 
membres  le  nom  de  Méthodistes,  ou  inven- 
teurs d'une  nouvelle  méthode  pour  vivre 
chrétiennement.  Mais  ce  nom,  loin  de  pro- 
duire l'effet  qu'ils  en  attendaient,  fut  adopté 
par  les  Sociétaires  eux-mêmes.  {La bou- 
derie, Précis  historique  du  Méthodisme 
(Paris  1817.  in  8°.)  —  Crotvther's  por. 
t toiture  of  méthodisme ,  or  ihe  history  of 
ihe  H'esleyan  meihodisls  (Londres  1816. 
in  8°.)  —  Giégoire,  Uitt.  des  Sectes  r*> 


de  la  Société,  la  mettent  à  1252.  Se'mt 
Louis  enrouragea  par  des  libérables  et  des 
échanges  l'établissement  nouveau  dont  il  avait 
même  posé  la  première  pierre.  Le  Fondai  rat 
en  fut  le  Directeur:  et  ce  ne  fut  qu'après 
18  ans  d'expérience  dans  te  gouvernement 
de  la  Maison,  qu'il  en  rédigea  les  SutuU, 
qui  n'ont  jamais  été  réformés  ni  changés  je*» 
qu'à  la  suppression  de  la  Maison,  pendant 
la  révolution.  —  Robert  devenu  Chanoine  de 
Paris,  en  1258,  mourut  le  15  Août  1274.  - 
Le  Fondateur  avmt  ordonné  qu'on  ne  rece- 
vrait. %,  Tur  être  membre  de  son  Collège,  non 
des  liâtes  et  des  Associés  (Socii  et  Jht- 
piles),  permettant  d'en  recevoir  dequebp* 
pays  et  de  quelque  nation  que  Ton  fut.  rW 
être  Hôte  (Hospes),  il  fallait  être  Bacne- 
lier  tt),  soutenir  une  Tbès<\  appelée  «lu 
de  l'Instituteur  Robertine,  et  être  reçu  à  U 

la  sagacité  des  étymolegistes.  C'est  ïVmkfi- 
silé  de  Paris  qui  paraît  avoir  été  la  première 
â  admettre  ce  titre  dans  le  langage  acadé- 
mique. On  y  appelait  Bacheliers,  les  Etu- 
diants qui  avaient  subi  un  eu  deux  eiiaent, 
•ans  être  encore  Docteurs.  Ils  se  divisaient 
en  simplices,  cursorcs  et  formait,  t'wan 
c'est  encore  l'usage  en  Angleterre,  et  •re- 
paient le  rang  intermédiaire  entre  les  Declesrs 
et  les  Commençants.  Une  toque  raode  le» 
distinguait  de  leurs  condisciples,  et  il*  avaient 
le  droit  d'enseigner  déjà  eux-mêmes,  tout  en 
continuant  encore  de  suivre  les  cours  des 


UgUuses  oui  sont  nées,  se  sont  mod'nUt^ 
se  sont  éteint  <  s  dans  Us  différent**  cootrea 
du  glole,  depuis  le  commencement  d»  tiitJt 
dernier  jusqu'à  t  époque  actuelle  (Péril 
1628—1829.  T.  1  — V.  in  8°.)  —  UUt.it  U 
Conversation,  T.  XXXV11I.  p.  66.  Ct\.\.- 
Com  citations  .  Lexikon,  T.  VII.  p. 

John  Ueshy  (ué  à  Epicorth,  en 
mort  le  2  Mars  I7U1)  et  George  irkiUjtdi 
(ué  à  Clocesier,  en  1714,  mort  le  30  Sep- 
tembre 1770)  se  sont  signalés  entre  Uui  f« 
leur  rële  et  leurs  talent*.  (Biogr.  vent'- 
selle,  T.  L.  p.  391.  Col.  1.  Art.  nette)- 
p.  457.  Col.  2.  Art.  m,itef,<ld.  -  €•*■«■ 
sations.Lexikon,  T.  XII.  p.  194.  Art.  H  t*1*)- 
p.  226.  Art.  Whttefidd.) 


Digitized  by  Google 


Sect.  V.   Grande-Bretagne.   §  31.  809 


Il  sera  libre  aux  Sujels  de  S.  M.  Britannique,  résidant 
dans  les  Provinces- Unies  du  Rio  de  la  P/atay  de  dis- 


pluralité  des  suffrages  dans  trois  scrutins  dif- 
férents. Ces  Hôte*  étaient  nourris  et  logés 
dans  la  31  ai  ton,  comme  les  autre»  Docteur* 
et  Bachelier*;  ils  avaient  droit  d'étudier  dans 
la  bibliothèque ,  sans  cependant  en  avoir  la 
clef,  et  jouissaient  de  tous  1rs  autres  dmitv 
et  prérogative*,  esrepié  qu'ils  n'avaient  point 
«le  vois  dans  1rs  Assemblées,  et  qu'ils  étaient 
•bligés  de  sortir  de  la  Maison  lorsqu'ils  de 
menaient  Docteurs.  Peur  être  A'socié  (So- 
ci m»),  il  fallait  outre  la  Roheriine  et  les  trois 
scrutins  des  Botes,  professer  encore  gratuite- 
ment un  Cours  de  Philosophie,  et  être  reçu 
d*ns  deux  autres  scrutins.  Tous  les  Associés 
•  perlaient  le  titre  de  Docteurs  eu  de  Boche, 
lier  s  de  la  Bfaiton  ci  Société  de  Sorbonne, 
au  lieu  que  les  //oies  n'avaient  que  la  qua- 
lité de  Docteur»  ou  de  Bacheliers  de  la 
Blaison  de  Sorhonne.  L'Instituteur  voulut 
que  tout  se  gérât  et  se  réglât  par  1rs  Asso- 
cié* (Socii),  et  qu'il  n'y  eût  entre  eux  ni 
Supérieur  ni  Principal,  c'est  pourquoi  il  dé- 
fendit aux  Docteurs  de  traiter  1rs  Bacheliers 
de  Disciples,  et  aux  Bacheliers  de  traiter  les 
Docteurs  de  Maîtres,  ce  qui  donna  lieu  aux 
anciens  Sorbonisles  de  dire  „nous  ne  sommes 
,.pas  entre  nous  comme  des  Dorteurs  et  des 
Bacheliers,  ni  comme  des  Maîtres  et  des 
„ Disciples,  mais  nous  sommes  comme  des 
„  Associés  et  des  égaux  (sed  omnes  su  m  us 
„ si  eut  socii  si  squales)."    Far  une 


suite  de  cette  égalité,  on  n'a  jamais  reçu 
aucun  Religieux,  de  quelque  Ordre  qu'il  fut, 
S  o  ci  us  de  Sorbonne,  et  depuis  le  commen- 
cement du  XVII e  siè. le,  celui  qui  était  mis 
en  possession  de  la  Société,  était  tenu  de 
prêter  serment  „  qu'il  n'avait  peint  intention 
„  d'aller  ilans  une  autre  Société  eu  Congré- 
„gation,  où  l'en  vive  en  commun  sous  la  di- 
rection d'un  seul  Supérieur,  et  que  si,  après 
„  avoir  été  reçu  de  la  Société  de  Sorbonne, 
„i1  lui  arrivait  de  changer  de  sentiment,  et 
„ de  passer  dans  une  tell©  Communauté,  il 
se  reconnaissait  dès-lors  et  par  le  seul  fait 
„  déchu  de  tous  les  droits  de  la  Société,  tant 
„  actifs  que  passifs,  et  qu'il  ne  ferait  ni  entr- 
eprendrait ricu  contre  le  présent  Kéglrmenl.'' 
Il  y  avait  toujours  dans  ce  Collège  au  moins 
six  Pro/esstuts  ,  pour  ensi  igner  les  diffé- 
rentes parties  de  la  Théologie  gratuitement, 
même  avant  que  les  Chah  «s  de  Théologie 
fussent  fondées.  llohert  ne  voulut  point 
prrudre  le  titre  de  Fondattur,  il  se  «  oritenla 
de  celui  de  Protisrur.  Depuis  sa  mort,  on 
rhoivit  ordinairement  un  Prélat  du  premier  - 
ordre,  pour  remplir  cette  place.  La  seconde 
personne  après  le  Protiscur  était  le  Prieur; 
il  était  toujours  élu  entre  Us  Associés  Bache- 
liers. Il  présidait  aux  actes  des  Rober.inrt, 
à  la  lecture  de  l'Ecriture  sainte,  qui  se  faisait 
à  table,  et  aux  Sorboniques  de  la  licence  t), 
auxquelles  il  assignait  le  jour.   11  prononçait 


Professeurs.  Bientôt  ce  titre  fut  admis  dans 
presque  toutes  les  antres  Universités,  tant 
françaises  a\\  étrangères.  Dans  la  suite  le 
snot  Bachelier  prit  aussi  l'acception  de  jeun* 
homme  en  général,  et  c'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui,  dans  certaines  contrées  du 
Rerd  de  la  France,  Bacheliers  et  Lachelettes 
ou  Bachelèses,  les  Adolescents  et  les  jeunes 
filles  non  mariées.  —  La  Version  Bacculuu- 
reus  et  Baccalauréat  (dignité  de  Bachelier), 
à  présent  presque  généralement  usitée,  et 
qu'en  pense  justifier  en  renvoyant  à  Bacca 
et  Laurea  (Baie  de  Laurier),  est  réprouvée 
par  toutes  les  anciennes  écritures,  et  paraît 
n'avoir  été  inv  entée  que  postérieurement,  peur 
treuver  un  sens  à  l'expressien  Bachelier, 
dont  on  avait  perdu  la  véritable  étymologie. 
—  Quoiqu'il  en  soit,  ce  degré  s'est  conservé 
dans  les  Facultés  des  Lettres,  des  Sciences, 
et  de  Droit.  Il  est  inférieur  à  celui  de  Li- 
cencie, et  il  faut,  d'après  les  Règlements  en 


vigueur,  l'avoir  obtenu  dans  la  Faculté  tirs 
Lettres ,  avant  de  passer  à  des  études  aca- 
démiques ultérieures.  —  Dans  M  plupart  des 
rniversités  de  l'Allemagne,  il  e*st  tombé  en 
désuétude,  ainsi  que  les  examens  qui  s'y  rap- 
portaient. {Roquefort,  Die  t.  étymolo- 
gique, T.  I.  p.  56.  Col.  1.  —  Noël  et  Car- 
penlisr,  Dict.  étymologique,  T.  I.  p.  93. 
Cal.  1.  —  Du  Cange,  Clou,  msdiae  si  in- 
fini. Latinliatis,  T.  1.  Col.  907.  sqq.  —  Grand 
Vocabulaire  français,  T.  III.  p.  375.  Col.  2. 
Art.  Baccalauréat,  p.  378.  Col.  2.  Art.  Ba- 
ch derie  ,  Bachcletie.  p.  379.  Col.  1.  Art. 
Bachelier.  Col.  2.  Art.  Bacheliérat.  -  Dict. 
de  la  Conversation,  T.  IV.  p.  34.  Cal  1.  Art. 
Bachelier.  —  Conversotions-Lcxikon ,  T.  I. 
p.  574.  Art.  Baccalaurcus.  —  Penny  Cyclo- 
paedia,  T.  IL  p.  422.  Col.  1.  Art.  De  grées 
in  Arts  ) 

1)  Licence  se  dit  dans  les  Facultés  de 
Théologie,  de  Droit  si  ds  Médecine,  du  De- 
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poser  de  leurs  Propriétés  de  tonte  Espèce  par  dernière  Volonté 


deux  harangues  publiques,  l'une  à  la  pre- 
mière, l'autre  à  U  dernière  de  se*  Thèses. 
C'était  à  lui  aussi  que  l'en  remettait  tous  les 
Mira  les  rlefs  de  la  porte  de  la  Maison,  et 
•I  signait  le  premier  Uns  les  arles.  Les  autres 
places  étaient  celles  de  Censeur,  de  Circon- 

gré  qui  est  entre  relui  de  Bachelier  et  de 
Docteur.  —  Il  sa  disait  également  autrefois 
du  tems  que  l'an  passait  sur  les  bancs  avant 
de  peuveir  eblenir  le  degré  de  Licencié. 
(Dict.  de  r  Académie.  —  Grand  Vocabulaire 
français,  T.  XV.  p.  590.  Col.  1.  —  Dut.  de 
la  Conversation,  T.  XXXV.  p.  188.  Col.  2. 
—  CouversotioM.Lexil.on,  T.  VI.  p.  633.) 

1)  Faculté,  le  Corps  eu  l'Assemblée  des  Pro- 
fesseurs, chargés  du  haut  enseignement  d'une 
science  ou  de  la  littérature,  dans  les  Univer- 
sités.   Il  y  avait  autrefois  en  France  quatre 
Facultés:  la  Faculté  de  Théologie,  pour  le 
Dogme  et  la  Morale;  la  Faculté  de  Droit, 
pour  le  Droit  canon  et  pour  le  Droit  ci» il; 
U  Faculté  de  Médecine  et  la  Faculté  des 
Lettres  et  Arts  («ju'on  appellé  en  Allemagne 
la  Faculté  de  Philosophie),  pour  les  Langues, 
la  Rhétorique  et  la  Philosophie.  Celle  dernière 
Faculté  était  dans  l'origine  toute  TUniversitè 
de  Paris.  Elle  forme  à  elle  seule  la  partie  la 
plus  considérable  et  la  plus  nombreuse  de 
l'enseignement  public.  Le  système  d'enseigne- 
ment est  plus  étendu  et  plus  complet.  A  l'élude 
des  Langues  classiques  anciennes,  on  a  joint 
celle  des  Langues  modernes,  l'Histoire,  la 
Géographie,  etc.    Une  nouvelle  Faculté  a 
été  ajoutée  aux  quatre  anciennes,  celle  des 
Sciences.  Se/i  système  d'enseignement  com- 
prend le  Calcul  différentiel  et  intégral,  l'As- 
tronomie physique,  la  Chimie,  la  Minéralogie, 
la  Botanique  et  la  Physiologie  végétale,  la 
Mécanique,  l'Algèbre  supérieure,  la  Zoologie  °), 
la  Physique* 

Faculté  se  dit  quelquefois  absolument  'le 
la  Faculté  de  Médecine  :  on  consul  tu  la  Fa- 
culté. (,Dîct.  de  r Académie.  -  Grand  Vo- 
cabulaire français,  T.  X.  p.  231.  Col.  2.  — 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  XXVI.  p.  205. 
Col.  t.  —  Conversations -Lexikon,  T.  XL 
p.  S 18.  Art.  Universitûien.) 

tt)  Université  de  Paris.    Au  commence- 

°)  Zoologie,  du  grec  £c3ov,  animal,  et  de 
Xoyoç,  discours,  traité.  —  Partie  de  l'IIis- 
toire  naturelle  qui  traite  des  animaux.  (Lu. 


srripleur,  de  Professeur,  de  BibRothétairr, 
de  Procureur ,  etc.  La  Sorbonne  devint  le 
siège  de  cette  Faculté  t)  de  Théologie  it 
\' Université  de  Pari*  11),  qu'on  appela  It 
Concile  perpétuel  de*  Ga  les,  ou  Y  Ares, 
page  111)  de  C  Eglise.    Elle  eut  ses  Pitrrt 

ment  du  XIII e  siècle,  il  se  forma  à  Paru 
un  Corps  de  Maîtres  et  aV  Ecoliers,  aiujutl 
on  donna  le  nom  d'Université.  Il  y  avait  ses 
ce  tems  des  Maîtres  en  Théologie.  Pkiltpot 
Auguste  leur  accorda,  l'an  1200,  dis  Prôi- 
léges,  et  les  Papes  innocent  111,  HonoriutlV, 
Innocent  IV  et  Alexandre  IV  leur  en  don- 
nèrent également;  et  comme  les  Lettres  que 
ces  Papes  adressèrent  aux  Maîtres  et  au 
Ecoliers,  commençaient  par  ces  mets  JVeeerii  • 
Lnirersiias  vestra ,  ou  Universitas  âlaga- 
tmrum  et  Scholarium,  le  nom  A'Unirsrsilr 
leur  en  demeura.   Les  premiers  Statuts  dr 
l'Université  de  Paris  sont  de  l'an  1215,  dres- 
sés par  Robert  de  Courçon,  Anglais,  Car- 
dinal Légat  du  Saint  Siège  ta  Fiante. 
Charles  V  lui  donna  le  titre  de  Fille  eut* 
des  Rois.  —  L'Université  fut  entraînée  peo- 
dant  la  Révolution  dans  le  naufrage  de  toutes 
les  Institutions  de  la  Monarchie.  Elle  fot  ré- 
tablie par  Napoléon  sous  le  titre  i'Uuher. 
si  té  Impériale,  en  vertu  d'une  Loi  du  10  Mjj 
1 806  (le  Règlement  de  ce  Corps  est  du  17  Sep- 
tembre 1808).   Sous  le  Gouvornewent  de  U 
Restauration,  l'Université  perdit  un  iastast 
son  nom;  elle  le  repiit  en  1821.  La  Hrrt- 
lution  de  Juillet  a  rendu  à  l'Université  l'in- 
dépendance qu'elle  avait  perdue  par  Pieflo- 
ence  du  Clergé,  et  lui  a  donné  dans  l'Éw 
une  place  plus  importante.    (M  or  cri,  l  r. 
T.  X.  p.  690.  Col.  1.  —  Grand  Votahulein 
français,  T.  XXIX.  p.60.  Col.  2. -  Schetll, 
Cours  d'Histoire,  T.  IV.  Liv  IV.  Chap.  VII. 
p.  49  —  Dict.  de  la  Conversation,  T.  LL 
p.  3*0.  Col.  1.  —  Conversations- Ltxil», 
T.  XL  p.  516.  sqq.) 

»  »  s*  *  ■» 

ttt)  Aréopage,   du  grec  aqtoç,  $fa"' 

d'açijç,  Mars,  et  de  srayoç,  colline;/» 
Colline  de  Mars.  Ancien  Tr.bunal  i'Jikè**, 
célèbre  par  la  sagesse  et  l'équité  de  ses  dé- 
cisiens ,  qui  tenait  ses  séances  dans  un  bea 
appelé  la  Colline  de  Mars.  —  Il  se  dit  £ge> 

nier,  I.  c.  T.  III.  p.  545.  —  Roquefort,  I.  e. 
T.  IL  p.  544.  -  Dict.  de  la  Couvert'*»* 
T.  LIL  p.  481.  Col.  1.  —  CourersoUsu- 
Lexikom,  T.  XII.  p.  526.) 
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ou  Testament,  selon  qu'Us  le  jugeront  à  propos  ')»  et  dans  le  Cas 
qu'uu  Sujet  britannique  vienne  à  décéder  dans  lesdites  Provinces- 
Unies  ,  sans  laisser  un  tel  Acte  de.  dernière  Volonté  ou  Testa- 
ment ,  le  Consul  général  britannique,  ou  dans  son  Absence  son 
Suppléant,  aura  le  Droit  de  nommer  des  Curateurs  a),  qui  pren- 


1  )  Le  Texte  porte  en  anglais  „  fry  or 
„  testament,  as  ihry  moy  judge fit,"  et  en 
espagnol  „en  la  foi  ma  que  quisieren,  ©  por 
„  trstamento,  segun  la  iengan  por  conve- 
„nientr,"  ce  qui  dans  la  Traduction  /tan- 
çai** donnée  par  Mr.  Le  Sur  et  par  M  M. 
tPHauterive  et  de  Cussy,  est  rendu  par 
,,t*slament  s'ils  le  veulent." 


d'Ailly  (Biogr.  universelle ,  T.  I.  p.  a». 
€•1.  I.),  svsJeau  Cet  son  (Ibidem,  T  XVIII. 
p.  323.  Col.  t.),  set  Nicolas  de  Clataengis 
(Ibidem ,  T.  %  111.  p.  60.1.  Col.  1.)  et  acquit 
une  autorité  qui  la  fît  regarder  contiue  un 
•rarle  en  matières  de  doctrine  non  seulement, 
mai»  aussi  en  questions  politiques. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  (Biogr.  univer- 
selle, T  XXXVIII.  p.  13.  Col.  1.  —  Vict.  de 
la  Conversation,  T.  XLV1I.  p.  26.  Col.  I.  — 
Jiloreri,  I.  e.  T.  VIII.  p.  405.  Col.  I.  Art. 
Pleseis- Richelieu.)  accepta  la  qualité  de  Pro- 
viseur de  la  Sor bonne,  et  choisit  cette  de- 
meure pour  sa  sépulture,  après  l'avoir  rebâtie 
(de  1629  à  1659)  avec  une  magnificence  s  rai. 
ment  royale.  Le  Mausolée  dans  la  Chapelle 
de  celle  Maison  est  un  des  rhefvd'oeuvre  de 
Girardon,  fameux  sculpteur  de  celle  époque. 
(Bingr.  universelle,  T.  XVIII.  p.  456.  Col.  J.) 

Hubert  acheta,  en  1271,  une  maison  proche 
de  la  Sor bonne,  et  y  fonda  le  Collège  d* 
Calvi,  appelé  aussi  la  petite  Soi  bonne;  on 
y  enseignait  les  hussrt  classes.  Le  Cardinal 
de  Richelieu  fit,  en  1636,  démolir  ce  dernier 
Kfahffssement,  pour  y  construire  l'Église.  Le 
Ministre  tout -puissant  avait  promis  do  bâtir 
un  autre  Collège ,  qui  eut  aus»i  appartenu  à 


renient  d'une  Kéunion  de  Magistrats,  de  Juges, 
d'Hommes  d'Etat,  d'Hommes  de  Lettres,  etc. 

AréapagUe,  Juge  de  Y  Aréopage.  (Dict. 
de  r Académie.  —  Roquefort,  l.c.  T.  I.  p.  39. 
Col.  1.  -  Lunier,  I  c.  T.  I.  p.  105.  Col.  1.  — 
Le mpriere,  Clussual  Dictionary  (Lon- 
dres 1836.  in  8°.)  Art.  Areopagita*.  — 
Funk*,  iSeues  Real  -  Schullexikon ,  T.  I. 
p.  310.  Col.  2.  —  VU  t.  de  la  Conversation, 
T.  III.  p.  «6.  CoL  1.  —  Penny  Cyclopaedia, 
T.  11.  p.  299.  Col.  2.  —  font  citations- Lés- 
ion, T.  I.  p.  374.) 


2)  Le  Texte  porte  en  anglais  „  Car  alors" 
et  en  espagnol  „  Ct/r adores."  Ce  mot,  dans 
la  Traduction  française,  donnée  par  Mr.  Le 
Sur  et  par  MM.  d'Haute  rive  et  d*  Cussy, 
est  rendu  par  ^Tuteurs,"  ce  qui  répondrait 
a  Guardian  en  anglais,  et  à  Tut  or  en  es- 
pagnol. Noua  remarquerons  que  ce  n'est 
peint  de  la  Tutelle  »j  (  Guardianship  en  an- 

la  Sorbonn*.  La  mort  l'empêcha  de  tenir  sa 
promets?,  et  ce  fut  pour  la  remplir  en  partie, 
que  sa  famille  fit,  en  1648,  réunir  à  la  S»r- 
bonne  le  Collège  Vu  Phssis,  fondé  en  1323. 
(SHoreri,  Grand  Dict.  historique,  T.  IX. 
p.  500.  Coi.  1.  -  Grand  Vocabulaire  fran- 
çais, T.  XXVI.  p.  524.  Col.  1.  -  Lad vo- 
tât, Vie  t.  historique  poitot'f  des  grands 
hommes  (Paris  1732.  1755.  176a  T.  I.  11. 
in  8°.)  Art.  Sorbon.  —  Biogr.  universelle, 
T.  XLIII.  p.  129.  Col.  2.  Art.  Sorbon.  - 
Conversations  - Lexikon ,  T.  X.  p.  374.  Art. 
Sorbonne.  —  Schoell,  Cours  d'Histoire, 
T.  V.  Liv.  IV.  Cha;..  XII.  Sect.  V.  p.  148. 
T.  XIII.  Liv.  VI.  Chap.  I.  p.  58.  T.  XVII. 
Liv.  VI.  Chap.  VI.  Sect.  VIII.  p.  105  Sect.  IX. 
p.  131.  T.  XXIX.  Liv.  VIII.  Chap.  XII.  Sect.l. 
p.  105.  108.  -  Vicl.  de  la  Conversation, 
T.  Ll.  p.  342.  Col.  2.  Art.  Université.) 

*)  La  Tutelle  est  l'Autorité  donnée  con- 
formément à  la  loi,  pour  avoir  soin  de  la  per- 
sonne et  des  biens  d'un  mineur  eu  d'un  in- 
terdit t). 

Tutelle  dativs,  celle  qu'un  Juge  ordonne 
d'Autorité  de  Justice,  en  donnant  un  Tuteur 
à  des  enfants  auxquels  on  n'en  a  point  donn<- 
par  Testament. 

t)  Interdire  signifie  en  Jurisprudence:  1. 
Défendre  a  quelqu'un  temporairement  ou  pour 
toujours,  de  continuer  l'eiercice  de  ses  fonc- 
tions ;  2.  oler  à  quelqu'un  b  libre  disposition 
de  ses  biens  et  même  de  sa  personne.  De 
là  Interdiction. 

Interdit  se  dit  substantivement,  en  Juris- 
prudence, de  celui  contre  lequel  une  Inter- 
diction a  été  prononcée.  (VUl.  de  F  Aca- 
démie. —  Lunier,  I.  c.  T.  IL  p.  404.  Col.  1. 
—  Vicl.  de  la  Conversation,  T.  XXXIII. 
p.  131.  CoL  1.  Art.  Interdiction.) 
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liront  Soin  des  Biens  do  Défont  au  BénéGce  des  Héritiers  ou  Cré- 
anciers, sans  que  personnne  y  intervienne,  en  donnant  l'Avertisse- 
ment convenable  aux  Autorités  du  Pays^  et  ainsi  réciproquement 


La  Grande-Bretagne  en I relient: 
a  Buenos- Jyres,  un  Consul a). 
La  République  des  Provinces- Unies  du  Rio  de  la  Plat  a 
entretient  : 

à  Londres,  un  Consul-général  '). 


fiais ,  Tutrla,  Tuioria  en  espagnol),  mais 
delà  Curatelle  •)  (Trusteeship,  Cmatorship 
en  anglais,  Curadoria  en  espagnol)  dont 
il  l'agi!. 

1)  Le  Texte  porte  en  anglais  ,.giting 
^contentent  notice  thereof  to  the  authorities 
„of  the  country,"  et  en  espagnol  „dando 
„nothia  convenient*  ù  las  autoridades  del 


Tutelle  officieuse,  Protection  légale  accor- 
dée a  on  enfant  mineur  par  une  personne 
qui  tt  propose  de  l'adopter,  lorsqu'il  sera  de- 
venu majeur. 

Tutelle  testamentaire,  celle  qui  est  ordon- 
née par  Testament. 

Tuteur  (Tutrice),  celui,  celle  i  qui  la  Tu- 
telle est  confiée,  déférée. 

Tuteur  onèraire,  celui  qui  estvérilablcment 
chargé  de  la  gestion  de  la  Tutelle» 

Tuteur  honoraire,  celui  qui  e»t  nommé  par 
honneur  seulement,  pour  assister  de  ses  Con- 
seils le  Mineur  et  son  Tuteur  onèraire. 

Prntuttur,  relui  qui,  sans  avoir  été  nommé 
Tuteur,  en  lient  néanmoins  lieu,  et  devient 
comptable  comme  s'il  était  véritablement  Tu- 
teur; tel  est  le  second  mari  d'une  femme  qui 
était  Tutrice  de  ses  enfants. 

Subrogé  Tuteur,  celui  qui  est  nommé  à 
l'effet  d'assister  a  la  levée  du  scelle,  à  l'in- 
ventaire et  à  la  vente  des  meubles;  lorsque 
le  conjoint  survivant  est  Tuteur  de  ses  en- 
fants, on  nomme  en  ce  cas  un  Subrogé  Tuteur 
pour  servir  de  contradicteur  vis-à.vîs  du  père 
ou  de  la  mère,  dont  les  intérêts  peuvent  être 
différents  de  celui  des  enfants.  (Dict.  de 
T Académie.  —  hunier,  l.  c.  T.  111.  p.  489. 
Col.  1.  —  Grand  Vocabulaire  français, 
T.  XXIX.  p.  8.  Col.  2.  Art.  Tutelle,  p.  9. 
Col.  i.  Art.  Tuteur.  —  Penny  Cyclopaedia, 
T.  XI.  p.  46).  Col.  t.  Art.  Guardian.) 

•)  La  Curatelle  est  l'Autorité  donnée  con- 
formément à  la  loi  d'administrer  les  biens 
d'un  autre,  qui  ne  peut  y  veiller  par  lui- 
même  ou  par  quelque  autre  empêchement. 


§.  32. 

,.pais.n  La  Traduction  française,  donnée 
par  Mr.  Le  Sur  et  par  MM.  dWauteriv*  et 
de  Cussy,  dit  absolument  le  contraire  .,saat 
„qu«  les  Autorités  exigent  qu'où  Ut  en 
avertisse." 

2)  Relurn  relatifs  etc.  p.  6.  —  Boy  al  Ka- 
lendar,  p.  142.  Col.  2. 

3)  Royal  Kalendar,  p.  144.  Col.  1. 


Curateur  ( Curatrice),  celui  (celle)  qui  est 
établi  par  Justice,  soit  pour  veiller  aux  in- 
térêts d'un  Mineur  émancipé  et  l'assister  dans 
certains  actes,  soit  pour  administrer  les  biens 
d'un  Majeur  déclaré  incapable  de  les  gouver- 
ner lui-même,  soit  enfin  pour  régir  une  Suc- 
cession vacante  ou  une  chose  abandonnée. 

Curateur  ù  la  démence,  Curateur  de  celui 
qui  est  Interdit  pour  cause  de  démence. 

Curateur  à  la  succession  vacante,  aux 
biens  vacants. 

Curateur  aux  biens  d'un  absent. 

Curateur  d'un  condamné. 

Curateur  spécial  ou  Curateur  ad  hoc. 

Curateur  aux  causes. 

Curateur  au  rentre,  celui,  que  le  Conseil 
de  famille  nomme  pour  veiller  aux  intérêts 
de  l'enfant  dont  une  femme  est  enceinte  an 
ti  nu  du  décès  de  son  mari. 

Curateur  au  mort  ou  Curottur  du  mort, 
se  disait  autrefois  de  celui  que  le  Juge  non. 
mait  d'offre,  pour  défendre  U  cause  d'un 
homme  accusé  de  s'être  donné  la  mort,  ou 
qui  a  été  tué  en  duel,  ou  qui  est  décédé  cou- 
pable d'un  crime  de  Lèse-Mojesté. 

Curateur  à  la  mémoire,  celui  qui  est 
chargé  de  poursuivre  la  réhabilitation  d'un 
condamné.  (Grand  Vocabulaire  français, 
T.  VII.  p.  314.  Col.  1.  Curatelle,  Cmratsmr. 
—  Dict.  de  T  Académie. —  La  r  roux,  A»o- 
veau  Dictionnaire.  —  Lunier,  \.  c.  T.  L 
p.  450.  Col.  2.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XVIII.  p.  356.  Col.  2.  Art.  Curateur.  Cu- 
ratelle. —  Penny  Cyclopaedia,  T.  VIII. 
p.  233.  Col.  2.) 
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§.  32. 

GRANDE -BllETAGNE  rr  PKCSSE. 

Le  Commerce  de  V  Angleterre  avec  plusieurs  des  Était  qui  obéissent  actuellement  ou 
sceptre  de  la  Prusse,  est  fort  ancien.   Divers  Traités  *),  tels  que  ceux  de  1388  2)  et  de 
1436  *),  «nt  «lté  conclus  à  la  fois  avec  le  Grand-Maître  de  V Ordre  Tcutonique  en  Prusse  A) 
et  avec  les  Villes  hanse ati que*  5) ,  dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  incorporées  a  la  Mo- 
narchie prussienne. 

Mais,  si  l'on  excepte  le  Traite  de  Commerce,  conclu  en  1706,  avec  la  Ville  de  Danlzig 
(Va-y ex  plus  bas  §.  45.),  qui  n'a  point  été  abrogé  depuis  que  cette  Ville  a  passé  sous  la 
Domination  de  la  Prusse  n),  il  n'existe  d'autres  Cont  entions  de  Commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse,  que  celle  qui  fut  signée  le  2  Avril  1824,  ppur  dix  ans  T). 


1)  Voyez  Mari  en  s,  Cours  diplomatique, 
T.  I.  p.  683. 

2)  An  A gr  cernent  mode  hy  the  Ambassa- 
dort  of  England  and  Prussiu,  confirmed 
hy  King  Richard  the  second,  en  date  du 
Château  de  Marlenbourg,  20  (?)  Août  1388. 
\Hocklnyt,  Principal  Navigations,  etc. 
T.  I.  p.  150.  (en  anglais.)] 

Conventio  inter  Rie  ha  r  dam  II,  Regcm 
Angliae,  et  Conradum  Zolncr  de 
Il  al  h  enstein,  Maglslrum  Generalem  Or- 
dinis  Tiuianici  in  Prussiu,  Commcrciorum 
Ordinationem  concernent.  Dut.  in  Castro 
de  Marien  hurg,  die  21  Augusti  Anno 
1388.  [Du  Mont,  I.  c.  T.  11.  P.  I.  p.  212. 
Col.  2.  (en  latin.)] 

De  Compositions  super  Discordia  inter 
Regcm  et  Terrant  de  Prucia.  Datum  in 
Castro  de  M  arienbur  g,  21  Augusti  A. 
Z>.  1388.  [Rymer,  I.  c.  T.  111.  1».  IV.  p.  30. 
Cal.  1.  (en  latin.)] 

3)  Tractatus  Commercli  Inter  tten- 
ricum  VI,  Angliae  et  Franclae  Regcm 
ab  una,  et  Magisirum  Ordinis  Teu- 
tonici,  atque  Civitates  U  anseatlcat 
ab  altéra  parie,  conclusus.  Qaod  scilicet 
uiriusque.  partis  Mcrcatores  et  tubditi  om- 
nibus lllis  liberté  tibut,  et  liber is  consurlu- 
dinilus  plene  gaudere  debeant,  qulbus  olim 
garisi  sunt,  nuUaeque  exactiones  novae  su- 
per eorum  bonis  imponendue  sint,  libéré  que 
in  terris  eorum  cm  ère  et  vendere  possint,  etc. 
Actum  Londonlae,ïi  Martii  anno  1436, 
secundum  stylum  anglicanum.  [Du  Mont, 
I.  c.  T.  III.  P.  1.  p.  3.  Col.  1.  (en  latin  )  — 
Lu  ni  g,  Teutsches  Rehht-Archiv ,  Part. 
Spcc.  Continuât.  I.  Forttettung  vom  Teut- 
schen  Orden,  p,  35.  (en  latin.)] 

De  Confirmation*  Appunctameutorum  in- 
icr  Regem  et  Maglttrutn  P ruissine. 
Dat.  Londoniae,  22  Die  Mensis  Martii 
A.  D.  1436.  \Rymer,  l.  c.  T.  Y.  P.  1.  p.  39. 
Col.  1.  (en  latin.)] 

m. 


à)  Voyez  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  X.  Prusse.  §  11.  p.  450.  Col.  2.  n.  1. 

5)  Voyez  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  lit. 
Sect.  XI.  p.  125.  et  135. 

6)  Marient,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  IV.  Chap.  VIII.  Des  Relations  entre  la 
Grande. Bretagne  cl  les  Villes  An- 
séa  tiques.  §.  277.  p.  282.  L'Auteur  est 
d'a>is  „que  le  Traité  de  1706  avec  la  Ville 
,,de  Danlzig  n'a  sans  doute  pas  cessé  d'être 
,,  obligatoire ,  depuis  que  cette  Ville  a  passé 
„sous  le  sceptre  de  la  Prusse.**  Nous  sommes 
également  d'avis  que  le  Ttaité  de  1700  con- 
tinue à  être  valide,  en  tant  que  les  Disposi- 
tions qu'il  renferme  n'ont  point  été  expressé- 
ment abrogées  par  la  Contention  de  Com- 
merce, conclue  le  2  Avril  1824,  entre  la 
Prusse  et  la  Grande-Bretagne,  qui  stipule 
pour  la  Monarchie  prussienne  tout  entière. 

7)  Convention  de  Commerce  entre 
la  Grande-Bretagne  (George  IV)  et 
la  PrussefFrédéric  Guillaume  III); 
signée  ù  Londres,  le  2  Avril  1824.  [Hertt- 
let,  I.  c.  T.  lll.  p.  353.  (en  anglalt.)  p.  355. 
(en  français.)  —  Annual  Register,  1824. 
Publ.  Docvmentt,  p.  96.  —  Gctetztammlung 
fur  die  Kiiniglichen  Pceufsischcn  Staaten, 
1S24.  p.  117.  No.  10  (en  allemand.)  —  Mar- 
ient, Recueil,  Suppl.  T.  X.  l'art.  II.  p.  434. 
(en  angluis.)  —  Le  Sur,  Annuuire ,  1824. 
Appendice.  Documents  historiques,  Part.  IL 
p.  676.  Col.  1.  (en  français.)  —  Archive* 
diplomatiquct  pour  l'Histoire  du  Tems  et 
det  États  (Stuttgart  et  TubinKue  1821 
-1826.  T.  1-V1.  in  8«.)  T.  VI.  P1 160.  (en 
fronçait.)  —  aVllauterive  et  de  Cussy,  1.  c. 
Part.  II.  p.  172.  (en  français.)] 

La  durée  de  la  Convention  du  2  Avril  182  ï 
est  déterminée  par  VArt.  VI.  qui  porte  :  ,,  La 
„  présente  Convention  restera  en  vigueur 
„  pendant  10  ans,  à  dater  du  jour  de  l.<  sig- 
nature, et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'ex- 
„  pi  ration  de  12  mois,  api  es  qu'un*  des  Hautes 
„  Par  lies  contractantes  aura  annoncé  à  Vautre 
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Les  Relations  ds  Commères  entre  les  deux  États,  antérieures  à  cette  époque,  ^lent 
réglées  par  l'Usage  et  les  Principes  généraux  du  Dreît  des  Gens  *). 

La  Convention  du  3  Avril  1824  ne  contient  aucune  Disposition  relaHre  à  VEtabRuemaii 
de  Consuls  dans  les  Étals  respectifs. 

La  Grande  Bretagne  entretient: 
à  Dantzig,  un  Consul-général  (pour  tous  les  Ports  de  la 

Prusse)  et  un  Vice-Consul, 
à  Eîbing,  Koenigsberg,  Memel,  Pillau,  Stettin  et 
munde,  des  Vice-Consuls  *). 
La  Prusse  entretient 
en  Angleterre: 

à  Londres,  un  Consul,  qui  est  en  même  tems  Consulat- 
•  nira/  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 

%V Irlande, 
à  Liverpool,  un  Consul, 

à  Birmingham,  Brighton  (et  Shoreham),  Bristol,  Cordiff 
(et  IS'cwport),  Chepstotv,  Dartmouth,  Deal,  Douvres^ 
Exeter  (Pfymouth  et  Fotvey),  Falmouth,  Gloucesler, 
Gosport  (et  Portsmouth),  Hanvich,  Iynn  (et  /fîf- 
beach),  Margate,  Mountsboy  (Penionce  et  «Sï. 
JVetvcastle  upon  Tyne>  Newport,  Padstow,  Pode, 
Ramsgate ,  Sheerness ,  Southampton  ,  Sundcrlanày 
ïf  eymouth  et  Yarmouth,  des  Vice-Consuls; 

dans  les       Sorlingues  (Scilly  Islands),  un  ViceComuh 

dans  r/te  cfe  Guernsey,  un  Vice-Consul; 

dans  l'/fe  cfc  Jersey,  un  Vice-Consul, 

dans  r/te  cfe  /?%*f  .- 

à  Cowes,  un  Vice-Consul; 

en  Écosse: 

à  Édinbourg  (et  Z,«/A),  un  Ccwwii/, 


„ son  intention  de  la  terminer;  roarwnr  des 
„  rfriur  Hautes  Parties  contractantes  se  ré- 
servant le  droit  de  faire  à  IWr»  une  telle 
„  Déclaration,  a  la  fin  du  terne  indiqué  de 
„10  ans,  et  il  est  ici  convenu  entre  £lles 
h  qu'à  l'expiration  de  12  mois,  après  qu'une 
„  telle  Déclaration  d'uo*  des  Hautes  Parties 
^contractantes  aura  été  reçue  par  Vautre, 
„la  présente  Convention  et  toutes  les  Sti- 
mulations y  renfermées,  cesseront  d'être 
„  obligatoires  pour  les  deux  Parties."  Ni  l'une 
ui  l'autre  des  deux  Parties  contractantes 


n'ayant  annoncé  jusqu'ici  l'inleution  «le  t** 
miner  ladite  Contention,  elle  subside  enr«w 

aujourd'hui. 

1)  SI  art  en  s,  Cours  diplomatique,  t.  ^ 
Chap.  VII.  Des  Relation»  entre  lu  Gr*n*^ 
Bretagne  si  la  Prusss.  p.  278-2» 
j.  273  —  275.  —  d"  Hou  terne  et  d*  C**V\ 
I.  c.  Part.  11.  T.  IV.  p.  159. 

2)  Retum  relative  etc.  p.  2  p.  8.  Col.  «• 
-  Royal  Kolcndar,  1838.  p.  1*5.  <*V" 
fjondbuch  fùr  dm  Kôniglich  Prtofùtcht» 
Staatyfûr  dus  Jahr  1838,  p.  178. 
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h  Aberdeen,  Dundee,  Glasgow,  Hull,  Monlïosc  et  Petcr- 
head,  des  Vice-Consuls  ; 
dans  les  77e*  Shetland: 

à  Lertvick,  un  Vice-Consul i 
en  Irlande: 

à  Belfast,  Cork,  Droghcda,  Dublin,  Limmerick,  London- 
derry  et  JValerford,  des  Vice-Consuls, 
à  Capetown  (Cap  de  Bonne  Espérance),  un  Consul  *)• 

§.  33. 

GRANDE-BRETAGNE  et  RUSSIE. 

Nous  avons  parle  plat  hait  (T.  II.  du  tfoW,  Part.  I.  Lîv.  If.  Chap.  I.  Sect.  DI.  Art.  VU. 
Angleterre.  IL  D.  p.  388.)  de  l'Établissement  de  la  Compagnie  du  Commerce  russe,  sous  le 
Kegne  dé  la  Rein*  Élisabsth,  eu  1554 *). 

Les  Privilèges  accordés  aux  Anglais,  en  1555»),  1567  4)  et  1569*),  ne  furent  qu'im- 
renouvelés  en  1586  °),  et  même  les  Articles  de  la  Ligtts  perpétuelle  cTAlUance 
et  a" Amitié ,  d1  En  i  recours  7  )  st  ds  Commerce,  conclue  en  1633,  cessèrent  d'être  observés 
depuis  que  h*  Hollandais  surent  habilement  profiter  de  la  haine  du  Tzar  Alexis  Mich al- 
lô vit  ch  rentre  Crommcll,  pour  enlever  A  la  Compagnie  anglaise  le  Monopole  qu'elle  avait 
exercé  jusqu'alors. 

Le  Commerce  anglais,  qui  avait  commencé  à  refleurir  sous  le  Règne  de  CharUs  II 
(1660  —  1685),  prit  successivement  de  plus  grands  développements,  mais  ce  ne  fut  qu'en  1734, 
qu'eut  réellement  lieu  le  premier  Traité  de  Commerce  et  ds  Navigation,  ainsi  que  l'indiqua 
le  Préambule  de  cet  Acte,  portant  „que  le  Roi  George  II  et  V Impératrice  Anne,  ayant 
„  réfléchi  qu'if  y  a  eu  depuis  fort  longtems  une  Liaison  ds  Commerce  entre  leurs  États  et 


1)  Royal  Kaleadar,  1838.  p.  141.  Col.  2. 
-  Hsmdback,  etc.  p.  160-174. 

2)  Compares  Encyclopédie  méthodique, 
Commerce,  T.  I.  p.  684.  Col.  1. 

3)  A  Copie  of  thefirst  PriuiUgts  graunted 
by  the  Emperour  of  Russia  ta  ths  En  g  - 
lisk  MI  a  rehauts  in  tkeyeere  1555.  (Uack- 
layt,  1.  c.  T.  I.  p. 265.  -  Purchas's  PiL. 
grim,  T.  111.  p. 754. 759. 761.-  Chr.  Wilh. 
von  Dohm,  Moterialien  fûr  die  Statistik 
und  neutre  Staatengeschichte  {hem go  1777 
_  1785.  Livraison  1— V.  in  8°.)  Livr.  V.  p.  233.) 

4)  The  Priuilsdges  graunted  by  the  Em- 
peror  of  Russia  to  the  English  Mer- 
chants  of  that  Company:  ohtained  the 
22  of  Ssptembtr  Anno  1567,  by  M.  An- 
thony Jenkinson.  (Rackluyt,  I.  c.  T.  L 
p.  372.) 

5)  A  Copie  of  ths  Priuilcdges  grantsd 
by  the  right  high  and  mightie  Primes,  ths 
Emperour  of  Russia  sic.  (Iman  IV  Va- 
slllémitch)  vnto  the  right  morskipfull 
feUonjskip  of  Englisk  Mer  chants  for 
the  discouerie  of  mem  iradss:  and  hither 


sent  by  Thomas  Randolfe,  esquire,  hsr 
Maiesties  ( Elisabstk)  Ambatsadour  to 
ths  sayd  Emperour,  and  by  Andrew  Sa- 
nin,  his  Ambassadour  in  ths  yers  of  our 
Lord  Cod  1569.  (Rackluyt,  l  c.  T.  I.  p.  378. 
—  p.  Dohm,  I.  c.  Livr.  V.  p.  261.) 

6)  Pksodor  (Fédor)  luanouich,  ths 
netv  Emperors  gracious  le  t  ter  of  priuilege 
to  the  English  M er  chants  mord  for 
mord,  ohtained  by  M.  Jérôme  Horscy, 

0586.  (Rackluyt,  le  T.  I.  p.  470.  —  von 
mz>ohm,  L  c.  Livr.  V.  p.  305.) 

7)  Le  mot  Entrecours,  emplojé  ici  au  lieu 
de  Communication,  semble  avoir  été  em- 
prunté de  l'anglais  In  t  er  course. 

Nous  remarquerons  toutefois  que  dans  le 
vieux  Langage  français,  le  mot  Entrecours 
signifiait  une  Convention  entre  deux  Seig- 
neurs, en  vertu  de  laquelle  les  Sujets  de  cha- 
cun d'eux  pouvaient  s'établir  sur  la  terre  de 
l'autre.  (La  combe,  Dictionnaire  du  vieux 
Langage  français  (Paris  1767.  T.  I.  IL 
pet.  m  8°.)  T.  IL  p.  187.  —  Grand  Voca- 
bulaire français,  T.  IX.  p.  330.  Col.  2.  — 
Dici.  d*  Trévoux,  T.  11.  Col.  1235.) 
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..Sujets  réciproquetcnt,  sans  qu'elle  fût  réglée  et  établie  par  une  Convention  tère  et  Je- 
„  taillée,  veulent  rendre  celle  Correspondance  plus  ferme  et  plus  durable  par  des  «rj/r- 
„  mente  et  Conditions  qui  puissent  eter  le*  Difficollés  qui  y  sont  survenues,  e!  snetlre  le 
Commerce  et  la  /Val  idation  sur  un  Fondement  qui  répende  mieux  à  la  bonne  InUlligeoct 
„  mutuelle  qui  existe  entre  les  deux  Souverains." 

Le  Traité  de  1734,  conclu  peur  quinze  ans,  prorogé  par  celui  de  17*2,  Tut  suivi  du  TroiU 
de  1766,  conclu  pour  vingt  ans.  Ce  dernier  a  été  maintenu  par  la  Déclaration  du  suit  it 
Juin  1786  l),  ainsi  que  par  Y  Alliance  du  25  Mars  1703,  et  par  la  Convention  signée  le  nrae 
jour,  jusqu'à  la  Conclusion  du  nouveau  Traité  de  Commerce,  qui  eut  lieu  le  21  Février  1W. 
et  dont  la  durée  fut  limitée  à  huit  on*.  Les  deux  Partiez  contractantes  s'assurèrent  rto- 
proquement  le  Traitement  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Ces  Traités  établissent  la  liberté  réciproque  du  Commerce  avec  f  Ennemi,  à  l'eirtp- 
tion  des  Places  bloquées  et  de  la  Contrebande  de  guerre,  mais  ils  n'expliquent  pas  »i /< 
Pavillon  doit  couvrir  la  Marchandise.  La  Convention  maritime,  qui  fut  signée  en  Juin 
1801  2),  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'application  du  Principe  opposé;  elle  porte  {Art.  III.» 
que  les  Neutres  ne  pourront  transporter  ni  Contrebande,  ni  Marchandises  ennemies.  VM- 
ticle  IV.  autorise  la  Visite,  par  les  Vaisseaux  de  guerre  seulement,  des  Uâtiments  mer- 
chandt  convoyés,  par  la  simple  Vérification  des  Papiers  dont  sera  porteur  le  Yaisseas  Je 
Convoi:  la  Visite  réelle  des  Bâtiments  marchands  pourra  cependant  avoir  lieu,  si,  aprti 
l'Inspection  des  Papier»,  il  existe  des  Motifs  valables  de  Suspicion. 

En  cas  de  Rupture,  le  Terme  d'un  vn  est  accordé  aux  Négociants  anglais,  poor  se  re- 
tirer de  Russie* 

Les  circonstances  politiques  ont  suspendu  maintes  fois  l'Exécution  des  Traités.  H»  re- 
çoivent leur  application  depuis  le  Traité  de  Pair,  signé  à  Oeiebro  »),  le  18  Juillet  1512 
par  lequel  les  Relations  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  les  deux  Pajs,  sont  rctohli't,  dt 
part  tt  if  autre,  sur  le  pied  de*  Nations  Us  plus  favorisées. 

En  1825,  les  deux  Puissances  ont  conclu  une  Convention  concernant  les  limita  it 
leurs  Possessions  respectives,  sur  la  Cote  du  Nord. Ouest  de  l'Amérique,  ainsi  qw  i*]t 
Commerce,  la  Navigation  et  les  Pêcheries  dans  VOcéou  pacifique 


1)  Déclaration  de  la  Russie,du  mois 
de  Juin  1786,  au  sujet  de  la  Continua- 
tion  provisoire  du  Trailè  de  Corn- 
mer  ce  échu,  de  l'année  1766.  (Cité  dans 
Nouvelles  extraordinaires,  1786.  No.  69.  et 
Supplément  au  No.  63.) 

2)  Convention  maritime  entre  ia 
Grande-Bretagne  (George  ili)  et  les 
Russie  (Alexandre) ,  signée  à  Saint. 
P  é  tersbourg,  le  17  (5)  Juin  1801;  avec 
deux  Articles  séparés  de  la  même  date,  et 
quatre  Ar lit  les  additionnels,  signés  à  Bios* 
cou,  le  20  (8)  Octobre  suivant,  à  laquelle  ot^ 
accédé,  le  Danemark,  le  23  Octobre  180™ 
et  la  Suède,  le  30  Mars  1802.  (Martcns, 
ttecueit,  Supplément,  T.  11.  p.  476. 4S3.  484. 
(en  fiançais.)  —  Jacq.  Peuchet,  Du 
Commerce  des  Neutres  en  tems  de  guerre 
{traduit  de  l'Italien  *)1  (Paris  1802.  in8«.) 
P.  il.  p.  438.  (en  français.)  sans  les  Articles 
séparés  et  additionnels.  —  Nouvelles  poli- 
tiques. 1801.  No.  77.  78.  1802.  No.  27.  (en 
fiançai*.)  —  Se  h  oeil,  Hist.  abrégée  des 

•)  Giov.  Mur.  Lampredi,  Du  Corn- 
merrr  dis  Peuples  neutres  *n  tems  de  guerre. 
Cet  ouvraga  a  été  traduit  aussi  en  français 


Traités,  T.  VI.  Cbap.  XXX.  p.  W.  (fri- 
maire.) -  iTHauierive  et  de  Cuuy,  •  «• 
Fart.  IL  T.  IV.  p.  229.  238.  238.  SU.  <* 
français.) 

3)  Oerrlro,  ville  en  Suède,  sur  le  UeaW- 
mar,  Cbef-lteu  du  Gouvernement  du  ■><•»' 
nom.  (Malte  Brun,  Précis  de  h  &*■ 
graphie  universelle,  T.  VIII.  !>»  CLU'- 
p.  763.  —  Vollsiundiges  Bandbuch  Jtrtt»- 
estrn  Erdbeschreibung,  Secl.  I».  T.  l.p.W-! 

4)  Traité  de  Paix  entre  la  Granit- 
Bretagne  {George  III)  et  la 
(Alexandre  I);  signé  a  OcrelrsJ' 
18  (6)  Juillet  1812.  [3larlcns,  /»'«»<* 
Supplément,  T.  Vil.  p.  226.  (en  nagU** 
en  fronçai*.)—  Annuul  Feghter,W&  S*1' 
Papers,  p  381.  (en  anglais.)  —  Hrrh*1' 
I.  c.  T.  IL  P.  124.  Extrait,  (en  anefais  "  " 
français.)  -  Schoell,Hitt  abréger.  T.  *• 
Cbap.  XLL  Sect.  IL  p.  105.  (Sommai») - 
d'Jlauterive  et  </*  Ci/mt,  I.  c.  Part.  II.  T.»- 

p.  212.  (Extrait.)] 

6)  Convention  entre  la  Gra» àt-B'*- 

par  ./©».  Accarias  de  Serionne.  (La  Us)* 
1703.  T.  1.  IL  in  8°.) 
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Ligue  perpétuelle  d'Amitié  et  d'Alliance, 
kV'juÎu.  d^Entrceonrs  et  de  Commerce,  entre  Jacques  /, 
par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
eic,  et  le  Grand  Seigneur  Empereur  et  Grand  Duc  Michel 
Fcdoronitch  de  toutes  les  Russies,  pai%  la  même  Grâce 
de  Dieu,  etc.  Donne  à  Westminster,  dans  le  Palais  Royal 
de  Su  célèbre  Majesté  de  la  Grande-Bretagne,  le  seizième 
de  Juin  (Anno  Domini  1623> 

Alinéa  xi  ^  parce  que  ces  célèbres  Princes,  pour  ce  qui  les  re- 
garde en  propres,  prennent  extrêmement  à  coeur  l'Obser- 
vai ion  exacte  de  celle  Alliance  et  Confédération,  et  le  Maintien 
du  Trafic  et  du  Commerce  dans  leurs  divers  Royaumes,  qui  ne 
peut  qu'être  mis  en  danger  à  moins  qu'ils  n'usent  à  tems  de  Pré- 
voyance  à  l'égard  de  leurs  Sujets  mutuels /  c'est  pourquoi  il  est 
ordonné  que  ceux  de  leurs  Sujets  qui  présumeront  de  se  rendre 
dans  le  Royaume  de  Y  un  ou  de  Y  autre,  comme  pour  y  trafiquer, 
sans  la  Permission  particulière  ©t  le  Consentement  de  leur  Sou- 
verain Seigneur  et  Roi,  ou  qui  refuseront  de  promettre,  sous  leur 
Signature,  Fidélité  à  leur  Souverain,  seront  exclus  de  la  Protec- 
tion et  du  Bénéfice  do  ce  Traite j  et  ceux  de  la  Nation  anglaise 
qui  se  seront  établis  de  cetlo  Manière  dans  le  Royaume  de  Russie, 
seront  d'abord  arrêtés,  et  remis  conjointement  avec  leurs  Biens  à 
Y  Agent  de  Sa  célèbre  Majesté  de  la  Grande-Bretagne,  résidant 
alors  en  Russie;  et  ceux  de  la  Nation  russienne  qui  seront  trou- 
vés en  Atighterre,  seront  remis  de  même  avec  leurs  Biens,  entre 
les  Mains  des  principaux  Marchands  résidant  alors  en  Angleterre. 

Et  s'il  arrive  quoique  Sujet  de  Différend,  soit  pour 
Délies,  Comptes  ou  Embarras,  ou  autres  Dommages 
quelconques,  entre  les  Marchands  et  les  Sujets  desdits  célèbres 
Princes  dans  leurs  Royaumes  respectifs,  ils  feront  rendre  sans 


Aimé*  XII. 


ta  g  ne  (GcOKge  III)  ei  la  Russie  {Ale- 
xandre /),  concernant  les  limitée  Je  leurs 
Possessions  respectives  sur  lu  Côte  du  Nord- 
Ouest  de  TAmiriqucy  ainsi  que  le  Commerce* 
la  Navigation  et  les  Pêcheries  sur  f  Océan 
pacifique;  conclue  ù  S  u  i  n  t  Pctersb  ourg, 
le  28  (16)  Février  1825.  |  Mattent,  Re- 
cueil, Suppl.  T.  X.  Pari.  II.  p.  6S4.  (en  an* 
glais.)  —  Annual  Régis  ter,  1825.  Public 
Documents,  p.  64.  (en  anglais.)  —  Hettelet, 
1.  c.  T.  III.  p.  362.  (eo  anglais.)  p.  366.  (eu 
français.)  -  Le  Sur,  Annuaire,  t82&.  Jp- 


pend.  Documents  historiques,  Ile  Part.  p. 70. 
(en  français.)  —  Aeueste  Staatsalten,  T.  I. 
p.  16.  (eo  allemand.}  —  d*Hauterive  et  the 
Cussy,  ï.  c.  l'art.  U.  T.  IV.  p.  242.  (eo 
français)] 

1)  Rj-mer,  1.  c  T.  VII.  Pâli.  IV.  p.  71. 
(De  Intercursu  JUercandisarum  cum  linpe- 
ralore  Rus  si  a  e.  —  Ent  recours  de  Com- 
mette avec  rKwpereur  de  Russie.)  (en  oui 
glais  et  en  français.)  —  Jhi  Mont ,  I.  c. 
T.  V.  P.  H.  p.  436.  (en  anglais.) 


Digitized  by 


818 


Liv.  III.    Cuap.  L 


Délai  la  Justice  aux  Marchands,  conformément  à  leurs  Privilèges. 
et  à  toua  les  autres  Peuples,  selon  les  Lois  du  Pays. 
Alinéa  xiu  Lesdits  célèbres  Princes  promettent  de  même  gracieuse- 
ment qu'ils  défendront  et  protégeront ,  tant  par  Eux- 
mêmes,  que  par  les  Offieiers  et  Personnes  à? Autorité  dans  les 
Places  de  leurs  États ,  leurs  Marchands  et  Sujets  réciproques 
contre  tous  les  Torts  et  les  Injustices  qui  leur  pourraient  être  faits, 
comme  s'ils  étaient  les  Sujets  naturels  du  Pays  même. 

Alinéa  XIV      Et  8  Îl  ****  lc8  ^ffl/*  dC  lim  0,1  dC  ï>aU,re  dc 

ces  célèbres  Princes,  que  quelques-uns  de  leurs  Sujets, 
selon  le  Cours  requis  des  Lois,  soit  trouvé  coupable  de  quelque 
Crime  qui  mérite  la  Mort,  la  Personne  qui  aura  ainsi  péelte,  ne 
sera  pas  mise  à  la  Torture,  ni  punie  de  Mort,  mais  sera  gardée 
en  Prison,  jusqu'au  Tcms  que  lesdits  célèbres  Princes  en  puissent 
avoir  Connaissance,  et  l' Affaire  sera  poursuivie  conformément  a  la 
Réponse  donnée. 

Aitoéaxy  ^  lesdits  célèbres  Princes  promettent  religieusement, 
que  les  Marchands  et  autres  Sujets  de  Y  une  et  Vautre 
de  Leurs  Majestés,  tandis  que  l'Entrée  et  la  Sortie  de  leurs  Étais 
respectifs  leur  est  ouverte,  et  qu'ils  y  restent  à  l'Occasion  de  leurs 
Affaires,  jouiront  du  libre  et  paisible  Exercice  de  leur  Religion 
et  Croyance,  conformément  a  la  Coutume  et  à  la  Discipline  dc 
leur  propre  Église,  et  qu'ils  ne  seront  en  aucune  Manière  molestes 
ou  inquiétés  pour  ce  qui  regarde  la  Conscience. 

Les  Alinéas  XVI.  et  XVII.  assurent  aoi  Ambassadeurs ,  Messagers  et  Courriers  des 
r/rri*  Princes  un  A'6rc  Passage  par  les  Etats  respectifs,  pour  se  rendre  en  Allemagne, 
France ,  Espagne ,  Danemark,  Suède,  Pays-Bas,  Perse,  Turquie,  etc.  et  autre*  Endroits 
de  V Orient,  qui  ne  sent  pas  en  guerre  avec  l'eut  ou  l'attire  des  rfrsur  £<•/*. 

Alinéa  XVIII  8  ^  arr*ve  encore  de  plus  que  les  Ambassadeurs, 

Messagers  ou  Courriers  desdits  célèbres  Princes  vien- 
nent à  mourir  dans  les  l&atV  de  l'un  ou  de  l'aii/ri,  soit  en  y  al- 
lant, retournant  ou  passant,  leurs  Parents,  Gens  de  leur  Suite  et 
Effets,  quels  qu'ils  soient,  restants,  ne  seront  pas  seulement  mis  à 
couvert  de  Tort  et  d'Injustice,  mais  on  leur  permettra  de  s'en 
retourner  selon  leurs  Volontés  ;  et  en  Cas  que  les  Personnes  qui 
viendront  ainsi  à  mourir,  n'aient  ni  Parents  ni  Serviteurs  dans  le 
Lieu  et  au  Tems  de  leur  Décès,  les  Effets  qu'ils  auront  laissés  se- 
ront gardes  sûrement  et  envoyés  aux  Parents  du  Défunt. 

Alinéa  XIX      ^  8  ^  orr'vc  °*uc  lcs  Marchands  ou  Sujets  desdits  cé' 
lèbres  Princes  fassent  Naufrage  sur  les  Côtes  ou  dam 
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les  Rivières  des  États  de  Vun  ou  de  Vautre  de  ces  Princes,  soit 
par  Cas  for! oit,  Tempête,  ou  aatre  Accident  que  ce  soit,  en  tel 
Cas  les  Effets  qui  auront  été  sauvés,  seront  rendus  francs  aux 
Propriétaires,  allouant  seulement  une  Récompense  raisonnable  aux 
Personnes  de  la  Contrée  qui  auront  aidé  à  les  recouvrer. 
Allai*  xx     ^CS  Marchands  desdits  célèbres  Princes  qui  viendront 
dans  les  Etats  de  Y  un  ou  de  Vautre ,  en  Compagnie  des 
Ambassadeurs,  Messagers  et  Courriers,  ou  autrement  seuls,  soit 
avec  Effets  ou  sans  Effets,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  sans  la  Per- 
mission ou  Connaissance  de  leur  Prince  et  Souverain,  seront 
traites  bien  et  doucement,  et  ils  disposeront  librement  de  leurs 
Biens,  et  on  leur  permettra  de  même  de  passer  et  de  partir  selon 
qu'ils  le  trouveront  bon,  sans  être  troublés  par  aucun  Pouvoir  ou 
Autorité. 

Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navi- 
2  Décembre  gation  entre  la  Couronne  de  la  Grande» Bretagne 
(George  II)  et  T Empire  de  Russie  (Anne) ;  conclu 
à,  Pétersbourg,  le  2  Décembre  1734  â),  pour  quinze  ans. 
Art.  ni.     11       convenu  que  les  Sujets  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourront  entrer  en  tout  Tems  dans  les  Ports, 
Places  ou  Villes  d'aucune  ')  des  Hautes  Parties  contractantes, 
avec  leurs  Vaisseaux,  Bâtiments  ou  Voitures,  ebargés  ou  vides,  dans 
lesquels  il  est  permis  aux  Sujets  d'aucune  antre  Nation  ')  d'entrer, 
commercer  ou  demeurer,  et  les  Matelots,  Passagers  et  Vaisseaux, 
taut  russes  qu'anglais,  quoique  parmi  leur  Équipage  il  se  trouve 
des  Sujets  de  quelque  autre  Nation  étrangère,  seront  reçus  et 
traités  comme  la  Nation  la  plus  favorisées  et  les  Matelots  ou 
Passagers  ne  seront  pas  forcés  a  entrer  dans  le  Service  d'aucune  *) 
des  Hautes  Parties  contractantes,  à  l'exception  des  Sujets  de 


1)  Imprimé  séparément  *  Pctersbourg,  en 
français  et  en  russe,  —  Rousset,  Supplé- 


ât au  Corps  universel  diplomatique  dm 
Droit  dot  Cens,  T.  Ul.  P.  IL  p.  495.  (en 
Jr  an  fuit.)  —  Rousse  /,  Recueil  historique 
d'Actes^  Négociations,  Mémoires  et  Traites, 
depuis  la  Palm  aVUtrechi  jusqu'à  prêtent. 
{Amsterdam  1728.  et  »uiv.  T.  1  — XXI. 
pet.  in  8°)  T.  XI.  f>376.  (en  français.)  - 
Mercure  historique  fi  politique,  1735.  T.  I. 
p.  563.  (en  français.)  —  Loisirs  du  Cheva- 
lier d'Eon  ds  B e  aumoaty  pendant  son 
séjour  en  Angleterre.  (Amsterdam  1774. 


T.  I— XilL  in  8°.)  T.  V.  p.  325.  (en/roa- 
çais.)  —  Treatlest  1772.  Soppl.  p.  75.  (en 
anglais.)  —  posllethwojri,  Dictionary, 
T.  II.  Art.  Treaties.  («n  anglais.)  —  Storia 
delV  anno  1735,  p.  222.  (en  italien.)  — 
oVUauterive  et  de  Custy%  L  r.  Part.  II.  T.  IV. 
p.  183.  (%n  français.) 
2)  Aucune  est  employé  ici  an  lien  de  cha- 


3)  »  D'aucune  autre  Notion?  c'eit  i  «lire 
de  quelque  autre  Nation  que  ce  soit. 

4)  Aucune  art  ompleyé  ici  au  tien  ie  Y  une 
ou  taujrc. 
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celle  des  Parités  contractantes  qui  aurait  besoin  de  leur 
Et  il  est  accordé  que  les  Sujets  des  Hautes  Parties  contractante* 
pourront  acheter  toute  Sorte  de  Choses  nécessaires,  doul  ils  pour- 
ront  avoir  besoin,  au  Prix  courant:  radouber  et  raccommoder 
leurs  Vaisseaux,  Bâtiments  ou  Voitures,  et  acheter  toute  Sorte 
de  Provisions  pour  leur  Subsistance  ou  Voyage;  demeurer  et 
partir  à  leur  bon  Plaisir,  sans  Molestation  ou  Empêchement,  pourvu 
qu'ils  se  conforment  aux  Lois  et  Ordonnances  des  Étais  respec- 
tifs des  Hautes  Parties  contractantes,  dans  lesquels  ils  arrive- 
ront ou  demeureront. 

Arl  iy      ......  Et  aûo  que  Y  Egalité  soit  conservée  par  rapport 

a  Y  Exportation  des  Denrées  ou  Marchandises,  où  les 
Russes  payent  beaucoup  moins  de  Droits  que  ceux  qui  y  trafiquent 
de  la  Grande-Bretagne,  les  Sujets  de  la  Russie  payeront  à  l'ave- 
nir les  mêmes  Droits  dé  Sortie  que  payent  les  Marchands  an- 
glais sur  les  mêmes  Effets  à  YExportation  hors  des  Ports  de  la 
Russie:  et  les  Marchands  russes  jouiront  des  mêmes  Libertés  et 
Privilèges  de  Commerce  en  Angleterre,  dont  jouissent  les  J/or- 
chands  anglais  qui  sont  de  la  Compagnie  de  Russie.  Bien  en- 
tendu toujours  qu'il  n'y  a  rien  dans  celle  Permission  contre  les 
Lois  du  Pays,  et  que  les  Marchands,  tant  anglais  que  russes, 
et  leurs  Facteurs,  s'accommoderont  aux  Lois,  Statuts  et  Ordon- 
nances reçus  et  établis  dans  le  Pays  respectivement,  où  ils  aurout 
à  faire  leur  Négoce,  afin  qu'aucune  Fraude  ou  Abus  ne  s'y  glisse. 

An.  xm.  ^n  ^as  ^e  RuPture  entre  les  Hautes  Parties  contrat' 
tantes  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  les  Personnes,  Effets 
ou  Vaisseaux  des  Sujets  de  Y  une  ou  de  Y  autre  des  (deux)  Par- 
ties ne  seront  pas  détenus  ni  confisqués,-  mais  il  y  aura  au  moins 
un  an  de  Tcms  alloué,  pour  qu'ils  puissent  vendre,  disposer,  em- 
porter* ou  envoyer  leurs  Effets,  ou  transporter  leurs  Personnes. 

Art  xiv  ^cs  Murcnands,  Matelots,  Vaisseaux  ni  Effets  ac 
seront  pas,  de  part  ou  d'autre,  arrêtés  ni  forcés  d  entrer 
dans  le  Service  sans  leur  propre  Consentement,  sous  quelque  Pré- 
texte que  co  soit.  Et  si  aucun  J)  Domestique  ou  Matelot  déserte 
son  Service  ou  Vaisseau,  il  sera  rendu;  bicu  entendu  que  ries 
daus  cet  Article  ne  tende  à  empêcher  le  Cours  fdinairc  de  la 
Justice  de  part  et  d'autre. 

1)  Aucun  est  employé  au  lieu  <Ie  quelque.       mali\e,  ilgaifie  Quelqu'un,  cl  à  h 
Aucun }  t/41,  l'rooom  relatif,  qui,  à  l'affis-     Ptrtonm*.  (Dicl.  deTrcious,T. 


■ 
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Art.  XV  ^n  ^as  ^  Naufrage  dans  aucun  ')  Endroit  des  États 
des  Hautes  Parties  contractantes,  toute  Sorle  d'Assis- 
tance  sera  donnée  aux  Malheureux;  aucune  Violence  ne  leur  sera 
faite,  ni  leurs  Effets  qui  seront  sauvés  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres, 
ou  jetés  sur  les  Bords  (le  Kivagc)  par  la  Mcra),  ne  seront  pas 
cachés,  on  ne  les  leur  *)  retiendra  pas,  ni  on  ne  les  endommagera 
pas,  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit,  mais  on  les  leur  conservera, 
cl  ils  payeront  un  Prix  raisonnable  pour  V Assistance  qu'ils  auront 
pu  recevoir  pour  aider  à  sauver  les  Personnes,  les  Vaisseaux 
et  les  Effets. 

An  XVI  ^6S  ^arcnan^s  <t»gtof*  pourront  bâtir,  acheter  ou 
louer  des  Maisons,  et  les  vendre,  ou  en  disposer,  dans 
aucun  *)  a)  Endroit  de  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou,  dans  la  Slo> 
bodd  allemande'),  dans  Astracan  et  dans  Archange!:  et  on  ne 
mettra  personne  en  quartier  7)  dans  leurs  Maisons  dans  ces  Places. 
Dans  tous  les  autres  Endroits,  quoiqu'il  leur  soit  permis  Cacheter, 
vendre  ou  louer  des  Biaisons,  ils  ne  seront  cependant  pas  exempts 
des  Quartiers,  mais  ils  les  supporteront  également  avec  les  aulrcs 
Habitants.  Il  est  pareillement  accorde  que  les  Marchands  russes 
pourront  bâtir,  acheter  ou  louer  des  Maisons  dans  la  Grande- 
Bretagne  el  V Irlande,  et  les  vendre  ou  en  disposer,  se  qualifiant 
pour  cet  Effet  de  la  même  Manière  que  les  Sujets  d'aucune  •)  autre 
ISation  la  plus  favorisée  sont  obliges  de  faire,  et  qu'ils  seront 
exempts  des  Quartiers,  et  qu'ils  auront  le  libre  Exercice  de  la 
Religion  grecque  dans  leurs  Maisons  ou  Lieux  qui  seront  mar- 
qués pour  ce  sujet. 

Art  XVII  accordera  Ies  Passeports  à  tous  Sujets  anglais,  qui 

ont  Envie  de  quitter  les  États  de  Russie,  deux  mois  après 
qu'ils  auront  averti  du  Dessein  où  ils  sont  de  partir,  sans  les  obli- 
ger à  donner  aucune  Caution,  si  dans  ce  Tems  il  ne  paraît  pas 

1)  Voyez  la  note  qui  pri'cède.  „dans  aucun  autre  Endroit."  \\  est  évident 

2)  Il  faut  lire  dan,  ï«  Texte  rapporté  par  S»«                  *      '•»«•"•«•  Pf  '  «"«r. 
MM.  Mauterhe  et  de  Cas*,  I.  c.  P.  191.  ft>  «P™*™-,                        d'  *«»« 
ligne  3.  d'en  haut  ,lPar  la  mer,"  au  lieu  de  £*J"»'        *»  " 


de  la  mer.1*  6)  Slolodà  allemande  (LJIOOO^U,  Fau- 

„v  .......  bourg).  Faubourg  allemand,  ainsi  nomme  à 

3)  11  faut  lire  dam  le  Texte  rapporte  par  b'\                           ?         "    mv  * 

nu    .   •      .  .             ,          «.,.  rau.se  des  marchands  el  artisans  a Hcmaud» 

MM.                  et  de  L.»y,  1.  c.  p.  IJI.  ^  |-||r 

l.gne  4.  d'en  haut  „o«  ne  les  leur,   au  lieu  n{ Quarthr  e4|        ,^  w  a„  de 

de  „o„  «e  leur.*  U^aenU 

4)  Le  T«ar#«  rapporté  par  Roussei  (Supplé-  81  „Z>Wm«  aarlr*  iVatioii,"  c.  à  d.  t/r 
mcnl),  I.  c.  porte,  ligne  2.  de  VJrt.  XVI.  iouU  autr»  Nation. 
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aucune  ')  juste  Cause  pour  leur  Détention  3),  ou  sans  les  obliger 
à  s'adresser  ailleurs  qu'au  Collège  de  Commerce  ou  à  celui 
qui  sera  substitué  dorénavant  au  lien  de  ce  Collège  pour  leurs 
Passeports.  La  même  Expédition  4)  et  Facilité  à  partir  sera  dou 
née  ans  Sujets  russes  dans  tons  les  États  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
suivant  Y  Usage  du  Pays,  dans  telle  Occasion. 
Art  XVill  ^C8  Marchands  anglais  qni  prennent  à  leur  Servie* 
ou  louent  des  Domestiques  en  Russie,  avec  tel  Passe- 
port que  la  Police  trouve  à  propos  d'enregistrer,  ne  seront  pas 
dans  la  suite  obliges  à  payer  davantage  pour  eux  aux  3Jaitres 
de  ces  Domestiques,  que  ce  qui  aura  été  convenu  entre  les  Mar- 
chands anglais  et  les  Domestiques  ;  mais  les  Marchands  anglais 
ne  garderont  pas  les  Domestiques  plus  longteme  que  le  Ternie  qui 
leur  est  alloué  pour  servir  par  le  Passeport  de  leurs  Maîtres; 
mais  sans  Prokormcschnaia  a)  aucun  Domestique  ne  sera  pris  eu 
Service  ou  loué;  et  en  Cas  que  les  Marchands  prennent  Obliga- 
tion de  Caution  pour  la  Probité  et  Fidélité  du  Domestique,  et 
s'il  arrive  que  ce  Domestique  ne  se  conduise  pas  bien  et  qu'il 
trompe  quelqu'un,  le  Marchand  n'en  sera  pas  responsable,  mais 
la  Caution.  Il  y  aura  la  même  Réciprocité  f  Sûreté  et  Justice 
pour  le  fllurchond  russe  demeurant  dans  les  États  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  y  louera  des  Domestiques,  suivant  les  Lois  du  Pays. 

1)  „  Aucune  Jus/4  Cause,  e.  â.  d.  quelque  ttoudbuch  der  allgemeincn  Staattlmdem 
juste  Cause.  Europa  (Kocni  gsberg  T.  1.  Vol.  L  1$3>- 

2)  C'est  k  dire  peur  les  retenir  ou  les  em-  Introduction.  Russie.  T.  I.  VeL  M. 
pèrher  de  partir.  France.  Grand*- Bretagne.  T.  I.  VoL  Di. 

3)  Le  Collège  de  Commerce,  établi  à  Saint  1836.  Espagne.  Portugal.  T.  L  VeL  If.  /<» 
PéUrsbourg,  prononçait  a  cette  époque  dâns  lie.)  T.  L  VeL  I.  p.  313.) 

toutes  les  matière*  contentieuses  relatives  au  a)  Ex  petit  lion.  Action  d'expédier,  de  hàltr. 
Commerce.   Il  relevait  du  Département  du        11  se  dit  dans  une  acception  particoHct 


Commerce  extérieur,  faisant  parti*  du  Mi-  peur  Diligence.  Je  me 

nistèr s  de*  Finances,  qui  comprend  aussi  les  de  faveur,  mais  seulement  expédition)  * 

Vouants  et  les  Entrepots.  Ce  6o//c£«  fermé  T expédition.    (Dici.  de  Pjcadémir) 

par  une  Commiwion  spéciale  du  Souverain,  5)  npOKODMOKHa *  (Prokormtu^ 

est  placé  à  b  ut.  de  toutes  le, corn-  Ul(èM,einwil  lrtd«itt  Autorisât*.  f~ 

merciales  qui  peuvent  avoir  trait  aux  vues  pe-  '  , 

Gouvernement.  (Peuchet,  hic  t.  gagner  sa  nourriture  (KOpMT», 


universel  de  la  Géographie  commerçante  Aucun  Domestique  ne  peut,  en  Rassit,  eelrw 

(Paris  an  VII  (1799.)  T.  1  — V.  in  4°.)*)  en  service  sans  s.  légitimer  par  un  pi"1 

T.  V.  p.  521.  Art.  Russie.  —  Schni  ts-ler,  Billet  d'autorisation. 

Statistique  et  Itinéraire  de  la  Russie,  «te.  Ce  met  a  été  changé  en  Pokermstn^  •  ■ 

{Paris  et  Saint-Pétersbourg  1829.  dans  les  Recueils  cités  plus  haut,  p-  N* 

în  !2°.)  Chap.  VU.  p.  256.  —  Schubert,      Col.  1.  note  1.   

*)  Cet  ouvrage,  dont  les  derniers  Volumes  sont  tronqué*,  cal  peu  recherché.  (Brue*^ 
Manuel  du  Libraire,  T.  IU.  p.  61.  CoL  2.) 
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Art.  XIX.  Toutes  Ie*  Affaires  des  Marchands  anglais  en  Russie 
seroot  sous  la  Connaissance  du  Collège  de  Commerce 
seulement^  du  de  telle  autre  Cour  qui  pourra  élre  marquée  ')  ci- 
après,  pour  prendre  Connaissance  des  Affaires  des  Marchands 
étrangers ,  et  nulle  autre  s).  Les  Marchands  russes,  dans  les 
Etats  de  la  Grande-Bretagne  seront  sous  la  Protection  et  Jus- 
tice •)  des  £ofc  de  ce  Royaume,  comme  tous  les  autres  Mar- 
chands étrangers ,  et  ils  seront  traites  comme  la  Nation  la  plus 
favorisée. 

Art  XX      ^*es  ^arcnan(^s  onglais  ne  seroot  pas  obligés  à  mon- 
frar  leurs  Livres  ou  Papiers  à  qui  que  ce  puisse  être, 
excepté  pour  faire  Preuve  en  Justice,  ni  leurs  Livres  ou  Papiers 
ne  leur  seront  pas  enlevés  ou  détenus,  ni  leurs  ne  seront 

pas  exécutés  ou  vendus,  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit,  hor- 
mis en  Cas  de  Banqueroute;  et  alors  par  les  Juges  du  Collège 
de  Commerce  seulement,  ou  de  telle  autre  Cour  qui  pourra  élre 
marquée  ♦)  ci-après  à  la  place  de  ce  Collège,  pour  avoir  Soin  des 
Affaires  des  Marchands  étrangers;  et  les  Marchands  russes, 
dans  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne ,  seront  protégés  par  les 
Lois,  comme  dans  Y  Article  précédent. 

Art  xxi  ^°  ^as  de  â^roce9'i  9u<**rt  Personnes  de  Réputation 
sans  Reproche,  entre  les  Marchands  étrangers,  seront 
nommées  par  le  Collège  de  Commerce  pour  examiner  les  Livres 
et  Papiers  du  Poursuivant,  lorsque  l'Occasion  le  requerra;  et  le 
Rapport  des  Examinateurs  au  Collège  de  Commerce,  de  ce  qu'ils 
auront  trouvé  dans  l'Examen  des  Livres  ou  Papiers,  sera  tenu 
pour  fana*  Évidence  dans  le  Cas. 

Art.  xxii  kft  D°uane  aura  Soin  d'examiner  les  Domestiques  des 
Marchands  russes,  quand  ils  écrivent  des  Marchés  *), 
s'ils  ont  des  Ordres  ou  Lettrée  de  Crédit  •)  de  leurs  Maîtres 
pour  cela;  s'ils  n'en  ont  point,  on  no  se  Géra  pas  à  eux.  La  même 
Chose  sera  faite  envers  les  Domestiques  des  Marchands  anglais, 
et  les  Marchandises  seront  av-ife*  sur  le  Compte  des  Maîtres, 

1)  „  Marqué*"  au  lieu  de  »dé*igiée."        verbal*  eu  éerile,  renfermai*  les  Cendiltens 

2)  „tfirlk  autre,'*  c'est  à  dire  que  „  nulle  *  r  Académie.) 
autre  Cour  ne  pourra  en  prendre  ton-         ^herire  des  Marché*,'*  signifie  par  ce» 


3' 


natttant  e. 


n  «cquent  courh<r  par  écrit  le*  Condition* 


d'une  fente;  enregistrer  le*  Fente*  ou  le* 
Achat*, 

6)  L'espressîea  Lettre*  de  Crédit  est 
6)  Marché,  m  dit  de  teute  Contention     pWjée  iri  m  lieu  de  Pleins-Pouvvi,,. 


3)  Justice"  au  lieu  de  Jutisdutton. 

H»r*wtei 

4)  Veye*  plus  haut  nete  1.  6)  L'espressîen  Z*Ur«i  rf«  est 
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lesquels,  au  Cas  qu'ils  aient  donné  des  Ordres  ou  Lettres  de  Cré- 
dit à  leurs  Domestiques,  seront  alors  responsables  comme  s'ils 
avaicut  écrit  les  Marchandises  eux-mêmes.  Pareillement  on  enre- 
gistrera tous  les  Domestiques  russes  employés  dans  les  Boutiques, 
et  leurs  Transactions  en  fait  de  Commerce. 

an  xxw  ^u  ^a8  *ïuc  ^cs  Marchands  russes,  devant  à  des  Mar- 
chands anglais,  quittent  les  Lieux  où  ils  sont,  et  s'en 
aillent  dans  le  Pays,  s'il  arrive  que  pendant  lenr  Absence  on  donne 
des  Pétitions  conlrc  eux,  avec  Preuve  de  la  Dette,  alors  le  CoL 
ïi-ge  de  Commerce  les  citera  trois  différentes  fois,  en  allouant 
un  Tcms  suffisant  pour  leur  Comparaissancc  ')  devant  le  Colfc$Cj 
mais  s'ils  ne  comparaissent  pas,  le  Collège  les  condamnera,  cl  en- 
verra uuc  Personne  exprès,  aux  Frais  du  Poursuivant,  aux  Gou- 
verneurs ou  Prévôts,  pour  mettre  la  Sentence  à  Exécution,  et 
obliger  le  Débiteur  h  payer  ce  qui  est  demandé. 
Ari  xxvni  ^  cst  convenu  cl  conclu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, que  les  Sujets  de  Xune  et  de  Vautre  seront 
toujours  considérés  et  traités  comme  la  Notion  la  plus  favo- 
risée daus  leurs  États  respectifs,  et  que  les  Sujets  de  la  Ru&sk 
qui  iront  en  Angleterre,  pour  y  apprendre  les  Arts  ou  le  Com- 
merce, seront  protégés,  favorisés  et  instruits.  Pareillement,  les 
Vaisseaux  russes,  s'ils  sont  eu  Mer  pour  la  Navigation,  n'y  seront 
aucunement  empêchés  par  les  Vaisseaux  anglais  lorsqu'ils  les  ren- 
contreront, pourvu  que,  dans  la  Mer  Britannique,  ils  se  com- 
portent selon  la  Coutume;  mais  on  les  favorisera  et  leur  prêtera 
tous  les  Secours  possibles,  et  de  même  dans  les  Ports  ou  Ilovret 
de  la  Domination  de  la  Grande-Bretagne. 

VArt.  XXIX  fixe  U  Durée  du  Traité  à  quinze  ans. 

Traité  d'Alliance  défensive  entre  le  Roi  de 
il  Dcceibrt.  la  Grande-Bretagne  (George  11)  et  PImpcra- 
irice  de  Russie  (Elisabeth),  conclu  pour  quinze 
ans  à  Moscou,  le  il  Décembre  1742,  aveç  quatre  Articles 
séparés  a) 

1)  „  Comparaissante  "  aa  lieu  de  Comna-      thles  séparés  I.  et  U.  —  Mtrcmre  hislotlf*  ' 
ration,  Acliea  4e  comparaître  devant  le  Juge.      et  politique,  1743.  T.  I.  p.  686.  {tn/m- 
(Dict.  de  F  Académie.)  (aie.)  avec  les  Articles  séparés  I.  rl  IL  — 

2)  Rousêet,  Hccneil,  T.  XVIII.  P.  51.      Vollsliindifc  Sammtnmg  ro»  Actit  a» 


avec  les  Articles  séparée  I.  et  11.  (en  fran-  blicis  un  ter  Kaiser  Karl  f  //(I74I-W" 

ça'm.)  —  M  oser,  Versuch  des  neuesten  £u-  T.  I  — lll.  in  8°.)  T.  H.  p.  682.  (ea  sUt- 

ropûischen  Votkerrechts,  T.  VIII.  Liv.  XV.  mand.)  avec  les  Articles  séparés  I.  et  II- 

Cbap.  IL  p.  1W.  {ta  français.)  avec  le»  Ar-  Fabsr,  Enropuisdu  Siaaiscamssh  (|W7 
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Il  a  été  convenu  par  le  présent  Article  sépare,  que  le 
st']  /ri'!  '  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  conclu  le  4  Dé- 
cembre 1734,  entre  S.  M.  Je  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  S.  M.  r Impératrice  de  Russie,  sera  confirmé  par 
le  présent  Traité  oV Alliance,  et  il  a  été, arrêté  que  ledit  Traite 
de  Commerce  et  de  Navigation  restera  en  vigueur Mui  que  durera 
la  présente  Alliance,  et  qu'il  devra  être  observé  de  part  et  d'autre, 
à  compter  du  jour  de  la  Signature  du  Traité  aujourd'hui  conclu. 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  con- 

a»  juin.  cltt  Pour  v'n&*  ^)  *****  ?<*  Grande-Bretagne 
(George  111)  et  la  Russie  (Cathérine  II);  signé 
à  Saint  Pétersbourg,  le  20  Juin  1766 

m      II  est  convenu  que  les  Su/els  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  pourront  entrer  qui 

aurait  besoin  de  leur  propre  Service  (Voyez  plus  haut  p.  819. 
ligne  2  —  12.  Y  Art.  III.  du  Traité  de  1734),  et  si  un  Domestique 
ou  Matelot  déserte  son  Service  ou  Vuisseau,  il  sera  rendu. 
(Voyez  plus  haut  p.  820.  Y  Art.  XlV.  du  Traité  de  1734.)   Il  est 


-I7G0.  T.  I-CXV.  în  8«.)  T.  LXXXVI. 
p.  635.  (en  allemand.)  avec  1rs  Article*  sé- 
parés. —  tf'ench,  Codex  Juris  Ceniium 
rerentissimi ,  T.  1.  p.  615.  (en  français  et 
en  allemand.)  avec  le»  Articles  séparés  I. 
II.  111.  et  IV.  (les  Articles  séparés  III.  el  IV. 
en  alltmand  seulement,  avec  U  remarque 
(p.  609.  nota  *.)  que  cm  Articles  ne  te  troeveot 
peint  dans  le  Reeucil As  Roussel).  —  S  choc  II, 
llist.  abrégée,  T.  MU.  Cli»p.  LV1II.  p.  344. 
(Sommaire.)  —  d'Haut*  rive  et  de  Cstssy,  I.  c. 
Part.  II.  T.  IV.  p.  1%.  Kxtrait  (en  français.) 

3)  MM.  d'iluuteiive  et  de  Cussy  disent, 
I.  c.  p.  182.  ligne  9.  d'en  haut,  M<ywe  le  Traité 
,,de  1734  a  été  prorogé  par  celui  de  1742," 
et  tri  n  effritement  été  le  ras,  mais  ils  se 
trempent  en  citant  (p.  496.),  à  l'appui  de  leur 
asstrtion,  Y  Art.  1.  du  Traité  de  1742.  UAr- 
ticle  I.  ne  stipule  nullement  la  Prorogation 
du  Traité  de  1734,  il  établit  seulement  »  qu'on 
„  s'évertuer*  a  avancer  les  Intérêts  mutuels, 
„  et  à  maintenir  fi/n  et  Vautre  réciproque- 
„  ment  dans  Us  Royaum-s,  Provinces,  Etats, 
Droits  y  Commerce,  Immunités  et  Piéro- 
.^gatîves  quelconques,  dont  les  deux  Puis- 
,,sances  se  trouvaient  en  possession  avant 
„  l'année  1741 ,  ou  qu' Elles  pourraient  ac- 
„quéiir  par  des  Traités." 

La  Prorogation  du  Traité  de  1734  est 


spécialement  stipulée  pat  le  III.  des  Articles 
séparé*,  dent  les  Auteurs  du  Recueil  parais- 
sent avoir  ignoré  l'existence,  quoiqu'ils  aient 
cité  le  Codex  Juris  Gentium,  qui  renferme 
le*  quatre  Articles  séparés.  Le  Traité  de 
1734,  dont  Y  Expiration  avait  été  fixée  d'abord 
à  l'aunéc  1749,  a  ainsi  été  prolongé  jusqu'en 
1757,  Terme  fixé  peur  la  Durée  du  Traité 
d* Alliance  défensive. 

4)  Imprimé  séparément  à  Pétersbourg,  en 
1T66.  (en  russe  et  en  français.)  —  f'enck, 
1.  c  T.  III.  p.  572.  (en  français.)  —  Loisits 
du  Chevalier  d'Eon  de  Beau  m  on  t.  T.  V. 
p.  325.  (en  français.)  —  Scherer,  Histoire 
ruisonnée  du  Commerce  de  la  Russie  [Pa- 
ris 1788.  T.  I.  II.  in  8°.)  T.  11.  p.  140.  (en 
français.)  —  Maandl.  fltederland.  Mcrtu- 
rius,  1780.  Part.  I.  p.  181.  (en  hollandais.) 

—  Historisch-statistischeAf'handlungen  fther 
Rvfsland  {Aus  dem  Framôsischen  des  RJU 
ters  d'Eon  de  licaumont)  {Altenbaurg 
1779.  in  S°.)  p.  431.  (en  allemand  )  —  Trta- 
tles,  1785.  T.  III.  p.  215.  (en  anglais  )  — 
Chalmcrs,  I.  c.  T.  1.  p.  2.  (en  anglais.)  — 
Mu  rient.  Recueil,  T.  I.  p.  390.  (en  fran- 
çais.) -  Schoell,  Hisl.  abrégée,  T.  IV. 
Chap  XXI.  p.  37.  noie  1.  Chap.  XXVI.  p.  230. 

—  d'Huutrrive  et  de  Cussy ,  1.  c.  l'art.  II. 
T.  IV.  p.  197.  (ta  français.) 
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accordé  pareillement,  qne  les  Sujets  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes pourront  acheter  oh  ils  se  trouveront  (Voyez 

pins  haut  p.  820.  ligne  2— 8.  VArt.  III.  du  Traité  de  1734  ); 

pareillement  les  Vaisseaux  russes  qu'en  pleine  Mer. 

(Voyez  plus  baut  p.  824.  VArt.  XXVIII.  du  Traité  de  1734.) 
Art  jy   «t  puisque  le  Dessein  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes,  et  le  But  du  présent  Traité,  tendent 
h  faciliter  le  Commerce  réciproque  de  leurs  Sujets,  et  à  ea 
étendre  les  Bornes  et  les  Avantages  mutuels,  il  est  convenu  que 
les  Marchands  britanniques,  commerçant  dans  les  États  de  la 
Russie,  auront  la  Liberté,  en  Cas  de  Mort,  d'un  Besoin  pres- 
sant ')  ou  d'une  Nécessité  absolue,  lorsqu'il  ne  reste  aucun  antre 
Moyen  de  se  procurer  de  l'Argent,  ou  en  Cas  de  Banqueroute, 
de  disposer  de  leurs  Effets,  soit  Marchandises  russes  ou  étran- 
gères *),  de  la  Manière  que  les  Personnes  intéressées  trouveront  le 
plus  avantageux.  La  même  Chose  s'observera  à  l'égard  des  Mar- 
chands russes  commerçant  dans  les  États  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Tout  ceci  s'entend  néanmoins  avec  cette  Restriction,  que 
toute  Permission  de  part  et  d'autre,  spécifiée  dans  cet  Article, 
ne  soit  en  rien  contraire  aux  Lois  du  Pays,  et  que  les  Mar- 
chands britanniques,  aussi  bien  que  les  Marchands  russes  et  leurs 
Facteurs  •)  se  conformeront  ponctuellement  aux  Droits,  Statuts 
et  Ordonnances  du  Pays,  ou  ils  commerceront,  pour  obviera 
toute  Espèce  de  Fraudes  et  de  Supercherie  *).  C'est  pourquoi  la 
Décision  de  tels  Cas  arrivant  dans  les  Comptoirs  britanniques 
en  Russie,  devra  être  soumise  à  Pétersbourg  au  Collège  de  Com- 
merce, et  dans  les  autres  filles,  ou  il  n'y  a  pas  de  Collège  de 
Commerce,  aux  Tribunaux  qui  connaissent  des  Affaires  de  Com- 
merce. (Comparez  plus  haut  p.  820.  VArt.  IV.  du  Traité  de  1734.) 

Art  xsl         (ce  tu'^  ^'eu  ue  P^a'se  •)  1*  t^aix  venait  à  se  rompre 
entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  les  Per- 
sonnes, les  Faisseaux  el  les  Marchandises  ne  seront  pas  détenus 


1)  Le  Textt  anglais  perte  „o  pressing  »ou*ètrangtrts.n  II  fart  supprimer  la  P*- 
,,exigencyS  ce  qui,  dans  lei  Traduction*     position  en  qui 


fronçants  citées  plus  haut,  p.  824.  Col.  1.  >  .             r   .  .  »  - 

_  .    o        .  t  _,r             '  r.  3)  Le  Texte  anglais  porte  „Factori,  et 

ii«le  2.,  est  rrndu  par  ^besoin  extraordt-  .     ,      .     _  °.     . r     .  "     .  . 

nalrê  »  Su»>  dans  les  Traductions  franc atsts  ciicf» 

*2)  LeVexfcoujfclr  perte  »«hetner  of  Rus-  *ÏM         etl  rendu  Par  » 

„tian  orforeîgn  merchandise,"  ce  qui,  dans  4)  Le  TVarl*  anglais  perte  „  Impoùti**1* 

1er  Traductions  françaises  citées  plus  haut,  ce  qui,  dans  les  Traductions  f conçoit"  «- 

est  rendu  par  „«oi*f  rn  marchandises  russes  tées  plus  haut,  est  reudu  par  »Prtt**t"* 
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ni  confisqués ,  mais  il  leur  sera  accordé  pour  le  moins  le  Terme 
d'un  an,  pour  vendre ,  disposer  ou  emporter  leurs  Effets,  et  8e 
retirer  où  bon  leur  semblera,  ce  qui  doit  s'entendre  également  de 
tons  ceux  qui  se  trouveront  au  Service  fie  Mer  et  de  Terre,  et  il 
leur  sera  permis  encore,  qu'avant  ou  à  leur  Départ,  ils  pourront 
consigner  les  Effets  dont  ils  n'auront  pas  disposé,  aussi  bien  que 
les  Dettes  qu'ils  auront  à  prétendre,  à  telles  Personnes  qu'ils  ju- 
geront à  propos,  pour  en  disposer  à  leur  Volonté  et  Profit;  les- 
quelles  Dettes  les  Débiteurs  seront  obligés  de  payer,  de  mémo 
que  ai  la  Rupture  n'avait  pas  eu  lieu.  (Comparez  plus  haut  p.  820. 
Y  Art.  XIII.  dn  Traité  de  1734.) 

VJrt.  XIII.  nprriuit  la  Stipulation  etntenne  dans  Mrf/X?.  Ju  Je  1734.  (Vayet 

plu»  haut  p.  821.) 

An  xiv  11  8era  Perm*s  aux  Marchands  britanniques  de  6ô/ir, 
acheter,  vendre  et  /01/ir  des  Maisons  dans  tous  les  ifrofe 
et  Villes  de  la  Russie,  exe* plant  seulement,  quant  à  la  Permis- 
sion d'acheter  et  de  bâtir  des  Maisons,  les  Villes  de  la  Domi- 
nation russienne,  qui  ont  des  Droits  de  Bourgeoisie  particuliers, 
et  des  Privilèges  à  ce  contraires;  et  il  est  nommément  aj^ciûé, 
qu'à  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Archangel,  les  Maisons  que 
les  Marchands  britanniques  auront  achetées  ou  fait  bâtir,  seront 
exemptes  de  tous  Logements,  aussi  loogtems  qu'elles  leur  appar- 
tiendront, et  qu'ils  y  logeront  eux-mêmes;  mais  pour  les  Maisons 
qu'ils  donneront  ou  prendront  à  Louage,  elles  seront  sujettes  à 
toutes  les  Charges  municipales,  le  Locataire  et  le  Propriétaire 
s'accordent  entre  eux  à  ce  sujet.  Pour  ce  qui  est  de  toutes  les 
autres  Filles  de  Russie,  les  Maisons  qu'ils  achèteront  ou  qu'ils 
feront  bâtir,  de  même  que  celles  qu'ils  prendront  ou  donneront 
à  Louage,  ne  seront  point  exemptes  de  Logements.  11  est  pa- 
reillement permis  aux  Marchands  russes  de  bâtir,  acheter,  vendre 
et  louer  des  Maisons  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande^ 
et  d'en  disposer  de  la  même  Manière,  que  font  les  «Sït/rf*  de  la 
Nation  la  plus  favorisée.  (Comparez  plus  haut  p.  821.  Y  Art.  XVI. 
du  Traité  de  1734.)  Ils  auront  le  libre  Exercice  de  la  Religion 
grecque  dans  leurs  Maisons  ou  dans  les  Endroits  destinés  à  cet 
effet  ,*  de  même  les  Marchands  britanniques  auront  le  libre  Exer- 
cice de  la  Religion  protestante.  (Comparez  plus  haut  p.  821. 
1  Art.  XVI.  du  Traité  de  1734.)  Les  Su/et*  de  Yune  et  de  Vautre 
Puissance,  établis  en  Russie  ou  dans  la  Grande-Bretagne,  pour- 
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ront  disposer  de  leurs  Biens,  ci  les  laisser  par  Testament  à  qui 
ils  jugeront  à  propos,  suivant  la  Coutume  et  les  Lois  de  Ion- 
propre  Pays. 

V  Article  XV.  contient  la  Stipulation  renfermé»  dans  VJri.  XVII.  to'Troitê  4*  17M. 
(Vnyei  plu*  haut  p.  821  ) 

Les  Marchands  britanniques  qui  loueront  ou  tiendront 

Art.  AVI» 

des  Domestiques ,  seront  obliges  de  se  conformer  a  ce 
Sujet  aux  Z,ow  <fe  a?/  Empire.  (Comparez  plus  haut  p.  822. 
VArt.  XVIU.  du  Traite'  de  1734.) 

Dans  tous  les  Procès  civils  et  autres  Affaire*  ^  les 

Art.  AVlI.  #  ...  i 

Marchands  britanniques  ne  seront  justiciables  que  do 
seul  Collège  de  Commerce,  ou  de  celui  qui  sera  établi  à  Ta  venir 
pour  V Administration  de  la  Justice  entre  les  Marchands}  s'il 
arrivait  cependant,  que  les  Marchands  britanniques  eussent  des 
Procès  en  quelque  Endroit  éloigné  du  susdit  Collège  de  Com- 
merce, taut  eux  que  leurs  Parties  porteront  leurs  Plaintes  aux 
Magistrats  desdites  Villes;  bien  entendu  que  les  Marchands  bri- 
tanniques auront  le  Droit  Rappeler  de  la  Sentence  du  Magistrat* 
et  ù^éclamer  celle  du  Collège  de  Commerce,  s'ils  se  Iroovenl 
lésés.  Les  Marchands  russes  qui  se  trouvent  dans  les  Etats  de 
la  Grande-Bretagne,  auront  réciproquement  la  même  Protection 
et  Justice,  selon  les  Lois  de  ce  Royaume,  qu'y  ont  les  aulm 
Marchands  étrangers,  et  seront  traités  comme  les  Sujets  de  h 
JSaiion  la  plus  favorisée*  (Comp.  plus  haut  p.  823.  VArt.  XIX. 
du  Traité  de  1734.) 

Art  xvm  'jC8  Mvrcliands  britanniques  qui  se  trouvent  en  Rassis 
et  les  Marchands  russes  qui  se  trouvent  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ne  seront  pas  obligés  de  montrer  leurs  Livres  on  Pa- 
piers, à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  faire  Preuve  dans  h 
Cours  de  Justice;  encore  moins  lesdits  Livres  et  Papiers  leur 
seront  pris  ou  retenus:  si  le  Cas  arrivait  cependant  que  quelque 
Marchand  britannique  fit  Banqueroute,  il  sera  justiciable  * 
Saint-Pétersbourg  du  Collège  de  Commerce,  ou  de  celui  qui 
établi  à  l'avenir  pour  la  Justice  dans  les  Affaires  de  IS'égoce^  d 
dans  les  autres  Villes  éloignées,  du  Magistrat  de  la  Fille,  «1  ^ 
sera  procédé  à  son  égard  selon  les  Lois  qui  sont  ou  seront  nul* 
à  ce  sujet.  Cependant,  si  les  Marchands  britanniques,  sans  fei* 
Banqueroute,  refusaient  de  payer  leurs  Dettes,  soit  iux  Caisses 
de  «S.  J2.  Impériale,  soit  aux  Particuliers,  il  sera  permis  dfi 
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mettre  V Arrêt  sur  uno  Parlic  de  leurs  Effets,  équivalente  à  leurs 
Dettes i  et  au  Cas  que  ces  Effets  n'y  suffisent  pas,  ils  pourront 
être  arrêtés  eux-mêmes ,  et  retenus  jusqu'à  ce  que  la  majeure 
Partie  de  leurs  Créanciers,  tant  à  l'égard  du  Nombre  que  de  la 
Valeur  de  leurs  Demandes  respectives ,  consente  à  les  élargir  $ 
quant  à  leurs  Effets ,  sur  lesquels  on  aura  mis  V Arrêt,  ils  reste» 
ront  en  Dépôt  entre  les  Mains  de  ceux  qui  seront  nommés  et 
dûment  autorisés  pour  cet  effet  par  le  /j/a*  grand  Nombre  de 
Créanciers,  comme  ci-dessus  spécifié:  lesquels  Substituts  seront 
obliges  d'apprécier  les  Effets  le  plus  tôt  possible,  et  d'en  faire 
une  Distribution  juste  et  équitable  à  tous  les  Créanciers,  à  pro- 
portion de  leurs  Demandes  respectives.  La  même  Procédure  sera 
suivie  en  pareil  Cas,  à  l'égard  des  Marchands  russes,  dans  les 
Etats  de  la  Grande-Bretagne,  et  ils  y  seront  protégés  comme  il 
a  été  réglé  dans  Y  Article  précédent'  (Comparez  plus  baut  p.  823. 
Y  Art.  XX.  du  Traité  de  1734.) 

Art.  Xix  ^n  Ca8  dc  Piamies  cl  dc  Procès,  trois  Personnes  de 
bonne  Réputation  et  amm  Reproche,  d'entre  les  Mar- 
chands étrangers,  seront,  eu  égard  aux  Circonstances,  nommées 
par  le  Collège  de  Commerce,  et  là  où  il  n'y  en  a  point,  par  le 
Magistrat,  pour  examiner  les  Livres  et  Papiers  des  Plaideurs / 
et  le  Rapport  qu'elles  auront  donné  au  Collège  de  Commerce  ou 
au  Magistrat,  de  ce  qu'elles  auront  trouve  dans  lesdits  Livres  et 
Papiers,  sera  tenu  pour  une  bonne  Preuve»  (Comparez  plus  haut 
p.  823.  Y  Art.  XXL  du  Traité  de  1734.) 

Les  Douanes  auront  Soin  d'examiner  en- 
Art,  xx. 

régisirer  eux-mêmes.  (Voyez  plus  haut  p.  823.  Y  Art.  XXU. 
du  Traité  de  1734.)  Tous  les  Domestiques  russes,  employés  daus 
les  Boutiques,  seront  enrégistrés  pareillement,  et  leurs  Maîtres  ré» 
pondront  pour  eux  dans  les  Affaires  de  Négoce  et  daus  les 
Marchés  qu'ils  auront  faits  en  leur  Nom. 

VJri.  XXI.  reproduit  la  Stipulation  renfermée  dans  VJrt.  XXIII.  du  Traité  de  1734. 
(Ttyez  plus  haut  p.  824  ) 

VArt.  XXV.  fixe  à  vingt  ans  le  Duré*  du  prêtent  Traité. 

Convention  entre  S.  M.  B rit  an  nique  (Ge  o  rgeJII) 
25  Mars.     ^Impératrice  de  toutes  les  Russies  (Cathérine  II), 
signée  à  Londres,  le  25  Jfa/v  1793 

1)  Public  JdvertUer,  1793.  No.  18427.  (en  çaiê.)  —  Schoell,  But.  abrégé*,  T.  IV. 

mnglmit.)  —  Collection  of  State  Pop  en,  Chap.  XXVI.  p.  231.  (Sommaire.)  —  a? Haut e- 

1793.  p.  3.  (en  «mj/afr.)  -  Marient,  Re-  rhe  tt  de  Cutty,  l  c.  P.  H. T. IV.  (Extrait) 
cutil,  T.  V.  p.  Ile.  (en  anglais  et  en  //«»- 
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Leurs  Majestés  désirant  mutuellement  et  ardemment  de 
Art'  V'  confirmer  et  de  consolider,  aillant  que  possible,  Y  Amitié 
et  V  Union  qui  subsistent  actuellement  entre  Elles,  et  de  protéger 
et  $  étendre  le  Commerce  entre  leurs  jtyWf  respectifs,  autorise 
ront  leurs  Ministres  de  procéder  sans  Délai  à  la  Formai  ion  d'au 
Arrangement  définitif  pour  un  7><ii/<?  d  Alliance  et  de  Com- 
merce. En  même  Temps,  et  jusqu'à  ce  que  cet  Ouvrage  salutaire 
puisse  être  effectué,  elles  sont  convenues  de  renouveler  provision, 
ncllement  le  Traité  de  1766,  par  un  Arrangement  préliminaire 
de  la  même  Date  que  la  préscnle  Convention,  et  échangé  delà 
même  Manière  entre  les  susdits  Ministres. 

Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Gronde- 
1793'    Bretagne  (George  111)  et  S.  M.  rimpératrice  de 

25  Mari.  wwt        •       *     *  r 

toutes  les  Russies  (Catherine  11),  signée  a  Lon- 
dres, le  25  Mars  1793  * 

Le  Traité  d  Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation. 

Art  I  conclu  à  Saint.Pétcrsbourg,  l'an  1766,  entre  les  deux 
Monarchies,  reprendra  sa  Force  et  Activité,  laquelle  continuera 
dans  toutes  les  Clauses  et  Stipulations  durant  r  Espace  de  Tenu 
cUaprès  fixés  et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'es- 
gagent  de  s'occuper  dans  cet  Intervalle  de  ï Arrangement  duo 
nouveau  Traité  de  Commerce,  dans  le  Dessein  d'assurer  d'one 
Manière  permanente  Tout  ce  qui  peut  tendre  à  consolider  el  élcndrt 
le  Commerce  et  la  Navigation  des  Sujets  britanniques  ei  russes 
En  conséquence  de  quoi  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  îlmpérolrict 
de  toutes  les  Russies  s'engagent  et  promettent  réciproquemeot 
^exécuter,  observer  et  accomplir  dans  tous  les  Points  les  susdites 
Clauses  et  Stipulations  du  Traité  de  Commerce  de  l'an  1766, 
comme  si  elles  étaient  insérées  ici  de  mot  à  mot,  et  de  la  menu 
Manière  dont  elles  ont  élé  exécutées,  observées  et  accomplies 
avant  Tan  1787,  qui  est  la  Date  de  YExpiraiion  dudit  Traiie; 
à  l'Exception  seulement  des  Changements  qui  ont  élé  arrêtés 
le  présent  Acte,  et  dont  il  sera  parlé  dans  les  Articles  suivants. 

Ar|  n      Le  Collège  de  Commerce  n'élant  plus  un  Tribunal  de 
Justice,  les  Procès  et  autres  Affaires  des  Marchand* 
anglais  établis  en  Russie,  seront  jugés  et  réglés  par  les  Trib* 

1)  Public  JdtxrtUer,  1793.  No.  18427.  (en  BUtoir*  abrigée,  T.  IV.  Ch»p*  r 
anglaU.)— Marient,  focucil,  T.  V.  p.  tOS.  (Sommaire.)  —  fUauttriv*  et  dt  Ou*Ti 
(en  anglaU  et  tn  français  )  -  Schoell,     Part.  II.  T.  IV.  p.  212.  (en /r«»f  •*> 
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naux  établis  à  cette  Fin9  de  la  même  Manière  que  cela  se  pra- 
tique vis-à-vis  autres  Nations  qui  ont  des  Traites  de  Corn* 
merce.  En  revanche  les  Sujets  russes  établis  en  Angleterre  se- 
ront  sous  la  Jurisdiction  des  mêmes  Tribunaux  devant  lesquels 
sont  portées  les  Affaires  ^autres  Nations,  qui  ont  des  Traites 
de  Commerce  avec  Y Angleterre. 
Art.  iv.  ^C  P1^01  Arrangement  de  Commerce,  dont  Leurs 
Majestés  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  l'Impératrice 
de  toutes  les  Russies  sont  convenues,  et  par  lequel  Elles  con- 
firment en  entier  le  Traité  de  1766,  excepté  les  Changements 
ci-dessus  exprimés,*  subsistera  et  sera  obligatoire  durant  l Espace 
de  six  ans,  ce  Terme  étant  pleinement  suffisant  pour  parvenir  à 
nn  Arrangement  définitif  à  l'égard  de  toutes  les  Stipulations 
d'un  nouveau  Traité  de  Commerce,  calculé  à  perpétuer  et  à 
étendre  les  Avantages  de  Leurs  Suj'ets  respectifs.  Les  Hautes 
Parties  contractantes  s'engagent,  en  conséquence  du  présent  Acte, 
à  pourvoir  de  la  Manière  la  plus  efficace,  et  d'après  les  Formes 
établies  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  Y  Exécution  pléniere  de 
tout  ce  qui  est  stipulé,  sans  la  moindre  Restriction. 

Traité  d'* Alliance  défensive  entre  S.  M.  Bri- 
is¥frri„,iann'9ue  (George  111)  et  S.  M.  TImpératrice  de 
Russie  (Cathérine  11),  signé  à  Saint-Péters- 
bourg, le  18  Février  1795  J). 

Art  xxi  ^cs  deux  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  mu- 
tuellement et  ardemment 2)  de  fortifier  et  consolider 
autant  que  possible,  Y  Amitié  et  X  Union  déjà  heureusement  établies 
entre  Elles,  et  de  protéger  et  détendre  le  Commerce  entre  Leurs 
Suj'ets  respectifs,  promettent  de  procéder  sans  Délai  à  la  Forma- 
tion d'un  Arrangement  définitif  de  Commerce. 

Traité  de  Navigation  et  de  Commerce,  con- 

•>i Parier  cJu  Pour  Auit  ans>  €ntrc  Leurs  Majestés  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  (George  111)  et  TEmpe- 


1)  Collection  of  State  Papers,  T.  111.  P.  II. 
p.  22.  (en  anglais.)  —  European  Magazine, 
1795.  Décembre,  p.  407.  (en  anglais.)  — 
Oracle,  et  PabUc  Jdveriiser,  1795.  No.  19169. 
(en  anglais.) — Jtiagazin  auswârtiger  Staats- 
verhûltnisse,  Cahier  1.  p.  112.  (en  allemand.) 
—  Posselt,  Jnnalcn,  Vol.  IV.  p.  309.  (en 
aJUmand.)  —  Martens,  Recueil,  T.  VI. 
p.  460.  (en  anglais  et  en  français.)  — 


Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  IV.  Cbap.XXVI. 
p.  310.  (Sommaire.)  —  tTUautcrhe  et  de 
Cussy,  L  c.  Paru  II.  T.  IV.  p.  215.  (Extrait.) 

2)  Le  Texte  anglais  perte  „witn  eoger- 
„ness,n  ce  qui  dans  la  Traduction  française, 
donnée  par  Martens  et  reproduite  par  MM. 
d'Hauterhe  et  de  Cussy,  est  rendu  par 
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rciir  de  Russie  (Paul  I),  signé  à  Saint-Pétersbourg,  k 
21  (10)  Février  1797 

Les  Article»  III.  IV.  V.  XII.  et  XIII.  reproduisent  les  Stipulations  renfermas  «Uni  Us 
Articles  III.  IV.  XII.  et  XIII.  «lu  Traite  de  1766.   (Veyes  plus  haut  p  825—827.) 

L' Article  XIV.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  V Article  XIV.  do  Traite  it  lîtt 
(Voye*  plus  haut  p.  827.),  et  les  Privilèges,  dont  les  Anglais  jouissent  pour  les  Mai»» 
qu'ils  achètent  ou  qu'ils  font  bùlir  dans  les  Villes  de  Saint  .Pètertbourg,  Moteo»  ft 
Archangel,  s'étendent  également  aux  Maisons  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  font  lùiir  <bci  les 
Villes  de  Riga  et  de  [levai,  ainsi  que  dans  les  Ports  de  la  Mer  noire* 

11  sera  accordé  des  Passeports  à  ious  les  Sujets  an- 

Art  Jl^^ 

'  glais  qui  voudront  quitter  la  Russie,  après  qu'ils  auront 
fait  annoncer  dans  les  Gazettes,  suivant  la  Coutume,  leur  Piom 
et  Domicile,  sans  être  obliges  de  fournir  de  Caution}  et,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  quelque  Motif  fondé  de  les  retenir,  on  les 
laissera  partir  après  qu'ils  se  seront  munis  des  Passeports  néces- 
saires. Il  sera  procédé  de  même,  d'après  les  Usages  du  Pays,  en- 
vers les  Sujets  russes  qui  voudront  quitter  la  Grande-Bretagne 
(Comparez  plus  haut  p.  828.  VArt.  XV.  du  Traite  de  1766.) 

Les  Articles  XVI  — XX.  reproduisent  les  Stipulations  que  renferment  les  Articles  XT1 
—XX.  du  Traité  de  176G.   (Voyez  plus  haut  p.  828  —  829.)  2) 

Dans  le  Cas  où  des  Négociants  misses,  qui  seraient 
'  Débiteurs  par  Lettres  de  Change  de  Négociants  anglais, 
ou  qui  auraient  fait  des  Contrats  pour  des  Livraisons  de  Mar- 
chandises, n'acquillcraient  pas  ces  Lettres  de  Change,  ou  ne  li- 
vreraient pas  les  Marchandises  au  Terme  et  à  l'Endroit  fixes  par 
lesdites  Lettres  et  Contrats,  le  Tribunal  de  Commerce,  sur  les 
Plaintes  formées  à  ce  sujet  et  d'après  l'Administration  des  Preuves, 
les  citera  trois  fois  s  et  s'ils  ne  comparaissent  point  dans  le  Pela 
qui  leur  aura  été  accordé,  il  les  condamnera  et  enverra,  aux  Frai* 
du  Plaignant,  un  Exprès  aux  Gouverneurs  et  Tribunaux  da 
Gouvernement,  pour  les  charger  d'exécuter  la  Sentence  et  de 
forcer  le  Débiteur  à  remplir  ses  Obligations.  Si  les  Prétentions 
sont  jugées  nulles  et  injustes,  les  Négociants  anglais  seront  tenns 
de  payer  les  Dommages  causés  par  la  Perte  de  Tcms  ou  les  Frais  de 
Voyage.  (Comp.  plus  haut  p.  829.  Y  Art.  XXI.  du  Traité  te  1766.) 

Les  Sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'assembleront  dans  les  États  respectifs  avec  leur  Consul 

1)  New  Annuel  Hegister,  1797.  Pullic  2)  Lu  Traduction  française àt  Y JrU^ 

Paper,,  p.  296.  (en  anglais.)  —  JUartens,  donnée  par  Marient  et  reproduite  par 

Recueil,  T.  VI.  p.  722.  (en  français,)  —  d>Bauterhe  et  «fc  C«**r,  p«le:  I#*"^a 

5c*o#//,  flifl.  a*r*?j<?*,  T.  VI.  Chap.  XXX.  de  Péage,  aulieu  de  les  Barrait»  deW0"' 
p.  67.  (cité.)  —  d'/Iauterhe  et  «k  Cussy, 
L  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  215.  (en  français.) 


Art.  XXV. 
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soos  le  Titre  de  Factorerie,  et  ils  feront  entre  eux  les  Arrange- 
ments  qu'ils  croiront  les  plos  convenables  pour  l'Avantage  général 
de  la  Factorerie  )  pourvu  que  ces  Arrangements  ne  soient  point 
opposés  aux  Lois,  Statuts  et  Règlements  du  Pays  ou  Endroit, 
où  ils  se  sont  établis. 

UJrt.  XXVI.  fixe  à  huit  ans  la  Duré*  du  présent  Traité. 

Convention  maritime  entre  la  Grandc-Brc- 

1801 

23 Octobre.  ta& n  e  (George  III)  et  la  Russie  (Alexandre  I), 
signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  17  (5)  Juin  1801, 
avec  deux  Articles  séparés  de  la  même  Date,  et  de  quatre 
Articles  additionnels,  signés  à  Moscou,  le  23  Octobre 
de  ht  même  année  *). 

Les  Différends  et  Malentendus  qui  subsistaient  entre 
"•é^aré.1*  S'  ?e  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  S.  M.  TEmpercur  de  toutes 
les  Russies,  étant  ainsi  terminés,  et  les  Précautions  prises  par 
la  présente  Convention,  ne  donnant  plus  lieu  à  craindre  qu'ils 
puissent  troubler  à  l'avenir  Y  Harmonie  et  la  bonne  Intelligence, 
que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ont  à  coeur  de  con- 
solider, Leursdites  Majestés  confirment  de  nouveau,  par  la  pré- 
sente Convention,  le  Traité  de  Commerce  du  21  (10)  Février 
1797,  dont  toutes  les  Stipulations  sont  rappelées  ici  pour  être 
maintenues  dans  toute  leur  Étendue. 

Traité  de  Paix  entre  la  Grande-Bretagne 
is^Set.  (George  III)  et  la  Russie  (Alexandre  I),  signé 
'  à  Oerebro,  le  18  (6)  Juillet  1812  *). 
Art.  il      ^CS  ^fc^'Wtf  d Amitié  et  de  Commerce  entre  les  deux 
Pays  seront  rétablies,  de  part  cl  d'autre,  sur  le  pied  des 
Nations  les  plus  favorisées. 

1V.      Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'efforceront 

Arl.  IV. 

de  parvenir  le  plus  tôt  possible  à  un  Accord  et  un  Ar- 
rangement sur  tous  les  Objets  concernant  leurs  Intévçts  mutuels, 
tant  politiques  que  commerciaux  *). 


La  Grande-Bretagne  entretient: 
h  Archangel,  Libau,  Riga,  Saint-Pétersbourg  et  Varsovie, 
des  Consuls, 

1)  Yoycx  ulus  haut  p.  816.  Col.  1.  note  2.       et  emprunt*  à  VJnnual  BegUUr,  diTere  de 

2)  Voyez  plu»  haut  p.  816.  Col.  2.  note  4.       celui  donné  par  BtrUltt.  C'est  sur  ce  der- 

3)  Le  Texte  anglais  rapporté  par  Mai  Uns     nier  «|uo  nous  avons  traduit. 
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à  Odessa,  un  Consul-général, 

à  Cronstadt,  Liban,  Rcval,  Taganrog,  Viborg  et  Vinduu, 
des  Vice  Consuls  '). 
La  Russie  entretient 
en  Angleterre: 

à  Londres,  un  Consul  général, 
a  Liverpool,  un  Consul, 

à  Bcd/ort,  à  Chalham  (et  Shecrness),  à  Douvres,  à  M 
moulh,  à  Glouccstcr,  à  //a//,  à  ISe/vcasfle ,  à  i»/r- 
/w/,  à  Pfymouth  et  à  Yarmoutlt,  des  Vicc-Comuk; 
en  Écosse: 

à  Aberdeen  et  à  Dundee,  des  Vice-Consuls  s 

en  Irlande: 

à  Dublin,  un  Vice-Consul} 
h  Gibraltar,  un  Consul} 
dau8  r//<:  cfé?  Malte: 

a  La  Valette,  un  Cojwk/  et  un  Vice  Consul; 
dans  les  Ioniennes: 

à  Corfou,  un  Consul, 

à  Zanlc,  un  Consul} 
au  6V/>  cfc  Espérance: 

à  Capetotvn,  un  Consul7). 

§  34. 

GRANDE-BRETAGNE  tr  ILES  DE  SANDWICH»). 

V Angleterre  entretient  depuis  1824: 

1)  Jfc/urfl  relative  etc.  p.  2.  el  p.  8.  Col.  1.      do  YOcéanle  oriental*  ou  Pofy*r***')i  ** 

—  Royal  Kalendar,  1838.  p.  145.  Col.  1.        «itm1  près  du  Tropique  d«i  Cancer.  Ce  jr** 

2)  /io^o/  Kalendar,  1838.  p.  141.  Col.  2.      «Tllei,  connu  depuis  longtems  sous  lf  »•« 

—  A'o/iV#  manuscrite  officielle.  Sandwich  ••),  paraît  être  destiné  à  i**'  * 

3)  L^rfAi/»*/  </<  //«»*«*,  qui  fail  partie      grand  rôle  par  la  bonté  de  ses  ports,  p*J 

•)  VOcéanie  eu  Océanique,  la  cinquième 
partie  du  monde,  se  divise  en  1.  Malaisie 
eu  Océanie  occidentale;  2.  Micronésie  ou 
Océanie  septentrionale;  3.  Polynésie  ou 
Océanie  orientale;  4.  Mé/anésie  on  Océanie 
méridionale.  (Voyez  ZJ/Yi.  </«  /a  Conversa- 
tion ,  T.  XL.  p.  402.  Col.  2.  Arl.  Océanie. 
T.  111.  p.  418.  Col.  2.  Art.  Justrali,.  — 


t)  /«au  Monta  gue,  4  e  Comte  de  Sand- 
nith,  Vicomte  de  H'mchinbrook ,  Baron  de 
Monta  g  uc,  nu  le  3  Novembre  1718,  mort  le 


itf  a  /le  tfrun,  /VeYi*  </<  /a  Gcotn*** 
universelle,  T.  IV.  Liv.  LXXIV.  p.**.** 
—  w/Jr.  tfatti,  I.  c.  p.  1185.  sqq.  - 
Cyclopaedia,  T.  11!.  p.  117.  Ctl.  2. 
JustraUa.  -  Convcr*aiio*s-Lesit"i  Tl 
p.  Wl.) 

•')  Ces  Iles  furent  ainsi  nommée»  en  Me- 
neur de  Lord  Sandmch  t),  gui  rcwpj^ 

T.  XI* 


30  Avril  1782.  (flio/rr.  —   , 

p.  416.  Col.  2.  -  DebreUs  P<«H<i  ,' 
p.  134.) 
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dans  Y  Ile  de  IVouhou,  un  Consul  l). 


caractère  entreprenant  de  ses  habitants,  et  par 
la  position  qu'il  occupe  sur  le  grand  chemin 
maritime,  qui  unit  les  trois  mondes,  V Afrique, 
Y  Asie  et  Y  Amérique. 

Les  Missionnaires  anglo- américains,  ar- 
rivas à  Hawaii  en  1820,  ont  converti  un  grand 
nombre  de  ses  habitants;  ils  ont  ouvert  des 
Écoles  qui,  en  1826,  étaient  fréquentées  par 
plus  do  1,000  enfants,  et  y  ont  établi  une 
Typographie  *) ,  où  Ton  a  déjà  imprimé  des 
Livres  ascétiques  **)  et  d'Instruction  élémen- 
taire, écrits  dans  l'Idiome  de  Hawaii. 

Depuis  178«  jusqu'en  1819,  tout  cet  Archi- 
pel fut  soumis  au  célèbre  Tamehameha  i 
(Tamahamah),  que  les  Navigateurs  anglais 
nomment  V Alfred  et  le  Pierre  i  de  YOcéanie, 
c.  à.  d.  le  K  t- formateur,  relui  qui  a  commencé 
à  civiliser  ce  nouvel  État.  A  sa  mort  son 
pouvoir  passa  entre  les  mains  de  son  fils  Riho- 
Hiho  ou  Tamehameha  //,  qui  mourut  à  Lon- 
dres, en  1824.  Kanikêouli  lui  succéda:  en 
1827,  il  n'était  âgé  que  de  13  ans,  et  régnait 
sous  la  Kégence  de  Bocki,  Gouverneur  de 


l'Ile  de  Woahou;  mais  la  Heine  Tamanou, 
fille  des  anciens  Kois  de  Hawaii  et  veuve  do 
Tamehameha  II,  conserve  une  grande  auto- 
rité. Kanikêouli  sait  lire  et  écrire  sa  langue 
(lo  malais),  parle  un  peu  {'anglais  et  sait 
quelques  mots  d'espagnol. 

Depuis  la  mort  de  Tamehameha  I,  le  siège 
du  Gouvernement  a  toujours  été  à  Uanarou- 
row,  dans  l'Ile  de  Woahou. 

Les  États-Unis  de  V Amérique  du  Tford, 
depuis  1821,  et  l'Angleterre,  depuis  1824, 
entretiennent  des  Consuls  auprès  du  Gou- 
vernement de  Hawaii. 

Les  principales  Iles  dont  se  compose  Y  Ar- 
chipel de  Hawaii,  sont 

Hawaii  (Owhyhee,  Ovaibi,  Oaibé).  C'est 
la  plus  grande  non  seulement  de  Y  Archipel, 
mais  aussi  de  toute  la  Polynésie"*).  La  mort 
de  l'illustre  navigateur  Cooi"**),  qui  y  fol 


1)  Beturn  relative  etc.  p.  6.  —  Royal  Ka- 
lendar,  p.  145.  Col.  1. 
-  r 


fois,  en  1748,  en  1763  et  en  1771,  le  poste  de 
premier  Lord  de  V Amirauté. 

•)  Typographie,  du  grec  fXfXoç,  mo- 
dèle, marque  frappée,  et  de  yçdtpa,  j'écris. 
L'Art  de  l'Imprimerie,  et  plus  spécialement 
la  réunion  de  tous  les  arts  qui  concourent  à 
l'Imprimerie. 

Il  se  dit,  quelquefois,  d'un  grand  établisse- 
ment typographique. 

Typographique,  qui  a  rapport  à  la  Typo- 
graphie. {Dict.  de  C  Académie.  —  hunier, 
I.  c.  T.  UI.  p.  490.  Col.  1.) 

Ascétique,  du  grec  affxctv,  s'exer- 
cer. On  appelle  Vie  ascétique,  la  pratique 
et  l'usage  de  l'oraison  et  de  la  mortification, 
ou  la  vie  passée  dans  ces  exercices.  Il  se 
dit  des  personnes  qui  s'exercent  dans  la  vie 
ascétique,  comme  les  Solitaires. 

Ascétique  est  une  épithète  que  l'on  donne 
aux  livres  de  piété,  qui  renferment  des  Exer- 
cices spirituels,  tels  que  les  Ascétiques  ou 
Traité  de  Dévotion  de  Saint-Basile,  Évéqoe 
de  Ce  tarée.  Dans  les  Bibliothèques,  on 
range  sous  le  titro  d'Ascétiques,  tous  les  écrit» 
de  Théologie  mystique.  (Dict.  de  r  Acadé- 
mie. —  hunier,  I.  c.  T.  L  p.  114.  Col.  2.) 

'**)  Dana  cette  même  Ile  il  y  avait  deux 
Pohouna  ou  Utux  de  Refuge,  qui  rappellent 
une  institution  semblable  chex  le*  Hébreux 


et  chez  plusieurs  autres  Peuples  de  YAsie. 
(Compare»  plus  haut  p.  294.  Col.  1.  note  1.) 

••••>  Jacques  Cook  naquit  le  27  Octobre 
1728,  à  Morton,  village  du  Comté  S  York 
en  Angleterre.   Û  embrassa  de  bonne  heure 
l'état  de  marin,  et,  après  avoir  donné  des 
preuves  de  sa  bravoure  et  de  sou  intelligence, 
il  fut  embarqué,  en  1759,  en  qualité  de  JUos- 
ier,  à  bord  du  Mercury,  et  partit  pour  le 
Canada,  où  il  arriva  à  l'époque  du  siège  de 
Québec.   Au  milieu  des  travaux  et  des  diffi- 
cultés de  sa  vie  de  marin,  il  se  livra  k  l'étude 
de  la  Géométrie  et  de  l'Astronomie,  et  par- 
vint à  acquérir  les  connaissances  dont  il  a 
donné  tant  de  preuves  dans  les  grandes  entre- 
prises qui  l'ont  immortalisé.  Il  lui  avait  fallu 
26  années  d'épreuves  et  do  pénibles  services, 
pour  arriver  à  cette  renommée  d'expérience 
et  de  haute  capacité,  qui  le  signala  à  son 
.Gouvernement  comme  le  Navigateur  le  plus 
en  état  de  diriger  avec  succès  les  trois  expé- 
ditions scientifiques  pour  les  Mers  du  Grand 
Océan,  qui  lui  furent  successivement  confiées 
dans  l'espace  de  huit  années.  Il  partit  pour 
la  première  expédition,  le  27  Mai  1768,  sur 
YEndeavour,  qu'il  commandait  comme  Lieu- 
tenant de  vaisseau;  la  seconde  expédition 
fut  faite  le  13  Juillet  1772,  par  le  vaisseau 
the  Resolution,  placé  sous  son  Commande- 
ment; son  départ  pour  la  troisième  et  der- 
nière eut  lieu  le  12  Juillet  1776,  sur  le  même 
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§  35. 

GRANDE -BRETAGNE  et  SARDAIGNE. 
(Voyez  plut  haut  Sert.  II.  Italit.  Art.  II.  5.  14.  p.  296.) 


tué  par  les  naturels,  le  13  Février  1779,  lui 
a  valu  une  funeste  célébrité. 
31  août  i  (Mowi). 


BJorotai  (Morotay). 

TVoahou  (Oahu,  Ovahou);  c'est  la  qua- 
trième peur  l'étendue,  et  la  plus  importante 


Doué  d'un  esprit  supérieur,  il 
prouva,  «Lias  la  Relation  de  son  second  Vo- 
yage t) ,  rédigée  par  lui-même,  k  quel  point 
il  savait  y  joindre  le  talent  d'un  excellent 
écrivain.  Johm  Uatrhcsnorth  avait  écrit  la 
Relation  do  son  premier  Voyage  tt);  celle 
du  troisième  est  l'oeuvre  du  Capitaine  Jamet 
King  ttt).  Cette  dernière  a  été  traduite  en 
français  par Dcmeunier,  Paris  1783.  4  Vol. 
in  4°.  et  Atlas,  ou  8  Vol.  in  8°.  Atlas;  les 
deux  premières  Relations  l'avaient  été  par 
Suard,  Paris  1774.  4  Toi.  in  4°.  ou  8  VoL 
in  8°.,  avee  52  planches  ou  cartes;  la  deu- 
xième^ Paris  1778.  en  5  Vol.  in  4°.  et  At- 
las, ou  en  6  Vol.  in  8°.,  non  compris  les  ob- 
servations de  Forster.  La  vio  de  Cook  a 
été  publiée  k  Londres,  par  André  Kîppis, 
17S8.  in  4°.,  insérée  dans  la  Biographia  Uri- 
iannica  °),  et  publiée  en  français  par  C as- 
ter a,  Paris  1788.*  In  4°.  et  1789.  2  Vol.  in 
8°.,  et  en  allemand  par  J.  Henri  Wiede- 
mann,  Er long  en  1789.  90.  2  Vol.  in  8°. 
Les  Voyages  de  Cook  ont  été  traduits  en  di- 


verses langues,  et  on  en  a  fait  un  grand  nombre 
d'Abrégés.  —  Cook  avait  reçu  de  sa  Nation 
et  de  son  Gouvernement  les  témoignages  d'es- 
time ,  ainsi  que  les  récompenses  does  à  ses 
i,  à  ses  éminents  services  et  à 


après  son  premier  voyage,  au  retour  du  se- 
cond, il  avait  ctu  promu  an  grade  de  Capi- 
taine et  k  un  emploi  dans  l'Administration  do 
célèbre  Hospice  des  Marins  anglais,  k  Crées- 
stick  °°),  élu  à  l'unanimité  Membre  de  la  Se- 
cièiè  royale  des  Sciences  °°°),  et  honoré  du 
prix  le  plus  digne  des  voeui  d'un  homme  tel 
que  lui,  de  celui  qui,  par  la  fondation  de  Sir 
Godrfroy  Copley,  devait  être  décerné  aui 
expériences  reconnues  les  plus  efficaces  peur 
la  préservation  de  la  santé  des  hommes.  Es 
effet,  aucun  Navigateur,  avant  Cook,  n'avait 
pris  autant  de  soin  que  lui  pour  conserver  la 
santé  do  ses  équipages,  et  pondant  les  tr»is 
ans  que  dura  son  premier  voyage,  il  n'avait 
perdu  qu'un  seul  matelot.  (Biographie  uni- 
verselle, T.  IX.  p.  527.  Col.  1.  -  Pc»") 


t)  Voyage  to  the  Pacific  Océan,  to  de- 
termine  the  position  and  extent  of  the  rvest 
sîde  of  North- America ,  ifs  distance  from 
Asia,  and  the  practicahility  of  a  Northern 
Passage  to  Europe;  performed  under  the 
Direction  of  Cap  la  tas  Cook,  Clerk  and 
Gore,  in  1777,  1778  and  1779.  Londres 
1780  (t784  — 1785.  —  1789.)  3  Vol.  in  4°. 
Les  Vol.  1.  et  2.  par  le  Cap.  Cook,  le  Vol.  3. 
par  le  Cap.  King.  Publié  par  ordre  des  Lords 
Commissaires  de  l'Amirauté. 

tt)  John  Hatvkesworth,  Account  of 
the  Voyages  undertaken  hy  the  Order  of 
Wrs  présent  Majesty,  for  making  Discove- 
ties  in  the  Southern  Hémisphère;  performed 
hy  Commodore  Byron,  Capt.  ÏVallis, 
Capt.  Car  ter  et  and  Capt.  Cook,  in  the 
Dolphin,  the  Stvallon  and  the  En  de  a- 
vour.  Dratvn  up  from  the  Journal»  tthhh 
were  kept  hy  the  several  Commanders,  and 
from  the  Papers  of  Sir  Joseph  llanks, 
Bqrt.  lllustrated  trith  charts 
Londres  1773.  3  Vol.  in  4°. 

ttt)  Voyez  ci-dessus  la  note  t. 


°)  Biographie  Britannica:  or  Ai 
Lices  of  the  most  eminent  P créons  of  Crtat 
]} t  'i loin  an  dlrelaad.  Londres  1W-1'& 
7  Vol.  in  fol. 

Le  même  Ouvrage  enlarged  hy  André* 
Kippis  and  others.  Londres  1777-11* 
5  Vol.  in  fol. 

°°)  Voyez  plus  haut  p.  785.  Col.  %  note  '**• 

°°°)  La  Société  royale  des  Sciences,  v*> 
dée  par  des  amis  de  la  science  à  0x/er•^ 
en  1645,  fut  transférée  a  Londres,  en 
Charles  11  la  constitua  comme  Corporati* 
(a  body  politic  and  corporate)  par  aV//"*' 
patentes  du  22  Avril  1663,  sous  la  dénomin»- 
tion  de  Président,  Council  and  Fêlions  •/ 
the  Royal  Society  of  London,  for  impro- 
ving  Nuturol Knowledge.  (Thomson,  Bu- 
tory  of  the  Royal  Society,  from 
tuiion  to  the  end  of  the  XVlll  centsr)\ 
(Londres  1812.  in  4°.)  —  Adolphus,  P+ 
lilical  State  of  the  British  Empire  (Los- 
dres  T.  1  — IV.  in  8°.)  T.  1U.  p.  *  ' 
Ersch  und  Grubcr,  I.  c.  T.  IL  p. 283.  Col.* 
Art.  Akademicn.) 
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§.  36. 

GRANDE-BRETAGNE  et  SAXE  ROYALE. 
Il  n'existe  aucune  Espèce  de  Traite  entre  la  Grande-Bretagne  e!  la  Saxe,  roy  ale. 

La  Grande-Bretagne  entretient: 

a  Leipzig^  un  Consul'). 
La  Saxe  royale  entretient: 

à  Londres,  un  Consul-général  8). 

§.  37. 

GRANDE-BRETAGNE  et  ILES  DE  LA  SOCIÉTÉ»). 

V Angleterre  entretient: 


de  teut  Y  Archipel  sous  le  rapport  politique 
et  administratif.  On  rappelle  le  Jardin  des 
Iles  Sandnrich,  parce  que  tous  les  fruits  des 
Tropiques  y  sent  naturalises. 

Atoul (Atowai,  Atooi).  (El lis,  Tourthrough 
Uatraii  or  Onhyhee  {London  1826.  in  8°.). 
—  Voyage  of  the  Blonde  to  the  Sandwich 
Islande,  for  1824  (Londres  1827.  in  4°.) 
par  Lord  Byron.  —  Otto  von  Kotze- 
buc,  Ncucste  Relse  um  die  Welt  (IFeimar 
1SJO.  T.  1.  II.  în  8°.).  —  Malle  Brun,  I.  r. 
T.  IV.  Liv.  LXX1X.  p.  414.  —  Jdr.  Balbi, 
L  c.  p.  1279  —  1283.  —  Dict.  de  la  Conver* 
saiion,  T.  XLVM.  p.  191.  Col.  1.  Art.  Sand- 


wich. —  Conversations  -  Lexilon ,  T.  IX. 
p.  642.  Art.  Sandwichinseln.) 

1)  Royal  Kalcndar,  1838.  p.  145.  Cet  1. 

2)  Ibidem,  p.  141.  CeL  2. 

3)  V Archipel  de  Tahiti,  que  quelques  Géo- 
graphes anglais  partagent  en  deux  Seetiens, 
qu'ils  appellent  lies  de  la  Société  et  lies  de 
George,  est  le  plus  connu,  le  plus  visité  par 
les  Européens  et,  à  l'exception  des  Ma- 
riannes  *),  le  premier  qui  ait  renencé  à  l'Ido- 
lâtrie. Depuis  1815,  presque  tous  ses  habi- 
tants ont  embrassé  le  Christianisme,  qui  leur 
a  été  apporté  par  des  Missionnaires  angli- 
cans **).  Ils  sont  très  avances  dans  la  Civi- 


Çyclopaedia,  T.  Vil.  p.  493.  Col.  1.  —  Dict. 
de  la  Conversation,  T.  XVII.  p.  117.  Col.  2. 

—  Conversa  tions-Lexihon^  T.  II.  p.  859.  — 
Ersch  und  Gruber,  I.  e.  T.  XIX.  p.  231.  Col.  1.) 

*)  Archipel  des  Mariannes  ,  dans  V Occa- 
nie,  ainsi  nommés  en  honneur  de  Marte-Anne 
a* Autriche,  femme  de  Philippe  II  à* Espagne, 
qui  y  envoya  des  Missionnaires.  C'est  YAr- 
chipel des  Ladrones  de  Magellan  t)  et  des 
Larrons  de  certains  Géographes.  Il  appar- 
tient i  la  Monarchie  espagnole*  (Malte 
Bran,  1.  c.  T.  IV.  Liv.  LXX1X.  p.  388.  sqq. 

—  Jdr.  Balbi,  I.  c.  p.  1271.  —  Dict.  de  la 
Conversation,  T.  XXXVII.  p.  160.  Col.  2. 
Art  Mariannes.  —  Conversations-Lexlhom, 


T.  VI.  p.  434.  Art.  Ladroncn  oder  Diebs- 
Inseln.) 

*•)  Anglican,  ane,  adf.,  se  dit  de  ce  qui 
a  rapport  à  la  Religion  dominante  en  An- 
gleterre.  (Dict.  de  r  Académie,) 

Église  anglicane  ou  Église  épiscopale  ;  on 
appelle  ainsi  la  Religion  dominante  en  An- 
gleterre et  en  Irlande.  Le  Dogme  fonda- 
mental sur  lequel  elle  repose  est,  que  Dieu  a 
institué  lui-même  les  Évéques,  et  que  l'Église 
doit  rtri;  dirigée  uniquement  par  eux.  (Dict. 
de  la  Conversation,  T.  II.  p.  286.  Coi.  2. 
Art.  Anglicane.  —  Conversations-Lexikon, 
T.  111.  p.  695.  Art  Englische  oder  anglika- 
nische  Kirche.) 


t)  Femand  Magellan ,  célèbre  Naviga- 
teur, est  le  premier  qui  ait  pénétré  dans  la 
Mer  Pacifique  ou  Grand-Océan,  en  passant 
au  Sud  de  l'extrémité  méridionale  de  l'Amé- 
rique. 11  était  Portugais  de  nation  et  d'une 
famille  noble  (son  nom  s'écrit  on  portugais 
Ma galhaens;  les  Espagnols  l'ont  changé 
en  Magalla  nés,  pour  conserver  la  pro- 


nonciation. On  devrait  l'appeler  31  a  g  ai  l- 
lanes  en  français,  mais  le  nom  de  Ma- 
gellan a  prévalu).  II  fut  tué,  en  1521,  à 
l'île  de  Zébu.  (Biogr.  universelle,  T.  XXVI. 
p.  113.  Col.  2.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXXVI.  p.  302.  Col.  2.  -  Conversations - 
Lexikom,  T.  VII.  p.  27.) 
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dans  Ylle  de  Tahiti,  un  Consul 


lisation,  surtout  les  Insulaires  Je  Tahiti,  de 
Raiatea,  à'Herahiné  et  d'Eimeo,  eu  l'on  a 
déjà  établi,  depuis  plusieurs  années,  des  Ecoles 
«1  même  des  Imprimeries.  Les  Missionnaires 
viennent  d'y  fonder  K  Académie  de  la  Mer 
du  Sud,  où  leurs  enfants  et  quelques  jeunes 
Naturels  reçoivent  une  éducation  supérieure. 
On  y  a  publié  une  Traduction  de  la  Bible, 
et  plusieurs  ouvrages  ascétiques  et  d'instruc- 


Soumis,  il  y  a  quelques  années,  prenw 
tout  entier  à  Pomare  II,  cet  Archipel  «si 
actuellement  partagé  entre  plusieurs  Cbefc. 

1  mm     nrtn,  innlrt    llrt  .     OUI     COUIPOieol  t'f 


Les  principales  Iles,  qui 
groupe,  sont: 

Tahiti  [O  Tabiti,  Sagittaria  de  Quires,  Ne>- 
velle-Cythère  de  Uougaicville  *));  c'est  it 


1)  Royal  Kalendar,  1838.  p.  145.  CeU 


*)  Louis  Antoine  de  Bougainville,  Comte 
de  l'Empire  français,  Sénateur,  et  Membre 
de  l'Institut,  issu  d'une  famille  originaire  de 
Picardie,  naquit  à  Paris,  le  11  Novembre 
1729.  Dans  sa  jeunesse,  il  avait  abandonné 
l'étude  du  Droit,  pour  io  livrer  aux  Mathé- 
matiques. Après  avoir  embrassé  la  carrière 
militaire,  il  servit  d'abord  comme  Secrétaire 
d'Ambassade  à  Londres,  ensuite  comme  Aide- 
de-Camp  du  Maréchal. de. Camp  de  Mont- 
cal*  (Biogr.  universelle,  T.  XXIX.  p.  469. 
Col.  2.),  il  passa  au  Canada,  où  il  acquit 


la  réputation  de  brave  Officier.  A  U  paix  « 
1702,  ses  services  furent  récompensés  p«  If 
grade  de  Colonel  et  le  don  de  deux  pièces 
de  canen.  Dès  l'année  1753,  il  avait  pebfc 
un  Traité  du  Calcul  intégral,),  qui  1W 
fait  connaître  parmi  les  savants:  mais  ce  M 
le  Voyage  qu*il fil  autour  du  globe,  pend-m: 
les  années  1766—1769,  et  l'excellente  Keb» 
tien  qu'il  en  donna,  qui  ont  rondo  seo  d« 
illustre.  En  1778,  il  fut  nommé  CheWf* 
cadre  et,  en  1779,  Maréchal-de-Caeipdrt»- 
mées  de  terre.    En  1790,  on  loi  danoa  it 


1)  Traité  du  Calcul  intégral0), 
pour  servir  de  suite  à  P Analyse  des  infini' 


ment  petits  du  Marquis  de  l'Boeiiïl 
(Paris  1752.  T.  1.  II.  in  4°.). 


°)  Intégral  y  du  latin  intégra  lis,  fait 
d*inieger,  entier.  Le  Calcul  intégral  est 
l'inverse  du  Calcul  différentiel  m).  Il  con- 
siste à  trouver  la  Quantité  infinie,  dont  une 
Quantité  proposée  est  la  différentielle.  (Dict» 
de  la  Conversation,  T.  XXX III.  p.  121. 
Col.  2.  —  Lunier,  1.  c.  T.  II  p.  «02.  Col.  2. 
—  penny  Cyclopaedia,  T.  XII.  p.  498.  Col.  X 
Art.  Intégration»  Intégral  Calculas») 

On  désigne  par  le  nom  do  Calcul  à  Pin- 


fini,  la  partie  des  Mathématiques  qoi  conlioet 
les  règles  du  Calcul  différentiel  el  i*li$'d 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  XXXUI.  p- 
Col.  1.  Art.  Infini.  —  Lunier,  l.  c.  T.  1 
p.  392.  Col.  2.  ArU  Infini»  -  PeneyCj*- 
paedia,  T.  XII.  p.  471.  Art.  Infinité, 
Infinitésimal,  Infinitésimal  Calculas.- C»- 
ver talions  -  Lexikon ,  T.  V.  p.  537.  Art. 
finitesimalrechnung  oder  Analysis  dtt 
endlichen.)  • 


«)  Différentiel»  On  appelle  dans  la  haute 
Géométrie,  Quantité  différentielle,  ou  sim- 
plement Différentielle,  une  Quantité  infini- 
ment petite,  ou  moindre  que  toute  Quantité 
assignable.  On  l'appelle  ainsi,  parce  qu'on 
la  considère  ordinairement  comme  la  Diffé- 
rence infiniment  petite  de  deux  Quantités 
finies  ©),  dont  l'une  surpasse  l'autre  infini- 
ment peu.  Les  Anglais  l'appellent  Fluxion, 
à  cause  qu'ils  la  considèrent  comme  l'ac- 
creisaemrnt  momentané  d'une  Quantité. 


Calcul  différentiel,  c'est  la  maium  « 
différencier  lei  Quantités,  c^à.  d.  de  tr«»' 
la  Différence  infiniment  petite  d'une  Q«aot»K 
finie  variable.  (Lunier,  1.  c.  T.  L  »• 
Col.  1.  Art.  Différentiel.  -  Dicl.  deleCte 
versation,  T.  XXI.  p.  39.  Col.  1»  Art  W 
férentieL  —  Penny  Cychpoedia,  T.  TU»- 
p.  488.  Col.  1.  Art.  Différentiel  Celt**- 
—  Conversations -Lexikon,  veyei  fl«*  k*1 
b> finitesimalrechnung.) 


Q)  Fini,  en  Termes  de  Géométrie,  Gran- 
deur finie,  celle  qui  a  des  bornes.  Nombre 
fimi,  tout  nombre  dout  on  peut  assigner  et 
exprimer  la  valeur.  Progression  finie,  celle 
qui  n'a  qu'un  certain  nombre  de  termes,  par 


pposition  à  la  Progression  infieUi  *o»»  f 
uoinbru  Je  termes  peut  cire  aussi  Sran  "  ^ 
le  *  oudra.  (Lunier,  1.  c.  T.  IL  p.  31*  ^* 

Art.  Fhi.) 


o 
non 


Digitized  by  Google 


Sect.  V.    Grande-Bretagne.   §.  38.  839 


§.  38. 

GRANDE-BRETAGNE  it  SUÈDE  (et  NORVÈGE). 

A.  hORvÈCE 

Les  premières  Stipulations  relatives  au  Commerce  entre  les  deux  Nations  sent  centenues 
dans  la  Leître  du  10  Octobre  1217,  par  laquelle  Henri  III,  Roi  d' 'Angleterre ,  accède  à  la 


beaucoup  la  plus  grande  de  tout  V Archipel, 
cl  une  des  plus  étendues  de  la  Polynésie, 
Tethurou. 

Eimeo  (Moorea),  remarquable  par  sa  fer- 
tilité, ses  deux  beaux  Ports,  par  sa  Fabrique 
de  Cotonnades,  par  son  Atelier  de  Charpen- 
te ge  et  par  son  Collège,  appelé  Académie 
de  la  Mer  du  Sud. 

Maitea  (Desena  de  Quiros,  Osnabruck  de 

1)  Les  Couronnes  de  Norvège  et  de  Da- 
nemark ayant  été  réunies,  en  1376,  après  la 
«or!  de  Waldemar  IV  (Voyez  plus  haut 
T.  I.  du  Manuel,  Part.  L  Liv.  1.  Chap.  V. 
Sect.  VIII.  Norvège.  §  6.  p.  395.  Col.  1. 
note  2.),  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que 


Commandement  de  l'armée  navale  à  Brest; 
il  fit  de  vains  efforts  pour  rétablir  l'ordre  au 
milieu  de  l'agitation  extrême  qui  régnait  alors 
dans  les  esprits  :  le  peu  de  succès  qu'il  obtint 
le  détermina  à  prendre  sa  retraite,  après 

t)  Institut  royal  de  France.    11  existait 
anciennement  à  Paris,  six  Corps  acadé- 
miques: 1.  l'Académie  française,  ainsi  nom- 
mée parce  que  le  but  de  son  établissement 
était  de  perfectionner  la  langue  nationale. 
Son  institution  est  de  1635.   2.  P Académie 
Royale  des  Inscriptions  et  Utile*  Lettres, 
fondée  en  1663;  elle  était  chargée  de  rédiger 
des  Inscriptions  pour  les  Monuments,  et  de 
composer  par  les  Médailles  l'Histoire  de  Louis 
le  Grand.   (Voyex  plus  haut  p.  89.  Col.  2. 
note  tt.)  3.  Y  Académie  Roy  aie  des  Sciences, 
fundée  en  1666.  Les  Sciences  physiques,  les 
Mathématiques,  X Histoire,  les  Belles  Lettrée 
et  les  Matières  d'érudition  étaient  princi- 
palement de  son  ressort.  4.  Y  Académie  Ho- 
yole  de  Peinture,  Sculpture  et  Gravure, 
fondée  en  1648.  5.  V Académie  Royale  tTAr- 
chiite  tare,  établie  en  1671.   6.  V  Académie 
Boyale  de  Chirurgie,  fondée  en  1731.  La 
Convention  nationale,  qui,  par  son  Décret 
du  8  Août  171)3,  avait  supprimé  toutes  ces 
Académies,  établit  1' Institut  national  (25  Oc- 
tobre 1795.  —  4  Brumaire  an  IV),  divisé  en 
trois  Classes:  L  celle  des  Scunces  physique* 
et  mathématiques;  11.  celle  des  Sciences  mo- 
ralcs  et  politiques;  III.  celle  de  la  Lit iéra- 


des  Relations  commerciales  qui,  avant  celte 
réunion,  existèrent  entre  l'Angleterre  et  la 
Norvège,  séparément. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  Relations  de 
Commerce  entre  V Angleterre  et  la  Norvège, 
pendant  la  durée  de  l'Union  de  Calmar y  de 
1397,  et  depuis  Y  Incorporation  définitive  de 
la  Norvège  au  Danemark,  en  1537  (Voyez 
plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  I.  c),  jusqu'à 
l'époque  de  1814,  où  le  Royaume  de  Norvège 
fut  cédé  à  la  Suède  (Voyez  T.  I.  du  Manuel, 
p.  396.  Col.  1.  note  2.),  elles  sont  comprises 
dans  le  Tableau  que  nous  avons  donne  plus 
haut  §.  9.  p.  661—675.  des  Relations  com- 
merciales entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Danemark. 


40  ans  de  service.  L'Empereur  Napoléon 
le  fit  asseoir  au  banc  des  Sénateurs,  et  lui 
donna  le  titre  de  Comte.  R  avait  été  élu  à 
l'Institut  t)  dans  la  Section  de  Géographie, 
en  1796.   Bougainville  mourut  à  Paris,  le 

tare  et  des  Beaux-Arts.  Napoléon,  par  son 
Décret  du  23  Janvier  1803  (3  Pluviôse  an  XI), 
donna  une  nouvelle  Organisation  à  Y  Institut 
national,  et  le  partagea  en  quatre  Classes: 
I.  celle  des  Sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques, composée  de  onze  Sections:  1°  Géo- 
métrie, 2°  Mécanique,  3°  Astronomie,  4° 
Géographie  tt  Navigation,  5°  Physique  gé- 
nérale, 6°  Chimie,  7°  Minéralogie,  8°  Bo- 
tanique, 90  Economie  rurale  et  Art  vétéri- 
naire, 10°  Anatomie  et  Zoologie,  11°  Mé- 
decine et  Chirurgie.  H.  celle  de  la  Langue 
française  et  de  la  Littérature.  111.  celle 
à? Butoir e  et  de  Littérature  ancienne.  IV. 
celle  des  Beaux- Arts,  divisée  en  cinq  Sec- 
tions: 1°  Peinture,  2°  Sculpture,  3°  Archi- 
tecture, 4°  Gravure,  5°  Musique.  La  Classe 
des  Sciences  morales  et  politiques  fut  sup- 
primée. Napoléon  ayant  pris  le  titre  d' Em- 
pereur, l'Institut  fut  décoré  de,  celui  tVlm- 
périaL 

Apres  la  Restauration,  Louis  XVIII,  par 
Ordonnance  du  21  Mars  1816,  statuant  sur  la 
division  de  Y  Institut  Royal  de  France,  ren- 
dit aux  quatre  Classes,  ci-dessus  désignées, 
l'ancienne  dénomination  d'Académie  fran- 
çaise, Académie  de*  Inscriptions  ci  Belles 
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Proposition  que  toi  avait  faite  Haquin,  Roi  de  Norvège,  de  conclure  on  Traité  de  Pair, 
d'Amitié  et  d* Alliance  l). 

Le  Traité  de  Confédération  entre  Henri  111,  Roi  à' Angleterre,  et  Magnus  /F,  R«i  de 
Norvège,  du  21  Août  1269  2),  accorde  (Art.  UI- V.)  la  jL*6«f/c  et  la  S«re/*  du  TrojEc  »ji 
Sujets  respectifs,  et  statue  (*iVf.  VI.  et  VU.)  sur  les  Secours  à  porter  aux  Naufrogct,  d»ct 
les  Personnes,  les  Navires,  les  Biens  et  les  Marchandises  devront  «Ire  protégés  par  le 
Autorités  locales  contre  toute  Spoliation. 

Le  Roi  Henri  IV  l'Angleterre  avait  accordé,  en  1406,  aux  Marchands  anglais  ébMit 
en  Norvège  la  Faculté  de  choisir  parmi  eux  un  certain  nombre  d'Individus,  qui  seraient  ru- 
inés „Gubematores  Mercatorum,"  et  qui  exerceraient,  au  nom  du  Roi,  l'Autorité  jndkkut 
sur  leur*  Compatriotes  Lee  Fonctions  des  Gubernatorcs  étaient  les  mêmes  que  iLbj 
d'autref  Pays  les  Souvcraius  avaient  confiées  aux  Consuls, 


wâllis,  le  Boudoir  eu  le  Pic*)  de  la  Bou- 
deuse  de  Bougainville). 

Uuahine  et  Tabouaimanou. 

Rniutea  ou  Vlietca» 

Tahaa  ou  Otaha, 

Borabora. 

lUaupitl  (Maurua.) 

Tubai  (Mobeuiti).  (Malte  Brun,  I.  c.  T.  IV. 
Liv.  LX1IX.  p.  401.  sqq.  —  Adr.  Balbi,  I.  c. 
p,  1277.  —  I)ict.  delà  Conversation,  T.XLI. 
p.  261.  Col.  2.  Art.  Otaiti.—  Conversations- 
Lexihon,  T.X.  p. 324.  Art.  Societûts-Inseln.) 

1)  De  Foedere  eu  m  Jiaquino ,  liège 
Nortvegiae  ineundo.  (Rymer,  I.  c.  T.  I. 
p.  74.  Col.  2.  (en  latin.)  —  Anderson, 


31  Août  1811,  dans  sa  89e  année,  sans  avoir 
eu  d'infirmités,  après  dix  jours  d'une  maladie 
violente.  La  Relation  de  son  Voyage  autour 
du  Blonde  fut  publiée  à  Paris,  en  1771.  in 
40.;  1772.  2  Vol.  ia8°.  fig.;  elle  eut  un  suc- 
ces  prodigieux,  et  fut  traduite  en  anglais  par 
J.  R.  Forster,  Londres  1772.  in  4°  V Abrège 
a  été  traduit  en  allemand,  Leipzig  1772.  pet. 
in  8°.  (Blogr.  universelle,  T.  V.  p.  295. 
Col.  2.  —  Dict.  de  la  Conversation,  T.  VIL 
p.  483.  Col.  2.  —  Conversations -Lexih  on, 
T.  IL  p.  141.  —  Ersch  und  Crubsr,  L  c 
T.  XII.  p.  111.  Col.  2.) 
•)  Pic,  en  Termes  de  Géographie,  se  dit 


Lettres,  Académie  des  Sciences,  et  Acadé- 
mie des  Beaux-Arts. 

Une  Ordonnance  du  Roi  Louis  Philippe, 
du  26  Octobre  1832,  a  rétabli,  sous  la  déno- 
mination d'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  l'ancienne  Classe  supprimée  en 
1803.  Cette  Académie  est  divisée  en  cinq 
Sections  :  1°  Philosophie,  2°  Morale,  3°  Lé- 
gislation, Droit  public,  Jurisprudence,  4° 
Économie  politique  et  statistique,  5°  His- 
toire générale  et  philosophique.  {Grand 
Vocabulaire  français,  T.  I.  p.  178.  sqq.  Art. 
Académie.  —  Dict.  de  la  Conversation,  T.  I. 


Hist.  and  chronolog.  Déduction,  T.  I.  p.  200. 

—  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  L 
p.  562.  (cité.) 

2)  ConfocderatlointcrHenricumUL 

Regem  Angliae,  et  Ma gnum  lV,B*%m 
Nortvegiae  facta.  Datam  apud  Wis- 
ton  *•),  Die  Mercurii  proxlmo  post  Falsn 
Assumptionis  S.  Mariae,  Anno  1 2f>9.  (/?>- 
mer,  I.  c.  T.  L  P.  I.  p.  112.  Col.  2.  (en  Utit,) 

—  Du  Mont,  1.  c.  T.  1.  P.  I.  p.  40S.  Col.  I 
(en  latin.) 

3)  Voyex  plus  haut  T.  IL  du  Manuel,  PL 
Liv.  IL  Cbap.  L  Sect.  III.  Art.  VH.  JsgU- 
terre.  I.  C.  p.  385.  et  d. après  dam  Us- 
pendice  Ko.  VIII. 


de  certaines  Montagnes  très  hautes  et  très 
raides. 

Lo  Pic  du  Midi  (Pyrénées). 

Le  Pic-Adam  (Ceylan). 

Le  Plc-Egmont  (Nouvelle  ZéeUnde). 

Le  Pic  de  rÈtolle  (Nouvelles  Hébride»). 

Le  Pic  de  Cobisos  (Pyrénées). 

Le  Pic  de  Teyde  (Téneriffe). 

A  pic,  perpendiculairement.  Cette  JJo» 
tague  est  coupée  à  pic,  est  ù  pic.  (***• 
de  r  Académie.) 

••)  Hlnton,  petite  Ville  dans  le  Codé  * 
Westmoreland.  {Gorton,  Jopo^af^ 
Dlctlonary,  T.  III.) 


p.  43.  sqq.  Art.  Académie.  —  Noël,  Cet- 
p  entier  et  Puissant  fils,  Dict.  dtsls- 
ventlons,  des  Origines  et  des  Déamtvut 
(Bruxelles  1837.  gr.  in  8°.)  p.  »•  Art 
demie,  p.  271.  Institut  royal  de  Trestu- 
Almanach  royal  et  national,  pour  Te*  l"7» 
Chap,  X.  p.  725.  sqq.  —  Penny  Qrdop*- 
dia,  T.  I.  p.  63.  Col.  1.  Art.  Frêne*  À** 
demies.  T.  XII.  p.  497.  Col.  2.  Art.  serf* 
national.  —  Conversations- Le***"*  L 
p.  133.  Art.  Académie.  T.  V.  p.  «0.  h*«jg 
—  Ersth  und  Gruber,  L  c  T.  tf»  f  • 
Art.  Ahademicn.) 
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B.    RVÈDK   ET  NOEvècE. 

Les  Rapports  directs  entre  Y  Angleterre  et  la  Su**/*  renonlent  au  XIII  e  siècle. 

Le  Kei  l/cnri  ///  donna,  en  1265,  une  £e/#>e  de  Créance  à  deui  Religieux,  chargé 
de  négocier  un  7r«i/«f  d'Amitié  avec  la  &ir</c  gouvernée  alors  par  Woldemar  I  '). 

//enri  /f  accorda,  en  1408,  aux  Marchanda  anglais  établis  en  S«f</<-,  la  Faculté  d'élire 
des  Gubernatores  Mercatormn,  dont  les  Fonctions  étaient  identiques  avec  celles  qui  dans 
d'autres  Pays  étaient  confiées  aux  Consuls  *)  *). 

Nous  avons  fait  mention  plus  haut,  §.  9.  p.  661.,  dans  le  Tableau  des  Relations  corn- 
merciales  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemark,  de  la  Convention  conclue  le  17  Juillet 
1449,  entre  Henri  VI,  Koi  à' Angleterre,  et  Chrétien  I,  qui  réuuissait  sur  sa  téte  les  /ro/e 
Couronnes  de  Danemark,  de  Norvège  et  de  Suède, 

L'importance  du  Commerce  entre  les  £/a/#  augmenta  beaucoup,  a  l'époque  où  la 
S*rrrf*  possédait  la  IVroaw  «),  r£*/A<wii**)  et  T/n^/O,  et  depuis  que  par  Y  Art.  X.  du 


1)  Lit t crac  de  Cecdcniia  Duci  Sueorum. 
f>at.  apnd  No  tin  g  ham,  m  die  Julii  1255. 
(Rymer,  I.  c.  T.  I.  P.  II.  p.  1.  Col.  2.) 

2)  Voyez  plas  haut  p.  840.  Col.  2.  note  6. 

3)  MM.  oVHauterive  et  de  Cus*y,  |.  c. 
Part.  11.  T.  IV.  p.  263.,  se  sont  trompés  en 
citant  des  „  Privilèges  accordes  aux  Sur- 

dois  par  le  Roi  d'Angleterre,  en  1408." 
Le  Privilège  accordé  en  1409,  par  Henri  IV, 
fut  accordé  à  ses  propres  Sujets  établis  en 
iyort  ege,  en  Suède  et  en  Danemark,  et  non 
aux  Suédois  établis  en  Angleterre. 

4  >    Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel, 

5  )  Liv.  I.  Chap.  V.  Sect.  IX.  Russie,  p.  40S. 
Col.  1.  note  1. 


*)  Traite  de  Paix  définitive  entre 
Gustave  Adolphe,  Roi  de  Suède,  et 
Michel  Fédorovitch,  Grand-Duc  de 
Moscovie,faitàSiolbon>a  t),  le  27  Fé- 
vrier 1617.  (Pétri  P être fi,  Moscovitischs 
Chronika  (Leipzig  1616.  Liv.  I— VI.  in 
4°.)  p.  489.  (en  allemand.)  —  Gottlob 
Samuel  Treuer,  Einleitung  sur  moscovi» 
tischen  Historié  bis  au/  den  Stolbovischen 
Frieden  (Leipzig  et  fVolfenbut  tel 
1720.  in  8°)  p.  406.  (en  allemand.)  — 
Schlûssel  zum  Niestûdlischen  Frieden  (Nu- 
remberg 1722.  in  8°.)  p.  176.  (en  alle- 
mand.) —  Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  XII. 
Chap.  XLVI.  p.  82.  (Sommaire.)  -  Du 
Même,  Cours  d'Histoire,  T.  XXI.  Liv.  VL 
Chaj».  XIX.  Sect.  IV.  p.  359.  (Sommaire.) 

Le  prétendu  Traité,  conclu  à  Stockholm, 
en  161$,  entre  b  Suède  et  la  Russie,  qui  se 
trouve  dans  Du  Mont,  1.  c.  T.  V.  Part.  II. 
p.  308.,  et  qui  a  également  été  rapporté  par 
plusieurs  autres  Auteurs,  n'est  qu'un  Extrait 


6)  h'Ingrie  ( Ingermanland )  forme  au- 
jourd'hui la  plus  grande  partie  du  Gouver- 
nement de  Saint-Pétersbourg.  —  Vlngrie 
appartenait,  au  XlIIe  siècle  déjà,  à  la  Rus- 
sie; les  Suédois  la  conquirent  en  1611,  et 
elle  leur  fut  cédée  par  la  Paix  de  Slolbona, 
te  27  Février  1617  •).  La  Cour  de  Suède  la 
rétrocéda  à  la  Russie,  par  Y  Article  IV.  du 
Traité  de  Paix  de  Nystad,  du  10  Septembre 
(30  Août)  1721  ••).  (Malte  Brun,  Précis 
de  la  Géographie  universelle,  T.  VI.  Liv. 
CXXVHI.  p.  531.  —  Joh.  Heym,  EncyUo- 
paedie  des  ruftischen  Reichs  (Goet  tins  tic 
17%.  in  8°.)  p. 225.  Art. Ischorzù.—  Schoell, 
Hist.  abrégée,  T.  XII.  Chap.  XL1V.  p.  63.  66. 
Chap.  XLVI.  p.  80.  83.  T.  XIII.  Chap.  LVIL 


imparfait  et  fautif  du  Traité  de  Stolbotta. 
(Comparez  Ma  ri  en  s,  Cours  diplomatique, 
T.  II.  p.  920.  —  Schoell,  Hist.  abrégée, 
T.  XII.  Chap.  XLVI.  p.  62.  noie  2.) 

••)  Traité  de  Paix,  fait  et  conclu  entre 
Frédéric,  Roi  de  Suède,  et  Pierre  I, 
Tzar  de  toute  la  Russie,  à  Nystadt  en- 
Finlande,  le  10  Septembre  (30  Août)  1721. 
(Original  en  français.)  (Du  Mont,  I.  c. 
T.  VIII.  P.  II.  p.36.(en/ra»fafc.).—  Ro us- 
set,  Recueil,  T.  I.  p.  327.  (en  français.)  — 
Schmaufs,  Corp.  j. g.  acad.  P.  II.  p.  1847. 
(en  allemand.)  —  Schlûssel  zum  Niestûd- 
tischen  Friedtn,  p.  365.  (en  allemand.)  - 
Lamberty,  Mémoires,  T.  X.  N.XV.  p.  119. 
(ta  français.)  —  Modee,  Utdrag,  p.  109. 
123.  (en  suédois.)  —  Schoell,  Hist.  abré- 
gée, T.  XIII.  Chap.  LVII.  Sect.  V.  p.  307. 
(Sommaire.)  —  Du  Même,  Cours  a* Hist. 
T.  XXXIV.  Liv.  VII.  Chap.  XIV.  Sect.  XXIII. 
p.  144.  (Sommaire.) 


t)  Stolbonra  ou  Sstolbowskaja,  village  si-  nrin  et  Ladoga,  (Heym,'  Eneyklopacdie, 
tué  sur  b  Ladoga,  entre  les  villes  de  Tich-     p.  810.) 
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Traité  d'Otmabruch  avec  V  Empire  germanique,  du  24  (14)  Octobre  1648»),  elle  eutiatJe 
nouvelles  Possessions  sur  la  Baltique.  Ce  Tut  alors  que  les  deux  Couronnes  sengèreot  t  ù. 
gulariser  leurs  Relations  commerciales  par  les  Traitée  de  1654,  1656  et  1661.  Par  tt  fer- 
mer, qui  a  subsisté,  à  quelques  Modifications  près,  jusqu'à  l'époque  où  fut  conclue  U  Cm- 
vent  ion  de  Commerce  et  de  Navigation  de  1826,  bien  qu'il  ait  été  suivi  des  Traites  it 
1666  et  1766,  les  Sujets  réciproques  jouissent  de  tous  les  Privilèges  accordés  aux  ashn 
Nations  en  général,  conformément  aux  Lois  du  Pays  respectif.  Il  résulte  de  cette  Sbjwu- 
lion,  d'un  côté,  que  la  Navigation  anglaise  ne  pouvait  fréquenter  que  les  Ports  a*Li*pt, 
seuls  ouverts  aux  Étrangers  en  général ,  et  de  l'autre ,  que  les  Suédois  étaient  tennis  mi 
Restrictions  de  VActe  de  Navigation  »). 

Traité  de  Paix  entre  Olivier  Cromrvcll,  Pro- 
î/^rrfl  tcc*cur  de  la  République  d'Angleterre,  et  Chris- 
line,  Reine  de  Suéde,  fait  à  Upsal,  le  11  Avril 
1654       (Original  en  latin.) 

On  convint  par  ce  Traité  r  que  la  liberté  du  Commerce  et  de  la  Navigation  »fN>t 
établie  entre  les  deux  Nations,  et  que  les  Sujets  respectifs  jouiraient  dans  les  Était  it 
Y  une  et  Vautre  Puissance  contractante  des  mêmes  Privilèges,  Exemptions,  lmmiuàtat\ 
Franchises  accordés  à  d'autres  Nations  (Art.  111.  et  IV.,  et  X.  et  XV.) 

_      Les  Marchands,  Capitaines  ou  Commandants  de  iW 
Art.  .  . 

vires,  Matelots  et  autres  Sujets  ou  Habitants  des  biais 

des  deux  Parties  contractantes,  ainsi  que  leurs  JSavires,  Mar- 
chandises et  Biens  quelconques,  uc  pourront  être  retenus  ni  ar- 
rêtés pour  des  Raisons  publiques  ou  particulières,  en  vertu  d'no 
Ordre  spécial  ou  général,  dans  aucun  des  Territoires,  PorU,  Places 
ou  Cotes  de  Vautre  Partie,  sous  Prétexte  du  Service  public,  oa 
d'Expédition  militaire,  ni  pour  aucune  autre  Cause,  et  bien  moi» 
encore  pour  des  Intérêts  prives  de  qui  que  ce  soit;  on  ne  leur  im- 
posera non  plus  aucune  Espèce  de  Contrainte,  et  on  ne  les  ma- 


Sect.  V.  p.  306.  —  Du  Même,  Cours  d'His- 
toire, T.  XXI.  Liv.  VI.  Chap.  XIX.  Sect.  IV. 
p.  355.  360.  T.  XXII.  Liv.  VI.  Chap.  XXIV. 
p.  3*5.) 

I)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  Part.  I.  p.  549. 
Col.  2.  (en  français.)  —  Puffendorff, 
Commenter,  de  Rébus  Suecicis,  Liv.  XXIL 
p.  953.  (en  latin.)  —  Lûnig,  Teutsches 
Reichs-Archh,  Part.  Cener.  p.  967.  (en  la- 
tin et  en  allemand.)  —  Theatrum  Pacis, 
P.  I.  p.  283.  (en  latin  et  en  allemand.)  — 
Londorp,  Jeta publica,  T.  VI.  p.  579.  (en 
allemand.)  —  Andlerii  Corpus  Constitut. 
Imperiallum,  T.  II.  p.  345.  (en  allemand.) 
—  Schmau/st  Corp.  j.  publ.  S.  R.  Inu 
péril  acad.  p.  796.  (en  latin.)  —  Compares 
plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sect.  X.  Prusse.  $.  11.  p.  463.  Col.  1.  n.  *. 
«t  Marient,  Cours  diplom.  T.  I.  p.  187.) 


2)  Marient,  Cours  diplomatique, 
Liv.  IV.  Chap.  V.   Des  Relations  atir* 
Grande-Bretagne  et  lu  Suède.  §. ^* 
-267.  p.  270-273.  —  ffHauterhe  et  #> 
Cussy,  1.  c.  Part.  IL  T.  IV.  p.  263. 

3)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  Part  II.  f-  * 
Col.  1.  (en  latin.)  —  Aittema,  l  «•  T.Wl 
p.  1086.  Col.  1.  (en  latin.)  p.  lOSS.  C»l-  - 
(en  hollandais.)  -  Treaties,  1731  T.W 
p.  89.  (en  anglais.)  -  Ibidem,  1785.  U 
p.  69.  (en  anglais.)  —  Chalmert,  Le.  T.* 
p.  20.  (en  anglais.)  —  Hertslet,  L  c.  T.  H- 
p.  310.  (en  anglais.)  (Ce  Traité  est 
dans  VHist.  abrégée  de  Mr.  ScAe<tt) - 
JUauterive  et  de  Cussy,  I.  e.  Part  IL  T.l* 
p.  264.  (Extrait  en  français.)  -  La  Xr* 
duetion  française  que  nous  donnons  •  * 
faite  sur  le  Texte  latin. 
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lestera  pas  ni  ne  leur  fera  aucun  Tort.  Il  est  en  l  en  du  néanmoins 
que  les  Arrestations,  compatibles  avec  la  Justice  et  l'Équité,  ne 
seront  point  interdites,  pourvu  qu'elles  aient  lieu  dans  les  Formes 
ordinaires  voulues  par  la  Loi,  qu'elles  ne  servent  point  à  satis- 
faire les  Passions  de  quelque  Personne  privée,  et  qu'elles  ne  se 
fassent  que  dans  les  Cas  de  Nécessité  indispensable,  pour  admi- 
nistrer la  Justice  conformément  aux  Lois. 

XJA't.  VII.  stipule  qu'en  cas  de  Naufrage ,  a" Échovemcnt  ou  autre*  Accidents,  on  se 
pr/tera  mutuellement  toute  sorte  de  Secourt,  moyennant  un  Salaire  raisonnable,  et  qu'on 
rendra  aux  Propriétaires  légitimes  tout  ce  qui  aura  pu  être  sauvé. 

Art  vin  ^u/c^s  c^  Habitants  des  Etats  de  Y  une  ou  Vautre 

Puissance  contractante,  que  ce  soient  des  Marchands 
el  leurs  Facteurs  ou  Domestiques,  des  Capitaines,  des  Comman- 
dants de  Navires,  des  Matelots  ou  autres  Personnes  quelcon- 
ques, qui  pour  une  autre  Raison  voyagent  ou  séjournent  dans  .les 
îAats  de  Vautre  Partie,  ont  besoin  de  l'Assistance  des  Magistrats, 
eoit  pour  plaider  en  leur  Nom,  dans  les  Cours  de  Justice,  une 
Cause  quelconque,  pour  le  Recouvrement  de  leurs  Créances,  soit 
pour  toute  autre  Raison  légitime,  elle  leur  sera  accordée  d'une  Ma- 
nière prompte  et  officieuse,  conformément  à  la  Justice  de  leur  Cause, 
et  Justice  leur  sera  rendue  sans  de  longues  et  inutiles  Ambages  J). 
Us  ne  pourront  en  aucune  Manière,  ni  sous  aucun  Prétexte,  cire 
empêches  d'expédier  leurs  Affaires,  de  contracter  pour  des  Mar- 
chandises, d'en  recevoir  le  Prix,  et  de  faire  leurs  Voyages,  mais 
on  les  traitera  partout  de  la  Manière  la  plus  amicale;  et  ils  jouiront 
de  part  el  d'autre,  en  allant,  en  venant,  ainsi  qu'en  fréquentant  les 
Rivages,  les  Navires,  les  Ports  ou  autres  Places  publiques  de 
Vune  ou  Vautre  des  Puissances  contractantes,  de  la  Faculté  de 
porter  des  Armes  (arma  portabilia  gestarc),  pour  leur  Dé- 
fense personnelle,  pourvu  qu'ils  ne  donnent  aux  Gouverneurs  et  aux 
Magistrats  d  un  Lieu  quelconque,  aucun  juste  Soupçon  de  quelque 
Machination  a)  contre  la  Paix  publique  ou  privée,  et  tous  ceux 
qui  se  comporteront  et  vivront  tranquillement  (modeste),  seront 
protégés  contre  toute  Injure,  Violence  et  Vexation  (Molestia). 

VArU  IX.  stipula  la  libre  Admission  des  Vaisseaux  de  guerre  dans  les  Ports  r  spec- 
t\fs,  en  arrêtant  toutefois  que  le  Nombre  de  ce»  Vaiueaux  ne  devra  pas  être  tel  qu'il  puisse 

1)  Amhafcet  (du  latin  Amba  g  es,  détours,        2)  Machiner,  former  eo  secret  quelque  mau- 
eirconlocutions,  ambiguïtés),  circuit  et  embar-     rais  dessein  contre  quelqu'un,  faire  des  mc- 
ras  de  paroles.  (Il  est  peu  usité.)  (IHct,  d*     nées  sourdes  pour  lui  nuire,  pour  le  perdre. 
V Académie.)  Machination,  action  de  machiner.  {Uici. 

d*  V Académie.) 
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lieu  à  de$  Soupçons  bien  fondes  (but  not  in  such  number,  as  shatl  «ces- 
sion mani/est  suspicion). 

Art  XIII       ^  ^aUS  Un  ^Cm8  ^UlUF  Ct  PCD^ant  ^UC  8u^s"lcnl  ^ 

'  Uancc  et  le  Traité  actuellement  conclus,  il  arrivait  que 
quelqu'un  des  Habitants  et  Sujets  de  Vune  ou  Vautre  des  deux 
Puissances  contractantes  vint  à  entreprendre  ou  à  machiner, 
quoique  ce  fut  contre  le  présent  Traité  ou  contre  une  de  ses  Sti- 
pulations, soit  sur  Terre,  sur  Mer  ou  d'une  Manière  quelconque. 
V  Alliance,  Y  Amitié  et  le  Traité  entre  les  deux  Puissances  con 
tractantes  y  ne  seront  point  interrompus  ni  dissous  pour  celle 
Raison,  mais  ils  continueront  et  resteront  pas  moins  en  Vigueur. 
On  ne  punira  que  les  seuls  Individus  (Homines  illi  particu- 
lares),  qui  auront  violé  le  présent  Traité,  et  Justice  sera  rendue 
à  ceux  qui  auront  souffert  des  Torts,  et  on  leur  donnera  Satisfac- 
tion pour  toute  Perte  ou  Tort,  dans  le  Terme  de  douze  mois  après 
leur  Réclamation  à  cet  effet  (post  Restitutionem  postula- 
ta  m).  Et  si  les  susdits  Délinguents  et  ceux  qui  seront  coupabla 
d'avoir  commis  la  Violation ,  refusaient  de  comparaître  et  de  te 
soumettre  à  la  Justice,  ou  de  donner  Satisfaction  dans  le  Terme 
fixe,  leurs  Biens,  Effets  et  Propriétés  de  toute  Espèce,  seront 
confisqués  et  vendus  jusqu'à  la  Concurrence  du  Dédommagement 
plein  et  entier  du  Tort  dont  ils  auront  été  les  Auteurs,  et  de  plu 
lesdits  Délinguents  ou  Coupables,  lorsqu'ils  tomberont  au  Ponfoir 
de  Vautre  Puissance  contractante,  subiront  le  Châtiment  pro- 
portionne à  la  Nature  de  leur  Délit. 

Le  Traité  de  1651  fut  confirmé  et  expliqué  par  le  Traité  d'Alliance,  conclu  i 
dres,  le  17  Juillet  1656,  entre  le  Protecteur  et  Charles  Gustave.  Roi  de  Suède1)- 

L'Art.  VI. ,  qui  traite  de  V Admission  des  Vaisseaux  de  guerre  dans  les  Ports  tapn- 
tifs,  et  de  la  Cenduite  à  tenir  par  cet  Équipages,  perte:  qu'il  ne  peurra  entrer  ple»d«  <»f 
eu  six  Vaisseaux  de  guerre  ù  la  fois  dan»  les  Ports  de  Vune  et  Vautre  des  Poisse** 
contractantes,  à  moins  de  prévenir  deux  mois  d?  avance  de  l'intention  d'en  envoyer  m  fi" 
grand  nombre.  (Voyez  ci-dessus  la  Stipulation  contenue  dans  VArt.  IX.  du  Traité  i» 

Traité  d'Alliance  conclu  entre  S.  M.  royale  de 
2io!fobre. Ia  Grande-Bretagne,  Charles  II,  et  S.  M.  royde 
de  Suéde,  Charles  XI,  pour  la  Confirmation  de  leur 

Anôtv 

s 

1)  Traité  entre  Olivier  Cromwell,  p.  125.  Col.  2.  (en  latin.)  -  TreaÙes, 
Protecteur  d'Angleterre,  et  Charles  T.  III.  p.  162.  (en  anglais)  -  ChmM*% 
Gustave,  Roi  de  Suède,  par  lequel  U  I.  c  T.  I.  p.  29.  (en  angluis.)  -  BkfUUt. 
Traité  d'Alliance  entre  ces  deux  États,  1.  c.  T.  IL  p.  317.  (Extrait  en  anglais-)  U 
du  11  Avril  1654,  est  confirmé  et  explique.  Traité  ne  se  trouve  point  dans  Sehoell% 
Fait  ù  Londres,  U  YlJuMet  1656.  (On-  Uist.  abrégée,  et  il  a  également  été 
ginal  en  latin.)  (Du  Mont,  1.  c  T.  VI.  P.  IL     par  MM.  d'I/outeripe  nids 
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Atnitié,  et  la  Sûreté  de  leurs  États  et  de  leur  Commerce.  Fait 
à  IVhitchall  (Palatium  Aulae  Albae),  le  21  Octobre  1661. 
(Original  en  latin.) 

La  Liberté  du  Commerce  et  de  la  Navigation  est  assurée  par  les  Art.  III.  IV.  X.  et 
XVI.  (Comparez  plus  haut  p.  842.  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art.  111.  IV.  X.  et  XV. 
du  Traité  de  1651.) 

Les  Art.  V.  et  VU.  reproduisent  les  Stipulations  renfermées  dans  las  Art.  V.  et  VIL  du 
Traité  de  165*.  (Voyez  plus  haut  p.  842.  et  843.)  On  convient  de  plus  que  les  Réclama- 
tions pour  des  B'mte  naufragée  devront  être  présentées  dans  1  'espace  d'une  unnee,  à  comp- 
ter du  jour  où  le  Naufrage  a  eu  lieu. 

Les  Art.  VIII.  IX.  et  XIV.  renouvellent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art.  VIII. 
IX.  et  XIII.  du  Traité  de  1654.   (Voyez  plus  haut  p.  843.  et  844.)  2) 

Traite  d'Alliance  et  de  Commerce,  pour  dix 
î1^..  ans>  entre  1a  Grande-Bretagne  (Charles  II)  et 
la  Suéde  (Charles  XI),  signé  à  Stockholm,  le 
i  Mars  1665,  avec  un  Article  séparé.  (Origiual  en  latin.) 


1)  Du  Mont,  l  c.  T.  VI.  P.  II.  ps384.  (on 
latin.)  —  Diorium  Europaeum  (Phi- 
limeri  Irenici  Elisii  —  Martini  Mey- 
eri)  oder  kurze  Beschreibung  der  denkwùr- 
digeien  Sachen,  sq  $ich  in  Kriegs-  und  Fris. 
den*geschichien  in  Europa,  fûrnehmlich  aber 
in  dem  heiligen  Riimitchtn  und  demselben 
nahe  angrSnzenden  Reiehen  etc.  le  gel  en 
{Francfort  1639-1683.  T.  I-XLV.  in 
4°.)  Cent.  VII.  Appcnd.  p.  356.  (en  latin.) 
—  Schmaufs,  Corp.  /.  g.  acad.  Pari.  L 
p.  753.  P.  II.  p.  2302.  (on  latin.)  —  Trea/ies. 
1732.  T.  III.  p.  240.  Ibidem ,  1772.  SuppL 
p.  28.  (en  anglais.)  —  Chalmers,  1.  c.  T.  I. 
p.  44.  (en  anglais  )  —  Hertslet,  I.  c.  T.  II. 
p.  324.  (en  anglais.)  —  Schoell,  histoire 
abrégée,  T.  IV.  Chap.  XXI.  p.  44.  (cité.)  — 
tTHauterive  et  de  Cussy,  \.  c.  P.  II.  T.  IV. 
p.  266.  (Analyse  en  français.) 

2)  MM.  d'Hautcr'rve  et  de  Cussy  (L  c. 
p.  263.)  disent  que  le  Traité  de  1661  „oc- 

cordait  aux  Suédois  le  Droit  d'Entrepôt 
à  Plymouih,  et  la  Liberté  de  la  Pèche 
„  du  Hareng ,  sur  les  Côtes  de  la  Grande. 
„  Bretagne,  sans  limiter  le  nombre  des  Bà~ 
„timcnts.u  Cette  assertion  renferme  plu- 
sieurs erreurs:  1°  le  Traité  de  1661  ne  con- 
tient aucune  Stipulation  pareille  ;  2°  la  Sti- 
pulation relative  au  Port  de  Plymouth  se 
trouve  dans  te  Traité  de  1665  (Art.  XIX.); 
3°  la  Stipulation  concernant  la  Pèche  du  Ha- 
reng se  trouve  dans  le  Traité  do  1656(^67*.  X.) 
(Voyez  plus  haut  p.  8)4.  Col.  1.  note  1.), 
•t,  loin  d'établir  que  le  nombre  de  Bati. 
snonls  a  employer  à  la  Péchr  serait  illimité, 
Y  Art.  en  question  statue  au  contraire,  que 

III. 


lesdits  Bâtiments  ne  pourront  excéder  le 
nombre  de  mille. 

Texte  latin  (Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  II. 
p.  127.  Col.  2.)  ,,dummodo  mille  navium 
„numerum  pisrantes  non  excédant." 

Traduction  anglaise  (Chalmers,  I.  c.  T.  L 
p.  40.  —  Herislet,  I  c.  T.  II.  p.  323.)  „pro- 
„  vided  ihe  ships  cmplqyed  in  the  fishery 
„  do  not  exceed  a  thousand  in  number."  Il 
est  juste  de  remarquer  toutefois  que  les  Pu- 
bliantes suédois  considèrent  la  limitation  des 
Bâtiments  au  nombre  de  mille,  comme  équi- 
valente à  une  Concession  illimitée,  puisqu'on 
aucun  tems  les  Bâtiments  employés  i  cette 
pèche,  n'ont  atteint  ce  nombre. 

3)  Chalmers,  1.  c.  T.  I.  p.  18.  (cité.)  — 
Aucun  des  Recueils  que  nous  avons  été  à 
monte  de  consulter,  ne  contient  le  Traité  du 
1  Mars  1665  in  extenso.  Mariens  s'est  borné 
à  le  citer  (Cours  diplomatique,  T.  I.  p.  574.), 
en  «'appuyant  de  la  Citation  faite  par  Chal- 
mers, et  Mr.  Herislet  n'en  bit  pas  même 
mention.  —  MM.  d  Uauterlve  et  de  Cussy, 
qui  en  donnent  l'Analyse  (Part.  IL  T.  IV. 
r.  267.)  ont  commis  une  double  erreur,  1°  en 
se  référant  à  Chalmers,  qui,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  n'a  peint  inséré  le  Texte 
dudit  Traité  dans  sou  Recueil,  mais  s'est 
borné  a  le  citer;  2°  en  donnant  à  ce  Traité 
la  date  du  6  Mars,  au  lieu  du  1  Mars  1665. 
—  Nous  avons  eu  sous  les  yeuz  une  Copio 
authentique  du  Traité  du  1  Mars  1665,  qui 
nous  a  été  communiquée  de  Stockholm,  de 
source  officielle.  —  Il  n'est  point  fait  men- 
tion du  Traité  de  1665  dans  Y  Histoire  abré- 
gé* des  Traités  de  Mr.  Schoell, 
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Liv.  IÏI.    Ciiap.  I. 


Les  Articles  XVII— XXV.  contienne»!  des  Dispositions  relative»  à  la  Liberté  du  Corn- 
merce  et  de  la  Navigation,  ainsi  que  de  la  Pèche  entre  les  deux  Nations, 

V Article  XIX.  stipule  que  les  Ports  de  Ptymouth,  en  Angleterre  (Comté  de  Dcto* 
shire),  et  de  Gothenbourg  (  ffestergothland),  en  Suède,  seront  des  Ports  libres. 

V Article  XXIV.  confère  à  la  Nation  anglaise  le  Droit  d'ériger  dan.  les  Etait  Ja  R* 
de  Suède  trois  Compagnies  (très  Societates,  quae  communiter  Courts  roro» 
tu r);  savoir:  une  à  Stade,  dans  le  Duché  de  Brème  I)  a),  une  autre  à  Landskrona  »),  duu 


1)  Ville  d'environ  6000  habitants, 

dans  la  Province  de  Brème,  dans  le  Royaume 
de  Hanovre.  Elle  est  aujourd'hui  le  Chef-lieu 
du  Gouvernement  (Landdrostei)  du  même 
nom.  (Adr.  Balbi,  1  c.  p.  198.  -  Malte 
Brun,  D'ut,  géographique  portatif,  T.  11. 
p.  834.  Col.  2.  —  VolUUÏndiges  Handbuch 
der  neussten  Erdbeschreibang,  Sect.  I.  T.  IV. 
p.  526.  —  Joh.  Hûbncr's  Zeitungs-  und 
Conversations-Lexikon  (31  c  édition),  emei- 
tert,  umgearbeitet  und  verbessert  von  F.  A. 
Ruder  {Leipzig  1824  —  18*28.  T.  I  — IV. 
in  8°.)  T.  II.  p.  129.  Col.  2.  Art.  H  annoter. 
T.  IV.  p.  370.  Col.  2.  Art.  Stade.) 

L' Archevêché  de  Brème,  tous  le  titre  de 
Duché,  et  YÊvêché  de  Verden,  sous  le  titre 
de  Principauté,  Turent  sécularisés  ♦)  et  cédés 
à  la  Suède  par  le  Traité  de  Westphalie  **) 
(Article  X.)  Les  Suédois  avaient  enlevé 
le  premier  à  Frédéric,  Prince  de  Dane- 
mark, fils  de  Chrétien  IF,  et  Paulre  au 
Comte  de  Wurtemberg,  bâtard  de  Bavière. 
Les  Danois,  après  avoir  repris  Brème  et 


*)  Séculariser,  rendre  séculier  un  Kelîgieui, 
unBénéGre,  vne  Communauté  régulière.  (Dict. 
de  r  Académie.) 

Ce  fut  pendant  les  Négociations  de  Mon- 
sier,  qu'on  se  servit  pour  la  première  fois 
du  mot  de  séculariser,  en  l'appliquant  aux 
Princes  ecclésiastiques  qui  furent  privés  de 
leurs  Etats.  Les  Ministres  de  France  en- 
richirent le  langage  diplomatique  de  cette  ex- 
pression.  11  est  jus  la  de  dire  toutefois  qu'ils 
ne  se  montrèrent  pas  favorables  aux  Sécula- 
risations, et  le  Comte  A'Avaux  (Biogr.  uni- 
verselle, T.  111.  p.  103.  Col.  2.)  déclara,  que 
ni  YEmpereur  ni  le  Pape  ne  pouvaient  con- 
sentir qu'un  Évéché,  possédé  encore  par 
YÉglise,  lui  fut  enlevé.  (Schoell,  Hisi. 
abrégée,  T.  I.  Chap.  I.  p.  238.  —  Du  Même, 
Cours  d'Histoire,  T.  XXVI.  Liv.  VII.  Chap.  1. 
Sect  VII.  p.  326.) 

'•)  Voyex  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Sect.X.  Prusse.  §.  11.  p.  463.  Col.  1. 
note  \ 

•••)  Celte  Convention  n'a  jamais  été  pu- 
bliée. (Compares  Schoell,  Hist.  abrégée, 
T.  XIII.  Chap.  LVIL  Sect.  IV.  p.  257.  note  1. 


Verden,  en  1712,  en  Tirent  Cession  à  rÉIerlm 
à' Hanovre,  par  nue  Convention  Hu  26  J«« 
1715  ***),  contre  une  somme  de  sis  tenon 
d'or  t)  et  le  payement  de  277,000  Ris«UI« 
de  contributions  arriérées.  Par  Y  Article  III. 
de  la  Paix  de  Stockholm,  du  20  N«eoA« 
1719  tt),  la  Suède  céda  à  toute  perpéliiitr  » 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  comme  Elerttar 
de  Brunstcick'Lunebourg-Hanotrc,  le  Dor*r 
de  Brème  et  la  Principauté  de  J'srden,  vu 
le  même  pied  qu'elle  en  avait  obionu  l*C«- 
sion  par  Y  Art.  X.  du  Traité  de  sTat/Ailu. 
et  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  lui  bwh» 
un  million  de  Rixdales  pour  les  Revenus  u* 
avait  tirés  de  ces  deux  pays,  avant  leor  Ct* 

2)  Il  faut  lire  dans  le  Recueil  de  MM 
(t  Hautes  ne  et  de  Cussy,  P.  II.  T.  IV.  p.» 
ligne  10.  d'en  haut,  Stade  au  lieu  de  Sied*. 

3)  11  faut  lire  dans  le  Recueil  es  Un 
oVHouterive  et  de  Cussy,  Part.  IL  T.  IV. 
p.  269.  ligne  10.  d'en  haut,  Landskrf» 
lieu  de 


—  Du  Blême,  Cours  d'Histoire,  T-XH1 
p.  91.  note  2.) 
t)  Voyex  plusnaut  p.  768.  Col.  1.  »^«^ 
tt)  Traité  de  Paix  entre  Geerg<l 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  csum 
Électeur  et  Duc  de  B runtnicl  L*** 
bourg,  et  Ulrique  Élèonore^  R*i»eit 
Suède.  Fait  à  Stockholm, 
vembre  1719.   (Original  en  allemand,  (i* 
Mont,  1.  c  T.  VIII.  P.  IL  p.  15.  CoU  (« 
allemand.  )  —  Se  h  m  a  u/s,  Corp.  /.  g-  ****' 
P.  11.  p.  1794.  (en  allemand.)  - 
Staatsrecht,  T.  XXXI V.  p.  532.  (en  slU- 
)  —  Lamberty,  Mémoires,  T.  * 
Append.  p.  77.  Ne.  IX.  (en  /ronçnit-)  " 
G.  R.  M  o  dèe,  Vtdrag  of  de  emeUw  Best 
Konglige  Majestaet,  och  Cronan  S*"*?1 
û  ena  och  Vtrikes  Magter  ù  and/ a  Sides. 
sedan  1718  slutua  Alliance -Troeiettt,  •/ 
a/Handlingar  (1718-1753)  (Stoclk*'* 
1761.  in  4»)  p.  14.  (en  suédois.)  -  SckoM 
But.  abrégée,  T.  XÎII.  Chap.  LTIL  Srct. 
p.  289.  (Sommaire.)  —  Du  Même,  C*»* 
d'Histoire,  T.  XXXIV.  Liv.  VU.  Chap.  Ait- 
Sect.  XJUL  p.  129.) 
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le  Gouvernement  de  3Ialmoeborg ,  et  une  troisième  à  Narwa  x),  dent  la  Province  à'Ingrie, 
avec  tous  les  Privilège*  qui  Appartiennent  à  ces  sertes  de  Compagnies  étrangères,  et  qui 
leur  sent  accordés  ailleurs  (en  d'autres  Pays)  2). 
L'Article  XXIX. 


les  Dispositions  des  Traité*  précédent*,  en  tant  qu'elles  n'ont 
peint  été  abro-ées  par  le  présent  Traité. 

V Article  XXXI.  fixe  la  Durée  du  présent  Traité  à  tLx  an*. 

Traité  de  Commerce  entre  Charles  IL  Roi  de 

1 666  * 

i6Février.  ^a  Grande-Bretagne^  et  Charles  XI,  Bai  de 
Suéde,  fait  à  Stockholm,  le  16  Février  1666 

Cet  Acte,  ainsi  qu'il  est  expressément  dit  dans  le  Préambule,  n'est  que  la  Réimpression 
d«s  Articles  relatifs  au  Commerce  du  Traité  précédent  de  1666. 

1766,  .  Traité  d'Alliance  et  de  Commerce  entre  la 
5  Février.  Grande-Bretagne  (George  III)  et  la  Suéde 


•ion.  (Se h  oeil,  f/ist.  abrégée,  T.  1.  Chap.  I. 
p.  23S.  T.  XIII.  Chap.  LVII.  Sect.  IV.  p.  236. 
257.  Sect.  V.  p.  290.  —  J)u  Même,  Cours 
eTHist.  T.  XXVI.  Liv.  TH.  Chap.  1.  Sect.  VII. 
p.  326.  T.  XXXIV.  Liv.  VII.  Chap.  XIV. 
Sect.  XX.  p.  64.  Sect.  XXI.  p.  90.) 

1)  AWo  •),  Ville  d'environ  3000  habitants, 
située  sur  la  Narotra,  dans  le  Gouvernement 
de  Saint-Pétersbourg,  (Adr.  Bolbi,  I.  c. 
p.  482.  —  Malte  brun,  Précis  de  la  Géo- 
graphie universelle,  T.  VI.  I.iv.  CXXYIII. 
p.  538.  —  V otlstûndiges  Handbuch  der  neu- 
•sien  Erdbeschre'tbung,  Sect.  III.  T.  II.  p.  197.) 

La  Ville  de  Xortea,  bâtie  par  IValdemar  II, 
Roi  Danemark,  en  1222  (1223?),  fut  con- 
quise, en  1558,  par  les  Russe*  sur  Y  Ordre 
Teutonif/ue  (Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Ma- 
nuel, Liv.  I.  Chap.  V.  Secl.  IX.  Russie,  p.  409. 
Col.  1.  note  1.  Sect.  X.  Prusse.  §.  11.  p.  450. 
Col.  2.  note  1.  p  465.  Col.  2.)  Les  Suédois 
la  prirent  d'assaut ,  le  6  Septi  mbre  1581,  et 
elle  leur  fut  cédée  par  la  Russie,  par  le 
Traité  de  Paix  de  Tensin ,  du  18  Mai 
1595  ••)  ••*).  Après  la  victoire  que  les  Sué- 
dois  remportèrent  sur  les  Russes  à  Nartva, 
le  29  Novembre  1700,  cette  place  fut  prise 
une  seconde  fois  d'assaut  par  les  Russe*, 
le  20  (9)  Août  1704 ,  et  depuis  cette  époque, 


elle  n'a  cessé  de  faire  partie  de  l'Empire 
de  Russie.  (Si  ho e II,  Histoire  abrégée, 
T.  XII.  Introduction,  p  18.  Chap.  XL1V. 
p.  63.  Addition  sur  l'Histoire  de  la  Lhonîe, 
p.  3ÎK).  T.  XIII.  Chap.  LVII.  Sect.  II.  p.  173. 
Sert.  111.  p.  215.  —  Du  Même,  Cours  d'His- 
toire, T.  VI.  Liv.  IV.  Chap.  XXV.  p.  333. 
T.  XXI  Liv.  VI.  Chap.  XIX  Sect.  III.  p.  273. 
316.340.  T.XXll.  Liv.  Yl.  Chap.  XXI.  p.  103.) 

2)  Le  Texte  latin  porte  :  „una  cum  omni- 
„fus  privilegiis,  quae  commuai  ter  e/usmodi 
„  Cour  fis  site  Societatibus  ex  exteris  Re- 
„gionihus  competunt  ac  alibi  iisdem  con» 
„ ceduntur ,"  ce  qui,  dans  l'Analyse  donnée 
par  MM.  aVHauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  I*.  II. 
T.  IV.  p.  269.,  est  rendu  par  „  qu'ils  y  joui- 
„  raient  des  privilèges  que  ces  sortes  de 
„  Compagnies  ont  dans  les  pays  étrangers? 

3)  Du  Mont,  I.  e.  T.  VI.  Part.  III.  p.  83. 
Col.  1.  (en  français.)  —  Aitzema,  T.  V. 
p.  863.  Col.  2.  (en  hollandais.)  —  Schmau/s, 
I.  c.  P.  II.  p.  2328.  (en  français.)  —  Thea- 
irum  Europaeum,  T.  X.  p.  253.  (en  latin.) 

—  Schoell,  Hiet.abrègée,  T. VI.  Chap. XXX. 
p.  30.  (cité)  —  d'Haut  ente  et  de  Custy, 
I.  c.  Part.  11.  T.  IV.  p.  269.  (en  français.) 

—  (Ce  Traité  a  été  omis  par  Chalmers  et 
par  Hertslet.) 


*)  Il  faut  lire  dans  le  Recueil  de  MM. 
(THauter'tve  et  de  Cussy ,  Part.  II.  T.  IV. 
p.  269.  ligne  11.  d'en  haut,  Hanta  au  lieu 
de  Nerva. 

**)  Ce  Traité  conclu  entre  Sigismond, 
Rot  de  Suède,  et  le  Tzar  Boris  Go  don- 
noff,  n'a  pas  été  publié.  (Dalln,  Geschichte 
des  Reichs  Schweden,  aus  demSchnedischen 
ûbersetzt  durch  J.  Benze  Isturm  und  J. 
C.  Dahncrt  (fireifsrealde  1776.  T.  I.- 


IV. in  4°.)  T.  111.  p.  254.  en  donne  des 
traits  sur  l'Original  déposé  aux  Archives  de 
Suède.)  (Comparer  5  eh  oeil,  Hist.  abrégée, 
T.  XII.  Chap.  XLIV.  p.  65.  —  Du  Même, 
Cours  a" Histoire,  T.  XXI.  Liv.  VI.  Chap.  XIX. 
Sect.  IV.  p.  340.) 

•••)  Tensin.  Le  Village  de  ce  nom,  situé 
autrefois  dans  le  voisinage  do  la  ville  de 
Aarwo,  n'existe  plus  aujourd'hui.  (Heym, 
£»cyklopaedle,  p.  850.) 
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(Adolphe  Frédéric).  Fait  à  Stockholm,  le  5  Fccricr 
1766 

f  n  Les  Sujets  des  deux  Puissances  jouiront ,  réciproque. 
#.  ment  dans  les  Royaumes,  Ports,  Rades,  Rivières,  etc. 

de  V une  et  de  Vautre,  de  tous  les  Droits,  Avantages  et  //nwiu- 
m'/itf  dont  jouissent  ou  pourront  jonir  ci-après  les  Nations  les  plus 
favorisées,  excepte  dans  le  Gas  contenu  dans  le  Hic  Article  do 
Traité  préliminaire  de  Commerce,  conclu  entre  les  Couronnes 
de  Suède  et  de  France,  le  25  Avril  1741,  concernant  les  Droits 
à  payer  dans  le  Port  de  IVismar  a). 

Traité  de  Paix  entre  la  Grande-Bretagne 

18         (GcorSc  U1)  ci  ln  Sucde  (Charles  XI II);  signe 
U'  e*  à  Oercbro,  le  18  Juillet  1812  •) 

Les  Rapports  aV Amitié  cl  de  Commerce  cuire  les  </<wr 
iftafr  seront  rétablis  sur  le  même  pied  où  ils  se  trou- 
vaient au  1  Janvier  1791;  et  tous  les  Traites  et  Conventions 
qui  subsistaient  à  cette  époque  entre  les  deux  États,  doivent  cire 
considérés  comme  renouvelés  et  confirmés,  cl  sont  ainsi,  par  le 
présent  Traité,  renouvelés  et  confirmés. 

Convention  de  Commerce  et  de  Navigation, 


Art.  11. 


1S 


pour  dix  ans,  entre  George  IV,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  VJrlande,  et 
Charles  (XIV)  Jean,  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  signée 
à  Londres,  le  18  Mars  1S26,  avec  un  Article  additionnel*) 

La  Réciprocité  parfaite  et  Y  Assimilation  réciproque  aux  Bâtiment*  nationaux.  |»«« 
les  Droits  de  Navigation,  forment  les  Hases  de  ce  Traité  dont  la  Durée  est  6sr«  à  dis  est. 

Aucun  des  différents  Traités,  conclus  entre  les  deux  Couronnes,  ne  contient  de  Iktf*- 
ùiions  relatives  à  Y  Établissement  de  Consuls  dans  les  États  respectifs. 

La  Grande- Bretagne  entretient 
en  Suède: 

à  Gothenbourg  et  à  Stockholm,  des  Consuls, 


1)  Marient,  Recueil,  T.  I.  p.  314.  (en 
français.)  —  Wenck,  I.  c.  T.  III.  p.  515. 
(en  français.)  —  Chalmers,  1.  c.  T.  1.  p.  00. 
(en  anglais.)  —  Oertslet,  1.  c.  T.  II.  p.  334. 
{tn  français.)  335.  (en  anglais.)  —  Scho ell, 
Hat.  ahrégée,  T.  X.  Chap.  XLI.  Secl.  II. 
p.  105.  (Extrait.)  —  d'Hauterive  et  de  Cussy, 
I.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  279.  (en  français  ) 

2)  Voyet  plus  haut  p.  156.  Col.  2.  note  7. 

3)  M  ariens,  Recueil,  Supplément,  T.  V* 
p.  431.  (ta  français.)  -  Herislet,  I.  c.  T.  II. 
p.  334.  (en  français.)  p.  335.  (en  anglais.) 


-  Scho  ell,  UitU  abrégée,  T.  X.  p.  **• 
(Extrait.)  —  d'Hauterive  et  </<  Casty,  !•<• 
Part.  II.  T.  IV.  p.  284.  (Extrait  en/m»f«*> 

4)  31  art  en  s,  Recueil,  Supplément,  T.X 
Part.  II.  p.  912.  (en  français.)  —  I* 
Annuaire,  1826.  ^/xnrf.  Document!  ti*i+ 
riques,  Part.  II.  p.  71.  Col.  1.  ytnfr-çek.) 

—  Bertslet,  1  c  T.  III.  p.  433.  (en  asgleù.) 
p.  439.  (en  suédois.)  —  ISeueste  Staatsocta, 
T.  IV.  p.  333.  (en  allemand.)  —  tU***"'"* 
et  ^  <7i«*r,  L  c  Part.  II.  T.  IV.  p.  *7' 
(en  français.) 


* 


Digitized  by  Google 


Sect.  V.    Grande-Bretagne.    §.  38.  849 

■ 

à  Calmar,  Carlscrona,  Carlshamm,  Falkenberg  (et  IVar- 
berg),  Grfle,  i/al/nstad,  Marstrand,  JSykoeping,  Sunds- 
rvall  (et  Hernoesand),  Stromstadt ,  Uddevalla,  Ves- 
tervick  et  ÏVisby,  des  Vice-Consuls , 
en  ISorcege: 

à  Bergen  et  à  Christiania,  des#  Consuls, 
à  Arcndal,  Christ  iansand,  Drammen,  Farsund,  Frederiks- 
hald,  Kragerve,  Mandai,  Moofs,  Porsgr  und,  Roesoer, 
Sundefiord  et  Tocnsberg,  des  Vice-Consuls  *). 
La  Suéde  (et  Norvège)  entrelieiit 
en  Angleterre: 

a  Londres,  un  Consul  général, 

à  Bidrfort  (et  Appledoré),  Birmingham,  Boston,  Bridport, 
Brighlon  (et  Shoreham),  Bristol,  Chichester,  Colchcs- 
ter,  Dartmouth,  Deal,  Douvres,  East-Bourne,  Fui- 
mouth,  Fowey,  Gloucestcr,  Gtvcek,  Ilartvich,  Uastings, 
Hull  (et  et  Grimsby),  llfracombe*  Ipswich,  St. 

lves,  Liverpool,  I«ynn  Régis,  Margate,  Mïlford,  ISetv. 
eastle  upon  Tyne,  A'ervport  (dans  le  Pays  des  Galles, 
et  Cardiff  et  Chepstow),  Padstow,  Pemance , 1  Ply- 
mouth,  Poole,  Portsmouth,  Ramsgatc,  Rye,  Scaham, 
Sheerness  (Roche s  ter,  IVhitstublc  et  Feversham), 
Southampton,  Stockton,  Sundcrland,  S rv  anse  a,  Top- 
sham  (et  Exe  ter),  Truro,  IVcymouth,  fVisbcach, 
IVhitby,  IVoodbridge  et  Yarmouth,  des  Fiée-Consuls 

dans  les  Iles  de  Guernsey  et  Aldernay,  des  Vice-Consuls; 

dans  lV/tf  cfe  Jersey,  un  Vice-Consul; 

dans  l'/fe  cfe  iVtf/j;  à  Douglas,  un  Vice-Consul ; 

dans  les  ifci  Sot-lingues,  un  Vice-Consul; 

dans  I7te  «te  //%/**.•  à  C<wt*,  un  Vice-Consul; 

en  Ecosse: 

à  Aberdeen,  Banff,  Berwiek,  Dundee,  Galloway,  Glas- 
gow, Grangemouth,  Leith,  Monlrosc,  Pelerhead, 
Thurso  et  /fit*,  des  Vice- Consuls  ; 
dans  le8  Orcades  (Orkneys): 

à  Kirkwall,  un  Vice-Consul; 
dans  les  7to  Shetland: 

à  Lcrfvick,  un  Vice-Consul; 

\)  lUturn  rdaiiv  etc.  P.  2.  et  p.  8.  -  «4^0/  Kaltndar,  1838.  p.  145.  C»L  2. 
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en  Irlande: 

a  Belfast,  Cork,  Drogheda,  Dublin,  Kin&ale,  Limerid, 
Londonderry,  Netvry,  Sligo,  fValerford  et  IVcx- 
ford,  des  Vi ce-Consuls  ; 
à  Gibraltar,  un  Consul; 
dans  Mlle  de  Malle: 

à  La  Valette,  un  Consul; 
dans  les  lies  Ioniennes: 

un  Consul-général  qui  réside  à  Athènes, 

à  Cor/ou  et  à  Céphalonic,  des  Vice-Consuls  '). 

§.  39. 

GRANDE-BRETAGNE  et  SUISSE. 

Il  n*existe  point  de  Traite  de  Commerce  entre  la  Grande-Bretagne  el  la  Con/edoa 
lion  suisse  2). 

La  Confédération  suisse  enlrclîenl  : 
à  Londres,  un  Agent  et  Consul-général, 
à  Liverpool,  nn  Consul  »). 

§.  40. 

GRANDE-BRETAGNE  it  TOSCANE4). 

Nous  avons  tu  plus  haut  (T.  II.  du  Manuel,  Part.  1.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  L 
§.  3.  Pise  et  Florence.  I.  p.  152.  et  Sect.  III.  Art.  VU.  Angleterre.  II.  A.  p.  385.),  que  de- 
puis le  XIII  e  »iêi-|e  déjà,  les  Florentins  étaient  en  rapport  avec  Y  Angleterre,  qui  leur  fi- 
nissait des  Laines  pour  la  fabrication  des  Draps.  Un  Consul  florentin  résidait  à  Loeiro. 
en  1402,  et  Richard  ill  inslitua  un  Consulat  anglais  â  Pige,  en  1485. 

Des  Privilèges  particuliers  furent  accordés  à  des  Marchands  florentins  par  Edouard  lf> 
en  1475  «),  par  ll.url  Ml,  en  1516  a)  et  par  Èdouard  Fl,  en  1549 


1)  Fôrteclning  Z  Svenshe  och  Norrshe  Con- 
suler  och  Vice-  Consul tr  S  Utrihrs  Platser, 
ulfiirdad  af  Kongl.  MaJ.fs  och  Hikets  Corn- 
ma  ce  Collegium,  den  i03lai  1939.  p.  4.  5.  9. 

2)  Comparez  M  ariens.  Cours  diploma- 
tique, T.  III.  Chap.  XI.  Des  Relations  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Suisse  et 
Ht  a  lie.  §.  282.  p.  287. 

3)  Royal  Kalendar,  1838.  p.  141  Col.  1. 

4)  Compare»  M  art  en  s.  Cours  diploma- 
tique, T.  III.  Liv.  IV.  Chap.  XI.  Des  Rela- 
tions entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suisse  etTlialie.  §.  283.284.  p.  287.  288. 


-  Chalmers,  I.  c.  T.  II.  p.  337.-  e*/M'- 
rire  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  II.  T.  IV.  p.  2* 

5)  Pro  Laurenih  de  Medicis  saper  P<- 
cunia  mu  tua  ta,  en  date  de  Cantnar  *),  ^ 
6  Juin  14?  5.  (Rymer,  I.  c.  T.  V.  Part.  H', 
p.  62.  Col.  1.) 

6)  De  Ucentia  pro  Mercatorihms  florm- 
Unis,  en  date  de  Westminster,  do  W  N* 
vembre  1546.  {Rymer,  I.  c.  T.  VI.  M1 
p.  140.  Col.  2.) 

7)  De  Protectione,  eu  date  de  fFettmi» 
ster,  du  13  Mai  1549.  {Rymer,  L  c  T.  A- 
p.  171.  Col.  2.) 


•)  Cantuarla,  Canterhury,  Vrhs  Can-  {Europa  laiina  oder  alphahetùckes  fer- 
tiorum.  Celle  Ville  porte  aussi  les  noms  zeuhniss  der  vornehmsten  Land*ch*fi<*  tU> 
de  Davernum  ,  Dan  ernum,  Durorcmum*      in  luropu,  nclst  ihrem  ImttinUchm  B**"- 
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Le  seul  7Vo//«r  de  Commerce  entre  les  </ruar  i/o/*  est  celui  de  1490,  conclu  pour  six 
ot**y  dont  l'Application  ne  pourrait  plus  être  invoquée  aujourd'hui,  puisqu'il  n'a  point  été  pro- 
rogé ni  renouvelé  à  aucun*  épeqoe  postérieure. 

Par  Y  Art.  V.  du  Truite  dit  de  la  Quadruple- Alliance,  conclu  à  Londres,  le  22  Juillet 
t-l  2  Août  1718,  entro  la  Grande-Bretagne  (George  I),  la  France  (Louis  XV)  et  VEm- 
prreur  Charité  VI  l),  le  Port  de  Uvourne  2)  fut  déclaré  Port  franc  à  Perpétuité  »). 

Ce  Port,  dans  lequel  ré»ide  un  Consul  anglais,  «ans  que  son  Admission  ait  été  stipulée 
par  aucune  Convention  spécial*,  avait,  en  teins  de  paix  comme  en  tems  de  guerre,  une 
haute  importance  pour  Y  Angleterre ,  à  l'époque  où  elle  multipliait  ses  llelationë  de  Coût' 
tuer  ce  avec  le  Levant,  et  où  elle  n'avait  pas  encore  réussi  à  prendre  pied  Juus  la  Mèditer- 
weuice  et  dan*  V Adriatique. 

Traité  de  Commerce  entre  Henri  FH,  Roi 
w\   d'Angleterre,  et  la  République  de  Florence,  conclu 


15  Avril. 


au  Manoir     de  Shene  4),  le  15  Avril  1490 


1)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  1. 
C'hap.  V.  Sect.  II.  Italie.  Art.  11.  Sar daigne. 
§.  b.  p.  290.  Col.  1.  note  3. 

2)  Veye*  plus  haut  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  !. 
Clup.  V.  Sect.  II.  Italie.  Art.  1.  Toscane. 
§.  5.  p.  283.  Col.  1.  note  3. 

3)  MM.  d'ttuutirive  et  de  Cussy,  1.  c. 
Vart.  II.  T.  IV.  p.  297.,  après  avoir  dit  que 
Y  Art.  V.  du  Traité  de  la  Quadruple-Alliance 
de  1718,  déclara  le  Port  de  Uvourne,  Port 
Jeune  a  perpétuité,  ajoutent:  „  Le  Traité  <le 
„W©rms,  conclu  en  1743,  entre  l'Empereur 
,,  d'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sar- 
„  daigne,  renferme  la  même  Stipulation." 
Nous  remarquerons 

1°  que  le  Traité  d'Alliance  de  Worms, 
du  13  (2)  de  Septembre  1743  •)  n*a  point  été 
conclu  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Sar- 
daigne  et  l'Empereur  iC  Allemagne,  mais  entre 
la  Grande-Bretagne ,'  la  Sar  daigne  et  l'Im- 
pératrice, Heine  de  Hongrie  et  de  Bohème 
(Marie  Thérèse)**). 

2°  que  ledit  Traité  ne  stipule  absolument 
rien  sur  le  Port  de  Livourne,  mais  «ju'il  y 
est  simplement  dit  (Art.  X.)  „que  la  Ville 
,,de  Finale***)  sera  et  demeurera  à  perpétuité 
,,un  Port  franc,  comme  l'est  Livourne." 

4)  Slanoir,  vieux  mot  qui  signifiait  autre- 
fois  Demeure,  Maison.  Il  vient  du  lutin  M a- 
nere  ou  de  M anerium ,  habitation  avec 
quelques  terres  autour.  Il  était  encore  d'usage, 
il  n'y  a  pas  longtems,  en  style  de  Palais:  on 
disait,  le  principal  Manoir ,  le  Manoir  ab- 


batiul,  le  Manoir  épiscopal,  le  Manoir  seig- 
neurial. (Dict.  de  C  Académie.  —  Dut.  de 
la  Conversation,  T.  XXXV1Ï.  p.  38.  Col.  1.) 

6)  Le  Manoir  situé  dans  le  Village  de  Shene 
ou  Sfuen,  dans  le  Comté  de  Surrey,  appar- 
tenait à  la  Couronne  depuis  le  règne  A' 'Edou- 
ard l  (900—  924).  Edouard  lit  y  bâtit  un 
Palais,  dans  lequel  il  séjourna  souvent,  et 
vù  U  mourut  en  1377.  Shene  était  la  Rési- 
dence rWite  de  Henri  VIL  Le  Palais 
ayant  brûlé,  ce  Prince  le  fit  rebâtir  à  neuf 
et  lui  donna  le  nom  de  Hichmond,  que  lui- 
même  avait  porté  avaut  son  avènement  au 
Trône.  —  11  y  mourut  eu  1509.  —  Le  Village 
de  Shene,  qui  e*t  aujourd'hui  une  petite  Ville 
d'environ  5000  habitants,  prit  également  le 
nom  de  Hichmond.  —  L'Empereur  Charles  V, 
lorsqu'il  visita  Y  Angleterre,  fut  logé  à  Hich- 
mond Palace.  C'est  ici  qu'Elisabeth  fut 
détenue  comme  Prisonnière  d'Etat  par  sa 
soeur,  la  Reine  Marie.  Plus  lard  ce  fut  en- 
core à  Hichmond  Palace,  que  la  Heine  Eli- 
sabeth résida  de  préférence;  elle  y  mourut 
eu  1003.  —  Le  Manoir  de  Hichmond  fut  as- 
signé, en  1770,  à  la  Heine  Charlotte,  i-poese 
de  George  III.  —  La  position  de  Hichmond 
est  si  pittoresque,  qu'on  l'appelle  le  Mont- 
pellicr  de  V Angleterre.  (G or t On,  Topo- 
grnph.  Dict.  T.  III.  v.  Hichmond  —  Malte 
Brun,  Précis  de  la  Géographie  universelle, 
T.  UII.  Liv  .  CLXVII.  p.  b08.  —  Adr.  Balbi, 
1.  c.  p.  423.) 
6)  Du  Mont,  I.  c.  T.  III.  Part.  IL  p.  247. 


numgtn  (Quedlinbourg  1803.  pet.  in  8°.) 
—  J.  W.  Mullcr,  Lexicon  Manuale,  Geo- 
graphiam  anliauam  et  mediam  illustrant 
(Leipzig  1831.  iu  8°.).  —  Bischoff  und 
M  aller,  Verglcichendes  Horterbuch  der 
alten,  millier  en  undneuen  Géographie  (Go- 
tha 1829.  iu  8°.)  p.  245.  CoL  2.  v.  Caa- 


iuaria.  —  Sic  hier,  Handbuch  de*  alten 
Géographie  (Cassel  1832.  T.  1.  IL  in  8°.) 
T.  I.  p.  131.  v.  Durovernum.) 

•)  Voyex  plus  haut  p.  153.  Col.  1.  note  \ 
et  p.  290.  Col.  1.  note  2. 

•)  Voyez  plus  haut  p. 262.  Col.  1.  note*. 
•)  Finale-Marina }dins  le  Duché  de  Gènes, 
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l'Art.  I»  fimprlmlt)  *)  fixe  la  Durée  du  Traité  a  six  ans ,  c.  à.  i.  du  15  Avril  119) 
jusqu'au  15  Avril  1*96,  et  assure  aux  Sujets  anglais  des  deux  Sexe»  et  de  tante  Ceediùoa 
la  liberté  entière  de  séjourner  et  de  /air*  le  Commerce  dans  toutes  le»  Partiel  des  ftaft 
de  la  République  de  Florence, 

Le  premier  Item  2)  statue  que  les  S«/*l*  o^/oi*  fouirent  dans  les  États  de  la  Un** 
LUque  des  mêmes  liberté  s.  Privilèges,  Faveurs  et  Avantages,  que  le*  Naturels  dm  Pmiy 
et  que,  s'il*  désirent  habiter  une  Maison  en  commun ,  le  Gouvernement  florentin  leur  <u- 
signera  et  cédera  en  propriété  un  Emplacement  convenable ,  suffisant  et  fiéro  de  toult 
imposition,  peur  y  ©rf/ir  vn«  Demeure, 

Par  le  second  Item  il  est  convenu  que  les  Sv/cfa  anglais,  partout  où  ils  so  treuvtnat 
dans  les  États  actuels  ou  futurs  de  la  République,  seront  exempts  à  toute  perpétuité  Jti 
Droits,  Impots  et  Prestations  de  toute  espèce,  que,  sous  une  dt-uoininntion  quelrenqoe,  M 
pourrait  vouloir  exiger  d'eux,  et  spécialement  des  Droits  qu'on  prétendrait  établir  sur  It 
Commerce  qu'ils  exercent,  lesquels  £>ro//«  ne  pourront  en  aucun  cas  être  exigés  d'eui,  ai 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  lesdits  Sujets  anglais,  a  l'exception  toutefois  *• 
l' Impôt  sur  le  Vin,  le  Lied  et  les  autres  Comestibles  qu'ils  achèteront  à  un  usage  a  «tir 
que  celui  de  leurs  propres  Navires,  et  les  Sujets  anglais,  demeurant  dans  la  Ville  de  Pis*, 
payeront  lesd'ts  Droits  de  la  même  Manière  que  les  payent  Etudiants  dans  ladite  Ville 
de  Pise  (eodem  modo  quo  Scolares  Studentes  in  eadem  Civitaie  solterust, 
et  non  alioj:  dans  les  autres  Endroits  ils  payeront  ce  que  payent  les  Habitants  de  Ito. 
droit,  à  l'exception  pourtant  des  Droits  et  Impôts  établis  et  usité»  dans  la  Ville  de  Floresct, 
et  comme  lesdits  Anglais  ont  demandé  que  cesdits  Droits  et  Impôts  fussent  modères,  ot 
que  les  Procureurs  du  Gouvernement  florentin  disent  qu'ils  ne  sont  point  autorisés  à  con- 
céder cette  Diminution,  il  a  été  convenu  que  le  susdit  Roi  A' Angleterre  enverra  d'autres 
Commissaires,  qui  seront  munis  de  Pouvoirs  sur  ce  point  '). 

Le  troisième.  Item  accorde  aux  Sujets  angluis,  demeurant  à  Pise,  la  Faculté  de  se  ré- 
unir en  Corporation  (habere  et  facere  unum  iniegrum  Corpus,  ut  sint  inttctrs 
corporati),  et  de  constituer  des  Préposés  (M  a  gis  t  rum  vel  M  agistrot),  des  fys- 
dics  (Sindlclum  vel  Sindicios),  des  Procureurs  ou  Fondés  de  Pouvoirs  (Jctsrttl 
ActoresJ,  et  d'avoir  une  Caisse  commune  (cistam  vel  cistas  communes),  *a  \,Tt- 
cédant  soit  par  voie  d'élection,  soit  de  toute  autre  manière  quelconque;  il  leur  sera  libre  ■*< 
faire  et  établir  par  l'org.me  desdits  Préposés  tels  Statuts,  Ordonnances,  Règlements  <t 
Usages  qu'ils  voudront,  par  rapport  à  toutes  les  Causes,  Contestations  et  Procès  pour  ma- 
tiers  d'argent  (litibus  pecuniar Ils),  qui  les  concernent,  eux  ou  leurs  Biens  et  I*> 
chandises  (eos  vel  eorum  allquem,  Bona,  Res  et  Mercandisas  eorum,  InvUf 
concernentibus) ,  et  le  Gouvernement  de  la  Ville  de  Florence  leur  concédera  en  test* 
propriété  et  à  perpétuité,  à  ses  propres  frais  et  dépens,  soit  un  Emplacement,  »•»'  •** 
Maison  déjà  construite,  convenable  et  analogue  aux  bésoins  et  à  la  considération  de  l***1 
Corporation  do  Sujets  anglaù  (dlctique  Dominé  vel  Dominum  Clvitatis  Fh- 
rentiae,  suis  sumptibus  et  labore  dabunt,  tradunt  et  appropriabunt,  »<« 
dariy  tradi  et  appropriorl  facient  locum,  fundum  et  super  ficiem,  siv*  do- 


Col  2.  (en  latin.)  —  Rymer,  I.  c.  T.  V.  P.  IV. 
p.  0.  Col.  1.  (Appunctuamenta  Intercursus 
Florenciae.)  (en  latin.)  —  Liinig,  Codex 
Ilaliue  Diplvmaticus  (Francfort  et  Leip- 
zig 1723-1735.  T.  1— IV.  in  fol.)  T.  Ul. 
p.  1003.  (en  latin.) 

^  |  Voyez  plus  haut  p.  662.  Col.  1.  note  3. 

3)  Cette  dernière  disposition  du  second  II  cm 
est  peu  claire.   Le  Texte  latin  porte:  ex- 


ceptls  Thslonels,  Go'ellls  et  rectlg*l'h« 
in  ipsa  Civitaie  Florentias  statut*  '<  »" 
tatis,  de  qtùbus  dicti  Subditi  R'EU  J**. 
petunt  moderationem  slbl  fleri:  Et  l"" 
Procuratores  Domlnorum  Florentins  *°* 
habent  aucioritalem,  ut  oismt,  illudccsc*- 
dendi,  concordalum  est,  qubd  députa  âw^ 
alii  Commissarii  ex  parte  R*gf*  "*& 
supradlcli,  qui  habebunt  auctoritoteB  ?  * 
nlits  in  hac  parte 


anciennement  Capitale  du  Marquisat  de  Fi- 
nale qui,  en  1713,  avait  passé  sous  la  demi» 
nation  des  Génois.  (Grand  Vocnbulairc  fran- 
çais, T.  X.  p. 517.  toi.  1.  —  Malte  Itruu, 
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m w m  constructam,  congruam,  honestam,  sufflcientem  et  condec  entem,  ho- 
nori  necessi  tati,  et  usai  dictis  Corporit  sub  ditorum  Régis  Angliae,  et 
C orpora  t  or  ton  eorundemj,  dans  laquelle  Maison  ledit  Préposé  et  les  Membre*  de  la- 
dite Corporation  pourront  se  réunir  librement  et  sans  aucun  Empêchement,  pour  ouïr,  trai- 
ter, discuter  et  juger  toutes  les  Causes,  Procès  et  autres  Affaires,  qui  concernent  ladite  Cor- 
poration ou  l'un  de  ses  Membres. 

Le  quatrième  Item  statue  que  les  Sujets  anglais,  dans  toutes  les  Causes  et  Procès  peur 
Affaires  pécuniaires,  qui  s'élèveront  entre  deux  desdits  Sujets,  soit  comme  Demandeurs, 
soit  comme  Défendeurs,  seront  soumis  à  la  Jurisdiction  des  susdits  Préposés,  étant  entière- 
ment et  invariablement  exempts  de  toute  autre  Jurisdiction  ;  mais  dans  les  Causes  pécu- 
niaires et  dans  les  Procès  civils,  qui  s'élèveront  entre  un  ou  plusieurs  desdits  Sujets,  et 
un  ou  plusieurs  Individus  qui  ne  seront  point  Sujets  du  susdit  Koi  à' Angleterre,  soit  comme 
Demandeurs,  soit  comme  Défendeurs,  la  Jurisdiction  pleine  et  eut  ère  sur  les  Parties  liii- 
gontes  et  leurs  Biens  et  Effets,  appartiendra  au  Podestat  de  la  Ville  de  Pise,  de  concert 
avec  les  dits  Préposés;  et  dans  les  Causes  criminelles  qui  entraînent  une  Punition  corpo- 
relle, lesdits  Sujets  du  Roi  à? Angleterre  seront  soumis  à  la  Jurisdiction  exclusive  du  susdit 
Podestat  de  la  Ville  de  Pise  qui,  pour  des  Crimes  de  cette  nature,  procédera  contre  eux 
comme  il  le  ferait  emers  un  Citoyen  pisan,  qui  se  serait  rendu  coupable  du  même  Crime. 

Par  te  cinquième  Item  il  est  convenu  que  le  Gouvernement  florentin  usera  loyalement 
et  franchement  de  tous  les  Moyens  en  son  Pouvoir,  pour  que  lesdits  Sujets  du  Koi  d'Angle- 
terre soient  compris  et  maintenus  dans  les  Avantages  stipulés  par  les  Traités  et  Conven- 
tions de  Commerce,  conclus  ou  à  conclure  entre  les  Florentins  et  d'autres  Nations,  et  qu'ils 
en  jouissent  à  leur  plu»  grande  utilité  toutes  les  fois  qu'ils  voudront- 

Le  sixième  Item  statue  que  le  Gouvernement  florentin  accordera  et  concédera,  sans 
faire  aucune  Difficulté,  auxdits  Sujets  du  Koi  d'Angleterre  dans  les  États  do  la  République, 
teus  les  autres  Privilèges,  Libertés  et  Avantages  que  lesdits  Sujets  demanderont  et  solli- 
citeront, sauf  toujours  les  Droits  et  la  Dignité  du  dit  Gouvernement» 


La  Grande-Bretagne  en  Ire  tient: 
h  Livournc,  un  Consul l). 

§.  41. 

GRANDE-BRETAGNE  et  TRIPOLI. 

Noos  avons  dit  plus  haut  (p.  6S9.  §•  1.  Grande-Bretagne  et  Alger)  qu'en  vertu  des  Ca- 
pitulations obtenues  du  Sultan  M  ou  r  ad  lit,  en  1579,  Y  Ambassadeur  d'Angleterre  résidant 
à  Consianiinople,  institua,  en  15S5,  des  Consulats  à  Alger,  Tunis  et  Tripoli. 

La  Porte  interposa  a  diverses  reprises  son  Autorité,  pour  faire  respecter  l'Ordre  qu'elle 
a* ait  donné  aux  Barbaresques,  de  s'abstenir  de  toute  Insulte  ou  Agression  contre  le  Pavillon 
anglais,  cependant  la  Régence  de  Tripoli  ne  cessa  d'inquiéter  et  de  vexer  les  Navigateurs 
anglais,  et  ce  ne  fut  qu'en  1662,  que  l'Amiral  Sir  John  Lan/ton  réussit  a  contraindre  les 
Tiipotitaint  à  signer  un  Traité  aven  la  Grande-Bretagne  a). 

Articles  de  Paix  entre  Sa  Sacrée  Majesté  Char. 
laocSre.'**  de  Grande-Bretagne^  etc.  et  le  Trcs- 

Excellent  Osman  Pacha ,  et  le  Peuple  de  la  noble 
Cité  et  Royaume  de  Tripoli ,  conclu  par  le  Chevalier  Sir 
John  Lan  son,  le  18  Octobre  1662 


1)  Return  relative  etc.  p.  a.  —  Royal  Ka- 
Imdar,  1838.  p.  115  Col.  2. 

2)  Compares  Marient,  Cours  diploma- 
tique, T.  III.  Liv.  IV.  Chap.  XIII.  Des  Re- 
lations entre  la  Grande-Bretagne  et 


VA/ r  i  que.  §.  291.  et  295.  p.  293,  et  295. 
—  S  h  au  terne  et  de  Cussy ,  L  c  Part.  IL 
T.  IV.  p.  297. 

3)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  Part.  II.  p.  431. 
CoL  1.  (en  latin.)  -  Theairum  l'atis,  T.  IL 
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An.  VI. 


Art  y       En  Cas  de  Mort  à  Tripoli  ou  dans  ses  Dépendances. 
d'un  Marchand  anglais,  le  Pacha,  ni  VAgha  l),  ni  aucun 
autre  Officier ,  n'auront  le  Droit  do  rien  exiger  de  ses  Ejjcts 
ou  Espèces*),  mais  le  7oi*7  sera  mis  a  la  Disposition  du  Co/t- 
jh/  anglais. 

Les  Sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui  habitent 
à  présent  ou  habiteront  plus  tard  la  Cite  ou  le  Royaume 
de  Tripoli,  auront  pleine  Liberté  d'en  parlir  et  de  se  transporter 
ailleurs  •),  quand  ils  voudront,  avec  leurs  Familles  et  Enfanta  quoi- 
que nés  dans  le  Pays. 

Le  Consul  anglais  ou  tout  autre  Sujet  de  Sadilc  Ma- 
jesté, dans  les  Contestations  qui  pourraient  s'élever,  ne 
seront  tenus  de  comparaître  devant  aucuu  autre  Tribunal  que  le 
Ditvan  même. 

Les  Sujets  de  Sadite  Majesté,  dans  les  Différends 
qu'ils  auront  entre  eux,  ne  reconnaîtront  aucune  autre 
que  celle  du  Consul. 

Le  Consul  ou         autre  Sujet  de  Sadilc  Majesté  ne 
sera  point  contraint  à  payer  les  Dettes  d'un  autre  Sujei 


Art.  VII. 


Art.  VIII. 


Art.  IX. 


p.  180.  (en  latin.)  —  Theairum  Europaeum, 
T  IX.  p.  825.  (en  allemand.)  —  Diarium 
Europ.   Cont.  VIII.  p.  395.  (en  allemand.) 

—  Jilzema,  I.  c.  T.  IV.  p.  924.  (en  hollan- 
dais.) —  Trealies,  1785.  T.  I.  p.  180.  (en 
anglais.)  —  Chalmcrs,  1.  c.  T.  II.  p.  407. 
(en  anglais.)  —  Hcrtslet,  I.  c.  T.  I.  P.  125. 
(en  anglais.)  —  d'Hauterire  et  </«  Cussy, 
I.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  297.  (en  français.) 

—  La  Traduction  française  que  nous  don- 
nons a  été  faite  sur  la  Version  lal/nc. 

1)  La  Traduction  française  donnée  par 
M  M.  d'Hauterire  et  </e  C«i»7  (I.  c.  l'art.  II* 
T.  IV.  p.  300.)  porte  ,,par  le  Bassa  Aga 
,,ou  «w/rr  Ministre."  Nous  avons  déjà  re- 
marqué plus  haut  (p.  492.  Col.  2.  note  1.) 
qu'il  faut  lire  Pacha  au  lieu  de  Bassa,  qui 
n'est  d'ai/rw»*  langue.  De  plus  les  mots 
Pacha  et  doivent  être  séparés  par  une 

virgule,  puisqu'ils  désignent  deux  Classes 
d'Officiers,  le  Pacha  et  VAgha,  et  non  pas 
un  seul  Individu,  portant  le  titre  de  Pacha 
Agha. 


2)  Espèces,  au  pluriel,  se  dit  des  Pièces 
de-  monnaie  «For  ou  d'argent. 

Payer  en  Espèces  sonnantes,  Pa>er  n 
Espèces  d'or  ou  d'argent,  et  non  pas  en  Bil- 
let», en  Papier.    (Uict.  de  t Académie.) 

3)  La  Version  latine  donnée  par  Du  Mont, 
1.  e.  et  dans  le  Theairum  Paris,  porto  ~,  U- 
,,4cgrum  ....  esta,  quotics  ipsis  plocmerii 
.  .  .  hinc  discedere  et  alto  se  confères"  es 
qui,  dans  la  Version  anglaise,  donnée  p*i 
Chalmers,  I.  c.  et  reproduite  par  HrrlsUt, 
1.  c.  est  rendu  par  ,,shall  haie  fret  liherty 
^when  thryplease,  io  transport  theimsrlvewT 
et  dans  la  Traduction  française  que  donamt 
MM.  SHanterive  et  de  Cus*y,  par  ,,auromi 
,,pleine  liberté  de  se  transporter  quand  ils 
„voudront.'y  Il  est  évident  que  La  /V 
latine  est  la  seule  qui  donne  un  sen 
à  la  Stipulation  de  V Article  VI.,  et  que 
les  Versions  anglaise  et  française,  qui  ne 
rendent  point  1  mois  hinc  discedere .  la 
phrase  est  tronquée  par  l'absence  de  IW^tri» 
ailleurs,  qui  est  le  régime  ')  du  verbe 
porter  (alio  se  conferre). 


•)  Régime,  en  Termes  de  Grammaire,  le 
mot  qui  dépend  immédiatement  d'un  verhe  ou 
d'une  préposition,  et  qui  en  forme  le 
>léncut.    Dans  cette  phrase,  sertir 


avec  ferveur,  Jïicu  est  régime  de  s*rvrry  cl 
ferveur  est  régime  d'avec.  Dans  la  phrase, 
se  transporter  ailleurs,  l'adverbe  ailleurs  est 
régime  du  verbe  pronominal  se  transporte 
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quelconque  de  Sadite  Majesté,  à  moins  de  s'y  être  obligé  par  an 
Écrit  de  sa  Main, 
Ar|  ^      En  Cas  qu'un  Sujet  de  Sadile  Majesté  vienne  à  frap- 
per un  Turc  ou  uu  Maure  l),  et  qu'il  soil  pris,  il  sera 
puni,  mais  sil  s'échappe,  on  ne  molestera  point  pour  celle  Rai- 
son ni  le  Consul  anglais,  ni  aucun  autre  Sujet  de  Sa  Majesté. 
Arf  XI      En  Cas  que  dans  le  Royaume  de  Tripoli  un  Esclave 
d'une  Nation  quelconque  a)  prenne  la  Fuite  et  parvienne 
à  bord  d'un  Vaisseau  anglais,  le  Consul  anglais  ne  sera  pas 
obligé  de  payer  sa  Rançon,  à  moins  qu'il  n'ait  été  averti  et  re- 
quis en  Tcms  utile  de  donner  des  Ordres,  pour  que  de  tels  Es- 
claves  ne  soient  ni  reçus  ni  retenus,  dans  lequel  Cas,  si,  non  ob- 
stant  cela,  il  arrive  après  qu'un  Esclave  vienne  à  Réchapper,  le- 
dit Consul  anglais  payera  au  Maître  le  même  Prix,  pour  lequel 
il  aura  aclieté  ledit  Esclave,  et  si  aucun  Pris  n'était  convenu,  il  lui 
payera  trois  cent  Piastres  fortes  (Dollars)  »),  et  rien  de  plus. 

Aucun  Marchand  ni  autre  Sujet  de  Sadite  Majesté, 
étant  de  passage  dans  la  Ville  de  Tripoli  ou  dans  un  autre 
Port  du  Royaume,  ne  sera  détenu  ni  molesté  en  aucune  Manière. 

Art  xiii     ^  8Cra  a88I6n®  au  Consul  anglais  a  Tripoli  un  Em- 
placement pour  y  excrçer  son  Culte,  et  personne  ne  fera 
a  lui,  ni  à  aucuu  des  autres  Sujets  de  Sadite  Majesté,  aucune 
Injure,  ni  en  Paroles,  ni  en  Actions. 

Si  un  Navire  appartenant  a  Sadite  Majesté  ou  à  Ses 
Sujets,  vient  à  faire  Naufrage  sur  une  des  Côtes  iripo- 
Htaines,  les  Hommes  et  les  Biens  ne  seront  en  aucune  Manière 
passibles  de  Confiscation  (in  Commissum  codent),  mais  les 
Habitants  du  Lieu  mettront  tous  leurs  Soius  à  les  sauver  et  a  les 
préserver  de  tout  Mal. 

Si  quelque  Grief  vient  à  s'élever  entre  les  Parties 
contractantes,  il  ne  leur  sera  point  permis  de  rompre  la 


Art.  XII. 


Art.  XV. 


Art.  XVI. 


1)  La  Version  latine  port*  „Jethiopem 
aut  Turcam." 


2)  La  Version  latine  porte  „$i  nlienigrnum 
„  aliauoJ  Hlancipium  in  Eegno  Tripolituno,n 
ce  qui  en  anglais  a  été  rendu  correctement 
par  „  In  Case  auy  Slave  in  ihe  Kingdorn 
m"/  Tripoli ,  of  any  Nation  nhatAoevcr." 
L.»  Traduction  française,  rapportée  par  M  M. 
tï llauteriv*  et  </*  Cn**y ,  porte  »£.'a  Ca« 
„  çu'u»  Esclave  du  Royaume  de  Tripoli,  ou 


,,de  toute  autre  Nation  quelconque /'  ce 
qui  donne  un  «en»  entièrement  différent. 

3)  Il  est  question  in  de  Piastres  fortes 
d' Espagne ,  qui  sont  la  monnaie  la  plus  g*, 
néralement  connue  dan»  la  Méditerranée,  et 
que  les  Anglais  appellent  Dollars,  (Com- 
paret  Clarlc  and  Williams,  Cytlo. 
paedia  0/  Commerce,  Art.  />o//nr.  Ex  change, 
âloney.  —  hunier,  |.  c.  T.  1.  p.  555.  Col.  I. 
—  iJ/r/.  </<  /a  Conversation,  T.  XXI.  p.  380. 
CoL  2.) 
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Paix  pour  celle  Raison,  avant  que  la  Satisfaction  demandée 
clé  déniée  par  Y  une  des  deux  Parties  à  Vautre» 

vmt     Dans  tous  les  Cas  non  mentionnes  dans  les  présents  M- 

Art.  XVII.  r 

ticlcs,  on  observera  les  Capitulations  conclues  avec  le 
Grand  Seigneur  '). 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce  entre  k 
5  Mars    Grande-Bretagne  (Charles  11)  et  la  Régence  de 
Tripoli,  conclus  le  5  Mars  (vieux  style)  de  Tannée  à 
Notre  Seigneur  J.  Chr.  1675,  étant  le  dernier  jour  de  la  Lune 
Zilhidjïe  de  Van  de  T  Hégire  1086  a),  par  r  Amiral  Sir  John 
Narbrough  '). 
AH  iy   Si  un  des  Vaisseaux  de  guerre  ou  autres  Bâ- 
timents de  Sadite  Majesté  rencontre  des  Vaisseaux  ou 
Bâtiments  quelconques  appartenant  à  Tripoli,  et  que  les  Com- 
mandants ou  Capitaines  de  ces  derniers  produisent  un  Passrport 
signé  par  les  Gouverneurs  en  Chef  de  Tripoli,  et  un  Certifie^ 
du  Consul  anglais  qui  y  réside,  ou  bien  si  à  défaut  d'un  tel  Passe- 
port ou  Certificat,  il  se  trouve  néanmoins  que  la  majeure  Par- 
tic  de  Y  Equipage  se  compose  de  Turcs,  Maures  ou  Esclaves  ap- 
partenant k  Tripoli,  dans  ce  Cas  lesdits  Vaisseaux  ou  Bâtiment* 
tripolitains  pourront  librement  continuer  leur  Route. 

Il  ne  sera  permis  à  aucun  Commandant  ou  autre  1+ 

Art,  V.  rr   •  _  -  . 

dividu  d'un  Vaisseau  ou  Bâtiment  de  Tripohf  de  faire 
sortir  d'un  Vaisseau  ou  Bâtiment  appartenant  à  des  Sujets  à 
Sadite  Majesté  Britannique,  qui  que  ce  6ort,  pour  Vctnmcncr 
quelque  part  aCn  de  le  faire  examiner,  ou  sous  un  aulre  Prétexte 
quelconque,  et  on  ne  commettra  aucune  Violence  ni  Torture  sur 
un  Individu  de  quelque  ISation  et  Condition  qu'il  soit,  qui  *£ 
trouve  à  bord  d'un  Vaisseau  ou  Bâtiment  appartenant  à  des«$* 
jets  do  Sadite  Majesté,  sous  aucun  Prétexte. 

1)  Dans  les  Venions  anglaise  et  français*  —  HtrtsUt,  \.  c.  T.  I.  p.  138.  (en  o»/W»  > 
dites  (.lus  haut,  les  Art.  XVI.  et  XV».  ne  -  Chahntrs,  I.  c.  T.  11.  p.  411. («  «c'^1 
portent  point  de  Numéro.  —  d1  H  oui,  rive  et  c/#  Cus*y,  I-  f«  t'*1  "' 

m  r      .  ,    ,  ,    .  .  .       T.  IV.  p.  302.  (en  fiançais.)  Ce  IVe*  ' 

2)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere  chre-      ...      /  ,  .f  t    )    _  ... 

.         .  M      «,„e  .il.  «te  omis  dans  la  Liste  dts  Traites, 

de   /.llllltljll!    lUb(j.  ...      .  «    .  .1         ._f.»,|„  I. 

du  Traite  du  1  Mai  1676,  qu  \\  a  f»ol»o«  * 

3)  Du  Mont,  l  c.  T.  VII.  Part.  I.  p.  319.      Truite  du  1  Mai  avec  celui  du  &  - 
(en  anglais.)  —  Se  Km  au/s,  Corp.  /'.  Nous  avons  adopté  le  Traduction  Auuw*  Hr 
otW  1*.  I.  p.  1000.  (en  français.)  sans  in-      MM.  dUauterive  et  i/«  Cto*/}  M 
dicalion  du  moi»  de  l'année  de  la  Conclusion.     fiant  sur  le  Texte  anglais. 
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\?Art.  VI.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  VArU  XV.  du  Traité  de  1662.  (Voyez 
plut  haut  p.  SS5.) 

Art  XI  lorsque  des  Bâtiments  de  guerre  anglais  paraîtront 
devant  Tripoli,  et  que  le  Consul  anglais  ou  le  Comman- 
dant desdits  Bâtiments  en  aura  donne  Avis  aux  Gouverneurs  en 
Chef  de  Tripoli,  une  Proclamation  publique  sera  faile  immé- 
diatement, pour  s'assurer  des  Captifs  cltrétiens  J),  et  si  après 
cela  des  Chrétiens  quelconques  parvenaient  à  se  réfugier  à  bord 
de  quelqu'un  desdits  Bâtiments  de  guerre,  ils  ne  pourront  être 
réclamés,  et  ni  le  Consul,  ni  le  Commandant,  ni  aucun  autre 
des  Sujets  de  Sadilc  Majesté  ne  seront  tenus  de  payer  quoi  que 
ce  soit  pour  lesdits  C/trétiens. 

Lei  Article»  XII.  XIII.  et  XIV.  contiennent  les  mêmes  Dispositions  que  les  Article»  V. 
VII.  VIII.  et  IX.  du  Traité  de  1662.   (Voyez  plus  haut  p.  85-1.) 

Art  xv  En  Cas  qu'un  Sujet  de  S.  M.,  se  trouvant  dans  une 
Partie  quelconque  du  Royaume  de  Tripoli,  vienne  à  frap- 
per, blesser  ou  tuer  un  Turc  ou  un  Maure,  et  qu'il  soit  pris,  il 
sera  puni  de  la  même  Manière  et  non  pas  avec  plus  de  Sévérité 
que  devrait  l'être  un  Turc  coupable  du  môme  Délit;  mais  s'il 
Réchappait,  ni  le  Consul  anglais,  ni  aucun  autre  des  Sujets  de 
Sadilc  Majesté  ne  seront  recherchés  ni  inquiétés  pour  cela,  en 
aucune  Manière.  (Voyez  plus  haut  p.  855.  VArt.  X.  du  Traité 
de  1662.) 

Art  xvi  ^C  Consul  anglais  actuel,  ou  celui  qui  résidera  à 
T avenir  à  Tripoli,  y  vivra  en  parfaite  Liberté  pour  sa 
Personne  et  ses  Biens;  il  lui  sera  permis  de  choisir  son  propre 
Drogman  (Druggerman)  et  Courtier,  et  d'aller  à  bord  de  tout 
IVavire  dans  la  Rade,  quand  et  tant  qu'il  lui  plaira,  ainsi  que  de 
se  rendre  partout  dans  le  Pays;  et  on  lui  assignera  un  Emplace- 
ment pour  faire  ses  Prières,  et  Personne  ne  ï  insultera,  ni  par 
Paroles,  ni  par.  Actions.  (Comparez  plus  haut  p.  855.  VArt.  XIII. 
du  Traité  de  1662.) 

Art  xvii  ^on  8CU^ement  Pen<knl  la  Durée  de  la  présente  Paix 
et  Amitié,  mais  encore  à  Vavenir,  au  Cas  qu'une  Guerre 
ou  Rupture  viendrait  à  éclater  entre  ledit  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Cité  et  le  Royaume  de  Tripoli,  le  Consul  et  tous 
outres  Sujets  de  Sadilc  Majesté,  habitant  la  Cité  et  le  Royaume 
de  Tripoli,  auront  toujours,  en  tems  de  Paix  comme  en  tems  de 
Guerre,  pleine  et  entière  Liberté  de  partir,  d'aller  dans  leur 

1)  C'eit  à  dire  de  les  renfermer,  pour  les  empêcher  de  l'évader. 
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propre  Pays  ou  dans  tout  autre,  sur  tout  Vaisseau  ou  Bâti- 
ment d'une  Nation  quelconque  qu'ils  jugeront  convenable,  et  dVm- 
porler  avec  eux  leure  Biens,  Effets,  Familles  et  Domestiques, 
quoique  natifs  du  Pays,  sans  aucun  Empêchement  ni  Obstacle. 
(Comparez  plus  haut  p.  854.  Y  Art.  VI.  du  Traité  de  1662.) 

Art.  XVIII.    Répétition  de  Y  Art.  XII.  du  Traité  de  1662.    (V«yez  plus  haut  p.  855.) 

An.  xix-  en  ou*rc  N°us  Nous  engageons  pour  Nous  et 

Nos  Successeurs,  si  à  l'avenir  un  Préjudice  quelconque, 
en  Contravention  avec  les  présents  Articles,  était  causé  au  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  à  Ses  Sujets,  par  le  Gouvernement 
et  le  Peuple  de  Tripoli,  et  que  sur  la  Demaude  d'une  Satisfac- 
tion de  la  part  du  Gouvernement  et  du  Peuple  de  Tripoli?  cette 
Satisfaction  soit  refusée  ou  déniée,  de  Manière  qu'une  Guerre 
s'ensuive  entre  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  Gouverne- 
ment et  le  Peuple  de  Tripoli,  Nous  ferons  Réparation  du  7W- 
judice  causé,  et  Aoztf  donnerons  également  pleine  Satisfaction 
au  Koi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  les  Charges  et  Dommages 
de  .cette  Guerre. 

An  XX  ^  nc  8era  Pernr"8  '  aucun  Sujet  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  faire  Turc  ou  Maure  dans  la  Cité  et 
le  Royaume  de  Tripoli,  de  quelque  Manière  que  son  Consentement 
soit  surpris,  à  moins  qu'il  nc  paraisse  volontairement  devant  le 
Dey  ou  Gouverneur  avec  le  Drogman  (Druggerman)  du  Cou* 
«u/  anglais,  trois  fois  dans  l'Espace  de  vingt-quatre  heures,  et 
déclare  chaque  fois  sa  Résolution  de  se  faire  Turc  ou  Maure. 
Art  xxi  Toutes  les  fois  qu'un  Bâtiment  de  guerre  du  Rot  de 
la  Grande-Bretagne,  portant  le  Pavillon  de  Sadite  Ma- 
jesté en  haut  du  grand  Mât  de  Hune  '),  paraîtra  devant  ladite  Cité 
de  Tripoli  et  mouillera  dans  la  Rade,  le  Dey  et  le  Gouvernement 
de  Tripoli,  aussitôt  qu'ils  en  auront  été  informes  par  le  Consul 
de  Sadite  Majesté  ou  par  un  Officier  du  Bâtiment,  le  feront 
saluer,  en  l'Honneur  de  Sa  Majesté,  des  Châteaux  et  Forts  de  la 
Fille,  par  vingt  ct-un  Coups  de  Canon,  et  le  Bâtiment  rendra 
le  Salut  par  le  même  Nombre  de  Coups  de  Canon. 
An  xxm  ^aD8  un  ^cms  quelconque  il  arrivait  qu'une  Chose 

quelconque  fût  faite  ou  commise  par  les  Bâtiments  on 
Sujets  ')  de  Y  une  ou  de  Vautre  Partie,  qui  serait  contraire  à 

1)  Voyez  plus  haut  T.  II.  du  ManurL,  P.  I.        2)  Les  mets  ,,or  Sub/ecU"  sonl  omis  tbn$ 

Liv.  II.  Chap.  I.  Secl.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  3.  U  Traduction  donnée  par  MM.  tTUamUrhr* 
Pis*  et  Florence.  I.  p.  148.  CeL  1.  note  1.       et  de  Cutty. 
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Pun  des  présents  Articles,  cl  qnc  Satisfaction  en  fût  demandée, 
clic  sera  accordée  pleine  et  entière,  sans  aucune  Espèce  de  Délai, 
et  î!  ne  sera  point  permis  de  rompre  la  présente  Paix,  à  moins 
que  ladite  Satisfaction  n'ait  éle  déniée.  Et  Noire  Foi  sera  Notre 
Foi,  et  Noire  Parole  sera  Noire  Parole.  El  quiconque  sera  la 
Cause  de  la  Violation  de  la  présente  Paix,  sera  assurément  puni 
de  Mort  immédiate. 

Traite  entre  la  Grande-Bretagne  (Charles  17) 
\fyul    ct  ^a  Régence  de  Tripoli,  conclu  à  Tripoli,  le 
1  Mai  (vieux  style)  de  Tan  de  Notre  Seigneur  J.  Chr. 
1676,  étant  le  26  e  jour  de  la  Lune  de  Safcr  de  Tan  de  T Hé- 
gire 1086     par  T Amiral  Sir  John  Aarbrougl*  *). 

Cet  Acte  se  compote  de  quatre  Alinéa 

Le  premier  renouvelle  et  confirme  toutes  les  Stipulations  que  renferme  le  Traité  pré- 
cèdent du  5  Mars  de  la  même  année. 

Alinéa  m  CQnsul  °*u  Sérénissime  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
résidant  à  Tripoli,  aura  la  Liberté  en  tout  Tcms  et  quand 
il  voudra,  de  fixer  le  Pavillon  de  Sadite  Sérénissime  Majesté 
sur  le  Bâlon  de  Pavillon  ')  place  sur  le  Faite  de  sa  Maison  (to 
put  up  /lis  said  Sercne  Majcsty's  flag  on  the  flag- 
staff  on  the  top  of  his  h  ou  se),  et  de  l'y  conserver  déployé 
aussi  longtems  qu'il  voudra.  De  même,  ledit  Consul  aura  la  Li- 
berté d'arborer  et  de  déployer  ledit  Pavillon  sur  son  Embarca- 
tion, lorsqu'il  ira  sur  Mer,  et  Personne  ne  devra  s'y  opposer,  ni 
le  molester,  le  troubler  ou  Vinsulter  dans  l'Exercice  de  ce  Pri- 
vilège 4),  soit  par  Paroles,  soit  par  Actions. 

A|;néâIV   dans  tous  les  autres  Cas  non  mentionnés  dans 

les  présents  Articles,  on  se  réglera  d'après  les  Capitula- 
tions générales,  conclues  avec  le  Grand  Seigneur. 

1)  En  admettant  que  la  date  de  TÉre  chré-  3)  Veyer.  plue  haut  T.  I.  du  Manuel,  Lit.  I. 

tienne,  1  Mai  1676,  soit  esaele,  la  date  ror-  Chap  V.  Sert.  VII.  Danemark.  §.  12.  p.  368. 

re»poitdante  de  l'Hégire  sera  le  26  Safler  de  Col.  1.  note  1. 

Tannée  1087,  et  non  de  Tannée  1066.  4)  Bâton  d' Enseigne  ou  dj  Pavillon.  {Ri,. 


2)  Chalmers,  |.  c.  T.  II.  p.  418.  (en  un-  d  in  g,  Allgememes  Wôrterhuch  der  Marine, 
glati.)  cous  le  titre  de  Confirmation  of  the      T.  III.  Col.  53.  —  hunier,  l.jp.  T.  1.  p.  150. 


former  Peace.  —  llertêlet,  I.  c.  T.  I.  p.  134.      Col.  1.) 

(en  anglais.)—  Nous  avons  déj* dit  plut  haut,        Bâton  d'une  Bannière,  le  Bâton  au  huit 


p.  856.  Col. 2.  note  3.,  que  Marient  a  confondu  duquel  une  Bannière  est  attachée,  et  qui  sert 

le  Traité  du  5  M.irs  1670  avec  celui  du  1  Mai  à  la  porter  déployée. 

de  la  même  année.  —  tPBauterive  et  de  Bâton  de  Confrérie,  le  Bâton  de  la  Ban- 

Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  310.  (en/ron-  »*eV<  d'une  Confrèrh.  (Met.  de  F  Académie.) 

çais.)  ~  Nous  avons  adopté  la  Traduction  de  5)  Le  Teste  anglais  porte  „or  injure  him 

Jl».  d'Uauterivs  et  de  Cussy,  en  la  reeli-  ,,therein,"  c.  à.  d.  en  cela,  dans  Y  Exercice 


fiant  sur  le  Teate  anglais.  de  ce  Privilège.  On  ne  comprend  pas  poar- 
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Lo  Traité  du  i  Mai  167G  Tut  renouvelé  et  confirmé  par  celui  du  7  Février  1686'). 

Articles  additionnels  au  Traite  du  1  Mai  1676, 
itorubre.  conclus  a  Tripali,  k  11  Octobre  1694,  />ar  7Aom<» 
Baker,  ci-devant  Agent  et  Consul  de  S.  M.  (Guil 
laume  111  et  Marie)  à  Alger9). 

VArt.  I.  stipule  que  d'autant  que  le  Dey  de  Tripoli  est  obligé  par  «on  Traité  a* m  I» 
„Roi  Fronçais*),  de  «cr/ster  de  vingt-cinq  Coupé  de  canon  tout  Vaisseau  amiral*)  \i 
„  appartenant,  qui  paraîtra  devant  ce  Port,  ledit  devra,  en  l'Honneur  de  S.  Mn  teita 
„un  Amiral  anglais  par  vingt-sept  Coups  de  canon,  tirée  en  ligne  de  Keconnaitsaece  q« 
„S.  Jtf.  Britannique  est  le  Prince  le  plus  puissant  sur  T  Océan.1* 

Il  ne  sera  point  permis  au  Consul  français  de  faire  h 
Visite  au  Dey,  dans  les  Jours  de  Fêles  solennelles  turques 
ou  oulres  Occasions  publiques,  avant  que  le  Consul  de  S.  if.  ZW- 
tannique  n'ait  d'abord  rempli  cette  Formalité,  cette  Priorité  de 
Béceplion  étant  accordée  audit  Consul  par  égard  pour  ■£  if  ZW- 
tannique,  qui  fut  le  premier  Monarque  chrétien  qui  eût  jamais 
fait  un  Traité  de  Paix  avec  ce  Gouvernement. 

D'autant  que,  dans  tous  les  Ports  des  Etats  du  Grand 
Seigneur  f  les  Français  à  arrogent  le  Pouvoir  de  pro- 

tcp 


Art.  IL 


Art.  IV. 


quoi  dans  la  Traduction  donnée  par  MM. 
tTHauterire  et  deCussy,  le  mot  the rein  est 
rendu  par  „à  lord.n 

i)  Traité  entre  le  SérénUsime  et  Très- 
Puissant  Prince  Jacques  II,  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  etc.  et  lo  Régence 
de  Tripoli,  pour  le  Renouvellement  et  la 
Confirmation  de  la  Paix,  conclue  le  1  de 
dlai  1676.  Fait  à  Tripoli,  au  Nom  de 
S.  M-,  par  le  Consul  Daniel  Ledington, 
le  7  Février  1686  (7)  vieux  style,  qui  est  le 
second  Jour  de  la  Lune  tierhy  (?)  en  tan- 
née  1098  de  r  Hégire9).  {Du  Mont,  I.  c. 
T.  VII.  P.  II.  p.  144.  Col.  2.  (en  français.) 
—  Ce  Traité  est  cilé  par  Chalmers,  I.  c. 
T.  II.  p.  «06.  —  JUartens  s'est  trompé  en 
citant  Chalmers,  comme  rapportant  T.  II. 
p.  411.  le  Texte  du  Traité  de  1686;  il  a  sans 
doute  élé  induit  en  Vrreur  par  le  Chiffre  1GS6, 


qui  se  trouve  à  cette  psge  dans  l'Obier»»!»* 
placée  en  téte  du  7Vr/«  du  Traité  de  lM-  " 
Mr.  Hertslet  et  MM.  aVHauterhe  et  d*  Curj 
ne  font  point  mention  du  Traité  de  ItSe. 

2)  Chalmers,  1.  c.  T.  11.  p.  406.  (cilé  )  - 
Hertslet,  1.  c.  T.  I.  p.  136.  (en  anglais)  - 
aVHauterlvc  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  ll.T.I»- 
p.  311.  (en  français.)  Nous  avons  ao«ft*  * 
Traduction  de  MM.  d1  H  au  ter  h  e  et  de  £W?< 
en  la  rectifiant  sur  le  Teite  anglais. 

3)  Comparez  plus  haut  p.  165. 

4)  Le  Teste  anglais  porte  „any  »/ 
,Jlag.ships,°  ce  qui  veut  dire  tout  Fermes 
amiral  ••).  La  Traduction  française,  ia»ér" 
dans  le  Recueil  de  M  M.  tllauterive  et  i' 
Cussy,  donne  un  sens  entièrement  Cm;  v* 
porte  „le  Puvillon  de  tout  Vaisseau  '*^ 
„  appartenant." 


*)  En  adm#- uant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 7  Février  1686,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  23  Kebiul' 
Ewel  de  l'année  1097,  et  non  de  l'année  1096. 


*)  Flag-ship.   The  ship  In  nhich  the 
Commander  of  a  fleet  1s.   \Wood,  DicU 
of  the  Knglish  Language,  by  Sam.  John- 
son (Londres  1818.  T.  1-IV.  in  4°.)) 
Vaisseau  amiral,  eu  simplement  V Amiral, 


le  Vaisseau  monté  par  un  Amiral  en  le  pr* 
cipal  Vaisseau  d'une  Escadre,  d'une  FW*. 

C'est  aussi  dans  les  Ports  militaires,  t>  ** 
nomination  du  Vaisseau  disposé  peur  stf*' 
de  Corps  de  Garde  principal,  et  sur  l«ju" 
ont  lieu  les  Revues  des  Officiers  eolreMJ* 
par  l'État,  les  Eiécutions  du  Conseil  i» 
guerre,  etc.  etc.  (Dict.  de  V Académie.  ~ 
hunier,  I.  c.  T.  I.  p.  57.  CoL  2.  -  BkU-éi 
la  Conversation,  T.  IL  p.  76.  CoL  10 
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tcger  tous  les  Marchands  chrétiens,  il  est  convenu  que  les  Étran- 
gers, n'ayant  pas  un  Consul  de  leur  propre  Nation  dans  de  tels 
Ports,  ainsi  qne  tontes  les  Personnes  arrivant  dans  le  Port  de 
Tripoli,  seront  de  se  placer  sous  la  Protection  du  Consul 

anglais,  ou  bien  sous  celle  du  Consul  français,  selon  qu'ils  le 
jugeront  à  propos. 

Articles  de  Paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 

1716 

19  Juillet.  Bretagne  (George  1)  et  la  Régence  de  Tripoli} 
renouvelés,  conclus  et  ratifiés  par  le  Vice-Amiral  Joh  n 
Baler,  dans  la  Cité  de  Tripoli,  le  19  Juillet  1716  l),  étant 
le  10  e  Jour  de  la  Lune  de  Schiaban  de  T  Hégire  turque  1128  a). 

Les  Articles  IV  —  VI.  et  IX—  XV.  reproduisent  les  Stipulations  contenues  dans  tes  Ar- 
ticle* IV— VI.  et  XII— XVIII.  du  Traité  du  5  Mars  1675.   (Voyez  plus  haut  p.  856—858.) 

Art  XVII  ^*  un  ^C8  ^^ments  guerre  de  S.  M.  parait  devant 
Tripoli,  le  Consul  anglais  ou  le  Commandant  desdits 
Bâtiments  en  donneront  Avis  aux  Gouverneurs  en  Chef  de  Tri- 
poli après  quoi  nne  Proclamation  publique  sera  immédiatement 
faite,  afin  de  s'assurer  des  Captifs  chrétiens,  et  si  après  cela  des 
Chrétiens  quelconques  s'échappent  et  viennent  se  réfugier  à  bord 
desdits  Bâtiments  de  guerre,  on  ne  pourra  point  les  réclamer  *), 
et  ni  le  Consul,  ni  le  Commandant,  ni  aucun  autre  Sujet  de 
Sa  Majesté  ne  seront  tenus  de  payer  quoi  que  ce  soit  pour  lesdits 
Chrétiens,  (Comparez  plus  haut  p.  857.  Y  Art.  XI.  du  Traité  du 
5  Mars  1675.) 

Les  Articles  XVIII.  et  XIX.  reproduisent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art.  IV. 
et  V.  du  Traité  do  5  Mars  1675.  (Voyer  plus  baut  p.  856.) 

Aucun  Bâtiment  marchand  appartenant  à  la  Grande- 
Bretagne,  ou  à  une  autre  Nation  quelconque,  sous  la 
Protection  du  Consul  anglais,  qui  se  trouve  dans  le  Port  de  Tri- 
poli, ne  pourra  être  empêché  de  remettre  en  Mer  et  de  pour- 
suivre son  Voyage  au-delà  de  trois  jours,  sous  Prétexte  d'armer 


Art.  XX. 


1)  Postlcthtvoyt,  1.  c  T.  II.  Art.  TreatUs. 
(en  anglais.)  —  Ce  Traité  a  été  omis  dans 
le  Recueil  de  Chahners.  —  Herltlet,  I.  c. 
T.  I.  p.*187.  (en  anglais.)  —  oVHauterive  et 
<U  Cussy,  I.  c.  Part.  11.  T.  IV.  p.  312.  (en 
français.)  Nous  avons  adopté  la  Traduction 
donnée  par  MM.  d'Uauterive  et  de  Cussy, 
cm  la  rectifiant  sur  le  Texte  anglais. 

2)  En  admettant  que  la  date  de  PÉre  chré- 
tienne, 19  Juillet  1716,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  9  et  non 
le  10  de  la  Lune  de  Schiaban  de  l'année  1128. 

11L 


3)  Le  Texte  anglais  porte  :  „  ro  the  chief 
„  Governors  of  Tripoli"  ce  qui,  dans  la  Tra- 
duction française^  donnée  par  MM.  d'Haute* 
rive  et  de  Cus*y.  est  rendu  par  „atf  Public 
„*f  aux  Chefs  et  Gouverneurs  de  Tripoli." 

4)  Le  Texte  anglais  porte:  „ihey  shali 
„no<  be  required  back  again"  ce  qui,  dans 
la  Traduction  donnée  par  MM.  tTHauterhe 
et  de  Ciuey ,  est  rendu  par  „'/«  ni  seront 

pas  livrés." 
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et  d'équiper  des  Bâtiments  de  guerre  tripoUtains,  ni  sous  aucun 
autre  Prétexte  quel  que  ce  puisse  être. 

Les  Article*  XXI.  et  XXH.  {«produisent,  le  premier,  la  Stipulation  contenue  dans  TJi. 
ticle  XX.  du  Traité  du  5  Mari  1675  (Voyez  plus  haut  p.  858.),  le  second,  celle  que  reaferce 
le  me  Alinéa  du  Traité  du  1  Mai  1676.   (Voyez  plus  haut  p.  859,) 

VArt.  XXHI.  statue  qu'en  vertu  de  U  Réunion  de  la  Ville  de  Gibraltar  et  de  l'Ile  it 
SJinortjue  à  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  leurs  H  alitants  seront  considérés  fit  le 
Gouvernement  de  Tripoli  comme  Stf/V/*  naturels  de  5.  iftf.  Britannique,  et  jouiront,  au 
et  leurs  Navires,  portant  le  Pavillon  anglais,  do  Joitto  les  Libertés  et  Privilèges  qui,  par 
le  présent  Traité  et  les  Traités  précédents,  ont  été  stipulés  en  faveur  des  £«/«/<  angls'u. 

Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre 
los^tcmbre  Georëe  H*  Ro*  de  ta  Grande-Bretagne,  etc. 

*PC,n  '  et  la  Régence  de  Tripoli,  renouvelé,  arrêté  et 
confirmé  dans  la  Cité  de  Tripoli,  le  19  Septembre  1751,  étant 
de  P année  de  T Hégire  turque  1164,  le  29  e?  Jour  de  la  Lune 
de  Schiaban  %  par  THonourable  Auguste  Keppel,  Comman- 
dant en  Chef  des  Forces  maritimes  de  S.  M.  Britannique 
dans  la  Méditerranée,  et  Robert  JVhite,  Êcuyer,  Agent 
et  Consul-général  de  Sa  Sérénissime  Ma/esté  près  du  Dq 
et  État  de  Tripoli,  étant  munis  de  Pleins-Pouvoirs  de  So 
Ma/esté  à  cet  Effet a). 

Les  Articles  IV  — XI.  reproduisent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Articles  IV -H 
du  Traité  du  19  Juillet  1716.   (Voyez  plus  haut  p.  861.) 

VArt,  XII.  contient  la  même  Disposition  que  renferme  VArt.  XII.  du  Traité  do  19  JuflfH 
1716  (Voyez  plus  haut  p.  861.),  et  statue  de  plus  „7«'o»  ne  passera  aucun  Jugtnunt* 
„Sentence,  sans  que  le  Consul  soit  présent." 

h1  Article  XHL  reproduit  les  Stipulations  contenues  dans  les  Articles  XIII.  et  OT.  ^ 
Traité  du  19  Juillet  1716.   (Voyez  plus  haut  p.  861.  862.) 

Les  Articles  XIV— XIX.  reproduisent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Articles  HT- 
XV.  XVII.  XVIII.  XIX.  et  XXI.  du  Traité  du  19  Juillet  1716.  (Voyez  plus  haut  p.  861. 9*1) 

V Article  XX.  renouvelle  la  Disposition  que  renferme  l'Art.  II.  des  Articles  od&im- 
ncls  du  11  Octobre  1694.  (Voyez  plus  haut  p.  860.) 

VArt.  XXI.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  VArt.  XXHL  du  Traité  dul»JJW 
1716.   (Voyez  plus  haut  p.  862.) 

V Article  XXIII.  contient  la  même  Disposition  que  VArt.  XXIII.  du  Traité  du  5  Mi» 
1675.   (Voyez  plus  haut  p.  859.) 

Art  XXIV  ^CS  ^u/eis  ^e  &  ^  Britannique,  indépendamment  des 
Stipulations  contenues  dans  le  présent  et  tous  les  précé- 
dents Traités,  jouiront  de  tous  les  Privilèges  et  Avantages  qui 
sont  actuellement,  ou  qui  pourront  à  l'avenir  être  accordés  à  aucun 
Su/et  de  la  JVation  la  plus  favorisée. 

1)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré-  —  Chalmers,  I.  c.  T.  II.  p.  431.  (en  unghi^ 

tienne,  19  Septembre  1751,  soit  exacte,  la  date  —  Hertslet,  1.  c.  T.  I.  p.  143.  (on  anrleid 

correspondante  de  l'Hégire  sera  le  10  et  non  —  tPHauterhe  et  oU  Cussy,  V  c  Part  IL 

le  29  de  la  Lune  de  Schiaban  de  l'année  1164.  T.  IV.  p.  319.  (en  français.)  —  Nous  a^n$ 


2)  PostUthwayt ,  I.  c.  Art.  Treaties.  —     adopté  la  Traduction  donnée  par  MM. 
fPench,  I.  c  T.  II.  p.  573.  (en  anglais.)  —     ter'rve  et  de  Cussy  ,  en  la  rectifiant  mr 
Treaties,  1785.  T.  III.  p.  15.  (en  anglais.)     Tt*U  anglais. 
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Art  xxvi.  ^n  €Xpéd*era  e*  délivrera  avec  toute  la  Diligence  con- 
venable,  aux  Sujets  commerçants  de  Sadiie  Majesté,  de 
nouveaux  Passeports  de  la  Méditerranée  l)  ;  et  le  2 ans  pour 
la  Continuation  des  anciens  Passejwrts,  pour  les  Bâtiments  dans 
les  Indes  et  Lieux  éloignés,  sera  de  trois  années,  et  pour  tous 
autres  Bâtiments  et  Navires  un  an,  à  compter  du  Jour  de  la 
Remise  des  Cou  tre-1  êtes  a)  des  nouveaux  Passeports  à  Alger,  dont 
le  Consul  de  S.  M.  donnera  Avis  au  Pacha  et  Gouvernement  le 
plus  tôt  possible;  et  il  est  expressément  convenu  et  déclaré  par  le 
présent  Article,  que  lesdils  nouveaux  Passeports,  durant  les 
Termes  susmentionnés  de  trois  ans  et  d'un  an,  auront  Force  et 
Ejffet  entiers  et  suffisants  pour  protéger  tous  Bâtiments  et  iVo- 
vires  des  Sujets  de  Sadile  Majesté  qui  en  seront  pourvus. 

V Article  XXVII.  fixe  à  AuiJ  /on?*  le  Terme  le  plut  long  qu'un  Bâtiment  marchand,  ap- 
partenant a  la  Grande-Bretagne  ou  à  une  Nation  quelconque  sous  la  Protection  du  Consul 
an  fiait,  pourra  élre  rWma  dans  le  de  Jr/yao/i.   (Voyez  plus  haut  p.  801.  VArt.  XX. 

du  Traité  du  19  Juillet  1716.) 

Le  Traite  de  1751  fut  renouvelé,  ratifié  et  confirmé  par  le  Traité  de  Paix  et  de  Com- 
merce du  22  Juillet  1762  »)  et  par  celui  du  10  Mai  1812 


1)  Voyez  plus  haut  p.  601.  Col.  1.  note  1. 

2)  Les  Contre- tètes  (  Counter-  tops) 
sent  les  Têtes  des  Feuilles  de  Passeports 
envoyées  par  les  Gouvernements  respectifs 
aux  Régences  barbaresques ,  tandis  que  les 
feuilles  mêmes,  ainsi  découpées,  sont  ifc//- 
vrie*  aux  Capitaines  de*  Navires  chrétiens, 
partant  pour  la  Méditerranée.  (Comparez 
plus  haut  p.  601.  Col.  1.  note  1.) 

3)  Articles  de  Paix  et  de  Corn- 
merce  entre  la  Grande-Bretagne 
(George  III)  et  la  Régence  de  Tripoli; 
renoue  ttés,  confirmés  et  ratifiés  dans  la 
Ville  de  Tripoli,  le  22  Juillet  Pan  de 
Notre  Seigneur  J.  Chr.  1762,  étant  le  1  Jour 
de  la  Lune  de  Muharem  el  H  arum  de  Van- 
née de  r Hégire  1176  '),  par  S.  E.  ArchU 
bald  Clevland,  Ecuyer,  Ambassadeur 
de  S.  91.  Britannique  près  de  r  Empereur 
de  Fez  el  Maroc,  et  muni  des  Pleins- 
Pouvoirs  de  S.  M.,  pour  renouveler  l,s 
Traités  avec  tous  les  autres  États  de  la 
Barbarie.    (JVench,  1.  c.  T.  III.  p.  297.  («n 


*)  En  admettant  que  la  date  de  TÉre  t hré. 
tienne,  22  Juillet  1762,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  12  Mou- 
harem  de  Tannée  1175,  et  non  le  1  Mouharcm 
de  Tannée  1176. 


anglais.)  —  M  art  en  s,  Recueil,  T.  I.  p.  76. 
77.  (en  anglais  et  en  français.)  —  ChaU 
mers,  1.  r.  T.  II.  p.  42t.  (en  anglais.)  — 
Bertslet,  1.  c.  T.  1.  p.  151.  (en  anglais,)  — 
d'Haut  ente  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  II.  T.  IV. 
p.  330.  (en  français.),  où  il  faut  lire  p.  331. 
ligne  10.  d'en  bas,  Clevland  au  lieu  de  Chev- 
land) 

à)  Traité  entre  la  Grande- Bretagne 
(George  lll)  et  la  Régence  de  Tripoli, 
conclu  à  Tripoli,  le  10  Mal  Tan  1812  de 
TÉre  chrétienne,  étant  le  28  de  la  Lune  de 
Rahia  II  (?)  de  VBègire  1227  ••),  par  Ma- 
thieu Smith,  heuyer,  Commandant  du 
Vaisseau  de  S.  M,  Britannique,  le  Co- 
rnus. (Hertslct,  I.  c.  T.  I.  p.  152.  (en  an- 
glais) —  Ce  Traité  ne  se  trouve  point  dans 
le  Recueil  de  Marient.  —  d'Hauierive  et 
de  Cussy,  I.  r.  Part.  II.  T.  IV.  p.  331.  (en 
français.),  où  il  faut  lire  p.  332.  ligne  6. 
d'en  haut,  et  ligne  4.  d'en  bai,  Rade  au  lieu 
de  Route,  le  mot  anglais  Road  ayant  entre 
plusieurs  acceptions  aus«i  colle  de  Rade. 
(Comparez  plus  haut  p.  707.  Col.  1.  note  2.) 


**)  En  admettant  que  la  date  de  TÉre  chré- 
tienne, 10  Mai  1S12,  soit  exacte,  la  date  cor- 
respondante de  l'Hégire  sera  le  10  de  la  Lune 
de  Pjemajuul'  Ewel  de  Tannée  1227. 

55  • 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  (George  III) 
18,6\  et  la  Régence  de  Tripoli,  conclu  dans,  le  Palais  de 
*9Avr"  Tripoli ,  le  29  Avril  de  Tannée  de  J.  Chr.  1816,  et 
dans  Tannée  de  T  Hégire,  1231,  le  30  de  là  Lune  de  Jumed 
Ouell  (?)  par  b  Tres-Honorable  Édouard  Baron  Ex- 
mouth  etc.,  Amiral  de  T Escadre  bleue  de  la  Flotte  de  S.  M. 
Britannique,  et  Commandant  en  Chef  des  Forces  maritimes 
de  Sadite  Majesté  dans  la  Méditerranée  2). 

Les  Habitants  des  lies  Ioniennes  sont,  par  les  pré- 

Art  I* 

sentes,  pleinement  reconnus  et  avoués  par  S.  A.  le  Bcs 
de  Tripoli  comme  Sujets  britanniques,  étant  qualifiés  comme  tek 
à  prétendre  à  tous  les  Droits  et  Sûretés  dont  les  Sujets  britan- 
niques jouissent  actuellement;  et  il  est  stipulé  par  les  présentes 
que  leur  Pavillon  et  leur  Commerce  seront  en  conséquence  res- 
pectés désormais  comme  tels  dans  tous  leurs  Intérêts  divers. 
n  En  Cas  de  quelque  Mésintelligence  entre  S.  A.  le  Be$ 
de  Tripoli  ou  Ses  Sujets,  et  les  Sujets  des  Hes  Ioniennes, 
la  Cause  de  cette  Mésintelligence  sera  déférée  à  S.  M.  Britan- 
nique, qui  se  charge  défaire  Droit  (who  charges  HimseJj 
rvith  procuring  redress)  à  toute  juste  Plainte  que  S.  A.  le 
Beg  pourrait  avoir  à  faire  contre  lesdits  États-Unis  des  lies  Io- 
niennes et  leurs  Sujets,  comme  s'ils  étaient  à  tous  égards  (lo 
ail  intents  and  purposes)  Sujets  britanniques. 

S.  A.  le  Beg  de  Tripoli,  en  reconnaissant  les  Bah- 

Art»  ILI» 

tants  desdites  lies  Ioniennes  comme  Sujets  britanniques* 
s'engage  par  les  présentes  à  relâcher  immédiatement  sans  Rançon, 
et  à  consigner  aux  Personnes  autorisées  à  les  recevoir,  tous  Cap- 
tifs qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  Cité  et  le  Royaume  de 
Tripoli,  étant  Sujets  des  Hes  Ioniennes,  dans  quelque  Circon- 
stance qu'ils  aient  pu  être  pris,  et  tous  Habitants  desdites  M 
qui  pourront  désormais  être  amenés  dans  le  Royaume  de  Tripot 
à  compter  de  la  Signature  du  présent  Traité,  devront  immédiile- 
ment  être  remis,  avec  tous  leurs  Biens  et  Effets  (Goods  and 
Chat  tels),  au  Consul  britannique. 

1)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere  chré-  —  Ce  Traité  nt  te  trouve  peint  «U*  j* 
tienne,  29  Avril  1816,  toit  exacte,  la  date  Rtcueil  de  Mariais.  —  <THauUrh*  *** 
eerrespeudante  de  l'Hégire  sera  le  12  Djena-  Cuuyy  1.  e.  Part.  II.  T.  IV.  p.  333.  (•«/*•" 
nul'  Akhir  de  Tannée  1231.  (ait.)  —  Noue  avons  adopté  la  TndmW 

de  MM.  d'Haut*™  et  de  Custy,  ta  l*  «w 

2)  Htrttltt,  h  c.  T.  I.  p.  153.  (en  anglais.)     tifiant  sur  le  TexU  a*gUû*. 
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ArU  1V  De  graves  Plaintes  ayant  été  faites  contre  les  Croi- 
seurs barbaresçucs ,  entrant  avec  un  plus  grand  Nombre 
d'Hommes  que  ce  qui  est  permis  par  les  Traités1)^  à  bord  des 
Bâtiments  (sous  Protection  britannique)  qu'ils  rencontrent  en 
Mer,  et  détruisant  les  Papiers  de  Bord,  au  grand  Détriment  des 
Propriétaires  a);  dans  la  Vue  de  prévenir  le  Retour  de  Plaintes  si 
graves,  S.  A.  le  Beg  de  Tripoli  s'engage  par  les  Présentes,  à  don- 
ner les  Ordres  les  plus  positifs,  et  à  adopter  des  Mesures  pour 
prévenir  désormais  de  semblables  Pratiques,  sous  les  Peines  les  plus 
sévères  pour  le  Délinquent;  le  Serment  du  Maître  (M aster)  et 
de  deux  autres  Personnes  de  V Équipage,  sera  une  Preuve  suf- 
fisante du  Fait,  et  pour  Y  Accomplissement  ponctuel  du  présent 
Article,  le  Beis  ou  Capitaine  de  tout  Croiseur  ainsi  en  faute, 
sera  responsable  de  la  Conduite  de  ses  Officiers  et  de  XEqui- 
page;  mais  si  un  Bâtiment  qui  aura  été  abordé  de  la  Manière  sus- 
dite  (so  boarded)  ')>  arrivait  dans  un  des  Ports  du  Royaume 


1)  Comparez  Y  Art.  II.  du  Traité  du  18  Oc- 
tobre  1662  (Voyez  plut  haut  p.  853.);  Y  Art, 
IV.  du  Traité  du  5  M.irs  1675  (Voyez  plus 
haut  p.  856.);  ^ Art.  IV.  du  Traité  du  9  JuiU 
let  1716  (Voyez  plui  haut  p.  861.)  ;  Y  Art.  IV. 
du  Traité  du  19  Septembre  1751  (Voyez  plus 
haut  p.  862.). 

?)  La  Traduction  des  quatre  premières 
lignes  de  cet  Article,  donnée  par  MM.  d'Hau- 
Urive  et  de  Cussy,  est  un  Non-sens  complet. 

Texte  anglais:  ,,$erious  complainU 
^yhaving  been  ma  de  of  the  Barbary  Crui- 
„s*rs  enter  in  g  on  board  thipe  they  epeak 
„or  eea  (under  British  protection),  tvith  a 
„greaier  number  of  Men  thon  is  allowed 
y,by  Treaty"  etc.  etc. 

Traduction:  „Des  plaintes  sérieuses 
ayant  été  faites  sur  le  compte  des  Croi- 
y,seurs  Barbaresques  entrant  à  bord  des 
,,  Vaisseaux  qu'ils  ont  dit  en  mer  (sous 
^protection  Britannique)  avoir  un  plus 
„  grand  nombre  d'hommes  qu'il  n'est  permis 
„par  ce  Traité"  etc. 

a°)  ,,Ships  they  speak  at  sea,"  sont  les 
Bâtiments  qu'ils  rencontrent  en  mer,  et  qu'ils 

•)  Héler  un  Vaisseau  ou  autre  Bâtiment, 
en  Termes  de  Marine,  signifie  l'appeler,  lui 
ciier  ou  parler,  avec  ou  sans  Porte-voix,  pour 
savoir  quel  il  est,  où  il  va,  d'où  il  vient,  ou 
lui  faire  telle  autre  question.  {Put.  de  FAca- 


hélent*),  et  non  pas  „Us  Bâtiments  qu'ils 
on/  dit  avoir1*  etc. 

b°)  Le  Texte  porte  que  les  Croiseurs  en- 
trent à  bord  avec  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  qu'il  n'est  permis  de  le  faire.  La 
Traduction  porte  „  que  les  Croiseurs  entrent 
,,à  bord  de  Vaisseaux  qu'ils  (les  Croiseurs) 
„ont  dit  en  mer  avoir  un  plus  grand  nom- 
„  bre  d'hommes  qu'il  n'est  permis.  " 

c°)  Le  Texte  porto  ,,/Ao»  is  allowed  by 
„Treaty,"  ce  qui  veut  dire  ^que  ce  qui  est 
„permis  par  les  Traités'1  (en  général),  et 
non  que  ce  qui  est  permis  par  ce  Traite. 
Ce  n'est  pas  ce  Traité,  mais  ce  sont  les 
Traités  antérieurs  qui  contiennent  des  Sti- 
pulations à  cet  égard. 

3)  La  Traduction  donnée  par  MM.  SRau- 
ierive  et  de  Cussy  porte  „  un  Vaisseau  ami 
bordé."  Ce  qui  donne  un  sens  entièrement 
différent. 

Border  un  Vaisseau  (ennemi)  signifie  en 
Termes  de  Marine,  le  suivre  de  coté  afin  de 
l'observer.  (Dict.  de  T Académie.  —  R6- 
ding*,  Allgem.  TVorierbuch  der  Marine, 
T.  111.  Col.  64.  v.  Border.  Col  124.  v.  Cô- 
toyer.) 

démie.  -  Luuier,  I.  c.  T.  II.  p. 331.  Col.2. 
—  Vict.de  la  Conversation,  T.  XXXI.  p.  412. 
Col.  2.  —  Kôding,  1.  c.  T.  II.  Col.  289.  t. 
Prcien.  T.  1U.  Col.  211.  v.  Héler.) 
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de  Tripoli  (into  the  Port  or  Territory  of  Tripoli) ,  la 
Plainte  sera  entendue  et  jugée  d'après  une  Enquête  en  Reçk 
devant  le  Beg,  et  en  présence  du  Consul. 

S.  A.  le  Beg  de  Tripoli  s'engage  de  plus  l)  par  les  Pré- 
sentes  à  reconnaître  le  Pavillon  et  les  Sujets  du  Ko 
yaume  de  Hanovre,  de  la  même  Manière  que  ceux  des  outra 
Pays  appartenant  à  la  Souveraineté  de  S.  M.  Britannique,  et 
comme  qualifiés  à  prétendre  comme  tels  à  tous  les  Droits  et 
Sûretés  dont  jouissent  actuellement  le  Pavillon  et  les  Sujets  de 
la  Grande-Bretagne,  dans  tous  leurs  Intérêts  divers. 

Par  une  Déclara/ion  du  mène  jour  (29  Avril  1816)  3),  le  Beg  de  Tripoli  de  dort  ««'(• 
ras  de  Guerre  future  avec  une  Puissance  européenne,  les  Prisonniers  ue  seront  j>oia< 
</«//«  «i  Esclavage,  mais  traités  avec  tente  l'Humanité  comme  Prisonniers  de  guerre,  juns'i 
Échange  régulier,  conformément  aux  Pratiques  européennes  en  pareil  cas,  et  qu'après  cw 
les  Hostilités  seront  terminées,  ils  seront  rendus  a  leurs  Patries  respectives  sans  Ranpn. 

Par  une  Déclaration  du  8  Mars  1818  •),  ta  Régence  de  Tripoli  déclare  et  promit  «y» 
l'avenir  Elle  donnera  aux  Capitaines  de  tous  ses  Bâtiments  de  guerre  l'Ordre  le  plus  strict, 
sous  Peine  de  Punition  sévère,  de  ne  pas  croiser  près  d'aucun  Port  des  Etats  de  S.  *■ 
Britannique,  particulièrement  dans  le  Canal  anglais  et  les  A/er*  étroites,  et  de  n'es  pu 
approcher. 

La  Grande-Bretagne  entretient: 

à  Tripoli,  un  et  Consul-général 4). 

§.  42. 

GRANDE-BRETAGNE  et  TUNIS. 

Nous  avens  vu  plus  haut  (p.  589.  §.  1.  Grande-Bretagne  et  <*7;cr.  et  p.  853.  M 
Grande-Bretagne  et  TWpo/J.)  que  malgré  que  la  /»«r/*  eût  autorisé  les  ^/o»  à  ètate 


1)  Le  Texte  anglais  perte:  further  (de 

plus,  encore,  outre  cela),  ce  qui,  dans  la  7Yor* 
duction  donnée  par  MM.  d'Hautrrive  et  </« 
Cussy,  est  vendu  par  ,,à  F  avenir.** 

2)  Déclaration  du  Beg  et  de  la  Bé. 
gence  de  Tripoli  et  de  ses  Dépendances 
en  Barbarie,  fuite  et  conclu*  avec  le  Tris 
Honorable  Edouard  Baron  Exmouth 
etc.  dans  le  Palais  de  Tripoli,  le  29  Avril 
de  Van  de  J.  Chr.  1816,  étant  le  30  «  Jour 
de  la  Lune  de  Jumed  Ouell  (?)  de  Tannée 
de  V Hégire  1231  *).  (Herislet,  1.  c.  T.  1. 
p.  155.  (en  anglais.)  —  Cet  Acte  est  omis 
dans  le  Hecueil  de  Marient.  -  iT  Haute  rite 
et  de  Cussy,  J.  c.  part,  H.  T.  IV.  p.  335. 
(en  français.) 


')  En  admettant  que  la  d.ite  de  l'Ère  chré- 
tienne, 29  Avril  1816,  soit  exacte,  la  date  cor- 
respondante de  l'Hégire  sera  le  12  Djematiul' 
Akhir  de  l'année  1231. 


3)  Déclaration  d*  Joussouf  C*'+ 
manli,  Pacha  Beg,  etc.,  faite  à  Tripot 
le  8  Mars  1818,  correspondant  eu  U  b 
Ild  Giamai  (?)  de  Tannée  1233  i<- 
ceptée  pour  le  Compte  du  Gourer*** 
de  S.  M.,  conformément  aux  Usine*** 
de  S.  E.  le  Lieutenant-général  Sir  TkonU 
91  ai  il  and,  Gouverneur  de  Halte-  (np*' 
JV  a  r  ring  ton,  Consul  général  d'Â*:*1" 
terre,  {Hertslei,  I.  c.  T.  III.  p-  27.  <" 
anglais.)  -  d'Houterive  et  de  Cussy,  I  ' 
Part.  II.  T.  IV.  p.  337.  (en  français.)  -  <* 
Acte  est  omis  dans  le  Recueil  de  Morts*-) 

«)  Royal  Kalendar,  1838.  p.  1*«.  CW.  t- 


••)  En  admettant  que  la  date  de  l'Érr  re- 
tienne, 8  Mars  1818,  soit  exacte,  la  ***"«' 
respondanle  de  l'Hégire  sera  le  13  dit***" 
Ewel  de  l'année  1233. 
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des  Consulats  en  Barbarie,  et  qu'à  diverses  reprises  elle  eût  enjoint  ans  Barbaresques  de 
s'abstenir  de  toute  Insulte  ou  Agression  contre  le  Pavillon  britannique,  la  Grande-Bretagne 
«lut  recourir  à  la  Force  des  Armes,  pour  contraindre  les  Régences  à  respecter  ion  Commerce 
et  sa  Ravigation» 

En  1056,  l.i  IM-gence  de  Tunis  ayant  refuse  avec  Insolence  de  redresser  les  Griefs  du 
Goure mrment  anglais,  l'Amiral  Ulohe  punit  cette  nouvelle  Offense  l)  en  brûlant  tous  les 
Bâtiments  de  guerre  tunisains,  r,ui  se  trouvaient  dans  le  Port  de  Porto-Farina  a);  la  Régence 
se  résigna  à  deuauder  la  Paix,  et  le  pttmicr  Traité  entre  les  diua  États  fut  signé  en  16&21). 

Articles  de  Paix  entre  la  Grande-Bretagne 
souobre  (Charles  11)  et  la  Régence  de  Tunis,  conclus  à 
Tunis,  le  5  Octobre  1662,  par  T Amiral  Sir  John 
Larvson,  Écuyer  4). 

Il  n'y  aura  aucune  Saisie  de  Bâtiments  de  Y  une  ou 

Art»  III» 

Vautre  Partie ,  soit  sur  Mer,  soit  dans  le  Port,  mais  ils 
passeront  tranquillement  sans  Empêchement  ni  Interruption,  en  dé- 
ployant leurs  Pavillons.  Et  pour  prévenir  tous  les  Inconvénients 
qui  pourraient  survenir,  les  Bâtiments  de  Tunis  devront  être  mu- 
uis  d'un  Certificat  du  Consul  anglais  à  cette  Résidence,  consta- 
tant qu'ils  appartiennent  a  cette  Place,  lequel  étant  produit,  les 
Bâtiments  anglais  permettront  h  deux  Hommes  de  venir  à  bord 
paisiblement,  pour  s'assurer  que  les  Bâtiments  sont  anglais,  et 
quoiqu'ils  aient  à  bord  des  Passagers  d'autres  Nations,  eux  et 
leurs  Effets  seront  libres» 

\J  Article  IV.  stipule  que,  si  un  Bâtiment  anglais  reçoit  à  bord  des  Effets  eu  des  Pas- 
sagers appartenant  au  Royaume  de  Tunis ,  il  sera  tenu  de  défendre  les  Individus  et  les 
KJJcts  autant  qu'il  le  pourra,  et  de  ne  pas  les  livrer  à  l'Ennemi. 

A  t  y      Si  un  Bâtiment  de  Yune  des  deux  Parties,  par  suite 
de  gros  Teins  ou  d'un  autre  Accident  quelconque,  était 
jeté  sur  une  Cote  appartenant  à  une  des  Parties  contractantes, 


1)  Andrrson,  I.  C.  T.  11.  p.  436.  —  John 
Tlmrloe,  Collection  of  the  State  Paptrs 
(Londres  1742.  T.  I  — VU.  in  fol  )  T.  111. 
p.  390. 

2)  Porto -Farina  {Gar-ehMailah),  à  l'Ouest 
de  Tunis,  près  de  l'Embouchure  du  Mtdjer. 
dah,  avec  un  petit  Port.  Dans  ses  Environs 
on  trouve  les  Kuines  tiUtique,  où  Caton  le 
Jeune  (Biogr.  universelle,  T.  VII.  p.  405. 
Col.  2.)  se  donna  la  mort,  Pan  44  av.  J.  Chr. 
(Jdr.  Balbi,  1.  c.  p.  881.  —  Stalle  Brun, 
Précis  de  la  Géographie  universelle,  T.  IV. 
I.iv.  LXXXV1.  p.578.  -  VollstiindigesHend. 
buch  d*r  neuesten  £rdbcschreibung,  Sect.  VI. 
T.  I.  p  499.) 

3)  Moriens,  Cours  diplomatique,  T.  111. 


Liv.  IV.  Cbap.  XIII.  Des  Relations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  V  Afrique.  §.  291. 
294.  p.  293.  et  295. 

4)  Aitzema,  I.  c.  T.  IV.  p.  923.  Col.  1.  (en 
M*Wo«.)-  Theairum  Parts,  T.  II.  p.  187. 
(en  latin.)  —  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  Part.  11. 
p.  432.  Col»  1.  (en  latin.)  incomplet.  — 
Se  h  ma  uf s,  Corp.  j.  g.  acad.  P.  I.  p.  765. 
(en  latin.)  incomplet. —  Treaties,  1732.  T.  III. 
p  272.  ibidem,  1785.  T.  I.  p.  180.  (en  an- 
glais.) —  Chalmers,  1.  c.  T.  H.  p.  391.  (en 
anglais.)  —  Uerttlet,  I  c.  T.  I.  p.  157.  (en 
anglais.)  —  tTHauterivt  et  de  Cusey,  I.  C* 
Part.  11.  T.  IV.  p.  337.  (en  français.)  — 
Neus  avons  adopté  la  Traduction  donnée  par 
MM.  d'i/auterite  et  de  Cussy,  en  la  recti- 
fiant sur  le  Texte  anglais. 
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les  Individus  seront  libres,  et  les  Effets  sauves  seront  litres  à 
leurs  Propriétaires. 
Art  ^      Les  Anglais  qui  habitent  actuellement,  ou  qui  habite, 
ront  plus  tard  la  Cité  ou  le  Royaume  de  Tunis ,  auront 
pleine  Liberté  de  se  transporter  ailleurs  *)  quand  il  leur  plaira, 
avec  leurs  Familles  et  Enfants,  quoique  nés  dans  le  Pays. 
Art  VI1     Les  Personnes  appartenant  aux  Etats  de  Vune  ou  Vautrt 
Partie,  ne  seront  point  injuries  par  des  Paroles  gros- 
sières  (abused  rvith  ill  language),  ni  autrement  maltraitée*, 
mais  celles  qui  commettront  une  pareille  Offense  (the  Portiet 
so  offending),  seront  punies  sévèrement  suivant  leurs  Mérites. 
Art  Le  Consul,  ou  tout  autre  de  la  IXation  anglaise,  ré- 

sidant à  Tunis,  en  Cas  de  Contestations,  ne  sera  poiil 
forcé  de  recourir  à  une  Cour  de  Justice,  mais  il  s'adressera  M 
lui-même,  par  lequel  ££i*7  Justice  lui  sera  faite. 
Art  1X      Le  Consul,  ou  fou/  au/ri  «te  /a  Nation  anglaise,  se 
sera  point  tenu  de  /?a/e?r  les  Dettes  d'un  ou/ri  Individu 
de  la  Nation,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  par  un  Écrit  de 
sa  Main. 

Art  ^  Dans  le  Cas  où  des  Bâtiments  de  guerre,  appartenant 
aux  États  de  Tunis,  prendraient,  sur  des  Bâtiments  de 
l'Ennemi,  des  Anglais  qui  se  sont  loués  à  gages  (s  er  vin  g  for 
rvages)  2),  ceux-ci  seront  faits  Esclaves,  mais  si  ce  sont  des  Mar- 
chands ou  des  Passagers,  ils  jouiront  de  leur  Liberté  et  de  leurs 
Propriétés  en  tout  et  pour  tout  (free  and  entire). 

An  mil  **an8  ,e  Cas  oîl  nn  ^sc^ave  dans  le  Royaume  de  Tunis, 
d'une  Nation  quelconque  ')>  Réchapperait  et  partie* 
droit  à  bord  d'un  Bâtiment,  appartenant  aux  États  de  Sa  Su- 
crée Ma/esté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  etc.,  le  Consuls 
sera  point  tenu  de  payer  sa  Rançon,  à  moins  qu'il  n'ait  été  averti 
en  Tems  utile  d'ordonner  que  de  tels  Esclaves  ne  soient  pou»1 
admis  y  et  dans  ce  Cas,  s'il  arrivait  qu'un  Esclave  ait  ainsi  dis- 
paru, ledit  Consul  sera  obligé  de  payer  au  Patron  le  /Vta  pour 

1)  Comp.  plus  haut  p.  851.  Col.  2.  note  3.  Domestiques,  mais  aux  t?o£*r  fèfùr*? 

2)  La  Traduction  donnée  par  M  M.  <f  flou-  ou  Loyrr*  J«  J/oi«/pH  tfonnwa'i 
*Vr/r*  et  s/<-  Cw//,  porte  „  des  Anglais  do-  or  hire). 

„  mestiques  à  gage*.  "   Nous  avons  omis  la        3)  La  Traduction  de  eet  ^r/ic/#  c*ot** 

qualification  de  Domestiques,  1°  parce  qu'elle  les  mêmes  Incorrections  que  n»us  *™*  ^' 

ne  se  trouve  point  dans  le  Texte  anglais,  nalées  plus  haut  (p.  855.  Col.  1.  o»t«  D 

2°  parce  qu'il  est  évident  que  la  Stipulation  la  Traduction  de  l^ff.  XL  «*«  r"j'v 

eu  question  se  rapporte  non  à  des  Gages  de  1602,  entre  la  Grande-Bretagne  etlty** 
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lequel  il  aura  été  vendu  au  Marché,  et  si  aucun  Prix  n'était  con- 
venu (if  no  price  be  eut),  alors  il  payera  trois  cens  Dollars 
et  rien  de  plus. 

Ces  Articles  subsisteront  ferme  et  à  toujours,  6a ns  aucune 
Altération,  et  pour  tous  les  Cas  particuliers,  non  mentionnés  eu 
iceax,  on  se  réglera  d'après  les  Capitulations  générales  avec  le 
Grand  Seigneur. 

L«  Traité  de  1662  fut  approuvé,  ratifié  et  confirmé  par  les  Traités  du  4  Février  1675  *) 
et  du  2  Octobre  1686  a). 

Articles  de  Paix  entre  la  Grande-Bretagne 
30Aei.  (George  1)  et  la  Régence  de  Tunis,  renouvelés  et 
approuvés  à  Tunis,  le  30  Août  v.  st.  de  Tan  de  Noire 
Seigneur  J.  Chr.  1716,  étant  le  26  e  Jour  de  la  Lune  de  Ra- 
madan de  Tannée  de  THégire  1128     par  John  Baker,  Écu- 
ycr,  Vice-Amiral,  etc.  4). 

VJrt.  III.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  Y  Art.  111.  dn  Traité  dn  5  Octobre 
1662.   iVoye*  plus  haut  p.  867  ) 

Si  un  Bâtiment  anglais  reçoit  à  bord  des  Effets  ou 
des  Passagers  appartenant  au  Royaume  de  Tunis,  il  sera 
tenu  de  les  défendre,  eux  et  leurs  Effets,  autant  que  cela  sera 
dans  son  Pouvoir,  et  de  ne  pas  les  livrer  à  YEnnemi  (Voyez  plus 
haut  p.  867.  Y  Art.  IV.  du  Traité  du  5  Octobre  1662);  et  afin  de 
prévenir  plus  efficacement  qu'aucune  Réclamation  injuste  ne  soit 


Art.  IV. 


1)  Traité  entrela  Grande-Bretagne 
( Charles  II)  et  la  Régence  de  Tunis, 
fait  a  Tunis,  le  4  Février  (vieux  styU)  de 
Tan  de  Notre  Seigneur  J.  Chr.  1675  (4),  et 
le  dernier  Jour  de  la  Lune  Delcadè  de  Pan- 
née  de  r Hégire  1085*).  (Chalmers,  I.  c. 
T.  11.  p.  394.  (en  anglais.)  Ce  Traité  est 
•mis  dans  le  Recueil  de  Mr.  HertsUt  et  dans 
celui  de  MM.  tTHauterhe  et  de  Cussy. 

2)  Traité  de  Paix  et  de  Commerce 
entre  le  Sérénissime  et  Très- Puissant  Prince 
Jacques  il,  Roi  de  la  Grande- Bre- 
tagne, etc.,  et  les  Très-Excellents  Seig- 
neurs les  Gouverneurs  de  la  Noble  Ville  et 
Royaume  de  Tunis,  etc.,  par  lequel  les 
anciens  Traités  de  Fan  1662,  et  de  fa» 
1675  (4),  sont  confirmés  et  renouvelés  par 
Thomas  Goodrvin,  heuyer,  Agent  et  Con- 
sul de  S.  M.,  fait  à  Tunis  dans  PHôtel 
consulaire,le2  Octobre  1686.  (Du  Mont, 
I.  c.  T.  VII.  P.  II.  p.  140.  Col.  1.  (en  fran- 


çais.) —  Ce  Traité  est  omis  dans  les  Re- 
cueil* de  Chalmers  et  de  HertsUt.  —  aVHau- 
terive  et  de  Cus<y,  I.  c  P.  H.  T.  IV.  p.  341. 
(en  françaie.)  C'est  à  tort  que  les  Auteurs 
de  ce  dernier  Retueil  ont  cité  la  Collection 
de  Hertslet,  qui  ue  contient  point  le  Traité 
de  1686.) 

3)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 30  Août  1716,  soit  exacte,  la  date  cor- 

4  respondante  de  l'Hégire  sera  le  22  e  et  non 
le  26  e  jour  de  la  Lune  de  Ramadan  de  l'an- 
née 1128. 

4)  Postlethrroyt,  1.  c.  T.  II.  Art.  Trealies. 
(en  anglais.)  —  Hertslet,  I.  c.  T.  I.  p.  153. 
(en  anglais.)  —  Ce  Traité  est  omis  dans  le 
Recueil  de  Chalmers.  —  tVllauterive  et  de 
Cussy,  1.  c  Part.  II.  T.  IV.  p.  343.  (en  fran- 
çais.) —  Nous  avons  adopté  la  Traduction 
donnée  par  MM.  d'Hauterive  et  de  Cussy, 
en  la  rectifiant  sur  le  Texte  anglais. 


*)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere  chré- 
tienne, 4  Février  1675,  soit  exacte,  la  date 


correspondante  de  l'Hégire  sera  le  19  Zilcadè 
de  l'année  10S5. 
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élevée  à  la  Charge  de  la  Couronne  $  Angleterre,  et  d'éviter  les 
Disputes  et  Différends  qui  pourraient  surgir,  tous  Effets  et  Mar- 
chandises, qui,  à  compter  de  ce  jour,  seraient  embarques  par  les 
Sujets  de  ce  Gouvernement,  soit  dans  ce  Port,  soit  dans  tout 
autre,  à  bord  de  Bâtiments  ou  Navires  appartenant  à  la  Grande- 
Bretagne,  seront  d'abord  enregistrés  J)  au  Bureau  de  la  Chan- 
cellerie (Office  of  Cancellaria) ,  en  présence  du  Consul 
résidant  dans  le  Port  où  aura  lieu  l'Embarquement  (the  respec- 
tive Port),  en  exprimant  la  Quantité,  Qualité  et  Valeur  des 
Effets  ainsi  embarques,  lesquels  ledit  Consul  relatera  dans  le  Cer- 
tificat*) (Clcarance)  qu'il  délivrera  audit  Bâtiment  ou  Na- 
vire avant  son  Départ,  afin  que  si,  plus  tard,  il  survenait  quelque 
Sujet  de  Plainte,  on  ne  puisse  élever  à  la  Charge  de  la  Nation 
anglaise  d'autre  Réclamation  plus  forte  que  celle  qui,  par  ce  Mo- 
yen, sera  prouvée  être  juste  et  équitable  ■). 

Les  Articles  V.  VI.  et  VU  reproduisent  les  Stipulation»  contenues  dans  les  Article*  V. 
VI.  et  VIL  du  Traité  du  5  Octobre  1062.   (Voyez  plus  haut  p.  867.  868.) 

Art  viu  Consul  0U  iou*  Aul'e  de  la  Nation  anglaise ,  ré- 

sidant  à  Tunis,  ne  sera  point  forcé  de  recourir,  en  Cas 
de  Contestations,  à  une  Cour  de  Justice,  mais  il  s'adressera  au 
Dey  lui-même,  par  lequel  seul  Justice  lui  sera  faite  (Voyez  plus 
baut  p.  868.  VArt.  VIII.  du  Traité  du  5  Octobre  1662),  dans  le 
Cas  que  la  Contestation  survienne  entre  un  Sujet  de  la  Grande- 
Bretagne  et  uu  de  ce  Gouvernement,  ou  de  toute  autre  Nation 
étrangères  mais  si  la  Contestation  avait  lieu  entre  deux  Sujets 


1)  Le  Texte  anglais  perte  ,,shall  he  firti 
^  enter  ed,"  ce  qui  dans  la  Traduction  donnée 
par  MM.  SHauter'tve  et  de  Cussy,  a  été 
rendu  par  „seront  d'abord  introduits**  Le 
Traducteur  paraît  avoir  ignoré  que  le  mot  an- 
glais „to  enter,'*  dans  l'acception  donnée, 
ne  MgniBe  point  introduire,  mais  enregistrer, 
coucher  par  écrit  (to  set  dottn  in  n ri- 
tin  g).  (Comparez  Todd,  1.  c.  T.  11.  — 
TVilson,  Dict.  EngUsh  and  French.) 

2)  On  entend  par  Cleorance,  X Acquit 
d'un  Vaisseau  ù  la  Douane,  qui  constate  le 
Payement  des  Droits.  (A  Cvtificote  thui  a 
ship  has  been  cleared  ai  the  Custom-house. 

—  To  clear  a  ship  ai  the  Custom-house  is, 
to  obtain  the  liber ly  of  sailing,  or  of  sel- 
Un  g  a  cargo,  by  satisfying  the  Customs. 

-  Todd,  I.  c.  T.  1.  -  Wilson,  EngUsh 
and  french  Dict.  —  Nemnieh,  Comtoir- 
Ltxikon  in  neun  Sprachen,  p.  34.)  V Acquit 


ou  Clear  once,  délivré  par  V  Agent  consu- 
laire, consiste  dans  un  Certificat,  qui  ex- 
prime  le  tems  de  l'Arrivée  et  du  Départ  du 
Bâtiment,  ainsi  qur  YYaaX  et  la  Qualité  Je 
sou  t  liargemenL  {Souvenu  Commentaire  sur 
l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  a? Août 
16SI  (Paris  et  Marseille  1803.  (an  XL) 
T.  1-111.  in  12°.)  T.  I.  Liv.  I.  TiL  IX.  Des 
Consuls.  Art.  27.  p.  176.  note  5.  —  La  g  et 
de  Podio,  De  la  Jurisdiction  de*  Con- 
suls de  Fronce  à  r Etranger ,  etc.  (Paris 
1826.  in  8°.)  TiU  II.  Chap.  XX.  p.  115.  - 
MM.  d'Uauterwe  et  de  Cussy  ont  traduit  le 
mot  Clear  an  ce  par  Papier*  de  bord.) 

3)  Le  Texte  anglais  perte  „  ihere  tnay  be 
,,no  grenier  claim  mode  on  the  Uriiish  /Va- 
„<ioM,n  ce  qui,  dans  la  Traduction  donnée 
par  MIL  d'Uauierive  et  de  Cussy,  est  rendu 
par  ,,il  ne  puisse  y  avoir  a? autre  Bccla ina- 
ction faite  sur  r  Angleterre* 
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de  S.  M.  Britannique ,  alors  clic  devra  être  décidée  par  le  Con- 
sul britannique  seulement. 


h'Art  IX.  contient  la  mémo  Déposition  que  IVéVf.  IX.  du  Traite'  du  5  Octobre  1662. 
(Voyez  plus  haut  p.  867.) 

\JArt,  X.  statue  que  les  Habitants  de  la  Tille  do  Gibraltar  et  de  l'Ile  de  Ï\I  inorque  joui- 
rent des  moines  Privilèges  et  Libertés  qui  ont  été  stipulés  en  faveur  de  la  Notion  anglaise. 

Les  Articles  XIII.  et  XIV  reproduisent  les  Stipulations  renfermées  dans  les  Art.  XI. 
et  XJU.  du  Traité  du  5  Octobre  1662.   (Voyez  plus  haut  p.  868.) 

Art  xv  ^U  ^e  Pr^vcn'r  Pms  efficacement  toute  Dispute  qui 
pourrait  s'élever  plus  lard  entre  les  deux  Parties,  par 
Rapport  aux  Salais  et  Cérémonies  publiques,  il  est,  par  ces  Pré- 
sentes, arrêté  et  convenu  que  lorsqu'un  Chef  d'Escadre  (Flag- 
officer)  ')  de  la  Grande-Bretagne  arrivera  dans  la  Baie  de 
Tunis,  sur  un  des  Bâtiments  de  guerre  de  S.  M.,  immédiatement 
après  que  TA  vis  en  aura  élé  donné,  il  sera  tiré  vingt- cinq  Coups 
de  Canon  des  Forts  de  la  Goulctte  s)  ou  des  Fortifications  les 
plus  prochaines  appartenant  à  Tunis,  conformément  a  l'Usage, 
comme  Salut  Royal  au  Pavillon  de  S.  M,  Britannique,  et  le 
même  IVombre  sera  rendu  en  Réponse  par  les  Bâtiments  de  S.  M., 
et  il  est  par  les  Présentes  stipulé  et  convenu  '),  que  toutes  les 
Cérémonies  d'Honneur  seront  accordées  au  Consul  britannique, 
qui  réside  ici  pour  représenter  à  tous  Egards  la  Per- 
sonne de  Sa  Ma/ esté,  pareillement  à  ce  qui  se  pratique  en- 
vers toute  autre  Nation  quelconque,  et  aucun  autre  Consul 
dans  le  Royaume  ne  sera  admis  à  avoir  le  Pas  *)  6ur  lui. 

Les  Articles  XVI.  et  XVII.  concernent  les  Droits  de  Douane  à  payer  par  les  Anglais 
[Art.  II.  du  Traité  du  5  Ortobre  1662,  et  la  Stipulation  contenue  dans  le  Traité  du  2  Oc 
tobre  1686  (Voyez  plus  haut  p.  867.  869.  Col.  1.  note  2.)].  Far  le  dernier  de  ces  deux  Ar- 
ticles il  est  statué  que  les  Droits  à  payer  par  V Angleterre  seront  toujours  de  deux  pour 
cent  inférieurs  à  ceux  que  payeront  les  Français. 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce  entre  la 
19 octobre  Grande-Bretagne  (George  II)  et  la  Régence  de 
Tunis,  renouvelés,  arrêtés  et  confirmés  dans  le  Pa- 
lais  du  Bar  do,  près  de  Tunis,  le  19  Octobre  1751  de  TÉrc 
chrétienne,  et  de  V Hégire  turque  le  10c?  Jour  de  la  Lune  Zil 

1)  Flag-officer,  Officier  général  de  la  „agreed  and  concluded ce  qui,  dans  la 

Marine.   (Rôding^  1.  c.  T.  I.  Col.  595.  —  Traduction  donnée  par  MM.  itllauterive  et 

JFiUon,  1.  c.)   Dans  la  Traduction  donnée  de  Cussy,  est  rendu  par  „JJ  est  par  ces  pré- 

par  MM.  d" Hauteur  c  et  de  Cussy,  ce  Titre  ^sentes  agréé  et  convenu.1' 


est  reudu  par  „OJficier  de  PavMon."  Le  mot  anglais  to  agrée  signifie 

der,  convenir,  nais  non  pas  agréer. 

2)  Comn.  plu*  haut  p.  iS(j.  Col.  2.  note  2.  .s  n       .  .c  c_    .         n  ,  ,         r»  •« 

'        r   r*  r  ~  A) /-'«*,  iiçnihe  tigurrmrtit,  rreseanre,  l)r<»il 

3)  Le  Texle  anglais  porte  „J<  is  hereby      de  marcher  le  premier.  (Dict.  de  t Académie.) 
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Hadgie  Shcrissay  (?)  1164,  '),  par  T Honorable  Auguste  Kep- 
pely  Commandant  en  Chef  des  Forces  maritimes  de  S.  31.  Bri- 
tannique dans  la  Méditerranée,  et  Charles  Gordon, 
Écuyer,  Agent  et  Consul-général  de  Sa  Sérénissime 
Ma/esté  près  de  TÉtat  de  Tunis,  munis  des  Pleins-Pouvoirs 
de  S.  M.  à  cet  Effet  *). 

Les  Article*  III  — X.  et  XIII.  reproduisent  les  Stipulation*  contenues  dans  les  Jrticla 
III  —  X.  et  XIII.  du  Traité  du  30  Août  1716.   (Voyez  plus  haut  p.  869.871.) 

Art  xiv  un  Esclave  de  Tunis  venait  à  Réchapper  de  là 

(from  t  h  en  ce),  et  gagnait  le  Bord  d'un  Bâtiment  à 
guerre  anglais,  ledit  Esclave  sera  libre,  et  ni  le  Consul  anglais, 
ni  aucun  de  sa  Nation,  ne  seront  en  aucune  Manière  recherchés 
à  ce  Sujet.  (Comparez  plus  haut  p.  871.  Y  Art.  XIV.  du  Traite 
du  30  Août  1716.) 

L'Art,  XV.  renouvelle  la  Stipulation  contenue  dans  l'Art.  XV.  du  Traite  do  30  Aoot 
1716  (Voyez  plus  haut  p.  871.),  avec  la  Différence  toutefois  que  le  Nombr*  de  Cotptdt 
Canon  â  tirer  comme  Salut  au  Pavillon  de  S.  91-  Britannique,  n'est  point  fixé  a  r»£<-««f 
Coups,  mais  il  est  simplement  dit  „qu'on  tirera  de*  Coup*  de  Canon,  suivant  la  Coûtant* 
(a  number  of  guna,  occording  to  cusiom). 

Les  Article*  XVI.  et  XVII.  repètent  les  Stipulation*  renfermées  dans  tes  Art-  XVI.  (t 
XVII.  du  Traité  du  30  Août  1716.   (Voyez  plus  haut  p.  871.) 

.  .  Si  un  Anglais  tue  un  Turc,  il  sera  jugé  devant  k 

Art.  Aa<  -, 

Kadi  du  Lieu,  suivant  la  Justice;  s'il  est  trouvé  coupable 
du  Crime,  il  sera  puni  de  Mort;  mais  s'il  s'échappe,  le  Consul 
ne  sera  ni  molesté  ni  recherché  à  ce  Sujet;  et  le  Consul  sera 
toujours  averti  à  tems,  afin  qu'il  soit  à  même  d'être  présent 
au  Jugement. 

Art  xxi     ^  ^ûns  un  ^cm8  °*uclc011(Iuc  A  survenait  une  Guerre 
ou  Rupture  entre  les  deux  Parties  contractantes,  le 
Consul  anglais  et  sa  JVation  pourront  partir  librement  avec  tous 
leurs  Biens  et  Effets,  et  cet  Article  sera  réciproque  pour  les  Su- 
jets de  Tunis. 

Art  XXIV.    ^C8  Sujets  de  S.  M.  Britannique  seront  toujours 

'  tés  par  YÉtat  de  Tunis  avec  le  plus  haut  Degré  d  Égard 
(Respect),  oV  Amitié  (Love)  et  aV Honneur,  parce  que  les^fl- 


1)  En  admettant  que  la  date  de  Prtre  chré- 
tienne, 10  Octobre  1751,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  10  de  la 
Lune  de  Zilhidjiè  de  l'année  1164. 

2)  Wenck,  I.  c.  T  IL  p.  683.  (en  anglais) 
—  TreatUs,  1785.  T.  III.  p.  22.  (en  anglais.) 


—  Chuinter*,  I.  c.  T.  IL  p.  307.  (en  atglM 

—  Hcrtsltt,  I.  c.  T.  I.  p.  164.  (en  ****** 

—  (THauterhe  et  de  Cutty,  I.  c.  PtL  11 
T.  IV.  p.  349.  (ta  fronçai*.)  -  Nets*"» 
adopté  la  Traduction  donnée  oit  MM.  » 
terive  et  de  Cmty  ,  en  la  rectifiant  ** 
Teate  anglais. 
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glah,  de  toutes  les  outres  Nations,  sont  les  premiers  et  les 
meilleurs  Amis, 

Articles  de  Paix  et  de  Commerce  entre  la 

1 762 

22  Juin.  Grande-Bretagne  (George  III)  et  la  Régence  de 
Tunis,  renouvelés,  conclus,  ratifiés,  confirmés  et  scel- 
lés dans  le  Palais  du  Bar  do  près  de  Tunis,  le  22  Juin  de 
Van  de  Notre  Seigneur  J.  Chr.  1762,  étant  le  dernier  Jour  de 
la  Lune  Zilcadè  de  ? année  de  T Hégire  1175  par  S.  E.  Ar- 
chibald  Clevland,  Êcuyer,  Ambassadeur  de  S.  M.  Bri- 
tannique près  de  VEmpereur  de  Fez  et  Maroc,  et  muni  des 
Pleins-Pouvoirs  de  S.  M.  pour  renouveler  les  Traités  avec 
tous  les  autres  États  de  Barbarie  a). 

L'Art.  I.  renouvelle,  ratifie  et  confirme  le  Traité  du  19  Octobre  1751. 

n       Le  Consul  de  S.  M:  Britannique  vivant  à  Tunis,  aura 
désormais  pour  toujours  la  Liberté  de  choisir  son  propre 
Courtier  (Broker)  ')  et  son  Drogman  (Druggcrman) ,  qui 
sera  un  véritable  Turc  (a  rcal  Turk),  et  de  les  changer  quand, 
et  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Le  Traité  du  2  Mai  1812  4)  ne  contient  aucune  Stipulation  relative  aux  Consuls  ni  aux 
Rapports  judiciaire*  des  Sujets  anglais. 

Par  l'Article  additionnel  aux  Traités  de  Paix  et  d^  Amitié ,  subsistant  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Régence  de  Tunis,  conclu  d'une  part  entre  S.  A.  Sérénis- 
sime  le  Pacha  et  Beg  de  Tunis,  et  de  Vautre  part  par  S.  E.  «v*ir  TV.  A.  Court,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  (George  III), 
en  date  du  16  Octobre  1813  •)  (21*  Jour  de  la  Lune  de  Sciavel  (?)  Tan  1228  de  l'Hégire)  °), 


1)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 22  Juin  1762,  toit  exacte,  la  date  cor- 
respondante de  l'Hégire  sera  le  11  Silhidjie 
de  l'année  1175. 

2)  M ariens,  Recueil,  T.  I.  p.  72.  (en 
anglais.)  p.  73.  (en  français,)  —  Wench, 
L  e.  T.  11L  p.  294.  (en  anglais.)  —  Chai, 
mers,  L  c.  T.  11.  p.  395.  (en  anglais.)  — 
Hertslet,  1.  c.  T.  1.  p.  171.  (en  anglais.)  — 
oVHauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  II.  T.  IV. 
p.  359.  (ta  français.) 

3)  Dans  la  Traduction  donnée  par  MM. 
oVHauterive  et  de  Cussy,  le  mot  Broker  est 
rendu  par  Agent,  et  les  mots  Agent  et  Drog- 
man sont  sépart'i  par  la  Conjonction  alter- 
native ou,  au  lieu  qu'ils  devraient  être  liés 
par  la  Conjonction  et,  ainsi,  au  lieu  de  /* 
changer,  il  faut  lire  les  changer,  puisqu'il  ne 
s'agit  point  du  Courtier  ou  Drogman,  mais 
du  Courtier  et  du  Drogman* 


•)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 2  Mai  1812,  sait  exacte,  la  date  cor- 


4)  Traité  entre  la  Grande-Bretagne 
(George  III)  et  la  Régence  de  Tunis, 
conclu  et  signé  au  Palais  du  Bar  do ,  le 
2  du  mois  de  MI  ai  1812,  de  t  Ere  chrétienne, 
20e  Jour  de  la  Lune  Rehbia  Jeni  de  Tan* 
née  de  V Hégire  1227  •).  (Bertslet,  1.  c.  T.  I. 
p.  173  (en  anglais.)  —  oVHauterive  et  de 
Cu*sy,  I.  c.  l'art.  11.  T.  IV.  p.  361.  (en  fran- 
çais.) —  Cet  Acte  est  omis  dans  le  Recueil 
de  51  ariens  ) 

6)  Hertslet,  1.  c.  T.  m.  p.  28.  (en  anglais.) 
—  oVHauterive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  H. 
T.  IV.  p.  362.  (en  français.)  —  Ce  Traité 
est  omis  dans  le  Recueil  de  Martens. 

6)  En  admettant  que  la  date  de  TÉre  chré- 
tienne, 16  Octobre  1813,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  3  Zilcadè 
de  l'année  1228. 


respondante  de  l'Hégire  sera  le  1  Djemaxiul* 
Ewel  de  l'année  1227. 
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il  est  convenu  que  les  Habitants  des  Sept.  Iles  eu  lits  Ioniennes  (à  l'exception  de  telle  i* 
Cor/ou),  placées  sous  ta  Protection  spéciale  de  la  Grande-Bretagne  ,  jouirent  des  acntt 
Immunités.  Droits  et  Privilèges  que  1m  Sujets  natifs  de  S.  BU.  Britannique,  ,,éUol  lits 
„eutendu  néanmoins  que  tesdites  7/cf,  leurs  Habitants ,  leurs  Commerçants  et  leurs  rai- 
„seaux  se  root  également  et  sa  a  s  la  plus  légère  Restriction  ni  Exception,  reconnus  parla 
au/r«  Régences  à* Alger  et  de  Tripoli,  et  que,  s'ils  n'étaient  pas  ainsi  reosM 
„par  Elles,  U  Régence  de  Tunis  ne  serait  pas  obligée  ni  tenue  de  le  faire." 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  (George  111) 
17*  Avril  e*  ^a  RcSence  de  Tunis ,  conclu  dans  le  Palais  du 
Bardo,  près  de  Tunis,  le  17  ^f>r*7  cfc?  /"on  <W.  O. 
1816,  étant  le  19  e?  /our  «fe  la  Lune  de  Jumed  OueU  (?)  de 
Tannée  de  T  Hégire  1231  %  par  l 'Honorable  É douar d  Baron 
Exmouth  etc.,  avec  un  Article  général  additionnel1). 

Les  Articles  I  —  V.  reproduisent  textuellement  les  même*  Stipulations  qui  soot  entent* 
dans  les  Art.  I  -  V.  du  Traité  du  29  Avril  1816,  entre  la  Grands-Bretagne  et  la  Rcgtstt 
de  Tripoli.  (Voyex  plus  haut  p.  864  —  866.) 

m      En  vue  d'éviter  les  différentes  Disputes  dernièremesi 
Art.  VI.  r 

élevées  au  sujet  de  la  Correspondance  officielle,  S.  A 
le  Beg  de  Tunis  promet  de  faire  des  Réponses  écrites  à  toutes 
les  Communications  importantes  que  le  Consul  britannique  trou- 
vera convenable  de  lui  faire  de  Tems  en  Teins,  en  sa  Qualité  de 
Consul,  conformément  à  l'ancienne  Contume  du  Pays. 

V Article  général  additionnel  stipule  qu'en  Cas  de  Malentendu  ou  de  fausse  M 
(Slisconception) ,  les  Articles  qui  précèdent,  ayant  été  écrits  en  Langue  turque,  et  n'y* 
point  été  correctement  traduits,  seront  expliqués  d'après  leur  véritable  Sens  et  Sigei^eûtt. 
tels  qu'ils  sont  exprimés  dans  la  Langue  anglaise,  quelle  que  puisse  être  la  Difiraut** 
la  Traduction  turque  (nhatever  may  be  the  déviation  in  the  Turkitk  ireu- 
lotion). 

Les  Déclarations  du  Beg  de  Tunis,  du  17  Ami  1816»)  et  19  Octobre  1817*),  r* 


1)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 17  Avril  1816,  soit  exacte,  la  date  cor- 
respondante  de  l'Hégire  sera  le  29  de  la  Lune 
de  Djemaxiul'  Ewel  de  Tannée  1231. 

2)  Hertslet,  1.  c.  T.  L  p.  174.  (en  anglais.) 
—  d'Hauierive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  H. 
T.  IV.  p.  363.  (en  français.)  —  Ce  Traité 
ne  se  trouve  point  dans  le  Recueil  de  Mar- 
tens.  —  Nous  avons  adopté  la  Traduction 
donnée  par  MM.  dPRauterive  et  de  Cussy, 
en  la  rectifiant  sur  le  Texte  anglais. 


3)  Déclaration  du  Beg  et  de  la  Ré. 
gence  de  Tunis,  faite  et  conclue  avec  le 
Très -Honorable  Édouard  Baron  Ex- 


mouth,  dans  Is  Palais  du  Barde 
de  Tunis,  U  17  Avril  de  Ton  de  S* 
Seigneur  J.  Chr.  1816,  étant  le  lie/* 
de  la  Lune  de  Jumed  Ouell  de  /W^l*31 
de  r  Hégire  *).  (M  art  en  s,  RecueU,  *V 
plément,  T.  VU.  p.  21.  (en  fraeceu.)  " 
Hertslet,  1.  c  T.  I.  p.  177.  (en  angle*  )  - 
d'Hauierive  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  IL  ,T 
p.  364.  (en  français.) 

4)  Déclaration  de  Sidi  JM»"' 
Pacha,  Beg  de  Tunis,  etc.,  faite  s»  fi- 
lais du  Bardo,  le  19  Octobre  tSJ7. 
U  8  e  Jour  de  r  année  de  TBèght  12»  1 
acceptée  pour  le  Compte  du  Goutir»'' 


*)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere  chré- 
tienne, 17  Avril  1816,  soit  exacte,  la  date  cor- 
respondante de  l'Hégire  sera  le  29  de  la  Lune 
de  Djemacrul'  Ewel  de  Pannée  1231. 


*')  En  admettant  que  la  date  de  TÉre  ckrt- 
tienne,  19  Octobre  1817,  soit  exacte,  \> 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  30  S*** 
de  l'année  1232. 
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tiennent  les  même*  Engagements  qui  sent  énoncée  dans  les  Déclarations  duBeg  de  Tripoli, 
du  29  Avril  1816  et  du  8  Mars  1818.  (Voyet  plue  haut  p.  866.) 

Déclaration  du  Beg  de  Tunis,  donnée  le  7  Jan- 
7  Janvier  **cr  1^24,  de  TÉre  chrétienne,  qui  correspond  aux  pre- 
miers Jours  de  la  Lune  de  Jumed  Ouell  de  Tannée 
1239  de  F Hégire  ') 

Aous  Mahmoud  Beg,  Maître  de  V Afrique  y  qui  adorons 
le  Dieu  Tout-Puissant  et  espérons  dans  sa  Miséricorde,  Aous  dé- 
clorons  avoir  ajouté  un  nouvel  Article  au  Traité  avec  le  Gou- 
vernement britannique,  lequel  est,  que  si  quelque  Sujet  britan- 
nique commet  une  Faute  pour  laquelle  il  mérite  la  Mort,  Nous 
avertirons  le  Consul  britannique,  deux  Jours  avant  que  Aous 
donnerons  la  Sentence,  afin  qu'il  puisse  être  présent  au  Jugement; 
et  si  ensuite  il  doit  subir  la  Mort,  un  Sursis  de  deux  Jours  lui 
sera  également  accordé  avant  qu'il  soit  exécuté.  Aous  n'empêche- 
rons personne  de  parler  avec  lui,  et  après  sa  Mort  son  Corps 
pourra  être  enlevé  par  ses  Compatriotes,  sans  que  personne  Vin- 
suite.  Et  les  Sujets  sardes  seront  traités  comme  les  Anglais,  leurs 
Traités  étant  pareils  à  ceux  de  Y  Angleterre 

La  Grande-Bretagne  entretient: 
à  Tunis,  on  Agent  et  Consul-général,  et  un  Vice-  Consul 4). 

§.  43. 

GRANDE-BRETAGNE  et  URUGUAY. 

Il  n'existe  aucune  Espèce  de  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République  orien- 
tal* de  l'Uruguay. 

La  Grande-Bretagne  entretient: 
à  Montevideo,  un  Consul-général*). 


ment  de  S.  2tT.,  conformément  aux  instruc- 
tions de  S.  E.  le  Ueutenant-Général  Sir  Th  o- 
mas  3/aitland,  Gouverneur  de  Malte, 
par  V Agent  et  Consul- général  d^Angle- 
terre,  Richard  O glander.  (Hertslet, 
l.  e.  T.  h  p.  177.  (en  anglais.)  —  Cette  Dé- 
claration ne  ee  trouve  point  dans  le  Recueil 
de  Martens.  —  oVHauterive  et  de  Cussy, 
I.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  365.  (ta  français.) 

ï)  Hertslet,  1.  e  T.  III.  p.  30.  (en  anglais.) 
—  Cet  Acte  ne  se  trouve  point  dans  ]«  Re- 
cueil de  Martens.  —  d'tiauterive  et  de  Cussy, 
l.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  368.  (ta  fronçais.)  — 


Nous  avens  adopté  la  Traduction  donnée  par 
MM.  (TUauterivt  et  de  Cussy,  en  la  recti- 
fiant sor  le  Texte  anglais. 

2)  En  admettant  que  la  date  de  TÉre  chré- 
tienne, 7  Janvier  1824,  soit  exacte,  la  date 
corre*j>o  ndante  de  l'Hégire  sera  le  17  Djema- 
ziul'  Ewel  de  l'année  1239. 

3)  Veyex  dans  las  Addenda,  V Addition 
à  la  p.  325. 

4)  Royal  Xolendar,  1838.  p.  144.  Col.  1. 

5)  Royal  KaUndar,  1838.  p.  144.  Col.  2. 
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§.  44. 

GRANDE-BRETAGNE  et  VENEZUELA. 
(Veyei  plui  haut  p.  677.  §.  11.  Grande-Bretagne  et  Ecuador.) 

La  Grande-Bretagne  entrelient: 
à  Caracas  et  à  Puerto  Cabello,  des  Consufo, 
h  Maracaibo,  un  Fice-Consul l). 

§•  45. 

GRANDE-BRETAGNE  et  VILLES  HANSÉATIQCES. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  (T.  II.  P.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  DI.  Art.  VI.  Bout.  1.  F. 
p.  356  —  367.)  des  Rapport»  commerciaux  de  la  Ligue  hanscatique  avec  YAngleterrt)  de- 
puis le  XIV  e  siècle  jusqu'à  la  fin  du  XVI  e. 

Les  quatre  Villes  de  Brème,  Dantzig,  Hambourg  et  Lubelt,  qui,  en  1630  et  1641  (Trçe: 
plus  haut  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  III.  Sect.  XI.  p.  159.  Col.  2.  note  1.},  mW 
conclu  un  nouveau  Pacte,  et  qui  possèdent  encore  le  Stahlho/2),  ont  continué  à  jouir  a 
commun  de  quelques  Prérogatives  en  Angleterre;  elles  ont  obtenu  de  plus,  chacune  eo  m 
particulier,  des  Exemptions  de  Y  Acte  de  Navigation  de  1660  et  1661,  qui  ont  été  médit- 
aient sanctionnés  par  le  Parlement,  sous  Guillaume  ///. 

En  Résumé,  les  Privilèges  dont  jouissaient  les  Filles  hanséatiques ,  leur  asmaietlb 
Liberté  du  Commerce  dans  toutes  les  Postessions  de  la  Couronne  d'Angleterre  en  E*r*F- 
et  l'Avantage  d'y  être  traités  comme  les  Sujets  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  m*ii  i»  l« 
obligeaient  à  ne  se  sem'r  que  de  Bâtiments  à  eux  appartenant,  et  montés  par  un  Lampe** 
composé  en  majeure  Partie  de  Naturels  du  Pays.  Les  Hanscates  pouvaient  d'aiDeen  Ira» 
porter,  avant  et  depuis  Y  Acte  de  Navigation,  toutes  les  Productions  du  Cru  et  d*i /«• 
briques  d'Allemagne  *). 

V Empereur  Lé opold  I  recommanda  particulièrement  à  la  Bienveillance  du  Roi  Cyc- 
les Il  les  Filles  hanséatiques  *).  . 


1)  Royal  Kalendar,  1838.  p.  145.  Col.  2. 

2)  Voyez  plus  haut  T.  11.  du  Manuel,  Part.  I. 
Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  VI.  Hanse.  1.  F. 
p.  360.  Col.  1.  note  1.  —  Sammlung  Ham- 
burgischer  Gesetze  und  Fer/assungen  (H a  m- 
bourg  1765-1774.  T.  I- XIII.  in  8°.  Puhl. 
par  Kle/êker)  •)  T.  VI.  p.  272.  note  6.  (en 
latin.)  —  Charles  Richardson,  New 
Dictionary  of  the  English  Langue ge  (Lon- 
dres 1837.  T.  I.  II.  gr.  in  4°.)  T.  H.  v.  Steel. 


*)  La  Collection  publiée  par  Kle/eher,  que 
nous  venons  de  citer,  et  une  autre  Collec- 
tion, publiée  à  la  même  époque  sous  le  Titre 
de  ,,Sammlung  der  von  Einem  Hoch~ 
edeln  Rath  der  Siadt  Hamburg  er- 
lassenen  Mandate  (Hambourg  1763  — 
1774.  T.  I  —  VI.  in  8°.)"  furent  suivies  de 
deux  autres  Collections,  dont  la  dernière 
s'étend  jusqu'à  l'année  1833. 

1°  Sammlung  ham  burgischer  Fer- 
ordnungen,  publiée  par  Chr.  Daniel 
Anderson,  Hambourg  1783-1811.  T.  I- 


3)  Martens,  Cours  diplomatique,!.™- 
Liv.  IV.  Chap.  VIII.  Des  Relation»  t»trt  /• 
Grande-Bretagne  et  les  FïHtt  À*- 
séatiques.  p.  281.  282.  §.  276.  277.' 
SHauter'tve  et  de  Cussy,  L  c.  P.  IL  ^ 
p.  372. 

4)  Leopoldi  I.  Imp.  Lilerae  tsmsu* 
datitiae  pro  cMtatibus  Hanseotif*  *^ 
Carolum  lit,  Magnas  Brite*»"' 
Regem,  en  date  de  Fienne, 

VIII.  in  8°.  ;  elle  comprend  les  aané*  * 
1774-1810. 

2°  Sammlung  der  Ferordnungts  *T 
freyenHanscstadi  Hamburg,  »***&* 
niederbefreyung  Un  Jahre  1814, 
bourg  1815-1834.  T.  1-XIH.  in  1* 
T.  I  — IX.,  qui  comprennent  les  année»  « 
1814-1826,  pubUés  par  Chr.  Van.  À*- 
der  sou.  Les  T.  X  —  XIII.,  qui  éteins» 
les  années  de  1827-1833,  publiés  fv 
Lappenber  g. 
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A.   uni: me. 

VEmpeteur  Lèopold  /,  par  une  Lettre  du  22  Novembre  16621),  avait  spécialement 
recommandé  la  Tille  de  Brème  à  la  Bienveillance  du  Roi  Charles  II. 

Le  Privilège  du  libre  Commerce  et  Y  Exemption  de  Y  Acte  de  Navigation ,  accordés  à 
la  Tille  de  Brème,  portent  In  date  du  mois  de  Mai  1663  a). 

La  Ville  de  Brème  fut  encore  comprise  dans  la  Promesse  que  le  Roi  Charles  II  fit, 
en  1665,  à  l'Empereur  Lèopold  I,  de  maintenir  les  Villes  hansèatiques  dans  le  Privilège 
de  la  libre  Navigation  ■). 

La  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Ville  de  Brème,  du  17  Octobre  1731 
a  pour  obfet  l'Importation  du  Hareng,  par  les  Anglais;  elle  ne  contient  aucune  Disposition 
relative  aux  Consuls  ni  aux  Rapports  Judiciaires  des  Sujets  respectifs.  . 

B.  DAKTTIC. 

Le  Privilège  du  libre  Commerce  et  Y  Exemption  de  l'^c/<  t/«  Navigation,  accordés  à 
la  Ville  de  Dantzig,  portent  la  date  du  10  Août  1661  «). 

La  Ville  de  Dantzig  fut  comprise  dans  la  Promeus  susmentionnée  du  Roi  Charles  II 
à  VEmpereur  Lèopold,  concernant  le  maintien  des  Filles  hansèatiques  dans  le  Privilège 
de  la  libre  Navigation  °). 

Les  Rapports  commerciaux  entre  celle  Ville  et  la  Couronne  ^Angleterre,  furent  <pc- 
cialcmcnt  réglés  par  le  ZVai/i?  conclu  en  1706. 

Traité  de  Commerce  entre  ta  .Grande-Brc* 
23o™bre.  ia$ne  (Anne)  et  la  Fille  de  Dantzig.    Fait  à 
Dantzig,  le  23  (11)  Octobre  1706 
j       Ainsi  que  par  le  passé  et  jusqu'ici,  de  même  pour  la 
suite  et  à  l'avenir,  il  sera  permis  aux  Sujets  des  Royaumes 
de  la  Grande-Bretagne,  savoir    Angleterre,  $  Ecosse  et  d'Ir- 
lande, comme  d'une  IVation  amie,  de  demeurer  librement  à 
Dantzig  aussi  longlcms  qu'ils  voudront,  sans  être  molestés  d'aucune 


1662.  (7.  Phil.  Cassel,  Sammlung  un- 
gedrucUer  Vrhunden  (Brème  1768.  in  8°.) 
p.  445.  (en  latin.) 

1)  Leopoldi  I.  Imp.  lit  ter  a  commenda- 
tiilae  pro  ciritale  Bremensi,  en  date  de 
tienne,  du  22  Novembre  1662.  (Casstl,  I.  c. 
p.  446.  (en  latin.) 

1)  Caroli  II,  Angllae  Régis  Conftr- 
matio  Concessionis  circa  Commercia  in  Reg- 
nis  Angliae,  et  Scotiae  libéré  excrefnda, 
non  ità  pridem  Civitati  Bremensi  per 
eundem  Regrm  far  tac.   Da/um  }V es  tmo- 

nets  terii,  Maji  1663.  (Londorp, 

Acta  publica,  T.  VIII.  Liv.  IX.  Chap.  216. 
p.  291.  (en  latin.)  -  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI. 
P.  IL  p.  456.  Col.  2.  (en  latin.) 

3)  Caroli  II,  Régis  Magnae  Brltan- 
nlae  responmm  ad  Leopoldum  Imp.  quo 
liberam  navigationem  civitatibus  Lubeca  e, 
B  remue  et  Hambur go promittil,  en  date 
du  Palais  de  Whiiehall,  du  21  Juin  1665. 
[Catsel,  I.  c.  p.  456.  (en  latin.)] 

4)  Convention  conclue  entre  S.  M.  Bri- 

m. 


ianni  que  (George  II)  et  la  Louable  Ré- 
publique de  Brème.  Fait  à  Brème,  le 
17  Octobre  1731.  (Chalmers,  I.  c.  T.  I.  p.  113. 
(en  franc  nis.)  —  d'Haut  crue  et  de  Cussy, 
1.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  375.  (en  français.) 

5)  Caroli  II,  Magnae  B ritanniae 
Régis  Privilegium  Civitati  G  e  d  anensi 
concessum  de  Commercio  libéré  In  An  g  Ha, 
ejusdemque  Portubus  exercendo.  Daium 
fVestmonasterll,  die  10  Augusti  1661. 
(Londorp,  Acta  publica,  T.  VIU.  Liv.  IX. 
Chap.  CV.  p.  7S3.  (en  latin.)  —  Du  àlont, 
1.  c.  T.  VI.  P.  IL  p.  379.  Col.  1.  (en  latin.) 

6)  Voyez  ci-dessus  la  note  3. 

7)  Martens,  Recueil,  Supplément,  T.  I. 
p.  44.  (en  anglais  et  en  français.)  —  Chal- 
mers, I.  c.  T.  1.  p.  100.  (en  anglais.)  — 
d'Haut  cm  c  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  II.  T.  IV. 
p.  159.  (en  français  )  —  Mous  avons  adopté 
la  Traduction  donnée  par  Martens  et  repro- 
duite par  M  M.  aVHauierlve  et  de  Cussy,  en 
la  rectifiant  sur  le  Texte  unglals  rapporté 
par  Chalmers. 

56 
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Manière,  et  d'y  exercer  le  Commerce  i  c'est  à  dire,  d'y  importer 
toute  Sorte  de  Marchandises  Vautres  Nations,  lesquelles  il  est 
permis  ^importer  par  Terre  ou  par  Mer  de  Y  Étranger  à  Dantziç, 
et  après  avoir  payé  les  Droits  de  Douane  établis  et  usités  (due 
and  usualj,  de  les  conserver  dans  les  Caves  et  Magasins  (cei- 
lars,  tvarehouses  and  storehouses),  et  de  les  ve ndre  de  là 
aux  Bourgeois  de  Dantzig,  ou  en  Cas  que  peut-être  ils  ne  puis- 
sent pas  les  vendre,  de  les  réexporter  par  Mer  dans  tel  Bâtiment 
qu'ils  jugeront  à  propos,  après  avoir  acquitté  les  Droits  de  Sortie 
que  payent  les  Bourgeois  mêmes  de  Dantzig;  comme  aussi  ii  ache- 
ter toutes  Sortes  de  Marchandises  des  Bourgeois  de  Dantzig  et 
de  les  transporter  par  Mer  dans  tels  Pays  étrangers  qu'il  leur 
plaira,  toutefois  en  observant  toujours  les  Lois  et  Statuts  de  la- 
dite Fille  par  Rapport  au  Commerce  ou  à  tout  aulre  Droit  ou 
Privilège  quelconque. 

 De  plus,  comme  les  susdits  Marchands  britan- 

Art.  II.       ^  t  »  n  • 

niques  ne  doivent  pas  jouir  des  propres  Droits  et  rfl- 
viléges  des  Bourgeois  quant  à  V Achat  et  à  la  Fente,  les  Sujets 
britanniques  qui  logent  chez  quelque  Bourgeois  de  Danizig  et 
n'ont  point  leur  propre  Famille  '),  ne  seront  pas  non  plus  tenus 
de  remplir  des  Offices  et  Emplois  personnels,  comme  par  exemple- 
de  se  charger  de  Tuteles  (Guardianship  of  others),  de  YAd> 
ministration  ^Églises  et  Hôpitaux,  ou  d'autres  Administration 
d'une  Espèce  quelconque;  ni  de  payer  les  Impôts  levés  sur  h 
Bourgeois  et  Habitants,  ou  autres  Charges,  excepté  les  Droiti 
établis  et  usités  d1 } Entrée  et  de  Sortie  pour  leurs  Bâtiments  et 
Marchandises,  autant  nommément  qu'il  sera  payé  par  les  2to«r- 
grofo  eux-mêmes,  soit  pour  leurs  Personnes  ou  leurs  Zfow  cl 
Marchandises  (Commodities) ;  mais  d'autres  qui  occupent  des 
[Maisons  à  Louage,  et  qui  ont  des  Habitations  fixes  *)  à  Dont:* 
dont  ils  font  Usage,  et  dans  lesquelles  ils  demeurent,  et  qui  ont 

Custy,  est  rendu  par  „?»i  ont Uni  drtM" 
„«oiw  tl  fixés  leurs  Habitations?  N«|  " 
marquerons  que  les  mot*  „hired"  et 
ne  représentent  peint  le  Prélérit  iadêSoi  ** 
Verbe,  /o  Aire,  louer,  et  lo        fi*"'  ■* 
les  Adjectifs  hired,  prie  mi  donné  à  le*P> 
etjf*«*,  Exe,  subie;  il  ne  Mbit  dew  p» 
2)  Le  7r*/«  anglais  porte  :  „  trio  have     traduire  yui  oui  /on*  des  maisons  tt  fi** 
„hired  houses  and  fixed  habitations      ee      leurs  habitations ,  nais  osû  on/  ou  * * 
qui,  dans  la  Traduction  donnée  par  Martens     cupent  des  maisons  à  louage,  et  q* 
et  reproduite  par  MM.  dHautertve  et  de     des  habitations  fixe*. 


1)  Le  Texte  anglais  porte:  Mand  Aat>«  no 
Family  of  their  on»»,"  ce  qui  dans  la  TVa- 
ductiom  donnée  par  ÎUartcns  et  reproduite 
par  M  M.  <F Hautcrive  et  o*«  Cussy,  est  rendu 
par:  „«l  9«j  n'on<  point  de  Famille 
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des  Familles  à  eux  J),  payeront  à  TA  venir  et  seront,  sans  Mur- 
mures  ou  Refus,  sujets  à  tous  les  Droits  et  Impositions  qui  se- 
ront exigés  non  seulement  des  Bourgeois,  mais  de  tous  les  Habi- 
tants en  général,  en  observant  toujours  X Égalité,  de  sorte  qu'ils 
ne  soient  pas  plus  fortement  chargés  que  les  autres  Habitants. 

Art.  m.  ^U8>  ^  y  *ura  uuc  Liberté  entière,  tant  pour  les 

Marc/tands  britanniques  que  pour  leur  Famille,  s'ils  en 
ont,  comme  aussi  pour  les  Héritiers  de  ceux  qui  seront  décédés  a), 
de  changer  de  Demeure  et  Remporter  de  Dantzig  tous  leurs 
Biens  et  Effets,  toutes  les  Fois  et  pour  tel  Endroit  qu'ils  le  juge- 
ront  à  propos,  et  ceux  de  Dantzig  »)  ou  tous  autres  Habitants 
de  Dantzig,  Héritiers  des  Décédés,  jouiront  pour  tout  et  en  tout 
des  mêmes  Droits  dans  le  Royaume  de  la  Grande-Bretagne. 

Art  ^  Comme  le  Commerce  et  le  Crédit  des  Négociants,  qui 
sont  réciproquement  nécessaires,  ne  peuvent  fleurir  ou  sub- 
sister sans  une  prompte  Administration  de  la  Justice,  le  Mazis- 
irai  par  conséquent  aura  Soin  qu'on  ait  Egard  aux  Marchands 
britanniques,  dans  toules  leurs  Causes,  et  a  leurs  justes  Désirs 
sur  ce  Point  en  particulier.  Et  un  Marchand  de  Dantzig  étant 
Créancier  pour  une  Somme  en  Espèces  (Crédit or  in  specic)  *) 
ne  pourra  point  faire  saisir  ni  la  Personne  ni  les  Biens  d'un 
Marchand  britannique,  son  Débiteur,  lorsque  celui-ci  sera  prêt  a 
donner  Caution  suffisante;  et  par  une  même  Caution  suffisante 
à  donner,  un  Bourgeois  de  Dantzig  qui  est  Débiteur,  répondra 
à  un  Marchand  britannique,  son  Créancier  et  Demandeur.  Les 

„chands  de  Dantzig,  ou  tout  Dantzigois 
„ héritier  du  Défunt." 

4)  Le  Texte  anglais  porte:  „  Créditer  in 
„specis,*  ce  qui  signifie  Créancier  pour  une 
Somme  en  espèces  oo  argent  comptant.  {ÏViU 
son,  Engl.  and  frtnrh  Dicty.  —  F  lu  gel, 
Complète  Dictionary  of  the  cnglish  and 
germon  and  germon  and  engtish  Languaçt 
{Leipzig  1830.  T.  I.  anglais  -  allemand. 
T.  II.  allemand-anglais,  in  8°.)  —  Bailey- 
Fahrenkrûge  r,  Wiirterbuch  der  engli- 
schen  Sprache  [Jena  1822.  T.  I.  anglais- 
allemand.  T.  II.  allemand-anglais,  in  8°.) 
—  Nemnich,  Comtoir-Lexikon ,  p.  135.) 
Dani  la  Traduction  donnée  par  Martens  et 
reproduite  par  MM.  d'Hauierive  et  de  Cussy, 
les  mots  Crediior  in  specie  sont  rendus  par 
Créancier  particulier.  Il  est  évident  que  le 
Traducteur  ignorait  la  signification  do  la  lo. 
cwtion  anglaise. 

56* 


1)  Le  Texte  anglais  porte:  „aW  have 
yjamilies  of  their  otvn,"  ce  qui,  dans Ja 
Traduction  donnée  par  Martens  et  repro- 
duite par  MM.  cf/Jauterive  et  de  Custy,  est 
rendu  par  „*l  ont  leur  Famille  avec  euxP 

2)  Le  Texte  anglais  porte:  „the  British 
„heirs  of  the  deccased,"  ce  qui,  dans  la 
Traduction  donnée  par  Martens  et  repro- 
duite par  M  M.  d*  Hauterive  et  de  Cusey,  est 
rendu  par  „Us  héritiers  Anglais  du  Dé- 
suni." Nous  remarquerons  qu'il  n'est  point 
question  du  Défunt  ni  d'un  Défunt  en  par. 
ticulier,  mais  en  général  de  ceux  qni  seront 
décédés. 

3)  Le  Texte  anglais  porte:  „and  those 
,j  of  Dantzic  or  any  Dantùc  htirs  of  the  de- 
„  ceattd"  ce  qui,  dans  la  Traduction  donnée 
par  Martens  et  reproduite  par  MM.  d'Haute- 
rive et  de  Cussy,  est  rendu  par  „el  les  " 
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Bourgeois  de  Danlzig  jouiront  des  mêmes  Droits  dans  les  Ro- 
yaumes de  la  Gronde-Bretagne. 

_,„      Dans  les  Causes  relatives  an  Commerce,  qui  sera  fait 

Art.  >|i.  /  #  t 

avec  les  Etrangers  en  Contravention  J)  aux  Lots  de  la 
fille ,  le  Procès  contre  des  Marchands  britanniques  aura  lieu 
de  la  même  Manière  et  dans  les  mêmes  Formes  juridiques,  dans 
lesquelles  il  est  d'Usage  de  procéder  contre  les  Bourgeois  eux- 
mêmes,  dans  la  Sentence  pénale,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  Statuts  ')  (Statu te  Lan?)  jusques-là  constamment 
observes,  et  dans  ce  Cas  on  observera  une  stricte  Equité;  aussi 
le  Magistrat  ne  mauqticra  pas  d'avoir  Soin,  tant  d'empêcher  que 
les  Procès  ne  se  prolongent,  que  de  corriger  les  autres  Abus 
qui,  par  la  Malice  et  l'Opiniâtreté  des  Parties  litigantes  mêmes, 
peuvent  s'être  introduits  à  cet  égard. 

Art  Vin  ^  ^  survient  des  Différends  dans  des  Causes  civiles 
purement  maritimes,  entre  les  Commandants  des  Bâti- 
ments britanniques  et  leurs  Mariniers,  qui  exigeront  d'être  proropte- 
ment  terminés,  le  Demandeur,  sur  la  Réquisition  de  la  Partie 
adverse,  sera  renvoyé  au  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  (s'il 
y  eu  a  un  sur  le  Lieu)  ou  à  deux  Marchands  britanniques,  députes 
a  cet  Effet,  afin  que  la  Dispute  soit  bien  et  dûment  arranger. 
Mais  si  cela  ne  peut  avoir  Jieu,  le  Magistrat  doit  simplement,  et 
sans  causer  du  Délai  ou  des  Frais,  avoir  Soin  de  décider  TA  flaire, 
de  sorte  que  lesdits  Mariniers  ne  quittent  pas  leur  Capitaine 
(Mas ter)  cl  le  Bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  excepté  pour  des 
Raisons  de  la  plus  haute  Importance  (most  tveighty  reasons). 

Art  IX  ^*cs  Marcnands  britanniques  résidant  à  Dantzig  auront 
un  Ministre  de  la  Parole  de  Dieu,  qui  célébrera  le  Ser- 
vice divin  dans  une  Maison  privée  et  en  Langue  anglaise,  et 
remplira  les  autres  Devoirs  de  sa  Charge  envers  ceux  de  la  iVa- 
tion  britannique.  Et  ledit  Ministre,  soit  qu'il  ait  une  Maison  et 
une  Famille  à  lui  ou  non,  jouira  des  mêmes  Libertés  que  les 
Marchands.  Il  jouira  de  plus  par  une  bienveillante  Complaisance 

i)  ht  Texte  anglais  porte:  „/«  cases  re~     „ cette  Ville?  Nous  remarquerons  qu'il  n'est 
tylating  totradecarriedonnilhforeigners,      nullement  question  de  Causée  agitées 


y,againsi  the  righis  of  the  Cï/r,"  ce  qui,  des  Etrangers  touchant  des  Cont.. 

dans  la  Traduction  donnée  par  Mariens  et  mais  des  Causes  relatives  au  Commerce  avec 

reproduite  par  MM.  tftlauterive  et  de  Custy,  des  Étrangers  en  Contravention  aux  Lais  etc. 
est  rendu  par  »Dans  let  Causes  relatives 


„ow  Commerce,  agitées  avec  des  Étrangers  2)  C'est  à  dire  les  Lois  municipales  de 
„  touchant  des  Contraventions  aux  Lois  de 
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(kind  indulgence)  du  Magistrat,  d'une  Exemption  &  Accise  J) 
sur  la  Bière  pour  l'Usage  de  sa  Maison  et  la  Consommation  de 
sa  propre  Famille.  Et  les  Ministres  de  la  Religion  réformée  a) 
seront  à  l'Avenir  favorises  de  tous  les  mêmes  Privilèges  concédés 
par  Respect  pour  leurs  Fonctions  '). 

Art  XIII  ^,es  fi°ur5C0's  e*  Habitants  de  Dantzig  jouiront  dans 
les  Royaumes  de  la  Grande-Bretagne  des  mêmes  Droits 
et  Libertés  qu'ils  ont  obtenus  jusqu'ici,  et  qui  sont  actuellement 
en  Usage;  et  il  leur  sera  par  conséquent  permis  Centrer,  soit  par 
Terre  ou  par  Mer,  dans  tous  les  Etats,  Villes  et  Places  quelcou- 
ques  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  et  d'entrer  dans  tous 
les  Ports  avec  leurs  Bâtiments,  Marchandises  et  Cargaisons, 
librement  et  en  toute  Sûreté,  et  d'y  demeurer  aussi  longtems 
qu'il  leur  plaira,  sans  aucun  Empêchement,  et  de  commercer  et 
négocier  4)  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Facteurs  et  Employés 
(Factors  and  Servants),  et  d'importer  a  leur  Gré  toute  Sorte 
de  Marchandise  du  Cru  ou  des  Manufactures  des  Territoires  de 
ladite  Ville  de  Dantzig  ou  de  la  Prusse,  ou  celles  qui  sont  ordi- 
nairement portées  en  premier  Lieu  d'autres  Pays  dans  le  Port  de 
Dantzig,  pour  être  transportées  de-là  par  Mer  en  d'autres  Places 
et  Territoires,  et  de  la  même  Manière  d'exporter  des  Marchan- 
dises de  tout  Genre;  sous  celte  Condition  cependant,  qu'ils  paye- 
ront et  supporteront 5)  les  Droits  de  Douane  et  toutes  les  autres 
Impositions  qui  doivent  également  être  payées  et  acquittées  par 
tous  les  autres  Etrangers  qui  y  résident  ou  y  font  le  Commerce, 
et  qu'ils  observeront  les  Lois,  Statuts  et  Coutumes  de  telle  et  telle 
Place  où  ils  viendront,  cl  qu'ils  s'y  conformeront  

V.  BAXBOVEG. 

\.a  Ville  de  Hambourg  avait  obleuu,  eu  f2G6,  des  Pritilcgt*  particuliers  ")  du  «u< 
//««ri  ///. 


1)  Voyez  plus  Ii.iut  T.  I.  du  Manurl,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse.  §.  0.  p.  441.  Col.  2. 
note  4. 

2)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  SIuuucl,  Lit.  I. 
Chap.  V.  Secl.  X.  Prusse.  §.  U.  p.  406.  Col.  1. 
uole 

3)  I.e  TV-i/*  anglais  porte:  ,,o«K  *«*7* 
„resptctjnl  privilège"  ce  qui,  dans  la  Tra- 
duction donnée  par  Mur  tut*  et  reproduite 
par  MM.  d llaultrivt  et  de  Cussy,  est  rendu 
par  jî^4"1  semblable  privilège." 


4)  yi-gocitr,  faire  NégutC  ,  faire  Tr«*Gc. 
(JJict.  de  V.it  adéinie.) 

5)  I.e  7tM/«  </ft£/cjù  porto  „i//af  they  pay 
„and  ct!  Mu»i  •1JU*  I*  Traduction  don- 
née  par  Mai  Uns  et  reproduite  par  MM. 
d'Ilûutcrhc  et  Je  CWf>',  ost  rendu  par 
„</;///«  payeront  et  acquitteront.''  Nom 
remarquerons  que  /u  //<•«/,  daus  aucune  des 
différente»  Acceptions  de  ce  mot,  ne  signifie 
acquitter. 

t»)  llenriti  (ltl)y  Régis  Angliut,  Do- 
mini  Uibcimuc  et  Uucis  Jquitauiuc 
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En  1567  et  1611,  elle  admit  chez  elle  les  Aventuriers  anglais,  et  assura  ainsi  le  Main- 
tien de»  Avantage*  particuliers  dont  elle  jouissait  en  Angleterre  »*). 

Le  Privilège  qui  lui  assure  Y  Exemption  de  VActe  de  Navigation,  porte  la  date  du 
26  Juillet  1662  3). 

La  Ville  de  Hambourg  fut  comprise  dans  les  Lettres  susmentionnées  de  Y  Empereur  Léo- 
pold  /  et  du  Roi  Charles  II,  concernant  les  Privilèges  des  Ailles  hanséaiiques. 

Les  Traités  de  1711  3)  et  1719  ♦)  entre  la  Couronne  d'Angleterre  et  la  Ville  de  Nom- 
bourg,  qui  ont  pour  objet  de  favoriser  l'Importation  du  Hareng  et  d'autres  Poissons,  por  les 
Anglais,  ne  contiennent  aucune  Stipulation  relative  aux  Consuls  ni  aux  Rapports  Judici- 
aires des  Sujets  respectifs. 

D.  L17BECK. 

Le  Privilège  du  libre  Commerce  et  Y  Exemption  de  Y  Acte  ds  Navigation,  accordés  à 
la  Ville  de  Lubech,  portent  la  date  du  10  Août  1661  *). 

La  Ville  de  Luleek  fut  comprise  dans  la  Lettre  du  22  Novembre  1662  e),  par  laquelle 
Y  Empereur  Léopold  l  recommanda  les  Villes  hanse  a  tiques  à  la  Bienveillance  du  Rvi 
Charles  II,  ainsi  que  dans  celle  du  21  Juin  1665'),  par  laquelle  le  Roi  Charles  II  prit 
l'Engagement  envers  Y  Empereur  de  maintenir  les  Villes  hanséatiques  dans  le  Privilège  de 
la  libre  Navigation.   

La  Convention  de  Commerce  et  de  Navigation,  conclue  le  29  Septembre  1823,  pour 
dix  ans,  entre  la  Grande-Bretagne  (George  IV)  et  les  Villes  libres  et  hanséatiques  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubech  »),  ne  contient  aucune  Stipulation  relative  aux  Cousais  ni 
aux  Rapports  Judiciaires  des  Sujets  respectifs. 


privilégiant  mercaioribus  Hambur  g  en  si- 
but  indulium,  en  date  de  Kenilnorth*),  du 
8  Novembre  1266.  {Pétri  Lambecii  Ori- 
gines Hambur  gensex ,  sive  rerum  Hambur- 
gensium  Libri  II  (Hambourg  1052.  in  4°.) 
T.  II.  p.  61.  (en  latin.)  —  Liinig,  Teutsches 
Reichs-Archiv,  Pars  spécial.  Contin.  IV. 
Forts.  L  p.  927.  (en  ht  tin.)  -  Klefeker,  I.  c 
T.  VI.  p.  272.  (en  latin.) 

1)  Voyez  plus  haut  T.  H.  du  Manuel*  P.  L 
Liv.  H.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  VI.  Hanse. 
I.  F.  p.  357.  note  3.  et  p.  364.  365.  366.  367. 
note  2. 

2)  Caroli  II,  Magnas  Britanniae 
Régis  Pr'wiUgium  Civil nti  Hambur gensi 
concessum  de  Commercio  libéré  in  An  g  lia, 
cjusdemçue  Poriubus  exercendo.  Datant 
Westmonastcrii,  26  Julii  1661.  (Lon- 
dorp,  Acta  publica,  T.  VIII.  Liv.  IX.  Chap. 
XCVlll.  p.  771.  (en  latin.)  —  Du  Mont,  1.  c. 
T.  VI.  P.  II.  p.  365.  Col  2.  (en  latin.)  — 
Klefeker,  1.  c.  T.  VI.  p.  282.  (en  latin.) 

3)  Conveniio  inter  Reginam  Magnat 
Britanniae  (Anna)   et  Rempublicam 


*)  Keniln'orth,  Ville  dans  le  Comté  de 
Il  artvick.  L'ancien  Château^  construit  sous 
le  règne  de  Henri  l,  par  Godeftoi  ds  Clin- 
ton ,  fut  un  Domaine  de  la  Couronne.  On 
trouve  dans  Rymer,  Fuedera,  T.  I.  Part.  II. 
p.  105.  et  106.  plusieurs  Actes  datés  de  JSTc- 
nihtoi  lh  <KeuitUnu,lh),  dans  l'année  1266. 


Hambur gensem,  super  Commercio  tlalc- 
cium.  Hamburgi,  die  31  Januarii  1711. 
(Se  h  m  a  ufs,  Corp.J.  g.  acod  P.  II.  p.  1243. 
(m  français.)  —  Lânig ,  I.  c.  Par»  spécial. 
Cent.  IV.  T.  L  p.  1241.  (en  latin  et  en  al- 
lemand.) 

4)  Co  nvention  renouvelée  et  amplifiée 
entre  S.  M.  Britannique  (George  l)  et 
la  Ville  de  Hambourg,  touchant  le  Com- 
merce des  Harengs.  Fait  à  Hambourg, 
le  8  Février  1719.  (Original  en  français.) 
(Klefeker,  Le.  T.  VI.  p.  339.  (en  français.) 
—  Chalmers,  l.c.  T.  I.  p.  111.  (tn  français.) 

6)  Regiae  Majestatis  Angllae,  Ca- 
roli Il  Concessio  Commerciorum  ta  An- 
glia,  ejusdemque  Poriubus  exercendoram 
Civiiati  Lubecae,  data  fVesttnonaste- 
rii,  10  Augusti  1661.  (Londorp,  Acta 
publica,  T.  VIII.  Liv.  IX.  Chap.  CIV.  p.  783. 
(en  latin.)  —  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI.  P.  II. 
p.  378.  Col.  3.  (en  latin.) 

*  J  Voye»  plus  haut  p.  877.  les  notes  1.  et  3, 

8)  Convention  de  Commères  et  de 

- 

—  La  Reine  Elisabeth  fit  don  du  Château 
et  Parc  de  Keniltvorth  à  son  fasori  Hubert 
Dudley,  Comte  Leiccster  (Biogr.  universelle, 
T.  XII.  p.  134.  Col.  2  ).  Le  Château,  près- 
qu'entièrement  détruit  pendant  la  guerre  ci- 
vile, sous  Charles  l,  appartient  aujourd'hui  au 
Comte  de  Clorendvn.  (Corloa,  l  c.  T.  11.) 
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La  Grande- Bretagne  entretient: 

à  Brème,  un  Vice*  Consul, 

à  Hambourg,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
a  Cuxhavcn,  un  Vice-Consul, 
à  Lubcck,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul 
II  y  a  de  la  part  des  Villes  hanséaiiques 
en  Angleterre: 

à  Londres,  un  Consul-général  et  Agent  diplomatique  des 

*row  17/7**,  qui  porte  le  Titre  de  Stahlhofsmeistcr 7), 
h  Dartmoulh,  des  Vice-Consuls  de  Hambourg  et  de  Lubeck, 
à  Deal,  des  Vice-Consuls  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
à  Douvres,  des  Vice-Consuls  de  Brème,  Hambourg  et 

Lubeck, 

à  Falmouth,  des  Vice-Consuls  de  Brème,  Hambourg  et 
Lubeck, 

h  G  louées  1er,  des  Vice-Consuls  de  Hambourg  et  Lubeck, 
a  Goole,  un  Vice-Consul  de  Lubeck, 
à  Hartvich,  un  Vice-Consul  de  Brème, 
à  //i*//,  uu  Vice-Consul  de  Hambourg, 
à  Netv-Caslle  sur  Tyne,  des  Vice-Consuls  de  Hambourg 
et  de  Lubeck, 

lï  Plymouth,  des  Vice-Consuls  de  Hambourg  et  de  Lubeck, 
h  Portsmouth,  des         Consuls  de  Hambourg  et  de  Lubeck, 
à  Ramsgate,  des  Vice-Consuls  de  Brème,  Hambourg  et 
Lubeck, 

à  JVeymouth,  des  Vice-Consuls  de  Hambourg  cl  Lubeck; 
dans  les  //«tt  «/<?  ./<?rwy  et  Gucrnsey,  des  Vice-Consuls  de  //<*//*- 

iowrg  et  Lubeck; 
en  Ecosse: 

à  Dundee,  un  ^iVér  Consul  de  Hambourg; 


iSavigation   entre   la   Gr ande-Iîr e- 
tetgne  (George  IV)  et  les  Filles  libres 
ri  hansèationes  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg  (chacun  de  ses  États  traitant 
en  particulier  pour  lui).  Fait  ù  Londres, 
le  29  Septembre  1825.  (Annual  Réguler  1825. 
PaiM.  Documents,  p.  70.  (en  anglais.)  — 
ilerttlet,  I.  c.  T.  III.  p.  226.  (en  anglais.) 
p.  231.  (en  français.)  —  Neueste  Staats- 
Jkten,  T.  II.  p.  333.  (en  allemand.)  -  S«mm- 
/t/*»£  </«r  Verordnungen  der  freien  Hanse- 
stadt  //umburg,  T.  UL  p.  124.  (en  u^/u/f 


«I  rn  allemand.)  —  Hurlent,  Recueil, 
Supplément,  T.  X.  Part.  11.  p.  810.  (en  on- 
gluis.)  —  Le  Sur,  Annuaire  historique,  1825. 
Appendice.  Documents  historiques,  l'art.  II. 
p.  128.  Col.  1.  (en  français.)  —  d'Haute- 
rive  et  ck  Oa^j  I.  c.  Part.  11.  T.  IV.  p.  381. 
(en  français.) 

1)  Return  relative  etc.  p.  2.  —  Royal  Ka- 
Undar,  1838.  p.  144.  Cal.  2. 

2)  Voyez  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  P.  I 
Liv.  U.  Chap.  I.  Sert.  111.  Art.  VI. 

1.  F.  p.  300.  Col.  1.  note  1. 


Digitized  by 


8S4    Liv.  III.  Cdap.  1.  Sect.  VI.    Pays-Bas.  §.  1. 


à  Gibraltar,  un  Consul  des  trois  Villes ; 
h  Vite  de  France  ou  Maurilius: 

h  Port  Louis,  un  Consul  de  Hambourg; 
au  Cap  de  bonne  Esjycrance: 

h  Capclown,  un  Consul  de  Hambourg 


SECTION  VI. 

PAYS-BAS. 
§  1 

PAYS-BAS  tt  ALGER. 

En  vertu  des  Article»  XXI.  et  XXXVI,  des  Capitulation*  que  les  Provinces-Unict 
liureul  de  la  Porte,  en  1612  2),  la  licpublujuc  chercha  à  établir  des  Traités  de  Paix  »ut 
les  £/al*  harbarest/ues ,  et  institua  à  un  Consni  qui  était  en  même  te  au  rtvëti  4 

la  Dignité  d' Ambassadeur  «). 

Toutefois  l'Ordre  que  le  Sultan  Achmed  l  adressa,  en  Mai  1617,  aux  Pacha  i'Jlça 
et  de  7W*,  de  s'abstenir  de  toute  Insulte  ou  Agression  envers  les  Navigateurs  A  «//«/»  <ioii  *' 
no  fut  gueres  respecté. 


2)  Art.  XXI. 


1)  Notice  officielle  manuscrite. 

Pour  ce  qui  regarde  les 
Corsaires  d'Alger  et  de  Bar- 
barie, qui  viendront  dans  les  Ports  des  Pays- 
Bas  ,  comme  on  est  accoutumé  de  leur  té- 
moigner de  la  Courtoisie,  et  de  leur  donner 
de  la  Poudre,  du  Plomb,  même  des  Toiles, 
avec  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  ;  aussi  n'est- 
ce  pas  la  Volonté  de  91a  Majesté  que,  quand 
ils  rencontreront  des  Vaisseaux  des  Pays- 
Bas  ,  ils  leur  prennent  leurs  Marchandises, 
et  les  amènent  captifs,  mais  qu'ils  relâcheront 
francs  tous  les  Esclaves  qu'ils  auront  faits,  et 
leur  restitueront  tontes  leurs  Marchandises  ou 
Effets,  sans  qu'il  y  manque  rien.  Et  au  Cas 
que  ci -après  lesdits  Corsaires  commettent 
quelque  méchant  Acte,  les  susdits  Seigneurs 
Etats -généraux  en  donneront  Connaissance 
a  Notre  Cour ,  et  sous  quelque  Begler-Beg 
ou  Gouverneur  que  la  Chose  soit  arrivée,  tel 
sera  démis  de  sa  Charge,  et  l'on  fera  en  sorte 
que  tous  les  Biens  que  les  Corsaires  auront 
pillés,  seront  entièrement  restitués,  et  tous 
les  Esclaves  relâchés.  Et  si  lesdits  à' Alger 
et  de  Barbarie  n'obéissaient  point  à  mes  pré- 
sents Ordres,  les  susdits  Seigneurs  Etats- 
généraux  des  Provinces-Unies,  quand  iceuz 
Corsaires  viendront  en  leur  Pays,  ils  ne  les 
recevront  pas  en  leurs  Havres  et  Forts,  et 
quand  même  ils  les  traiteraient  mal  ou  hos- 


tilement ,  le  présent  Acte  ne  sera  pas  pw 
cela  réputé  être  enfreint,  et  en  ces  Oceitiw 
J'ajouterai  toujours  Foi  aux  Information»  s* 
lesdits  Seigneurs  Élals-généraux  en  fw»B,< 
et  J'agréerai  toujours  les  Excuses  qu'il»  * 
feront. 

a.,  vyvn      l,s  Poupront  »us,»ï  XuX 
Art.XAX>I.  AUxaudri€  ,)%  Trîpoudt^ 

rie,  Alger,  Tunis,  que  dans  CesairtgardCi 
et  U  Caire,  et  autres  Echelles  de  Slon  £*• 
pire,  mettre  et  déposer  leurs  Consuls,  *el«* 
qu'ils  le  jugeront  à  propos ,  et  personne  m 
le  leur  pourra  défendre. 

3)  Le  Bayle  de  Venise  i  Constant*^ 
réunissait  aux  Fonctions  d'Agent  poUtiq*  « 
de  Ministre  public,  celles  de  Consul-g'»**1 
(Voyez  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  YuL  L 
Liv.  II.  Ch.  II.  Sect.  I.  Venue,  p.  4<M.  Sert.  T. 
p.  471.),  et  nous  avons  dit  plus  haut  p.  »i 
Col.  2.  n.  5.  que  la  Porte  considère  enr»r«  au- 
jourd'hui les  Ministres  étrangers  à  Cou**- 
tinople,  comme  réunissant  les  Pout-wrt  con- 
sulaires à  ceux  de  Minisirs  public.  C»! 
sans  doute  à  l'imitation  des  Vénitiens,  i« 
les  États -généraux  instituèrent  à  Alg"  * 
Ambassadeur  Consul,  et  actuellement  eac»" 
le  Caractère  diplomatique  est  allribi*  a*1 
Consuls-eémraux  des  différentes  Puissant» 
près  des  Etats  barbaresques. 

4)  Turlsen  Keysers  hast  aen  Alp™ 


•)  C'est  à  dire  Ahxandrettc.    (Voyez  plus  haut  p.  7S9.  Col.  1.  note  1) 
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I.a  Règne*  s'élait  engagée  par  une  Déclaration  du  mois  do  Juin  1619  *),  à  maintenir 
îles  lielutions  amicales  avec  les  Provinces-Unies;  à  l.i  mile  de  celle  Déclaration,  la  /•«•- 
f>ul,l}(jue  envoya  le  Sr.  Pynacker,  Professeur  en  Droit  à  Groeningue,  et  particulièrement 
•versé  dans  les  Langues  orientales,  en  Mission  extraordinaire  à  Alger,  pour  négocier  un 
Tutélt-  formrl  de  Paix,  mais  ce  Traité,  conclu  en  1622,  et  tous  ceux  dont  il  fui  suivi,  no 
dispensèrent  point  la  Républiqu-  de  la  Nécessité  de  recourir  souvent  à  la  Font  dts  Armes, 
I  our  protéger  sou  Commerce  et  sa  Navigation  coutre  les  Hostilités  des  Alger  un»  -'). 

Accord  fait  avec  le  Pacha  et  Diwan  d* Alger, 

7  — 17  octobre.  ^ans  ^*  Prcinicrs  fours  du  mois  de  Zilhidjc  de  Van- 
née  du  Prophète  Mahomet  1031,  c.  à.  d.  entre  le 
7  et  le  17  Octobre  1622  l). 


Tunis.  Translaet  von  een  Commandement 
des  Turhsen  Keysers  utnde  Ilassas  van  Ar- 
çiers  ende  Tunis,  tôt  anderhouding  vunU 
Contracta  gemaecht  met  den  Cassa  ende 
Uommissaiixcn  van  Argiers,  en  date  de  la 
Lune  de  Ommasilevcl  (Djemazjul'  Evvel)  de 
l'année  1026  de  la  Fuite  du  Prophète  *),  qui 
répond  au  mois  de  Mai  1617.  {Ait  f  ma,  I.  c. 
T.  I.  Liv.  II.  p.  142.  Col.  2.  -  31a  rien  s, 
Cours  diplomatique,  T.  II.  p.  601.  (rite.) 
Edictum  Imperatoris  Turc  arum  ad  Reges 
sive  Ilassas  ds  Algier  et  Tunis,  de  obser- 
randis  Pactis  conventis  cum  O.  O.  21.  Fed. 
initis.) 

1)  Vcrhlaringhe  tan  Argiers.    Aen  aile 

•)  Vcrhuy  singe  van  den  Propheet.  (Voyez 
plus  haut  T.  1.  du  Manuel,  Append.  No.  VIII. 
p.  XXXVIII.  Col.  1.  noie  ••.) 

••)  En  admettant  que  la  date  de  Mégire 
■oit  eiacte,  les  derniers  jours  de  la  dernière 
Lune  de  l'année  1028  répondront  au  mois  de 
Novembre,  et  non  au  mois  de  Juin  de  l'année 
1619  de  l'Ere  chrétienne. 

•••)  Çrooi  P la ca  et ~ Il oec h ,  verrat» 
tende  de  Placaeten,  Ordonnantien ,  ends 
Edicten  ran  de  Doorluchtige  Hoogh  Mo- 
gende  llecrrn  Slaten  Cenerael  der  Veice- 
mighde  Nederlanden,  etc.  La  Haye  et 
Amsterdam  1658-  17%.  T.  I—  IX.  et  un 
Volume  Kégistre  (T.  I.  La  Haye  1658.  Pé- 
riode de  1446-1658.  T.  11.  La  Haye  1661. 
Hériodo  de  1097  —  1664.  —  (Les  T.  I.  II.  sont 
rédigés  par  Corne  lis  Cau,  Jurisconsulte.) 

—  T.  III.  La  Haye  16S3.   Périodo  de  1299 

—  1682.  T.  IV.  La  Haye  1705.  Période  de 
1358-1700.  (Les  T.  111.  et  IV.  sont  rédigés 
par  le  Jurisconsulte  Simon  van  Leun  en.) 
T.  V.  La  Haye  1725.  Période  de  1289-1720, 
(rédigé  par  Jacobus  Schcltus  et  Pau. 
lus  Shclius.)  T.  VI.  La  Haye  1746.  Pé- 
riode de  1581  -1740.  T.  VII.  La  Haye  1770. 
Période  de  1588-1750.    (Les  T.  VI.  et  VU. 


de  Doorluchtige  uyigelesene  Heeren  de  Sta- 
ten  Gcnrrarl  van  de  Vcrctnighdc  Provin- 
tien  van  Vluenderen.  Saluy  t  ende  Prospc- 
rlteyt  ;  en  date  drs  derniers  jours  de  Chri. 
nat  (?),  la  dernière  Lune  de  l'année  1028,  ce 
qui  répond  au  mois  de  Juin  1619  **).  (Ait* 
zema ,  I.  c.  T.  I.  Liv.  II.  p.  143.  Col.  2.  — 
91  a  r  t  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  11.  p.  805. 
(cité.) 

2)  3f  ariens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  V.  Chap.  XIII.  Des  Relations  entre  la 
République  L'a  t  ave  et  V  Afrique.  §.350. 
Alger,  p.  341. 

3)  6>oo/  Placaetboeh  *••),  T.  II.  p.  2289. 
(en  hollandais.)  avec  la  Remarque  suitanle: 

sont   rédigés   par  Isaac  Se  bel  tu  s.)  — 
T.  VIII.  Amsterdam.  1795.  Période  de  1530 
—  1760.  (rédigé  par  Didier  Lullius  et 
Johann  t  an  der  Linden,  Avocat  de  la 
Cour  ds  Hollande.)  T.  IX.  AmsUrdam  1796. 
Période  de  1742  —  1794.  inclusivement,  (ré- 
digé par  Johann  van  der  Linden.)  — 
Répertoire  et  Registre  général.  A  m  s  ter  - 
dam  1797.  par  Johann  van  der  Linden. 
Ce  vaste  Recueil  embrasse  toute  la  IV  ri  ode  his- 
torique des  Provinces- Unie*,  en  remontant  jus- 
qu'au XI.  siècle  ;  les  Diplômes  y  sont  rangés  d'a- 
près l'ordre  des  matières,  par  Livres  et  Chapi- 
tres; laClassificatiendesdenx  premiers  Volumes 
est  assez  défectueuse;  mais  le  célèbre  Juris- 
consulte, Simon  ran  Leutven,  s'étaul 
chargé  de  la  Rédaction  du  III  e  et  IVe  Volume, 
établit  un  ordre  de  matières  si  parfait,  que 
l'en  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  le 
conserver  fidèlement,  après  lui,  pour  les  autres 
Volumes.    Chaque  Tome  est  d'ailleurs  muni 
d'une  Tulle  systématique  et  d'une  Tafde 
chronologique  des  Actes  qu'il  contient,  ainsi 
que  d'une  Table  des  Matières  par  ordre 
alphabétique  ;  mais  indépendamment  do  «.«*.> 
trois  Tuhlts  pour  chaque  Tome,  il  a  élé  pu- 
blic depuis  un  Registre  gcnèiul  des  Ma- 
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Ari  xiu      Tout  comme  le  Consul  résidant  à  Constantinople  est 
respecte,  on  témoignera  des  Egards  (sol  mede  ccre 
gedaen  tverden)  au  Consul  qui  devra  rester  ici. 

Traité  de  Paix  entre  les  Provinces -  Unies 
des  Pays-Bas  et  la  Fille  et  Royaume  d'Alger,  /ait 
en  Vannée  1622  J). 

Et  le  tout  par  provision  *),  parce  que  cela  est  contre 
le  Commandement  du  Grand  Seigneur,  avec  celte  Con- 
dition que  si  les  Seigneurs  États  ne  sont  pas  contents  de  ce  que 
dessus,  X Ambassadeur  et  Consul  ')  pourra  librement  partir  pour 
les  Pays-Bas,  et  ledit  Ambassadeur  et. Consul  en  écrira  auxdits 


An.  IX. 


„2Votetur:  que  le  mois  ci-dessus  désigné 
,,de  SiUiidJiè  a  commencé  cette  année  de 
„7.  C/ir.  le  7  Octobre  fv  st.),  *rgo  esta 
a  été  entre  le  7  et  le  17  Octobre.'1  (U  n s- 
senaer  (C lue s),  Uistorisch  Vethacl  aider 
thedenck  tvecrdlicliste  Grs(  hh  dnii*»en%  etc» 
van  den  beginne  des  jaers  1621  (Amster- 
dam 1622—1625.  T.  I—  VIII.  in  4°.)  T.  IV. 
p.  1*0.  (en  hollandais.)  avec  la  même  re- 
marque. —  Ce  Traité  ne  se  treuve  ni  dans 
Aitzrma,  ni  dans  Du  Mont;  il  n'est  pas  cité 
non  plus  dans  le  Cours  diplomatique  de  Mr. 
de  Marient. 

1)  Accorden  ende  Capitula  tien  grmaeckt 
tufsthen  de  11 lu»  t  rissi  mi  Signori') 
Aga  Bolucobassis  '*),  ende  Odobassis  •'•), 
Van  de  Divane  van  Alger,  met  in  t  errent  ie 
van  den  opprrsten  Cady,  ende  M  a  m  et 
Ferrât  Bey,  ter  eender  Zyden,  ende  den 
ntl-gheacktcn  Wynant  Keyservan  Bol- 
landt,  Gcdrputeerde  van  de  Doorluchtighe 


ilooghs  ende  Mogende  Heeren  d*  Si  aie» 
G enerael  van  de  V ereenigh  de  /V«- 
derlandeu,  ter  ander  Zyden,  (j4itz*mc 
I.  c.  T.  1.  Liv.  II.  p.  135.  fol.  I.  p.  1W. 
Col.  2.  (en  hollandais.)  —  Du  Mont,  I  c. 
T.  V.  Part.  II.  p.  413.  (en  hollandais  et  en 
français.)  —  Martcns,  Cours  diploma- 
tique, T.  11.  p.  305.  (cité.)  —  Ce  Traite  me 
se  trouve  point  dans  le  Grool  Placa*iha*k. 
Aitzema  et  Du,  Mont  lui  donnent  la  date  de 
1622 ,  sans  désigner  le  mois.  Mr.  de  Mar- 
ient lui  donne  la  date  du  mois  d'Octobre  16*22. 
—  Nous  avons  adopté  la  Traduction  française 
rapportée  par  Du  Mont,  en  la  rectifiant  sur 
le  Texte  hollandais  donné  par  Aitzrma, 

2)  Le  tout  par  provision,  c.  à.  d.  les  dis- 
positions arrêtées  par  les  Art.  qui  précèdent. 

3)  On  voit  par  Y  Article  subséquent,  XXIV., 
que  le  Consul  était  en  même  lems  Ambassa- 
deur des  États-généraux  près  de  la  Régeace. 
(Voyez  plus  haut  p.  884.  Col.  2.  note  3.) 


itères  y  qui  rend  celte  vaste  Collection  aussi 
utile  que  facile  à  consulter. 

MM.  Lullius  et  van  der  Lin  den  ont 
public  une  Continuation  du  G  root  Pla- 
çât t-Bocch  (Amsterdam  1795—1797.  T.  I 
—  111.  in  fol.  et  un  Vol.  Registre  in  8°.),  qui 
embrasse  la  Période  de  1795  à  1797. 

Nous  remarquerons  à  cette  occasion  qu'il 
n'y  a  guère  de  Pays  en  Europe  qui,  eu  égard 
à  son  étendue  et  à  sa  population,  soit  plus 
riche  en  Recueils  publics  de  tout^enre,  que 
les  Provinces  septentrionales  des  Pays  Bas; 
aucun  où  le  goût  pour  ces  sortes  de  Collée 
lions  soit  plus  grand  et  plus  général;  aucun 
où  les  publications  de  documents  historiques, 
les  plus  longues  et  les  plus  difficiles ,  aieut 
été  faites  avec  plus  de  succès.  (Compares 
Jl  ariens,  Recueil,  Supplément,  T.  1.  Dis- 


cours sur  les  Recueils  de  Traités,  p.  AL  VU. 
—  Bn.  de  Martens,  Guide  diplomatique, 
T.  I.  Paru  IL  p.  489.  490.) 

•)  Qualification  empruntée  ans  Italiens. 

**)  Oda  Baschi.  Voyez  plus  haut  p.  125. 
Col.  1.  note  2. 

•••)  Beuluk  Baschi,  Commandant  d'Infan- 
terie. Beuluk,  signifie  en  général  une  partie 
de  quelque  chose,  et  en  particulier  une  troupe 
de  Soldats,  composée  de  plusieurs  Cotnpj; 
nies  d'Infanterie.  (D'Rerbelot ,  Ribiî*- 
iheque  orientait  (Maestrichi  1776.  in  8°. 
Supplément  de  Fisdelou  et  Gai  and. 
1780.  in  8°.)  Art.  Buluk.  p.  198.  Col.  1.  - 
t>o»  Hammer,  Staatsverfassungy  T.  II. 
Chap.  1.  p.  46.  —  Kieffsr  et  Hiancki. 
Dict,  turc  français,  T.  L  p.  347.  Col.  1  ) 
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Seigneurs  États,  comme  aussi  à  V Ambassadeur  à  Constant  inople, 
et  il  en  sera  fait  de  même  au  Kadi  pour  savoir  sa  Voloufé. 

x       El  si  la  Paix  vient  à  èlre  rompue  par  quelque  Occa- 
sion., ou  que  les  Seigneurs  États  remandent  l)  leur  Am- 
bassadeur ou  Consul,  qu'alors  il  pourra  aussi  librement  s'en  re- 
tourner aux  Pays-Bas. 

An  xiv  Qu8nd  qn«lqncs  Corsaires  et  Flibustiers  (Vrybuy- 
ters)*)  et  Vaisseaux  marchands  viendront  se  plaindre 
que  quelques  Vaisseaux  de  guerre  de  Leurs  Hautes  Puissances, 
ou  même  quelques  Vaisseaux  marchands,  leur  ont  fait  quelque 
Tort,  on  n'en  inquiétera- pas  pour  cela  l'Ambassadeur  et  Consul, 
ni  on  ne  lui  demandera  rien,  mais  ils  seront  obliges  d'en  demander 
Justice  aux  Seigneurs  États-généraux,  aux  Pays-Bas,  qui  la  leur 
feront  bonne,  auxquels  Seigneurs  État  s- généraux  Y  Ambassadeur 
et  Consul  écrira  aussi  en  leur  Faveur  s'ils  le  désirent. 

Art  XV      Quc  lou8  *C8  Vaisseaux  qUi  viendront  ici  pour  y  négo- 
cier, pourvu  que  le  Consul  les  prenne  à  sa  Charge,  ne 
seront  point  obliges  d'amener  *)  leurs  Voiles  ou  Cables  à  terre  *), 
et  quant  à  ceux  qu'il  ne  prendra  poinl  à  sa  Charge,  il  ne  sera  point 
obligé  de  répondre  de  ce. qu'ils  pourraient  faire  de  contraire  aux  Lois. 
™.      Quc  lesdits  Vaisseaux  ni  les  Marchands  ne  seront 

Art  XvII. 

point  obligés  de  prêter  de  Y  Argent  aux  Rois  ni  à  Vau- 
tres Personnes, 

Qu'on  ne  pourra  pas  extorquer  des  Marchandises  aux 

Marchands  contre  leur  Volonté,  conformément  a  Y  Art. 
XXXVII.  des  Capitulations  de  la  Porte. 

An  xxii     ^ue  Pcr80nnc  ne  fera  aucun  Tort  aux  Vaisseaux  mar- 
chands, comme  de  vouloir  prendre  de  leur  Monde  *)  mal- 


1)  Remandent)  au  lieu  de  rappi lient.  Le  „amener  leurs  voiles  ou  cablen  à  terre ,n 
Texle  hollandais  perte  outbieden,  qui      mais  il  s'est  trempé  dans  l'explication  qu'il 


signifie  faire  venir,  donner  ordre  de  venir.  donne;  il  ne  s'agit  point  d'ancrer  sur  cette 

2)  Voyex  plu»  haut  p.  366.  Col.  1.  note  *.  côte,  mais  la  disposition  énoncée  par  les  mets 
et  p.  353.  Col.  2  note  t.  ,,0*  amener  leurt  voiles  ou  cables  à  terre," 

3)  If  amener,  c.  à.  d.  de  porter  à  terre.  se  rapporte  à  la  précaution  autrefois  uaiV-e 


Le  Texte  hollandais  porte  aen  Landt  to  dans  les  Étais  musulmans,  d'obliger  les  IVa- 

b  r  en  g  en.  vire*  chrétiens,  lorsqu'ils  abordaient  à  quelque 

4)  Dans  la  Traduction  française  rapportée  Port,  de  porter  à  terre  leurs  voiles,  leur 

par  Vu  Mont,  les  mois     d'amener  leurs  gouvernait,  ele  afin  de  les  empécber  de  par. 

voiles  ou  cables  a  terre"  sont  suivis  de  la  tir  sans  la  permission  du  Gouvernement.  (Vo- 

parenth.se  „(ou  d'ancrer  sur  cette  cote),"  ytz  plus  haut  p.  163.  Art.  XV.  et  T.  H.  du 

qui  ne  se  trouve  point  dans  le  Teste  hollan-  3Ianuel,  Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  I.  Sert.  111. 

dais.    H  est  évident  que  le  Traducteur  a  Art.  1.  Italie.  §.  1.  Venise.  K.  p.  46  ) 

voulu  expliquer  ce  qu'il  fallait  entendre  par  5)  Monde,  avec  l'adjectif  possessif,  se  dit 
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Ail.  XXIV. 


gré  eux,  savoir,  Garçons  J),  Matelots  ou  Autres  serrant  à  l'Équi- 
page des  Vaisseaux  eu  aucune  Manière. 

Comme  le  susdit  Ambassadeur  et  Consul  est  venu  ici 
aussi  bien  en  qualité  d'Ambassadeur  que  de  Consul,  par 
Ordre  de  Leurs  Hautes  Puissances,  il  pourra  prendre  des  Mar- 
chands les  Droits  d'Ambassadeur,  comme  ils  se  payent  par  tort 
le  Levant  et  semblablemcnt  il  pourra  prendre  le  Droit  de 
Consul 

Qu'ils  ne  consentiront  à  aucun  autre  Consul,  sans  l'Ordrt 

Art.  AAY.  r  t 

exprès  de  Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats-generaux  7 

Art  XXVl     ^uc  ccux  ^ue  lcdil  Ambassadeur  et  Consul  mettra  en 
sa  Place,  jouiront  des  mêmes  Privilèges  que  lui,  cl  qu'il 
le  fera  ou  ne  le  fera  pas,  selon  qu'il  le  trouvera  à  propos. 
~~.t».      Que  ledit  Ambassadeur  pourra  autoriser  un  des  Sujet* 

Art.  XXMl.       *  r  •  , 

des  Pays-Bas  à  faire  les  Fonctions  de  Notaire  ou  lot 
vain  public,  lequel  sera  obligé  de  prêter  Serment 
Art  XXViii      ^uc  le  ^onsu^  pourra  prendre  tel  Janissaire  qu*1 

voudra  pour  son  Truchement  ou  Interprète  (Truche- 
ment ofte  Taclman). 

Ari  xxix    Que  le<lit  Ambassadeur  pourra  avoir  des  Chevaux,  et  %  » 
servir  pour  aller  au  dehors  et  dedans  la  Ville,  à  sa  Volonté. 

Que  tous  les  Vaisseaux  qui  viendront  ici,  voulant  aller 
plus  loin  au  Levant,  pourront  emmener  des  Potso^» 


particulièrement  des  Domestiques  Je  ijuel- 

qu'uu.    //  a  congédié  tout  son  monde, 

II  se  dit  également  des  gens  qui  sont  sous 
les  ordres  de  quelqu'un.  V Architecte  a-t-il 
amené  tout  son  monde?  Ce  Capitaine  n'avait 
aue  la  moitié  de  son  monde,  (Die  t.  de 
r  Académie.) 

1)  Garçon,  au  lieu  de  Mousse.  (Voyez 
plus  haut  p.  644.  Col.  1.  note  1.) 

2)  Les  États  -  généraux  avaient  autorisé 
leurs  Ambassadeurs  dans  le  Levant  de  per- 
rc\oir  un  Droit  sur  les  Marchandises  et  sur 
l'Argent  comptant  que  les  Navigateurs  et 
Négociants  hollandais  importeraient  dans 
les  Etats  du  Grand  Scign  car.  Le  produit 
de  ce  Droit,  nommé  Droit  d'Ambassade 
( Auih  assnet-r echt),  était  cmploy é  à  cou» 
»iir  le  Traitement  de  Y  Ambassadeur  et  des 
Employés  de  FAirtlntmadc,  et  à  subvenir  aux 
Fiais  ordinaires  de  Service.  (Quoique  ce 
Droit  fût  spécialement  affecte  à  VAmt>assudc 
a  Contlantiuople ,  Ici  Liais- généraux  ac- 


cordèrent cependant  à  diverses  repris*  ■ 
Consul  à  Alep  la  fatuité  de  perce* tir  * 
outra  du  Droit  de  Consulat,  celui  <M»A* 
sade,  sans  doute  pour  subvenir  ans  Chinrt 
extraordinaire!  que  les  Atanirs  des ^ 
faisaient  peser  à  de  telles  époques  sur  k  0» 
merce  du  Levant. 

3)  Nous  avons  dit  plus  haut  T.  II.  *• 
nuel,  Part.  II.  Liv.  II.  Chap.  H.  **tL 
p.  480.  4SI.,  que  dans  les  Était  mutsi*^ 
les  Préposés  des  Douanes  Ju  Pa/t  »'»4lf> 
compte  au*  Consuls,  mois  pouf  B,0,*, 
aucune  rétribution,  sub  bo*af>d<, 

de  Consulat.   On  renonça  par  la  »«'»«  * 
seoir  du  Ministère  des  Douane*  "J"*^ 
pour  percevoir  les  Droits  coBf»lutrt*'!  9 
\aria  sur  le  mode  de  Kecou»reaKOl« 

4)  Qu'ils  ne  consentiront ,  t.  à.  I  f** 
ne  reconnaîtront  aucun  autre 

Texte  hollandais  porte:  Val  y  S"**"' 
duen  Consul  *ull*n  couseut*"**' 


Digitized  by  Google 


Sect.  VI.   Pays-Bas.   §.  1. 


SSi) 


Arl.  XXXII. 


cl  Marchandises  d'ici,  ledit  Ambassadeur  et  Consul  demeurant 
pour  Caution  qu'ils  les  mèneront,  avec  l'Aide  de  Dieu,  à  bon  Port, 
et  qu'aussi  les  mêmes  Vaisseaux  ne  pourront  pas  le  faire  sans  la 
Permission  dudit  Consul. 

Art  xxxi  ^uc  ^ec^*  Ambassadeur  et  Consul  pourra  mettre  du 
Fin  dans  sa  Maison,  ainsi  que  /ou/  ce  qu'on  lui  enverra 
en  Présent,  et  tout  ce  qu'il  achètera  pour  l'Entretien,  de  sa  Mai- 
son et  de  ses  Gens,  sans  en  payer  aucun  Droit,  conformément 
aux  Articles  XVI.  et  LVII.  des  Capitulations  avec  la  Porte. 
(Voyez  plus  bas  §.  29.) 

Que  si  quelqu'un  a  quelque  Différend  ou  quelque  Chose 
à  dire  conlrc  Y  Ambassadeur  et  Consul,  ou  contre  celui 
qui  pourrait  être  mis  en  sa  Place,  il  ne  pourra  pas  le  faire  appré- 
hender '),  ni  faire  sceller  sa  Maison,  mais  il  sera  obligé  de  le  faire 
citer  devant  la  Cour  du  Grand  Seigneur,  suivant  Y  Art.  XII.  des 
Capitulations  avec  la  Porte  (Voyez  plus  bas  §.  29.),  et  eu  con- 
séquence de  quoi  aussi  qu'aucun  Chrétien  ni  Juif  ou  autre,  en 
vertu  de  quelque  Transport  3),  ne  pourra  en  aucune  Manière  lui 
demander  le  Payement  des  Dettes  qu'il  pourrait  avoir  faites,  et 
dont  il  pourrait  être  redevable  dans  la  Chrétienté,  de  quelque  Qua- 
lité qu'elles  puissent  être. 

Traité  de  Paix  entre  les  Seigneurs  Etats-gé- 
30  Janvier  ncraux  des  Provinces»  Unies  et  la  République 
d'Alger,  fait  le  30  Janvier  1626,  qui  répond  au  ir 
de  la  Lune  de  DjcmaziuT  Etvwel  de  Tannée  du  Prophète  Ma- 
homet 1035  •)  »)  »)• 

Qu'aucuu  Hollandais  ne  sera  violenté  pour  se  faire  Mu- 
1*,™B,C  sulman,  et  si  cela  se  fait,  ce  Changement  sera  nul,  con- 
formément à  Y  Art.  LI.  des  Capitulations  avec  la  Porte. 
(Voyez  plus  bas  §.  29.) 


1)  Appréhender,  Terme  de  Pratique.  Pren- 
dre, saisir.  II  ne  se  dit  qu'en  parlant  des 
prises  de  corps.  On  ta  appréhendé  au 
Corps.  (Dict.  de  Académie.) 

2)  En  vertu  de  quelque  Transport,  c.  à.  d, 
le  titre  d'une  Créance,  d'une  Dette  active 
sur  le  Consul,  ayant  été  transporté  sur  une 
autre  Personne,  chréiirnne  eu  juive. 

3)  Ce  Traité  fut  encore  négocié  par  le 
Professeur  Pynacker,  que  la  République 
chargea  de  celle  Mission,  en  raison  de  ce  qu'il 
était  versé  non  seulement  dans  la  Langue  ita- 


lienne (qui  était  généralement  employée  ctan* 
la  Méditerranée",  mais  encore  d.ins  la  Langue 
arabe.  {AUzema,  1.  c.  T.  I.  Liv.  VI.  p.  618. 
Col.  2.) 

4)  En  admettant  que  la  date  de  PHïgire, 
1  r  de  la  Lune  de  Djemaziul'  Ewel  1035,  soit 
exacte,  la  date  correspondante  de  l'Ere  chré- 
tienne sera  le  19  et  non  le  30  Janvier  1G26. 
(nouv.  style.) 

5)  Aitzema,  I.  c.  T.  ï.  Liv.  VI.  p.  518. 
Col.  2.  (en  hollandais.)  —  Du  âlont,  I.  c. 
T.  V.  Part.  IL  p.  485.  CoL  2.  (en  français.) 
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Liv.  III.   Chap.  I. 


En  septième 

lieu. 


Que  V Agent  des  Hollandais ,  qui  viendra  résider  ici. 
aura  la  Liberté  de  se  retirer  toutes  fois  et  quanlcs  que 
bon  lui  semblera,  sans  que  personne  puisse  l'en  empêcher 
ni  lui  faire  aucune  Moleste,  et  il  sera  ici  respecté  et  estimé  comme 
le  Bayïe  ')  Test  dans  Constantinople ,  conformément  à  Y  Accord 
de  Pan  1031  de  Mahomet,  §.  XIII. a) 

A  la  suite  des  Articles  qui  précèdent,  et  après  avoir  négocie 
pendant  quelque  Tems,  on  est  tombé  d'Accord  sur  la  Réponse  oa 
Déclaration  ci  -  a  près  : 

I.  Les  Marchands  hollandais,  qui  sont  ici,  ont  conféré  en- 
semble et  avec  Votre  Ambassadeur  qui  est  envoyé  ici  pour  le 
Maintien  de  la  Paix,  sur  Y  Accord  qui  précède,  laquelle  Paix  Aow 
déclarons  être  sincère,  et  Nous  n'avons  aucune  Trahison  ni  Trom- 
perie dans  le  Coeur.  S'il  s'y  commet  quelque  Infraction,  cela  re- 
tombera sur  Nos  Têtes,  et  Nous  en  demeurons  responsables,  flou 
espérons  que  la  présente  Paix  sera  plus  ferme  que  la  précédente; 
c'est,  ce  que  déclarent  le  Pacha  et  toute  la  Milice  (que  Dieu  veuille 
combler  de  ses  Bienfaits,  comme  Nous  l'en  prions!). 

El  sera  le  Consul,  qui  résidera  ici,  respecté  et  traite  atet 
toute  Sorte  de  Considération. 

VI.  On  ne  pourra  forcer  aucun  jeune  Homme  hollaMt 
à  se  faire  Turc;  mais  s'il  se  fait  Turc  volontairement,  ce  wra 
bien  fait. 

VII.  Votre  Consul  pourra  se  transporter  de  ce  Lieu  en  »n 
autre,  s'il  lui  plaît,  ce  que  Nous  lui  permettons,  en  laissant  ici  une 
autre  Personne  en  sa  Place,  laquelle  on  traitera  avec 
grande  Courtoisie, 

La  Trêve  de  sept  mois,  conclue  le  6  Avril  1663,  entre  l'Amiral  de  Buyter1)  «»'J^ 
genre  A' Alger,  ne  fut  point  ratifiée  par  les  États-généraux  *). 


—  Nous  avons  adopté  la  Traduction  française 
«Ion née  par  Du  dlont,  en  la  rectifiant  sur  le 
Telle  hollandais  rapporté  par  Aittema. 

1)  C'est  à  dire  X Ambassadeur  de*  Pays- 
Bas  à  Constantinople,  qu'on  désigne  ici  par 
le  titre  de  Bayle,  que  portait  Y  Ambassadeur 
de  la  République  de  Venise. 

2)  Le  §  allégué  du  Traité  ou  Accord  de 
1031  ne  contient  point  la  Disposition  dont  il 
est  question  dans  cet  Article. 

3)  Michel  de  Hurler  (fils  d%  Adrien),  cé- 
lèbre marin  hollandais,  naquit  à  Flessingue 
dans  la  Zcelande,  en  1607.  Ses  parents  vou- 
lut faire  embrasser  U  profession  de 


rordier,  mais  ses  goûts  et  sa  destinée  T*J1' 
laient  à  une  vocation  plus  élevée.  H  .W 
furtivement  de  la  maison  paternelle  •£ 
du  service  sur  un  vaisseao,  où  il  trtuu 
tôt  l'occasion  de  montrer  un  tti9nX 
bravoure,  qui  devaient  un  |our  faire  "a 
et  la  gloire  de  son  pays.  Après  av»«r 
par  tous  les  grades,  il  fut  élevé  ao  rstf 
Contre. Amiral,  en  1645.  Il  s*  eewnt  * 
gloire  dans  les  Indes  occidentale*,  ^ 
expéditions  contre  les  Barharttqeth  ^ 
guerre  entre  V  Angleterre  et 

celle  entre  la  Suède  et  le  I*** 

,rFJ*rr  !«>*- 
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Traité  de  Paix  entre  les  Seigneurs  États- 
22  Novembre.  généraux  des  Provinces  -  Unies  des  Pays- 
Bas  et  la  Régence  d'Alger,  fait  à  Alger,  le  22  No- 
vembre 1662  *). 

sî*lnnre  des  États  .généraux  (1635  —  1665). 
Une  nouvelle  guerre  avec  V Angleterre  fournit 
à  Huyter,  qui  avait  été  nommé  Vice-Amiral, 
l'occasion  de  cueillir  de  nouveaux  laurier*. 
Il  détruisit  à  l'ennemi  un  grand  nombre  de 
vaisseaux,  et  répandit  la  terreur  jusque  dans 
la  capitale  de  Y  Angleterre  11665-1670).  Dam 
la  guerre  entre  la  Hollande  et  la  France,  à 
laquelle  Y  Angleterre  s'était  jointe,  Huyter  fit 
des  prodiges  de  valeur.  Dans  la  campagne 
qu'il  fit  en  1676,  dans  la  Méditerranée,  les 
deux  armées  navales,/ra*f  ahe  et  hollandaise, 
s'étant  rencontrées  à  trois  lieues  d'Agousta, 
par  le  travers  du  Golfe  de  Cutané,  le  com- 
bat s'engagea,  le  33  Avril,  entre  les  deux 
avant- gardes.  Il  fut  si  terrible  qu'en  peu 
d'heures  un  grand  nombre  de  vaisseaux  était 
hors  de  comb  »t,  de  part  et  d'autre.  Celui 
que  montait  Huyter,  fut  de  ce  nombre.  Lui- 
même  eut,  dès  le  commencemtnt  de  l'action, 
le  dessus  du  pied  gaurhe  emporté  par  un 
éclat  de  bois,  et  peu  d'instants  après,  la  jambe 
droite  fracassée  par  un  boulet.  Il  continua 
rependant  de  donner  ses  ordres  jusqu'à  la 
fin  du  combat,  mais  voyant  cinq  de  ses  vais- 
seaux près  de  tomber  avec  le  sien,  au  pou- 
voir des  Français,  et  la  plus  grande  partie 
des  autres  hors  d'état  de  combattre,  il  fit 
donner  le  signal  de  la  retraite,  et  favorisé 
par  la  nuit,  il  parvint  à  entrer  à  Syracuse, 
où  il  mourut  de  ses  blessures,  le  29  Avril  1676. 
Son  coeur  fut  porté  à  Amsterdam ,  et  les 
États-généraux  lui  firent  élever  un  superbe 
monument.  Sa  mémoire  est  encore  aujourd'hui 
dans  la  plut  grande  vénération  en  Hollande. 
—  Sa  vie  privée  nous  le  montre  comme  un 
homme  de  moeurs  simples  et  pures,  constam- 
ment étranger  aux  pensées  ambitieuses.  — 
Le  Hei  de  Danemark  (Frédér  ic  ill)  l'avait 
ennobli  lui  et  sa  famille,  en  1659,  et  lui  avait 
accordé  une  pension.  Celui  d1 Espagne ( Char- 
les il)  lui  donna  le  titre  de  Duc,  mais  loi 
lettres  -  patentes  qui  lui  en  furent  expédiées, 
n'arrivèrent  qu'après  sa  mort.  Son  fils  dé- 
elina  ce  titre  et  n'accepta  que  celui  de  Ba- 
ron. —  Louis  XIV  avait  décoré  Buy  ter 
de  Y  Ordre  de  Saint-âtichel.  —  Gaspard 
Brandi,  un  des  meilleurs  écrivains  hollan- 


dais, a  écrit  beaucoup  de  sein,  mais 
d'une  manière  un  peu  prolixe,  la  Vie  de 
Huyter*),  traduite  en  français  par  Aubin 
(Amsterdam  1694.  in  fol.),  (von  Kampen, 
Geschichle  der  Mederlande,  T.  IL  Liv.  VI. 
Chap.  IV.  p.  265.  266.  -  Sel, oeil,  Cours 
aT Histoire,  T.  XXIX.  Liv.  VII.  Chap.  III. 
Sect.  IV.  p.  297.  —  Biographie  universelle, 
T.  XXXIX.  p.  385.  Col.  1.  —  Met.  de  la 
Conversation,  T.  XLVII.  p.  489.  Col.  2.  — 
Conversations  -Lexikon,  T.  IX.  p.  531.) 

4)  A r  ticulen  tan  Trêves  voor  seven 
Maanden  gesloien  tufschen  den  Heer  Ad- 
miraul  Michiel  Adriaen  de  Huyter, 
ire  g  en  d*  Hoog  Mogende  Heercn  Staaten 
G eneraal  der  V er eenigd e  A ederlan- 
den,  ter  eender  ende  d*  Hooge  He  geringe 
der  Stadt  ende  Lan  den  van  A/g  '  ers  ter 
ander  Syden,  den  6  April  1663."  (Imprimé 
séparément  en  hollanduis,  à  Amsterdam, 
5  Juin  1662.  in  4°.  —  Aitzema,  I.  e.  T.  IV. 
Liv.  XLII.  p.  943.  Col  3.  (en  hollandais.) 

—  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  Part.  IL  p.  407. 
Col.  2.  (en  hollandais.)  —  6>oo<  Pluraet- 
boek,  T.  IV.  p.  392.  (en  hollandais.)  - 
Hollund.  JUercurius,  a.  1663.  p.  7.  (en  hol- 
landais.) —  Martens,  Cours  diploma- 
tique, T.  IL  p.  805.  (cité.)  —  Theatrum  Pa- 
cis,  T.  IL  p.  116.  (en  latin  et  en  allemand.) 

5)  AUzema,  I.  c.  T.  IV.  Liv.  XLII.  p.  9*8. 
Col.  3.  (en  français.)  Aitzema  donne  une 
seconde  Version  de  ce  Traité  (p.  949.  Col.3  ) 
rédigér  en  hollandais,  et  envoyée  de  Ma- 
drid par  le  Sr.  Reede,  Ambassadeur  de 
la  lli'fiuliliifue  près  la  Cour  à1  Espagne.  Cette 
seconde  Version,  qui  contient  des  dépositions 
entièrement  différentes  de  celles  que  ren- 
ferme la  première,  n'est  probablement  qu'un 
projet  de  Traité  qui  fut  mis  de  coté.  (Voyez 
Du  Mont,  T.  VI.  Part.  II.  p.  435.  Col.  3. 
note  1.)  —  Brandi,  T levenvan  de  Adm. 
de  Huyter,  p.  356.  (en  hollandais.)  —  Du 
Mont,  T.  VI.  Part.  II.  p.  434.  Col.  1.  (en 
français.)  p.  435.  Col.  3.  (en  hollandais.) 
p.  445.  Col.  1.  (en  latin.)  —  Theuttum  l'a- 
cis,  T.  IL  p.  139.  (en  latin  et  en  allemand.) 

—  Theatrum  Europaium,  T.  IX.  p.  738.  (en 


•)  Gasp.  Brandi,  T  leva  von  Admira  al  Michacl  de  Huyter,  Amsterdam  1687. 
in  fol. 
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An.  vl 


Art  v       Que  si  quelque  Vaisseau  des  Seigneurs  Étals  genc- 
,  roux  vicnl  à  f  échouer  à  Terre  d'^i^r,  par  quelque  For- 
lune  ')>  que  les  Personnes  et  Marchandises  ne  soient  jww  prises, 
mais  les  Biens  sauvés  doivent  élrc  rendus  à  leurs  Propriétaires. 

Que  si  quelque  Marchand  des  Seigneurs  Etats  venait 
à  contracter  quelque  Dette  avec  quelque  Personne  d'Al- 
ger, que  pour  cela  on  n'en  demande  ni  recherche  aucunement  le 
Consul,  si  ce  n'est  qu'il  (le  Créancier)  en  eût  Papier  particulier, 
signe  de  la  Main  du  Seigneur  Consul, 

Art  vin      ^uc  8  ^  ar"vc  quelque  JProces  cnlre  quelques  Sujets 
desdits  Seigneurs  États  et  quelques  Personnes  &  Alger. 
le  Conseil  tV Alger  en  fera  Droit  et  Justice. 

Que  s'il  arrive  quelque  Proehs  entre  deux  Sujets  de*- 
dits  Seigneurs  Etats,  ou  que  s'ils  ne  fâchent  ou  tuerJ 
l'un  l'autre  2),  que  le  Consul  de  ladite  Nation  en  fera  Justice. 

Si  quelque  Vaisseau  $  Alger  prend  en  Mer  quelque 
Vaisseau  ennemi  marchand,  s'il  s'y  rencontre  quelques 
Personnes  des  Seigneurs  Etals,  qu'elles  ne  soient  pas  vendue». 
mais  rendues  à  l'IIcurc  même  libres  entre  les  Mains  do  Seig- 
neur  Consul. 

Que  s'il  se  rencontre  dans  quelque  Vaisseau  de  guerre 
ennemi  d1 Alger  quelque  Sujet  des  Seigneurs  Etals,  qull 
soit  rendu. 

Que  si  quelque  Chrétien,  à  la  Nage  ou  autrement,  ve- 
nait à  fuir  dans  quelque  Vaisseau  des  Seigneurs  États, 
son  Patron  en  donne  Avis  promplcment  au  Seigneur  Consul,  tl 
que  ledit  Seigneur  Consul  fasse  sortir  le  Chrétien  du  Vaisseau 
Mais  que  si  ledit  Vaisseau  avait  fait  Voile,  étant  certain  que  ledit 


Art.  X. 


Art.  XI. 


Art.  XII. 


latin.)  —  Diariam  Europ.  Continuai.  VIII. 
p.  480.  (en  /a/M.) 

1)  Voyer.  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  !. 
Châ|>.  IV.  Sert.  I.  p.  160.  Col.  1.  note  1. 
Ibidem,  Addenda  à  la  p.  160.^  p.  LXXXII. 
T.  II.  Liv.  IL  Cuap.  1.  Sert  "lit-  Art.  IV. 
France.  §.  3.  B.  p.  219.  Col  2.  note  3. 

2)  Ce  passage  est  peu  clair,  et  la  compa- 
raison entre  les  deux  Versions,  française  et 
hollandaise,  ne  le  rend  pas  plus  intelligible. 

Urandt  (I.  c.)  nous  apprend  que  le  Traité 
fat  rédigé  en  arabe,  de  la  part  des  Algériens, 
et  en  français,  de  la  part  de  Leurs  Hautes 


Puissances,  puisqu'il  ne  se  trouvait  perso»* 
dans  le  Diwan  d'Alger,  qui  entendît  le  Hol- 
landais. Du  Mont  (I.  c.  p.  434.  Col  ! 
note  1.),  en  rapportant  cette  remarquo  •* 
Brandi,  ajoute  „P©ur  ce  qui  est  de  la  ro- 
v  desse  du  style,  loin  qu'elle  doive  ren<ii" 
„  suspect  l'Exemplaire  A'Aitzrma ,  que  nous 
,, suivons,  elle  en  marque  l'ingénuité  (?.v. 
„  L'Amiral  de  Ruyter  ne  parlait  que  peu  « 
„  point  le  Français,  et  il  n'est  pas  étonnant. 
„quc  se  trouvant  en  Alger,  il  ait  manque  de 
„  gens  de  confiance  qui  entendissent  assrx  bice 
„ cette  langue  pour  l'écrire  correctement." 
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Chrétien  est  dedans  ledit  Vaisseau,  ledit  Seigneur  Consul  sera 
obligé  de  le  payer  au  Prix  qu'il  a  été  vendu  au  Marché.  % 

ah  xiii.  Qoe  t0U8  lc8  ^r°^ieaux  d? Alger,  tant  de  guerre  que 
marchands,  doivent  avoir  un  Passeport  signé  de  la  Main 
dudit  Seigneur  Consul  des  Seigneurs  États,  résidant  a  Alger,  afin 
que,  par  cet  le  Légitimation  dudit  Passeport,  on  puisse  distinguer 
les  IVavires  d'Alger  d'avec  tous  les  autres  qui  pourraient  être  avec 
Nous  en  guerre. 

Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre  les  Très- 
30  Avril.  H°uis  et  Très- Puissants  Seigneurs  les  Etats-géné- 
raux des  Provinces. Unies  des  Pays-Bas  et  le 
Très -Excellent  et  Très  -  Illustre  Prince  d'Orange  (Guil- 
laume III)  aVune  part,  les  Très-Illustres  Seigneurs  Ismaël 
Pacha,  JSadji  Mahomet  Dey,  Baba  Hassan,  Gouver- 
neur, Agha,  le  Reste  de  la  victorieuse  Milice,  les  Grands  et  les 
Petits  de  la  Fille  et  Royaume  d'Alger,  d'autre  parti  por  les 
Soins  et  F  Entremise  des  Sieurs  Thomas  liées  et  Jacob  de 
Paez,  Commissaires  desdits  États- généraux:  Fait  le  30  Avril 
1679,  qui  répond  au  milieu  de  la  Lune  Rabia  Elouel  (?)  de  Van- 
née 1090  de  rUégire  ') 

V Article  IV.  statue  sur  la  Visite  de*  Kavires  marchands  de  part  et  d'autre  en  haute 
Mer,  et  sur  les  Passeports  du  Consul  hollandais,  dont  (es  Navires  algériens  devront  être 
rouais.  (Comparez  ci  dessus  Y  Art.  XIII.  du  Traité  de  1663.) 

Art  ^      S'il  arrive  que  quelques  Navires  ou  Bâtiments  desdils 
Seigneurs  Etats-généraux,  ou  de  quelqu'un  de  leurs  Su- 


1)  En  admettant  que  la  date  de  PIKgîre, 
15  de  ta  Lune  de  Kebiul'-Ewel  1090,  soit 
exacte,  la  date  correspondante  de  l'Ère  chré- 
le  16  et  non  le  30  Avril  1679.  (n.  st.) 


2)  Sylvius,  Historien  ont  es  Tyds,  be- 
heltende  Saken  van  Staat  en  Oorlogh,  etc. 
{Amsterdam  16S5.  in  M.)  Append»  p.  13* 
Col.  1.  (en  hollandais»)  —  Croot  Placact- 
hoek,  T.  III.  p.  1406.  (en  hollandais.)  — 


Recueil  ran  de  Tract aten  *),  No.  61.  62.  (en 
hollandais.)  —  Mercure  hollandais,  a.  1679. 
p.  263.  (en  français.)  —  mDu  Mont,  I.  c. 
T.  VII.  Part.  I.  p.  4M.  Col.  1.  (en  /rançait.) 
—  Theatntm  JSuropaeum,  T.  XII.  p.  91.  (en 
allemand.)  —  AI  ariens,  Cours  diploma- 
tique, T.  II.  p.  806.  (cité.)  —  Nous  avons 
adopté  la  Traduction  française  donnée  par 
Du  Mont,  en  la  rectifiant  sur  le  Texte  hol- 
raj>  porté  par  Sylvius. 


*)  Recueil  van  de  Tractaa ien,  gc- 
maacki  en  gnlooten  tussrheu  de  Hoogh 
Mog.  Ueeren  Staaten  Generael  der  Veree- 
nighde  Sederlanden  ter  eemre,  ende  t  er- 
scheyds  Koningen,  Prinsen  en  Potenlaaten 
ter  omdre  Zyde,  hy  Jacob  Scheltus. 
Lu  Haye  1726.  T.  I.  II.  in  4°.  avec  une 
Table  des  Nos.  qui  va  jusqu'à  l'année  1701. 

La  Continuation  de  ce  Recueil,  qui  a  pour 

111. 


Titre  :  Vervolgh  van  hei  Recueil,  T.  I—  1?. 
in  4°.  va  jusqu'en  1795. 

Le  Libraire  Scheltus  a  réuni  sous  ces  deux 
Titres  les  Traités  qui  jusqu'alors  avaient  été 
imprimés  isolément  et  par  autorité,  a»  épo- 
ques où  ils  furent  conclus.  (Martens,  Re- 
cueil, SuppL  T.  I.  Discours  sur  les  Recueils 
de  Traités,  p  XI.V.  XLV1.  —  Bn.  de  Mar- 
ient, Guide  diplomatique,  T.  I.  P.  II.  p.  490.) 
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jets  et  Habitants,  viennent  à  échouer  aux  Côtes  d1 Alger ,  lesdits 
Navires,  avec  leurs  Apparaux,  Charges  et  Marchandises,  ne 
seront  point  confisques  ni  les  Personnes  faites  Esclaves;  mais 
tous  les  *SwyW.î  iPAlger  seront  obligés  de  faire  tous  les  Efforts 
possibles  et  imaginables  pour  sauver  lesdites  Personnes  et  Mar- 
chandises. (Voyez  plus  haut  p.  892.  Y  Art.  V.  du  Traité  de  1662  ) 
Art  XI  Aussitôt  que  quelque  Navire  de  guerre  desdits  Seig- 
neurs États-généraux  paraîtra  à  la  Rade  ériger,  et  que 
le  Consul  des  Provinces'  Unies,  ou  le  Capitaine  dudit  JSnvire  en 
aura  averti  les  principaux  Gouverneurs  d'Alger,  cela  sera  publié 
par  toute  la  Ville,  aûn  que  chacun  ait  à  garder  ses  Esclave*: 
mais  si  nonobstant  cela  quelque  Esclave  venait  à  Réchapper,  os 
qu'il  y  eût  Soupçon  que  quelqu'un  se  fût  échappé,  lesdits  Seigneur* 
d1 *  Alger  ne  permettront  pas  que  pour  cette  Raison  aucune  Insolence 
soit  faite  ni  audit  Consul,  ni  à  aucun  autre  Sujet  des  Provinces- 
Unies,  qui  se  trouveront  alors  à  Alger;  mais  ils  commanderout 
au  Patron  eu  Patrons  d'un  tel  Esclave  ou  Esclaves,  qu'ils  les  de- 
mandent avec  toute  Discrétion  au  Capitaine  ou  Commandant 
vers  lequel  ils  se  seraient  peut-être  réfugiés;  et  si  cet  Officier 
le  niait  constamment,  ou  qu'on  n'en  eût  pas  pleine  Connaissance, 
le  Patron  ou  les  Patrons  seront  obligés  d'ajouter  une  entière  Foi 
aux  Paroles  dudit  Officier,  sans  pour  cette  Raison  pouvoir  molester 
en  aucune  Manière  ni  le  Consul  ni  les  Sujets  susnommés:  Néan- 
moins, s'il  était  constant  ')  qu'un  tel  Officier  cachât  la  Vérité  so 
Fait,  les  Seigneurs  Gouverneurs  d1 Alger  pourront  interpeller  le- 
dit Consul  d'écrire  à  ce  Sujet  aux  Seigneurs  Etats-gcncrauj. 
afin  qu'aux  Patrons  de  tels  Esclaves  échappés  soit  donne  Satis- 
faction sans  aucun  Délai.  (Voyez  plus  haut  p.  892.  Y  Art.  XXL  du 
Traité  de  1662.) 

Additions  au  Traité  de  Paix  entre  les  Pro- 
l'wai.   vinces-  Unies  et  la  Ville  d"1  Alger,  fait  au  mois 
oV Avril  1679,  lesdites  Additions  ayant  été  conclues 
le  1  Mai  1680,  oui  répond  à  la  fin  de  la  Lune  Rabin  Elouel  (?), 
en  Tannée  1091  de  VHégire  8) 

1)  Constant,  dan*  l'acception  donne*,  tig-  de  la  Lune  de  KeniuMchir,  et  non  la  fin  de 
niEe  certain,  indubitable.  (Dici.  dePjca-     la  Luue  do  Rebiut'-Ewel  de  Pennée  10)1. 


i'«0  3)  Recueil  von  de  Tracta  ten,  No.  SI.  61 

2)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré-  (on hollandais.)  —  Grooi Ploca*tboek,T . IU. 

tienne,  1  Mai  1660  (viens  style),  toit  exacte,  p.  379.  3S2.  (en  hollandais.)  —  Da  MmJ, 

la  date  corresp oodaote  de  l'Hégire  tara  le  10  1.  c.  T.  VIL  Part.  II.  p.  I.  (en  français.) 
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 En  outre,  si  quelque  Esclave  ou  Esclaves  de  toutes 

Sortes  de  Nations,  élaut  rachetés  par  le  Consul  ou  autres  Mi- 
nistres desdits  Seigneurs  États,  eussent  à  s'embarquer  pour  leur 
Transport  sur  un  Vaisseau  français,  anglais,  ou  de  toute  autre 
IV ai  ion,  ils  ne  seront  nullement  tenus  de  passer  un  Acte  obliga- 
toire devant  les  Ministres  desdites  Nations,  de  quelque  Autorité 
qu'ils  fussent,  ainsi  leur  ayaitft  payé  les  Patentes  de  Santé,  ils  par- 
tiront librement  sans  aucun  Empêchement. 

Nuls  Patrons  d'Alger  ne  pourront  vendre  leurs  Esclaves  à 
à*uutres  Nations,  ni  les  transporter  ailleurs  pour  y  être  vendus,  les- 
dittf  Esclaves  étant  Sujets  et  Habitants  desdits  Seigneurs  États. 

Traité  de  Paix,  de  Navigation  et  de  Com* 

18  ju?n.  merce  entre  les  Hauts  et  Puissants  Seigneurs  États» 
généraux  des  Provinces-  Unie  s  des  Pays-Bas 
ci  la  Haute  Régence,  Pacha,  Âgha  et  victorieuse  Milice 
d*  Alger,  fait  le  18  Juin  Van  de  J  Chr.  1712,  qui  répond  au  mU 
lieu  de  la  Lune  de  Gemadi  (?)  de  Tannée  1124  de  T Hégire  *) 

VArt.  IV.  statue  sur  la  Visite  des  Navires  marchands  de  part  et  d'autre  en  haute  Me r, 
et  sur  les  Passeports  du  Consul  hollandais,  dont  les  Navires  algériens  devront  être  munis. 
(Camp,  plus  haut  p.  893.  l'Art.  XIII.  du  Traité  de  1662,  et  Y  Art.  IV.  du  Traité  de  1679.) 

L'Art.  VI.  reproduit  la  Stipulation  sur  les  Naufrages^  contenue  dans  Y  Art.  V.  du  Traité 
de  1662  (Voy.  plus  haut  p.  892.)  et  dans  Y  Art.  VI.  du  Traité  de  1679.  (Voy.  plus  haut  p.  893.) 

Art  xiil  ^  quelqu'un  des  Marchands  hollandais  ou  de  leurs 
Sujets,  venait  à  mourir  à  Alger  ou  ailleurs  dans  les  Pro- 
vinces qui  sont  sous  cette  Domination,  alors  le  Régent  d'Alger,  ni 
qui  que  ce  soit,  ne  touchera  en  aucune  Manière  à  l'Argent  ni  aux 
Biens  ou  Effets  dudit  Défunt  Si,  avant  la  Mort,  il  a  établi  quel- 
qu'un pouf  Curateun  de  la  Succession,  il  n'y  aura  que  celui-là  qui 
touchera  a  ses  Biens  et  Effets,  en  Cas  qu'il  se  trouve  dans  le  sus- 
dit Royaume  d' Alger.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  Curateur  de  la 
Succession,  alors  quelque  autre,  quel  qu'il  soit,  que  le  Défont  a 
établi  comme  Exécuteur  par  sa  dernière  Volonté,  se  chargera,  comme 
Curateur,  des  Biens  et  Effets  du  Défunt,  et  nul  autre  n'en  réven- 
diquera  la  moindre  Chose:  Cela  arrivant  donc  ainsi,  alors  le  Cw- 

r 

—  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  II.  2)  Groot  Placaethoeh ,  T.  V.  p.  449.  (en 

p.  906.  (cité.)  —  Nous  avons  adopte  la  Trâ-  hollandais)  avec  le  millésime  de  1713.  — 

durtion  françahr  donnée  par  Du  Mont.  Recueil  von  de  Tractaten,  T.  11.  No.  1.  (en 

hollandais.)  —  Du  Mont,  1.  c.  T.  VIII.  P.  I. 

1)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  rhré-  p.  449.  (eu  hollandais  et  en  français.)  — 

tienne,  18  Juin  1712,  soit  exacte,  la  date  cor-  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  11.  p.  806. 

respondaale  de  l'Hégire  sera  le  23  Djematiul-  (cité.)  —  Nous  avons  adopté  la  Traduction 

Ewel  1124.  française  donnée  par  Du  Mont. 
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roteur  ou  Exécuteur  établi,  ayant  fait  on  Inventaire  de  l'Argent 
et  des  Effets  du  Défunt,  s'en  chargera,  et,  lorsque  cela  sera  néces- 
saire, il  les  fera  parvenir  à  celni  qui  en  sera  V  Héritier,  sans  que 
qui  que  ce  soit  n'y  mette  aucun  Empêchement. 

'item,  si  quelqu'un  des  Sujets  hollandais  venait  à  mourir  su- 
bitement, et  qu'il  n'eût  établi  personne  avant  sa  Mort,  et  que  Y  Hé- 
ritier ne  fût  pas  à  portée'),  alors  Je  Consul  hollandais ,  après 
avoir  fait  un  Inventaire  des  Biens  et  Effets  dudit  Défunt,  s'en 
chargera  et  les  gardera  entre  ses  Mains,  jusqu'à  l'Arrivée  d'un  Or- 
dre du  Pays  du  Défunt 

„     A  Alger,  ni  dans  le  Royaume  de  sa  Domination,  on  ne 

A.BJS*   Smm  T  • 

forcera  point  les  Négociants  hollandais  ^accepter  tels 
Effets  qu'on  voudrait  leur  faire  recevoir,  mais  ils  pourront  se  pour- 
voir  de  tels  Effets  qu'ils  voudront,  selon  leur  bon  Plaisir. 

Item,  on  n'obligera  pas  par  Force  ni  par  Vexation,  les  Fois- 
seaux  hollandais,  de  charger  dans  les  Ports  $  Alger  tels  Effets 
qu'on  veut 

Item,  on  ne  les  enverra  pas  non  plus  à  aucun  Voyage  malgré  eux. 

Item,  si  quelqu'un  des  Hollandais  avait  fait  des  Dettes,  et 
qu'il  ne  pût  les  payer,  on  n'arrêtera  pas  pour  lesdiles  Dettes  le 
Consul  hollandais,  ni  aucun  des  Siens,  pour  les  faire  payer,  à 
moins  que  quelqu'un  voulût,  de  son  plein  Gré,  être  Caution  pour  le 
Débiteur.  (Voyc*  plus  haut  p.  892.  Y  Art.  VI.  du  Traité  de  1662.) 

Si  quelqu'un  des  Sujets  hollandais  a  quelque  Différend 

Art.  AV.  .  

avec  un  Mahométan,  ou  autre  qui  soit  sous  la  Domina- 
tion d1 *  Alger,  ledit  Différend  se  jugera  devant  Y  illustre  Dey  et  la 
vénérable  Cour,  et  non  par  aucun  autre  :  Mais  si  des  Hollandais 
avaient  quelque  Différend  entre  eux,  alors  ce  Différend  sera 
jugé  par  celui  qui  est  Consul.  (Voyez  plus  haut  p.  892.  les  Art. 
VIII.  et  IX.  du  Traité  de  1662.) 

Art.  xvi     ®  ^  ajTivatt  <lue  quelqu'un  de  la  Nation  hollandaise 
eût  Querelle  avec  un  Mahométan,  et  que  l'un  vint  à  bles- 
ser l'antre  ou  à  le  tuer,  alors,  en  Conformité  de  la  Loi  du  Ro- 
yaume, sera  donné  Sentence  de  la  même  Manière  qu'on  donne  Sa- 
tisfaction aux  autres:  Mais  si  un  Hollandais  venait  à  tuer  un 

i)  Être  à  porté*  de  quelque  chose,  signi-     choie  qui  est  assez  près  de  quelqu'un,  pour 
fie,  être  dans  uoe  situation  cenvenablc  peur     qu'il  puisse  y  atteindre  avec  la  main, 
demander,  pour  obtenir  quelque  chose.  On  dit  dans  le  même  sens,  Cela  est  ù  ma 

Être  ù  la  portée  delà  ma/»,  se  dit  d'une     portée ,  n'est  pas  à  ma  portée.   (/Ji*t.  Je 

V  Académie.) 
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Mahomet  an,  et  qu'après  l'Homicide  il  se  fut  enfui  et  évadé,  alors 
on  n'infligera  aucuue  Peine  au  Consul  résidant  à  Alger,  ni  à  au- 
cun des  Siens,  ni  on  ne  les  molestera. 

Art  xvii     C*^1"  °tu*  est  maintenant  Consul  hollandais,  ou  qui  le 
sera  dans  la  Suite,  ne  sera  aucunement  inquiété  $  il  ira 
ci  viendra  librement,  et  nul  ne  le  molestera  en  sa  Personne,  ni 
en  ses  Effets. 

Item,  il  choisira  pour  Interprète,  de  même  que  pour  Cour- 
tier,  tel  qu'il  jugera  a  propos. 

Item,  en  tout  Tems  qu'il  voudra  aller  à  bord,  ou  se  rendre 
à  la  Campagne,  pour  y  cire  tranquille  (of  naer  buyten  in 
het  veldt  hem  begeven,  om  in  rust  te  zynj,  personne  ne 
l'en  empêchera. 

Aussi  on  lui  assignera  un  Lieu  pour  y  fuire  sa  Prière,  se- 
lon sa  Religion.  (Voyez  plus  haut  les  Art,  XXVIII.  XXIX.  et 
XXXI.  du  Traité  de  1622,  p.  888.  889;  le  §.  VII.  du  Traité  de 
1626,  p.  890;  Y  Art.  I.  et  VII.  du  même  Traité,  p.  890.) 
Art  xviii  Afin  que  Notre  Pake  et  Amitié  soit  solide,  s'il  surve- 
nait dans  la  Suite  quelque  Affaire  qui  fût  contraire  à  Notre 
Paix  et  Amitié,  et  qui  pourrait  fournir  de  part  et  d'autre  Occa- 
sion de  Rupture,  alors  celui  qui  est  Consul  hollandais,  et  outre 
lui  les  Sujets  hollandais,  se  trouvant  à  Alger  ou  ailleurs  dans  cette 
Domination,  ne  pourront  être  molestés  par  qui  que  ce  soit,  tant 
la  Paix  subsistant  qu'en  Cas  de  Rupture.  Et  lorsqu'ils  voudront 
se  retirer,  personne  ne  les  en  empêchera  m  ne  les  arrêtera. 

Item,  à  quelque  Nation  qu'appartienne  le  Bâtiment  avec  le- 
quel ils  voudront  partir,  personne  ne  donnera  Occasion  à? arrêter 
en  aucune  Manière  ni  Eux,  ni  leurs  Effets,  ni  leurs  Biens,  ni 
leurs  Domestiques. 
Art  xx  Aussi  souvent  qu'un  Capitaine  hollandais  viendra  à  la 
Vue  d1 Alger,  dès  qu'il  sera  vu,  le  Consul  hollandais  se 
rendra  à  bord  du  Vaisseau  et  portera  Nouvelle,  et  lorsque  ledit 
Capitaine  aura  jeté  l'Ancre,  le  Régent  Alger,  pour  lui  faire  Hon- 
neur, donnera  Ordre  de  tirer  des  Batteries  vingt-un  Coups  de  Ca- 
non, et  là-dessus  le  Capitaine  hollandais,  y  répondant  selon  le 
Nombre  de  Coups  de  Cauon,  en  déchargera  un  pareil  Nombre. 

Traité  de  Paix  entre  les  Hauts  et  Puissants 
s  Sejnembre  États  -  généraux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-lias  et  la  Régence  d'Alger,  fait  à  Alger, 
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le  8  Septembre  1726,  selon  VÈre  chrétienne ,  et  le  11  de  la 
Lune  de  Muharem  1139,  selon  VÈre  de  Vllégire 

Les  Art.  IV.  VI.  XIII.  XIV.  XV.  et  XVI.  contiennent  tes  Stipulations  renfermée»  d«i> 
les  Art.  IV.  VI.  XIII.  XIV.  XV.  et  XVI.  du  Traité  de  171*2.  (Voyez  plus  Luit  p.  S95.  89t.) 

L'Art.  XVII.  reproduit  la  Stipulation  rontenue  Haas  VArt.  XVIII.  du  Traité  de  1712 
(Voyez  plus  haut  p.  897.),  plus  là  Disposition  suivante  : 

Item,  le  Consul  pourra  tenir  en  sa  Maison  un  Prédicateur, 
pour  y  faire  Y  Exercice  de  la  Religion  chrétienne  réformée}  el  les 
Esclaves  qui  voudront  assister  à  ce  Service  divin,  ne  pourront  en  être 
détournés  aux  Jours  destinés  pour  cet  Effet,  ni  par  leurs  Patrons,  es 
Cas  qu'ils  appartiennent  a  des  Particuliers,  ni  par  le  Gardien  en  Che£ 

VArt,  XVIIL  reproduit  U  Stipulation  contenue  dans  VArt.  XVII.  du  Traite  de  VU 
(Voyez  plus  haut  p.  897  ),  plus  U  Disposition  suivante: 

 et  il  lui  sera  permis  (au  Consul)  ^exercer  publique- 
ment dans  sa  Maison  la  Religion  chrétienne  réformée. 

VArt.  XX.  reproduit  la  Stipulation  rontenue  dans  VArt.  XX.  du  Traité  an  1712.  (Vo- 
yez plus  haut  p.  897.) 

Les  Articles  stipulés  de  part  et  d'autre,  le  24  Août  1731,  ne  renrernent  que  les  Lotira 
de  Mer  turque*  (Turhtche  Passe*)  (Voyez  plus  haut  p.  601.  Col  2.  note  1.)  doat  k* 
Navires  hollandais,  nav  iguant  dans  Vlnde,  devront  être  munis  2). 

Renouvellement  de  Paix   et  Traité  de 
23  Novemhre  Commerce  entre  les  États*généraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas  et  la  Régence  d^ Al- 
ger, fait  à  Alger,  le  23  Novembre  1757,  gui  répond  au  12  Re- 
hhU-Etvel  de  Tannée  1171  de  VHégircy  Anniversaire  de  la  Nais- 
sance du  Prophète  Mahomet  s)  4). 

Les  Art.  IV.  VI.  XIII.  XIV.  XV.  et  XVL  reproduisent  les  Stipulations  contenues  Lui 
les  Art  IV.  VI.  XIII.  XIV.  XV.  et  XVI.  du  Traité  de  1712.  (Voyez  plus  haut  p.  895.  536.) 


1)  Croot  Placattbock,  T.  VI.  p.  311.  (en 
hollandais.)  —  Recueil  van  de  Tractaten, 
T.  11.  Ne.  21.  (en  hollandais.)  —  Rousse  t, 
Recueil,  T.  IV.  p.  260.  (en  français.)  — 
Schmau/s,  Corp.}.  g.  academ.  Part.  II. 
p.  2034.  (en  fronçait.)  —  Du  Mont,  I.  c. 
T.  VIII.  Part.  IL  p.  136.  (en  français.)  — 
M  a  r  i  t  »  *,  Cours  diplomatique,  T.  IL  p.  806. 
(cite1.)  —  Nous  avons  adopté  la  Traduction 
française  donnée  par  Du  Mont. 

2)  Articles  additionnels  ajoutés  au 
Traité  du  S  Septembre  1726,  et  conclut  à 
Alger,  entre  les  États-généraux  des 
Provinces-Unies  des  Payt-B as  et  le 
Dey  et  la  Répuhlique  d'Alger,  lelh  Août 
173L  (Sioria  dclC  an  no  1731.  (sous  la  date 
du  24  Août  1730.  (en  italien.)  -  Kurop.  Mer. 
curius,  T.  11.  p.  115.  (on  hoUaadais.)  — 
M  art  eu  s,  Recueil,  Supplément,  T.I.  p.  20*. 
-<>5.  (en  hollandais  et  en  italien.) 

3)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 


tienne, 23  Novembre  1757,  soit  exacte,  la  dst* 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  22  et  dkî 
le  12  KebiuLEwel  de  Tannée  1171. 

4)  Croot  Placaetboek,  T.  VIII.  p.  27?.  (ee 
hollandais.)  -  JVederL  Jaerboeken,  17SS. 
p.  353.  (en  hollandais.)  —  Recueil  t  on  dt 
Tractaten,  T.  IL  No.  29.  (en  hollandais.)  — 
MaandL  NederL  Mer  curius,  1758.  Part.  I. 
p.  139. 166.  (en  hollandais.)  —  Recueil  rem 
Zeezaken,  T.  VIL  p.  704.  (en  hollandais.) 

(  en  hollandah.)  -  Weuck,  L  c.  T.  UL  p.  144. 
(en  hollandais.) 

Une  Convention  du  20  M.ii  17(»0  ajouta  //ou 
Articles  explicatifs  au  Traité  de  1757.  (Re- 
cueil tan  Zcczaten,  T.  VIII.  p.  556.  (ea  hol- 
landais) —  Vervolgh  tan  het  Recueil  ran 
de  Tractaten,  No.  29.  p.  21.  (en  hollandais.) 
—  Marient,  Recueil,  Suppl.  T.  IL  p.  1«. 
(en  hollandais.) 
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Les  Art.  XVII.  XVIII.  et  XX.  reproduisent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art.  XVII. 
XVIII.  et  XX.  du  Traité  de  1726.   (Voyex  plus  haut  p.  898.) 

Nous  avons  dit  plus  haut  (T.  II.  du  Slanud,  Part.  I.  Liv.  III.  Chap.  I.  Sect.  III.  Espagne. 
§.  il.  p.  457.)  que  les  Pays-Bas  avaient  conclu  à  Alcalù  de  ttenarés,  le  10  Août  1816,  un 
Traité  d'Alliance  défensive  avec  V  Espagne,  pour  protéger  leur  Commerce  contre  (es  Pira- 
teries des  Régences  barbaresques. 

Les  Escadres  combinées,  néerlandaise  et  espagnole,  ne  réussirent  point  a  réprimer  l'In- 
solence des  Corsaires  barbaresques ;  mais  l'Escadre  néerlandais*  s'étant  réunie,  le  14  Août 
de  la  même  année,  avec  la  Flotte  anglaise,  la  Urgence  d'Alger  ne  tarda  pas  à  subir  le  Châ- 
timent qu'elle  avait  mérité.  Le  Bombardement  à* Alger  (17  Août)  fut  immédiatement  suivi  de 
l'armistice  du  28  Août,  par  lequel  on  stipula  que  les  Présents  consulaires  seraient  abolis 
{Jrt.  III.),  que  le  Royaume  des  Pays-Bas  jouirait,  â  raison  de  la  part  que  l'Esradre  hol- 
landaise  avait  prise  à  l'Expédition,  des  mimes  Privilèges  que  V Angleterre  (Art.  IV.),  et 
{Atri.  V.)  qu'il  participerait  au  nouveau  Traité  à  conclure  entre  l'Angleterre  et  la  Régence. 
<Voye«  plus  haut  p.  608.)  

Les  Étais- généraux  donnèrent,  le  29  Novembre  1786,  une  Instruction  générale  aux 
Consuls  de  la  République  près  des  Régences  barbaresques  l). 

Le  Royaume  des  Pays-Bas  entretenait  autrefois  un  Consul-général  à  Alger.   Ce  poste 


§•  2. 

PAYS-BAS  et  AUTRICHE. 
11  n'existe  peint  de  Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  V Autriche. 

Les  Pays-Bas  cnlrcticnnent: 

a  Trieste,  un  Consul  pour  tous  les  Porta  de  Mer  de  Y  Em- 
pire autrichien, 
à  Fiume,  un  Vice-  Consul, 

à  Milan,  un  Consul  pour  le  Royaume  Lomburdo-Véniticn, 
à  Venise,  un  Agent  consulaire  â). 
\JAulric1te  entretient: 

à  Amsterdam,  un  Consul- général, 
à  Rotterdam,  un  Vice-Consul, 

à  Groeningen  et  au  Helder,  des  Agents  consulaires  ') 

§  3. 

PAYS-BAS  tT  BADE. 
11  u'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  Bud*.. 

Le  Grand-Duc  de  Bade  cnlreticul: 
à  Rotterdam,  un  Consul  *). 

1)  Martens,  Recueil,  T.  VI.  p.  226.  (en      manach  de  Gotha,  1840.  Liste  des  Consul, 
français.)  —  Rotterdamsche  Courant ,  a.      et  Agents  de  Commerce,  p.  8.  9.  10. 
1786.  Décembre,  (en  hollandais.)  3)  //.  u.  St.  S.  bernai.  IM.  T.  I.  P.  213.215. 

—  Alm.  de  Gotha,  1810.  p.  68.  70.  71. 

2)  Bof-  und  Siaats-Schematismus  des        4)  Ho/-  und  Staals-Handbuch  des  Grojs 
oeslerreichischeuKaiserihums(yienneito7.      herzoglhums  Baden  (Carlsruhe  ISJ6.  m 
T.  1  11.  in  8°.)  T.  1.  p.  225. 226.  227.  -  Ai-     83.)  p.  87.  -  Mm.  de  Gotha,  1810.  P.  71. 
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Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  cl  U  Bavière. 

La  Bavière  entretient: 
à  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  des  Consuls 


Traité  d'Amitié>  de  Navigation  et  de  Coi* 

1828 

20  Dcc.«bre.  wee,  pour  douze  ow,  «?n/r<?  Pays-Bat 
'  (Guillaume  I)  et  le  Brésil  (Pedro  I)i  sipéà 
Rio  de  Janeiro,  le  20  Décembre  1828 

Art  XU  Chacune  des  Parties  contractantes  pourra  Dommer 
dos  Consuls,  afin  de  résider  sur  le  Territoire  de  Tanin 
pour  la  Protection  du  Commerce:  mais  avant  que  quelque  Con- 
sul exerce  ses  Fonctions  comme  tel,  il  devra  être  approuve  et 
admis  dans  la  Forme  usitée  par  le  Gouvernement  sur  le  Territoire 
duquel  il  devra  résider/  tandis  que  chacune  des  deux  Parties  » 
réserve  le  Droit  d'excepter  de  la  Résidence  des  Consuls  teb 
Points  particuliers,  sur  lesquels  Elle  ne  juge  pas  expédient  ')  de 
les  admettre. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  S.  M.  le  Roi  de 
Pays-Bas  jouiront,  sur  le  Territoire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Bré- 
sil, de  toutes  les  Prérogatives,  Exemptions  et  Immunités,  q« 
sont  ou  seront  accordées  ultéricuremeut  aux  Agents  du  même  lion$ 
de  la  Nation  la  plus  favorisée.  Et  réciproquement  les  Âgeau 
diplomatiques  et  Consuls  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  jouiront, 
dans  les  Possessions  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  de  toolc*  I* 
Prérogatives,  Exemptions  et  Immunités  dont  les  Agents  et  Con- 
suls des  Pays-Bas  jouiront  dans  l'Empire  du  Brésil. 

i 

Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Rio  de  Janeiro,  un  Consul-général, 

1)  liof-  and  Staais-Handluch  far  dut      iugait.)  —  tfffauierive  et  dé  O**?*  U 
Kiinigreich  Bayern  {Munich  1835.  in  8°>     Part.  II.  T.  I.  p.  314.  (en  français) 
p.  108,  Col,  1.  p.  109.  Col.  3.  ~  Mm,  d*        3)  Expédient,  c.  è.  d.  propre,  «■*,  ** 


PAYS-BAS  et  BAY1ÉKE. 


§.  5. 


PAYS-BAS  rr  BRÉSIL. 


Cotha,  18*0.  p.  69.  71. 


tageui,  à  propos. 


*)  Marient,  BecurU,  Supplément,  T.  XI. 
I».  II.  (en  fronçait.)  -  S/a#*  />fl/Mr«,  T.  XVI. 
1828-  1820,  p.  55Z  (en/r«/if«;«  et  en  /w. 
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à  Son-Salvador  (nommée  communément  Bahia)  et  à  Ci* 
dade  do  Rccife  (dite  communément  Vcrnambuco), 
des  Consuls* 

à  Campas,  Ccara  et  à  Parer,  des  Vice-Consuls  ')• 
Le  Brésil  entrelient: 
à  Amsterdam)  llarlingcn  et  Rotterdam,  des  Fice-Consuh 7). 

§.  6. 

PAYS-BAS  et  CHILI. 
II  n'existe  aucune  Espèce  de  Traite  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  du  Chili. 

Les  Pays-Bas  entretiennent: 
h  Valpardiso,  un  Consul1), 

§.  7. 

PAYS-BAS  et  CHINE. 

r 

Le  Commerce  de  la  Chine  *),  tenté  par  let  Hollandais  dès  1504 ,  quoique  exposé  à  de 
nombreuses  vicissitudes,  fut  d'une  haute  importance  pour  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tal** *),  tant  qu'elle  jouissait  de  la  faculté  de  l'exercer  à  Tonquin.  Mais  depui»  nue,  en 
170O,  la  Hollande  dut  se  borner,  a  l'exemple  des  autres  Puissances,  à  trafiquer  avec  le  Port 
de  Canton,  ce  Commerce  n'offre  plus  que  de  bibles  avantages,  dont  la  jouissance  est  con- 
testée par  plusieurs  autres  Nations 

Les  Pays-Bas  entretiennent: 
h  Canton,  un  Consul1), 

§.8. 

PAYS-BAS  et  DANEMARK. 

Les  Relations  commerciales  entre  les  deux  Nations  sent  fort  anciennes  ;  l'importance 
du  Commerce  dans  la  Baltique  donna  lien  à  une  multitude  de  Stipulations,  touchant  le  Pas- 
sage du  Sund  *),  la  Pèche  et  l'Exportation  des  Bois  de  Construction  de  la  Norvège. 

Dès  le  XIV  e  siècle,  plusieurs  Villes  des  Pays-Bas  avaient  eu  part  aux  Privilèges  que 
H'aldemar  ///  accorda  aux  Membres  de  la  Zjgue  hansèatique  w). 


S)  Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  14.  15. 

2)  Ibidem,  p.  60.  70.  71. 

3)  Ibidem,  p.  16. 

m)  Vi»yex  plus  haut  p.  620.  Col.  1.  note  4. 

5)  Voyex  plus  haut  p<  734.  Col.  2.  note  4. 

6)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Ch.ip.  XIV.  Des  Relations  entre  la  Répu- 
blique Batave  et  VAsie.  p.  345.  §.  356. 
Chine. 

7)  Notice  officielle  manuscrite. 

8)  Voyez  plus  haut  p.  26.  Col.  2,  note  8. 

9)  Foedus  Mercaturae  in  ter  JValdcma- 
ium  HI  et  Urbes  Hanseatieas,  quas 
iuUr  per  multas  tant  Belgii  in/criorcë 


Urbes,  En  date  de  Stroleund,  du  24  Mai 
1370.  (Original  en  allemand.)  (van  Mie- 
ris,  G  root  Charterbaek  der  Graaven  ran 
IloUand,  van  Zeeland,  etc.  (Leyde  1753. 
T.  I— IV.  in  fol.)  T.  III.  p.  251.  -  L&nig, 
Teutsches  Reichs  -  Archiv ,  Pars  specialis, 
Cont.  IV.  T.  H.  Sect.  IX.  p.  8.  10.  —  Huit- 
feld,  Danmarikis  Rigis  Kronicke  (Co- 
penhague 1650  —  1652.  T.  I.  II.  in  Toi.) 
T.  I.  p.  546.  —  Dumbar't  Kerlcetyk  en 
wereltfyk  Dev  enter  /.  p.  540.  —  de  Reedl  s, 
Répertoire  histar.  et  chronol.  p.  40.  (Som- 
nuire.)  —  Martens,  Cours  diplomatique, 
T.  11.  p.  716.  (cité.) 
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A  La  foite  des  Privilèges  accordés  de  part  et  d'autre  pendant  le  XV  e  et  XVI  e  siècle  *\ 
le  Traité  d'Alliance  et  de  Commerce,  du  13  Août  1645  *),  régla  les  Droits  du  Sund  >),  et 


1)  Voyez  dans  Martens,  Cours  diploma- 
tique, T.  11.  p.  716- 726.  la  Liste  des  Trot- 
tes  et  Conventions  conclues  entre  les  Pro- 
vinceS'Unies  des  Pays-Bas  et  le  Danemark, 
depuis  1370  jusqu'en  1789  inclusivement. 

2)  Traité  d'Alliance  et  de  Com- 
merce entre  Chrétien  IV,  Roi  de  Da- 
nemark, et  les  États-généraux  des 
Pro  vinces-Unies  des  Pays-Bai.  Fait 
à  Chris  i  ianople  *),  le  13  Août  1645. 
(Original  ea  latin.)  (Imprimé  séparément  in 
4°.  en  suédois  et  en  allemand.  —  Du  Monty 
I.  c.  T.  VI.  P.  I.  p.  312.  Col.  2.  (en  latin.)  — 
Londorp,  Acta  publica,  T.  V.  p.  496.  (en 
allemand.)  —  Castelius,  De  Statu  publ. 
Europae  novissimo ,  p.  239.  (en  latin.)  — 
Theatrum  Europ.  T.  V.  p.  849.  (en  latin.)  — 
Aittema,  I.  e.  T.  III.  Liv.  XXV.  p.  13.  Col.  2. 
(en  latin.)  —  Du  Même,  Verhael  van  de 
Aederlandsche  Vreede-Handeling(La  Haye 
1650.  T.  I.  II.  in  4°.)  p.  298.  (en  latin.)  - 
Recueil  van  de  Tractaten,  No.  12.  (en  la- 
tin.) —  Çroot  Placaetboék,  T.  II.  p.  562. 
(Tractaet  van  be stendige  Vrundt- 
ende  Naburyshap,  mitsgaders  Ver- 
drech  noopende  de  Commercien,  ends 
Thollen  tusschen  syns  Coninkl.  Majesteyt 
van  Denemarken  en  Noortvegen ,  etc. 
ter  een'e:  ends  de  Hoogh  Mogende  Heeren 

•)  Chrittianople,  petite  Ville  située  dans 
le  District  Je  Blekinge  dans  la  Province  de 
Cothie,  en  Suide.  Elle  s'appelait  autrefois 
Av  es  cher  ;  Chrétien  IV,  Koi  de  Danemark, 
lui  donna  le  nom  de  Christianopo lis. 
Après  avoir  été  soumise,  tantôt  à  la  domina- 
tion des  Danois,  tantôt  à  celle  des  Suédois, 
elle  resta  depuis  1676  au  pouvoir  de  la  Suède. 
(Vniversal-Lexikon,  T.  V.  Col.  2208.—  Voll- 
stûndiges  Uandbuch  der  neuesten  Erdbe- 
schreihung,  Sect.  III.  T.  I.  p.  391.) 

**)  Ckristianstad  t  ( Christiano- 
stadium),  est  située  dans  le  District  du 
même  nom  dans  la  Province  de  Scanie  en 
Suède.  Elle  fut  bâtie  en  1614,  par  le  Koi 
«le  Danemark,  Chrétien  IV;  après  avoir' 
été  alternativement  au  pouvoir  des  Danois 
et  des  Suédois,  elle  resta  à  la  Suide  depuis 
1680.  (Unhersal-Lexikon,  T.  V.  Col.  2209. 
—  Vollstûndiges  Uandbuch  der  neuesten 
Erdbeschreibung,  Sert.  III.  T.  I.  p.  401.) 

•"•)  Tractatus  Spirensis  inter  Caro- 
lum  V,  Imper,  et  Christianum,  clccium 
Duniac  Rcgcm,  eut  et  nunc  B elgae  foc- 


Siaaten  Çener ael  der  Vereenighde  Ife- 
derlamden  ter  andere  Zyde,  geiraffen  die. 
13  August  1645  )  (en  hollandais.)  —  Luzne, 
Hollands  Rykdom,  Append.  III.  p.  86.  (es 
hollandais.)  —  Recueil  van  Zenakcm,  T.  IIL 
p.  103.  (en  hollandais.)  —  Sckmauji, 
Corp.  f.  g.  acad.  P.  I.  p.  536.  (en  latin.)  — 
Vittorio  Siri,  Mercurio,  T.  V.  P.  II.  p.3i 
(en  latin  et  en  italien.)  —  S  lange,  Kong 
Christian  IV Historié  (Copenhague  1749. 
in  fol.)  (en  latin  )  —  de  Reedtz^  1.  c.  p  SI 
(Sommaire.)  —  S  chou,  Chronol.  ftrgistsr, 
T.  II.  p.  38.  (cité  )  —  Mort  en  s*  Cours  di- 
plomatique, T.  II.  p.  718.  (cité.)  —  Brin- 
lions  histor.  Francofurt  Contin.  VemoLW 
(en  allemand.)  —  Schoell,  Usât,  abrégée, 
T.  XII.  Chap.  LI.  p.  159.  (Sommaire.)  m  i 
faut  lire  Chrisiianople  au  lieu  de  Christies- 
Stadt  **).  —  d'Hauterhe  et  de  Cstssy,  L  e. 
Part.  II.  T.  I.  p.  489.  (Analyse  nu  français.) 

3)  Il  est  dit  dans  le  Cours  diplomatie 
de  Mr.  de  Marient,  T. III.  Liv.  V.  Chap.  IL 
5-  314.  p.  314.  que  „le  Traité  de  Spiu 

entre  Charles  V  et  Chrétien  III,  m 
„1544  *'*),  régla  surtout  le  Péage  ds 
„Sund,n  et  dans  le  Recueil  de  MM.  d'Hun, 
terive  et  de  Cussy ,  Part.  II.  T.  L  p.  4». 
que  „dès  1544,  U  Passage  du  Sumd  fut 
»  réglé  par  un  Traité."   Nous  remarque- 

derati  innituntur.  Comprehendstntur  m  es 
Rex  Sueciae,  Albertus  Mardis 
Brandenb.  ratione  Prutsiae,  et  M: 
gister  Livoniae.  Spirae,TZ  Mais  Jm*» 
1544.  (Original  en  allemand.)  (Fricd  a&d 
Einung  zsvischen  Kayser  Cari  de»  V  h\ 
Ansehen  der  Mcdcr-Erhlanden  ei*r>. 
und  Kônig  Christian  III  zss  Deune- 
mark,  nie  auch  denen  Hertzagem  Johann 
Adolph  und  Fr  i  d  rie  h  en  zu  Schlesz- 
mi  g  H  olstein  andern  Tkeilsy  daje  t-cvd* 
Theile  und  dero  Unterthancn  zu  etrigen  Z.a 
ten,  zu  Land  und  ff  aster,  in  bestaudigu 
Freundschafft  leben,  mit  esnander  sieàet 
und  frey  hondeln  und  toandeln ,  etc.  rte. 
Speyer,  den  23  Mai  1544.)  (Leibuils, 
Mant'nsa  Cod,  Jur.  Gent.  Diplom.  Part»  IL 
p.  233.  (en  allemand.)  —  Lunig,  Teutsehes 
Reichs-Archiv,  Pars  spéciales.  Contenu  L 
Sect.  I.  p. 235. (en allemand.)  —  Scimau/t, 
Corp,  j.  g.  acad.  P.  L  p.  257.  (Extrait  ta 
allemand  )  —  Du  Mont,  L  r.  T.  IV.  P.  11. 
p.  273.  Col.  2.  (en  allemand.)  —  SchoelL 
Mit.  abrégée,  T.X1L  Chap.LJ.  p.  260.  (cUc.; 
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le  Tartf  pour  qnarants  ans,  établi  à  cette  Occasion ,  a  servi  rie  norme  aux  Traité*  posté- 
rieurement conclus  entre  le  Danemark  et  les  autres  Puit  tances  commerçant***  Quatre  ans 
plus  tard,  la  République  se  libéra,  par  le  Traité  de  Rédemption  l)  du  19  Octobre  1649  2), 
du  Droit  de  Péage,  moyennant  le  Payement  annuel  d'une  Somme  de  350,000  Qorins  d' HoU 
lande  (120,000  Kixdales)  »);  mais  cet  Arrangement  fut  de  courte  durée;  son  Exécution  éprouva 
des  Difficultés  d«  (a  part  de  celles  des  Provinces- Unies,  dont  les  Habitants  ne  participaient 
pas  au  Commerce  de  la  Haliit/ue;  le  Koi  de  Danemark  se  crut  aussi  lésé  par  les  Disposi- 
tions qu'il  renfermait.  On  résolut  donc  de  commun  Accord  d'annuler  le  Traité  de  Rcdemp. 
tient,  et  par  le  Traité  d*  Rescision  4),  du  26  Septembre  1653  *},  tout  fut  replacé  sur  le  pied 
Je  1045. 


rons  que  ces  deux  assertions  sont  également 
fausses.    Le  Passage  du  Sund  n'est  point 
nommé  dans  le  Traité  de  Spire  de  1544; 
Y  Art.  111.  de  cet  Acte  stipule  simplement 
tfue  les  Sujets  des  Royaumes  et  Pays  sus. 
„  nommée  pourront,  dans  les  Possession*  d* 
la  Couronne  de  Danemark,  trafiquer 
ci  commercer  librement  sans  aucun  Em- 
y,pèchement,  comme  par  h  passé,  en  pa. 
,,yant  les  Droits  de  Passage  accou- 
„  fumés,  et  en  s*  comportant  convenable» 
ment"  (auff  bezahlu  n g  dtr  gcmôhn» 
lichen  Zolle,  okne  aile  Verhindcrung, 
trie  von  aliershero  ( dog  dos  slgk  ein  jeder 
Çrpûcrlig  halte)  Ir  geteerb  und  Kauffman- 
schaft  frey  onverhinderi  ireiben  sollen  und 
tnôgen).  Cependant  ce  Droit  de  Passage  ac- 
coutumé fut  souvent  arbitrairement  haussé, 
et  les  plaintes  des  Hollandais  ne  furent  point 
«•coûtées.   En  1641,  on  leur  donna  VAsstt- 
rernee  verbale,  qu'à  l'avenir  on  ne  dépasse- 
rait point  le  taux  établi  en  1637,  mais  ce  ne 
fut  qu'en  1615,  que  la  République,  allice  avec 
la)  Suède,  réussit  à  obtenir  le  Tarif  qui  fixa 
la  Péage  du  Sund  pour  quarante  ans,  et 
oui  depuis  a  servi  de  norme  aux  Conventions 
t  endues  à  ce  sujet  entre  le  Danemark  et  les 
autres  Puissance*  intéressées  dans  le  Com- 
merce de  la  Baltique.    (Voyez  plus  haut 
p.  26.  Col.  2.  note  8.  —  M  oser,  Versuch 
chen  Vôllerrechts,  T.V.  p.  473. 
489.  —  CF.  Wurm,  Der  Sundtoll  und 
dessen  Verpfianzung  ouf  dsutschen  Loden 
'Hambourg  1838.  in  8°.)  p.  8.) 

1)  Rédemption,  Rachat.  Ce  terme  est 
consacré  pour  signifier  le  Kach.it  du  genre 
humain,  par  Notre  Seigneur  J.  Chr. 

La  Rédemption  des  Captifs,  le  Rachat 
des  Captifs  chrétiens  qui  sont  au  pouvoir  des 
Infidèles. 

Rédempteur,  celui  qui  rachète.  Ce  tenue 
est  consacré  pour  signifier  Notre  Seigneur 
J.  Chr.,  qui  a  racheté  les  hommes  par  son 
sang.  (Die t.  de  V Académie.  —  Dict.  de  la 
Conversation,  T.  XLV1.  p.  382,  Col.  2.) 

2)  Traité  de  Rédemption  pour  les 
Péages  du  Sund.  entre  Us  Provinces- 


Unies  des  Pays-Bas  et  Frédéric  lll, 
Rqi  de  Danemark.  Fait  à  La  Haye, 
le  9  Octobre  1649.  (Original  en  hollandais.) 
(Imprimé  séparément  in  4«.  deux  fuis  en  hol- 
landais.) —  Groot  Placaetboek,  T  11.  p.  562. 
(en  hollandais.)  —  Aitzema,  1.  c.  T.  III. 
Liv.  XXIX.  p.  335.  Liv.  XXX.  p.  406.  471. 
Liv.  XXXIII.  p.  663—655.  (en  hollandais.) 

—  fficquefort,  Butoirs  des  Provinces- 
Unies,  confirmée  et  éclair  cie  par  des  Preuves 
authentiques  (La  Haye  1719  —  1743.  T.  I. 
11.  in  fol.)  T.  1.  Liv.  III.  Preuve  CXXI?. 
p.  662.  (en  hollandais  et  en  français.)  — 
Londorp,  Acta  publica,  T.  VI.  p.  574. 
(en  allemand.)  —  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI. 
P.  1.  p  535.  (en  hollandais  et  en  français.) 

—  de  Reedtz,  I.  c.  p.  97.  (Sommaire.)  — • 
Schoell,  Hisi.  abrégée,  T.  XII.  Liv.  LL 
p.  160.  (Sommaire.)  —  tTHauterhe  et  de 
Vttssy ,  I  c.  Part.  II.  T.  I.  p.  491.  (Analyse 
en  français.)  où  il  faut  lire  Skager-Rack  ou 
Rif  de  Skagen  au  lieu  de  Rif  de  Scaques, 

—  l'Ile  de  Leso  ou  de  Lessou  au  lieu  de  l'Ile 
d'Esseau ,  —  Rif  tTAnhous  au  lieu  de  Rif 
d?Anhaiisen,  —  Nydingh  au  lieu  de  Mi  don  g.) 

3)  La  République  s'engagea  par  les  Art. 
XV.  et  XVI.  a  payer  pur  Anticipation  la 
somme  de  300,000  Kixdales  (750,000  florin»), 
qui  serait  décomptée  ou  rabattue  à  raison  de 
50.000  Kixdales  sur  les  payements  annuels. 

4)  Rescision,  Terme  de  Pratique,  Annula- 
tion d'un  acte,  d'un  partage,  etc. 

Rescisoirs,  T.  d.  P.  L'objet  principal  pour 
lequel  en  s'est  pourvu,  soit  contre  un  acte, 
soit  rontre  un  jugement,  et  qui  reste  à  juger, 
quand  l'acte  ou  le  jugement  a  été  annulé. 

Rescinder,  T.  d.  P.  Casser,  annuler  un  acte. 

Rescindant,  T.  d.  P.  Demande  tendante 
à  faire  annuler  un  acte,  un  jugement.  (Grand 
Vocabulaire  français,  T.  XXV.  p.  1.  2.  — 
Dici.  de  V Académie.  —  Dict,  de  la  Con- 
versation, T.  XLVI.  p.  489.  Col.  2.) 

5)  Traité  (de  Rescision)  entre  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et 
Frédéric  lll,  Roi  de  Danemark,  par 
lequel  celui  de  16t9,  au  sujet  des  Impôts 
du  Sund,  est  annulé.   Fait  à  Copen- 
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Le  Traité  &  Amitié  et  de  Commercé  du  13  Juin  1701  *),  confirmé  par  la  Convention 
do  3  Septembre  1731  2),  et  la  Déclaration  du  10  Juillet  1817  *),  a  réglé  définitivement  tes 
Droit»  du  Sund,  en  adoptant  le  Tarif  de  1645.  Ce  Traité  accorde  aux  Hollandais  tourtes 
les  immunités  dent  puissent  les  Nations  1rs  plus  favorisée»,  à  l'exception  des  Suédois  *). 

Aucun  des  Traites,  cenclus  entre  les  Nations,  ne  renferme  de  Stipulation  sur 

les  Établissements  consulaires,  ni  sur  les  Rapports  Judiciaires  des  Sujets  respectifs ,  do- 
miciliés dans  l'un  ou  l'autre  Cependant  la  République  institua  de  bonne  heure  de* 
Consul*  en  Norvège. 

Les  États-généraux,  ayant  nommé  le  Sr.  Teeuntis  Dominicus  leur  Consul  dans  le 
Royaume  do  Norvège,  lui  donnèrent,  en  date  du  11  Janvier  1694,  V Instruction  suivante  *): 

1.   Pour  niieui  soigner  les  Intérêts  de  Y  État  et  des  Habitants  faisant  le  Cosnsnerce, 

ledit  Consul  devra  établir  sa  Résidence  k  dans  le  Royaume  de  Norvège,  et  de 

là,  par  de  bonnes  Correspondances  dans  les  principaux  Ports  du  Royaume,  veiller  k  ce  qu'un 
n'entreprenne  rien  on  Préjudice  de  la  Navigation  et  du  Commerce  de  ces  /'eya,  et  spé- 
cialement rien  de  contraire  à  la  Convention  faite  en  dernier  lieu,  enlre  5.  AT.  rttyal*  de 
Danemark  et  cet  &'/ai  °),  donnant  de  tems  en  tems  Information  à  L.  £7.  /*.  nt  à 
Ministres  employés  près  ladite  Cour,  de  ce  qui  arrivera. 


ho gue,  le  26  Septembre  1653.  (Original  en 
hollandais.)  (Aitzema,  I.  c.  T.  UI.  L.  XXXIII. 
p. 844.  Col.  1.  (en hollandais.)  —  Londorp, 
Acta  publica,  T.  VI.  p.  6%.  (en  allemand.) 

—  Çostelius,  1.  e.  p.  261.  (en  allemand.)  — 
J*  Mo»!,  I.  c  T.  ¥1.  P.  11.  p.  68.  (en  Ao*. 
landais  et  en  français.)  —  de  Reediz,  L  e. 
p.  99.  (Sommaire.)  —  Schoell,  Hist.  abré- 
gée, T.  XII.  Chap.  LI.  p.  162.  (Sommaire.) 

—  oVHauierive  et  </*  Cussy,  L  c  Part.  IL 
T.  1.  p.  491.  (cité  ) 

1)  Traité  d'Amitié,  de  bonne  In- 
telligence  et  de  Commerce  entre  Fré- 
déric IV,  Roi  de  Danemark,  et  Us 
Seigneurs  Ltats-généraux  desPro 
pinces-Unies  des  Pays-Bas,  par  le- 
quel le  Traité  de  Tan  1645,  étant  renouvelé 
et  posé  pour  fondement  de  celui-ci,  on  con- 
vient fort  en  détail  de  tout  ce  qui  regarde 
non  seulement  la  liberté  du  Commerce  ei 
de  la  Navigation  dans  les  Mers,  Ports  et 
Fleuves  de  Pune  et  de  T autre  Partie;  mais 
aussi  les  Droits  que  les  Vaisseaux  ou  Mar- 
chandises des  Hollandais  devront  payer, 
et  des  Exemptions  dont  ils  devront  jouir 
m  Danemark  et  en  Norvège.  Fait  ù 
Coppenhague,  le  15  Juin  1701,  avec  un 
Article  séparé  et  un  Extrait  du  Rôle 
ou  Tarif  des  Droits,  ordonnés  par  le 
Roi  de  Danemark,  en  1691.  (Original  eu 
hollandais.)  (Imprime  séparément  in  4°.  en 
danois  et .  en  hollandais.)  —  Groot  Pla- 
eaetboek,  T.  V.  p.  339.  (en  hollandais.)  — 
Recueil  van  de  Traciaten,  No.  73.  (en  hol- 
landais.) —  Recueil  van  Zeezaken,  T.  UI. 
p.  103.  (en  hollandais.)  —  S  chou,  Chronol. 
Résister,  T.  II.  p.  78.  (on  danois.)  —  Kon» 
gelige  Forordninger  og  aabne  Brève,  Année 
1703.  p.  57.  (en  danois.)  -  Du  Mont,  L  c. 
1.  YIU.  Pari.  I.  p.  32.  (eu  hollandais  et  tu 


français.)  —  de  Reedtz,  l  c.  p.  167.  (Som- 
maire.) —  State  Papers,  T.  IV.  1816—  IS17. 
p.  959.  (en  français.)  —  oVHauierive  et  de 
Cussy,  I.  c.  Part.  11.  T.  1.  p.  493.  (Extra»l 
en  français.)  où  il  faut  lire  p.  496.  ligne  6. 
dVn  bas,  lies  A'Anholt  eu  de  Leso  aa  lion  4e 
lies  d  Anont  ou  Lesouw.  —  Ce  Traité  est 
omis  dans  Y  Hist.  abrégée  de  Schoell.) 

2)  Convention  entre  Chrétien  VI, 
Roi  de  Danemark,  et  les  ht  a  is-gcué- 
raux  des  Provinces- Unies  des  Paya- 
Bas;  conclue  ù  Copenhague,  le  3  Sep- 
tembre 1731.  {de  Reedtz,  1.  c  p.  183.  (Son- 
maire.)—  oVHauterive  et  de  Cussy,  L  e.  P.  IL 
T.  I.  p.  493.  (cité.)  —  State  Paper*,  T.  IV. 
1816—1817.  p.  960.  (no  français.)  —  CtiAete 
est  omis  dans  Y  Hist.  abr.  de  Mr.  SchoelL 

3)  Déclaration  entre  les  Cours  du 
Pays-Bas  (Guillaume  I)  et  de  Dane- 
mark ( Fré  déric  VI J,  sur  les  Intérêts 
mutuels  du  Commerce  et  de  la  Navigation 
des  deux  Royaumes,  échangée  à  Copen- 
hague, U  10  Juillet  1817.  (Mariensy 
Recueil,  Supplément,  T.  VII.  p.  133.  (en 
français.)  —  oVHauterive  et  de  Cussy,  L  c. 
Part.  II.  T#  L  p.  508.  (en  français.) 

4)  M  art  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  10. 
Lie  V.  Chap.  II.  Des  Relations  entre  ta 
République  Bat  ave  et  le  Danemark. 
Ç.  314.  315.  p.  313-315.  —  a"  Haut  crève  et 
de  Cussy,  l  c.  Part.  IL  T.  I.  p.  488, 

6)  Instructie  voor  Teeurvis  Domi- 
nicus, by  haer  Uoog  Mog.,  vol  g  en*  der- 
selver  Résolut! e  van  den  treeede*  JmUe 
lactslcdtn  aengcsteldt  toi  Consul  van  den, 
Staël,  in  hei  Koninkrijck  van  No  or  met  g  en, 
en  dato  du  U  Janvier  1694.  \Grooi  Placuei- 
boek,  T.  IV.  p.  252.  -  M  ariens,  Cours 
diplomatique,  T.  IL  p.  721.  (cité.)) 

6)  Le  TexU  hollandais  ne  désigne  point 
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II.  Ledit  Consul  se  devra  point  %*  arroger,  ni  %' efforcer  a™ exercer  ou  /Êutorliê  «a  /«- 
risdiciiom  quelconque  sur  les  Personnes  et  Effet*  ou  £/«ns  des  Marchands  néerlandais 
résidant  en  Norvège. 

III.  Ledit  Consul  sera  autorisé  de  percevoir  sur  chaque  Navire  arrivant,  qui  rompra 
son  Chargement  et  en  prendra  un  autre ,  un  Droit  de  lj  Kixdalcs,  bien  entendu  que  les 
Navires  poussés  par  la  Tempête,  ainsi  que  ceux  qui  n'entreront  dans  un  Port  que  pour  y 
/aire  </*  F  Eau  l),  en  seront  exemptés. 

IV.  Sera  tenu  ledit  CWu/  d'assister  les  Navigateurs  néerlandais  dans  les  Occurrences 
ordinaires,  sans  prétendre  à  aucune  Rétribution;  mais  s'il  arrivait  que  les  Navigateurs 
eussent  besoin  des  Secours  et  de  V Assistance  du  Consul  dans  des  Affaires  importantes  et 
extraordinaires ,  soit  pour  accélérer  leurs  Procès,  soit  pour  décider  des  Contestations  re» 
latives  au  Bâtiment  ou  à  la  Cargaison,  ou  bien  d'autres  Occurrences  semblables,  ledit  Con- 
sul devra,  en  outre  et  par-dessus  le  Remboursement  des  véritables  Déboursés  qu'il  aura  faits 
dans  leur  Cause,  être  extraordlnairement  salarié  et  satisfait  eu  tout*  Équité  par  les  Pa- 
trons (Skippers). 

Le  Consul  danois,  résidant  à  Amsterdam,  ayant  sollicité  d'être  affranchi  des  Tailles 
et  Impôts  ordinaires,  les  htais-géneraux  refusèrent  cette  Demande  par  leur  Résolution  du 
13  Mars  1685  a)  •),  et  arrêtèrent  en  même  tems  que  les  Exemptions  et  Franchises  de  toute 
Espèce,  accordées  à  Ions  «aires  Co/uu/s  qui  établiraient  leur  Domicile  fixe  ailleurs  qu'à 
£a  /fore,  seraient  révoquée*. 

La  Cour  de  Danemark  ayant  déclaré,  en  1720  4),  que  peur  couper  court  aux  Préten- 
tion* élevées  par  des  Sujets  danois ,  remplissant  les  Fonctions  de  Consul*  ou  Commissaires 
de  la  part  de  différentes  Puissances  étrangères,  d'être  affranchis  des  Impôts  et  Tailles  or- 
dinaire*, et  pour  prévenir  les  Collisions  entre  lesdits  Consul*  ou  Commissaires  et  les  autres 
Sujets  danois,  Elle  ne  reconnaîtrait  et  n'admettrait  plus  dorénavant  aucun  Sujet  danois 
comme  Consul,  Commissaire  ou  Agent  de  la  part  d'une  Puissance  étrangère,  et  ladite  Cour 
ayant  réfusé,  en  vertu  de  cette  Déclaration,  de  reconnaître  comme  Consul  néerlandais  le 
»Sr.  Niel  Sonder f  se  JVie  nnrich,  Sujet  danois,  que  les  Etats-généraux  venaient  d'in- 
stituer en  cotte  qualité  à  Bergen  en  Norvège,  les  ktots- généraux  ordonnèrent  à  leur  Mi- 
nistre à  la  Cour  de  Copenliague,  de  représenter:  1°  que  L.  H.  P.  ne  disconvenaient  point 
qu'il  était  bien  juste  et  naturel  qu'un  Soureraiu,  pour  traiter  de  ses  Affaires  à  la  Cour  d'une 
autre  Puissance,  employât  ses  propres  Sujet*  et  non  pas  ceux  d'un  autre  État;  mais  qu'aussi 
2°  L.  H.  P.  devaient  faire  remarquer  que  cette  Règle  s'appliquait  a  tue  Ministre*  pu» 
b lies  plutôt  qu'aux  Consul*,  qui  ne  sont  point  habitué*  à  être  compté*  au 
Nombre  de*  Ministres  public*  (dat  die  regul  van  mterder  applicatie  i* 
omirent  publique  Ministère,  al*  réel  omirent  Consuls,  die  niei  gewoon 
xyn  onder  de  publique  Mini* ter*  te  ntorden  gereckent);  3°  qu'en  outre  il  ne 
serait  pas  toujours  facile  h  L.  H.  P.  de  trouver  quelqu'un  de  Leur*  Sujets  qu'elles  [tussent 
employer  comme  Consul  dans  le  Royaume  de  S.  M.  en  Norvège;  4°  que  souvent  déjà  tous 


la  date  de  la  Convention  à  laquelle  les  États- 
généraux  se  réfèrent. 

1)  Faire  de  TEau,  en  Termes  de  Marine, 
signifie,  se  pourvoir  d'Eau  bonne  à  boire. 

Dans  le  même  langage,  on  dit  Faire  Eau, 
en  parlant  d'un  Navire  où  l'Eau  entre  par 
quelque  ouverture  faite  à  la  caréné.  Notre 
bâtiment  faisait  eau  de  toute*  part*.  (Dict. 
de  T Académie.) 

2)  Resolutie  van  de  Heeren Staaten  van 
H ol lundi,  raeckende  het  tersoeck  van 
Abo,  Consul  van  Sijne  Konlngklijeke 
Majesteyt  van  Deene marken  tôt  Am- 
sterdam, om  te  hebben  exemptie  van  des 
Lande  Impositien  en  Excijsen,  a/geslagen, 
miisgaders  aile  de  vrydommen  aen  andere 
Consuls  gegsvm  in  te  trehken,  en  date 


du  13  Mars  1685.  (Grooi  Placaeiboek,  T.  T. 
p.  246.) 

3)  Nader  Resolutie  van  de  Heeren 
Staaten  van  Uollandi,  om  te persisteeren 
°X  de  genomene  Resolutie  toi  het  intrekken 
van  de  vrydommen  van'*  Land*  imposi- 
tien, vergundt  aen  verscheyde  uytheem- 
* che  Ministère  en  C ontuls,  nie!  in  den 
H  âge  tvoonende,  en  dienvolgcnde  aen  Abo, 
Consul  van  Deenemarken,  niet  te  kon- 
nen  toetiaen,  en  date  du  10  Avril  1685. 
(Grooi  Placaeiboek,  ubi  supra.) 

4)  Rétolution  du  Roi  de  Danemark, 
communiquée  aux  Ministres  étranger*, 
de  ne  point  recevoir  pour  Consul  d'une 
Puissance  étrangère  un  Sujet  du  Roi,  en 
date  de  l'année  1720.  [Martene,  Cours' 
diplomatique,  T.  II.  p.  836.  (cité.)J 
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Ict  Souverain»  avaient  dérogé  à  cette  même  Règle ,  et  que  L.  H.  P.  iraient  Montré  Ir  plus 
de  Facilité  à  admettre  leur»  propres  Sujets,  lorsque  quelque  autre  Puissance  les  avait  ta- 
ployés  à  son  Service,  fut-ce  nu-me  avec  un  Caractère  plus  élevé  que  celui  de  Consul;  S° 
qu'on  espérait  que  &  M.  danois*  voudrait  bien- ne  pai  oublier  qu'actuelle*  ent  encore  Elle 
avait  comme  Agent  et  Commissaire  a  Amsterdam  un  Sujet  néerlandais,  et  que  par  rente. 
quenl  Elle  devrait  se  laisser  disposer  à  admettre  également  le  susnommé  Niel  Sonder  Jet 
Wiente-ich  en  qualité  de  Consul  de  L.  H.  P.  à  Bergen  en  Norvège,  d'autant  plue,  qu* 
L.  //.  P.  n'avaient  pas  eu  ni  pu  avoir  Connaissance  de  la  Résolution  de  S.  M.  Ju«w'«, 
qui  ne  Leur  avait  pas  été  communiquée  ni  â  Elles  ni  à  leur  Minisirs  près  Sadite  Mm/este; 
enfin  6°  que  dans  le  Cas  contraire,  L.  H,  P.  n'admettraient  non  plus  désormais  aucun  de 
leurs  Sujets  comme  Consul  ou  Commissaire ,  ou  dans  une  autre  Qualité  temblable,  de  la 
part  d'une  Puissance  étrangère,  quelle  que  ce  put  être  '). 

La  Cour  de  Danemark,  ayant  persisté  dans  sa  Résolution,  dut  révoquer  V Agent  au' EU* 
entretenait  à  Amsterdam,  et  les  États-généraux  se  virent  également  forcés  de 


Nomination  faite  au  Consulat  de  Bergen. 

En  1751,  par  Y  Arrêté  du  11  Avril,  les  États  •  généraux  refusèrent  l'interdira  ans  Tri- 
hunaux  de  la  République  la  Connaissance  drs  Différends  entre  les  Capitaines  el  jUatelats 
des  Navires  danois,  que  la  Cour  de  Danemark  prétendait  attribuer  exclusivement  à  ses 
Consuls  a). 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 

à  Copenhague,  un  Consul  et  un  Vice-Consul) 
à  Elseneur  (Uclsingocr),  à  Aalborg,  h  Rendsbourg,  à  //c*- 
/jo£  et  en  Jutland,  des  Consuls 
à  r//<?  <fc  Saint-Thomas,  un 
Le  Danemark  entretient: 
à  Amsterdam,  un  Consuh général, 
à  Rotterdam,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
a  Dordrecht,  Groeningcn,  Harlmgen  et  an  Heldcr*  des 
Vice-Consuls  *). 

§.  9. 

PAYS-BAS  et  DECX-SICILES. 

(Voyei  plus  haut  Sect.  II.  Art.  I.  §.  19.  p.  225.) 
Les  Résolutions  des  États-généraux 

du  28  Mars  1740,  concernant  la  Jurisdiction  consulaire  à  Naples  s), 

du  2  Septembre  1741  et  7  Février  1746  B),  concernant  la  Nomination  d'un  Délégué, 

zaken,  T.  VII.  p.  26.  —  âfartens,  Cours 
diplomatique,  T.  11.  p.  724.  (citc.)J 

3)  Konigl.  Dun.  Hof-  und  Slaals-KoJen- 
der  fur  dasJahr  18.19.  {Alloua.)  Col.  138. 
—  ^/w.  </«  CoMo,  1840.  p.  17. 19.  20. 21.  ». 

4)  K.  D.  H.  u.  St.  KuL  1839.  Col.  188. 
196.  -  Ahn.  de  Gotha,  1840. 

5)  Recueil  van  Zeezaken,  T.  IV.  p.  548. 
conf.  p.  663.  564.  —  Marient,  Cours  di- 
plomatique, T.  II.  p.  799.  (cité.) 

6)  Retolutie  van  de  Slaatem  Geue- 


1)  Retolutie  houdend*  antmoord  op  de 
Retolutie  des  Konings  van  Deencmar  ken, 
raakende  de  Admissle  der  Consuls,  en 
date  du  1  Janvier  1721.  {Grooi  Placaetboek, 
T.       p.  287.) 

2)  Resolutie  van  de  Slaaten  Gêne- 
ra el  op  een  verxoek  van  den  Envoyé  van 
Deenemarken,  ten  einde  de  verschillen 
Utjschen  Decnsche  Schippers  en  derzelver 
Hatrooscn  aan  de  decisls  van  den  Deen- 
scken  Agent  of  Consul  hier  te  Lande, 
en  date  du  11  Avril  1754.  \Groot  Placaet- 
boek, T.  T1U.  p.  824.  —  Recueil  van  Ztt- 


rael  raakende  de  Pretensien 
sulDavel  teNepels,  etc. 


de  Con- 
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tl ombre  du  Tribunal  de  Commerce  à  Naples  pour  fa  Nation  néerlandais*)  à  l'effet  de  sup- 
»Iéer  aux  Fonctions  exercées  auparavant  par  les  Juges  Conservateurs  1  ), 

et  celles  du  90  Octobre  1741  2)  et  4  Avril  1742  *),  concernant  la  Faculté  accordée  au 
Consul  à  Naples,  de  nommer  des  Vice- Consuls  dans  les  for/a  et  f/cic**  du  Royaume, 
partout  où  cela  serait  nécessaire  ou  utile, 

furent  toutes  basées  sur  les  Droits  et  Privilèges  que  les  Rois  catholiques  avaient  ac- 
cordés aux  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  en  1648,  et  dont  ta  Conservation  avait  été  ex- 
pressément stipulée  par  les  Traités  de  1714,  1728  et  1731. 

§.  10. 

- 

PAYS-BAS  et  ESPAGNE. 

(Voyez  plus  haut  Sect.  III.  §.  11.  p.  448.) 

Les  Fonctions  des  Consuls  de  la  République  en  Espagne  furent  déterminées 

1°  par  le  Règlement  général  du  24  Juillet  1658,  pour  les  Consuls  en  Espagne,  en 
Francs,  en  Italie  et  dans  la  Méditerranée,  à  l'exception  de  la  Turquie  4), 

2°  par  la  Résolution  des  États-généraux t  du  26  Février  1688,  concernant  le  Commerce 
et  les  Droits  de  Consulat  a  CooV*  s), 

3°  par  la  Résolution  du  24  Mars  1732,  concernant  les  Droits  consulaires  dans  tous  les 
f^orts  du  Roy  aume  6), 

4°  par  le  Règlement  spécial  du  19  Août  1737,  pour  les  Consuls  établis  à  Cadix,  à 
Sèville,  a  San-Lucar,  à  Sainte- Marie,  à  Màlaga,  et  dans  d'autres  Places  de  Commerce 
en  Espagne  7), 

5°  par  la  Résolution  du  6  Mai  1765,  concernant  le  Z)ro#/  des  Consuls  d'établir  des 
jtgents  ou  Vice-Consuls,  sans  que  ces  derniers  aient  besoin  d'être  approuvé*  par  le  Aoi  8), 
en  vertu  de  1V«7/.  XXII.  du  Traité  de  Commerce  du  26  Juin  1714, 

6°  par  la  Résolution  du  17  Mars  1766,  qui  autorise  le  Consul  établi  à  Cadix,  de  dé- 
livrer des  Protêts  de  Mer  (Zee-Protesten),  Certificats  et  autres  Actes9), 

7°  par  Y  Instruction  pour  les  Consuls  dans  fouir*  /«  /Vncrr  d'Espagne,  de  France, 
d'Italie  et  de  la  Méditerranée  en  général,  du  29  Novembre  1786  »°), 


puis  aansiellen  van  een  nieuvte  Délé- 
guât Rechter  over  de  Hollandsche 
ISaiie  te  Napels,  en  date,  du  7  Février 
1746.  (Croot  Placaetboek,  T.  VII.  p.  1589.) 

1)  Resolutie  von  den  Staaten  Ce- 
nt ras  l  hondende  aanschryting  aan  Raar 
Iloog  Mog,  extraordinaire  Envoyé  aan 
het  Ho/  van  den  Koning  der  beide  Sici- 
lien, ont,  op  het  exempel  van  den  Am- 
bassadeur van  V  rankryk,  een  Dele- 
gat  voor  deNcdcrlandsche  Nalie  aan 
te  stellen,  die  een  Meedclied  is  van  de  op- 
perstt  Magislraat,  en  date  du  2  Septembre 
1741.  [Groot  Placaetboek,  T.  VU.  p.  531. 
—  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  H. 
p.  799.  (cité.)l 

2)  Resolutie  van  de  Staaten  Géné- 
rât l,  tvoor  by  de  voorigs  Commlsùe  van 
Théodore  Davel,  Haar  Hoog  Mog.  Con- 
sul te  Napels,  tvord  gcestsndccrt  over  het 
gehetle  Ryk  van  Napels,  met  faculteit  om 
Vice-Consuls  aan  te  stellen  daar  het 
noodig  en  dienstlg  zol  zyn,  en  date  du 
30  Octobre  174L  {Groot  Placaetboek,  T.  VU. 
P.  531.) 


3)  Resolutie  van  de  Staaten  Gene- 
rael,  raakende  het  Aansiellen  van  Vice- 
Consuls  In  het  Ryk  van  Napels,  en  der- 
zelver  Emoluments,  en  date  du  4  Avril  1742. 
(Croot  Placaetboek,  T.  VU.  p.  535.) 

4)  Groot  Placaetboek,  T.  II.  p.  1343.  — 
31  a  riens,  Recueil,  T.  IV.  p.  183.  note  *. 
(en  français.') 

5)  Groot  Placaetboek,  T.  IV.  p.  1350. 

6)  lhid*m,  T.  VI.  p.  290. 

7)  Ibidem,  T.  VI.  p.  297. 

8)  Resolutie  van  de  Staaten  Gene- 
rael,  raakende  het  régi  van  de  Consuls 
in  het  Koningryk  van  SpanJ en,  tôt  het 
benoemen  van  Agent  en  pf  Vice. Con- 
sul s,  zonder  dat  die  door  den  Koning 
werden  geapprobeert,  en  date  du  6  Mai  1765. 
(Groot  Placaetboek,  T.  IX.  p.  151.) 

9)  Resolutie  van  de  Staaten  Gene- 
rael,  hou  de  iule  quulifuatie  op  Haar  Hoog 
Mog.  Consul  te  Cadix,  to  het  passeeren 
tan  Zee-Protcsten,  Certificatien,  en  andere 
Acten<,  en  date  du  17  Mars  1766.  (Ibidem, 
p.  152.) 

10)  Mort  eus,  Recueil,  T.  IV.  p.  182.  (en 


Digitized  by  Google 


908  Liv.  III.  Chap.  I.  Sect.  VI.  Pays-Bas.  §§.11  —  13. 


8°  par  le  Règlement  du  mois  de  Novembre  1791 ,  pour  les  Consuls  dans  la  Mediitw- 
lanct,  le  Levant  et  Y  Espagne  >). 

§.  H- 

PAYS-BAS  et  ÉTATS  DE  L'ÉGLISE. 

Il  n'existe  peint  de  Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  le  Saint-Siège. 

La  K êpublique  avait  établi,  pour  la  première  fois,  un  Consulat  dans  les  Etats  de  Z1 Eglise, 
en  1757,  mais  le  Consul  n'ayant  pu  obtenir  du  Gouvernement  papal  l'Autorisation  d'instituer 
des  Vice-Consuls  à  Civiià  Vecchia  et  à  Ancone,  les  Navires  néerlandais  ne  pouvaot  par 
conséquent  recevoir  aucune  Assistance  du  Consul  de  leur  Nation  dans  lesdits  Ports,  et  la 
Perception  des  Droits  consulaires  ne  pouvant  avoir  lieu  par  cette  même  Kaison,  les  Étais- 
généraux  supprimèrent,  par  une  Résolution  du  7  Mars  1768  2),  le  Consulat  donj  l'Entretien 
avait  été  supporté  jusqu'alors  par  la  Caisse  de  la  Direction  du  Levant  *). 

Les  Pays-Bas  entretiennent  aujourd'hui: 
h  Ancone,  un  Consul  pour  les  Côtes  de  la  Mer  AdricUique, 
à  Civiià  Vecchia,  un  Consul 4). 


§.  12. 

PAYS-BAS  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  CENTRALE. 

Il  n'existe  aucune  Espèce  de  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  les  États-Unis  de  F  Amé- 
rique centrale.   

Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Guatemala,  un  Consul  *). 

§.  13. 

PAYS-BAS  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 

Le  premier  Projet  d'un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les  P  r  ai  i  m  en- 
Unies  des  Pays-Bas  et  les  Colonies  insurgées  de  P  Angleterre  dans  l 'Amérique  du  Nord, 
que  Jean  de  Neuf  ville,  Négociant  hollandais ,  avait  signé  de  son  Autorité  privée,  le 
4  Septembre  1778,  fut  désavoué  par  les  Etats-généraux,  le  27  Novembre  1780  °). 

La  Reconnaissance  de  Y  Indépendance  des  treize  Provinces -Unies  de  r Amérique  t*p- 
,  tentrionale  par  les  États-généraux,  eut  lieu  le  19  Avril  1782  7 ),  et  fut  suivie,  le  8  Octobre 
de  la  même  auoée,  d'un  Traité  d'Amitié  et  de  Commerce,  qui  établit  la  Lit 


français.)  —  Ilot  ter  damsche  Courant,  tu 
1786.  Décembre,  (en  hollandais.) 

1)  Nieutve  Nederlandsche  Jucrbocken,  a. 
1701.  p.  1824.  —  M  art  en  s,  Cours  diplo- 
matique, T.  II.  p.  715.  (cité.) 

2)  Resoluiie  van  de  Staaten  Gene- 
raal,  tôt  Mort'ificatie  van  het  Consulaat 
in  de»  kerkelyken  Staat,  en  date  du  7  Mars 
1769.  (Crooi  Placaetboek,  T.  IX.  p.  154.) 

3)  Voyez  plus  bas  §.  29. 

4)  Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  34.  35. 

5)  Notice  officielle  manuscrite. 


C)  Voyes  plus  haut  p.  762.  Col.  1.  note  **. 
—  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  II. 
p.  82J. 

7)  Déclaration  par  laquelle  les  Éta  ts- 
généraux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  reconnaissent  les  Colomitt 
américaines  unies  comme  un  PeupU 
libre,  et  reçoivent  un  Ministre  de  leur 
part.  (Niewve  Nederlandsche  Jaerho^», 
a.  1782.  p.  438.  —  su  1783.  p.  271.  —  M  ar- 
iens, Cours  diplomatique,  T.  II.  p.  S25. 
(cité.) 
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artllon  neutre  tfri.  XI.),  et  assure  aux  Sujets  et  Habitants  des  tf/ala  respectifs  te  Traite- 
ment de  la  Nation  la  plus  favorisée  *). 

1783       Traité  d'Amitié  et  de  Commerce  entre  Leurs 
s  ornait*,  fautes  Puissances  les  États-généraux  des  Pays- 
Bas-  Unis  et  les  États-Unis  de  V Amérique,  sa- 
voir: JServ-Hampshire,  Massachussetts,  Rhode  I  si  and 
et  Providence,  Connccticut,  New-York,  New-Jersey, 
J^ennsylvania,  Delatvare,  Maryland,  Virginie,  Caro- 
line du  Nord,  Caroline  du  Sud  et  Géorgie,  conclu  à  La 
Il aye,  le  8  Octobre  1782.  (Original  en  anglais  et  en  hollandais)  >). 
Art.  rv.     ^  8era  accordé  Liberté  de  Conscience  parfaite  et  en- 
tière aux  Sujets  et  Habitants  de  chaque  Partie  et  à 
leurs  Familles   et  personne  ne  sera  molesté  à  l'égard  de  son  Culte, 
pourvu  qu'il  se  soumette,  quant  à  la  Démonstration  publique, 
aux  Lois  du  Pays.   II  sera  donné  en  outre  Liberté,  quand  des 
Sujets  ou  Habitants  de  chaque  Partie  viendront  à  mourir  dans 
le  Territoire  de  Vautre,  de  les  inhumer  dans  les  Cimetières  usi- 
tés ou  dans  des  Endroits  convenables  et  décents,  qu'on  assignera 
à  cet  Effet,  selon  qu'il  en  sera  besoin,  et  les  Corps  morts  des 
Enterrés  ne  seront  molestés  en  aucune  Manière    et  les  deux 
Puissances  contractantes  pourvoiront,  chacune  dans  sa  Jurisdic- 
tion,  à  ce  que  les  Sujets  ou  Habitants  respectifs  puissent  ob- 
tenir dorénavant  les  Certificats  requis  de  Décès,  dans  les  Cas  ou 
ils  se  trouvent  intéressés. 

Art.  vi.     ^cs  ^uiets  des  Parties  contractantes  pourront,  de  part 
et  d'autre,  dans  les  Pays  et  États  respectifs,  disposer 


1)  M  art  eus,  Cours  diplomatique,  T.  IIL 
V.  Chap.  XV.    Des  Relations  entre  la 

République  Bat  ave  et  les  États-Unis 
d'Amérique,  f,.  337.  358.  p.  345.  346. 

2)  Vervolgt  van  het  Recueil,  No.  31.  (en 
hollandais.)  —  Au  g.  Hennings,  Samvi- 
lung  der  Staatssrhriften  die  tvCihrend  des 
Ssekrieges  von  1776  —  1783,  sonrohl  von  den 
hriegfitluenden,  als  auch  von  den  neutralen 
IHùrhten  offr.ntlich  behannt  gemacht  ttorden 
sind  (éltona  1784..  1785.  T.  I.  11.  in  8°.) 
T.  IL  p.  543.  (en  anglais»)  p.  525.  (en  hol- 
landais.) —  Niemve  Aederlandtche  Jaer- 
boeken,  1783.  p.  1162.  (en  hollandais.)  — 
Dictionnaire  universel  des  Sciences  morale , 
économique,  politique  et  diplomatique ,  ou 
Bibliothèque  de  f homme  d'état  et  du  Ci- 
toyen ^  par  L.—  L.  C  aeiilhon,  Sacy, 

ni. 


de  Pommer culy  et  autres;  mis  en  ordre 
et  publié  par  J.  B.  Robinet  (Londres 
(Neufchâtel)  1783.  T.  I— XXX.  in  4°.) 
T.  XXIX.  p.  264.  (en  français.)  —  Tfeaties, 
1785.  T.  IH.  p.  297.  (en  anglais.)  —  Ma  r- 
tens,  Recueil y  T.  111.  p.  426.  (en  hollan- 
dais.) p.  427»  (en  français*)  —  Staria  deW 
anno  1782,  p.  71.  (en  italien.)  —  Ellioi, 
Diplomatie  Code  of  the  United  States  of 
America,  p.  134.  (en  anglais.)  p.  135.  (en 
hollandais.)  —  Sch  oeil,  Hitt.  abrégée, 
T.  111.  Chap.  XX.  p.  396.  (Sommaire.)  — 
dUauterive  et  de  Cussy,  L  c.  Part.  11.  T.  Ul. 
p.  251.  (en  français.)  —  Non*  avons  adopté 
la  Traduction  française,  donnée  par  M  ariens 
et  reproduite  par  MM.  d'Haute  rive  et  de 
Cussy,  en  la  recliGant  lur  le  Teite  original 
anglais  ti  hollandais,  inséré  dans  le  Code 
à'Elliot.) 

58 
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de  leurs  Biens  par  Testament,  Donation,  on  autrement:  et  leurs 
Héritiers,  Sujets  de  l'ius*  des  Parties,  et  domiciliés  dans  les  Jtyi 
de  Vautre,  recevront  telles  Successions,  même  06  intestat,  soit 
in  personne,  soit  par  leur  Fondé  de  Pouvoirs  oa  Mandataire. 
quand  même  ils  n'auraient  point  obtenu  des  Lettres  de  Natura- 
lisation, sans  que  l'Effet  de  telle  Commission  puisse  leur  être  con- 
testé, sous  Prétexte  de  quelques  Droits  ou  Prérogatives  de  quelque 
Province  ou  Ville,  ou  Particulier;  et  si  les  Héritiers,  à  qui  le 
Successions  pourraient  être  échues,  étaient  mineurs,  les  Tuteurt 
on  Curateurs  établis  par  le  Juge  domiciliaire  desdits  Minevt. 
pourront  régir,  diriger,  administrer,  vendre  et  aliéner  les  B'w 
échus  auxdits  Mineurs  par  Héritage,  et  en  général,  à  Tégard  dès- 
dites  Successions  et  Biens,  user  de  tous  les  Droits  et  remplir  toutes 
les  Fonctions,  qui  appartiendront  par  les  Lois  à  des  Tuteurs  et 
Curateurs;  bien  entendu  néanmoins  que  cette  Disposition  ne  poum 
avoir  lieu  que  dans  les  Cas  où  le  Testateur  n'aura  pas  nomme 
des  Tuteurs  ou  Curateurs ,  par  Testament,  CodiciUc  ou  aulR 
Instrument  légal. 

Art  Vii  ^  8era  îus*e  c'  permis  aux  Sujets  de  chaque  P<rt}C 
d'employer  tels  Avocats,  Procureurs,  Notaires,  Soiïâ 
teurs  ou  Facteurs,  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Art  vm  ^C8  Marchands,  Patrons  et  Propriétaires  des  S* 
vires,  Matelots,  Gens  de  toute  Sorte,  Vaisseaux  et  Bâ- 
timents, et  en  général  aucunes  Marchandises  ni  aucuns  Ejj& 
de  chacun  des  Alliés  ou  de  leurs  Sujets,  ne  pourront  être  as* 
jétis  a  un  Embargo,  ni  retenus  dans  aucun  des  Pays,  Territoire 
Iles,  filles,  Places,  Ports,  Rivages  ou  Domaines  quelconque 
de  Vautre  Allié,  pour  quelque  Expédition  militaire,  Usage  puM* 
ou  particulier  de  qui  que  ce  soit,  par  Saisie,  par  Force,  ou* 
quelque  autre  Manière  semblable;  et  bien  moins  sera -t- il  pén- 
aux Sujets  de  Yune  des  deux  Parties  de  prendre  ou  enlever  f* 
Force  quelque  Chose  aux  Sujets  de  Vautre  Partie,  sans  le  Con- 
sentement du  Propriétaire  :  ce  qui  néanmoins  ne  doit  pas  s'enteoit 
des  Saisies,  Détentions  et  Arrêts  qui  se  feront  par  Ordre  et  > 
torité  de  la  Justice,  et  dans  les  Voies  ordinaires  pour  Dettes  & 
Délits,  à  l'égard  desquels  il  devra  être  procédé  par  foies  de  Drttfi 
suivant  les  Formes  légales. 

A  j  JX  De  plus,  il  a  été  convenu  et  conclu  qu'il  sera  psrf* 
ment  loisible  à  tous  Marchands,  Commandants  de  A* 
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vires  et  autres  Sujets  on  Habitants  des  Parties  contractantes, 
en  tous  Lieux  soumis  respectivement  a  la  Jurisdiclion  des  deux  • 
Puissances,  de  gérer  eux-mêmes  leurs  propres  Affaires}  et  qu'en 
outre  pour  ce  qui  regarde  l  Usage  qu'ils  feront  $  Interprètes  ou 
Courtiers,  comme  aussi  à  l'égard  du  Chargement  ou  Déchargement 
de  leurs  Navires  et  de  tout  ce  qui  y  a  Rapport,  ils  seront,  de  part  et 
d'autre,  considérés  et  traites  sur  le  Pied  des  propres  Sujets,  on,  pour 
le  moins  sur  le  Pied    Egalité  avec  la  JSaiion  la  plus  favorisée» 
Art  xvi     ^*  quelques  Vaisseaux  ou  Bâtiments  appartenant  & 
'  Yune  des  deux  Parties,  à  leurs  Sujets  ou  Habitants, 
venaient  a  échouer  sur  les  Côtes  ou.  Territoires  de  Vautre,  à 
périr  ou  à  souffrir  quelque  autre  Dommage  maritime,  il  sera  donné 
toute  Sorte  de  Secours  et  d'Assistance  amicale  aux  Personnes 
naufragées  ou  en  Danger  de  faire  Naufrage;  et  les  Vaisseaux, 
Effets  et  Marchandises,  ou  ce  qui  en  aura  été  sauvé,  ou  bien  le 
Provenu  d'iceux,  dans  le  Cas  que  ces  Effets,  sujets  à  se  gâter, 
eussent  été  vendus,  étant  réclamés  dans  l'an  et  jour  ')  par  les  Pa- 
trons ou  par  les  Propriétaires,  ou  par  leurs  Agents  ou  Fondés 
de  Pouvoirs,  seront  restitués,  moyennant  seulement  le  Payement 
de  Frais  raisonnables,  et  de  ce  qui  doit  être  payé  dans  le  même 
Cas  pour  le  Sauvetage  par  les  propres  Sujets  du  Payst  il  leur 
sera  aussi  délivré  des  Sauf-Conduits  ou  Passeports  pour  leur  Pas- 
sage  libre  et  sûr  de  là  (de  l'Endroit  du  Naufrage),  et  pour  le  Re- 
tour de  chacun  dans  son  Pays. 

Art.  xvu  ^u  ^as  1ae  *c8  Sujets  ou  Habitants  de  Yune  des  deux 
Parties  avec  leurs  Vaisseaux,  soit  publics  et  équipés  en 
guerre,  soit  particuliers  et  marchands,  viennent  à  être  forcés  par 
la  Tempête  ou  par  la  Poursuite  de  Pirates  ou  d'Ennemis,  à  se  re- 
tirer dans  quelque  Rivière,  Crique  3),  Baie,  Port,  Rade  ou  Rivage, 
appartenant  à  Vautre  Partie,  ils  seront  reçus  avec  toute  Huma- 
nité et  bonne  Volonté,  et  jouiront  de  la  Protection  et  Aide  la 
plus  amicale ;  il  leur  sera  permis  de  se  rafraîchir  et  de  s'appro- 
visionner à  des  Prix  raisonnables  de  toute  Sorte  de  Vivres  et  de 
toutes  les  Choses  requises  pour  l'Entretien  de  leurs  Personnes,  ou 
pour  la  Réparation  de  leurs  Vaisseaux;  et  ils  ne  seront  en  aucune 
Façon  retenus  ou  empêchés  de  partir  desdits  Ports  ou  Rades,  mais 

1)  An  et  jour y  en  Termes  de  Juritpru-  2)  CWyu*,  petite  Baie,  partie  du  rivage, 

d«nce,  Tannée  révélée  et  un  Jour  par  delà.  qui  ferme  dans  les  terres  un  enfoncement  »ù 

(Grand  Vacabulah*  français  T.  II.  p.  333.  de  petite  hetiments  peuvent  se  mettre  à  l'abri, 

tel.  2.  —  Dici.  de  CAcadimit.)  (Dut.  de  l  Académie.) 
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pourront  faire  Voile  et  aller  quand  et  où  il  leur  plaira ,  sus  Op- 
position ou  Empêchement  d'aucune  Espèce. 

Pour  encourager  davantage  le  Commerce  réciproque. 
il  a  été  convenu  que  s'il  s'élevait  une  Guerre  entre  Leurt 
Hautes  Puissances  les  États-généraux  des  Pays-Bas- Unis  et  ta 
États-Unis  de  T Amérique,  il  sera  toujours  accordé  aux  Sujets  dt 
part  et  d'autre  le  Terme  de  neuf  mois  après  la  Rupture  on  de 
la  Proclamation  de  guerre,  afin  de  pouvoir  se  retirer  avec  leur* 
Effets  et  les  transporter  où  il  leur  plaira;  ce  qu'il- leur  sers  per- 
mis de  faire,  comme  aussi  de  vendre  ou  transporter  \tnnEffeU 
et  Meubles  en  toute  Liberté,  sans  que  Ton  puisse,  durant  le  Tenu 
desdits  neuf  mois9  procéder  à  quelque  Saisie  de  leurs  Effets,  et 
bien  moins  encore  de  leurs  Personnes.  Au  contraire,  il  leur  sera 
donné,  pour  leurs  Vaisseaux  et  pour  les  Effets  qu'ils  vondrwt 
emporter,  des  Passeports  et  des  Sauf -Conduits  pour  les  Ports  I« 
plus  proches  dans  les  Pays  respectifs,  et  pour  le  Tems  nécessaire 
au  Voyage.  Et  aucune  Prise,  faite  sur  Mer,  ne  pourra  être  ré- 
putée légitime,  à  moins  que  la  Déclaration  de  Guerre  n'ait  élé 
connue  ou  ait  pu  l'être,  dans  le  Port  que  le  Vaisseau  capturé  i 
quitté  en  dernier  Lieu;  mais  pour  tout  ce  qui  pourrait  avoir  élé 
pris  aux  Sujets  et  Habitants  de  part  et  d'autre,  et  pour  les  Of- 
fenses qui  pourraient  leur  avoir  été  faites  dans  l'Intervalle  da  sur- 
dit  Terme,  il  sera  donné  Satisfaction  complète. 
Art.  xxi.  ^e»  deux  Parties  contractantes  s'accordent  matfi^ 
ment  la  Liberté  d'avoir,  chacune  dans  les  Ports  de  Yastn* 
des  Consuls,  Vice-Consuls,  Agents  et  Commissaires  de  leurpropt 
Nomination,  dont  les  Fonctions  seront  réglées  par  Convention 
particulière,  lorsque  Vune  des  Parties  trouvera  bon  de  faire  d? 
telles  Nominations. 

Celte  Convention  reste  encore  à  conclure. 

V  Article  XXIII.  statue  que  si,  dans  la  suite,  les  ÉtaU-Un'u  de  F  Amérique  jug**'*  * 
cessaire  <f entamer  des  Négociations  avec  le  Kei  ou  Empereur  de  Maroc,  ainii  o/*"'  ift 
Régences  à' Alger,  de  Tuais  et  do  Tripoli,  eu  avec  un  d'eux,  afin  d'avoir  des  Pu*"* 
pour  la  Sûreté  de  leur  Navigation  dans  la  Méditerranée,  les  États-généraux ,  s  I* 
sition  desdits  Etats-Unis,  seconderont  ces  Négociations  de  la  Manière  la  plus  favorable,  p* 
de  leurs  Consuls  résidant  auprèa  des  susdits  Roi  ou  Empereur  et  Bégtnctt. 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  AnnapoHs,  Baltimore,  Boston,  Charles  ton,  Mohfo< 
Nen>-York,  Norfolk,  Nouvelle 
des  Consuls, 
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à  Sulem  et  Savannah,  des  Vice-Consuls  *). 
Les  Étais- Unis  enlreliennent: 
à  Amsterdam,  à  Dordrecht,  au  Helder  et  à  Rotterdam, 
des  Consuls; 
dans  ÎYZ*  <fe  Java: 

à  Batavia,  un  Consul; 
dans  Y  Amérique  hollandaise: 

à  Curaçao  et  à  Saint- Eus  tache,  des  Consuls, 
à  Paramaribo,  daos  le  Gouvernement  de  Surinam,  on 
Consul; 
dans  la  Malaisie: 
h  Rhio,  dans  L'/fe  <fe  Bintang,  un  CYwwi/  »)• 

§.  14. 

PAYS. BAS  it  ÉTATS-UNIS  DU  MEXIQUE. 

Traité  aVA initié,  de  Navigation  et  de  Com* 
îs  Juin.  merc*y  conclu  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et 


les  Etats-  Unis  du  Mexique.  Fait  et  conclu  à  Lon- 
dres, le  15  Juin  1827,  atw  n/i  Article  additionnel.  (Ori- 
ginal en  espagnol  et  en  français.)  ■). 

Art  vin  ^0U8  C°mmerÇam*si  Patrons  de  Navires  et  antres 
Sujets  de  Sadite  Majesté,  jouiront  dans  les  États-Unis 
du  Mexique  d'une  pleine  Liberté  de  traiter  eux-mêmes  leurs 
propres  Affaires,  ou  d'en  confier  le  Soin  à  qui  bon  leur  sem- 
blera, soit  Courtier,  Facteur,  Agent  ou  Interprète,  et  ils  ne  se- 
ront point  tenus  d'employer  à  cet  Effet  d'autres  Personnes  que  celles 
que  les  Nationaux  eux-mêmes  emploient,  ni  de  leur  donner  un 
plus  grand  Salaire  ou  Rémunération,  que  ce  qui  en  pareil"  Cas  est 
payé  par  lesdits  Nationaux. 

Pareillement  Y  Acheteur  et  le  Vendeur  jouiront  d'une  Liberté 
absolue  de  régler  et  de  fixer  dans  tous  les  Cas,  comme  bon  leur 
semblera,  le  Prix  des  Marchandises  et  Effets  quelconques,  im- 

1)  The  National  CaUndor ,  and  An  nais  français  )  —  M  artenS  %  Recueil  y  Suppléa 
of  ih«  United  States  for  1S3S  (fï'ash  ing-  ment,  T.  XI.  Part.  I.  p.  230.  (en  espagnol.) 
ton)  p.  130.  Col.  2.  —  Jlman.  de  Gotha,  p.  231.  (tt  français.)  —  tTHautcrive  et  ds 
1W0.  p.  2-7.  Cu«r,  I.  r.  Part.  II.  T.  IV,  p.  419.  (en/ran- 

2)  7*«  iVo/.  Ca/.  a.  ^«n.  of  the  Un.  St.  çais.)  —  Nous  avens  adapté  la  Version /ra*- 
for  1835,  p.  128.  CeL  1.  —  Jim.  dt  Gotha,  çais*  Pennée  par  Marte**  et  reproduit*  par 
18 10.  p.  66  —  71.  MM.  aVHauteriv*  et  </«            en  la  recti- 

3)  Journal  officiel  du  Royaume  des  Pay  s-      fiant  sur  la  Versiou  espagnole  rapportée  par 
Ifai,  1828.  Ko.  27.  (en  hollandais  et  en      âluriens.  > 


Digitized  by 


914 


Liv.  III.    Cuap.  I 


portes  ou  exportes,  en  se  conformant  aux  Lois  et  Coutumes  éta- 
blies dans  lo  Pays.  Les  Citoyens  des  Etats-Unis  du  Mexique 
jouiront  des  mêmes  Prérogatives,  et  sous  les  mêmes  Condition*, 
dans  les  Possessions  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Daus  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Police  des  Ports,  » 

Art.  IX.  e 

Chargement  et  au  Déchargement  des  Navires,  et  à  la 
Sûreté  des  Marchandises,  Biens  ci  Effets,  les  Sujets  et  Gtoyeu 
des  Parties  contractantes  seront  soumis  respectivement  aux  Lois 
et  Ordonnances  du  Pays  où  ils  résident 

Ils  seront  exempts  de  tout  Service  militaire  forcé  de  Terre 
et  de  Mer;  aucun  Emprunt  forcé  ne  leur  sera  imposé  en  parti- 
culier, et  leur  Propriété  ne  sera  sujette  à  aucunes  autres  Chorus. 
Réquisitions  ou  Impositions  que  celles  qui  sont  acquittées  parles 
Indigènes  du  Pays  respectif 
Art  x  Les  Sujets  et  Citoyens  des  Parties  contractantes  joui- 
ront de  part  et  d'autre,  pour  leurs  Personnes,  Moiiw 
et  Propriétés,  de  la  Protection  la  plus  complète  et  la  plus  con- 
stante Ils  auront  pour  la  Poursuite  et  la  Défense  de  leurs  Droits 
un  Accès  libre  et  facile  aux  Tribuuaux,  et  il  leur  sera  loisible  d'em- 
ployer les  Avocats,  Procureurs  ou  Agents  de  quelque  Classe  q« 
ce  soit,  qu'ils  jugeront  convenables;  et  en  général,  dans  YAdmùù- 
trot  ion  de  la  Justice,  comme  aussi  daus  tout  ce  qui  concerne  II 
Succession  aux  Propriétés  personnelles  par  Testament  ou  durt 
autre  Manière  quelconque,  et  par  Rapport  au  Droit  de  dispov 
de  la  Propriété  personnelle,  par  Vente,  Donation,  Échange,  Tes- 
tament, ou  de  toute  autre  Manière,  ils  jouiront  des  mêmes  Prv* 
gaiives  et  Libertés  que  les  Indigènes  du  Pays  où  ils  résidé 
et  en  aucun  de  ces  Cas  ou  Circonstances  on  n'exigera  d'eux  de  pi* 
fortes  Impositions  et  Droits  que  ceux  que  payent  les  IndigïM* 

xi      ^  Sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  qui 

dans  les  État  s»  Unis  du  Mexique,  ne  seront  ni  moto*** 
m  inquiétés  en  aucune  Manière,  à  l'égard  de  leur  Religion,  bien 
entendu  qu'ils  respecteront  celle  du  Pays,  ainsi  que  la  Constitué 
les  Lois  et  les  Coutumes  qui  y  sont  établies.  Ils  jouiront  du  Pri- 
vilège, qui  leur  a  déjà  été  accordé,  d'inhumer  dans  les  Lieux  de* 
tinés  à  cet  Effet,  les  Sujets  de  S.  M.  qui  viendraient  à  décéda 
dans  lesdits  États:  et  les  Enterrements  et  les  Tombeaux  ne  seroo* 
troublés  en  aucune  Manière,  ni  sous  aucun  Prétexte  quelconque- 

Les  Citoyens  du  Mexique  jouiront,  daus  toutes  les  Po^ 
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sians  de  S.  M.,  du  libre  Exercice  de  leur  Religion,  en  public 
ou  en  particulier,  dans  leurs  Maisons  ou  dans  les  Temples  des- 
tinés au  Culte,  conformément  au  Principe  de  Tolérance  universelle, 
établies  par  les  Lois  fondamentales  du  Royaume. 

Art  xn     *>our  P'U8  6rande  Sûreté  du  Commerce  entre  les 

et  Citoyens  des  deux  Parties  contractantes,  il  est  con- 
venu de  plus,  que  si,  dans  un  Tems  quelconque,  les  Relations  ami- 
cales qui  existent  actuellement  entre  Elfes,  venaient  malheureuse- 
ment à  être  interrompues,  le  Terme  de  six  mois  sera  accordé  aux 
Commerçants  qui  demeurent  sur  les  Côtes,  et  d'une  année  entière 
à  ceux  qui  résident  dans  l'Intérieur  du  Pays,  pour  régler  leurs  Af- 
faires et  disposer  de  leurs  Propriétés,  et  qu'aussi  on  leur  donnera 
un  Sauf-Conduit,  pour  s'embarquer  dans  un  Port  de  leur  Choix. 

Tous  les  autres  Sujets  et  Citoyens  établis  sur  les  Territoires 
respectifs,  pour  l'Exercice  de  quelque  Trafic  ou  Occupation  par- 
ticulière, jouiront  du  Privilège  de  continuer  leur  Séjour  et  ledit 
Trafic,  sans  qu'on  les  inquiète  d'aucune  Mauière  daus  la  pleine 
Jouissance  de  leur  Liberté  et  de  leurs  Biens,  aussi  longtems  qu'ils 
se  conduisent  paisiblement  et  ne  commettent  aucune  Offense  contre 
les  Lois  du  Pays;  leurs  Propriétés  et  Effets,  de  quelque  Nature 
qu'ils  puissent  être,  ne  seront  sujets  a  aucuu  Embargo  ou  Sé- 
questre, ni  à  aucune  Charge  ou  Imposition  que  celles  qui  ont 
lieu  à  1  égard  des  Indigènes. 

De  même,  ni  les  Deniers  dus  par  des  Particuliers  ou  par  les 
Fonds  publics,  ni  les  Actions  de  Sociétés,  ne  pourront  jamais 
être  retenus,  confisqués  ni  séquestrés. 
Art  xii!     Chacune  des  Parties  contractantes  pourra  nommer 
des  Consuls,  qui  résideront  dans  le  Territoire  de  Vautre 
Partie,  pour  la  Protection  du  Commerce,  mais  avant  qu'un  des 
Consuls  exerce  ses  Fonctions  comme  tel,  il  devra  être  approuvé  et 
admis  dans  la  Forme  usitée  par  le  Gouvernement  sur  le  Territoire 
duquel  il  devra  résider,  chacune  des  deux  Parties  se  réservant  le 
Droit  d'excepter  de  la  Résidence  des  Consuls  tels  Lieux  parti- 
culiers sur  lesquels  Elle  ne  juge  pas  convenable  de  les  admettre. 

Les  Agents  diplomatiques  et  Consuls  mexicains,  dans  les 
Possessions  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  jouiront  de  toutes  les 
Prérogatives,  Exemptions  cl  Immunités,  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être  accordés  aux  Agents  du  même  Rang  de  la  JSution  la 
plus  favorisée,  et  réciproquement,  les  Agents  diplomatiques  et 
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les  Consuls  de  Sadite  Majesté,  jouiront  sur  le  Territoire  des 
États-Unis  mexicains ,  de  toutes  les  Prérogatives,  Exemptions 
et  Immunités,  dont  les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls 
mexicains  jouissent  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 
k  Mexico,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul^ 
à  Atearado,  Tampico  et  Vera-Cruz,  des  Consuls 

§.  15. 

PAYS-BAS  et  FRANCE. 

(Voyez  plus  haut  Sect.  I.  5.  31.  p.  SI.) 

Les  Était -généraux  statuèrent  fur  les  Fondions  des  Consuls  néerlandais  en  /Vo»c< 
par  le  Règlement  du  4  Août  1670»). 

§.  16. 

PAYS-BAS  et  FRANCFORT  (ses  ti  mm). 
Il  a'eaiste  aucune  Espèce  de  Traité  tntre  les  Pays-Bas  et  la  Fille  libre  de  Franc/art. 


La  ^7//i  //6rt?  de  Francfort  entretient: 
à  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  des  Consuls  •). 

§.  17. 

PAYS. BAS  et  GRANDE-BRETAGNE. 
(Voyes  plus  haut  Sect.  V.  §.  26.  p.  720.) 
Vers  la  fin  du  XVII  e  siècle  déjà,  les  Pays-Bas  avaient  établi  un  Consul  ea  7rW<. 


qui  fut  autorisé  par  une  Résolution  des  États-généraux,  du  17  Octobre  16S6  4)t  de 
%vi'r,  comme  Droit  consulaire ,  ea  Argent  d' 'Angleterre ,  l'équivalent  de  cinq  Réaux  de  hmt, 
monnaie  d'Espagne 

§.  18. 

PAYS-BAS  et  GRÈCE. 


Il  a'eaiste 


«b  IVaitf  entre  les  Pays-Bas  t»t  la  G/^c*. 


1)  ^/m.  de  Gotha,  1840.  p.  66.  67. 

2)  Règlement  voor  de  Consuls  van 
de  Ne  derlandsche  Natte  in  de  Zee- 
Sied  en  van  Vranhryck ,  buyten  de  31id- 
dclandtsche  Zee  gelcgen,  mittgaders  la 
andere  Rychen  ende  Plaetsen  wegen  desen 
Staet  reeldeerende,  en  date  du  4  Aeût  1670. 
(Grooi  Placaetboeh,  T.  III.  p.  310.) 

► 

3)  Staots.Kaleuder  der  fret  en  Stadi 
Franhfurt,  1839.  p.  80.  -  Jim.  de  Gotha, 
1840.  p.  69.  71. 


4)  Resolutie  tan  ffaar  ffoogh  lUog. 
noopende  het  Consulaat -rsch  t  im  Yr- 
landt,  ea  date  du  17  Octobre  1686.  {Çro+t 
Placaetboel,  T.  V.  p.  246.) 

5)  La  République  avait  adopté  le  calcul  Far 
Beaux  d'Espagne,  dont  huit  font  une  Piastre 


forte,  parce  que  cette  monnaie  avait  Court 
dans  toutes  les  Places  de  commerce,  et  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  de  dispute  sur  sa  valeur. 
(Compares  le  Règlement  général  du  24  Juil- 
let 1648,  Art.  I.  dans  Groot  Placuetbod, 
T.  U.  p.  1343.) 
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Les  Pays-Bas  entretiennent: 

à  Athènes,  un  Consul-général  et  uu  Vice-Consul,  faisant 

les  Fonctions  de  Chancelier, 
à  Patras,  un  Consul, 
h  JSapoli  di  Romania,  un  Vïce*Consul, 
dans  les  lies  de  Milo,  JSaxic,  Saniorin,  Syre  et  Tine,  des 
Vice-Consuls  *). 
La  Grèce  entretient: 

à  Amsterdam,  un  Consul  général  et  un  Consul a). 

§.  19. 

PAYS -BAS  it  HAÏTI. 
11  ii'exûle  aucun*  £r/vc«  de  Traité  entre  le$  Pays-Bas  et  ta  RépvbUç,ve  d' 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  jPot/  ou  Prince,  un  Consul  *). 

§.  20. 

PAYS-BAS  m  HANOVRE. 
11  n'exiite  peint  de  Traité  de  Commères  entre  les  Pays-Bas  cl  le  Hatovre. 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 

à  Emden,  un  Consul  *). 
Le  Hanovre  entretient: 

à  Amsterdam,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 

au  Zfe&ter  et  à  Rotterdam,  des  Consuls, 

à  Harlingen,  un  Vice-Consul  »). 

§.  21. 

PAYS-BAS  et  HESSE-CASSEL. 


11  n'exiite  point  de  Troilé  <*«  Commue*  entre  le»  Pays-Bas  et  U  //«M«  électorale 
(Beêse-Cassel),   

La  électorale  entretient: 

à  Amsterdam,  un  Consul  '). 

■ 

1)  ^//».  <**  CTofta,  1840.  p.  59.  60.  Kônigreich  tlasmover,  au/  das  Jahr  1838. 

p.  94.  —  Jim.  de  Gotka,  1840.  p.  63. 

2)  Ibidem,  p.  69.  6)       Ut  Sim  Handb.  /.  d.  Kôa.  Hammo- 

3)  Ibidem,  p.  63.  «">  1838.  p.  88.  -  ^/«.  «fc  <?«,/*,,  1840, 

p.  69—71. 

4}  //o/-  and  Staats-Haudbuch  fur  das        6)  Jim.  de  Gotha,  1840.  p.  69. 
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§.  22. 

PAYS-BAS  Et  HESSE  - DAKMSTADT. 

Il  n'eiiste  point  de  Ttaili  de  Commercé  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand.  Du<  ht  U 
H  esse  -  Uarmttadt. 

La  /fesse  grand-ducale  entrelient: 
a  Amsterdam,  un  Consul J). 

§.  23. 

PAYS. BAS  et  MALTE. 

Les  nient  considérables  que  V Ordre  de  Malte  possédait  en  Gurldre,  en  Nollendrtl 
en  Zéelandc,  ayant  été  confisqué*)  pendant  la  Guerre  de  l'Insurrection  contre  V laper»*- ta 
Ré<  lasnations  itératives  du  Grand-Maiire  amenèrent,  en  1663,  un  Acremniodcuient,  ««*• 
I>u|a  des  Restitutions  partielle» 

Les  Relations  de  bonne  Intelligence  avec  VOrdre  ayant  été  rétablies  et  les  KaPp«rli  tm 
l  lle  de  Malle  étant  d'une  haute  Importance  pour  la  Navigation  hollandaise y  les  Éteup 
néraux  établirent  en  1642  •): 

un  Consul  à  La  Palette  *). 

§.  24. 

PAYS-BAS  it  MAROC. 

L'Extension  que  les  Province» -Unies  donnèrent  à  leur  Commerce  avec  les  Ports  de  U*f- 
diterrante,  les  força  à  se  garantir  par  des  Traitée  rentre  les  Déprédations  des  ilureeem  'V 

Le  premier  Traité  entre  les  deux  Etals,  conclu  le  24  Décembre  1610,  ue  leoisrs»  «»• 
cere  aucune  Stipulation  à  l'égard  des  Consuls  à  établir,  mais  il  contient  différentes  Diip** 
lions  sur  les  Rapporte  judiciaires  des  Sujets  hollandais. 

Traité  dy  Amitié  et  de  Correspondance') 

24  Décembre.  enire ^es  ^l ais'S en e ^^ux  des  Provinces-  Uniei 
et  Muley  Seidan,  Roi  de  Maroc,  fait  à  La 
Haye,  le  24  Décembre  1610  '). 

Wl       Auront  aussi  les  Sujets  et  Habitants  des  Hoyaumcs  k 

Art.  VI»  i 

S.  M.,  dans  les  Provinces- Unies,  et  réciproquement,  w 

1)  Alm.  de  Gotha,  1840  p.  69.  5)  Marte**,  Cours  diplomatique,  T.I1L 

2)  Pactum  conventum  in  ter  OO.  Ho  II.  Liv.  V.  Chap.  XIII.  De*  Relations  $etn  # 
et  Praefcctum  Ordinis  Melitensis,  République  B  al  ave  et  VJf  ri q**>\  ^ 
de  redimendis  Ordinis  Mtlitensis  postulatis,  p.  340.  —  {THauterive  et  de  Ctof/j'*'' 
du  4  Septembre  1663.  |/«oa  rfr  Wiit,  Part.  II.  T.  IV.  p.  432. 

jecrafa  Résolu  tien  van  Rolland  {Utrecht  0)  Correspondance,  Conformité,  hremi 

1717.  T.  I.  IL  in  4°.)  T.  11.  p.  410.  -  M  or-  Rapport  entre  deux  personnes  peur  cert** 

i«n«,  CW*  ofy/oi».  T.  IL  p.  797.  (cité.)]  choses.  (Grand  FocabulakefrauçeÀt,^ 

3)  Ma  ri  ene,  Cours  diplomatique,  T.  111.  p.  71.  Col.  2.  —  {Met.  de  fAcodimit.) 
Liv.  V.  Chap.  XL   Des  Relations  entre  la  7)  Aittema,  I.  c.  T.  I.  Liv.  IL  p.*31 
République  Bat  ave  et  l'Italie.  §.  346.  CoL  1.  (en  hollandais.)  -  #>  U 
aVo/ra.  p.  337.  T.  V.  Part.  IL  p.  156.  (en  hollandais  et  « 

4)  Résolution  des  Étals-généraux  français.)  —  a"  Ran  tertre  et  d*  Custy,  U 
d'établir  un  Consul  ù  Malte,  en  date  du  Part.  II.  T.  IV.  p.  432.  (cité.)  -  New 

4  Avril  1742.   \Grool  Placaetboek,  T.  VIL      adopté  la  Traduction  française  rappelé f« 
p.  535.  —  Mat tens,  Cours  diplomatique,     Vu  Mont,  en  U  rectifiant  tut  le  TesW 
T.  IL  p.  797.  (cité.)) 
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Sujets  et  Habitants  des  Provinces- Unies  dans  les  Royaumes  de 
M. ,  la  même  Sûreté  et  Liberté  que  les  Naturels  du  Pays. 
_Tlf      Seniblablement,  les  Marchands.  Bateliers ,  Pilotes  et 

Art.  >  11.  * 

Mariniers,  leurs  Vaisseaux,  Marchandises,  Denrées  et 
autres  Biens i  de  part  et  d'autre,  ne  pourront  être  saisis  ni  or- 
"élés9  soil  en  vertu  de  quelque  Ordre  général  ou  particulier, 
pour  qoelque  Motif  que  ce  soit,  soit  de  Guerre  ou  autrement,  et 
pas  même  sous  Prétexte  de  vouloir  s'en  servir  pour  la  Conserva- 
tion et  Défense  du  Pays,  n'y  comprenant  pourtant  point  les  Saisies 
cl  Arrêts  par  V oies  ordinaires  de  Justice,  pour  quelques  Dettes, 
Obligations  ou  Contrats,  en  vertu  desquels  lesdites  Saisies  ou 
Arrêts  auraient  été  faits,  à  l'égard  de  quoi  il  sera  procédé  comme 
il  est  d'Usage,  selon  le  Droit  et  la  Raison,  et  suivant  la  Coutume 
des  Lieux  où  lesdites  Saisies  et  Arrêts  auront  été  faits. 
Art  x       Dans  le  Cas  que  quelque  «Sïf/V/  de  S.  M.9  résidant  dans 
les  Provinces- Unies,  vint  h  mourir,  et  que  semblable- 
ment,  quelques  Sujets  des  Provinces-Unies  vinssent  à  mourir  dans 
les  Royaumes  et  Pays  de  Sadite  Majesté,  les  Biens  que  les  Z)<£- 
funts  auront  laissés,  soit  qu'ils  appartiennent  à  ceux  qui  les  au- 
raient employés,  ou  à  eux-mêmes,  ne  pourront  être  saisis  ni  sé- 
questrés, ni  par  Sadite  Majesté,  ni  par  les  États-généraux,  en 
vertu  de  quelques  Droits  et  Usages  des  Royaumes  et  Pays  de  Sa- 
dite Majesté,  ou  desdits  États-généraux,  comme  Leur  étant  dévolus, 
mais  lesdits  Biens  passeront  aux  Héritiers  des  Défunts,  selon  le  Droit 
du  Pays  où  lesdits  Héritiers  sont  nés,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné  par  le  Défunt,  dont  on  suivra  les  Dispositions. 
XJ      Si  Y  Héritier  légitime  et  testamentaire  ne  se  trouvait 
point  sur  le  Lieu,  et  que  le  Défunt  n'en  ait  point  disposé 
par  Testament  ou  Codicille,  en  ce  Cas,  cinq  ou  six  des  Princi- 
paux du  Pays  pourront  prendre  les  Biens  suivant  l'Inventaire 
qu'ils  en  signeront,  et  les  conserver  au  Bénéfice  du  véritable  Hé- 
ritier, sans  que  les  Officiers  de  Y  un  ou  Vautre  Lieu,  où  lesdits 
Biens  se  trouveront,  puissent  s'en  mêler. 

„„  En  Cas  que  quelque  Vaisseau  de  Sa  Royale  Majesté 
vint  à  échouer  sur  le  Rivage  ou  les  Côtes  des  Provinces- 
Unies,  soit  par  Tempête  ou  étant  poursuivi  par  Y  Ennemi,  ou  que 
quelque  Vaisseau  des  «fc/Wf  des  Provinces- Unies  vint  à  éclèoucr 
en  quelque  Endroit  de  &«  Royaumes  et  i*ay*  ou  /^i/to  que  ce 
soit,  nuls  exceptés,  lesdits  Vaisseaux  et  les  Marchandises  qui  y 
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seront  chargées,  demeureront  aux  Propriétaires  respectivement,  en 
payant  un  Droit  de  Sauvetage  raisonnable» 

V  Article  XIV.  contient  une  Disposition,  curieuse,  *\  raison  de  l'époque  où  le  Treùiè  a 
élé  conclu,  sur  les  Desavantages  inséparables  du  Commerce  exercé  par  Monopole  ;  il  sti- 
pule que  „  comme  l'Expérience  enseigne  que  tous  les  Négoces,  qui  par  Monopole  sont  ac- 
cordés à  quelques  Particulier* ,  sont  muieiblee  au  Bien  des  Rois,  Prince»  et  RèpmbUom^ 
„  dommageables  l)  à  Leurs  Sujet*  et  contraire*  à  la  Liberté  du  Trafic,  il  est  canvcau  qu'a* 
„  Cas  que  quelques  tels  Hegoces  eussent  ci-devant  été  accordés  par  S.  M*  au  Préjudice  des 
„  Provinces-Unies  et  des  Royaumes  et  Pay*  de  S.  M* ,  ils  seront  incessamment  rémoaiu* 
,,et  n'auront  plus  lieu,  et  ces  Négoce*  et  Trafic*  seront  flfirrs  à  tous  de  part  et  d'entre  " 

Le  Traité  J Amitié  et  d'Alliance,  conclu  dans  la  Rade  de  Salé,  le  9  Février  1651  «ï, 
ne  fait  pas  non  plus  mention  des  Contai*,  cependant  leur  Admission  deit  avoir  été 
à  peu  près  à  celte  époque,  puisque  le  Traité  de  Paix  subséquent,  du  25  Mars  1657, 
ferme  différents  Articles,  qui  déterminent  les  Attributions  des  Consul*  hollandais, 
dans  les  Villes  et  Pays  de  Sale  »). 

Traité  de  Paix  entre  t*.  IL  P.  les  Êtats-gè- 
'    néraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et 


S.  E.  Sid  Abdallah  Ben  Sid,  Mahomet,  Bem> 
bucar,  Seigneur  des  Filles  et  Pays  de  Salé.  Fait  à  Salé, 
le  25  Mars  1657  4). 

Art  n.      I*emi  1ue  Pour  prévenir  et  se  garantir  des  Abus  et  Més- 
intelligences survenues  par  l'Inobservation  du  susdit  Traite 
(de  1651),  et  pour  l'Éclaircissement  de  ce  qui  a  été  convenu  à  cet 
égard,  le  22  Octobre  de  Tan  1655  *),  il  a  été  arrêté,  comnaè  il  est 
arrêté  par  les  Présentes,  qu'à  l'avenir  tous  les  Vaisseaux  de  guerre, 
Armateurs  ou  Marchands ,  qui  sortiront  de  Salé,  devront  être 
pourvus  d'une  convenable  Commission  6)  de  Sa  Susdite  Excel- 
lence (le  Seigneur  des  failles  et  Pays  de  Salé),  ou  de  celui  qui 
en  son  Absence  aura  le  Gouvernement  en  Main,  ainsi  que  (Fan 
Certificat  et  Acte  signé  du  Consul  qui  y  résidera  de  la  part  de 
Leurs  Hautes  Puissances,  ou  de  celui  qu'il  autorisera  à  cet  Effet: 
Lesquels  Actes  ci-dessus  spécifiés  devront  à  chaque  Voyage  ou  à 


1)  Dommageable,  qui  cause,  qui  apporte 
du  Dommage.   (Dict.  de  T  Académie.) 

2)  AHzsma,  I.  c.  T.  III.  Liv.  XXXI.  p.  649. 
Col.  2.  (en  hollandais.)  —  Recueil  van  de 
Tractaten,  No.  19.  (en  hollandais.)  —  Groot 
JHacaetboek,  T.  I.  p.  127.  (en  hollandais.) 
—  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI.  Part.  IL  p.  1.  (en 
hollandais  et  en  fronçais.) 

3)  Veyea  plus  haut  p.  70.  Col.  1.  note  2. 

4)  Aitxema ,  I.  c.  T.  IV.  Liv.  XXXVII. 
p.  1K>.  Col.  1.  (en  hollandais.)  —  Du  Mont, 
L  c.  T.  VL  Part.  IL  p.  157.  (en  hollandais 
et  tn  français.)  —  d  floutcr'rve  et  de  Cussy, 
1.  c.  Part.  IL  T.  IV.  p.  433.  (cité  )  —  Nous 
a>on»  adopte  la  Traduttieo  française  donnée 


par  Du  Mont,  en  la  rectifiant  sur  le  Texte 
hollandais. 

Ce  Traité  a  été  renouvelé  le  22  Mai 
[Groot  Placaetboek,  T.  IL  p.  2504.  (en  AW- 
landais.)) 

5)  La  Convention  du  22  Octobre  1655  te 
se  trouve  dans  aucun  des  Recueils  que  o*^ 
avons  été  à  même  de  consulter. 

6)  Commission  se  dit  d'une  Lettre  d* 
Marque.  (Voyet  plus  haut  T.  IL  du  Ma- 
nuel, P.  L  Liv.  IL  Chap.  1.  Sect.  1IL  Art.  V. 
Espagne.  L  Aragon.  1).  p.  322.  Col.  1.  n.  1.) 

Dans  la  Marine  militaire,  Ce  Vaisseau 
est  eu  Commission ,  signifie  qu'il  est  eu  ar 
m  cm  eut.   (Dict*  de  l'Académie.) 
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"Expiration  de  quatre  mois  du  jour  de  la  Signature,  être  renou- 
•>elés,  et  après  l'Expiration  desdils  quatre  mois,  ils  seront  de  nulle 
Valet&ï  excepté  les  Actes  pour  les  Vaisseaux  marchands,  à 
Vgard  desquels  il  n'y  aura  aucun  Tems  limite,  mais  lesquels  de- 
fleureront  en  Force  et  Vigueur,  jusqu'à  ce  que  le  Voyage  soit  fait, 
pour  l'Allée  et  le  Retour.  Néanmoins  sera  le  Maître  d'un  tel  Na- 
vire marchand  obligé,  après  qu'il  aura  achevé  son  Voyage,  de 
mettre  les  susdits  Actes  ès  Mains  du  susdit  Consul?  et  outre  cela 
seront  obligés  ceux  qui  iront  en  Commission,  de  donner  Caution 
suffisante,  sous  la  Jurisdiction  de  Son  Excellence,  et  avant  qtj'ils 
aillent  en  Mer,  comme  quoi  ils  ne  feront  aucun  Dommage  ni  Tort 
aux  Vaisseaux,  Marchandises  et  Personnes  qui  seront  des  Pays* 
Ucis,  pour,  en  Cas  de  Besoin  et  de  Rencontre  des  Vaisseaux  de 
guerre  des  Sujets  de  L.  H.  P.  qui  iront  en  Commission,  faire 
voir  par  là  et  se  distinguer  des  autres  Princes  de  Barbarie,  à  Con- 
dition aussi  que  semblable  Caution  sera  donnée  avant  de  partir, 
par  cenx  des  Provinces-  Unies  qui  iront  en  Commission,  Lesquels 
seront  également  pourvus  de  Lettres  de  Mer,  suffisantes  pour,  si 
Besoin  est,  les  montrer  à  ceux  de  Salé. 
Ar|  1V      Item,  ^ue  tout  Dommage  qui,  par  Ignorance  ou  Mé- 
prise, sera  arrivé  dans  quelque  Rencontre  des  Vaisseaux 
de  Yune  ou  de  Vautre  port,  sera  notifié  au  Lieu  d'où  le  Vais- 
seau,  qui  aura  reçu  le  Dommage,  sera  parti,  pour  y  demander 
Indemnité  convenable  par  les  Voies  de  la  Justice,  laquelle  sera 
rendue  aux  Parties  respectives  selon  Y  Ordre  et  V  Usage  équi- 
table du  Pays,  et  dont  Yune  et  Y  autre  Partie  seront  obligées  de 
se  contenter,  sans  qu'à  cause  du  Dommage  souffert,  aucuns  Vais- 
seaux, Marchandises  ou  Personnes  puissent  être  retenus  par 
Forme  de  Rétorsion      à  moins  que  la  Partie  ne  pût  justifier  que 
durant  le  Cours  à' une  année  entière,  ayant  apporté  toute  la  Di- 
ligence nécessaire,  et  poursuivi  l'Action  sur  ledit  Dommage  devant 
le  Juge,  Plainte  n'ait  été  faite  à  Y  État  de  n'avoir  pu  obtenir  Jus- 
tice,  mais  en  tout  Cas  et  de  quelque  Manière  que  puisse  tourner 
l'Affaire,  les  Consuls  ou  autres  Ministres  publics  de  Yun  on  Yautre 
État,  non  pins  qu'aucun  de  ceux  qui  se  trouvent  à  leur  Service, 
ne  seront  en  leurs  Personnes,  ni  en  leurs  Biens,  responsables  de  ce 
Fait,  et  on  ne  pourra  procéder  contre  eux  par  Voie  $  Exécution  *). 

1)  Vtyw  plus  but  T.  I.  du  Manuel,  Ut.  I.  2)  Éxecution,  en  Ternes  de  Procédure, 
Chsp.V.  Sect.  X.  Prutte.  $.  12.  p.*OT.  Cel.  1.  Saisie,  Exécution,  Saisie  de  meuble*  faite 
note  1.  sur  on  débiteur  au  nom  de  son  créancier. 
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A  ^  Item ,  que  ceux  de  qui  iroit**  m  Course,  fenaol 
à  donner  la  Chasse  4)  et  à  saisir  quelques  Vimseaux 
appartenant  aux  de      //.     ,  lesquels,  soit  par  franco 

soit  par  la  Crainte  que  ce  ne  fussent  des  Algériens  oumutres  Pi- 
rates ,  auraient  été  abandonnés,  les  amèneront  sans  Dommage  <t 
les  livreront  es  Mains  du  susdit  Consul,  pour  être  conservés,  alla 
que  le  Propriétaire  en  puisse  disposer,  lequel  Consul  fera  à  cette 
Fin  faire  Inventaire  entier  (en  Présence  de  deux  Membres  du  Con- 
seil de  la  Ville,  commis  à  cet  effet),  pour  en  pouvoir  répondre  a 
Teins  et  Lieu,  sans  que  sur  lesdils  Vaisseaux  on  poisse  fonatr 
aucune  Prétention  de  Prise  ou  de  Salaire  pour  les  avoir  saorà; 
beaucoup  moins  encore  les  pourra-ton  abandonner  à  la  Mer,  m» 
on  payera  aux  Officiers  et  Matelots,  qui  auront  été  sur  les  F<ù 
seaux  et  les  auront  amenés,  après  qu'ils  les  auront  convenablement 
livrés  ès  Mains  du  Consul,  huit  pour  cent  de  la  Valeur  du  fa* 
seau  et  des  Marchandises,  laquelle  Évaluation  sera  faite  psr  le 
susdit  Consul  et  une  autre  Personne  que  Son  Excellence  com- 
mettra à  cet  Effet,  et  qu'en  pareil  Cas,  les  Vaisseaux  de  ptrn 
et  Armateurs  des  susdits  Seigneurs  Etats-généraux  procéderont 
et  agiront  de  la  même  Manière  à  l'égard  de  cetx  de  Salé. 

An.  vn.  Jiem>  quc  &  E-  ne  permettra  à  aucuns  Corsaires  M- 
ger  ou  d'autres  Places  de  Turquie  ou  Barbarie,  de  * 
nir  à  Salé  pour  y  bénéficier  a)  ou  vendre  aucunes  Personne 


On  dit,  dans  !•  mime  langage,  qu'an  titre  Payer  FExicutoirt.  (Met.  ds  TJ**± 

porte  Exécution  paré*  (du  latin  para  ta),  —  hunier,  |.  c.  T.  H.  p.  165.  Cet  1-  ^ 

lorsque  l'Exécution  est  toute  prête ,  et  qu'on  de  la  Conversation,  T.  XXVI.  p.  57.  Ci  t 

peut  le  feire  en  vertu  de  l'acte,  tel  qu'il  est,  Art.  Exécutiam.  p.  69.  Cel.&  Art 

sans  avoir  besoin  d'autre  formalité,  ni  d'autre  „%  _          „.  ,  « 

!i(reï  1)  Donner  Chasse,  en  Termes  dé  liant' 

Exécution  provisoire,  celle  qui  se  fait  par  P,u"uivr*  un  Mvir*>  «»  **»■••■» 

provision  seulement,  en  vertu  d'un  Jugement  "connaît™  •«  '«t  »n  veut  s'emparer.  * 

provisoire,  et  en  attendant  le  Jugement  dé-  Wr*r         Chatte,  poursuivre  v,r.«r< 

r   .    ,  .         .  #  voiles  pour  éviter  le  combat,  pour  if  J""" 

Exécutoire,  qui  peut  être  mis  a  éxecution,  ,  „      r  .      '        .    . '  r  î-fa 

ou  qui  donne  pouvoir  de  procéder  à  une  Exé-  *           «•  .  O-nj 

cetion  Judiciaire.  Les  Lois  sont  exécutoires  Vâ,"MfU.  1»  »  et  ^  .  '  "J 

«  ,W/u  de  la  promulgation  gui  en  est  faite  $tM?  fu,r  *  ***Ut*  de  m*rc,he'  *' 

par  le  Roi.    Titre  exécutoire.   Délivrer  un  PJ'  1  «»•»'•   On  dit,  en  des  - 
acte  en  forme  exécutoire.  Le  contrat  n'est 
pas  exécutoire. 


Maintenir,  continuer  la  chasse.  Lutr, 
donner  la  chasst,  etc.   (Dict.  deTJ^ 

Il  est  aussi  substantif  masculin,  et  signifie,      f*"  ~  '*  c'  T:  L  *™J*§  ï 

He   oui    donne   „„„«.>   d.  r.nlraindr.  a„  ^  /a  ÉWr*Oi"e,  T.  X«t  f •  «■*  . 


Acte  qui  donne  pouvoir  de  contraindre  au 

payement  des  frais  et  dépens,  selon  les  rennes  CoL  l*  Art#  Cha*"> 

judiciaires.    Obtenir  un  Exécutoire*   Déli-  2)  Bénéficier,  faire  quelque  profit- 

vier  un  Exécutoire.  Exécutoire  de  Dépens,  de  F  Académie.) 
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y as&aux  ou  Habitants  des  Provinces- Unies,  soit  à  des  Vassaux, 
Habitants  ou  Étrangers,  qui  alors  se  trouveront  sous  l'Obéissance 
de  S.  E.,  sous  quelque  Prétexte  que  ce  puisse  être,  mais  le  Con- 
sul seul  de  L,  H.  P.  aura  Pouvoir  de  racheter  telles  Personnes, 
s'il  peut  convenir  du  Prix  avec  les  Corsaires,  autrement  ceux-ci 
seront  tenus  de  rembarquer  et  emmener  les  tels  Prisonniers  ou 
Esclaves  non  vendus. 

Art  Vin  J*emi  quelques  Vaisseaux  marchands  étant  pris  par 
des  Armateurs  de  Salé,  iceux  appartenant  à  des  Etats 
neutres  ou  alliés  des  Provinces-  Unies,  et  s'y  trouvant  des  Habi- 
tants de  cet  État,  et  eux  ayant  Pères  et  Mères  ou  Femmes,  et 
cherchant  leur  Fortune  par  le  Monde,  sans  avoir  encore  choisi  au- 
cun Domicile  arrêté,  les  telles  Personnes  seront,  aussitôt  après 
leur  Arrivée,  mises  en  Liberté  livrées  au  susdit  Consul,  pour 
être  conduites  au  Pays  de  leur Naissance,  et  en  Cas  pareil,  les 
Vassaux  de  S.  E.  seront  Jfait^  et  mis  en  Liberté  de  la  même 
Manière. 

Art  K  Item,  que  S.  E,  fera  publier  et  donnera  Ordre  que 
les  Sujets  de  L.  H.  P.,  qui  seront  sous  Y  Obéissance  de 
S.  E.,  soit  qu'ils  y  demeurent  ou  qu'ils  y  viennent  trafiquer,  ne 
soient  maltraités  ni  de  Paroles,  ni  de  Coups  de  Pierre,  de  Boue 
ou  autres  Insultes  semblables,  mais  qu'ils  soient  reçus  et  traités 
comme  cela  est  convenable  entre  Amis  et  Alliés,  sous  Peine  de 
Punition  comme  il  appartiendra. 

_      Item,  que  les  Sujets  de  L.  //.  P.,  demeurant  sous  la 

Art.  a. 

Jurisdiction  de  S.  E.,  ne  pourront  être  obligés  ni  forces 
à  aucun  Tribut,  mais  que  les  Sujets  qui  y  habiteront,  en  seront 
exempts,  en  payant  a  £  E.  les  Droits  accoutumés  pour  Y  Entrée 
et  la  Sortie  des  Marchandises. 

Explication  des  Traités  précédents  entre  les 
nocubre  Provinces- Unies  et  la  Régence  de  Salé.   Fait  à 
La  Haye,  le  22  Octobre  1659  ') 
A^  n      En  second  lieu,  que  le  susdit  Prince  de  Salé  fera  pu- 
blier et  donnera  Ordre  que  les  Sujets  de  L.  H.  P.,  sous 
Y  Obéissance  de  S.  E.,  soit  qu'ils  y  demeurent,  soit  qu'ils  y  vien- 

1)  Groot  Placaetboth,  T.  II.  p.  2559.  (en  hollandais  et  «a  français.)  —  d'Haut*™  * 

hollandais.)  —  Jitxsma,  1  e.  T.  IV.  Lit.  et  <fe  Coi^y,  I.  e.  Pari.  II.  T.  IV.  p.  433. 

XXXIX.  p.  462.  (•*  Mandais.)  —  #?«<»«</  (cité.)  -  Neiu  avons  a<Upté  la  Tradition 

cm»  Tractai**,  Ne.  27.  (en  hollandais.)  —  française  donnée  par  lin  AfW. 
/>«  «o»/,  I.  c.  T.  VI.  Part.  II.  p.  263.  (en 
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nent  négocier,  ne  soient  reçus  inconvenablemcnt ,  ou  maltraité* 
soit  de  Paroles,  Jets  de  Pierre,  Vilenies      on  autrement,  mais  de 
la  Manière  qu'il  convient  à  des  Nations  qui  sont  en  Amitié  et 
Traité  entre  Elles,  sous  Peine  d'être  punis  comme  il  appartiendra 
Traité  de  Paix,  de  Navigation  et  de  Corn* 
2G<Mai,  merce  entre  les  Seigneurs  États-généraux  àu 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  avec  SonMmt 
le  Prince  d'Orange  (Guillaume  111)  d'une  part,  et  Muhy 
Ismaël,  Empereur  de  Maroc,  de  Vautre  part.  Fait  à  La 
Haye,  le  26  Mai  1683  »). 

VjrticU  IV.  stipule  qv«  les  Bâtiment»  marocains  devront  être  munis  «Ton  Cerl'nUti 
du  Comstd  des  Liait - généraux ,  résidant  à  Salé  ou  ailleurs.  (Compares  plus  hait  p.  W 
l'^rf.  II.  du  TVoilé  de  1657.) 

VArt.  VI.  renouvelle  la  Stipulation  concernant  les  Naufrages,  renfermée  dans  VJrt.s% 
du  Tro/i*  de  1610.  (Voyez  plus  haut  p.  919.) 

Aussitôt  que  quelque  Vaisseau  de  guerre  des  tusdili 
Seigneurs  États  générau^  sfj;a  arrivé  dans  quelqu'un  des 
Havres  de  Sadite  Majesté,  et  que  le  Consul  des  Provinces-Unia 
ou  le  Capitaine  du  susdit  Vaisseau  en  aura  donne  Connuissant< 
au  Gouverneur  de  la  susdite  Place,  cela  sera  publié,  afin  qw 
chacun  garde  ses  Esclaves,-  mais  s'il  arrivait  que,  nonobstant  cela, 
quelque  Esclave  vint  à  s'échapper,  ou  qu'on  soupçonnât  qu'il  en 
serait  échoppé  quelqu'un ,  le  susdit  Gouverneur  ne  souffrira  p» 
que,  pour  celte  Raison,  il  soit  commis  aucune  Insolence  contre  le 
susdit  Consul,  ou  contre  Vautres  Sujets  des  Provinces-Unia,' 
mais  il  sera  enjoint  aux  Maîtres  d'un  tel  Esclave  ou  afo&f* 
de  les  redemander  avec  toute  Discrétion  au  Capitaine  on  Com- 
mandant, auprès  de  qui  ils  pourraient  s'être  sauvés;  et  au  Cas  q« 
V  Officier  le  dénie  constamment,  et  que  Ton  n'en  ait  point  de  Con- 
naissance certaine,  lè  Maître  ou  les  Maîtres  seront  tenus  d'ajouter 
une  Foi  entière  à  la  Parole  du  susdit  Officier,  sans  pour  ce  Motif 

p» 

1)  Vilenie,  ordure,  saleté.  (Dici.  deVAca-     —  oVBauterlve  et  de  Cussy,  I.  e- 
démit.)  T.  IV.  p.  433.  (Extrait  en  français.)  -  >»: 

avens  adopté  la  Traduction  francaiss  é»a" 

2)  Croot  Placaetboel,  T.  IV.  p.  298.  (en  par  Du  Mont  tlSchmaufs,  et  reprodui"  p* 
hollandais.)  —  Recueil  van  de  Tractaten,  MM.  oVHauterive  et  </«  Cussy,  eo  U  rtrt»- 
No.  64.  (en  hollandais.)  —  Du  Mont,  I.  c.      fiant  sur  le  Teste  hollandais. 

T.  V1K  Part.  H.  p.  64.  (en  hollandais  et  en        Le  Trailé  de  1683  a  été  eoofiro»,    ,,Jb' ' 
/rabais.)  p.  67.  outre  Version  hollandaise,      lot  1692,  par  un  MamIw  de  ITe^ere*  " 
traduite  de  l'ara6*<en  espagnol,  et  de  l'es-      Jfuroc,  envoyé  a  rot  effet  i  £o#'/'  ' 
pajno/  en  hollandais.  —  5c /i  m  a  w /*,  Corp.      Mont,  I.  c.  T.  VU.  Part.  IL  p.  31*  (rt 
/.  £.  aco</.  Part.  I.  p.  1050.  (en  français.)     landais  et  en  français.) 


Digitized  by  Google 


Sect.  VI.   Pays  Bas.  §.  24. 


925 


pouvoir  molester  le  Consul  en  aucune  Manière.  Néanmoins,  s'il 
était  certain  qu'an  tel  Offiçier  vint  à  cacher  la  Vérité lesdits 
Gouverneurs  de  la  part  de  S.  M.  demanderont  au  Consul  qu'il 
en  écrive  aux  États -généraux ,  afin  qu'il  aoit  donné  sans  Délai 
Satisfaction  aux  Maîtres  de  tels  Esclaves  qui  se  seraient  échappés. 

\!  Article  XIII.  reproduit  la  Stipulation  concernant  les  Décit  et  lef  Succttêions,  ren- 
fermée dans  les  Art.  X.  et  XL  du  Traité  de  1610,  (Veyex  plus  haut  p.  919  ) 

Art  XIV.  kes  Marchands,  tant  Chrétiens  que  7»(/3p  desdites 
Provinces- Unies ,  qui  se  trouvent  dans  quelqu'une  des 
Villes  de  Sadite  Ma/esté,  ne  seront  point  obligés  à  acheter  des 
Marchandises  contre  leur  Gré,  mais  il  sera  toujours  à  leur  Choix 
d'en  acheter  de  telles  qu'ils  trouveront  leur  être  utiles;  semblable- 
ment,  aucnn  Capitaine  ou  Maître  de  Vaisseau  des  susdites  Pro- 
vinces ne  sera  obligé  de  charger  aucune  Marchandise  malgré 
soi,  pour  la  transporter,  ou  de  faire  un  Voyage  en  qnelque  Place 
où  il  ne  voudrait  point  aller. 

Aucun  Consul  desdites  Provinces  ne  sera  non  plus  tenu  de 
payer  les  Dettes  d'un  autre  Sujet  desdites  Provinces,  à  moins 
que  dans  cette  Occasion  il  ne  se  fût  rendu  Caution  ou  Répondant 
par  quelque  Acte  public. 

Les  Sujets,  tant  chrétiens  que  juifs,  des  susdits  Seig- 

Art.  AV.  ,  f    t  _  <~ 

neurs  ht  at  s- généraux ,  ne  seront  pas  tenus,  en  Cas  de 
Plaidoirie  ou  de  Procès,  dans  les  États  de  Sadite  Majesté,  de 
se  soumettre  à  la  Jurisdiction  de  ces  Pays;  et  s'il  arrive 
quelque  Différend,  soit  civil,  soit  criminel,  entre  ceux  de  ladite 
JVation  des  Provinces- Unies,  seuls,  en  ce  Cas  ils  ne  seront  pas 
obligés  de  comparaître  par-devant  un  autre  Juge  que  leur  Con- 
sul,  qui  aura  entière  Autorité  de  terminer  tous  leurs  Différends, 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  comme  Meurtre,  Blessures  et  autres 
Délits,  et  de  procéder  suivant  Y  Instruction  et  les  Ordres  des 
susdits  Seigneurs  États-généraux. 

Art  xvi  Au  Cas  quc  ^uc,<luc  ^V**  àcs  swdUs  États-géné- 
raux, se  trouvant  dans  les  if/ate  de  Sadite  Majesté, 
vint  à  /air*  Tor/  à  un  Maure,  le  blesser  ou  le  tuer,  il  sera 
puni  de  la  même  Manière,  et  non  plus  rigoureusement  qu'un  Maure 
qui  aurait  commis  la  même  Faute  ou  Délit;  mais  s'il  venait  à 
s1 échapper,  le  Consul,  ni  aucun  autre  Sujet  des  susdits  Seig- 
neurs États-généraux ,  ne  pourront  pour  cette  Raison  être  in- 
quiet  es  ou  molestés. 

III.  59 
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Art  xvn     Le  susdit  Con$ul  deêdUs  Seigneurs  Étuis  gêné t 

dans  les  Etats  de  Sadlte  Majesté,  y  résidera  et  demeu- 
rera en  toute  Liberté  et  Sûreté,  tant  à  l'égard  de  sa  Personne 
que  de  ses  Effets,  et  il  aura  la  Faculté  de  choisir  son  Truche. 
nient  et  son  Courtier,  ainsi  que  d'o&rr  à  bord  de  Ions  Vaisseaux 
qui  seront  à  l'Ancre  dans  les  Ports  et  à  la  Rade,  et  ee  aussi  sou- 
vent qu'il  lui  plaira,  comme  aussi  de  voyager  par  le  Pays.  Outre 
cela  il  lui  sera  loisible  et  permis  exercer  et  pratiquer  publi- 
quement, dans  sa  Maison,  la  Religion  chrétienne  réformée,  sans 
être  vexé  ou  molesté,  soit  par  des  Paroles,  soit  par  des  Faits,  par 
qui  que  ce  puisse  être. 

Est  aussi  accordé  et  convenu  que  non  seulement  pendant 

Art.  X \  III. 

la  Continuation  de  la  Paix  et  Amitié,  mais  même  en  Cas 
de  quelque  Interruption  et  Rupture  d*icelles,  entre  S.  M.  et  lesdiu 
Seigneurs  États-généraux,  le  Consul  et  les  autres  Sujets  des 
susdits  Seigneurs  Etats-généraux,  qui  demeurent  dans  les  Ktats 
de  Saditc  Majesté,  savoir:  tant  en  Teins  de  Guerre  qu'en  Teius 
de  Paix,  auront  entière  Liberté  de  se  transporter  dans  leur  propre 
Pays  ou  dans  Vautres,  sur  des  Vaisseaux  de  quelque  Nation  que 
ce  soit,  quand  bon  leur  semblera,  et  Remmener  avec  eux  leurs 
Effets,  Familles  et  Serviteurs,  sans  qu'on  leur  puisse  à  cet  égard 
apporter  aucun  Empêchement. 

Une  longue  série  V  Hostilités,  V Exaction*  et  «I»  Déprédation*,  commises  par  le»  Jfe- 
rocain*,  ayant  interrompu  la  Paix,  les  État* -généraux  décrétèrent,  le  6  Janvier  1717  'A 
rémission  de  Lettre*  de  Reprétaill*  9). 

Un  Traité  de  Paix  et  de  Navigation ,  conclu  par  les  Plénipotentiaire*  rmtpact\f*,  k 
8  Novembre  1730,  ne  fut  point  ratifié  par  l'Empereur  do  Maroc  •). 

Une  Résolution  des  Etat*  -  généraux ,  du  29  Juillet  1748,  autorisa  le  Consul  des  Pce. 
rince* -Unie*  à  conclure  un  Traité  de  Paix  avec  V  Empereur  4)  ;  les  Négociation*  eencrlM 
à  ce  sujet  se  prolongèrent  jusqu'en  1752, 

Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre  les 

2i  Novembre  S€*gneurs  É  t  at  s  -  généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays*  Bas  et  S.  M.  T  Empereur  de  Ma- 
roc, conclu  à  Tetouan,  le  21  Novembre  1752  (14  Mouha- 
1166)  ») 


1)  Groot  Plocaetboek,  T.  V.  p.  331.  —  4)  Recueil  van  Zectakeu,  T.  VI.  p.  177. 
Recueil  van  Zeexaken,  T.  111.  p.  718.  5)  Vervolgk  van  het  Recueil,  Ne.  26.  30. 

2)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv,  I.  (en  hollandait.)  —  Recueil  van  Zeeiaken, 
Chap.  V.  Sert.  X.  Prusse.  $.  11.  p. 474.  Col.l.  T.  VI.  p.  494.  822.  830.  (en  hollandais.)  — 
note  •.  T.  IL  P.  I.  Liv.  IL  Chap.  I.  Sect.  Ht.  fictUrlandscke  Jaerboeken,  1753.  p.  16.  S3S. 
Art,  V.  Espagne.  I.  Aragon,  O.  p.  321.  Col.  1.  (en  hollandais.)  —  Wenck,  1.  c.  T.  tl.  p.  638, 
note  4.  p.  323.  Col.  1.  note  1.  (en  koUandai*,)  —  d*Uauler'eve  et  de  Cussy, 

3)  Europitche  Mercuriu*,  T.  IL  p.  256.  L  c.  Part.  IL  T.  IV.  p.  444.  (en  fronças*.) 
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\S  Article  V,  stipule  que  les  Sût/Menti  marocains  devront  être  «mais  «Ton  Certificat 
u  Consul  des  Province* -Unies  (Veyex  plut  haut  p.  924.  YJri»  IV.  du  Traité  de  1683,  et 
.  920.  Y  Art.  II.  du  Traité  de  1657.),  „lcquel  Certificat,  en  cas  de  mort  ou  d'absence  du 
,  Consul ,  sera  signé  />«/■  /a  />/u*  grande  partis  des  Négociant*  des  Provinces-Unies,  ré. 
,  aidant  à  Salé  ou  autre  part." 

ArL  ^      Aucun  Capitaine  ou  aulrc  Personne  de  quelque  ^aw- 

ou  Bâtiment  que  ce  soit,  de  Sadite  Très-Haute 
Jlajeslc,  ne  pourra  /im*  d'aucun  Navire,  appartenant  aux  «SWg- 
teurs  les  États-généraux,  aucunes  Personnes  que  ce  puisse  être, 
pour  les  transporter  ailleurs,  ou  pour  y  être  examinées,  sous  quel- 
que Prétexte  que  ce  soit;  moins  encore  lui  sera- 1- il  permis  de  don- 
ner la  Torture  ou  $  exercer  aucune  Violence  sur  des  Personnes, 
de  quelque  Nation  ou  Condition  que  ce  puisse  être,  qui  se  trou- 
veraient embarquées  sur  des  Navires  appartenant  aux  Sujets  de 
H.  P.,  sous  quelque  Prétexte  ou  pour  quelque  Motif  que  ce 
puisse  être. 

Les  Art.  XII.  et  XIV.  reproduisent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art»  XI.  et  XIII. 
du  Traité  de  1683.   (Voyez  plus  haut  p.  924.  925.) 

V  Article  XV.  reproduit  la  Stipulation  contenue  dans  Y  Article  XIV.  du  Traité  de  1683 
(Voyez  plus  haut  p.  925.),  plus  les  Dispositions  suivantes: 

 ne  pourront  non  plus  aucuns  Vaisseaux  être  détenus, 

saisis  ni  arrêtés,  sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit,  ni  aucun  Ma- 
telot ou  Pilote  des  Vaisseaux  desdites  Provinces  ne  pourront 
être  pris  sous  aucun  Prétexte:  les  Consuls  desdites  Provinces,  ni 
les  Sujets  ficelles,  ne  seront  point  non  plus  garants  ou  respon- 
sables d'aucune  Piraterie,  Déprédation,  V ol  ou  Fraude,  de  quel- 
que Espèce  que  ce  soit,  qu'on  pourrait  commettre  sur  les  Biens 
des  Vassaux  de  Sa  Haute  Majesté,  qui  se  trouveraient  chargés 
à  bord  de  quelque  Navire  ou  autre  Bâtiment  hollandais,  à  moins 
que  lesdits  Consuls  ou  Sujets  desdites  Provinces  n'aient  donné, 
à  l'égard  d'un  tel  Affrètement,  quelque  Garantie  ou  Caution  pu- 
blique; auquel  Cas,  le  Consul,  en  étant  informé,  devra  en  faire 
au  plus  tôt  des  Représentations  aux  Hauts  Seigneurs  les  États- 
généraux,  afin  que  L.  H,  P.  ordonnent  de  (aire  prendre  les  Ca- 
pitaine, Maître  et  Équipage  dudit  Navire  ou  autre  Bâtiment, 
à  bord  duquel  on  aura  commis7)  une  semblable  Piraterie,  Vol 
ou  Fraude,  et  que,  outre  la  Punition  qui  en  sera  faite,  selon  les 

_  N#a(  aT»0S  adopté  la  Traduction  françai*ey  correspondante  de  l'iTegire  sera  le  24  Mou- 
donnée  par  MM.  aVffauUrhe  et  de  Cussy,  harem  de  Tannée  1166. 
en  la  rectifiant  sur  le  Texte  hollandais  donné  7)  Le  mot  hollandais  ngepleegt,"  qui  sig- 
par  Wentk.  nifie  commis,  exercé,  est  rendu  dans  U  Tra- 
6)  En  sdmettant  que  la  date  de  l'Ère  chré-  duction  donnée  par  M  M.  dMauterive  et  de 
tienne,  21  Novembre  I7S3,  soit  exacte,  la  data  Cussy  (p.  453.),  par  introduit. 
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Lois  desdîtes  Provinces- Unies,  Elles  tâchent  aussi,  en  tant  que 
cela  dépendra  à' Elles,  de  faire  donner  Satisfaction  a  ceux  ')  qui 
auront  été  lèses. 

Lci  Art.  XVI.  et  XVIL  reproduisent  lei  Stipulations  contenues  dans  Ici  Art.  XV.  et  XTL 
du  Traité  de  1683.   (Veyee  plus  haut  p.  925.) 

Art  XTiu  ^  scra  Penn**  aux  Seigneurs  États-généraux  d'envo- 
yer un  ou  plusieurs  Consuls  dans  tous  les  Endroits  de 
la  Domination  de  1  Empereur  de  Maroc,  où  ils  jugeront  à  pro- 
pos; lequel  Consul  ou  Consuls  seront  traités  avec  tout  le  Respect 
qui  leur  est  dû  et  qui  convient  au  Caractère  dont  ils  sont  revêtus; 
lequel  Consul  ou  Consuls  résideront  dans  les  Royaumes  de  Sa- 
dite  Haute  Majesté  avec  toute  Liberté  et  Sûreté,  tant  à  l'égard 
de  leurs  Personnes  qu'à  l'égard  de  leurs  Biens;  et  ils  pourront, 
ainsi  que  tous  autres  Sujets  des  Provinces- Unies,  faire  Choix 
de  leurs  Interprètes  et  Courtiers  ;  de  même  il  leur  sera  loisible 
daller  abord  de  tous  les  Vaisseaux  qui  auront  mouillé  dans  les 
Ports  ou  Rades  a),  et  ce  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  à  propos, 
comme  aussi  il  leur  sera  loisible  de  voyager  par  Terre  *)•  H 
leur  sera  en  outre  permis  et  loisible  exercer  librement  leur  Re- 
ligion; et  les  Consuls  pourront  publiquement  pratiquer  4)  et  exer- 
cer, dans  leurs  Maisons,  la  Religion  chrétienne  réformée,  sans 
être  vexés  ni  molestés  en  aucune  Manière,  soit  par  Paroles,  soit 
par  Voies  de  fait,  par  qui  que  ce  puisse  être;  et  il  leur  sera  au 
surplus  accordé  un  Endroit  décent  *)  pour  y  enterrer  leurs  Morts, 
à  l'égard  desquels  il  ne  pourra  être  commis  aucune  Inconvenance 
ni  Moquerie.  (Comparez  plus  haut  p.  926.  les  Art.  XVIL  et  XVffl. 
du  Traité  de  1682.) 

1)  Les  mois  hoïlandaU  „ook  voor  soo  mogen  reittu),  c'est  à  dira  de  voyager 
nveeJ  in  hun  is  tragten  té  lesorgen , "  sont     par  Us  Payé. 

rendus  dans  la  Traduction  donnée  par  MM,        4)  Lo  net  hollandais  oeffenen,  qui  sâç- 


et  de  Cussy  (p.  453.),  par  „H     nifie  exercer,  pratiquer,  est  rendu  dans  la 
„tâche,  autant  qu'il  sera  possible."   Nous      Traduction  donnée  par  MM.  dWamterh*  et 


que  la  Disposition  ook  voor  soo  de  Cussy  (p.  455.),  par  ordonner,  célébrer, 

veel  in  hun  h  ne  se  rapporte  point  au  Coa-  5)  La  phrase  hollandaise  „  en  sol  voor  htt 

su/,  mais  aux  Ltatt-gcnéraux.  „ovcrige  aan  hstm  ttordtn  toegesiaeru  cm 

2)  Le  Teate  hollandais  port.  „eoe  W*  »           *****  Ur  *"F—*»>f  **« 

„Bavenen  als  op  de  gcenen  die  op  de  Rc-  tegensweUe  geen  onbetaameryi. 

»dessUn  anher  soudi  mogen  leggeu*  ce  »"rVT^  t?£^ 


qui,  dans  la  Traduction  donnée  par  MM. 
sTHauterive  et  de  Cussy  (p.  455.),  est  rendu 


ntmrden ,  *•  est  rendue  dans  la  Traduction 
précitée  (p.  455.)  par  ,,il  leur  sera  pareil!*- 


par  „  dans  tous  le,  Ports,  Anses  et  Mouil-  »m'nt  PermU 

J     '  „  ,,pour  y  enterrer  leurs  morts,  à  regard 

B  „  desquels  U  ne  pourra  être 

3)  De  voyager  par  terre  fie  Land  te  „ plaisanteries  ml 
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Art  xxi  ^°  ^as  ^nc'  Par  IûaûVertûnce  ou  autrement,  il  se  com- 
mette quelques  Contraventions  au  présent  Traité,  soit 
de  la  part  desdits  Seigneurs  les  États,  soit  de  la  part  de  ladite 
Haute  Majesté^  la  présente  Paix  n'en  restera  pas  moius  en  pleine 
Vigueur ,  6ans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  uuc  Rupture  de  la- 
dite Paix  et  bonne  Correspondance  J);  mais  la  Partie  offensée 
sollicitera  à  l'Amiable  une  prompte  Réparation  de  ladite  Con- 
travention,  sans  recourir  aux  Armes  autrement  qu'après  le  Terme 
de  six  mois,  expirés,  après  avoir  sollicité  ladite  Réparation,  au 
sujet  de  laquelle  on  n'aurait  obtenu  aucune  Satisfaction  *).  Et  en 
Cas  que  de  pareilles  Contraventions  fussent  commises  par  des 
Particuliers,  Sujets,  ils  seront  punis,  sans  nul  Ménagement,  comme 
Perturbateurs  du  Repos  public  et  Infracteurs  de  la  Paix. 

Art.  xxui.  ^*  a^n  ^aucune  dcs  deux  Parties  ne  prétende  Cause 
d'Ignorance,  mais  au  contraire  qne  chacune  se  conforme, 
en  ce  qui  la  concerne,  à  la  Teneur  du  présent  Traité,  l'Empereur 
de  Maroc,  aussitôt  après  qu'il  aura  été  signé,  le  fera  publier  par- 
tout dans  ses  Royaumes  et  Domaines,  et  afficher^  écrit  en  Langue 
arabe,  aux  Portes  des  Places  où  il  y  aura  des  Ports  de  Mer,  et 
partout  ailleurs  où  on  le  jugera  nécessaire;  et  les  mêmes  Publica- 
tions et  Affiches  auront  lieu  de  la  part  des  Seigneurs  Etats-gé- 
néraux *)  dans  les  Pays  soumis  à  leur  Domination. 

Le  Traité  de  Paix  de  1752,  quoique  confirmé  encore,  en  1756,  par  Y  Accession  du 
Prince  héréditaire  de  Maroc  4),  ne  fut  guère  mieux  respecté  que  les  Traité*  précédents* 
L'Empereur  de  Maroc  ayant  chassé,  pn  1764,  le  Consul  de*  Provinces-Unies  de  Tetouan  s), 
la  bonne  Intelligence  ne  fut  rétablie  qu'en  1774,  et  encore  alors  V Empereur  renvoya,  comme 
n'étant  pas  dignes  de  lui  être  offerts,  les  Présenti  que  le  Consul  lui  avait  présentés  au  nom 
de  la  République  *).  Cet  Acte  ayant  été  suivi  d'une  Déclaration  des  États-généraux,  en 
date  du  23  Janvier  1775  7),  l'Empereur  se  ravisa  et  fit  écrire  deux  Lettres  au  Consul  ré- 
sidant à  Laroche6)  A),  pour  l'engager  à  revenir  avec  les  Présents.  Enfin  la  Paix  lut  re- 
nouvelée par  la  Convention  du  9  Juillet  1777  lo). 


1)  Les  mots  goede  correspondent^  sont 
omis  dans  la  Traduction  précitée  (p.  456.). 

2)  Le  mot  Voldoening,  qui  signifie  Paye- 
ment,  Satisfaction,  Expiation,  est  rendu 
dans  la  Traduction  précitée  (p.  456.)  par 
„  Réponse. n 

3)  Il  faut  lire  dans  ta  Traduction  précitée, 
y.  457.  ligne  11.  d'en  haut,  Seigneurs  États  - 
généraux  au  lieu  de  Seigneurs. 

4)  Résolution  des  Étais-généraux 
au  sujet  de  la  Confirmation  de  la  Paix  avec 
Maroc,  par  t  Accession  du  Prince  héré- 
ditaire de  ce  Royaume,  en  date  du  4  Août 
1756.  {Recueil  van  Zeetahtn,  T.  VIL  p.  305. 
409.  -  NedtrL  Jaerboeken,  1756.  p.  736.). 


5)  Résolution  des  États-généraux 
à  ce  sujet,  en  date  du  24  Octobre  176*.  (Se- 
derlandsche  Jaerboeken,  1764.  p.  736.) 

6)  Lettre  adressée  au  nom  de  l'Empe- 
reur de  Maroc  au  Co^^tl  hollandais, 
pour  lui  renvoyer  les  Présents  offerts  au 
nom  de  la  République,  en  date  du  5  Dé- 
cembre 1774.  (Mercur*  historique  et  poli- 
tique, 1775.  T.  I.  p.  291.) 

7)  Mercure  hisi.  et  polit.  1775.  T.  L  p.  335. 

8)  Ibidem,  T.  11.  p.  1». 

9)  Laroche  ou  El-A^raysch,  h  l'embouchure 
du  Luccos,  petite  Ville  d'environ  3000  habi- 
tants. C'est  la  station  ordinaire  de  la  flotte 
de  Y  Empereur.   {Adr.  Bnlbi,  l.  c.  p.  886. 
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1 S  Empereur  ayant  do  nouveau  réfuté  de  recevoir  les  Présenté  de  la  République ,  en 
1782  11  ),  les  Différends  à  ce  nujet  ne  furent  aplanis  qu'en  1793. 

En  1786,  les  Provinces  -  Unies  obtinrent  le  PrMlège  du  libre  Commerce  dans  le  Port 
de  Laroche,  à  l'exclusion  tT autres  Nation*  l2),  et  en  1791,  Uns  les  anciens  Traités  entre 
les  deux  États  furent  confirmés  par  la  Déclaration  impériale  du  28  Novembre. 

Renouvellement  des  Traités  de  Paix  et  de 
28 Novembre.  Commerce,  qui  ont  subsisté  entre  le  Très- Puissant 
et  ISoble  Prince  Muîey  Ismaël,  Muîey  Abdallah, 
Ben  Muley  Ismaël,  Muley  Sidy  Mo /ta  m  et,  Ben  Abdal- 
lah, Ben  Ismaël,  Empereur  de  Maroc,  etc.  et  Leurs  Hautes 
Puissances  les  État  s- g  én  éraux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas,  avec  PAmplia/ion  gui  en  a  été  faite  par  Je  Sé- 
rénisslme,  Tres-Puissant  et  Noble  Prince ,  Sidy  Mohamet 
El  Mehdy,  El  Yazed,  Empereur  de  Maroc,  Fez,  Suz,  et 
de  Guinée,  etc.  etc.  Fait  à  Tetouan,  le  28  Novembre  1791, 
2  de  la  Lune  de  Rabah  Tany  (?)  de  Tannée  1206  ")  *•). 
Art  m  Les  Consuls  et  leurs  Agents,  ainsi  que  les  autres  Su- 
jets et  Personnes  dépendantes  de  Leurs  Hautes  Puis- 
sances, tant  ceux  qui  demeurent  dans  les  Étals  de  la  République, 
qua  ceux  qui  sont  établis  dans  les  Royaumes  de  S.  M.  Impériale, 
jouiront  dans  lesdils  Royaumes,  de  tous  les  Privilèges  qui  ont  été 
ou  qui,  par  la  Suite,  seront  accordés  par  S.  M.  Impériale,  à  la 
Nation  la  plus  favorisée. 

Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Maroc       uu  Consul-général, 
a  Tanger,  un  Consul, 
a  Mogador,  un  Ficc-Consul J'). 


—  Volhtûndigcs  Handbuch  der  ncuesttn 

£rdbe*cbreibungi  Sect.  VI.  T.  1.  p.  608.) 

10)  Renouvellement  du  Traité  de 
Paix  du  21  Novembre  1752,  entre  les  Pro- 
vinces-Unies et  l  Empereur  de  Maroc, 
convenu  le  29  Juin  1777.  (J'ervolgh  van  het 
Recueil,  No.  30.  p.  23.  (en  hollandais.)  — 
Martcnt,  RccufQ  T.  II.  p.  543.  544.  (en 
J conçoit  )  —  dîHautecivc  et  de  Cussy,  I.  c. 
Part.  11.  T.  IV.  p.  457.  458.  (tu  français.) 

11)  Nieun-e  Aederland.  Jaerboeken,  1782. 
p,  556. 

12)  Aieuwe  Aederland.  Jaerboclen,  1786. 
p.  447.  (eu  hollandais.)  —  Rotterdamsche 
Courant,  1786.  No.  64.  83.  (en  hollandais.) 

-  Martens,  RecueU,  T.  IV.  p.  111.  (en 
fronçais.)  —  d'Uautcrive  et  de  Cussy,  1.  c. 
l'art.  H.  X.  IV.  p.  458v  (cité.) 


13)  Vervolgh  van  h<t  Recueil,  Ne.  41.  (et 
hollandais.)  —  Martent,  Recueil ,  T.  V. 
p.  274.  275.  (en  hollandais.)  -  d'Hanter  ne 
et  de  Cus*y,  I.  c.  P.  II.  T.  IV.  p.  458  (citej 

14)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 2S  Novembre  1791,  soit  exacte,  La  dau 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  12  Kebtul  - 
Akhir  1206. 

15)  Maroc  (Merùhasch),  grande  Ville,  Ca- 
pilale  de  tout  l'Empire  et  du  Ko  vanne  de  ce 
nom.  Plusieurs  édifices  décorent  cette  ViUa 
autrefois  si  populeuse,  et  rappellent  s«n  An- 
cienne splendeur.  On  évalue  sa  population 
actuelle  entre  60  et  70,000  âmes.  (Adr.  Buiki, 
1.  c.  p.  884.  —  Vollstùndiges  Handbuch  der 
neuesten  Krdbesckreibung ,  SecU  XL  T.  I. 
p.  616.) 

16)  Mm.  de  Gotha,  1840.  p.  102. 103.  1<W 
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§.  25. 

PAYS  .BAS  ci  MECKLEMBOURG  (SCHWÉRIN). 

11  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand -Duché  de 
Mecklembourg  (Schvérin).   

Les  Pays-Bas  entretiennent: 

a  Rostock  et  à  tVismar,  des  Consuls 
Le  Mecklembourg  (Schrvérin)  entretient  : 

à  Amsterdam,  à  La  Haye  et  h  Rotterdam,  des  Consuls, 
Agents  de  Commerce 

§.  26. 

PAYS-BAS  et  NOUVELLE  GRENADE. 

Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et  de  Corn- 
mer  ce,  pour  douze  ans,  entre  le  Royaume  des  Pay  s- 
Bas  (Guillaume  1)  et  la  République  de  la  Nou- 
velle Grenade.  Fait  à  Londres,  le  i  Mai  1829.  (Original 
en  hollandais  et  en  espagnol.)  ')  *). 
Art  a   Les  Sujets  et  Citoyens  des  deux  Pays  pour- 
ront se  rendre  librement  et  sûrement,  avec  leurs  Navires 
et  leurs  Cargaisons,  dans  tous  les  Lieux,  Ports  et  Rivières  des 
susdites  Possessions  et  Territoires,  où  d'autres  Étrangers  ont  en 
ce  Moment,  ou  obtiendront  par  la  Suite  la  Permission  de  se  rendre; 
ils  pourront  y  entrer,  séjourner  et  résider,  y  louer  et  occuper 
des  Maisons  et  des  Magasins  pour  les  Objets  de  leur  Commerce, 
et  en  général,  ils  jouiront  réciproquement  de  la  plus  complète 
Protection  et  Sûreté  pour  leur  Commerce,  en  restant  toutefois 
soumis  respectivement  aux  Lois  et  Règlements  des  deux  Pays. 
À  U2j      ^es  Commerçants,  Commandants  de  Navires,  et  autres 
ÀtU    '  Sujets  ou  Citoyens  de  Vune  des  Parties  contractantes, 

1)  GroftherxogUch  Mecklenburg-Sclme-     République,  de  la  Nouvelle  Grenade,  de 
rinscher  Staati  -  KaUnder ,  1838.  p.  10.  —      Venezuela  et  de  \tquateur. 

Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  65.  66.  4)  Staateblad  van  het  Koningrijk  der 

Nederlanden,  1829.  No.  6.  (en  hollandais.) 

2)  Crofsh.  Meckl.  Schtv.  St.  Kal.  1838.     _  MmrUm9%  RecutU,  Supplément,  T.  XIIL 
p.  9.  -  Jim.  de  Gotha,  1840.  p.  69.  70.  71.       ^         ^  hollandaUt)  p.  577.  (eII  upMg. 

3)  Ce  Troilé  fut  conclu  arec  la  République     nol.)  —  oVHauterhe  et  rfo  C**^,  I.  0.  P.  II. 
de  Colombie.  T.  I.  p.  361.  (en  fronçait.)  —  Nous  avons 

Nom  avons  dit  plus  haut,  p.  30.  Col.  1.  adopté  la  Traduction  française,  donuoe  par 

note      qu'en  1831,  les  doute  Départements,  MM.  d'Hauterhe  et  de  Cussy,  en  la  reeti- 

dent  se  composait  la  République  de  Colombie,  fiant  sur  le  Teate  hollandais  et  espagnol, 

te  séparèrent  et  formèrent  la  Confédération  rapporté  par  Saatfeld  dan»  le  Recueil  de 

des  États-Unis  du  Sud,  composée  des  trou 
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auront,  sur  les  Territoires  de  Vautre,  Liberté  entière,  de  diri- 
gcr  eux-mêmes  leurs  Affaires  on  d'en  confier  la  Direction  h 
gui  bon  leur  semblera,  soit  Courtier,  Facteur,  Agent  ou  Inter- 
prète, sans  être  tenus  d'employer  à  cet  effet  d'autres  Personnes,  ni 
de  leur  donner  un  plus  fort  Salaire  ou  Rémunération,  que  ne  le 
font  en  pareil  Cas  les  Nationaux. 

Pareillement,  Y  Acheteur  et  le  Vendeur  auront  pleine  Liberté 
de  régler  et  de  fixer  le  Prix  de  leurs  Marchandises  et  Effets, 
n'importe  leur  Nature,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  en  se  confor- 
mant aux  Lois  et  Coutumes  établies  dans  le  Pays. 

Dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Police  des  Ports,  le 

Art*  Ali* 

Chargement  et  le  Déchargement  des  Navires,  et  la 
reté  des  Marchandises,  Biens  et  Effets,  les  Sujets  et  Citoyt 
des  Parties  contractantes  seront  soumis  aux  Lois  et  Ordon- 
nances locales,  et  par  contre,  ils  jouiront  des  mêmes  Droits  et 
Privilèges  que  les  Habitants  du  Pays  dans  lequel  ils  résideront. 

Art  XUI     ^ans  ^cs  ^â8  ^Avarie  ou  de  Naufrage,  on  accordera 
réciproquement  aux  Navires  des  deux  Parties  contrac- 
tantes la  même  Protection  et  Secours  dont  jouissent  les  Navires 
du  Pays  où  ce  Malheur  arrive. 

Art.  HV  ^es  Sujets  et  Citoyens  respectifs,  soit  Négociants  ou 
autres,  jouiront  pour  leurs  Personnes,  leurs  Maisons  et 
leurs  Propriétés  de*  la  Protection  la  plus  complète  et  la  plus  con- 
stante, sans  qu'il  soit  permis  de  les  molester  par  aucune  Mesure 
arbitraire  quelconque,  mais  uniquement  ensuite  de  Y  Application 
régulière  des  mêmes  Lois  qui  régissent  les  Indigènes;  ils  auront 
un  Accès  libre  et  facile  aux  Tribunaux,  pour  poursuivre  et  «te 
fendre  leurs  Intérêts,  et  ils  auront  également  la  Liberté  Rem- 
ployer tels  Avocats,  Procureurs  ou  Agents,  qu'ils  jugeront  con- 
venable; et  en  général,  dans  Y  Administration  de  la  Justice,  de 
même  que  dans  ce  qui  concerne  la  Succession  à  des  Propriétés 
par  Testament  ou  d'une  ou/ri  Manière  quelconque,  comme  aussi 
à  l'égard  du  Droit  de  disposer  de  la  Propriété  de  toute  Espèce 
ou  Dénomination,  par  Vente,  Donation,  Échange,  ou  de  toute 
autre  Manière,  ils  jouiront  des  mêmes  Prérogatives  et  Libertés 
que  les  Indigènes  du  Pays  où  ils  résident;  et  en  aucun  de  ces 
Cas  on  n'exigera  d'eux  des  Impôts  qu  des  Droits  plus  forts  que 
ceux  que  payent  les  Indigènes:  enfin,  ils  seront  exempts  de  tout 
Service  militaire  forcé  dans  les  Armées  de  Terre  et  de  Mer. 
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Art.  xv.  ^  SuJet8  dc  *  *  ,e  Roî  dc8  Poys-Bas,  résidant  sur 
le  Territoire  de  la  République,  lors  même  qu'ils  ne  pro- 
fessent point  la  Religion  catholique,  jouiront  de  la  plus  parfaite 
et  entière  Sûreté  de  Conscience,  sans  être  exposés  à  être  mo- 
lestés, inquiétés  ou  troublés  à  cause  de  leur  Croyance  religieuse, 
ni  dans  V Exercice  de  leur  Culte,  pourvu  que  celui-ci  ait  lieu  en 
Maison  particulière,  et  avec  la  Décence  due  au  Culte  divin,  et 
le  Respect  nécessaire  pour  les  Lois,  Usages  et  Coutumes  établis. 
Ils  auront  aussi  la  Liberté  à* enterrer,  dans  les  Lieux  destines  à 
cet  effet,  ceux  de  leurs  Compatriotes  qui  viendront  à  décéder  sur 
lesdits  Territoires,  et  les  Funérailles,  ainsi  que  les  Tombeaux, 
De  seront  troublés  en  aucune  Manière,  ni  sous  aucun  Prétexte. 

Les  Citoyens  de  la  République  jouiront,  dans  toutes  les  Pos- 
sessions de  S.  M.,  du  libre  Exercice  de  leur  Religion,  en  public 
on  en  particulier,  dans  leurs  Maisons  ou  dans  les  Temples  desti- 
nés au  Culte,  conformément  au  Principe  de  Tolérance  universelle, 
établi  par  les  Lois  fondamentales  du  Royaume. 

An  xvi  *>our  Plu8  5randc  Sûreté  du  Commerce  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  République,  il  est  d'ailleurs  convenu  que,  si 
malheureusement  par  la  Suite,  il  survenait  quelque  Interruption 
daus  les  Relations  amicales  actuellement  existantes,  les  Sujets  ou 
Citoyens  de  Y  une  des  Parties  contractantes,  résidant  sur  les  Ter- 
ritoires de  Vautre,  jouiront  du  Privilège  d'y  rester  et  d'y  con- 
tinuer leur  Trafic,  sans  aucune  Espèce  d'Empêchement,  aussi  long- 
tems  qu'ils  se  conduiront  paisiblement,  et  qu'ils  ne  commettront 
point  d'Offense  contre  les  Lois:  et  leurs  Effets  cl  Propriétés,  soit 
qu'ils  les  aient  confiés  à  Y  État  ou  à  des  Individus  particuliers, 
ne  pourront  être  ni  arrêtés,  ni  séquestrés,  ni  sujets  à  aucune 
autre  Prétention  que  celle  qui  pourrait  être  faite  a  la  Charge  de 
semblables  Effets  ou  Propriétés  appartenant  à  des  Sujets  ou  Ci- 
toyens de  YÉtat  dans  lequel  ils  résident. 

Il  sera  libre  à  chacune  des  Parties  contractantes  de 

Art.  XXIII. 

nommer  des  Consuls  pour  la  Protection  du  Commerce, 
qui  résideront  sur  les  Territoires  de  Y  autre  Partie $  mais  avant 
qu'un  Consul  puisse  exercer  ses  Fonctions  comme  tel,  il  devra  être 
approuvé  et  admis  dans  la  Forme  usitée  par  le  Gouvernement, 
sur  le  Territoire  duquel  il  résidera,  et  chacune  des  Parties  con- 
tractantes pourra  excepter  de  la  Résidence  des  Consuls  tels  En- 
tiers, oii  elle  ne  jugerait  pas  à  propos  de  les  admettre. 
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Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  la  Repu- 

Art.  A  A  l  Y . 

blique,  dans  les  Possessions  de  «S1.  iRT.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ,  jouiront  de  tontes  les  Prérogatives,  Exemptions  et  J* 

accordés  ou  à  accorder  ultérieurement  aux  Agents  du 
Rang  de  la  Nation  la  plus  favorisée *et  les  Agents  diploma- 
tiques et  les  Consuls  de  Saditc  Majesté  jouiront  sur  le  Terriioirt 
de  la  République  de  tous  les  Privilèges ,  Exemptions  et  Immu- 
nités dont  les  ilgi/ifr  diplomatiques  et  Consuls  de  la  République 
jouissent  daus  le  Royaume  des  Pays-Bas. 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  «Sot/i/a  /V  <#  Bogota^  un  Consul-général 


§  27. 

PAYS-BAS  et  OLDENBOURG. 
11  n'existe  aucune  Espèce  deTraiié  entre  le.  /»ok*-Bo*  et  le  Grand- Duché  d'Ol<Lmho*r* 


Le  Grand-Ducbc  d1 Oldenbourg  entretient: 
à  Amsterdam,  Dordrecht  et  Rotterdam,  des  Consuls  *). 

§.  28. 

PAYS-BAS  et  PERSE. 

Plusieurs  Documents  attestent  l'importance  du  Commerce  des  Rolland  ait  avec  la  P«rw, 
par  la  Ruseie,  dès  le  Commencement  du  XVII  e  siècle,  avant  même  que  les  Rapports  «ire 
les  £W«  Tussent  rcgulaeisés  par  des  Conventions  formelle*. 

Articles  accordes  par  S.  M.  le  Schah  de  Perse 
17  Netetbre.  (Abbas-le-Grand)  à  la  Compagnie  néerlan- 
daise des  Indes  orientales,  le  17  Novembre 
1623.,  <?/  soumis  à  V Assemblée  des  États-généraux ,  le 
24  Décembre  1624  »). 

Les  AriicUs  I.  11.  III.  et  IV.  assurent  aux  Néerlandais  le  libre  Exercice  du  Commue, 
dans  toutes  les  Parties  du  Royaume  de  Perse ,  en  les  exemptant  de  toute  Espèce  de  limite 
d'Importation  ou  d' Exportation ,  excepté  le  léger  Impôt  payable  aux  Nadhir  (de  kleymt 
gerechtigheyt  der  AadersJ  *), 

1)  Jim.  de  Gotha,  1840.  p.  68.  ren  S t aien  G enerael,  vauntgea  iPOoti- 

2)  Ibidem,  p.  69  70.  71.  Indi  sche  Compagnie,  opttn  24 


3)  Articulen,  geactordeert  by  Sijn  Ma-  ber  1624.  (froot  Placaetboek,  T.  II  p.  1314. 
festeyt  van  Pr.rsia  a  en  de  Nederland-      (en  hollandais.)  —  3Jor  tens, 


srhe  Oost-Indische  Compagnie,  lot  ma  tique,  T.  II.  p.  821.  (cité.)) 

openinge  ende  siabiliaiie  van  den  handel  La  Traduction  que  nous  donnons  a  été  faite 

toor  de  voorsz  Compagnie  in  Sijn  Al  a  jet-  sur  le  Texte  hollandais, 

teyts  Domeynen.    Over  gheletcrt  ter  Ver-  4)  Le  met  Naders  est  une  altération  À» 

Buderinge  vande  Uoogk  ende  Uogmde  Hec-  Nadhh,  qui  signiBc 
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IMrihU  V.  leur  accorde  la  Fatuité  à' employer  daas  leur  Commercé  le»  />oJ<rV  lot 
Mesures  et  l'Junage  usités  dans  les  Pays-Bas. 

Art.  VI.  ^'  <Iuc^ue  Néerlandais,  dans  un  Lîcu  quelconque  sou- 
mis  à  S.  M.,  vient  à  mourir  sans  avoir  près  de  soi  quel- 
que Compagnon  h  lui  ou  aulre  de  ses  Compatriotes,  le  Tribunal 
de  Justice  de  l'Endroit  où  le  Décès  aura  eu  lieu,  devra  se  char- 
ger de  la  Conservation  de  tous  les  Biens  et  Effets  qu'on  trouvera 
cjjez  le  Décédé,  pour  les  remettre  sans  aucune  Diminution,  soit 
à  celui  qui  les  réclamera  au  Nom  du  Décédé,  soit  au  Préposé 
(Ovcr.hoofd)  de  la  iVo/io»  néerlandaise.  Mais  si,  dans  1'^»- 
dr<w7  même  où  le  Néerlandais  vient  à  décéder,  il  se  trouve  quel- 
que autre  Personne  de  la  wje?/n<?  Aalion,  la  Justice  locale  ne 
pourra,  aucun  Cas,  toucher  auxdits  Biens  et  Effets. 
Art.  VIL  ^*  8,°Wi6e  ct  promet  de  payer,  satisfaire  et  restf- 

tuer  la  Valeur  de  tout  ce  qui  dans  l'Étendue  de  Sa  Ju- 
risdiction  pourrait  avoir  été  enlevé  à  la  Nation  néerlandaise. 
Art.  vni.  'je8  Néerlandais  ne  seront  aucunement  surfaits  dans 
le  Louage  des  Chameaux,  Mulets  ou  Chevaux- de-somme 
pour  le  Transport  de  leurs  Effets,  mais  au  contraire,  les  Cow- 
duetcurs  des  Caravanes  l)  seront  tenus  de  *?/w  ladite  Nation 
au  7/i6;/wé?  /V#\ar  que  les  Indigènes  de  la  Perse. 

Art  IX.  ^0U8  'es  Qffic*€rs  publics  en  /Vr***?  seront  tenus  de 
fournir  à  ceux  de  la  Nation  néerlandaise,  le  Logement, 
les  livres,  les  Chevaux  et  /on/  «?  ya'/k  demanderont  d'ailleurs, 
ainsi  que,  si  cela  est  nécessaire,  de  les  faire  escorter  d'un  Endroit 
a  l'autre,  pour  la  plus  grande  Sûreté  de  leurs  Personnes  et  de 
leurs  Biens. 

Art.  X.      La  Lo5c*)  (het  Buys  van  de  nederlantsche 
Natie)  de  la  Nation  néerlandaise  en  7Vra*e?  sera  /?r#- 
vïlégiée  *),  ct  jouira  de  V Exemption  de  foule  Charge  quelconque, 
«ans  nulle  Restriction,  et  aucun  Officier  de  Justice  ne  pourra  y 

1)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.     qui  jouit  d'un  privilège.  11  est  aussi  substantif. 
Chap.  V.  Sect.  Xlll.  Turauis.  §.  1.  p.  518.         Lieu  privilégié y  Lieu  qui  n'est  pas  soumis 


ra  e. 


€•1.  1.  note  5.  à  la  police  généra 

2)  Voyei  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  y  Créancier  privilégié,  celui  qui  a  droit 
Chap.  IV.  Sect.  111.  Italie.  §.  7.  p.  165.  Col.  1.  i"1'*  P*> é  P**»  «"•«•««  au,  autres.  On 
Art.  Funda  (Fonde).  T.  II.  Pari.  I.  Liv.  II.  "".^  P'Mlégléa. 

Chap.  1.  Seet.  11 L  Art.  VI.  hanse.  L  0.  p.347.  . Ca*  P™il'6«>  C*«         ■•1«"I  *•«• 

Cl.  1.  note  t.   Ibidem,  Part.  II.  Liv.  III.  ™e.r  PreM,t co«»»*»"n*e  «*"  crimes  d'un 

Chap.  |.  Sect.  111.  Espagne.  §.  10.  p.  370.  Ec«-l«,a*»'qu« ,  •»  le  h»g*a«t  conjointement 

Col  2  note  °°  *vcc  '*  ^uKe  ecclésiastique,  nonobstant  le 

Privilège  clérical. 

3)  Privilégié,  ée,  ad).  Oui  a  us  privilège,  Autel  privilégié,  Autel  où  Ton  peut  dire 
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entrer  sans  la  Permission  de  ceux  qui  gouvernent  ladite  Notion, 
et  si  quelqu'un  voudrait  en  forcer  V Entrée,  les  Néerlandais  pour- 
ront employer  la  Force  pour  résister. 

Les  Néerlandais  seront  libres  de  choisir  un  Endroit 

Art.  XI. 

pour  exercer  leur  Religion,  et  ils  pourront  célébrer. leur 
Culte  publiquement^  sans  être  empêchés  ni  molestés  en  aucune 
Manière. 

Art  m  ^  *eur  8Cra  Pcrmk  Cacheter  et  de  faire  sortir  du  Pa  vf, 
sans  aucun  Empêchement,  des  Esclaves  chrétiens,  Sujets 

de  Z.  Zif.  P.  les  États-généraux  des  J*rovinces-  Unies  des  Pays-Bas. 

Art  Xlll  quelque  Néerlandais  voudrait  se  faire  Musulman. 

le  Préposé  ou  Chef  de  la  Nation  néerlandaise  (Op- 

perste  ofte  Président)  pourra  faire  saisir  ledit  Néerlandais 

avec  tous  ses  Biens,  et  Y  envoyer  par  la  première  Occasion  là  oi 

il  jugera  à  propos. 

Art  XIV  '  ce  ^UC  ^cu  Pr^crvc»  quelqu'un  de  la  Nation  néer- 
landaise venait  à  tuer  une  Personne,  de  quelle  Nation 
que  ce  puisse  être,  ou  à  commettre  quelque  autre  Crime  ou  De- 
lit,  ledit  Néerlandais  ne  pourra  être  traduit  devant  la  Justice 
du  Royaume,  mais  il  sera  puni  par  le  Préposé  ou  Chef  (Prési- 
dent o f  Overhooft)  de  ladite  Nation,  selon  la  Nature  du  Cas, 
et  conformément  à  ce  que  ses  Compatriotes  jugerout  convenable. 

Si  quelque  Néerlandais  venait  à  être  trouvé  chez  des 

Art.  XV.  n  s-* 

Femmes  (du  Pays),  aucun  des  Officiers  publics  du  Ro- 
yaume ne  pourra  le  faire  arrêter,  mais  il  devra  être  puni  par 
son  propre  Chef  (hun  eygen  Overhooft) ,  selon  qu'il  sera 
jugé  coupable. 

xyl  La  Nation  néerlandaise  pourra  faire  Choix  d'un  Em- 
placement convenable,  pour  enterra*  ses  Morts  et  //c- 

cédés,  conformément  à  ses  Usages,  sans  aucun  Empêchement. 

Art  XVII  V Interprète  ou  Truchement  de  la  Zo££  (Neder- 
lantsche  Huys)  néerlandaise,  jouira  des  mêmes  /V*- 

viléges  et  Exemptions  que  les  autres  Individus  de  ladite  Nation. 

sans  qu'on  puisse,  en  aucune  Manière,  le  troubler  ni  le  molester. 

Art  XViil  ^  cs*  exPrcs8ément  défendu  de  causer  aucun  Embarras 
ni  Empêchement  aux  Persans  qui  se  trouvent  au  Service 

la  messe  de*  mort»,  le  jeur  qu'on  ne  peut  la  réter  pour  dette.  Lt  Dimoncht  e$t  un  /ont 
dire  à  d'anlree  Aulel».  privilégié.   (Uict.  <t*  CJcadtmie.) 

Jour  privilégié ,  celui  eu  l'en  ne  peut  ar- 
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de  ladite  Nation,  mais  au  contraire,  il  sera  libre  tant  aux  Persans, 
qu'aux  Arméniens,  Turcs,  Maures  ou  Banians  ')  (Bagnanen), 
de  rester  au  Service  des  Néerlandais,  sans  être  molestés  pour 
cette  Raison  en  aucune  Manière. 

Art.  xix.     Sî  9uclqu«  'Norire  néerlandais  venait  à  faire  Naufrage 
sur  les  Côtes  des  États  de  S.  M.,  et  que,  par  un  Moyen 
imaginable  quelconque  (door  eenigh  imaginabel  middelj, 
les  Biens  puissent  être  sauvés,  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  se 


1)  Banians.  La  Nation  hindoue  eit  encore 
divisée,  comme  dans  l'antiquité,  en  quatre 
Castes  ou  Dchadi.  1°  La  Caste  la  plut  noble 
est  celle  des  Brahmane,  c.  â.  d.  des  Prêtres, 
Savants,  Jurisconsultes  et  Fonctionnaires.  2° 
"La  seconde   Caste  est  celle  des  Chatri, 
Ttchatri,  Kehteri  ou  jroy/ri,  c.  à.  d.  des 
enfants  des  Kois,  parce  qu'ils  se  regardent 
comme  les  descendants  des  anciens  Kois  in- 
diens; c'est  dans  cette  Caste  que  doiv«it 
être  nés  tous  les  Princes  et  grands  Vassaux, 
ai  moins  qu'ils  ne  soient  de  la  première.  Les 
Tschatri  sont  destinés  à  l'état  militaire;  ils 
sont  soldats  nés.    Dans  le  centre  de  17»- 
doustan  on  leur  donne  le  nom  de  Ratboutes 
eu  Radchapoutes,  c.  à.  d.  fils  de  Princes; 
en  y  donne  en  général  Je  titre  de  Kadcka 
eu  Rajah  (Voyez  plus  haut  p.  638.  Col.  1. 
note  •'.)  a  tous  les  Chefs  ou  Seigneurs.  3° 
La  troisième  Caste  est  celte  des  Vaichies, 
Biises  ou  Vassiers.  Ses  fonctions  sont  l'Agri- 
culture, le  Jardinage,  l'Éducation  du  Bétail, 
et  lo  Commerce  des  Productions  de  la  terre, 
ainsi  que  des  objets  manufacturés;  son  prin- 
cipal privilège  est  l'exemption  de  toutes  les 
Charges  militaires.   Les  Marottes  sont  gé- 
néralement de  cette  Caste.  Lorsque  les  Vai- 
chirs  se  livrent  au  Commerce,  surtout  dans 
les  Pays  étrangers,  ils  portent  le  nom  de  Ba- 
nians      4°  La  quatrième  Caste  comprend 
les  Souder»,  Choutres  ou  Tchoutriee,  c.  à.  d. 

*)  Banians  ou  Banianes.  OnVvrouve  des 
Banians  en  Arabie,  où  ils  exploitent  le  Com- 
merce en  gros,  et  dans  les  Villes  sur  le  Golfe 
à' Iran,  sur  la  Mer  Caspienne,  sur  le  Wolga, 
à  Astracan,  dans  V Afghanistan  et  à  Buk- 
haro,  même  à  Pelin,  comme  Facteurs,  Mar- 
chands de  bled,  Orfèvres,  Tourneurs,  Négo- 
ciants, etc.,  mais  presque  toujours  dans  les 
villes,  et  rarement  dans  les  villages.  Ils  sent 
dans  ees  Pays,  ce  que  sent  les  Arméniens 
dans  l'Asie  occidentale,  les  Juifs  en  Europe. 
(iloreri,  Grand  Dictionnaire  historique, 


les  Artisans  et  les  Ouvriers.  Elle  est  subdi- 
visée dans  un  grand  nombre  de  Maîtrises  ou 
Compagnies. 

Les  descendants  de  ceux  parmi  les  ///«- 
dous,  qui,  par  des  mariages  illicites,  ont  dé- 
rogé aux  droits  de  ces  quatre  Castes  ou 
Classes  nobles,  sont  compris  dans  les  DivU 
sions  ignobles  et  méprisées,  appelées  Burum- 
Sunker  ou  Warna-Sanhra,  espèces  de  Castes 
mixtes;  elles  vivent  à  l'abri  d'une  sorte  d'am- 
nistie locale,  mais  elles  n'osent  communiquer 
avec  aucun  individu  des  Classes  noble  t. 

Encore  au-dessous  de  ces  Cartes  bâtardes, 
on  voit  les  malheureux  Parriahs  **),  que  lof 
Hindous  ont  rejetés  de  leur  société,  et  qui, 
par  conséquent,  sont  obligés  de  vivre  dans 
les  lieux  solitaires,  de  fuir  à  l'aspect  d'un 
Bindou,  de  marquer  leurs  Fontaines  par  un 
entourage  <Tos  d'animaux,  et  de  se  livrer  aux 
occupatiousles  plus  dégoûtantes.  En  revanche, 
ils  peuvent  manger  de  tout  et  entrer  au  ser- 
vice des  Européens.  lf*y  a  parmi  eux  des 
Subdivisions,  telles  que  les  Barris,  les  Mou* 
loas  ou  Pécheurs  et  autres.  {Malte  Brun, 
Précis  de  la  Géographie  universelle,  T.  IV. 
Liv.  LXXI.  p.  137  —  140.  —  Adr.  Balbi,  I.  c. 
p.  71.  661.  —  Vollstùndiges  Uandbuch  der 
neuesten  Erdbeschreibung,  Sect.  IV.  T.  III. 
p.  87  —  95.  —  Die  t.  de  la  Conversation, 
T.  XLII.  p.  178.  Art.  Paria.  —  Cont  er  a. 
tions-Lexikon,  T.  V.  p.  307.  Art.  Bindus.) 

T.  II.  p.  83.  Col.  2.  Art.  Banians.  —  Grand 
Vocabulaire  français,  T.  111.  p.  448.  Col.  2. 
Art.  Banians.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  IV.  p.  202.  Art.  Banians  ou  Banianes.  — 
—  Penny  Cyclopacdia,  T.  III.  p.  374.  Col.  2. 
Art.  Banians.  —  Conversations  -Lexikon, 
T.  1.  p.  352.  Art.  Arabica.  T.  V.  p.  308.  Art. 
H mdus.  —  Ersch  und  Gruber,  L  c  T.  Vif. 
p.  309.  Col.  2.  Art.  Banjanen.) 

")  Compares  Dict.  de  la  Conversation^ 
T.  XLII.  p.  178.  Col.  2.  —  Conversations- 
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Liv.  III.  Cbap.'I. 


Art.  H. 


trouveront  en  Possession  desdits  Biens,  de  les  restituer  à  ceux  de 
la  Afation  néerlandaise,  sans  exiger  aucun  Droit  à  ce  Titre- 

Capitulation  et  Articles  entre  le  Roi  de  Perse 
7  Fêxrier  ($a*n  M*rzfO  et  L.  IL  P.  les  E t  at  s  -  ge  nerau  x  des 
Provinces*  Unies  des  Pays-Bas.  Fait  à  La  Haye, 
le  7  Février  1631 

Que  lesdit*  Persans  jouiront  dans  ces  Pays  de  toutes 
les  Franchises  et  Droits,  dont  les  Habitants  de  ces  Pays 
jouissent,  voire  *)  même  les  Personnes  de  Qualité,  qui  dans  ces 
Pays  occupent  de  grandes  Charges  et  Emplois,  quand  elles  veulent 
se  mêler  de  Négoce. 

S'il  arrivait  que  quelqu'un  de  la  Nation  persane  vint 
à  mourir  dans  ces  Pays  sans  avoir  personne  près  de  soi. 
pour  avoir  Soiu  des  Marchandises  appartenant  au  Roi  ou  au  Par- 
ticulier  décédé,  les  Seigneurs  Directeurs  (Gouverneurs  —  de 
Heeren  Rcgcerders)  du  Licu^de  la  Résidence  du  Déjunt, 
auront  Soin  que  tous  les  Biens  délaissés,  appartenant  au  Roi  de 
Perse  ou  au  Particulier  décédé,  soient  dûment  inventories  et  mis 
en  garde,  jusqu'à  ce  que  ledit  Roi,  pour  ce  qui  regarde  les  Mar- 
chandises de  S.  M.,  ou  les  Parents  du  Défunt,  pour  ce  qui  re- 
garde les  siennes,  y  aient  pourvu,  et  pendant  ce  Tems,  celles  qui 
sont  sujetes  à  se  gâter  ou  à  se  détériorer  (consumptible  ojte 
hederflijke),  seront  bénéficiées*)  au  Profit  dudit  Roi  ou  des 
Héritiers  du  Défunt,  en  tenant  un  Compte  convenable  des  Biais 
et  Marchandises  bénéficiés,  ainsi  que  du  Reliquat  *). 


1)  C a pitula  tien  ettde  Articule*,  van 
tvegen  den  Coningh  van  Psrsia,  ghemaeckt 
met  de  Hooge  Mogende  Heeren  de  Staten 
Gênera  el  der  V  er  cenighde  Heder- 
landen,  door  Johann  van  Hasselt, 
Agent  van  itegcn  den  hoochst  -  gedachtea 
Coningh,  by  de  hooch-ghemelte  Staaten 
Generael  residerende.   Fait  a  ha  Haye, 
le  7  Février  1631.  {G root  Placaethoeh,  T.  If. 
p.  1319.  T.  IV.  p.  285.  (en  hollandais.)  — 
AUzsma,  t.  c.  T.  I  Liv.  XI .  p.  1096.  (en  hollan- 
dais.) -  Du  Mont,  I.  e.  T.  VI.  P.  1.  p.  2.  (en 
hollandais  et  en  français.)  —  C'est  par  er- 
reur  que  Mr.  de  M  a  viens,  dans  son  Cours 
diplomatique,  T.  II.  p.  822.,  donne  à  cet 
Acte  la  date  du  27  Février  au  lieu  du  7.  — 
Nous  avons  adopté  la  Traduction  française, 
rapportée  par  Vu  Mont,  en  la  rectifiant  sur 
le  Texte  hollandais,) 


2)  Voire.  Vraiment.  Il  est  vieux  en  ce  sens. 
Il  signifie  aussi,  Même.  Tomi  l*  tnn*4t 
était  de  cet  avis,  voire  Monsieur  sm  t*L 
oui  n'tst  jamais  de  ravis  de  personne.  Oe 
le  joint  souvent  au  mot  Même.  Ce 
est  inutile,  voire  même  pemiciesuc. 
familier.   U)ict.  de  t Académie.) 


3)  Bénéficier^  au  lien  de  rendre. 
Bénéficier  signifie  faire  ua  Véftéfic*., 
profit.   (Dict.  de  t Académie,) 


A)  Reliquat,  du  latin  Rèli  qui  as,  Root**. 
Terme  de  Jurisprudence,  de  Comptabilité  ci 
de  Commerce.  Ce  qui  reste  du  après  la  ra- 
ture et  l'arrêté  d'un  compte* 

On  appelle  Reliquataire  celui  qui  doit  ce 
Reliquat.  (Dici.  d*P  Académie.  -  Lmmier, 
L  c.  T.  III.  p.  2*5.  Col.  2.) 
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A  y  Quand  les  Marchands  persans  seront  arrivés  dans  ces 
Pays  en  Nombre  compétent,  avec  un  bon  Capital  pour 

faire  le  Négoce,  ils  seront  pourvus  d'un  Logement  commode  et 
jouiront,  dans  le  Lieu  de  leur  Résidence,  de  Y  Exemption  des  Im- 
pôts pour  les  Denrées  (Çonsumptibîe  fVaaren)  qui  seront 
consommés  dans  leur  Ménage;  et  de  la  même  Manière  seront  pour- 
vus d'un  Logement  commode,  et  jouiront  de  V Exemption  susdite, 
ceux  qui  par  Commission  dudit  Roi  de  Perse  représenterout  ici 
ladite  Nation,  et  qui  en  seront  les  Chefs. 

Art  ^  La  Maison  de  Y  Agent  de  S.  M.  le  Roi  de  Perse  sera 
et  demeurera  privilégiée,  comme  les  Maisons  des  autres 
Rois  et  Princes  de  V Europe,  qui  résident  à  la  Cour  des  susdits 
États-généraux  y  et  la  Nation  persane  jouira  pour  le  Comptoir, 
qu'Ellc  établira  dans  ces  Pays  avec  ses  Gens  et  ses  Capitaux, 
tant  à  l'égard  du  Commerce  qu'à  l'égard  de  la  Justice,  des  mêmes 
Droits,  Avantages  et  Privilèges  que  la  Cour  anglaise  J),  qui  ré- 
side dans  la  Ville  de  Delft,  et  la  Nation  écossaise  ')  résidant  dans 
la  Ville  de  Campveere  '),  avec  le  Roi  desquelles  Nations  les  sus- 
dits États-généraux  ont  conclu  et  maintenu  de  toute  Ancicuneté 
des  Accords  et  Entrecours  au  sujet  du  Négoce. 

An  Vil      ^e  m^mc  *  ^  8cra  accordé  aux  Persans  Liberté  pleine 
et  entière  d'exercer  leur  Religion  dans  leurs  Maisons 
( Vrydom,  liherty  ende  exercitie  van  Religie),  sans 
que  personne,  qui  que  ce  puisse  être,  les  puisse  empêcher,  ni  mo- 
lrster  ou  inquiéter. 

Art  vin  ^U  ^as  ^ue  <IueWu,un  de  *a  Motion  persane  veuille 
changer  de  Religion,  les  susdits  Seigneurs  États-géné- 
raux ne  X exciteront  pas  à  le  faire:  mais  en  tout  Cas,  ni  le  Roi, 
ni  aucune  autre  Personne,  qui  aurait  entre  ses  Mains  les  Riens  d'un 
tel  Individu,  ne  l'en  privera  ni  l'en  dépossédera;  mais  le  tel  Indi- 
vidu pourra  seulement  être  assigné  par-devant  Y  Autorité  dont  il  re- 
lève (s  y  ne  Administratie),  et  repris  selon  ce  qui  sera  de  Droit. 

Art  1X  On  assignera  un  Lieu  commode  à  la  Nation  persane, 
où  elle  pourra  enterrer  ses  Morts  suivant  ses  Usages 
et  Coutumes. 

J  i    Voyez  plus  haut  p.  731.  732.  et  T.  II.         3)  Campvetrt ,  Camjmer,  Vtcrt  ou  T*r 
1  )  du  Manuel,  Part.  I.  Lit.  11.  Chap.  I.      Ve*rt,  petite  Ville  fortifiée  dans  l'Ile  de  ff  'al- 
»ect.  III.  Art.  VII.  Angleterre.  I.  B.  p.  385.      eAarcn,  avec  environ  2000  habitants.  (VolU 


irt.  VIII.  Écou4.  p.  393.  tiùndige*  UandbucU  tUr  neuetten  Erdbe- 

schr*ibm»g,  Sect.  II.  T.  IIL  p.  «2.) 
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Art  Aa  Cas  que  quelqu'un  de  la  Nation  persane  viendrait 
h  s  oublier  vis-à-vis  de  IVIgoi*  du  susdit  Roi,  à  loi  me* 
quer  ou  à  lui  refuser  T  Obéissance  (verloopen,  misgrijpe* 
ofte  opposer  en))  V  Autorité  du  Lieu  où  le  Délit  aura  été  com- 
mis, prêtera  la  Main  au  susdit  Agent,  et  Justice  sera  faite  à  l'égard 
dune  telle  Personne,  selon  la  Nature  du  Cas. 


Le  Commère*  direct  des  Hollandais  avec  l'Ile  A'Ormuz ,  dans  le  Golfe  />m/eer,  ru 
ptoitc  par  la  Compagnie  des  Inde*  orientales,  a  cessé  avec  l'extinction  de  celte  S*if*. 

Lee  Arméniens  et  tes  Persans  jouissent  encore  aujourd'hui  à  Amsterdam  des  Privilrpi 
énoncés  dans  Y  Je  te  de  1631 

La  Perse  entretenait  à  cette  époque  un  Agent  en  Hollande.  Elle  avait  lait  cfcoix  fa 
5at/«f  hollandais,  nommé  /«a»  van  tfaw//. 


§.  29. 

PAYS-BAS  it  PORTE  OTTOMANE. 


Jusqu'à  la  En  du  XVI e  siècle,  V Échange  de  Marchandises  entre  les  Payt.Bst 
Jurant  s'était  fait  par  l'Entremise  des  Français  et  des  Italiens;  ce  ne  fut  qu'à  U  svufc 
la  Révolution  de  1579  3)>  que  les  Provinces-Unies  commencèrent  m  exploiter  Eue»-»*»»  b 
Navigation  dans  la  Méditerranée.  Toutefois  les  premières  Expéditions  que  les  ffollstd** 
risquèrent  pour  leur  propre  Compte,  furent  entreprises  sous  la  Protection  du  Paiillv*J't,m 
çais,  et  le  Commandement  par  lequel  le  Sultan  Mahomet  111,  sur  la  Demande  «e  fi* 
bassadeur  de  France  *),  accorda,  en  1598  *),  aux  Marchands  de  Flandres,  venant  p*T«* 
et  par  Mer  avec  leurs  Marchandises,  la  Permission  de  trafiquer  dans  les  Havres*)  et*** 
de  Y  Empire  ottoman,  et  d'y  renir,  retourner  et  demeurer,  sous  un  Sauf- conduit  ftr»  * 
patent,  porte  expressément  „  qu'ils  ne  pourront  le  faire  que  sous  la  Bannière  etHeaà 
„  Commandeur  ou  Roi  de  France,  et  sous  la  Protection  de  leur  ContnL"  () 

VActe  de  Privilège  de  1598,  fut  suivi  aans  l'année  1612,  feux  le  Règne  fAchmtih* 
Capitulations  qui  assuraient  aux  Hollandais  la  Liberté  de  trafiquer  sous  leur  preprt 
villon,  Y  Égalité  de  Traitement  avec  les  Anglais  et  les  Français,  ainsi  que  le  DraU* 


1)  M  art  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  V.  Chap.  XIV.  Des  Relations  entre  la 
République  Bat  ave  et  VAsie.  p.  344. 
§.  354.  Perse.  —  aVHauterhe  et  de  Cussy, 
1.  c.  Part.  H.  T.  IV.  p.  467. 

2)  Voyez  plus  haut  p.  730.  Col,  1.  cont.  de 
la  note  7.  de  la  p.  729. 

3)  Savari  (François)  de  Brèves,  dixième 
Ambassadeur,  de  1598  jusqu'en  1607,  sous  le 
règne  de  Henri  IF,  et  de  trois  Souverains 
ottomans ,  Mourad  /II,  Mahomet  111  et 
Achmel  I.  (Andréossy,  ConstantinopU 
et  le  Bosphore,  Notes,  p.  194.) 

4)  Acte  de  Privilège  du  Grand 
Seigneur  (Mahomet  lll),  accordé  aux 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  de 
pouvoir  négocier  dans  ses  États.  Fait  à 
Cons iantinop  le,  sur  la  fin  du  mois  de 
Rama  zan  en  Van  de  Mahomet  1006,  ce  qui 
—   " — "  "      ~  ^ 

•)  En  admettant  que  la  date  de  l'Hégire,     correspondante  de  l'Ère  chréliene*  "n 
fin  de  Ramazan  1006,  soit  exacte,  la  date      26  Avril  de  l'année  159S. 


répond  au  mois  et  Avril  de  Tan  i&  '* 
Notre  Seigneur  J.  Chr.*)  [Du  Ateai,^ 
T.  V.  P.  I.  p.  558.  (en  franç o'u.)\ 

Pactum  sive  Capitulait  0.  0 
Bel  g.  Fed.  cum  Turcarum  Imposé'1 
de  A'ut  igutione  et  Commercio  seo  r***' 
Régis  G  allias  ex  Fédère  francic*  1* 
M.  Oct.  [Emanuelis  van  M't*r'*< 
Historié  der  Nederlandscher  end*  h*^ 
Oorlogen  ende  Geschiedenhu»  "' 
den  Jare  1612.  (Lu  Haye  1623.  «  & 
Liv.  XIX.  p.  169.  (en  latin.)) 

5)  Voyex  plus  haut  T.  I.  du  Manud,  to£ 
Chap.  V.  Sect.  XIII.  Turquie.  §.  5-  r  ^ 
Col.  1.  note  1. 

6)  Il  faut  lire  dans  la  Version  /roof** 

rapportée  par  Du  Mont,  l  c.  T.  V. 

p.  659.  Col.  1.  ligne  12.  d'en  haut, 
au  lieu  de  Conseil. 
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toyer  des  Ambassadeurs  et  d'établir  des  Consuls,  etc.  Ces  Capitulations  furent  renou- 
velée! en  163*,  par  le  Sultan  Mourad  IV.  Cependant,  les  Commerçants  et  les  Navigateurs 
hollandais  semblent  aveir  treuvé  plue  de  Sûreté  à  demeurer,  comme  par  le  passé,  seus  une 
Protection  étrangère,  qu'à  s'appuyer  sur  leurs  propres  Privilèges,  puisqu'on  1675  encore, 
les  Ambassades  H  Angleterre  et  de  France  se  disputaient  le  Droit  de  les  protéger,  (Voyes 
plus  haut  p.  793.  Art.  XXXIII  )  Il  est  remarquable  que  la  Porte  elle-même,  en  décidant 
celte  Contestation  à  l'avantage  de  l'Ambassade  à? Angleterre,  n'ait  tenu  aocua  compte  des 
Privilèges  accordés  aux  Hollandais  par  les  Diplômes  impériaux  de  1612  et  de  1634. 

La  Dispute  sur  le  Droit  de  Protection,  cessa  à  U  suite  des  Capitulations  accordées 
aux  Provinces -Unies,  en  1680,  par  le  Sultan  M ah  omet  IV,  Depuis  cette  époque,  les 
Hollandais 9  trafiquant  dans  V Empire  ottoman,  furent  protégés  et  défendus  exclusivement 
par  les  Ambassadeurs  et  Consuls  de  la  République,  et,  eo  1741,  Us  États -généraux 
prirent  méin  e  une  Résolution  concernant  les  Hollandais  qui  se  placeraient  seus  Protection 
étrangère  *). 

Va  Actes  du  8  Décembre  1612,  enjoint  aux  Consuls  dans  le  Levant  de  tenir  Registre 
des  Biens  provenant  des  Néerlandais  décédès  dans  ces  Centrées2). 

Un  Actes  du  même  jour  •),  autorise  le  Secrétaire  du  Consul -général  à  Alep,  ainsi  que 
les  Secrétaires  des  Consuls  dans  les  autres  Parties  du  Levant,  à  passer  des  Contrats,  Actes 
de  Compromis,  Certificats,  etc.  etc.  dans  les  Affaires  concernant  les  Marchands,  Fadeurs, 
Patrons,  et  autres  Négociants  et  Personnes  particulières. 

Un  Actes  du  17  Février  1616  4)  statue  sur  V Administration  de  la  Justice  par  le  Con- 
sul à  Alep» 

Le  Droit  d'établir  des  Vice- Consuls,  fut  cenditionnellement  conféré  au  Consul  a  Sala, 
nique,  par  la  Résolution  du  26  Juillet  1740  e),  les  États-généraux  se  réservant  une  Décision 
définitive,  après  que  le  Consul  leur  aurait  soumis  la  Liste  des  Places  où  il  propesait  d'établir 
des  Vice-Consulats. 

Par  U  Résolution  du  25  Janvier  1741  e),  les  Etats  m  généraux  arrêtèrent,  qu'avec  l'Ap- 
probation du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  on  solliciterait  temporairement  peur  la  Nation  7) 
néerlandaise  à  Alep,  la  Protection  du  Consul  anglais  dans  cette  Place,  en  lui  accordant  U 
Jouissauce  de  la  Moitié  des  Droits  d? Ambassade  et  de  Consulat. 

Par  Résolution  du  30  Octobre  1741  8),  In  République  autorisa  son  Ambassadeur  k  Cou- 


1)  Résolutie  van  de  Staaten  Gêne- 
ra al,  tvat  by  Provisie  gedaan  behoord  te 
norden  rvanneer  eenig  Necderlandsrh  Koop- 
man  la  dienst  van  een  ander  Prias  aïs  Con- 
sul of  diergelyke  zoude  milieu  overgaen, 
van  protectie  ver  and  cm,  of  ook  van  ùch 
te  associeeren  met  Vreemden,  en  date  du 
28  Janvier  1741.  [Croot  Placaetboek,  T.  VU. 
p.  527.  —  Mar  tens,  Cours  diplomatique, 
T.  II.  p.  802.  (cité.)J 

2)  Acte  voor  de  Consuls  inde  Levan- 
ten,  noopende  '/  registreeren  der  goederen 
vande  overledene  aldaer,  en  date  du  8  Dé. 
cembre  1612.  {Croot  Placaetboek,  T.  IL 
p.  1331.) 

3)  Acte,  tvaer  by  den  Secretaris  van 
den  Hooft-Consul  toi  Alsppo,  ends 
de  andere  Secretarisen  vande  Consuls 
inde  andere  Quartier  en  van  Levante  gelast 
ntert,  ts  passer  en  aile  Contracten,  Corn- 
promissen,  Cert'tficatien ,  etc.  ten  bthoeve 
vande  Coopluyden,  Facteurs,  Schipperen, 
en  de  ander  s  Negotianten  en  de  particuliers 
Persaonen,  en  date  du  8  Décembre  1612. 
(Grooi  Placaetboek,  T.  11.  p.  1333.  1334.) 

III. 


4)  Acte  voor  den  Consul  van  Aleppo, 
noopende  de  Judicature,  en  date  du  17  Fé- 
vrier 1616.  (Croot  Placaetboek, T.  II. p.  1335.) 

5)  Résolutie  op  het  Versotk  van  Fry- 
bergen,  Consul  te  Salonica,  om  vsr- 
meerdering  van  Tract  ornent,  eu  om  Vice» 
Consuls  te  moogen  aanstellen,  en  date  du 
26  Juillet  1740.  (Croot  Placaetboek,  T.  VI. 
p.  302.) 

6)  Résolutie  van  de  Staaten  Gêne- 
ra al,  muer  by  on  der  het  goedvinden  van 
den  Koning  tan  Groot  Britannien,  de 
protextie  van  de  Neederlandsche  Natte 
te  Aleppo  mord  gedemandeert ,  aan  den 
Engelschen  Consul  aldaar  onder  ge- 
nool,  van  de  helft  der  Ambassaat-  en 
Consulaat-rechten,  en  date  du  25  Jan- 
vier 1741.  (Grooi  Placaetboek,  T.  VU.  p.  525.) 

7)  Nation,  se  dit  des  Personnes  d'une  même 
Nation,  qui  se  trouvent  dans  un  Pays  étran- 
ger. Dans  cette  occasion,  l'Ambassadeur 
assembla  la  Nation,  Toute  la  Nation  se 
rendit  en**  V Ambassadeur,  (Dict.  de  F  Aca- 
démie.) 

8)  Résolutie  van  ds  Staaten  Gsne- 
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slantinople,  dan«  U  cm  qu'il  jugeât  nécessaire  d'établir  des  Vice- Consuls  dans  quelques 
Place»,  de  déléguer  au  Consul  à  Saloniqu*  la  Faculté  d'employer  dei  Personnes  protues 
à  et  Poste, 

Un  Règlement  particulier  pour  la  Mission  à  Constaniinopl»  et  pour  |o  Consulat  à 
Smyrne,  et  peur  la  Nation  néerlandais*,  fut  sanctionné  par  la  Résolution  du  7  Octobre,  1675  '  i. 

Un  Règlement  général  pour  toutes  les  Échelles  du  Levant,  celle  de  Saloni^ue  y  cas 
prise,  fut  établi  par  la  Résolution  du  27  Juin  1741  3). 

Des  Différends  qui  s'étaient  élevés 'a  différente»  époques  au  sujet  des  Passeports  ium 
et  des  Douanes  t\»n%  le§  Ports  et  Villes  de  Commerce  de  la  Domination  ottomane,  ferrai 
réglés  en  1715,  1741,  1760,  1786  et  1788  »). 

Les  Droits  à%  Ambassade  et  de  Consulat  à  payer  par  les  Marchands  et  les  Capital*» 
ds  Navire  hollandais  furent  réglés  par  les  États-généraux 

pour  Consianlinopl*  et  Saoyntc ,  par  des  Résolutions  du  22  Janvier  1688  *)  et  é» 

30  Juillet  1692  »); 
pour  AUp  et  Constant  inoplt,  par  la  Résolution  du  16  Juin  1615  8); 
pour  Alep,  par  les  Résolutions  du  9  Juin  1694  7),  du  25  Juin  1696  ")  et  do  1  Fé- 
vrier 1740  •»); 


raal,  rvaar  by  den  Iteer  Calkoen,  Haar 
Hoogk  Mogcnde  Ambassadeur  aan  ket 
Turhsche  Ho/,  geauthoriseert  nord,  om, 
%oo  ky  bevinden  mochte  dat  op  eenige  Plaet- 
sen  Vice -Consuls  mochten  nôdig  xyn, 
den  Consul  van  Fryhergen  (ts  Salo- 
nie  a)  te  qualijiceeren  bektvaame  Persoonen 
daar  toe  aan  te  stellen,  en  date  du  30  Octobre 
1741.  (Crool  Placaeiboei,  T.  VII.  p.  531  ) 

1)  Ex  ira  ci  uyt  ds  Résolut] en  van 
de  Siaaten  Gênera  al  der  Vereenighds 
Nederlanden;  Règlement  voor  den  Ré- 
sident loi  Constantinopolen,  Con- 
sul toi  Smerna,  ende  Nederlandsche 
Natie  in  de  Le  van  t,  en  date  du  7  Octobre 
1675.   (Groot  Placaetboek,  T.  III.  p.  311.) 

2)  Rssolutis  van  de  Siaaten  Genc- 
raal,  houdends  een  generaal  Règle- 
ment over  aile  de  Schaalen  van  de  Levant, 
Salanica  datonder  begrepen,  en  date  du 
27  Juin  1741.  {Groot  Placaetboek,  T.  VII. 
p.  529.  et  1588.) 

3)  91  arien  s,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  V.  Chap.  XII.  Des  Relations  entre  la 
République  Batave  et  la  Porte,  p.  338 
-3*0.  §.  347.  3*8.  -  eTHauterhe  et  de 
Cussy,  I.  c.  Part.  IL  T.  IV.  p.  467. 

4)  Rssolutis  van  Baer  Hoogh  Mog. 
reguleerende  de  Ambassaet-  en  Cousu, 
laet-rechten  toi  Smyrna  en  Constan- 
tinopolen, en  date  du  22  Janvier  16SS. 
(6>©ol  Placaetboek,  T.  V.  p.  249.) 


5)  Resolutie  tan  Haar  Hoogk  M»e. 
noopende  het  Vernieunen  von  dam  àXedl  iy 
den  Levantscken  ffandel ,  verkoogimge  tes 
Ambassaet-  eu  C  onsul a*  t  -  r  echtt» 
toi  Smyrna,  Constantinopolen,  tit. 
en  date  du  30  Juillet  1692.  (Groot  Placaet- 
boek, T.  V.  p.  250.) 

6)  Acte,  tvaer  by  gkeconsen/cert  nrort 
ien  behoeve  van  den  Orateur*)  toi  Con- 
stantinopolen, ende  Consul  van  Alep- 
po,  te  lickten  van  aile  de  goederen  iode 
Levante  gebrackt ttordende  anderdhalf  rude 
ttvee  ten  kondert,  met  autorisais*  toi  kri 
lickten  der  setter  penningen,  etc.,  es  date 
du  16  Juin  1615.  (Groot  Placaetboek,  T.  il 
p.  1333.  1334.) 

7)  Resoluti*  van  kaer  Hoogk  Mog. 
pende  ket  keffen  van  een  extrssorasootH 
Ambassaet-reckt  toi  Aleppo,  m  date 
du  9  Juin  1694.  (Crool  Placaetboek,  T.  IV. 
P.  253.) 

8)  Resolutie  van  kaer  Hoog h  Mog. noo- 
pende ket  aemtt  lien  van  een  ni  eu  n- en  Con* 
sul  tôt  Aleppo,  mitsgaders  toi  ket  regn- 
leeren  der  Ambassaet-  en  C  on  sul  a  et- 
reckten,  by  den  voor  si  Consul  t*  treeken. 
en  date  du  25  Juin  1695.  (Crool  Placaet- 
boek, T.  IV.  p.  253.) 

9)  Resolutie  raakende  ket  heffem  der 
Consulat-reg ien  te  Aleppo,  ea  date 
du  1  Février  1740.    (Groot  /VoeaolsW. 

T.  VI.  p.  299.) 


•)  Voyes  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  P.  1.  parer  M  oser,  Versuck  des  neumeiam  E*ro- 
Liv.  IL  Chap.  I.  Sert.  111.  Art.  V.  Espagne.  pâiscken  F6lkerreokis,l.M.  Liv.  IV.  Ckap.  IL 
L  Aragon.  A.  p.  244.  Col.  1.  note  1.  —  Coin-      §.  3.  p.  40. 
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pour  Sohniqve,  par  la  Résolution  du  3  Février  1741  *). 
Par  une  Loi  du  11  Juillet  1814,  la  Direction  du  Commerce  du  Levant  2)  et  de  la  Navi- 


1)  Re tolatie  van  de  Staaten  Gêne- 
ra al,  rraar  by  aan  F.  TV.  van  Fryber- 
gen  rtoord  gepermitteert  om  de  Halve  Am- 
bassaet-  en  Consulaet-  rechien  te 
moogen  genieten,  seedert  den  dach  ran  zyne 
aanstellinge  toi  Consul  ran  Sa  lonica, 
en  date  du  3  Février  1741.  (Groot  Placael- 
boeh,  T.  Vil.  p.  528.) 

2)  Compagnie  hollandaise  du  Levant  *). 
Il  n'y  avait  point  proprement  en  Hollande 
de  Compagnie  du  Levant,  mais  le  Commerre 
que  les  Particuliers  y  faisaient,  était  si  con- 
sidérable, et  d'une  si  grande  importance  pour 
la  République  même,  que  les  Etats-généraux 
n'ont  point  cru  indigne  d'eux  d'en  prendre 
soin ,  et  d'y  établir  un  Ordre  et  des  Règle- 
ments, que  tous  les  Négociants  hollandais, 
faisant  ce  Négoce,  étaient  obligés  d'observer. 

Pour  veiller  à  l'observation  de  ces  Règle- 
ments, les  Étais  avaient  établi,  en  1624,  >à 
Amsterdam,  une  Chambre  de  Direction, 
composée  de  six  Députés  et  d'un  Greffier, 
tous  Marchands,  qui,  sous  l'Autorité  des 
Bourgmestres,  décidaient  de  tout  ce  qui 
regardait  la  Navigation  et  le  Commerce  de 
la  Mer  médilerranèe  ;  particulièrement  de 
celui  qui  se  faisait,  avec  autant  de  Profit  que 
de  Réputation,  à  Smyrne  et  a  Constantinople. 
Aucune  Rétribution  n'était  attachée  à  leur 
Emploi ,  qui  n'était  qu'une  Place  d'Honneur, 
à  laquelle  les  États 'généraux  n'appelaient 
que  les  Marchands  les  plus  habiles,  et  qui 
.t\  ai  ent  le  plus  de  crédit 

C'était  cette  Direction  qui  nommait  les  Con- 
suls des  Échelles  du  Levant,  qu'elle  était 
néanmoins  obligée  de  présenter  et  de  faire 
agréer  aux  États -généraux.  Elle  décidait 
du  Nombre  et  de  la  Force  des  Convois  né- 
cessaires, pour  assurer  la  Navigation  des  Na- 
tires  marchands;  elle  réglait  aussi  les  Dif- 

*)  Levant.  On  appelle  de  ce  nom  en  gé- 
néral tous  les  Pays  situés  sur  la  Côte  orien- 
tai* de  la  Mer  médilerranèe,  et,  dans  une 
acception  plus  rigoureuse,  les  Contrées  de 
VAsir,  «tuées  sur  les  cotes  de  V Archipel,  de- 
puis Constantinople  Jusqu'à  Alexandrie  d'E- 
gypte* La  Perse,  Vlnde,  la  Chine,  le  Ja- 
pon, etc.  conservent  le  nom  A' Orient.  (En- 
cyclopédie méthodique,  Commerce,T.Ui* 
p.  27.  Col.  1.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXXV.  p.  140.  Col.  1.  -  Penny  Cyclo- 
paedJa,  T.  XIII.  p.  453.  Col.  1.  —  Convsr* 
gâtions -Ltxikon,  T.  VI.  p.  626.) 


fèrends  qui  survenaient  entre  les  Marchands 
au  sujet  de  ce  Négoce,  et  elle  avait  le  Droit 
même  d'ajouter  au  besoin  de  nouveaux  Rè- 
glements aux  anciens,  mais  qui  n'avaient  de 
Force  qu'après  avoir  été  confirmés  par  les 
Ét  ats-gencraux. 

La  République ,  qui  n'avait  guère  d'autres 
intérêts  a  démêler  mec  la  Porte,  que  ceux 
de  ion  Commerce,  y  entretenait  vu  Agent 
diplomatique,  qui  n'a  eu  longtems  que  le 
titre  de  Résident,  quoique  quelquefois  il  fût 
décoré  de  celui  ^Ambassadeur  ou  Orateur* 
Cet  Agent  était  chargé  de  veiller  au  main- 
tien des  Capitulations,  et  de  juger  les  Con- 
testations qui  survenaient  entre  les  Parti- 
culiers hollandais,  et  c'était  à  lui  qu'on  ap- 
pelait des  Jugements  des  Consuls  II  jouis- 
sait en  outre  d'un  Traitement  de  la  part  des 
Etats-généraux,  du  Droit  d1 Ambassade  (Vo- 
yez plus  haut  p.  898.  Col.  1.  note  2.)  et  de 
la  moitié  du  Revenu  de  tous  les  Consulats 
qui  étaient  très  considérables;  les  Droits  du 
seul  Consulat  de  Smyrne,  ont  quelquefois  été 
jusqu'à  cinquante  mille  écus  par  an. 

Smyrne  était  le  principal  Comptoir  des 
Hollandais  dans  les  Etats  du  Grand  Seigneur, 

Ils  avaient  dans  cette  Ville  un  Consul,  un 
Trésorier,  trois  Assesseurs  et  un  Chancelier, 
Le  Consul  et  le  Trésorier  ne  devaient  rester 
en  Charge  que  trois  ans;  ils  étaient  néan- 
moins le  plus  souvent  continués,  quand  la  Di- 
rection était  satisfaite  de  leur  Administration, 
mais  ils  devaient  en  obtenir  la  Confirmation 
par  de  nouvelles  Patentes. 

L'Emploi  des  Assesseurs  était  annuel.  Ils 
étaient  proposés  par  les  trois  Assesseurs  en 
Charge,  le  Consul  et  le  Trésorier,  aux  Di- 
recteurs qui  les  approuvaient  ordinairement, 
et  en  choisissaient-un  pour  continuer  l'année 
suivante.    Celui-ci  était  appelé  le  premier 

Cette  définition  est  plus  exacte  que  celle 
qui  se  trouve  dans  le  Dictionnaire  de  l Aca- 
démie (6  e  édition). 

Les  Échelles  du  Levant  (Voyez  plus  haut 
T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chep.  V.  Sect.  XIII. 
Turquie.  §.  5.  p.  526.  Col.  1.  note  2.)  sent 
les  Villes  de  Commerce  situées  sur  les  Côtes 
eu  dans  les  Iles  de  cette  Partie  de  la  Mer 
médilerranèe ,  qu'on  nomme  la  Mer  du  Le- 
vant, comme  Smyrne,  Seyde,  Alep,  Chypre, 
ChiOyttc.  {Encyclopédie méthodique,  Com- 
merce,  T.  L  p.  27.  Cel.  1.) 
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gation  dans  la  Mer  médit  erronée  fut  autorisée  à  percevoir  certains  Droits, 


Assesseur,  et  les  deux  autres  les  nouveaux 

Les  Ordonnances,  les  Règlements  et  les 
Lettres  do  la  Direction  à  Amsterdam ,  en- 
voyés au  Levant^  aussi  bien  que  les  Dépêches 
do  V Ambassadeur  de  la  République  résidant 
à  la  /'or/*,  étaient  toujours  adressés  au  Coo- 
sul,  Trésorier  et  Assesseurs,  et  no  pouvaient 
s'ouvrir  pat  le  Consul  qu'en  pleine  Assem- 
blée, et  en  présence  des  autres  Officiers,  ou 
du  moins  de  deux  Assesseurs,  si  le  troisième 
et  le  Trésorier  no  pouvaient  s'y  trouver;  ce 
qui  s'observait  aussi  lorsqu'il  était  question 
d'ordonner  quelque  Dépense,  ou  de  souscrire 
aux  Résolutions  prises  pour  les  Affaires  de 
Commerce,  qui  n'étaient  authentiques  et  ne 
pouvaient  s'exécuter  qu'après  avoir  été  munies 
do  la  Signature  du  Consul  et  de  deux  des- 
dits cinq  Officiers. 

Lorsqu'il  était  nécessaire  de  tenir  une  As- 
semblée en  Corps  de  Nation,  le  Chancelier 
et  le  Drogman  étaient  chargés  d'en  avertir 
les  marchands,  et  lorsque  ceux-ci  étaient 
réuni»  et  avaient  pris  place,  le  Consul  leur 
esposait  l'Affaire  dont  il  s'agissait,  et  faisait 
lire  à  haute  voix  par  le  Chancelier  les  Mé- 
moires qui  la  concernaient,  après  quoi  la 
Conclusion  se  prenait  à  la  Pluralité  des  Voix, 
et  l'Exécution  en  était  remise  au  Consul  et 
aux  Assesseurs, 

Le  Trésorier  devait  nécessairement  être 
présent,  quand  il  s'agissait  de  quelque  Paye- 
ment  ou  de  quelque  chose  qui  eût  rapport  à 
la  Caisse;  toute  Résolution  prise  sans  lui  ne 
pouvant  être  exécutée  et  étant  déclarée  nulle 
ot  d'aucun  effet. 

Les  Procès  entre  Marchands  étaient  por- 
tés pardevant  le  Consul,  et  jugés  a  la  Plu- 
ralité des  voix,  tant  par  lui  que  par  ses  As- 

*)  Ces  Droits  varièrent  à  différentes  épo- 
ques, selon  que  U  Caisse  do  la  Nation  avait 
à  subvenir  à  des  Dépenses  extraordinaires 
plus  ou  moins  fortes;  après  s'être  élevées 
jusqu'à  8  et  10  pour  cent,  ils  furent  réduits, 
sur  les  Marchandises,  en  1688,  à  6  pour  cent, 
et  sur  V Argent  comptant,  do  }  pour  cent 
à  J.  En  1693,  ils  étaient  de  4  pour  cent; 
en  1694  ot  1695,  le  Consul  aVAlep  percevait 
1  pour  cent  de  Droit  extraordinaire  d'Am- 
bassade, et  le  Droit  de  Consulat  était  d'us 
demi  pour  cent  sur  les  Entrées  ot  les  Sor- 
ties pour  les  Marchandises,  et  de  3  pour 
cent  sur  l' Argent  comptant.  (Voyez  les  Ré- 
solutions des  tlais-gènèeau*  de  1688,  1694 


sesseurs.  Les  Appels  de  leurs  Jugesnents 
allaient  à  Y  Ambassadeur  résidant  à  Coustam- 
tinople,  de  Y  Ambassadeur  aux  Directeurs  à 
Amsterdam,  et  des  Directeurs  aux  Etats- 
généraux ,  de  manière  qu'il  y  avait  quatre 
Degrés  de  Jurisdiction  pour  ces  sortes  d'Af- 
faires. 

Toute  Ordonnance  rendue  par  le  Consul. 
sans  l'Intervention  et  la  Communication  do 
ses  Assesseurs,  était  regardée  comme  nwiï* 
et  non  avenue. 

Dans  les  occasions  où  le  Consul  était  ap- 
pelé chez  le  Kadi,  le  Douanier,  Capeudc* 
Pacha,  ou  quelque  autre  Officier  supérieur 
turc,  il  devait,  avant  d'y  aller,  assembler  la 
Nation,  pour  délibérer  sur  l'Affaice  dont  il 
s'agissait,  et  prendre  les  Résolutions  conve- 
nables, après  quoi  le  Consul  seul  restait 
chargé  de  la  solliciter,  la  traiter  et  la  r endure. 

Si  le  Consul  venait  à  être  cité,  pour  qoe- 
que  raison  que  ce  fût,  par  devant  les  Tribu- 
naux du  Pays,  il  s'y  rendait  accompagne  ee 
sa  Nation,  et  requérait  une  Copie  des  De. 
mandes  qu'on  lui  faisait,  pour  en  délibérer 
avec  elle. 

En  cas  de  mort  du  Consul,  Y  Ambassade* 
à  Constantinople  nommait  en  sa  place,  b>»>» 
seulement  par  manière  de  Provision.  Qv*ct 
aux  Emplois  de  Trésorier  et  de  Chancelier, 
c'était  au  Consul  et  aux  Assesseurs  de  bo ai- 
mer aux  Places  vacantes,  mais  ce  n'était  pa- 
reillement que  sous  le  bon  pl»«i»ir  des  lù- 
recteurs  à' Amsterdam. 

Le  Droit  d' Ambassade  et  de  Consulat  ètail 
généralement  du  pour  tout  ce  qui  se  char- 
geait et  se  déchargeait,  soit  Marchandises^ 
soit  Argent  comptant;  celui-ci  à  raiton  à'u» 
pour  cent,  tant  d'Entrée  que  de  Sortie;  Us 
autres  sur  le  pied  de  deux  pour  cent  *). 

et  1695,  citées  plus  haut  p.  943.  Col.  1.  et 
X  notes  5.  8.  et  9.)  En  général,  lorsqu'il 
y  avait  beaucoup  d'argent  dans  1a  Caisse. 
on  diminuait  les  Droits,  et  si  nu  contraire, 
la  Caisse  était  épuisée,  par  les  Avanies  sW- 
fortes  par  la  Nation,  eu  par  des  Dépenses 
extraordinaires  et  inévitables,  lea  liroin 
étaient  haussés,  mais  l'on  et  l'autre  ne  pou- 
vait se  faire  qu'avec  la  Permission  des  D*- 
recteurs  d'Amsterdam,  que  sollicitaient  a* 
nom  de  la  Nation,  le  Consul,  le  Trésorier 
et  les  Assesseurs,  en  certifiant  et  affirmant 
par  tous  ces  Officiers,  que  la  demande  de 
la  Nation  était  fondée. 
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pi*!  qu'avant  l'année  1795,  entrt  autres:  deux  pour  cent  de  Droit*  d'Ambassade  et  de  Con- 


Les  Étrangère,  qui  trafiquaient  au  Levant 
sous  la  Bannière  de  la  Hollande,  ne  pa- 
yaient jamais  que  le  Droit  ordinaire  de  deux 
pour  cent,  ni  plus,  ni  «vins. 

Le  Trieorier  ou  sen  Commie  étaient  char- 
gés do  Recouvrement  du  Droit  de  Cône», 
lest,  lequel  s'exigeait  de  la  manière  suivante: 
Les  Étrangère  devaient  payer  en  Monnaie 
blanche  *) ,  c'est  à  dire  en  écue  au  piaetree 
eau  Lion  (Leeuwedualder***))  le  Droit 
pour  les  Marchandée*  a" Entrée:  a  l'égard 
de  V Argent  comptant,  le  Droit  se  prenait 
dans  les  Espèces  mêmes,  telles  qu'elles  se 
trouvaient  dans  les  sacs. 

On  faisait  la  vérification  de  V Argent  comp- 

*)  Monnaie  blanche,  petites  pièces  d'ar- 
gent, qui  forment  la  monnaie  d'une  plus 
grande  pièce. 

Argent  blanc,  toute  sorte  de  monnaie  d'ar- 
gent, par  opposition  aux  monnaies  de  cuivre 
ou  d'or.    (Dict»  de  r  Académie.) 

**)  Leeumendaalder.  Écu  au  Lion, 
Monnaie  d'argent,  qui  se  fabriquait  exprès 
•n  Hollande  pour  le  Commerce  de  Saturne. 
On  lui  donnait  dans  le  Levant  le  nom  d' Are- 
Ions  ou  Aslani,  à  cause  de  l'Empreinte  du 
lion  (qui  fait  les  Armes  de  la  République), 
qu'elle  portait  des  deux  côtés,  le  mot  turc 
etrelan  signifiant  Lion,  Les  Ecus  au  Uon, 
divisés  en  100  Minée,  équivalaient  à  la  Piastre 
turque;  ils  étaient  censés  avoir  la  valeur  de 
26i;  "us,  argent  de  Hollande,  mais  le  métal  - 
de  ces  Espèces  était  de  bas  aloi,  et  il  y  en 
avait  une  immense  quantité  de  fausses.  (En* 
cyclopédie  méthodique,  Commerce,  T.  I. 
p.  141.  Col.  1.  Art.  Aslani.  T.  H.  p,  2.  Col.  2, 
Art.  Daller.  T.  III.  p.  27.  Col  2.  Art.  Ltu- 
teedaalders,  p.  256.  Col.  2.  Table  des  Mon- 
naies, Art.  Smirne.  p.  377.  Col. 2.  Art.  Piastre. 
—  Savary,  Dict.  universel  de  Commerce, 
T.  1.  Col.  163.  Art.  Aslani.  Col.  1637.  Art. 
Daller.  T.  IL  Col.  1079.  Art.  Piastre*.  T.  IV. 
CoL  213.  Art.  Leurre  Jaalders.  —  Ricard, 
Traité  général  de  Commerce,  T.  11.  Fart.  IL 
Lit.  I.  p.  241.  Art.  Smirne.)  0  9 

•••)  Police,  Terme  de  Commerce.  Se  prend 
1°  peur  les  Ordonnancée,  Statuts  et  Régle- 
mente dressés  pour  le  Gouvernement  et  la 
Discipline  des  Corp*  des  Marchands ,  et 
des  Communautés  de*  Arts  et  31  é  tiers,  et 
pour  la  Fixation  des  Taux  et  Prix  des  Vivres 
et  Denrées  qui  arrivent,  soit  dans  les  Halles 
et  Marchés,  soit  dans  les  Ports  des  grande* 


tant  à  bord  du  Navire,  avant  qu'il  pût  être 
débarqué.  Le  Consul,  le  Tréeorier  et  les 
Assesseurs  l'examinaient  Bourse  par  Bourse, 
dont  on  tirait  quelques  Espèces,  lesquelles 
étant  trouvées  de  bon  aloi,  on  les  remettait 
dans  les  sacs  que  Ton  fermait  et  cachetait 
avec  le  sceau  de  la  Chancellerie,  et  ensuite 
seulement  on  en  permettait  le  débarquement, 
qui  devait  se  faire  tout  en  un  même  tems. 
S'il  se  trouvait  quelques  Espèces  fausses, 
elles  étaient  mises  en  séquestre  dans  la  Chan- 
cellerie. 

Les  Étranger*,  après  le  départ  du  Convoi, 
payaient  le  Droit  de  Consulat  suivant  le  Ta- 
ri/ et  les  Police****)  de  Chargement  ;  copies 


Fille*,  eu  qui  se  débitent  dans  les  Camp* 
et  Armée*. 

2°  On  appelle  Police  d'Assurance,  un  Con- 
trat, une  Convention  par  laquelle  un  Parti- 
culier, appelé  Assureur  (ou  bien  une  Société), 
s'engage,  moyennant  une  Somme  convenue, 
appelée  Prime,  à  indemniser  quelqu'un  de 
certaines  Pertes  ou  Dommages  éventuels,  sui- 
vant les  Conditions  de  la  Convention  faite 
avec  l'Assuré.  (Voyez  plus  haut  T.  I.  du 
Manuel,  Liv.  1.  Chap.  111.  Sect.  II.  Art.  V. 
p.  31.  Col.  2.  note  1.  b.) 

3°  On  appelle  sur  la  Méditerranée,  Police 
de  Chargement,  la  Reconnaissance  des  Mar- 
chandises qui  sent  chargées  dans  un  Vaisseau. 
C'est  ce  qu'on  appelle  Connaissement  sur 
l'Océan.  —  (En  allemand  Connoeeement. 
—  En  hollandais  Conos  sèment.  —  En 
danois  Connossem  en  t.  —  En  suédois 
Connaissement.  -  En  anglais  Bill  oj 
lading.  —  En  italien  Conoecimento, 
Polizta  di  Cari  co.  —  En  espagnol  Co- 
nocimiento  del  /le te.  Poliza  de 
Cargo.  —  En  porta  gais  Conhecimento.) 

Le  Terme  de  Police,  dans  l'acception  qu'on 
lui  donne  dans  le  Commerce,  est  espagnol, 
et  vient  de  Poliza  (Lit  ter  a*  mercium 
vectarum  indicée)  (Diccionario  de  la 
Lenfrua  Castellana  por  ht  Real  Aeadeiniu 
eepanola,  1817.  in  fol.  cinquième  édition), 
mais  il  est  venu  des  Italien*  et  des  Lom- 
bards, et  originairement  du  latin  Pollici- 
tatio,  qui  veut  dire  Promesse.  Ce  sont  les 
Négociants  de  Marseille  qui  l'ont  mis  en 
usage  «fans  le  Commerce.  (Encyclopédie  mé- 
thodique, Commerce,  T.  I.  p.  710.  Col.  2. 
Art.  Connaissement.  T.  111.  p.  426.  Col.  1. 
Art.  Police  d'Assurance.  CoL  2.  Art.  Police 
de  Chargement  et  Police.  —  Savary,  |.  c. 


Digitized  by  Google 


946 


Liv.  111.    Chap.  I. 


sulal  dans  les  Échelles  du  Levant,  sur  taules  Marchandise*  y  expédier*  ou  importées  par 
le*  Bâtiments  nationaux. 


desquelles,  après  avoir  été  signées  par  les  Ca- 
pi laines,  devaient  être  perlées  à  le  Trésorerie. 

Les  Négociant*  hollandais  dévoient  don. 
ner,  huit  jourt  après  le  départ  du  Convoi, 
une  Déclaration  do  le  Quantité  et  Qualité  des 
Marchandises  qu'ils  avaient  remues  et  char- 
gées, et  en  payer  le  Consulat  en  Monnaie 
blanche.  On  leur  faisait  ordinairement  une 
Remise  de  6  pour  cent ,  en  sorte  qu'au  lieu 
de  100  ils  ne  payaient  que  94,  nais  s'ils  ne 
payaient  point  au  tems  dû,  c.  à.  d.  dans  le 
mois  au  plus  tard  (antérieurement  ce  Terme 
n'était  que  de  8  jourt),  Us  étaient  tenu* 
d'ajouter  oui  M,  dont  déjà  ils  étaient  Débi- 
teurs ,  un  pour  cent  par  mois  pour  tout  le 
tems  qu'ils  relarderaient  leur  Payement,  ce 
qui  cependant  ne  pouvait  en  aucun  cas  s'é- 
tendre au-delà  de  six  mois,  après  lesquels  lo 
Consul  éteit  obligé  d'office  de  poursuivre  le* 
Débiteurs,  et  de  les  conlraindre  à  payer,  même 
par  l'Emprisonnement  de  leurs  Personnes. 

lTne  Résolution  du  30  Juillet  1692  (Veyex 
plus  haut  p.  912.  Col.  2.  note  6  )  établit  que 
les  Retardataires  seront  passibles,  en  outre 
de  V Intérêt  d'un  pour  cent  par  mois,  d'une 
Amende  de  «00  écus  au  Lion,  au  Bénéfice 
des  Esclaves  chrétiens. 

Après  axoir  payé  le  Consulat  à  Constan- 
tinople,  à  Smyrns  et  a  Chio,  on  avait  la 
Liberté  de  transporter  les  Marchandises  où 
l'on  voulait;  mais  lorsqu'elles  allaient  en  d'au, 
très  Lieui,  ou  qu'elles  en  venaient,  le  Cou- 
sulal  était  dû. 

Les  Hollandais  et  ceux  qui  étaient  sous 
la  Protection  de  V Ambassadeur  ou  du  Con- 
sut y  ne  payaient  pas  la  Droit  de  Consulat 
double  pour  ce  qu'ils  recevaient ,  ou  ce  qui 
leur  venait  sur  des  Navires  portant  une  autre 
Bannière  que  celle  de  Hollande,  ce  qui  s'ap- 
pelait le  Consulat  étranger,  nais  ils  étaient 
tenus  de  le  payer  de  la  même  Manière  et 
sous  les  mêmes  Peines  que  pour  les  Mar- 


T.  I.  Cal.  1448.  Art.  Connoissement  T.  IL 
Col  1162  —  1165.  —  Pardessus,  Corps 
de  Droit  commercial,  T,  III.  p.  62.  162, 
163.  188.  189.  190.  191.  194.  196.  197.  205. 
227.  228.  230.  361.  362.  366.  —  hunier,  I.  c. 
T.  I.  p.  374.  Col  1.  Art.  Connoissement. 
T.  III.  p.  135.  Col.  1.  Arl.  Police.  —  La- 
veaux,  Août  eau  Ditt.  de  la  Langue  fran- 
çaise. —  Nemnich,  Comtoir- Lexikon  in 
neun  Sptarhen.  —  Nous  remarquerons  que 
les  acceptons  sub  1.  J.  et  1.  saut  omisvs 


chandises  qui  étaient  chargée*  sur  des  Sa- 

Une  fuit  Cannée,  le  Trésorier,  son  Cous, 
mis  et  la  Nation  entière,  se  rendaient  au 
Temple,  où,  après  lo  Sermon  et  le  Chant  4? 
quelque»  Pseaumes,  ils  faisaient  tous  Ser- 
ment, suivant  la  Formule  iju'en  lisait  tout  Uaut 
le  Chancelier,  de  ne  point  frauder  di- 
rectement ni  indirectement  atteut**  Dtoits  de 
Consulat,  ni  de  ce  qui  y  a  rapport,  sou 
l'eine  de  mille  écus  d'Amende  ,  et  dTctrt 
iembara.nés,  s'ils  so  trouvaient  parjures,  «l 
de  souffrir  nénie  d'o*i*7«#  Peints,  si  le*  Étais 
le  jugeaient  ainsi. 

Coox  qui  révélaient  le  Secret  tics  Au  rat- 
blet  s  étaient  sujets  à  un  pareil  CJm  titr.cat 

Les  C»i /a inities ,  Pilotes  et  Ecrivains,  i 
leur  Arrivée  a  Smyrne  et  avant  leur  Déport, 
auparavant  do  remettre  leurs  Haut ife* tes  m 
Déclarations  entre  les  Mains  du  Comssd.  ai. 
laient  faire  lo  même  Serment ,  et  ses»  le» 
mêmes  Peines:  et  de  plus  le*  Capitaimes 
trouvés  en  contravention,  ne  pouvaient  pen- 
dant six  ans,  commander  de  Navires. 

Le  Trésorier  tenait  en  Chancellerie  tout 
l'Argent  dont  il  était  chargé,  à  la  réserve  de 
quelques  Sommes  pour  servir  aux  raecuM 
Dépenses.  La  Caisse  du  Dépôt  était  de  fer, 
à  trois  Clefs ,  dont  lune  se  gardait  par  k 
Consul,  Vautre  par  les  Assesseurs,  et  la  troi- 
sième  restait  entre  les  Main*  du  Trésorier. 

Le  Trésorier  seul  avait  Connaissance  d« 
Fonds  de  la  Cuisse,  et  il  n'était  tenu  ô*es 
rendre  Compte  qu'aux  seuls  Directeur»  d* 
Levant,  établis  à  Amsterdam.  Les  Asses- 
seurs de  Smyrne  examinaient  néanmoins  toute» 
les  Recettes  et  Dépenses  qui  avaient  été 
faites,  et  en  vérifiaient  le  Compte  sur  te» 
Déclarations  de»  Marchands,  sur  les  Mam 
des  Capitaines,  et  sur  ce  qui  avait  été  ref» 
ou  chargé  par  les  Étrangers,  par  chaqut 
Convoi  eu  autrement. 


dans  le  Die  t.  de  F 'Académie ,  daos  le  Sup- 
gj^rtent  par  Raymond,  et  dans  le  Vit  t.  o» 

Boitte.) 

40  Polies  signifie  aussi  Billet  du  Chamgt, 
mais  il  n'est  presque  en  usage  que  sur  U 
mer  et  sur  les  cotes.  C'est  du  mut  Polie*. 
dans  cette  dernière  acception,  que  les  T«c> 
ont  fait  relui  de  Politcha.  (Yoyex  plu* 
haut  T.  1.  du  Manuel,  Addenda,  p.  UUUVH. 
—  Encyd.  me  th.  Commerce,  T.  1.  I.  c) 
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Le  Produit  de  ces  Droit*  d«v»it,  de  même  qu'avant  Tenace  1795,  être  employé  à  subvenii 


De  f>oi*  en  /roi/  mois,  le  Trésorier  payait 
en  monnaie  de  poids,  avec  un  Agio  *)  de 
10  pour  cent,  les  Traitements  de  V Ambas- 
sadeur, du  Consul  et  du  ministre  réformé, 
ainsi  que  «en  propre  Traitement,  de  plui  en 
Jf formai*  courants  du  Pays,  le  Traitement 
«lu  premier,  second  et  troisième  Drogman 
et  du  Chancelier ,  ainsi  que  le  Saluire  des 
Jssnissaires  et  les  Gratifications  et  Êtrennes 
d'usage. 

Le  Trésorier  payait  toutes  les  Dépenses 
qui  se  faisaient  a  la  />or/«  et  à  Constants- 
mople,  tant  pour  les  Présents  que  peur  les 
Voyages  $ Andrinople  et  autres  **) ,  qu'il 
remboursait  à  VJmbassadtur,  et  à  Smyrne 


Le  Viee-Trésorier,  qui  résidait  à  Conston- 
t inapte,  envoyait  à  Smyme  au  Trésorier  le 
Mémoire  des  Dépense*  faites  pour  le  Service 
de  la  Nation,  qui  lui  étaient  remboursées 
après  aveir  été  examinées  et  approuvées  par 
les  Assesseurs  et  la  Nation,  dans  une 
stsrmblée  convoquée  à  cet  objet.   On  appelait 
cette  Assemblée,  V Assemblée  des  Assesseurs, 
L' Ambassadeur  était  tenu  de  payer  le  Z#o- 
yer  de  su  Maison,  et  de  donner  une  Cbambrs 
pour  y  tenir  la  Caisse  de  la  Nation;  il  était 
également  obligé  de  payer  le  Chancelier,  les 
Urogman*  et  les  Janissaires  au  Service  de 
Y  Ambassade,  et  de  supporter  teutes  les  Dé- 
penses regardant  son  Entretien,  sa  Bouche 
et  ses  Domestiques. 

Le  Consul  de  Smyrns  était  obligé  aux 
mêmes  Dépenses  à  la  réserve  des  Appointe, 
tts  du  Chancelier,  du  Ministre,  des  iVroe/- 
rar  et  des  Janissaire*,  qui  étaient  payés 
y»ar  le  Trésorier,  des  Deniers  de  la  Caisse, 
î>i  cependant  il  voulait  bien  nourrir  le  Chan- 
celier, celui-ci  devait  lui  servir  de  Secrétaire, 
et  faire  toutes  ses  Écritures:  et  lorsqu'il  re- 
cevait le  Ministre  à  sa  table,  ce  dernier  lui 
payait  60  écus  au  Lion  pour  sa  Nourriture. 

Le  Ministre  et  le  Chancelier  étaient  noen- 
snées  par  les  Directeurs  d'Amsterdam. 
Le  Trésorier  de  Smyrne  envoyait  tous  le* 


ans  aux  Directeurs  un  Compte  de  toutes  les 
Dépenses  de  l'année,  et  un  autre  de  la  Re- 
cette des  Droits  de  Consulat  avec  le  Bilan 
de  la  Cause.  Le  premier  Compte  contenait 
les  Appointements,  les  Avanies,  les  Présents, 
V Expédition  des  Messagers,  enfin  générale- 
ment, tout  ce  qui  avait  été  dépensé  pour  le 
Service  de  la  Nation  et  V Utilité  de  son 
Commerce,  pourvu  que  la  Notion,  le  Consul 
et  les  Assesseurs  Toussent  ordonné  ou  du 
moins  approuvé.  On  mettait  aussi  au  nombre 
des  Dépenses  un  Tapis  ds  Moquette  ***),  de 
la  valeur  de  15  écus,  que  le  Trésorier,  sui- 
vant un  ancien  Usage,  as  ait  coutume  de  don- 
ner aux  Capitaines  et  Commandants  de* 
Vaisseaux  marchands  à  leur  Départ.  On 
envoyait  aussi  aux  Directeurs,  par  la  pre- 
mière occasion  qui  se  présentait  après  le  Dé- 
part  do  Convoi,  la  Copie  des  Manifestes  ou 
Déclarations  de  tous  les  Navires,  et  les 
Comptes  en  détail  de  tous  les  Droits  de  Con- 
sulat, qu'on  avait  perçu  dans  Vannée,  soit 
de  ceux  qui  avaient  chargé,  soit  de  peux  qui 
avaient  reçu  des  Marchandises;  le  tout  bien 
examiné  et  certifié  par  les  Assesseurs  ;  et  s'il 
s'y  trouvait  quelques  erreurs  au  désavantage 
de  la  Caisse,  le  Trésorier  en  restait  res- 


Tvus  les  Deniers  qui  restaient  en  Caisse,  les 
Dépenses  préalablement  payées  et  acquittées, 
demeuraient  à  Smyrne  entre  leo  mains  du 
Trésorier.  Les  Directeur*  les  avaient  quel- 
quefois fait  venir  à  Amsterdam,  et  semblaient 
vouloir  établir  cet  usage  pour  toujours,  mais 
la  Nation  en  ayant  porté  ses  plaintes  aux 
États-généraux,  et  soutenant  que  l'Excédant 
de  la  Caisse  devait  aller  à  son  profit,  en  di- 
minuant le  Droit  de  Consulat,  puisqu'au  be- 
soin elle  en  supportait  l'Augmentation,  les 
Étais  ordonnèrent  quo  l'Excédant  des  Fonda 
demeurerait  toujours  au  L  vont,  pour  être  em- 
ployé à  diminuer  les  Charges  de  la  Nation. 

11  y  avait  à  Smyrne,  la  fia  du  siècle  der- 
nier, huit  ou  dix  Maisons  considérables  de 
Marchand*  ou  de  Coinmitsioiinairts  hollun- 


•)  Yeyex  plus  haut  p.  737.  Col.  1.  note  °. 

*•)  Anciennement,  lorsque  le  Grand  Seig- 
neur se  rendait  à  Andrinople  ou  dans  quelque 
autre  Ville  de  l'Empire,  les  Ministre*  élruu- 
gers  suivaient  la  Cour, 

•M)  Moquette  (Mocade  tiMoucadc),  sorte 
d'étoffe  veloutée,  qui  se  fabrique  sur  le  mé- 
tier, à  peu  près  de  même  que  la  Peluche  ou 


Pluche.  {Encyclop.  mèthod.  Co  m  m  c  r  c  *. 
T.  111.  p.  279.  Col.  1.  Art.  Moquette,  p.  36S. 
Col.  2.  Art.  Peluche,  p.  746.  Col.  1.  Art. 
Tapis.  —  Savary,  I.  c.  T.  II.  Col.  790.  Art. 
Moquette.  Col.  1045.  Art.  Pêluche.  Col.  1700. 
Art.  Tapis.  —  Dict.  de  lu  Conversation, 
T.  XLlli.  p.  8.  Col.  2.  Art.  Peluche.  T.  L. 
p.  305.  Col.  1.  Ait.  Tapis  ) 
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1°  aux  Cadeaux  à  faire  aux  Employés  turcs,  -soit  annuellement,  soil  par  extraordinaire  ; 

2°  au  Traitement  des  Contuli  et  autrei  Officiers  et  Employés  def  Consulats  respectifs 

ainsi  qu'aux  Frais  de  Servies  dan»  les  diverses  Échelles; 
3°  au  Traitement  supplémentaire  de  l'Ambassade  près  de  la  Porte,  et  a  celui  des  Secré- 
taires et  autres  Employés  de  V Ambassade; 
4°  aux  Oo>/*  envoyés  de  Hollande  peur  le  &rvic«  et  de*  Consuls; 

5°  aux  /Vos*  l'Administration,  de  Correspondance  etc.  de  la  Direction. 
Une  Loi  du  19  Décembre  1817  statua,  qu'à  rempter  du  1  Janvier  1818,  il  serait  perçu 
dans  les  Echelles  du  Levant,  deux  pour  cent  de  Droits  d' Ambassade  et  de  Consulat,  tut 
teutes  les  Marchandises  expédiées  eu  importées  par  des  Bâtiments  nationaux,  pour  être  suis 
à  la  Disposition  des  Directeurs  du  Commerce  du  Levant,  qui  en  feraient  usage  pour  convrir 
les  Frais  d'Administration  et  de  Protection  particulière,  qu'exige  ce  Commerce!  «I  cette 
navigation,  sauf  la  Responsabilité  annuelle  à  la  Chambre  générale  des  Comptes. 


dais,  qui  faisaient  un  Commerce  aussi  actif 
que  profitable. 

11  était  permis  à  tous  les  Sujets  de  la  Ré- 
publique de  charger  des  Marchandise*  pour 
le  Levant,  soit  que  les  Armateurs  voulussent 
se  mettre  sous  la  Protection  du  Convoi,  soil 
qu'il»  se  déterminassent  a  faire  le  voyage  en 
particulier.  11  fallait  toutefois  que  les  Na- 
vires fussent  de  28  canons  et  de  50  hommes 
d'équipage,  tant  en  paix  qu'en  guerre.  Un 
Commissaire,  établi  au  Texel,  était  chargé  de 
visiter  tous  les  Navires  qui  s'expédiaient  pour 
le  Levant;  les  Capitaines  trouvés  en  contra- 
vention étaient  cou  damnés  à  2000  ecus  d'a- 
mende, la  première  fois;  en  cas  de  récidive, 
ils  étaient  cassés,  en  outre  de  l'amenda,  et 
les  Navires  restaient  eu  séquestre  jusqu'à  ce 
qu'on  les  eût  pourvus  de  nouveaux  Capitaines. 

Les  Navires,  faisant  le  Commerce  direct 
avec  le  Levant,  étaient  ordinairement  au 
nombre  de  30  à  35. 

Lorsqu'il  partait  un  Convoi,  les  Directeurs 
du  Levant  demandaient  aux  Commissaires 
de  V Amirauté  le  nombre  de  Vaisseaux  que 
les  Marchands,  les  Capitaines  et  les  proprié- 
taires dus  Navires,  composant  ce  Convoi,  ju- 
geaient nécessaire  pour  lui  servir  d'escorte. 
L'Armement  se  faisait  aux  dépens  de  l'Ami- 
rauté, à  cause  du  Droit  d'un  pour  cent  de 
la  valeur  du  Chargement  des  Navires,  qu'elle 
avait  coutume  de  recevoir  de  tous  ceux  qui 
entraient  dans  tes  Ports  de  l'État,  soit  sous 
Convoi,  soit  sans  Convoi, 

Les  Convois  allant  au  Levant  touchaient 
ordinairement  à  toutes  les  Échelles  d'Espagne, 
h  Cinss,  Livourne,  Naples  et  Messine,  et 
y  demeuraient  le  tems  nécessaire  pour  dé- 
charger et  charger;  le  nombre  de  jours  était 
pourtant  réglé. 


Les  Navires  du  Convoi,  et 

ceux  qui  venaient  à  Smyme 
Bannière  de  Hollande,  payaient  un  Droit 
d'Ancrage  de  60  écus  au  Lien,  qui  étaient 
distribués  partie  au  Kudi  et  au  Gouverneur 
du  Château,  partie  aux  Dr  o  émana  et  au 
Janissaires  de  la  Nation.   11  s'en  réoeoeH 
une  certaine  somme  pour  le  Rachat  des  Es- 
claves et  pour  l'Entretien  du  Prêche  et  du 
Cimetière.   Cette  Répartition  su  faisait  par 
le  Consul,  qui  la  réglait  à  sa  volonté.  (He- 
dendaagsche  Historié,  of  Tegentvôrrdige 
Staat  der  Ver  cent gde  Neder  tandem  {Am- 
sterdam 1739—1750  T.  1— XI.  gr.  in  8°.)  •) 
Chap.  XX.  —  Acc arias  de  Ssrianne, 
Commerce  d*  la  Hollande  {Amsterdam 
1708  T.  1  —  III.  in  IIP.)  -  EncycL 
Commerce,  TA.  p.  674.  Col.  2.  Art. 
pas  nie  hollandaise  du  Levant.  —  Sarerr, 
1.  c.  T.  I.  Col.  963.  Art.  Commerce  deUeU 
la  14 de.  Cel.  1000.  Art.  Commerce  du  Levant, 
Smirne.  Col.  1384.  Art.  Compagnie  hollan- 
daise du  Levant.  T.  IL  Col.  622.  Art.  Rè- 
glements concernant  le  Commerce  aie  la 
Nation  hollandaise  au  Levant.  —  Ta  t zen, 
Europâische  Staatshunde,  T.  II.  Chap.  VI. 
§.  XLIX.  p.  609  ). 


En  perdant  son  Indépendance,  1*  Hollande 
perdit  également  les  Avantages  qu'elle  avait 
retirés  pendant  plus  de  deux  siècles  de  s»a 
Commerce  avec  le  Levant.  —  La  Direction 
du  Levant  fut  supprimée  par  In  Loi  de 
19  Mars  1826.  La  Mission  à  Constantin  *PL 
et  les  Consulats  dans  le  Levant ,  rassor- 
tissent aujourd'hui  du  Ministère  dès  Affait 
étrangères. 


°)  Le  T.  1.  de  cet  Ouvrage  a  été  traduit      Zustand  und  Staatsverfasiunp  der  v* 
en  allemand,  sou»  le  tiUe  de  „Da  wahie     Un  Nudetlaudc,  Leiptig  1751.  «n  6°.M 
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1*m  Loi  du  18  Mars  1826  ordonnât  qu'à  compter  du  1  r  Juillet  1826,  lut  Dispotitions  de 
celle  du  19  Décembre  1817  seraient  abrogées,  et  les  Droits  à" Ambassade  et  de  Consulat, 
qui  jusqu'alors  avaient  pesé  sur  le  Commercé  et  la  Navigation  dan»  le  Levant,  abolis  à 
perpétuité. 

Capitulation  et  Privilèges  accordés  par  S.  31. 
Juillet.  Jwpcriute  de  Turquie,  Sultan  Achmet  Khan,  à 
L.  //.  P.  #Vf  Etats-généraux  des  Provinces- 
Uni  es  des  Pays-Bas,  dans  les  États  de  S.  M.  Fait  à  Con- 
siantinople,  au  Commencement  de  Juillet  1612,  qui  répond 
au  mois  de  Djemaziul-ewel  de  Pan  1021,  d après  la  Manifes- 
tation du  Prophète.    (Original  en  turc  et  en  hollandais.)  *). 

Art  m.     ^oul  aÎD8Î        la  France  et  \y  Angleterre  et  les  Habi- 
tants des  Lieux  qui  leur  sont  soumis,  avec  leurs  Drog- 
mans,  vont  et  viennent  sûrement  dans  Mon  Empire,  tant  à  l'égard 
de  leurs  Personnes  que  de  leurs  Biens  et  Marchandises,  trafiquant 
et  négociant  par  tout;  et  ce  en  vertu  de  l'Amitié  faite  singulière- 
ment avec  Nous  en  conformité  de  la  Capitulation  de  Ma  Majesté 
et  des  Ordres  exprès  de  Mon  Empire:  6emblablement  aussi  a  été 
requis  de  la  part  desdits  Seigneurs  États-généraux  des  Provinces- 
t/nies,  que  tout  ce  que  Ma  Ma/esté  leur  a  donné  soit  aussi  ac- 
cordé à  Leurs  Uautesses  *) ,  et  la  Demande  en  ayant  été  faite  à 
la  Majesté  de  Ma  Couronne,  il  M'a  plu  et  semblé  bon  de  con- 
sentir entièrement  avec  grande  Satisfaction  à  toutes  leurs  Demandes; 
ayant  donné  aussi  Permission  à  X Ambassadeur  de  Leurs  Hau- 
tesses,  qu'il  aurait  à  venir  Me  faire  la  Révérence  en  Ma  Cour 
impériale  et  baiser  la  Main  de  Ma  Majesté,  comme  les  autres 
Ambassadeurs  ont  accoutumé  de  faire      et  ai  ordonné,  avec  Com- 


1)  Groot  Plocaetboeh,  T.  UI.  p.  383.  (en 
hollandais.)  —  Aitzema,  1.  c.  T.  I.  Liv.  II. 
p.  137.  Cl.  (en  hollandais.)  —  JFassenu  e  r, 
Histor.  Ver  ha  cl  ad  an.  1623.  p.  13.  (en  hol- 
landais.)— Schmaufs,  Corp.  J.  g.  acad. 
P.  II.  p.  2266.  (en  français.)  —  Du  Mont,  I.  c. 
T.  V.  Part  II.  p.  205.  (en  hollandais  et  en 
français.)  —  Meus  avons  adopte  la  Version 
française ,  rapportée  par  Du  Mont,  en  la 
rectifiant  sur  le  Teste  hollandais. 

2)  Les  Étals-généraux,  qui  prenaient  autre- 
foi»  le  Titre  de  ,,L  urs  Hautes  Puissances* 
(Haute  Hoogmogendcnj  (V«ye«  plus  haut 


T.  II.  du  Manuel,  Part.  I.  Lir.  II.  Cbap.  I. 
Sert  III.  Art  V.  Espagne.  I.  Jragon.  K. 
p.  276.  Col.  2.  note  4.)  sont  qualifias  ici  du 
Titre  de  Hoogheden  (Hooghcid),  qui  signifie 
Altesse,  Grandeur,  Éroinence,  Haut  esse. 
{liomhoof,  Nleun*  flfederduitsch-Fronsck 
en  Fransch  -  Ifederduitsch  ff'oordenboch, 
T.  II.  p.  345.  Col.  2.) 

3)  La  Cérémonie  du  Baisemain  n  comme 
„les  autres  Ambassadeurs  ont  accoutumé 
„  de  faire a  été  abolie.  Rousse  t,  dans 
l'Ouvrage  intitulé  Cérémonial  diplomatique 
des  Cours  de  rEurope*),  T.  II.  p.  689. 


*)  Le  Cérémonial  diplomatique  cueilli  en  partie  par  Mr.  Du  Mont,  mis 

des  Court  de  l'Europe,  ou  Collection  en  ordre  et  considérablement  augmenté  par 

 et  en  général  tout  ce  qui  a  rap.  Mr.  J.  Rousset  (de  Missy)  (Amster- 

port  au  Cérémonial  et  ù  l'Étiquette,  h*-  dam  et  Lu  Haye  17JU.  T.  I.  11.  in  fol). 
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mandement  de  Mon  Empire,  audit  Corneille  Haga,  Ambas- 
sadeur à  Madite  Cour  impériale,  d'y  demeurer,  d'y  exercer  se» 


Col.  1.,  rapport*  „  qu'autrefois  c'était  la  cou- 
„ tonte  que  les  Ambassadeurs  luisaient  la 
„mai*  au  Grand  Seigneur;  nais  depuis  le 
„  teins  nu'Jmurat  I  Tut  assassiné  par  un  mi- 


sérable, qui  veulot  venger  la  mort  de  so« 
„  maître,  le  Despote  de  Servit  (1389)  •),  on 
„n'a  plus  jugé  a  propos  d'observer  cette  cee> 
„  tume;  mais  on  en  introduisit  alors  une  autre-, 


Cet  Outrage  fait  partie  de  la  Collertion  rom-  ')  Compare»  roi»  Hammer,  Geschichte 
plète  du  Corps  universel  diplomatique  du  de*  osmanischen  Reichs,  T.  1.  Liv.  V.  p.  210 
Droit  des  Gens  t).  -213. 


t)  Jean  Du  Mont  (Baron  de  C  a- 
relscr  oonj  °),  Corps  universel  di- 
plomatique du  Droit  des  Gens,  cou. 
tenant  un  Recueil  des  Traités  d'Alliance, 
de  Pais,  de  Trêve,  de  Neutralité,  de  Com- 
merce, d'Échange,  de  Protection ,  de  Ga- 
rantie, etc.,  faits  en  Europe  depuis  le  règne 
de  Charlemag  ne  jusqu'à  présent  (de  800 
ù  1731),  avec  les  Capitulations  impériales 
et  royales  .......  et  en  général  tous  les 

Titres  qui  peuvent  servir  à  fonder,  établir 
ou  justifier  Us  Droit*  et  les  Intérêts  des 
Princes  et  Etats  de  f Europe,  etc.  (Am- 
sterdam et  La  Haye  1726-1731.  Vol.  1 
-VIII.  in  fol.) 

Jean  Barbey  rac°°),  Histoire  des 
anciens  Traités,  ou  HccuriJ  historique 
et  chronologique  des  Traités  répandus  dans 
Us  Auteurs  grecs  et  latins,  et  autres  Mo- 

fftJtfieftÊS  ^$ £   él^ rfjn^M  $4    tt\t  e^t-  %    t&f^Jm%0$  i^JÊ  af^e^JeT  e^^ej 

plus  reculés  jusqu'à  Char  le  magne  (c'tst 
à  dire  depuis  Pan  1496  avant  J.  Chr.  jus- 
qu'à fan  813  de  l'Ere  chrétienne j.  (Amster- 
dam et  La  Haye  1739.  Vol.  I.  11.  in  fol.) 

Supplément  au  Corps  universel  di- 
plomatique du  Droit  des  Gens,  con- 
tenant un  Recueil  des  Traités  d'Alliance, 

de  Paix  et  en  général  de  tous  Us 

Titres,  sous  quelque  nom  qu'on  Us  désigne, 
qui  oui  échappé  aux  premières  Recherches 
de  91 r.  Du  Mont,  continué  jusqu'à  pré- 
sent (1738)  par  Mr.  Jean  Rousset  (de 
MissyJ000).  (Amsterdam  et  La  Baye 
1739  in  fol.) 

Le  Cérémonial  diplomatique  etc. 
(Voyez  plus  haut)  par  M.  Jeun  Rousset 


°)  Yoyez  M  a  rtens,  Recueil,  Suppl.  T.  1. 
p.  LXXIV*  Recheiches  sur  la  Vie  et  les 
Ecrits  de  Jean  Du  Mont,  Baron  de 
Carelscroon,  Rédacteur  du  Corps  uni- 
versel diplomatique  du  Droit  des 
Gens  -  Biogr.  uuiverselU,  T.  XII.  P.  229. 
Col.  1. 


(de  MissyJ.  (Amsterdam  et  La  Baye 
1739.  Vol.  I.  11.  in  fol.) 

Histoire  des  Traités  de  Paix  si 
autres  Négociations  du  XV lie  siècle ,  de- 
puis Ui  Paix  de  Ver  vins  jusqu'à  celle  de 
Aimé  gue,  oit  l'on  donne  r  Origine  des 
Prétentions  de  toutes  les  Puissances  de 
C  Europe,  une  Analyse  exacte  de  iernrs  Né- 
gociations, tant  publiques  que  particulières. 
Amsterdam  et  La  Huye  1725.  Vml  L  IL 
in  fol.  (par  Jean-Yves  de  Saini- 
Preste*),  qui  avait  été  Secrétaire  du  Mar- 
quis de  Torçy). 

Négociations  secrètes,  touchant  U* 
Paix  de  Munster  et  d' Osnabrm g,  on 
Recueil  général  des  Préliminaires,  instruc- 
tions,  Lettres,  Mémoires ,  etc.,  concernent 
les  Négociations ,  depuis  leur  commence- 
ment, en  1642,  jusqu'à  leur  conclusion,  en 
1648,  avec  Us  Dépêches  de  Mr.  de  Vaw- 
tor  te  •>•),  et  autres  Pièces  eus  sujet  du 
même  Traité,  jusqu'en  1054;  ensemble  un 
Avertissement  de  J.  Le  Clerc,  sur 
F  Origine  du  Droit  de  la  Nature,  de  ce- 
lui des  Gens,  et  de  celui  qu'on  mom^t 
Public.  La  Baye  MU.  Vol.  I— IV.  io  (oL 

Ces  XIX  Volume* ,  qui  sont  le  plus  s»u>eat 
partages  en  XXV111  ou  eu  XXA  Tomes,  fer- 
ment ce  qu'on  appelle  la  Collection  complet* 
du  ,,Corps  universel  diplomatique 
„du  Droit  des  Gens,"  et  ce  simple 
énoncé  suffit  sans  doute  pour  en  faire  appré- 
cier l'importance.  (Brunst,  âlunud  àa  Li- 
braire (3e  édition),  T.  1.  p.  5b9.  C-e>L  1.  — 
Bn.  de  Ma  rtens,  Guide  diplomatiqoe, 
T.  I.  Part.  U.  p.  479.  480.) 


°°)  Biogr.  universelle,  T.  III.  p.  345.  C*U. 
°°°)  Biogr.  uuiverselU,  T.  XXXUL  p.  16J. 
Col.  1. 

m)  Biogr.  universelU,  T.  XL.  p.  67.  Col.  2. 

e>*>)  Ambassadeur  plénipotentiaire  de  S. 
M.  Très-Chrêtienueauprès  de  la  Die  te 
de  Hutisbouut. 
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Fondions,  et  qu'il  établirait  ses  Consuls  en  toutes  les  Provinces 
et  Éc  helles  de  Mon  Empire  Et  Y  Ordre  de  Mes  Commandements 


,,en  attacha  au  Caftan*)  du  Grand  Seig- 
„  »«r  une  /o»£st«  Manche,  que  les  Ambas- 
,,  sadeurs  étaient  obligé*  de  baiser  au  lieu 

</*  /a  Main.  Les  Seigneurs  de  Cesi  **) 
„  et  de  M  a/ chu  i  lie  ••*),  tous  deus  Ambassa- 

«/Vur*  J#  France,  ont  eu  l'honneur  de  Aoi- 

•)  Voye*  plus  haut  T  II.  do  âfue»*/,  P.  I. 
J.iv.  11.  Chap.  1.  Sec  I.  111.  Art.  V.  Espagne. 
I.  dragon.  A.  p.  253.  Cel.  1.  oete  2. 

••)  Philippe  de  Harluy,  Comte  de  Cézy, 
treizième  Ambassadeur ,  en  1620,  sous  le 
règne  de  Louis  XIII,  d'Osman  II,  de  Mous- 
tapha  II  et  de  Mourud  IV,  (Andréossy, 
1.  c.  Notes,  p.  195.) 

***)  Henry  de  Gournay,  Comte  de  Marche- 
ville,  quatorzième  Ambassadeur,  arrive  â 
Constantinople,  en  1631;  il  est  renvoyé  par 
la  Porte,  en  K»34,  convaincu  d'avoir  excité 
une  sorlr  de  sédition  contre  le  Comte  de 
Cèiy,  son  prédécesseur.  (Andréossy,  ubi 
supra.) 

t)  Les  Kap'uljl  ou  Capoudji  (de  Kapi  eu 
€?apl,  qu'on  écrit  ordinairement  Kapou  et 
Mapouçi  lorsqu'il  est  suivi  de  la  Préposition 
eJi),  sont  des  Huissieis  qui  gardent  les  deux 
premières  Portes  du  Palais  impérial  (D*Ohs- 
«en,  1  c.  T.  Vil.  Liv.  I.  Sect.  VIU.  p.  33. 
—  von  II  a  m  me  r,  Des  osmanischen  Heicht 
Sluattver/assung,  T.  II.  Chap.  I.  Sect*  I. 
§.  VU.  p.  4s.  -  Andréossy,  L  c.  TabU  de* 
Jtlaiières,  p.  506 

Les  Kapidji  ttachi,  Capitaines  Huis- 
tiers,  sont  des  O/Jiiiers  du  Grand  Seigneur, 
ayant  le  Titre  dyAgha.  On  n'admet  dans  ce 
Corps  que  des  Heg,  fils  de  Pacha,  ou  de 
Seigneurs  du  premier  rang.  Un  de  ces  Ca- 
pitaines est  de  garde  chaque  nuit  â  la  se- 
conde Poite  du  Sérail  (Orta  Kap  ou).  Us 
l'ont  l'oflice  de  Chambellans  dans  les  jours 
«le  cérémonie,  et  ports nt  une  longue  robe  de 
drap  d'or,  fourrée  de  zibeline.  Doue  d'entre 
eux  suivent  le  Sultan  à  la  Mosquée  tous  les 
Vendredis.  Lorsqu'on  Ministre  étranger  rst 
admis  à  ['Audience  du  Souverain,  c'est  par 
eux  qu'il  est  introduit.  Les  plus  distingués 
de  ces  Capitaines  obtiennent  le  Commande- 
ment de  divers  Corps  de  troupes.  On  leur 
donne  les  Commissions  les  plus  secrètes  et 
les  plus  importantes;  lorsque  le  Gouverne, 
ment  a  résolu  de  se  défaire  par  surprise  d'un 
Pu  chu  qui  lui  donne  ombrage,  c'est  pour 


,,ser  cette  Manche.  A  présent,  les  Ambas- 
sadeurs se  contentent  de  faire  à  5a  Hou. 
„  tesse  une  simple  Révérence,  et  quoique  les 
,,deux  Capidgis,  qui  soutiennent  V Ambas- 
sadeur sous  les  bras  t)  tt),  aient  quelque. 
„f«is  entrepris,  de  lui  faire  couiber  la  tète 

l'ordinaire  un  Kapidji  Dachi  qui  est  chargé 
d'aller  lui  «ter  la  vie. 

Le  Chef  des  Kapidji  Bachl  porte  le  Titre 
de  Kapidjilar  Kiay  assi  ou  Ketk- 
houdui  U evaban,  ou  Grand  Chambellan. 
C'est  lui  qui  reçoit  les  Placeis  (Artu-hal), 
présentés  au  Sultan  lorsqu'il  paraît  en  public. 
(tTOhsson,  I.  c.  T.  VII.  Liv.  1.  Chap.  11. 
Sect.  II.  p.  17.  18.  —  t  on  llammer,  Des 
osmanischen  Ketchs  Stoatsvcrfussung,  T.  IL 
Chap.  I.  Sect.  I.  §.  VI.  p.  41.  —  Andréossy, 
I.  c.  Table  des  Matières,  p.  506. 

tt)  L'usage  de  soutenir  quelqu'un,  en  te 
prenant  sous  les  bras,  de  peur  qu'il  ne  tombe, 
est  un  tt'-innignage  de  respect  gcnôraleuieut 
donné  en  Orient  à  toutes  les  personnes  do 
haute  distinction.  Le  Grand  Seigneur,  les 
Vésirs,  le  Mon/i',  etc. ,  lorsqu'ils  marchent 
en  public,  sont  ainsi  soutenus  par  des  Officiers 
de  leur  suite.  Mais  cet  usage,  appliqué  aux  Mi- 
nistres etrangeis,  admis  à  V  Audience  do  Sul- 
tan ,  n'était  point  du  tout  un  témoignage  de 
respect,  c'était  tout  simplement  une  mesure  de 
précaution,  introduite  depuis  l'assassinat  de 
Mourad  l  (Voyer  plus  haut  p.  950.  Col.  2. 
note  '.),  pour  empêcher  lo  Ministre  d'atten- 
ter à  la  vie  du  Sultun.  Les  Kapidji  Dachi, 
qui,  de»  deux  cotes,  prenaient  le  Ministre  sous 
les  bras,  étaient  chargés  eu  même  tems  de  lui 
faire  incliner  la  tète,  ta  signe  de  respect 
pour  la  personne  du  Sultan,  et  souvent  ils 
s'acquittaient  de  cette  obligation  avec  uu  xélo 
qui  témoignait  autant  de  leur  obéissance  que 
de  la  satisfaction  qu'ils  éprouvaient  d'humilier 
un  Chrétien.  —  Toutes  les  personnes  de  la 
Suite  du  Ministre,  qui  étaient  admises  dans  la 
salle  du  trône,  étaient  également  tenues,  des 
deux  côtés,  par  des  Kapidji  Dachi.  (Ro  us- 
set,  Cérémonial  diplomatique,  T.  11.  p.  687. 
Cel.  1.  —  d'Ohsson,  I.  c  T.  VII.  Liv.  IX. 
p.  496.  —  f  on  II  a  m  mer,  Staatsverfassung, 
T.  II.  Chap.  L  Seci.  L  §.  VI  p.  42.) 

L'usage  que  nous  venons  d'expliquer,  a  dis- 
paru depuis  U  Héforme  de  l'Étiquette  de  la 
t  out  otiuutunt.  par  le  Sultan  Mahmoud  II. 
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Impériaux  a  été  accordé  en  cette  Manière;  leur  donnant  la  Ca- 
pitulation Je  Ma  Sincérité  et  de  Ma  Ma/esté, 

Art  xl  Tous  les  Procès  et  Différends ,  qui  seront  entre  ceux 
des  Pays  Bas i  mêmes  les  Plaintes  de  Meurtres,  si  Tun 
on  l'autre  venait  à  mourir,  seront  jugés  par  les  Ambassadeurs  et 
Consuls ,  suivant  leurs  £o/f  et  Coutumes,  sans  que  les  Juges  et 
Gouverneurs  de  Jfton  Empire  puissent  s'y  mêler  en  aucune  Manière. 

Art  xu  ^  quelqu'un  a  quelque  Chose  à  démêler  avec  les  Con- 
fit/* qui  sont  établis  à  l'égard  du  Négoce,  il  ne  pourra  les 
faire  appréhender  *),  ni  sceller  leurs  Maisons,  mais  on  citera  les- 
dits  Consuls  pardevant  iXft?  Cour  impériale,  où  on  entendra  la  Plainte. 

Art  xm     ^u  ^as  1ue  4uel(lue  Mandement  ait  été  donné  avant 
cette  Capitulation,  ou  qu'après  icelle  faite,  il  en  fût  donné 
quelqu'un  contraire  à  icelle,  ils  seront  nuls  et  on  n'y  obéira  point, 
mais  seulement  sera  observé  ce  qui  est  contenu  dans  cette  Capi- 
tulation de  Ma  Ma/esté. 

Art  ^  Si  quelque  Sujet  desdits  Seigneurs  États  généraux-,  ou 
quelqu'un  étant  de  leur  Obéissance,  venait  à  mourir  dans 
ce  Pays,  aucun  de  ceux  établis  sur  les  Impôts  mis  sur  les 
Morts  *),  ne  pourront  se  saisir  de  leurs  Biens,  ni  s'en  mêler,  et 
on  ne  pourra  dire  non  plus  que  lesdits  Biens  sont  sans  Proprié- 
taires, ni  rien  être  fait  de  contraire  à  celte  Capitulation,  et  tous 
les  Commandements  que  l'on  fera  aux  dit  s  des  Pays-Bas  seront 
en  bonne  Forme,  et  faits  forts  *),  en  sorte  que  le  Tout  tende  à 

„  jusqu'à  terre,  afin  de  faire  venir  sa  bourbe  den  Sltten  und  Çetrohnheiten  der  otmemi- 

„  sur  cette  Hanche,  cependant  V  Ambassadeur,  schen  Monarchie  (dans  le  Vol.  11.  de  1*0»- 

„  ayant  été  auparavant  informé  de  cette  finesse,  vrage  précité  de  Lûdeke)  §.  LXXVII.  p.  2M. 

„est  toujours  sur  ses  gardes,  et  les  empêche  —  Roussel,  I.  c.  T.  11.  p.  701.  706.  710.  711. 

„bien  de  parvenir  à  leur  but."  Le  Cèré-  712.  713.  714.  718.  722.  723.  724.  725.  — 

montai  observé  aux  Audiences  des  Ministres  d' Ohsson,  Tableau  général  de  t Empirt 


étrangers,  jusqu'à  réj»oi|ue  de  la  Réforme  in-      ottoman,  T.  VU.  Liv.  IX.  p.  492. 
traduite  dans  l'Étiquette  de  la  Cour  ottomane        1}  y         .     ^     m  ^  j   ^  j 


par  le  Sultan  Mahmoud  II,  est  très  ex. 

actement  décrit  dans  les  Ouvrages  cités  ci-  2>  L«  Tm,«  Mlandau  porte  „to«  «W 

après:  AUtema,  l.  c.  T.  VI.  Liv.  XLVI1Î.  w"ocA  J«  Peiiemaal,  noch  yomumt  mm- 

p.  638.  Col.  2.  sous  la  Kubrfque  „  Col/ers  ^iert          de  Pollen  van  dt  verstssrxeme 

,.prachtige  Audienlie  voor  den   grooten  »S,4lt^'     ^*e        Pùtemaal  a  est  eju  u&e 

„//W."  -  L&deke,   Beschrelbung  du  »»»ération  de  Beit-ul-madji,  qui  signifie  Fer- 


tiirkischen  Reiches  nach  seiner  Reliions. 


niier  du  Droit  de  Succession.  (Cttn 


und  Staafvtrfa,*u»g  in  der  letiten  Hûijle  P,UI  hao1  T-  U-  du  Mmmmd,  Fart.  I.  Uv.  U. 

desXVULJahrhunderts  (Leipzig  1780—  ChaP*      S*ct*  llL  ArU  1V-  *>«•**.  §.  3.  B. 

1789.  T.  1  — III.  in  8°.)  T.  1.  Sect.  1.  5.  8.  P-  m  Co1  *•  *• 

p.  107.  t.  IL  Additions,  p.  31.  T.  1IL  3)  „  Faits  forts**  (starck  gemaecii 


délions,  p.  25.  —  /»«l*r  Busiuello,  teorden),  c.  à.  <L  qu'ils  seront  rédigés  û*u% 
Staatstekretùrs  der  Republik  Venedig,  His-  les  Formes  et  le»  Termes  requis  poux  en  as- 
iarittàc  ffiackrUhie*  von  der  Regierungsurl,      suicr  la  Validité. 
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leur  meilleur  Profit  et  Avantage;  et  que  les  Caza-Naïby  ')  el  Kadi 
(ce  sont  les  Juges)  on  Personnes  de  leur  part,  ne  pourront  en  la 
moindre  Manière  rien  prétendre  aux  Biens  des  Défunts,  ni  non 
plus  demander  le  Droit  de  Kisniet  qui  sont  les  Gravamina  ') 
et  Impôts,  tant  au  Profit  du  Grand  Seigneur  que  des  Officiers 
préposés  aux  Successions  des  Décédés, 

Les  Ambassadeurs  et  Consuls  se  feront  servir  de  tels 

Art.  XV. 

Janissaires  que  bon  leur  semblera,  et  ils  établiront  pour 
Drogmans  ceux  qu'ils  voudront,  sans  que  les  Janissaires  ou  quel- 
ques autres  puissent  prétendre  de  les  servir  sans  leur  Consentement. 

Art  xvi     *'9  Ponrront  avo*r  ^n  P*n  à*0"8  leurs  Maisons  et  De- 
meures,  pour  eux  et  pour  leur  Ménage;  ce  que  personne 
ne  leur  pourra  défendre,  et  qui  que  ce  soit,  aussi  bien  Mes  Es- 
claves  *)  Janissaires  qu'aucun  autre,  ne  leur  pourront  rien  deman- 
der ou  prendre,  ni  leur  faire  aucun  Tort  ou  Empêchement. 

Art  xviu  ^Cd  Marcnand*  des  susdits  Lieux)  seront  obligés  de 

payer  entièrement  à  leurs  Consuls  les  Consulats,  tant 
des  Marchandises  dont  on  paye  les  Daces*),  qu'ils  amèneront 
avec  leurs  Vaisseaux,  que  de  celles  qu'ils  achèteront  ici  pour  les 
transporter  dans  leur  Pays. 

V Article  XXI.  concerne  le*  Rapport!  entre  les  Provinces-Unie*  et  les  Corsaires  à' Al- 
ger et  de  Barbarie.   (Voyet  plus  haut  p.  884.  Col.  1.  note  2.) 

Art  xxvl  ceux  de  la  susdite  Nation  pourront,  en  toute  Sûreté 
et  Liberté,  aller  et  venir  dans  toutes  les  Filles  de  Mon 
Empire}  et  s'il  arrivait  qu'ils  fussent  en  danger  sur  la  Mer,  tous 
les  Vaisseaux,  tant  de  Ma  Majesté,  que  ceux  autres  Particu- 
liers, les  favoriseront  et  assisteront  autant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible; et  s'ils  veulent  acheter  quelques  Victuailles  et  Provisions 
pour  leurs  Vaisseaux,  personne  ne  le  leur  défendra  ni  leur  fera 
aucune  Moleste  ou  Incommodité, 

Tous  les  Marchands,  Drogmans  et  autres  Sujets  des 

yVrt.  AA  V  XX*  0 

Seigneurs  Etats-généraux  des  Provinces- Unies 


1)  Le  Texte  hollandais  et  U  Version  fran-  Droit  dont  il  est  question,  est  celui  que  Im 

Çaiêt  portent  Cassant.  Ce  mot  n'est  qu'une  Turcs  nomment  Henni  Kismet,  ce  qui  sir,» 

altération  de  celui  de  Cata-Nuïby ,  qui  sig-  nifie  Droit  de  Justice  en  fait  d'Héritage  en 

nifie  Juge  d'un  Bourg,  d'un  Village  eu  d'un  de  Partage.   (Voyet  plus  haut  p.  460.  CoL  1. 

«Canton.    (Comparez  d'Ohsson,  Tableau,  note  t.  —  oVOhssoa,  1.  c.  T.  V.  Lir.  IV. 

T.  IV.  p.  573.  —  von  Hammer,  Des  os-  p.  285.  note  1.) 

manischen  Reicks  Staatsver/assung,  T.  U,  3)  Cravamina  au  ,îf0  d.  Droits. 
Chap.  VI.  p.  378.) 

t\  i .  »  ' i^n  r_:_             „  »  „„„z,  4)  \oyex  plus  haut  p.  399.  Col.  2.  note  3. 

*)  Le  Teste  hollandais  porte  ,,noc/i  oorm  •      j      r  r 

„eyschen  lut  resme  vunt  kismet."  Le  &)  Veyr»  plus  haut  p.  114.  Col.  1.  note 2. 
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pourront  venir  dans  lotîtes  les  Ville  a  «le  Mon  Empire  pour  y  tra- 
fiquer; et,  après  qu'ils  auront  payé  les  Daces  ordinaires,  tari 
en  entrant  qu'en  parlant,  les  Capitaines  et  Beg  (qui  sont  lesCa- 
pi/ aines  des  Galères),  élant  en  Mer,  ou  quelques  autres  qui  moi 
Esclaves  de  Ma  Ma/esté,  ne  pourront  les  molester  en  aucune  Ma- 
nière, en  leurs  Personnes ,  Serviteurs,  Biens  ou  Chevaux  dt 
Charge,  non  plus  que  les  Kadi,  ou  quelques  autres  ne  leur  pour 
ront  (aire  Tort  ou  Empêchement,  en  quelque  Manière  que  ce 
puisse  être. 

Ari  xxvin  ^'  Par  Tempête  on  gros  Tems  ils  venaient  à  faire  As* 
/rage,  et  que  leurs  Vaisseaux,  voguant  à  la  merci  de  Ij 
Mer,  se  jeltassent  sur  quelques  Côtes,  tous  les  Beg  et  Kadi,  cornu* 
aussi  tous  autres  leur  donneront  toute  X Assistance  possible,  et 
foules  les  Marchandises  et  Effets  qu'on  aura  sauvés,  leur  seront 
rendus  sans  que  les  Beit-ul  madji  non  plus  qu'aucun  autre,  le» 
puissent  faire  Tort  en  quelque  Manière  que  ce  soit. 
An  XXix  quelqu'un  des  susdits  était  redevable  de  quelque 

Chose  à  quelqu'un ,  il  faudra  demander  la  Dette  au  Di> 
biteur,  et  s'il  n'y  a  point  de  Caution  donnée,  on  ne  pourra  t'a 
prendre  qu'au  Débiteur. 

*  vit  S*  quelqu'un  desdits  venait  à  mourir,  ses  Marchât- 
dises  et  tous  ses  Effets  seront  consignes  ès  Mains  de  cf« 
qu'il  aura  pour  ce  nommé  dans  son  Testament  $  et,  étant  mort 
sans  en  avoir  fait,  les  Effets  seront  donnés  par  Ordre  du  Co*d 
h  quelqu'un  de  ses  Compagnons,  élant  de  la  même  ou  plus 
chaine  Ville,  sans  qu'aucune  autre  Personne  puisse  s'y  ingérer. 

Si  quelqu'un  des  susdits  Pays-Bas,  et  tous  autres 
leur  seront  sujetr,  soit  Marchands,  Consuls  ou  DropMiis, 
font  quelque  Contrat  dans  quelque  Pays  de  Mon  Empire,  wl 
touchant  le  JSégoce,  Marchandises,  ou  autres  Choses,  an  sujet 
duquel  ils  devraient  être  traduits  en  Justice,  ils  iront  avec  lern* 
Parties  pardevant  le  Kadi,  et  là  ils  feront  faire  de  leur  Contré 
un  Écrit  ou  Hodjet  (qui  est  un  Acte  public  du  Kadi)  et 
y  survient  quelque  Différend  ou  Demande,  la  Chose  sera  i/iWaVf 
conformément  à  Y  Écrit  ou  Hodjet,  et  /ion  autrement  /  eo  sorte 
qu'étant  pour  ce  appelés  en  Justice  par  quelqu'un  pour  leur  e* 

1)  Le  Teate  hollandais  et  la  Version  />«*-  Ckap.  I.  Sert.  111.  Art  1?.  Fr*w-  5  1  * 

foi**  portent  „ Pritmalgh,"  ro  qui  n'est  p.  218.  Col.  1.  note  1.) 
qu'une  altération  d*  Beit-uLmadji.  (Voyes 

plue  haut  T.  11.  du  Manud,  Part.  I.  LW.  IL        3)  Voyes  plus  haut  p.  78S.  CI.  I  '* 
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Art.  XXXUI. 


torquer  quelques  Deniers  4) ,  on  n'entendra  en  nulle  Manière  à 
telle  Plainte  on  Demande  malfondée  et  contraire  à  la  Vérité. 

Art  xxxn.  ^'  <Iue,(Iu,an  dc  ,a  susdite  ISation  venait  à  être  ac- 
cusé faussement  par  quelque  Avanie*),  comme  ayant 
fait  quelque  Injure  à  la  Loi  ou  à  quelqu'un  d'aulre,  ou  commis 
quelque  autre  Acte  contraire  à  la  Loi,  telle  Plainte,  faite  seule- . 
ment  pour  retirer  quelque  Argent,  ne  sera  point  entendue,  et  il  ne 
sera  permis  de  molester  pour  cette  Raison,  mais  on  déchargera 
les  Parties. 

Si  quelque  Sujet  des  Pays-Bas  était  redevable  de 
quelque  Chose  à  quelqu'un,  ou  qu'étant  accusé  de  quel- 
que autre  Chose,  il  se  cachât,  on  ne  pourra  attaquer  personne 
&  autre  pour  celte  Raison,  excepté  celui  qui  se  sera  rendu  Caution. 
Art  XXXIV  8  ^  8C  *roavc  des  Esclaves,  qui  soient  de  quelques 

Villes  des  Pays-Bas,  si  le  Consul,  qui  les  répétera  *), 
déclare  qu'ils  sont  de  son  Pays,  on  les  lui  rendra  sans  Opposition. 
*  .  yt«  Et  quiconque  des  susdits  Pays-Bas,  demeurant  dans 
quelques  Lieux  de  Mon  Empire,  qu'il  soit  marié  ou  non, 
on  le  traitera  en  sorte  qu'on  ne  pourra  lui  demander  aucun  Kha- 
radsch,  c'est  à  dire  Tribut;  semblablement  les  Consuls,  étant  au 
Service  des  Ambassadeurs,  et  même  les  Dr  options,  comme  la 
Coutume  est,  seront  entièrement  exempts,  tant  du  Kharad&ch, 
c'est  a  dire  Tribut,  et  du  Kassabiîe*),  que  de  toutes  autres 
Charges  Impériales  *)• 

Ils  pourront  aussi,  tant  dans  Alexandrie,  Tripoli  de 
Syrie,  Alger,  Tunis,  que  dans  Gesairegard  (?)  et  le 
Caire,  et  autres  Echelles  de  Mon  Empire,  mettre  et  disposer 
leurs  Consuls,  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  personne  ne  le 
leur  pourra  défendre.  (Voye*  plus  haut  p.  884.  Col.  2.  note  2.) 

Personne  ne  pourra  auxdits  Marchands  faire  prendre 
quelques  Denrées  ou  Marchandises  malgré  eux,  et  il 
ne  leur  sera  fait  à  cet  égard  aucune  Violence  ni  Contrainte. 


Art.  XXXVI 


Art.  XXXVII. 


1)  Voyez  plu»  haut  p.  52$.  Col.  1.  note  I. 

2)  Voyez  plus  haut  T.  II.  du  âlanutl,  P.  I. 
Lîv.  II.  Chap.  I.  Sect.  I.  §.  2.  Italie,  p.  8. 
Col.  1.  noie  2. 

3)  Répéter,  Redemander  ee  qu'on  a  donné, 
ce  qu'on  a  prêté,  ou  ee  qu'on  prétend  qui  a 
été  prix  contre  Ici  règles  ordinaires.  Il  so 
dit  en  parlant  des  Personnes  et  des  Choses. 
Répéter  un  Prisonnier.  Répéter  un  Cheval. 


Il  m'a  prit  mon  Bien,  fol  droit  de  le  ré- 
péter.  11  ne  s'emploie  guère  qu'en  Termes 
de  Jurisprudence  civile  ou  militaire.  (Dici. 
de  l'Académie.} 

4)  Voyez  plus  haut  p.  104  Col.  1.  note  ••. 

5)  Les  mots  corrompus  Harach  et  Cassa- 
pie  ,  qui  se  trouvent  dans  le  Texte  hollan- 
dais et  dans  la  Version  française ,  repré- 
sentent les  mois  Klaradtçh  et  Kauahijri. 


Digitized  by 


956  Hiv.  III.    Cbap.  I. 

Art  xxxviu.  Sî  ÎUC,<IU*I1D9  av<lnl  quelque  Différend  on  Question 
avec  quelqu'un  des  susdits  Pays-Bas,  le  fait  aller  par- 
devant  le  Kadi,  ledit  Kadi  ne  pourra  prendre  Connaissance  de 
F  Affaire,  à  moins  que  le  Droginan  des  Pays-Bas  ne  soit  pré- 
sent; Et  ai  le  Droginan  est  occupé  à  quelque  importante  Affaire, 
ils  attendront  jusqu'à  ce  qu'il  vienne.  Cependant,  ils  (c.  à.  d.  ceux 
des  Pays-Bas)  ne  pourront  non  plus  chercher  quelque  injuste  Sob> 
terfuge,  sous  Prétexte  de  l'Absence  du  Drogman ,  dans  la  stù 
Vue  de  tourmenter  leur  Partie  (adverse),  et  d'ajourner  l'Affaire  par 
de  mauvaises  Pratiques 

Si  quelque  Sujet  des  Pays-Bas,  étant  pris  par  quet 

Art.  AAA1A. 

que  Vaisseau  de  Corsaires,  vient  à  être  vendu  ce 
Asie  ou  dans  la  Grèce  comme  Esclave,  on  en  fera  diligemment 
Information,  et  en  quelque  Main  qu'il  se  trouve,  quand  mcmeJ 
se  serait  fait  Turc,  Y  Acheteur  fera  savoir  de  qui  il  l'aura  acheté, 
et  pourra  redemander  son  Argent  au  Vendeur,  et  donner  11  l> 
berié  à  VEsclave,  en  le  laissant  aller  où  il  voudra. 

VTf     Toutes  les  Capitulations  de  Mon  Empire,  qui  sont  *> 

Art»  aLI«    4 

cordés  à  la  France  et  à  V Angleterre,  et  tout  ce  qui  *?i 
écrit  et  déclaré,  est  également  accordé  à  ceux  des  PayS'Bos;  et 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  susdites  Capitulations  imperioki, 
tant  à  l'égard  des  Marchandises,  qu'à  l'égard  Vautres  Chu* 
leur  sera  également  confirme,  et  cette  Capitulation  impériale  et 
sainte  Loi  ne  pourra  élre  contredite  par  personne,  et  on  nepou^ 
leur  faire  (aux  Sujets  des  Pays-Bas)  de  Peine  en  auenne  Manièrt 
ArtL.      ^*  quelqu'un  des  susdits  Marchands,  venant  ici  i** 

quelques  Marchandises,  se  fait  Turc,  V Ambassadeur* 
le  Consul  pourront,  lui  ôter  l'Argent  et  les  Marchandises,  qu'il  aura 
apportés  de  son  Pays,  appartenant  à  d'autres  Marchands,  et  ils  1« 
retiendront  entre  leurs  Mains  pour  les  restituer  aux  Propriétaire 
d'iceux,  en  sorte  qu'il  ne  leur  reste  rien  de  ce  qui  appartiendra  m 
Marchands  des  Pays-Bas,  et  en  tel  Cas  les  Kadi  el  autres  Gouver- 
neurs ne  les  pourront  inquiéter  ni  empêcher  en  auenne  Manière. 
L|      Si  quelqu'un  voulait  persuader  quelque  I^éerlandaa 

qu'il  se  serait  fait  Turc,  et  que  pour  celte  Raiwn  3 

voulût  lui  faire  de  la  Peine,  cela  ne  sera  point  valable,  à  morn* 

qu'il 

1)  Pratique*,  Menées  et  Intelligences  secrète*  avec  des  Personnel  d'an  parti 
{Dict.  de  f Académie.) 
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- 

qu'il  (c.  à.  d.  le  Néerlandais)  ne  dise  en  présence  d'an  Drogman 
néerlandais  „fc  veux  me  faire  Turc  S'  ce  qui  seul  sera  va- 
lable, et  si  le  Drogman  ne  vient  point,  on  ne  pourra  pas  le  molester 
pour  cela,  mais  on  cherchera  le  Drogman  afin  de  le  lui  présenter. 

Les  Habitants  (Ingesetenen)  des  Pays  soumis  à  la 
Domination  des  susdits  Seigneurs  États-généraux,  et 
ions  ceux  qui  sont  sous  leur  Obéissance,  qui  voudront  aller  à  Jé- 
rusalem, pour  voir  le  Pays,  tant  en  allant  qu'en  retournant,  pour- 
ront le  faire  librement,  sans  que  personne  leur  fasse  aucune  Peine; 
les  Moines  étant  dans  la  Camanie  *)j  ni  personne  d'autre,  ne  pourront 


Art.  L1V. 


1)  ,,Les  Moines  étant  dans  la  Camanie 
^Cthe  Munickens  zijnde,  in  Cama- 
„nia),  ni  personne  a? autre ,  ne  pourront 
„/«•*  empêcher,  etc." 

La  même  Disposition  est  énoncée  dans 
l'article  Ll.  du  Traité  de  J6S0,  qui  porte: 
„  £t  si  les  Sujets  néerlandais  veulent 
„  tranquillement  et  paisiblement  visiter  J é- 
r«# alems  ils  pourront  s'y  rendre  sans 
qu'on  puisse  les  molester  en  aucune  Ma- 
„nière,  et  les  Prêtres  de  V Église  (appelée 
,^  Kamame)  et  autres  ne  pourront,  sous 
prétexte  de  dire     „  foui  êtes  de  la 
,,Relig  ion  luthérienne""  leur  faire 
„  aucun  Tort  ni  aucune  Injure,  mais  au 
contraire,  ils  devront  leur  laisier  voir  les 
„  Lieux  mémorables."  (Ende  soo  de  On- 
^der  dan  en  van  de  Nedcrl  andsche 
,yPlaetsen  in  rust  ende  vreede  Je- 
,,rusalem  tvillen  b  esigti gen,  sullen 
goen,  ende  kûnnen  geen  Mo- 
^lestie  angedaen  rverden,  ende  de 
^Priesters  van  de  Kerke  (Kamame 
^genaemt)  often  andere,  sullen  on- 
y^der  pretext  van  te  srggen  »^gy 
y^„zyt   van  de  Luteriansclte  Reli- 
„.,gie""  baer  getne  moeyie  o/te  on- 


ngclyk  mogen  andoen,  maer  ter 
„contrarie  de  nootsaakelyke plact- 
nsen  laeten  besig tigenj." 

Lrs  mots  ci-dessus  allégués,  Cam  a  nie,  Co- 
rna ni  a  et  Kamame,  ne  sont  que  des  altéra- 
tions  du  mot  Camamat  *)  (Kenisset  uU 
Camamat,  Eglise  de  la  Résurrection),  par 
lequel  les  Musulmans  désignent  le  Temple 
que  nous  appelons  ordinairement  l'Église  du 
Saint  Sépulcre  dans  la  Ville  de  Jérusalem, 
et  qui  ost  l'objet  du  l'élérinage  de  tous  les 
Pays  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  —  Con- 
stantin le  Grand  fit  démolir  le  Temple,  dédié 
à  Venus,  qui  se  trouvait  sur  remplacement 
désigné  comme  le  lieu  où  fut  élevé  la  Croix 
de  J.  Chr.,  et  celui  où  son  Enveloppe  lisible 
fut  déposée  ;  il  éleva  à  sa  place  une  magni- 
fique Église,  qui  porte  le  nom  de  l'Église 
du  St.  Sépul*  re  ou  de  la  Résurrection.  La 
construction,  commencée  l'an  326,  pendant 
que  lie  Une,  la  mère  de  Constantin,  se  trou- 
vait en  pélérinage  à  Jérusalem,  Tut  achevée 
en  336.  L'Église,  dévastée  en  614,  par  Chos- 
roè  le  Grand vKoi  des  Perses,  fut  rétablie, 
en  628,  par  l'Empereur  Réracliusi  dévastée 
une  seconde  fois ,  par  Hakrm  lien  al  Aziz, 
troisième  Kal.fe  des  Fathimilcs  ••),  elle  fot 


•)  Camamat  signifie  en  arabe,  lieu  de 
Crânes,  comme  Go! gotha,  ou  plus  exacte» 
ment  Golgoliha,  en  chaldéen  et  en  hébreu. 
Or,  l'Église  est  située  près  du  Calvaire.  Le 
nom  arabe  Kim met,  d'où  dérive  Camamat, 
veot  dire  Crâne,  comme  Goulgoulat,  d'où 
vient  Golgoliha.  C'était  le  Lieu  des  Sup- 
plice». Ainsi  Camamat,  Golgotha  et  Cal- 
vaire sont  synonimes. 


••)  Faihemiah.  Doulat  ul  Fathemiah. 
La  Dynastie  des  Fathimites ,  c.  à.  d.  des 
Princes  qui  prétendaient  descendro  en  li^no 
directe  A' AU  et  de  Fathime,  fille  do  Maho- 
met, son  épouse. 

Cetle  Dynastie  commença  en  Afrique,  l'an 
de  Tllégire  2%,  de  J.  Chr.  908,  par  Abou 
Mohammed  Of'c'iilalluh,  lequel  se  fit  suivre 
comme  un  Prophète,  chassa  les  Açlebiiis  t) 


t)  A  g  lab.  Ibrahim  Ben  Aglab  fut  en- 
voyé par  le  Khalife  ommiade  Haro  un 
Basrhid,  pour  Gouverneur  en  Afriaue,  l'an 

111. 


de  l'Hégire  184 ,  de  J.  Chr.  800.  Mais  il  se 
comporta  plus  en  Prince  absolu  qu'en  Gou- 
verneur, et  conquit  un  fort  grand  pays  pour 
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les  inquiéter }  ni  les  empêcher »,  ni  lcnr  dire:  nFous  êtes  lu 


rétablie,  en  IMS,  par  le  Patriarche  Tilcé- 
phore,  V Empereur  Romain  ayant  inter- 


cédé auprès  de  Dahrr,  fils  de  Halem.  Api 
la  conquête  de  Jérusalem  par  Godf/iù  lt 


de  la  Province  proprement  dite  d'Afrique, 
et,  peu  après,  le*  Edrissites  de  la  Barbarie, 
fllumidi*  et  Mauritanie,  où  ils  régnaient  t). 


Ce  premier  Fondateur  de  la  Pu«$a»r*  * 
Fathimites,  qui  conquirent  ensuite  Xl^yt 
et  .'y  établirent  eu  qualité  de  AAotyi  vl 


lui  et  pour  les  siens,  qui  ne  relevaient  du 
Khulife  que  pur  bienséance.  Ses  Succes- 
seurs demeurèrent  maîtres  d'une  grande  par- 
tie de  X Afrique,  sous  le  nom  d'Aglabites  ou 
Aglebites,  jusqu'en  l'année  296  de  l'Hégire 
(908  de  J.  Chr.),  dans  laquelle  Ziadat-aUah, 
dernier  Prince  de  cette  Dynastie,  fut  dé- 
pouillé de  ses  Etats  par  Abou  Abd  -aîlah, 
surnommé  Mohtasxeb-  billah ,  qui  fut,  pour 
ainsi  dire ,  le  Précurseur  des  Fathimites. 
Ainsi,  les  AgUbites  ne  demeurèrent  maîtres 
en  Afrique  qu'environ  112  ans,  et  leur  Dy- 
nastie se  termina  en  la  personne  du  même 
Ziadat-allah,  qui,  ayant  élé  tué  dans  un 
combat ,  ne  laissa  point  de  postérité  dont  on 
ait  parlé.  11  faut  cependant  remarquer  que 
les  Aglebites  ne  possédaient  en  Afrique  que 
les  Pays  qui  s'étendent  depuis  VÉgypte  jus- 
qu'à Tunis:  car  les  Adaressah  ou  Edrissites 
tenaient  pour  lors  le  reste  de  la  Barbarie, 
avec  Ceuta,  Fez%  Tanger  et  tout  ce  qui  ap- 
partient aux  Provinces  de  Mauritanie  et  de 
Numidie,  d'où  ils  furent  chassés  aussi  par 
les  Fathimites.  {Moreri,  1.  c.  T.  I.  p.  197. 
Col.  1.  —  d'Hcrbelot,  I.  c.  p.  64.  Col.  2. 
—  Conversations  - Lexihon ,  T.  VI.  p.  180. 
182.  Art.  Khalif.  —  Ersch  und  Gruber,  I.  c. 
T.  V.  p.  42.  Col.  2.  Art.  Afrikanische  Dy- 
nastien.) 

t)  Art  de  vérifier,  T.  V.  dep.  J.  Chr.  p.  174. 

tt)  Khalif  ah,  mot  arabê  qui  signifie  Vi- 
caire ou  Successeur.  C'est  le  nom  d'une  Dig- 
nité souveraine  parmi  les  Mahométans,  qui 


originairement  comprend  un  Poww  eieu 
et  une  Autorité  indépendante  sur  int  <'■ 
qui  regarde  la  Religion  et  lo  Goattnt** 
politique.  L'origine  de  ce  nem  vieil  U  « 
a\\%Aboubekr,  beau. père  de  Makomtk  jj:s! 
été  élu  après  la  mort  de  ce  dernier,  sjm 
Arabes  ou  Sarasins,  pour  remplir  i»  pu^ 
ne  voulut  point  prendre  d'autre  titre 
lui  de  Khalif  ah  Ressoul-athK  r.»* 
de  Ficaire  du  Prophète  ou  de 
ZWrti.  Mais  Omor,  égalemeot  le  au-p" * 
Mahomet,  ayant  succédé  à  Abouhk'.  p 
le  titre  d*Emir  al  Moumenin,  «ois»»* 
Commandant  des  fidèles.  C'est  de  « 
oto6«  qu'a  été  fait  le  mot  vulgaire  ot  H- 
ramolin  °). 

Il  y  a  eu  de  Grands  Khalifes,  tf 
nus  dans  tout  l'Empire  des  Sarasîst,  et  J* 
la  suite,  des  Kh  atifes  porticsIUnv 
différents  pays. 

Les  grands  Khalifes  sont  dm**" 
trois  Branches.  La  première  rente»* o« 
qu'on  nomme  Alraschedoun,t.'s.tii 
la  Ligne  droite,  parce  qu'ils  étaient/*'*' 
ou  a<7J*«  de  Mahomet.  Ce  sont 
(  1 1  — 13  de  l'Hégire,  —  632-634  de 
Omar  (13-23  de  l'Hégire,  -  63»- W« 
J.  Chr.),  Othman  (23-35  de  t'Hep".  * 
644  -  656  de  J.  Chr.),  Ali  (35-40 Je* 
gre,  -  656-661  de  J.  Chr.)  et  seifi»** 
(an  (40^41  de  l'Hégire,  -  661  de  J  Or*- 

Cependant  les  Schiites00)  ou  ***** 
d'^f/i  ne  reconnaissent  pas  les  troit  a«W' 


°)  Voyez  plu*  haut  T.  II.  du  Manuel,  P.  I. 
Liv.  IL  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  Espagne 
I.  Aragon.  K  p.  267.  Col.  2.  note  5. 

°°)  Schiùh  et  Schiat.  Ce  mot  arabe 
signifie  en  général  une  Troupe,  un  Parti, 
une  Faction  de  gens  confédérés,  et  qui  for- 
ment une  Secte  particulière,  en  matière  de 
Religion. 

Les  Musulmans  orthodoxes,  qui  donnent 
le  nom  de  Sunniah  à  leur  Religion  et  Pro- 


fession  particulière»  donnent  celui  de 
a  la  &rcf*  fermée  par  ceua  qui  s* 
partisans  d'Ali,  et  qui  ont  quelques 
vanres,  et  quelques  Cérémonies  et  Cr*?** 
particulières. 

Schiûhi  et  Schii ,  est  celui  qui  est  iff" 
au  Sunny  ;  la  différence  entre  les  dei»  <* 
siste  essentiellement  en  cd  que  1rs  p«**° 
croient  et  professent  que  le  soutersh  \* 
mat  m),  Dignité  qui  comprend  toute  f>* 


•)  Imamat,  suprême  Autorité  spirituelle 
et  temporelle.  {oVUerbelot,  Le.  p. 455.  Col.  1. 


-  aVOhsson,  I.  c.  T.  I.  p.  150.  256.  3M.  # 
268.  271.  288. 
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JouUIan,  les  différents  Oratoires,  isolée  jus-  de  la  Croix,  furent  réunis  à  VÉglfse  du 
u'alors,  d*Mv*t  CaWrretder/wm/io»')      Saint -Sépulcre.  Un  incendie,  en  1811,  a  ré- 


renait  le  titre  de  Mehedi,  qui  .signifie  le 
directeur  des  Fidèles,  quoique  ce  titre  soit 
éservé  au  douzième  et  dernier  Imam,  qui 
e  doit  paraître  qu'à  la  fin  du  monde. 
Cette  Dynastie  des  Fothimites  est  aussi 
>uvent  nommée  par  les  Auteurs  Al  Khilafat 


our  légitimes;  ils  prétendent  que  la  Dignité 
i  Khalifat  aurait  dû  passer  immédiatement 
*  Mahomet  à  Ali,  son  cousin  -  germain  et 
m  gendre. 

I.e  Siège  du  Khalifat  demeura  fixé  dans 
i  ville  de  Mcdine  en  Arabie,  où  Mahomet 
ourul  et  fut  enterré,  jusqu'à  ce  que  Ali  le 
ansféra  à  Cou/ah  en  Iraque. 

La  seconde  Branche,  nommée  des  Om- 
\iades  (Voyez  plus  bas  p.  960.  Cl.  n.  °°.), 
ansféra  le  Siège  de  V Empire  à  Damas  en 
yrie,  où  il  fut  depuis  661  jusqu'en  750  (41 
-  132  de  l'Hégire),  pendant  fa  durée  de  cette 
dynastie,  qui  eut  14  Princes. 

La  troisième  Branche  est  celle  des 
'bhassides  (Voyez  plus  bas  p.  960.  Col.  2. 
ote  t.),  qui  ont  été  au  nombre  de  37,  depuis 
>0  jusqu'en  1259  (132  -  656  de  l'Hégire),  et 

ité  spirituelle  et  temporelle  sur  les  Musul- 
mans, appartient  de  Droit  dhin  à  AU  tt  h 
'S  descendants. 

Les  Persans  sont  Schiiles,  et  les  Turcs 
mt  Sunnites.  Cette  différence  de  partis, 
otre  les  deux  Nations,  a  commencé  dès  l'an- 
re  363  de  l'Hégire  (974  de  J.  Chr.),  sous 

Khalifat  de  Mothi  LU  la,  YAbbasside. 
e  lut  alors  que  les  Schiites  se  rangèrent  du 
»rti  des  Sultans  de  la  race  des  Buides, 
:  les  Sunnites  prirent  celui  des  Turcs,  qui 
.lient  à  cette  époque  très  puissants  dans  la 
our  des  Khalifes  ;  ce  furent  enfin  les  di- 
rions et  les  dissensions  entre  ces  deux  par- 
i,  qui  Amenèrent  la  ruine  de  Bagdad  et 
i  Khalifat  des  Musulmans. 
Les  Schiites,  divisés  entre  eux  en  plusieurs 
ectes  différentes,  n'appellent  pas  leur  Secte 
l-Schiùt,  nom  qu'ils  croient  leur  être  inju- 
eux,  mais  ils  lui  donnent  le  titre  de  Alà- 
ellat,  qui  signifie  Secte  des  Justes.  (oTSer- 
dot,  I.  c.  p.  768.  Col.  2.  —  aVOhsson,  I.  c. 
.  1.  Art.  Schiy.  p.  46.  95.  110.  117.  122.  123. 
rt.  Sunny.  p.  45.  118.  123.  —  Conversa- 
ons.Lexikon,  T.  IX.  p.  750.  ArU  Schiiten. 


•)  Invention  se  dit  de  la  Découverte  de 
certaines  Heliques,  et  par  extension  de  la 
Fêle  que  l'Eglise  célèbre  en  mémoire  de  cette 
Découverte.  V Invention  de  la  sainte  Croix, 
etc.  V Invention  des  Corps  de  Saint  Ger- 
çais et  ds  Saint  Protais.  (Dici.  ds  V Aca- 
démie.) 


qui  résidaient  dans  Y  Iraque,  principalement 
à  Bagdad. 

Lorsque  les  Abbastides  s'emparèrent  de 
l'Autorité  souveraine  parmi  les  Arabes,  il  se 
fit  un  premier  démembrement  de  leur  Empire, 
et  il  s'éleva  des  Khalifes  particuliers, 
Ommiades  et  Alides,  en  Espagne,  en  Afri- 
que, en  Arabie,  et  ensuite  en  Egypte.  Ceux 
de  Bagdad  perdirent,  vers  l'an  900  de  J. 
Chr. ,  {'Autorité  temporelle  dans  plusieurs 
Pro\  inces,  et  ils  furent  obligés  de  douner  des 
Investitures  à  des  Gouverneurs  qui  se  ren- 
dirent indépendants.  Ensuite  leurs  Fézirs 
s'emparèrent  de  tout  le  Gouvernement  dans 
les  pays  qui  étaient  restés  soumis  aux  grands 
Khalifes ,  et  ces  Princes  furent  longtems 
réduits  au  Spirituel  par  les  Buides  °)  et 
les  Seldgioucides  °°),  qui  les  déposaient  même 

T.  X.  p.  794.  Art.  Sunna  und  Sunniten.  — 
Comparez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Ap- 
pendice. No.  VIII.  p.  XLVI.) 

°)  La  Maison  des  Buides  ou  les  En- 
fants de  Bu  i  ah,  Dynastie  persane,  qu'on 
nomme  aussi  les  Sultans  dilémites,  parce 
que  Buiah,  le  fondateur,  était  natif  de  ta 
Province  de  Dilem,  qui  s'étend  sur  le  rivage 
méridional  de  la  Mer  Caspienne.  La  Dy- 
nastie des  Buides  comprend  17  Princes  et 
dora,  en  trois  branches,  127  ans,  depuis  929 
jusqu'en  1056  de  J.  Chr.  {cPUerbelot,  I.  c. 
p.  195.  Col.  1.  —  Moreri,  l  c.  T.  II.  p.  364. 
Col.  1.) 

°°)  Les  Seldgioucides,  sous  la  conduite  de 
Thogroul-Bcg ,  petit -fils  du  Turc  Seld- 
giouk,  s'emparèrent,  vers  Tan  426  de  1  Hé- 
gire (1035  de  J.  Chr.),  du  Khorassan,  de  la 
Perse,  de  YAdzecbidjau,  de  la  Géorgie  et 
de  l'Arménie.  Cette  Famille  se  partagea, 
selon  les  Orientaux,  en  cinq  Dynasties  con* 
temporaines:  la  Ire  d'Iran  ou  de  Bagdad 
(1038  —  1194  de  J.  Chr),  qui  régnait  à  Bag- 
dad et  à  Ispohan;  la  2  de  de  Kerman  ou 
de  la  Caramanie  (1039-1091);  la  3e  d'Alep 
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„ Lieux 9n  mais  fls  seront  obliges  de  leur  montrer  Ut  Ucux 

doit  en  an  monceau  de  raines  ce  Temple  beaux  très  simples  de  Code/rot  de  Bmll* 
magnifique,  où  se  trouvaient  aussi  les  Tom-     et  de  Baudouin;  1rs  fla*'*es  oit  tprpt 


al  àlouiat,  le  Khalifat  de*  AUdes  ou  Ali- 
ade*,  c.  a.  d.  des  Oeseendsnts  d'Ali,  et  een- 
tient  la  succession  de  14  Princes  ou  Kha- 
life* suivant  cet  ordre:  Obeidallah  ou  Me- 
hedi,  Calent^  Mantor,  Mon,  Azix,  IJakem, 
Dhaher,  Mostanscr ,  Mosiaùli,  Amer,  Ra- 
fedh,  Dhafer,  Faiet  et  Adhed. 

11  est  bon  de  remarquer  que  Ton  doit  ajou- 


à  leur  gré.  Enfin,  depuis  Tan  1152,  ils  re- 
couvrèrent X Autorité  temporelle  dans  Bag- 
dad et  ses  environs*  Celle  Branche  des  Ab- 
bastides  y  prit  fin  par  la  mort  de  Mostan- 
xem-billah,  37  e  et  dernier  Khalife  qu'//o- 
lagou,  Chef  des  Mongol*,  fit  mourir  en  1258 
(656  de  l'Hégire),  (d'Rerbelot,  L  c.  p.  498. 
Col.  2.  -  500.  Col.  2.  —  Moreri,  1.  c.  T.  111. 
p.  59.  Col.  2.  —  oVOhsson,  1.  c.  Art.  Kha- 
liphah.  T.  I.  p.  2.  92.  117.  212.  213.  225. 
279.  282.  346.  Art.  Khaliphe.  T.  I.  p.  205. 
212.  231.  237.  24s.  246.  249.  256.  318.  T.  H. 
p.  206.  —  Le  Dici.  de  la  Conversation,  T.  IX. 
p.  544.  Col.  2.  Art.  Califat,  Calife,  renvoie 
à  Khalifat,  Khalife,  mais  le  T.  XXXIV.  qui 
contient  la  lettre  K,  ne  renferme  point  l'Ar- 


en  Syrie  (1070-1114);  la  4  e  celle  de  Z)a. 
mas  (1096  —  1155)-,  la  5  e  celle  do  Roum  ou 
d'Iconium,  ou  do  VAsle  mineure  (1076—1301). 
(d'Rerbelot,  I.  c.  p.  780.  Col.  2.  Art.  Selgiuk 
et  Selgîuki;  p.  782.  Col.  2.  Art.  Selgiuhian 
et  Selgiuhian  Iran;  p.  783.  Col.  1.  Art.  Sel- 
giuhian  Kerman  et  Selgiuhian  Roum,  — 
Art  de  vérifier,  T.  V.  dep.  J.  Cbr.  p.  191, 
Chronologie  hiitorique  des  Sultan*  Seld» 
gioucides  d*  AUp  et  de  Dama*,  ibid*  p.  283. 
Chronologie  historique  de*  Schaht  ou  Roi* 
moderne*  de  Perte.  —  Moreri,  I.  c.  T.  IX. 
p.  228.  CoL  2.  —  Conversations -Lexikon, 
T.  VIII.  p.  144.  Art.  0*mani*che*  Reich. 
p.  409.  Art.  Persien  (Geschictle).  T.  X.  p.  132. 
Art.  Seldechùhen.) 

°)  Ahba*,  fils  d'AbdalmotUeb,  oncle  de 
Mahomet,  et  un  de  ees  principaux  Capitaines. 
Il  mourut  Tan  32  de  l'Hégire  (662  de  J.  Cbr.). 
'd'Rerbelot,  |.  c.  p.  3.  Col.  1.  —  Moreri, 
|.  c.  T.  I.  p.  15.  Col.  1.  —  cTOhsson,  I.  c. 
T.  IV.  p.  125.  —  Die  t.  de  la  Conversation, 
T.  I.  p.  3.  Col.  2.  —  Er*ch  und  Cruber,  I.  c. 
T.  I.  p.  43.  Col.  1.  note  **.  —  Conversations- 
Lex'skon,  T.  I.  p.  4.  T.  VI.  p.  179.) 
°°)  Ommiah.  C'est  le  nom  d'un  Person- 


ter  à  tous  ces  noms  Ladinilloh,  qui  jicniFt 
dan*  la  Foi  ou  dan*  la  Religion  de  Ain, 
comme  à  c  eux  des  Khalife*  Alassiies  %  le 
mots  de  Billah,  Lilla  ou  Bemr  <&*,  m 
signifient  eu  Dieu,  ù  Dieu,  et  par  le  ù*~ 
mandement  de  Dieu,  ce  qui  a  assri  <lc  re- 
port à  notre  par  la  Grâce  de  Lie*. 
La  durée  de  cette  Dynastie,  depuis  m 


ticle  répondant  à  ce  renvoi.  —  Pau}  (y 
clopaedia,  T.  VI.  p.  161.  Col.  1.  Art  (> 
liph,  Cnliphat.  —  Conversations- Les** 
T.  VI.  p.  177.  Art.  KhaUf.) 

t)  Abba**ide*.  Ce  fut  dans  U 
année  de  l'Hégire  (718  de  J.  Cbr.),  et  »» 
le  Khalifat  d'Omar  11,  que  Makomi,  fe 
d'Ali,  petit -fils  d'Abd-allah,  arrière-petf- 
fils  d'Abbas  °),  commenta  à  pobber  %*t  pa- 
tentions sur  le  Khalifat.  U  fat  soutenu  p* 
plusieurs  grands  Seigneurs  de  l'Empire,  f 
envoyèrent  douée  personnes  choisies  dios'u 
Province  de  Khorastan  et  ailleurs,  fta  t» 
lever  les  Peuples  en  faveur  des  Abetùi* 
contre  les  Ommiadet00),  qui  pe****** 
alors  le  Khalifat.  Ces  gens  disaiest 

nage  considérable  entre  les  Arabes,  qn 
fiU  d'Abdal  Schemt,  et  dont  la  ses**» 
porte  le  nom  de  Banou  Ommiah,  t-^ 
les  Enfant*  d* Ommiah  ou  Ommieda.f 
ont  possédé  le  Khalifat  pendant  l'est**" 
91  ans,  et  que  les  ^//</«f  et  les 
ont  appelés,  par  injure,  Far**»*  Bf,i 
Ommiah:  les  Pharaon*,  c.  à.  d.  les  TV** 
</*  /a  Maison  d* Ommiah.  11  y  s  cepeai* 
des  Auteurs  qui  étendent  la  duré*  *"*  M* 
Dynastie  jusqu'à  100  ans,  c.  à  d.dep*«riî 
32  jusqu'à  132  de  l'Hégire,  parce  qu  Af* 
mement  le  Kègne  de  Môaviah  BesJ^* 
Sofian,  tr  Khalife  Ommiade,  top** 
mort  tVOihman,  à  cause  «jue  JIoo"r<i  * 
porta  pour  vengeur  de  son  sans;,  et  reiu*1  ^ 
reconnaître  Ali  pour  ITÀoii/r  /<#tf«*  " 
Il  y  a  eu  14  Khalife*  de  celle 
Marvan,  II  du  non,  qui  régna  no-j j:' 
(127—132  de  l'Hégire,  -  744— 75Q  Je  J* 
Cbr.),  fut  le  dernier  des  Khalifes  Om**i* 
en  Syrie.  Après  lui  il  n'y  eut  de  toute  «* 
Maison  qu'un  Abdalrahman,  qui  *  ^ 
des  mains  des  Abbasside*,  et  qui  éisb»  ** 
puis  à  SévilU,  en  756  de  J.  Car.  0*  * 
l'Hégire),  une  graas/j*  de  M"  ^ 
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qu'on  a  coutume  de  voir,  sans  faire  aucune  Opposition,  ni  allé- 
guer aucune  Excuse. 


le  Tombeau  de  J.  Chr.  et  la  Couvent  ca- 
tholique qui  est  auprès,  ainsi  que  les  Cha- 


pelles des  différentes  Nations  eu  Bronches  du 
Christianisme;  ce  Temple  a  été  rebâti,  en 


Mehedi  se  fit  connaître  à  Segelmassah,  en 
Tannée  296  de  niégire,  jusqu'à  la  mort  d*Ad- 
hed,  qui  arriva  l'an  567,  est  de  272  années 
arabiques  el  lunaires. 

Selon  le  témoignage  du  plusieurs  Auteurs, 
les  Égyptiens  voulurent  rétablir,  en  569  de 
niégire,  deux  ans  après  la  mort  d'Adhed,  le 
Khalifat  dans  la  Maison  des  Alide»,  et  avaient 
déj j  jeté  les  yeux  sur  Amarah,  fils  d'Ali  Je~ 
meui;  mais  ce  fut  sans  succès,  car  le  Khalife 


de  Bagdad  y  fut  reconnu  :  ce  qui  dura  ji 
qu'en  656,  que  les  Tatars  abolirent 
ment  le  Khalifat,  ce  qui  n'empêcha  pas  ce» 
pendant  que  la  liaison  des  Abbassides  n'ait 
encore  possédé  en  Egypte,  au  moins  en  ap- 
parence, celte  Dignité  sous  les  Sultans  Mam- 
louhel),  jusqu'à  la  conquête  que  le  Sultan 
Sélim,  Ir  du  nom,  fit  de  ce  Royaume,  en  1517. 

Quoique  l'on  compte  14  Princes  dans  cette 
Famille,  H  n'y  en  a  pourtant  que  11  qui  aient 


que  les  Abbassides  étaient  les  véritables  en- 
fants de  la  Maison  du  Prophète ,  comme 
descendants  de  Haschem  et  d'Abdalmothleb, 
aïeux  de  Mahomet,  et  que  les  (J  m  mi  a  des 
avaient  usurpé  sur  eux  l'Empire,  qui  devait 
être  héréditaire  dans  leur  Famille,  et  appar- 
tenir au  sang  de  leur  premier  Prince  et  Lé- 
irislatcur. 

Le  premier  des  Khalifes  Abbassides  por- 
tait le  nom  à?Abboulabbas  Saffah,  et  était 
fils  de  Mahomet,  fils  à' Ali,  fils  d'Abd-ollah, 
fils  d'Abbas,  oncle  du  Prophète  (132  de  l'Hé- 
gire, —  749  de  J.  Chr.).  On  compte  37  Kha- 
lifes de  cette  Maison,  qui  ont  régné  depuis 
132  de  l'Hégire  jusqu'en  656  (1258  de  J.  Chr  ), 
pendant  le  cours  de  623  années  arabique*  ou 
lunaires,  2  mois  et  23  jours.  Cette  race  m 
été  si  féconde,  qu'en  l'année  200  de  l'Hégire, 
sous  te  Khalifat  de  Mamon,  le  nombre  des 
hommes  et  des  femmes  de  cette  Maison  mon- 
tait jusqu'à  33,001);  cependant,  quoiqu'ils  aient 
régné  523  ans,  VEgypte  refusa  de  les  recon- 
naître, l'an  358  do  l'Hégire,  lorsque  Moez  le 
Fathimite  y  fut  proclamé  Kholtfe,  et  l'auto- 
rité des  Abbassides  n'y  fut  rétablie  que  par 
Saladin  °). 

Enfin  cette  Famille  ayant  été  exterminée 
par  les  Tatars,  l'an  656,  ne  laissa  pas,  trois 
ans  après,  d'avoir  encore  quelque  ombre  d'au* 
lorité,  au  moins  quant  à  la  religion,  en  Egypte; 
car  Bibars,  Sultan  des  Mamlouks  (Voyez 
plus  haut  T.  H.  du  Manuel,  Fart.  1.  Liv.  11. 


Chap.  I.  Sect  III.  Art.  I.  Italie.  §.  1.  Ve- 
nise. K.  p.  65.  Col.  2.  note  2.)  l'y  appela  et 
l'y  maintint  de  telle  sorte,  que  Sélim,  Em- 
pereur des  Turcs,  ayant  conquis  YÈgypte 
(1517  de  J.  Chr.),  y  trouva  encore  un  de  ces 
phantomes  du  Khalifat  nommé  MonsJanged- 
billa,  qu'il  mena  avec  lui  à  Constantinople. 
{Moreri,  l.  c.  T.  1.  p.  15.  Col.  2.  —  dWer- 
belot,  I.  c.  p.  4.  Col.  i.  —  Art  de  vérifier, 
T.  V.  dep.  J.  Chr.  p.  153  -  173.  —  Diet.  de 
la  Conversation,  T.  1.  p.  3.  Col.  2.  —  Penny 
Cyclopaedia,  T.  I.  p.  9.  Col.  2.  Con-. 
vetsatioris-Lexilon,  T.  1.  p.  4.  Art.  Al  bar. 
p.  354.  Art.  Arubische  Utteratur  un  d  Sprache. 
T.  VI.  p.  179.  Art.  Khalif.  —  Ersch  wud 
Cruber,  L  c.  T.  L  p.  43.  Col.  1.  Art  Jôùat 
uud  Abbassidea.} 

11  ne  faut  poiut  confondre  les  Khalifes 
Abbassides  avec  la  Dynastie  des  Abbassides, 
qui  régnèrent  sur  la  Perse,  de  l'année  1500 
jusqu'en  1736  (906-1149  de  l'Hégire).  (d'Her- 
beloty  |.  c.  T.  I.  p.  3.  Col.  2.  —  Art  de  vérifier, 
T.  V.  dep  J.  Chr.  p.  284— 293.  -  tTOhsson, 
1.  c.  T.  I.  p.  231.  233.  237.  246.  —  Penny 
Cyclopaedia,  T.  I.  p.  9.  Col.  1.  Art.  Abbas. 

—  Conversations- Ixxikou,  T.  1.  p.  574, 
T.  VIII.  p.  409.  410.  Art.  Persien  (Gcschuhte). 

—  Ersch  uud  Cruber,  I,  c.  T,  1.  p.  45.  Col.  2. 
Art  Abbas,  Abbussiden  ) 

t)  Voyez  plus  haut  T.  H.  du  Manuel,  P.  1. 
Liv  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  1.  Italie.  $.1. 
Vtt^e.  K.  p.  65.  Col.  2.  note  2.) 


ades  en  Espagne,  qui  dura  l'espace  de  285 
ans,  jusqu'en  1032  de  J.  Chr.  (424  de  l'Hé- 
gire). (tTUerbelot,  I.  c.  p.  585.  Col.  2.  — 
Moreri,  I.  c.  T.  VI.  p.  69.  Col.  1.  —  J'Ohs- 
son,  I.  c.  T.  I.  p.  225.  231.  —  A*t  de  véri- 
fier, T.  V.  dep.  J.  Chr.  P.  145-153.  -  Con- 


versa fions -Lexikon,  T.  VIU.  p.  69.  Art. 
Omajfïdcn.) 

°)  Salaheddiu,  Jotef  Ben  Aioub,  Ben 
Schadi.  (cTHerbelot,  I.  c.  p./728.  Col.  2.  — 
Art  de  vérifier,  T.  V.  dep.  J.  Chr.  p.  199. 
Sullaus  de  Damas,  d'Alrp  et  d'Égyple.) 
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Art  lvii     ^ft  nc  Pren^ra  n*  &aces9  "»  Badsch  %  ni  Kassobije  % 
ni  Reft  *)  4)  *),  des  Ambassadeurs  des  susdits  Merlan- 


1813,  aux  frais  îles  Moines  grecs,  soupçonnés 
d'avoir  été  les  auteurs  de  re  désastre.  Les 
Reliques  des  Lieux  Saints  appartiennent  à 
des  Chrétiens  de  différentes  Confessions. 
La  possession  du  Saint  Sépulcre  même  a  été 
l'objet  d'un»  lutte  acharnée  entrt  les  Grecs 
et  les  Latins-  Ces  derniers  la  perdirent,  en 
1674,  maïs  ils  la  recouvrèrent  en  1690.  grâce 
à  l'intervention  du  Roi  de  France,  Louis  XIV 
(Voyez  plus  haut  p.  117.  Col.  2.  note  4  ).  Des 
Religieux  grecs,  latins,  arméniens  et  copies 
habitent  des  Couvents  rontigus  à  V Église. 

Nous  rappellerons  que  le  Couvent  catho- 
lique du  Saint  Sauveur,  que  les  Religieux 
minorités  occupent,  depuis  1561,  époque  4 
laquelle   les   Turcs   leur   enlevèrent  celui 


1)  Voyez  plus  haut  p.  121.  CeJ.2  wtet. 

2)  Voyez  plus  haut  p.  101  Col.  1.  Mit" 

3)  Rrft,  Droit  d'Exportation.  Ce  frvl 
•si  au  nombre  des  Impositions  arbitrtita 
ou  politiques  •) ,  établies  par  le  Gwth*. 
ment  ottoman,  {von  Nommer,  Sfêht* 
fassung,  T.  I.  Chap.  V.  p.  215.  Art.  Tll.- 
DuBIème,  Geschichie,  T.  III.  Liv  11X11 
p.  481.  note  /.) 

4)  Les  mots  J)acio,  Cassapio,  Castepi  tt 
Rest,  qu'on  trouve  dans  le  Texte  hellmdù 
et  dans  la  Version  française,  ne  net  f* 
des  altérations  des  mots  tacts,  À'wwty 
et  Reft. 

6)  Dans  la  Version/raAfoto,  le  met /W. 
qui  n'est  qu'une  altération  de  Rr/t,  a  * 
rendu  par  „/«  reste." 


régné  en  Ègypte;  car  les  3  premiers  éta- 
blirent le  Siège  de  leur  Khalifat  à  Scgel- 
tnessah,  à  Cairoan  ou  Cairavan,  et  a  Ma- 
hadiè  dans  Y  Afrique,  et  ce  fut  le  4  e,  nommé 
BSoèz,  qui  le  transféra  en  Egypte,,  dans  la 
Ville  du  Caire,  qu'il  avait  fait  bâtir,  où  il  a 
subsisté  pendant  le  cours  de  208  années 
arabiques. 

Ce  fut  l'an  362  de  riTégîre,  972  de  J.  Chr  , 
que  Moét  Ladinillah  entra  en  Ègypte,  et 
que  l'on  cessa  d'y  reconnaître  le  Khalife  de 
Bagdad ,  qui  était  pour  lors  Mothi  Lillah; 
mais  ses  Prédécesseurs,  outre  l'Afrique  qu'ils 
possédaient,  avaient  conquis  la  Sardaigne  et 
la  Sicile,  dès  l'an  920  de  J.  Chr  ,  qui  répond 
à  l'an  308  de  l'Hégire.  {d'Ilcrbelot ,  1.  c. 
p.  318.  Col.  2.  —  Art  de  vérifier,  T.  V.  dep. 
J.  Chr.  p.  175.  Chronologie  historique  des 
Mnhadis  et  Califes  Fatimites  <T  Afrique  et 
t?  Ègypte.  —  d'Ohsson,  I.  c.  T.  I.  p.  210. 
282.  -  Dut.  de  la  Conversation,  T.  XXVI. 
p.  324  Col.  2.  -  Penny  Cyclopaedia,  T  X. 
p.  207.  Col.  1.  —  Conversations -Lexikon, 
T.  1.  p.  193.  Art.  Ali  Abi  Taleh.  T.  VI. 
p.  182.  Art.  Khalif.  —  Ersch  und  Grvber, 
I.  c.  T.  V.  p.  42.  Col.  2.  Art.  Afrikanische 
Dynastien  ) 


*)  Les  Impositions  établies  dao*  !'£■/*" 
ottoman,  sont  de  deux  sortes:  t°  ceiles  ou- 
blies en  vertu  de  la  Loi  religieuse,  et»- 
pelées  pour  celte  raison,  Impositions  Ut^ 
(Boukouki  ou  Rousso  en-Schstiït, 
2°  celles  qui  ne  sont  établies  que  pw  «f- 
pléer  à  l'insuffisance  des  premières,  eta*" 
appelle  arbitraires  ou  politiques  (Ttl*l'Ih 
urfiyèj.  D'Ohsson,  le  savant  antew * 
Tableau  de  f  Empire  ottoman  (T  Vil.  Lir.ï- 
Chap.  I.  p.  233.  sqq.),  compte  trois  l*T» 
lions  légales ,  a)  celle  assise  sor  1rs  i"1" 
[ tributaires  (arz  Kharadschiy  'th*'* 
celles  qui  à  l'époque  d«  la  conquête  fa1* 
laissées  à  leurs  Propriétaires  chrétien*  "* 
la  condition  qu'ils  payeraient  le  Tri*.  " 
décimales  (art  aeuschriyh)^-^'^0 
qui  furent  données  en  récompense  à  iti  Ot- 
tomans, lors  de  la  conquête/  h)  Le»  u"* 
deI)ouane(Resmi-Gumru l) t).  e) U f* 
pitation  (Dschiziyè  ou  KharadttD" 
—  Wr.de  Hammcr  (Staatsterfotssst,  •• 
Chap.  V.  p.  212.  sqq  )  ne  compte  q«« 
Impositions  légales,  c'est  à  dire  la  *Vr 
tiou  et  l' Imposition  sur  les  Terres.  H 
Us  Droits  de  Douane  au  nombre  o>«  l*f+ 
si  lions  arbitraires. 


t)  Voyez  plus  haut  p.  122.  continuation  de 
la  note  1.  p.  121.  et  p.  235.  Col.  2  note  2. 
—  Les  Droits  de  Douane  sont  de  quatre 
pour  cent  de  la  valeur  des  Marchandise»  pour 
les  Musulmans,  et  do  cinq  pour  cent  pour 
le»  Sujets  tributaires;  mais  les  Puissances 


étrangères,  en  vertu  des  Traités, 

que  trois  pour  cent. 

Liv.  V.  Chap  l.  p.  235.)  . 

tt)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Mo»*'h  L*- 
Chap.  V.  Sect.  XIII.  Turquie  $  *•  p. 
Col.  2.  note  6. 
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duisy  ni  des  Consuls,  ni  des  Drogmans+m  de  four*  &«7u,  pour 


qu'ils  avalent  antérieurement  occupe  sur  le 
i*f4»«i  5/o«  (Voyet  plus  haut  T  II.  du  Mo- 
nts*/, l'art.  1  Liv.  II.  Chap.  II.  Sert.  III. 
I.  p.  4)8  Col.  I.  n*ta  3.),  est  la  Hésidence 
d'un  Evéque  in  partibus,  et  le  Cheflieu  de 
17  Hospices,  répandus  dans  la  Palestine,  la 
Syrie  ^  l'Egypte  et  l'Ile  4e  Chypre;  ils  for- 

•)  Abou-Abd-allah  Mohammed  ben-.Vo- 
han*med  «  l~Edrissi,  célèbre  Géographe  arabe, 
naquit  à  Ceuta  en  Afrique,  vers  l'an  493  de 
l'Hégire  (1099  ans  après  J.  Chr.);  il  était 
JtJahomcicjn,  et  même  Schérif,  et  descendait 
des  Prince»  à?  Afrique  de  la  Famille  tfEdrUX). 

•         ^/  ScJmerif  ni  Edrlssi,  qualifié  du  Titre 

à'  Emir  Alsnoumenin,  c.  à.  d.  K  bu  lift,  étudia 
à  Cor  doue  i  et  vécut  ensuite  à  la  Cour  de 
/Zo^rr  //,  Moi  de  Sicile,  pour  lequel  il  fa- 
briqua un  Globe  terrestre,  d'argent,  du  poids 
de  800  marcs,  sur  lequel  il  avait  fait  graver, 
en  arabe,  tout  ce  qu'il  avait  pu  savoir  des 
diverses  centrées  de  la  terre  alors  connues; 
et  il  composa  un  Livre  de  Géographie  pour 
seoir  d'explication  à  ce  Globe,  vers  l'an  548 
de  l'Hégire  (1153  ans  après  J.  Chr.).  11  mou- 
rut entre  H 75  et  1186.   Voilà  tout  ce  qu'on 
sait  sur  ce  personnage;  et  ce  peu  que  Ton 
en  sait,  sauf  les  dates,  n'est  pas  très  certaio. 
Son  Globe  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous, 
et  la  Géographie  qu'il  avait  composée,  si  elle 
existe  dans  quelques  Bibliothèques,  ne  nous 
était  connue  que  par  un  Abrégé  imparfait  et 
tronqué,  qui  parut  à  Home,  en  arabe  tt),  en 
1502,  et  qui  fut  traduit  en  latin,  à  Paris, 
en  1619,  par  deux  Staronites,  Gabriel  Sio- 
ni  te    et  Jean-  H  esr'onite.  L'Ouvrage 
d*  Edrissi  est  souvent  cité  sous  le  nom  de 
Mensalek -u-al  ùJettalek:  Les  Pays 
et  les  Voyages,  mais  son  propre  titre  est: 
ISozhat  al  moschtâc  fi  ekhteràc  al 
af  àc:  Le  Plaisir  du  Curieux  dans  les  V o- 
yages;  il  était  aussi  nommé  Kétab  H  a- 
giar,  le  Livre  de  Roger,  parce  qu'il  avait 
été  composé  pour  le  Roi  de  ce  nom.  L'o- 


rnent ce  que  l'on  nomme  la  Mission  de  Terre 
Sainte;  son  Église  possède  des  Ornements 
sacrés  d'une  richesse  extraordinaire,  des  Can- 
délabres et  autres  Objets  prérieox,  envoyés 
en  don  par  les  Hais  de  France,  d*  Espagnt, 
de  Portugal,  de  NapUs,  etc.  (Géograplùe 
oTEdrisi  *),  traduite  de  l'ornée  en  français 

brègè  imprimé  à  Rome,  portait  le  titre  de 
Délassement  des  Esprits  curieux.  Par  une 
ruse  trop  ordinaire  aux  Libraires  d'alors, 
comme  à  ceux  d'aujourd'hui,  pour  faire  croire 
que  c'était  un  Ouvrage  nouveau,  on  changea 
peu  après  ce  titre  pour  un  autre  ainsi  conçu: 
lie  la  Géographie  universelle ,  ou  Jardin 
fleuri,  où  toutes  les  Régions  du  Globe,  les 
Provinces,  les  lies  et  les  Villes,  ainsi  que 
leurs  Dimensions,  sont  décrites.  La  Tra- 
duction latine,  publiée  à  Paris,  en  1619, 
porte  le  titre  :  Geograpbia  Aubiensis,  id  est 
arcuratissima  totius  orbis  in  septem  cliuiata 
dhisi  descriptio.  Le  travail  le  plus  impor- 
tant et  le  mieux  fait  qu'on  ait  encore  entre- 
pris sur  V  Edrissi,  est  celui  qu'a  publié 
Mr.  Hartmann,  Professeur  à  Go<  itingue 
(Africa  Edrisi,  Coett.  1791  et  1796.  in 
8°).  —  La  Traduction  française,  depuis  long- 
tems  annoncée  de  cette  Géographie,  et  pu- 
bliée en  1836,  a  été  faite  par  Mr.  P.  Amé- 
dée  Jaulert,  un  des  plus  habiles  Orien- 
talistes de  France,  d'après  deux  Manuscrits, 
dont  l'un  trouvé  dans  la  Bibliothèque  royale 
de  Paris,  et  Vautre  rapporté  d'Egypte  par 
feu  M.  Atselin,  Chancelier. Interprète  du 
Consulat  général  de  France  au  Caire,  ac- 
compagné de  69  Tableaux  ou  Cartes  géogra- 
phiques. —  Il  existe  dans  la  Bibliothèque 
Iiodleîenne  à  Qxjord,  deux  Manuscrits  rap  • 
portés,  l'eus  d'Égyptc  par  Graves  (Cod. 
Graves,  Mo.  3837.)  ,  Vautre  de  Syrie  par 
Pocock  (Cod.  Poiofk  No.  375.),  contenant, 
selon  toute  apparence,  {'Ouvrage  complet  du 
célèbre  Géographe  arabe.  L'ne  Edition  de 
V Oui  toge  à' Edrissi,  accompagnée  d'une  Tra- 

Ersch  und  Gruber,  |.  c.  T.  V.  p.  43.  Afri- 
kanische  Dynastien.) 

tt)  Le  Manuscrit  de  cet  Abrégé  se  trouve 
dans  la  Bibliothèque  du  Cabinet  du  Grand- 
Duc  de  Toscane.  ((CUerbelot,  I.  c.  p.  21)0. 
Col.  1.) 

Un  autre  Manuscrit  à' Edrissi,  qui  était 
dans  la  Bibliothèque  de  VEscurial,  a  été 
brûlé  en  1671.  (Biogr.  universelle,  T.  XII. 
p.  539.  Col.  2.) 


1)  Edressah  :  Les  Edrissilrs,  Famille  et 
Dynastie  qui   tire  son  nom  d'Edris,  fils 
à'Edris,  (ils  à'Abd-olloh,  descendant  d'Ali, 
gendre  de  Mahomet.    Elle  a  régne  l'espace 
de  plus  de  100  ans  dans  V Afrique,  en  Bar- 
harie,  à  Fez,  à  Sebtah  et  à  Tangiah,  qui 
sont  les  Villes  de  Ceuta  et  de  Tanger,  et 
fut  exterminée  par  Mehedi  Abd-allah  le 
Fathhnite,  l'an  de  l'Hégire  296,  de  J.  Chr. 
9  08.  (dllerhtloi,  1.  c.  p.  289.  Col.  1.  — 
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aucune  des  Choses  qui  leur  seront  apportées,  soit  pour  faire  des 
Présents,  soit  pour  s'habiller,  ni  pour  Denrées  servant  au  Boire  ©a 
Manger,  qu'ils  achèteront  et  feront  venir  pour  leur  Argent,  et  oe 
pourra  leur  être  rien  demandé  du  tout  &  ce  sujet. 

V  Article  LX.  accorde  aux  Sujets  de*  État*- généraux  des  Pays -Bas  le  Prhilrti 
d'acheter  des  Denrée*  et  des  Marchandises ,  et  de  les  apporter  à  Trcbizonde  et  i  Ce/- 
ainsi  que  dans  tous  les  lieux  et  Echelle*  de  F  Empire  ottoman ,  situes  sur  la  Mer  Roin, 
comme  aussi  dans  les  Pays  situé*  tur  le  Danube  et  sur  la  Mer  SAzaf,  et  dam  tvutala 
filles  de  la  Russie. 

Capitulation  ou  Traité  d'Amitié,  de  Nati- 

Septculre  &a**on  e*  ^e  Commerce  entre  le  Sultan  Maho- 
met IV,  Empereur  turc,  et  les  Seigneurs  Était 
généraux  des  Provinces  -  Unies.  Fait  à  Constanil 
noplc,  au  mois  de  Septembre  1680,  gui  répond  au  Commence- 
ment du  mois  de  Ramazan  de  Van  1091  de  Y  Hégire  *)•  (0* 
ginal  en  turc  et  en  hollandais.) 

Les  Ari.  VI.  VII.  et  VIII.  renouvellent  les  Stipulation*  énoncées  dans  les  Art.  IL H 
et  XIII.  du  Traité  de  1612.   (Voyez  plus  haut  p.  952.) 

Les  Art.  IX.  et  X.  renouvellent  la  Stipulation  énoncée  dans  VArt.  XIV.  de  Tnhe  k 
1613.    (Voyez  plus  haut  p.  952.) 

Les  Art.  XI.  et  XII.  renouvellent  les  Stipulation*  énoncées  dans  les  Art.  XV.  et  ïH 
du  Traité  de  1612.   (Voyez  plus  bâut  p.  953  ) 


par  Amêdée  Jauberf)  (Pari*  1836.  T.  I. 
in  4°.)  p.  242.  —  d'Herhel  o  /,  Bibliothèque 
orientale  (Maettricht  1786.  in  fol.)  p.  249. 
CoL  2.  Art.  Comamat.  —  JVilken,  Ge- 
tchichte  der  Krtulzzàge,  T.  1.  Introduction. 
p.  4  —  6.  —  Michaud,  Histoire  de*  CroU 
sa  des,  T.  I.  Liv.  IV.  p.  379.  —  K.  von 
Raumer,  Pal, u  tin  a  (Leipzig  1S38.  in  8°. 
seconde  édition.)  p.  29 J  —  293.  D.  DieKirche 
de*  heiligen  Craies.  E.  Das  Kloster  San 
Salvador  und  einige  andere  Punkte  Jéru- 
salem*. —  Stadtquartiere.  —  G.  W.  Frey- 
tag,  Lexicon  ara' ico -latinum  (Halle 
1830-1837.  T.  1  — IV.  gr.  in  4°.)  T.  III. 
p.  494.  Col.  2.  —  Adr.  Balbi,  l.  c.  p.  657. 
—  Hyacinthe  Lan  glois,  Die  t.  univers tl 
et  complet  de  Géographie  moderne  (Po. 
ri*  1839.  T.  I- V.  avec  Atlas)  T.  II.  p.  1391. 
Col.  1.) 


1)  En  admettant  que  la  date  de  «ip» 
Commencement  du  mois  de  Ksauua,  wti 
exacte,  la  date  correspondante  de 
tienne  sera  la  Mi-Septembre  16S0. 

2)  Groot  Plaça,  thoek,  T.  V.  p.3»  (« 
hollandais.)  -  Recueil  van  Z*csakn,\& 
p.  317.  (sous  la  date  de  1681.  -  es  Wb- 
doit.),—  Du  Mont,  I.  e.  T.  VII.  P.ILr»- 
Col.  2.  (en  hollandais.)  —  dWeëlerkt* 
de  Cu*sy,  i.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  i*1 
fronçait.)  Cette  Traduction,  coups**  * 
LIX.  Articles,  qui  nous  semble  très  i»P* 
faite ,  doit  avoir  été  faite  sur  une 
hollandaise,  différente  de  celle  qm  es"*' 
portée  dans  les  Recueil*  ci  -dessus  cité».  «* 
qui  ne  se  compose  que  de  LY1  Article*-  - 
La  Traduction  française  que  nous  d*o»* 
a  été  faite  sur  le  Texte  hollaado'u,  tel  f1 
est  rapporté  dans  les  Recueils  précités. 


duction  anglaise ,  faite  par  le  Ilé\érend  G. 
C.  Renoua  rd,  est  annoncée  comme  devant 
être  publiée  par  le  Comité  oriental  de  Tra- 
duction à  Londres.  —  Il  a  esistc  plusieurs 
Auteurs  arabci,  qui  portent  aussi  le  nom 
iVEdrissi,  et  qui  ont  été  confondus  à  tort 
avec  ce  Géographe.  (dlUrbelot,  I.  c.  p.  290. 
Cet  1.  —  Moreri,  I  r.  T.  IV.  p.  33.  Col.  1. 
-  Diogr.  uuua.Jh,  T.  XII.  p.  537.  Col  1. 


—  Die  t.  de  la  Conversation,!.  XXIII*  »>*•' 
Col.  2.  -  Penny  Cyclopaediri,  T.  IX.  p.** 
Col.  2.  -  Conversation*.  Lcxil**,  I-  ® 
p.  460.) 

*ï  La  fi  tnlut  tion  de  Mr.  Jauhtit  *Vbk 
T.  V.  du  Recued  de  Voyages  tl  dt 
moires,  publié  par  la  Société  de  GVar'flr* 
de  Para. 
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VArl.  Xl%  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  YArt.  XV1Î.  du  Traité  de  1612. 
(Voyez  plus  haut  p.  953  ) 

Les  Art.  XVII.  et  XVIII.  renouvellent  la  Stipulation  énoncée  dans  Y  Art.  XXI.  du  Traité 
de  1612.    (Voyez  plus  haut  p.  953.) 

Les  Art.  XXIII.  XXIV.  et  XXV.  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  les  Art. 
XXVI.  XXVII.  et  XXVIII.  du  Traité  de  1612.   (Voyez  plus  haut  p.  953.  954.) 

L'Art.  XXVI.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  Y  Art.  XXX11I.  du  Traité  de  1612. 
(Voyez  plus  haut  p.  955.) 

Les  Art.  XXVII.  et  XXV11I.  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  les  Art.  XXX. 
et  XXXI.  du  Traité  de  1612.   (Voyez  plus  haut  p.  Se*.) 

L'Art.  XXIX.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  Y  Art.  XXX1IL  du  Traité  de  1612* 
(Voyex  plus  haut  p.  955  ) 

L  A, t.  XXX.  renouvelle  la  Stipulation  énoncée  dans  YArt.  XXXII.  du  Traité  de  1612. 
(Voyea  plus  haut  p.  955.) 

Les  Art.  XXXI.  et  XXXII.  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  les  Art.  XXXIV. 
et  XXXV.  du  Traité  de  1612.   (Voyez  plus  haut  p.  955  ) 

Art  xxxiii  Lorsque  les  États-généraux,  tant  au  Caire  qu'à 
Alexandrie,  à  Alep  et  à  Tripoli  de  Syrie,  dans  les 
Échelles  de  Seyde  et  de  Chypre,  à  Y  Occident,  a  itf/ger,  et 
Tripoli,  ainsi  qu'en  Morcc,  à  Smyrne  et  à  Cftio,  et  dans  autres 
Ports  de  Mon  Empire  bien  gardé  (beschermde  Rykcn) 
▼oudront  changer  leurs  Consuls  et  établir  à  leur  Place  d'autres 
Personnes  propres  à  ces  Fonctions,  et  les  envoyer  dans  ces  Con- 
trées, nul  ne  pourra  les  en  cmpèclter.  (Comparez  plus  haut  p.  955. 
Y  Article  XXXVI.  du  Traité  de  1612.) 

L'es  Art.  XXXIV  —  XXXVIII.  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  les  Art.  XXXV11 
—  XL.  du  Traité  de  1612.   (Voyez  plus  haut  p.  955.  956.) 

Les  Art.  XLVII.  et  XLVIII.  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  les  Art.  L.  et 
IA.  do  Traité  de  1612.    (Voyez  plus  haut  p.  956.) 

VArt.  LI.  renouvelle  la  Stipulation  énonoée  dans  YArt.  UV.  du  Traité  de  1612.  (Vo- 
yez plus  haut  p.  957.) 

Art  lui     ^l  ^ans  *e  ^as  ^UC       B*ens  0U  Marchandises  {des 
Néerlandais)  aient  été  détournés  ou  volés,  on  fera,  pour 
le  Recouvrement  des  Choses  perdues,  tous  les  Efforts  et  Re- 
cherches possibles,  et  celui  qui  aura  commis  le  Délit,  sera  puni 
comme  il  le  méritera. 

Les  Art.  L1V.  et  LV.  renouvellent  les  Stipulations  énoncées  dans  les  Art.  LVU.  et  LX. 
do  Traité  de  1612.  (Voyez  plus  haut  p.  962.  96a.) 

Comme  toutes  les  Nations  chrétiennes ,  les  Pays-Bas  sont  appelés  à  jouir  des  Avan- 
tages stipulés  dans  le  Traité  conclu  à  Andrinople^  en  1829,  entre  la  Porte  et  la  Russie. 
(Voyes  plus  haut  p.  234.  Col.  1.  note  2.) 

Les  Pays-Bas  entretiennent 
dans  la  Turquie  d'Europe: 

à  Salonif/uc,  un  Consul; 
dans  la  Turquie  d'Asie: 

à  Smyrne,  un  Consul-général,  et  un  Ficc-Consul,  qui  fait 
les  Fonctions  de  Chancelier  du  Consulat  général, 
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à  Alep,  Alexandrctte  et  Tripoli  de  Syrie,  des  Consuls, 
à  Aivalis,  Echelle-neuve  (Scala  nova),  des  Fice-Consuls  ; 

daus  Vile  de  Chypre,  un  Consul; 

daus  Vile  de  Cos  (Slanchio),  un  Fiée-Consul; 

dans  l'Zfe      Samos,  un  Vice-Consul  ; 

en  Égypte: 

à  Alexandrie,  un  Consul-général,  un  Fiée-Consul  el  ud 

Chancelier, 
à  Domicile,  un  Fice-Consul 

§.  30. 

PAYS-BAS  et  PORTUGAL. 
(Voyez  plus  haut  Sect.  IV.  5-  30.  p.  552.) 

§.  31. 

PAYS-BAS  et  PROVINCES  -  UNIES  DU  RIO  DE  LA  PLATA. 

11  n'existe  aucune  Espèce  de  Traité  entre  les  Pays-But  et  les  Provinces- Unies  du  Fu 
de  la  Plata.   

Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Buenos- Ayr es,  un  Consul  *). 

§.  32. 

PAYS-BAS  et  PRUSSE. 

Le  Commerce  entre  les  deux  États,  presque  nul  jusqu'au  XVII e  siècle,  où  PÈleHeof 
de  Brandebourg  (Frédéric  Guillaume  le. Grand)  fit  «les  Acquisition!  en  fFestpheUt 
et  sur  la  Baltique  (Art.  XI.  du  Traité  d'Osnabruckj ,  acquit  une  certaine  importance  à  U 
suite  de  V Incorporation  des  Provinces  polonaises  à  la  Monarchie  prussienne  *),  et  la  if/- 
construction  territoriale  de  la  Prusse,  depuis  1S15,  a  multiplié  les  Relations  commer- 
ciales réciproques,  cependant  il  n'existe  enrore  aujourd'hui  point  de  Traité  de  Commères 
entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  el  V Admission  des  Consuls  envoyés  de  part  et  <Te«4re. 
ne  repose  que  sur  un  Consentement  tacite. 

En  1340,  le  Comte  de  Hollande,  Guillaume  IF,  avait  accordé  des  Privilèges  de 
Commerce  aux  Prussiens  *).  * 

Eu  1*95,  les  Habitants  et  Amsterdam  obtiurent  de  l* Ordre  Teuionîque  *)  àt*>  Pr'srilc-(> 
pour  le  Commerce  et  la  Pèche0), 

- 

1)  Almanach  de  Gotha,  1840.  p.  98.  99. 
100-104. 

2)  Ibidem,  p.  8. 

3)  Voyez  plus  haut  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Sect-  X.  Prusse,  §.  11.  p.  478. 
Col.  2.  note  2 

4)  P rivili  gia  mercaturae  et  vecti- 
rgalium  a  H  ilhelmo  IV,  Comité  Hol- 

landiae  indu/ta  mercatoribus  Borusiis, 
ac  fFest/alis,  cndatedu24  Mai  1340.  (van 
Mieris,  Groot  Charterboek,  T.  II.  p.  637.) 
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5)  Voyez  plus  haut  T.  L  du  Manuel,  Lit.  L 
Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse.  §.  11.  p.  kSsX 
Col.  2.  note  1. 

6)  Privilégia  ab  Michaële  (?).  .Vu- 
gistro  O.  Teuionici  in  Livonia,  r«- 
tessa  Ams  telodamo,  de  piscatu  et  mer- 
catura  in  insula  Sch  o  on  en,  en  date 

15  Septembre  1495.  (Noordkerk^  HanJ- 
t  esten  van  Amsterdam,  T.  1.  p.  62.  —  Lu- 
xa c,  Holland's  Ryidom,  T.  L  App.  p.  20.) 


Sect.  VL    Pays  Bas.   §.  32. 


Le  Traité  d'Alliance  défensive  conclu  pour  huit  ans,  entre  les  États-généraux 
I  le  don d  Électeur,  à  la  Haye,  le  27  Juillet  1655  »),  contient  les  Stipulations  suivantes: 

Art.  XVI.  L' Électeur  promet  de  ne  point  établir,  sans  une  très  grande  Nécessité  et  en 
lîson  do  l'Intérêt  commun,  et  alors  enrore  avec  le  Contentement  des  Liats-généraux,  dans 
s  Ports  de  la  Baltique,  des  Impôt»  plus  forts  que  ceux  qui  sont  actuellement  en  usage^ 
i  de  permettre  que  ces  Impôts  soient  affeimés  ou  cédés  a  qui  que  ce  soit. 

Art.  XVII.  La  Navigation,  le  Trafic  et  le  Commerce  seront  parfaitement  libres  entre 
:s  Sujet»  des  deux  Parties  2i. 

Le  Traité  d'Alliance  défensive,  conclu  à  Clèves  pour  douze  ans,  entre  les  mêmes 
'or tirs  contractante*,  le  16  (6)  Février  1666  3  ),  stipule  ce  qui  suit: 

Art.  XV.  Les  Partie*  contractantes  ou  chacun  de  leurs  Sujets  et  Habitants,  ensemble 
urs  Marchandise*,  ne  seront  pas  plus  chargés  de  Péages,  Lice nt en  *)  ou  autres  Impo- 
rtons, de  quelle  Espèce  que  ce  puisse  être,  que  les  propres  Habitants  (excepté  ceux  de 
es  me  m  e  s  Habitants  qui,  dès  avant  le  27  Juillet  1665,  peuvent  avoir  quelques  Priri/égrs 
* Exemption) ,  ou  que  les  Étrangers  les  moins  imposés,  mats  au  contraire  on  les  laissera 
uir  des  mêmes  Exemptions,  Privilèges  et  Immunités,  d»ut  jouissent  les  propres  Sujets, 
j  bien  les  Étrangers  les  moins  imposés,  sans  se  molester  Pun  l'autre,  ni  les  Personnes  et 
larchandises  de  part  et  d'autre,  par  des  Procédés  hostiles  (feytelicke  Praceduyren),  des 
Exactions  (Pressuren),  Rétorsions,  ni  Représailles  ou  Saisies,  à  moins  que  ce  ne  soit  en 
ooformité  du  Droit  ou  de  quelque  Accord  particulier,  ni  de  permettre  à  leurs  Sujets  de 
u're  telle  Chose,  mais  de  renvoyer  chacun  pardevant  la  Justice  ordinaire,  et  de  laisser  à 
idite  Justice  son  libre  Cours. 

Les  Art.  XVI.  et  XVII.  renouvellent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art.  XVI.  et 


1)  Traité  d'Alliance  défensive  pour 
uit  ans,  entre  Sa  Sérénité  Électorale  de 
}  rond ebour g,  Frédéric  Guillaume, 
t  Leurs  Hautes  Puissances  les  btats- 
énéraux  des  Provinces  -  Unies  des 
>ays-Bas.  Fait  à  La  Haye.  U21  Juil- 
tt  1655.  (Aitzema,  I.  c.  t.  III.  Liv.  XXXV. 
.  1200.  Col.  1.  (en  hollandais.)  —  De  Witt, 
iecrete  Resolutien,  T.  I.  p.  205.  250.  (en 
ollandais.)  —  Puffendorff  (Samuel 
le),  Comment arius  de  liehus  gestis  Frlde- 
iri  Wilhelmi,  Elect.  Brandenb.  (Berlin 
K.95.  in  fol.)  Liv.  V.  p.  260.  (Extrait  en  lo- 
in.) —  Du  Mont,  I  c.  T.  VI.  P.  11.  p.  108. 
en  hollandais  et  en  français.)  —  Là  ni  g, 
Trutsches  Reichs-Archiv,  P.  Spec.  Cont.  11. 
$uppl.  1.  p.  83.  (en  allemand.)  —  Theatrutn 
Europaeum ,  T.  VII.  p.  760.  (en  allemand.) 
-  Londorp,  Aeta  pullica,  P.  VII.  p.  1008. 
[en  allemand  ) —  Schoell,  Hist.  abrégée, 
T.  XII.  Chp.  LU.  Sect.  1.  p.  174.  (Sommaire.) 

H  M.  <THauierire  et  de  Cussy  (I.  c.  P.  II. 
T.  IV.  p.  486.)  citent  une  Stipulation  du  Traité 
de  Ugue  défensive,  du  27  Juillet  1645.  Nous 
remarquerons 

1°  Qu'aucun  Traité  entre  les  Etats -gé- 
néraux et  l'Électeur  de  Brandebourg  n'a  élé 
conclu  sous  la  date  du  27  Juillet  1645. 

2°  Que  le  Projet  d'un  Traité  d'Alliance 
contre  la  Suéde,  proposé  en  1646,  par  V Élec- 
teur, contient  en  effet  (Art.  XIV.)  la  Sti- 


pulation citée  par  H  M.  d'Haute  rive  et  de 
Cussy,  mais  que  ce  Projet  ne  fut  point  agréé 
par les Etats-généraux  fis  dièse  Alliance 
niet  smaeckclijck  getvees t)  *). 

2)  VArt.  XIX.  abolit  le  Droit  d'Aubaine 
(Voyex  plus  haut  T.  I  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  III.  Sect.  XI.  p.  142.  Co|.  1.  note  4  ) 
et  celui  d'Isue  ou  de  Décimalion,  c.  à.  d.  le 
Droit  de  Détraction  ou  de  Transfert,  qu'on 
appelle  également  de  Retraite  ou  de  Sortie. 
On  l'appelait  de  Décimalion,  parce  qu'il  con- 
sistait en  un  Dixième  sur  les  Biens  exportés, 
(Comparcx  plus  haut  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse-  §.  12.  p.  499.  n.  1.) 

3)  Alliance  défensive  entre  Frédé- 
ric Guillaume,  Electeur  de  Brande- 
bourg, et  Leurs  Hautes  Puissances 
les  Seigneurs  Étais- généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas.  Fait  ù  C  lèves, 
le  16  (6)  Février  1666.  (Aitzema,  I.  c.  T.  V. 
Liv.  XLV1.  p.  997.  Col.  1.  (eu  hollandais.) 
—  Puffendorff,  I.  c.  Liv.  X.  p.  651.  (Extrait 
en  latin.)  —  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI.  P.  III. 
p.  85.  (en  hollandais  et  en  français.)  — 
LjjHig,  I*  c.  P.  Spec.  Cont.  II.  Suppl.  I.  p.  140. 
(en  allemand.)  —  Londorp,  |.  c.  T.  IX  p.  461. 
(en  allemand.)  —  Schoell,  I.c.  T.  I.  Chap.  111. 
p.  309.  (Sommaire.) 

4)  Voyex  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Sect.  V.  Pays-Bas.  §.  9.  p.  311. 
Col.  1.  note  1. 


•)  Ait ze tn a,  I.  c.  T.  111.  Liv.  XXVI.  p.  149.  150. 
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fcVII.  du  Traite  de  1655  (Voyez  plut  haut  p.  967.),  lesquelles  sont 

le  Traité  d* Alliance  défensive  P«'  dix  ans,  conclu  à  Cologne  sur  la  Sprée  »),  U  S  1m 
(26  Février)  1678,  entre  les  mêmes  Partie*  contractante*  *)  (Art.  12L  et  X.),  el  rtawd* 
le  30  Juin  1668  *). 

Enfin  le  Traité  d'Alliance  défensive  pour  vingt  an*,  conclu  a  Berlin,  le  15  Avril  17%, 
entre  les  États- généraux  et  le  lioi  Frédéric  Guillaume  II  *),  stipule  (Art.  VIL), 
attendant  que  les  deux  Haute*  Partie*  contractant*  fassent  entre  Elle*  un  Traité  de  Cm- 
(ce  qui  n'a  point  eu  lieu  encore),  leurs  Su/et*  seront  traités  de  part  et  d'autre,  rds- 
tnt  au  Commerce  et  à  U  Navigation,  comme  la  Nation  la  plu*  favorisée  »). 


1)  La  Ville  de  Cologne  tur  la  Sprée,  dont 
l'origine  remonte  au  XJHe  siècle,  forme  au- 
jourd'hui un  des  plus  beaux  Quartiers  de  la 
Ville  de  Berlin,  dans  lequel  se  trouve  le  Pa- 
lais du  Hoi,  la  Cathédrale,  le  Musée,  etc. 
En  1307,  les  deux  Villes  de  Cologne,  et  de 
Berlin,  situées  l'une  en  face  de  l'autre,  sur 
les  deux  rives  de  la  Sprée,  se  réunirent,  et 
ne  formèrent  plus,  depuis  cette  époque,  qu'une 
tente  Ville,  qui  devint  la  Résidence  perma- 
nente du  Souverain.  Cependant  les  deux 
Villes  conservèrent  chacune  leur  nom,  ainsi 
qu'une  Administration  et  des  Magistrats  sé- 
parés jusqu'en  1700.  (Ph.  W.  Cerken, 
StifteJtittori*  von  Brandenburg  (Wolfen- 
huttel  1765.  in  4°.)  p.  «A3.  450.  —  F.  Nu 
eolai,  Betchreibung  der  Besidenzetûdte 
BerlinundPoitdam  (Berlin  T.  I— 111. 
1786.  in  8°.)  —  Fr.  Wilken,  Hutoritch- 
gcnealogUcherKalender,  années  1820-1823. 
—  von  Zedlitz,  N eues  te*  Convereationt- 
Handbuch  fur  Berlin  und  Pottdam  (Ber- 
lin 1834.  in  8°.)  p.  64.  Art.  Berlin,  p.  383. 
Art.  Kiilln.  -  K.  F.  Klôden,  Ueber  die 
Bntetehung,  das  Alter  und  die  Jrùhette 
Geschichte  der  StOdie  B  erlin  und  Ko  Un» 
Eiu  B  titra  g  zur  Geschichte  der  Germani- 
sirung  slavischer  Gegenden  (Berlin  1839. 
in  8°.). 

2)  Alliance  faite  et  conclue  entre  le* 
Seigneur*  États  -  généraux  de*  Province*- 
Unie*  de*  Pays-Bas,  et  Frédéric  Guil- 
laume, Electeur  de  Brandebourg,  à 
Cologne  sur  la  Sprée,  le  S  Mare  (26 Fé- 
vrier) 1678,  avec  un  Article  séparé.  [Du 
Mont,  I.  c.  T.  VII.  P.  I.  p.  343.  (en  hollan- 
dais et  ta  français.)  —  Schoell,  Uist.  abr. 
T.  XIU.  Chap.  LIV.  p.  74.  (Sommaire.)] 

C'est  par  erreur  que  M  art  en*  (Cour*  di- 
plomatique, T.  111.  Liv.  V.  Chap.  V.  §.  326. 
p.  322.)  et  MM.  dMautcr'tve  et  de  Cu**y 
(I.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  487.)  donnent  a  cet 


•)  La  Cour  de  Berlin  ayant  défendu  la 
Vente  du  T.  III.  imprimé  à  Berlin,  il  fut  ré- 
imprimé à  Hambourg,  en  1795.  (Bn.  de 


Acte  la  dénomination  de  Traité  defînèpe 
il  a  été  conclu  à  Cologne  tur  la  Sprct,  t! 
non  à  Nimcgue. 

3)  Traité  d'Alliance  entre  les  Séz- 
neurs  État*  -  généraux  de*  Protincet-Vùa 
des  Paye- B  a*  et  Frédéric  lit,  tlttu* 
de  Brandebourg,  par  lequel  edm  i* 
8  JUar*  (26 Février)  1678,  est  renouvelé,*» 
r Article  séparé  de  la  même  Date.  F«" 
Cologne  tur  la  Sprée,  le  3i)Joi*  lut 
[Lu  ni  g,  Teuttchet  lieichs-Archiv,  P-  n* 
Cou  t.  II.  Suppl.  1.  p.  192.  (en  allemesD- 
l)u  Mont,  I.  c.  T.  VII.  P.  U  p.  156.  («W- 
landais  et  en  franç ai*.))  -  (Ce  Trsiù  t& 
omis  dans  VHitt.  abrégée  de  Sch*eU) 

4)  Traité  d'Alliance  défensittf» 
vingt  an*,  entre  Lesirs  Haute*  Pumee." 
le*  Étals-géneraux  de*  P  rovinces-Vm* 
el  S.  M.  U  Bol  de  Prusse  (Friiirh 
Guillaume  llj.  Fait  à  Berlin,  U\Mv* 
1788.  (Fer  vol gh  van  h  et  Becueil,  N«.& 
(en  hollandais  el  en  français.)  —  M*o*^ 
NederL  Mercur.  1788.  T.  I.  p.  158.  («^ 
landai*  et  en  français.)  —  Storio  d*U 
1788.  No  76.  (en  italien.)  —  Cerstt  l* 
Hertzberg,  Becueil  de  liéducliomt, 
ni/estes.  Déclarations  et  autres  KcriUf* 
blics,  qui  ont  été  rédigé*  et  publiés  /><"  u 
Cour  de  Prusse,  depuis  1756  Jusqdi  1» 
(Berlin  1789.  T.  I.  II.  I2de  édilise  *  T  1 
1790.)  T.  111.  imprimé  en  1792.  publié  es  1* 
in  8°.)  *)  T.  11.  p.  444.  (en  français)  - 
Ma  rien*,  Becueil,  T.  IV.  p.  377.  (•*/»+ 
çai*.)  —  Schoell,  But.  abrégée,  T  ff- 
Chap.  XXIII.  p.  108.  (Sommaire.) 

5)  Marient,  Cour*  diplomatique,^ 
Liv.  V.  Chap.  V.    De*  Relations  entrt  b 
République  Bat  ave  et  la  Prusse.  }.  * 
-327.  p.  321-323.  -  dTBauterhe  el  * 
Cutsy,  1.  c.  Part.  IL  T.  IV.  p-  4S6t  _ 

T.1.F.H 


M  art  en*,  Guide  diplomatique, 
p.  402.  No.  251.  Table  de*  Auteurs  tlto 
Out  rages  anonyme*,  p.  (k*.  Col  1. 9*  > 
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* 

Les  Étala  généraux  avaient  conclu,  le  10  Juillet  1656,  un  Traité  avec  la  Tille  de  Dantzig, 
pour  le  Commerce  de  la  Fistule,   (Voyez  plus  bas  §.  43.) 

Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Dantzig,  Koenigsberg,  Memel,  Sleltin  cl  Slralsund,  des 
Consuls, 

à  Elbing  et  à  Pillau,  des  Fiée-Consuls 
La  Prusse  entretient: 
à  Amsterdam,  un  Consul, 

à  Rotterdam  (et  Delfshavcn),  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 

à  Flessingue,  un  Consul, 

à  llarlingcn  et  au  Hetder,  des  Vice-Consuls, 

à  Dortrccht  et  à  Schiedam,  des  Vice-Consuls  *). 

§.  33. 

PAYS-BAS  et  RUSSIE. 

Les  Hollandais  ne  se  bornèrent  pas  à  participer  au  Commerce  de  la  Haute  avec  tfo- 
wcogorod,  Reval  tiDorpat;  dès  la  fin  du  XVI  e  siècle,  ils  étendirent  leurs  Entreprises  com- 
merciale* vers  Archangel  et  Saint  Nicolas,  et  obtinrent  différent»  Privilèges  des  Souverain» 
de  la  Russie  f). 


4)  llandhuch  fur  den  Koniglich  PreuJ 'si- 
se hen  Hof  and  Staat,  fur  dos  Jahr  1839, 
p.  181.  -  Jim.  de  Gotha,  1840.  p.  76  -  78. 

H)  Hamdb.  f.  d.  K.  Pr,  tt.  «.  St.  f.  d.  J, 
1839.  p.  172.  173  176.  —  Jim.  de  Gotha, 
1S40.  p.  69  —  71. 

3)  On  trouve  dans  Du  Mont  (I.  c.  T.  VI. 
P.  I.  p.  3.  en  hollandais  et  on  français,) 
une  Pièce  empruntée  au  Recueil  d*Jittema, 
intitulée:  Traité  entre  Michel  Pheodo- 
rontitz,  Grand -Duc  de  Mos  covie ,  et 
les  P  rovinces  -Unies.  Fait  à  Moscou, 
en  r année  1631.  Mr.  Je  Martens,  qui  se 
réfère  à  Du  Mont  et  à  Jiizema,  cite  cette 
même  dans  son  Cours  diplomatique 

•)  Michel  Fédorotvitch ,  connu  cbez  les 
Klrangers  sous  le  nom  de  Michel  fiomanof, 
fut  élu,  à  l'^go  de  quinze  ans,  vers  la  fin  de 
Février  1613,  dans  une  Assemblée  solennelle 
de»  ÊUts  de  Russie,  pour  remplir  le  trône 
de  cet  Empire,  vacant  par  l'extinction  de  la 
Dynastie  des  Grands  Princes  de  fFolodimir, 
11  était  fils  de  Ft'Jor  ILomanuf,  noMe  russe, 
qui,  depuis  la  naissance  «le  ce  fils,  s'étant 
séparé  de  sa  femme  Marie,  dont  l'origine  re- 
montait à  Rurik  (fondateur  de  la  première 
Dynastie  des  Souverains  de  liussie),  entra 
dan»  un  Monastère  sons  le  nom  de  Philaret, 


(T.  II.  p.  73S.)  sous  le  titre  de:  Fedus  in- 
ter  O,  O.  Bel  g.  Fed.  et  M  ichaelem 
Feo  dorortitz,  M,  Muscoviae  Ducem, 
site  poilus  Capitulatio  de  liber  a  Na* 
vi  gatione  et  Commercio,  en  date  du 
mois  de  Mars  1631. 

Nous  remarquerons:  1°  que  la  Pièce  rap- 
portée  par  Jitzema  (I.  c.  T.  I.  Liv.  XI.  p.  1 1 10. 
Col.  1.)  n'est  nullement  un  Traité  (Fùedus) 
sive potius  Capitulatio  etc.  etc.  entre 
les  Etats -généraux  et  le  Grand- Duc  de 
Moscovle,  mais  In  Répons*,  en  forme  de 
Lettres-patentes,  donnée  le  9  Mars  1631,  en 
vertu  d'Ordies  exprès  du  Grand-Duc  et  de 
sou  Père,  le  Patriarche  de  Moscou  par 


et  devint  ensuite  Métropolite  de  Rostof. 
C'est  le  même  que  Sigismond ,  Hoi  de  Po- 
logne, fit  transporter,  chargé  de  chaînes,  Pan 
1610,  à  Varsovie,  avec  les  autres  Ambassa- 
deurs que  la  ville  de  Moscou  lui  avait  en- 
voyés. Il  était  encore  dans  les  liens  à  Pave* 
neuient  de  son  fils  au  trône.  —  Les  hostilité» 
enire  la  Russie  et  la  Pologne  ne  furent  ter- 
minées, après  des  succès  variés,  qu'eu  161$, 
par  une  trêve  de  quatorze  ans.  Ce  fut  alors, 
par  l'éch.inge  qui  se  fit  des  prisonniers,  que 
le  Métropolite  Philaret  recousra  sa  li- 
berté. Rendu  au  Tzar,  son  fils,  U  fut  aussi- 
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Nou«  avons  déjà  dît  plut  haut  (Sert,  V.  §.  33.  p.  815.)  que  profitant  de  la  Haine  4a  Tw 
Alexis  Michaëlovitch  contre  Cromwcll,  ils  réussirent  i  s'assurer  une  large  part  an 


les  Bnjars  *)  et  Chancelier»  du  Conseil  de 
Sa,  Majesté,  h  une  Représentation  adressée 
audit  Conseil  par  le*  Jmhassadrurs  des 
Pays-Bas,  à  la  suite  d'une  Audience  obtenue 
le  17  Février  précédent.  Aus*i  Aitzema,  qui 
donne  une  Traduction  hollandaise  du  Texte 
russe  de  cette  Pièce  (Translaet  uyt  het 
Rufsch  van  seecker  schriftelijhe 
Tracta  et) ,  a-t-il  soin  de  remarquer  en 
marge ,  que  ce  n'est  qu'une  Sorte  d'Accord 
(Soorte  van  Accordt);  26  que  ladite 
Pièce ,  qui  répond  aux  Demandes  et  aux 
Plaintes  énoncées  par  les  Ambassadeurs  hol- 
landais, contient  des  Décisions  sur  9  Points* 
VI  est  statué  1°  que  les  Droits  de  Douane 
et  de  Péage,  à  payer  par  les  Hollandais, 
seront  réglés  conformément  aux  anciennes 
Dispositions;  —  qu'il  sera  défendu  aux  Gou- 
verneurs, Diacres  et  autres  Directeurs  de 
toutes  les  Villes,  dans  lesquelles  ceux  des 
Pays-Bas  et  de  Hollande  font  leur  Négoce, 
de  faire  aucun  Tort  ou  Oppression  aux  Hol- 
landais dans  toutes  les  Villes  où  ils  voyage- 


ront,  ni  de  les  empêcher  dans  leur  A<y*'- 
mais  il  leur  est  ordonné  de  les  ptûieta. 
cause  qu'ils  sont  étrangers;  2°  o/<l  «n 
construit  un  second  Pont  à  Acha»gtl.fw 
faciliter  le  Débarquement  des  J/crraWa* 
apportées  par  les  Hollandais;  3°  «se  tut 
à  Archangel  que  dans  d'autres  Lievs  c*  !j 
JUoscovie,  où  tes  Hollandais  foat  Itar  .V- 
£oc*  ou  Halle**) ,  on  ne  pourra  point*»' 
Cabaret ,  et  que  ni  ceux  qai  arrives!,  s 
ceux  qui  passent,  ne  pourront  tesdn  i: 
Bière ,  ni  B  rond  et  in  ,  ni  Tabac, 


Boisson,  ni  ne  pourront  /o£*r  Jevi  U* 
„  car,  par  ce  moyen  les  Mariniers  s'eaimn, 
„et  il.  en  arrive  Malheur,  Sédition.  Cnii 
„et  Trouble,  et  quelquefois  on  pourrait* 
en  danger  du  Feuet  d'autres  InconvéoieJk 
4°  qu'il  est  défendu  aux  Hollandais, 
qu'aux  Anglais  et  à  tous  autres  Etrast^ 
de  tenir  chez  eux  aucun  Russe.  —  l.»»fr* 
cisions  5  —  9  concernent  lesKérlamah'Mup* 
ticulières,  laites  en  faveur  de  ce rtaias  S«/* 
hollandais.   Ces  Décisions  maintiesorDi  'J 


lot  élevé  à  la  Dignité  patriarcale,  et  mis  à 
la  tète  du  Ministère.  Ses  talents  et  ses  ver- 
tus le  rendaient  également  digne  de  ces  deux 
places.  (Art  de  vérifier,  T.  VIII.  depuis  J. 
Chr.  p.  314.  315.  -  Se  h  oeil,  Cours  d'His- 
toire, T.  XXI.  Liv.  VI.  Cbap.  XIX.  Sect.  IV. 
p.  341.  343.  349.  358.  T.  XXII.  Liv.  VI. 
Cbap.  XXII.  p.  192.  T.  XXXV.  Liv.  Vil. 
Cbap.  XVIII.  Sect.  I.  p.  111.  112.  sqq  — 
Biographie  universelle,  T.  XXXVIII.  p.  5IX 
Col.  1.  Art.  Romanof.) 

*)  Butor,  du  mot  Bol,  Combat.  On  ap- 
pelait  Butors  dans  les  anciens  htats  slaves, 
les  Citoyens  qùi  commandaient  les  Armées 
et  jugeaient  les  Différends  des  Peuples.  Quoi- 
que rette  Dignité  ne  fut  pas  héréditaire  en 
Russie,  néanmoins  chacune  des  anciennes 
Villes  avait  ses  Boiars  particuliers,  et,  en 
9fl3,  nous  trouvons  le  premier  exemple  d'un 
Bolar  nommé  par  le  Grand-Duc.  Ces  Bo- 
lars  fouissaient  de  certains  Privilèges,  tels 
que  d'émigrer  d'une  Principauté  à  une  autre; 
ils  formaient  à  coté  des  Grand -Ducs  une 
espèce  do  Gouvernement  aristocratique.  Dans 
le  XV e  siècle,  à  mesure  que  le  Grand-Duché 
de  Moscou  augmenta  en  puissance,  l'influence 
des  Bolars  diminua.  Quoique  les  Oukases 
eu  Ordonnances  commençassent  encore  à, 
celte  époque  par  la  formule  suivante:  ,,Lc 
,,Grand  Prince  a  oi donné,  le*  Boiars 


,,ont  approuvé, '*  ce  contrôle  était*»* ■ 
fait  plus  nominal  que  réel.  Pierre 
eut  peu  de  peine  à  s'y  soustraire 
ment,  surtout  lorsqu'il  eut  transféré  4» 
cou  à  Saint  Pétersbourg  le  siège  «V  * 
Gouvernement ,  translation  à  laquelle  l« 
goût  que  lui  inspirait  une  pareille  tutèw. 
rait  a\oir  contribué.  —  Boiarine,  ett* 
de  Boiar.  —  Dièti  Bolarsliè,  «1>* 
de  Boiars,  qui  formaient  une  garde 
neur  à  cheval  du  Prince.  —  BolatU'*  " 
Bolarichnlo,  titres  des  femojes  et  es 
filles  des  Boiars.  —  En  Valachie  et  es  J*1* 
davie,  les  Boiars  sont  également  les  M!u 
du  pays  qui,  autrefois,  avaient  seul»  le  fo- 
at porter  des  armes  et  de  posséder  de  çna*» 
terres.  —  Cher  les  Bulgares,  les  BoUniO** 
anciennement  nommes 

BoiladeS.  (S ci»'1 
Cours  a? Histoire,  T.  XI.  Liv.  V.  f hap.WT 
p.  161.  T.  XXXV.  Liv.  VU.  Ca.»p.  1^ 
Sect.  II.  p.  147.  -  Schnittler,  Sft*W 
et  Itinéraire  de  la  Russie,  Cbap.  VU- P  * 
237.  239.  —  Die  t.  de  la  Conversation,  T.  *• 
p.  471.  Col.  1.  —  Kogalnitcku»,  B» 
ioire  de  la  Valathie,  T.  I.  Part  H.  ^ 
p.  50.  —  Ersch  und  Grvher,  I.  c  T-  ^ 
p.  34».  Col.  1.)  . 

-)  Voyez  |  lus  haut  T.  I.  du  M"**1'1*^ 
Chap.  V.  Sect.  VIII.  Suède.  $.  p-  *- 
Col.  2.  note  6. 
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bénéfices  do  Commerce  des  Étrangers  arec  la  Russie,  jusqu'alors  presqv'esclusiveuent  ex- 
pUité  par  les  Anglais. 

Toutefois  les  tentatives  plutieun  fois  renouvelées  de  part  et  d'autre,  pour  asseoir  les  Re- 
lations  mertantiles  entre  les  deux  Était  cor  la  bas*  d'un  Traité  de  Commerce  et  de  Na- 
vigation, ne  conduisirent  peint  a  un  résultat  satisfaisant.   Les  Ouvertures  faites  au  Tzar 
sélexis  Michaëlovit  ch  par  VAmhassadeur  que  les  Paye-Bas  envoyèrent  expressément 
pour  cet  objet  k  Moscou,  Tannée  1647  i),  demeurèrent  sans  effet,  et  le  Prof  et  de  Traite 


Faveur  accordée  aux  Anglais  pour  le  Com- 
tut  rce  prit  ilsgié  à  Archangel  et  k  Moscou, 
et  la  Défense  laite  à  tous  Etrangers  de  bâ- 
tir ni  d'acheter  aucune  Maison  dans  l'Étal 
Ue  Russie,  à  Moscou  ni  au  Grand -Notvo- 
gorod,  ni  dans  les  autres  Villes,  sans  les 
L.mttres  et  Permissions  de  5.  J1/. ,  lesdits 
Etrangers  devant  demeurer  dans  la  Cour  ds 
Hégoce,  dite  Handels-Hof. 

I)  Ins  truc  lie  van  de  f/oog  Mog.  Hee- 
ren  StaaUn  Generosl  der  Vereenighds 

*)  Les  États- généraux  prirent  le  titre: 
,,De  Haogmogsnd  e  Heeren  Staaten- 
,,Generaal  der  Vereenigde  Neder- 
„landen"  (en  français  les  Seigneurs 
États-généraux  —  en  latin  Celsi  ac 
Po tentes  (Praepo  tentes)  Domini  Or- 
dines  Gêner  aies  Foedera  tl  Beltii) 
en  vertu  d'une  Résolution  du  26  Novembre 
1639  1),  et  il  leur  fut  acrordé  par  la  plupart 
des  Puissances  de  Y  Europe,  V  Espagne  le 
leur  accorda  par  un  Article  spécial  du  Traité 
de  Séville,  de  1729  tt).  L'Empereur  romain 
( Joseph  Ê)  leur  donna  peur  la  première 
fois,  en  1710,  le  titre  de:  Celsi  ac  Patentes 
Ordines  Générales  Foederati  Belgii^  sans  y 
ajouter  toutefois  la  qualification  de  Domini  ttt). 

Les  États- généraux  cherchèrent  à  faire 
reconnaître  leur  titre  par  la  France  à  l'oc- 
casion du  Truite  d? Alliance,  conclu  le  4  Jjii- 


t)  Aitzema,  I.  c.  T.  11.  Liv.  XIX.  p.  6'<J3. 
Col.  2. 

tt)  Voyez  plus  haut  p.  335.  Col.  1.  noie  ***. 
Le»  Pays-Bas  accédèrent  au  Traité  de  Sût- 
ville,  le  21  Novembre  1729.  (Du  Mont,  I.  c. 
T.  VIII.  P.  II.  p.  160.  Col.  2.  sans  V Article 
spécial,  qui  est  mentionné  dans  Vaderl.  His- 
torié, T.  XVII.  Liv.  72.  28.  p.  605.  et  dans 
Tottem,  1.  c.  T.  IL  Chap.  VL  §.  XIX.  p.  568. 
note  o.) 

ttt)  Lomherty,  I.  c.  T.  VI.  p.  78.  T.  X.  p.  16. 

°)  Traité  o? Alliance  tnire  Louis  XV, 
Roi  de  France  et  de  Navarre,  George, 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  les 
Seigneurs  États-généraux  des  Pro~ 
vinces-  Unies,  pour  le  Maintien  et  la  Ga- 
ronde  de*  Traité»  ds  Paix,  faits  à 


Ned  erlanden*),  voor  den  Edelen,  Ge- 
strengen,  Erenfesien  lleer  Albert  Burgh, 
Oui  Burgermetster,  der  Stede  Amster- 
dam Gedeputeerde  van  ntegen  de  Provintie 
van  Hollant  ende  West-Vieflant,  in 
huer  Ho.  Mog.  Vergaderinge ,  ende  der» 
sel  ver  Extraordinaris  Ambassadeur 
aen  den  Doorluchtigsten,  Grootmachtigslcn, 
Grooten  Heer,  xaer  ende  Groot-Vorst,  Ale- 
xey  Michoylomits,  aller  Rut t en  Selfs- 
erholder,  etc.,  tvaer  naer  hy  hem  in  hei  uyi- 

vier  1717°),  entre  les  Pays-Bas.  la  Francs 
et  la  Grande-Bretagne,  mais  ils  ne  l'obtinrent 
que  des  Ambassadeurs  et  non  Uu  Roi  lui- 
même,  qui  continua  à  leur  donner  le  Traite- 
ment de  Très  Chers  et  Grands  Amis,  Alliés 
et  Confédérée. 

Les  États  à? Hollande  prenaient  le  titre  de 
Edele  Grooi-àlogende  Heeren,  en 
français  Nobles,  G  r  and  s  et  Puissants 
Seigneurs.  Les  autres  Provinces  se  con- 
tentaient de  celui  de  Edele  Mogende 
Heeren,  en  français  Nobles  si  Puis- 
sants Seigneurs.  (Totzen,  I.  e.  T.  IL 
Chap.  VI.  §.  XIX.  p.  567.  568.  —  Rousset, 
Cérémonial,  T.  II.  Le  Cérémonial  de  la 
République  des  Provinces-Unies,  Chap.  IV. 
§.  I-V.  p.  795  -  799.  —  Klûber,  Droit 
des  Gene  moderne  de  r  Europe,  T.  I.  Fart.  11. 
Tit.  1.  Chap.  III.  §.  110.  p.  169.  170.) 


Utrecht,  en  1713,  *t  particulièrement  pour 
le  Maintien  de  l'Ordre  ds  Succession  aux 
Couronnes  de  France  si  d'Angleterre, 
établi  par  lesdits  Traités,  et  pour  la  Dé- 
molition du  Port  de  Mur dy  k;  fait  à  La 
Haye,  le  à  Janvier  1717.  (Imprimé  sépa- 
rément à  Paris,  en  français  in  4°.  —  Du 
Mont,  I.  c.  T.  VIII.  Fart.  I.  p.  484.  Col.  1. 
(en  français  )  —  Rousset,  Recueil,  T.  I. 
p.  89.  (en  français.)  —  Lamberty,  1.  c.  T.  X. 
p.  6.  (en  français.)  —  Schmaufs,  Corp, 
j.  g.  acad.  P.  IL  p.  1624.  {ta  français.)  — 
Treaties,  1732.  T.  IV.  p.  89.  (en  anglais.) 
ibidem,  1785.  T.  IL  p.  185.  (en  anglais.)  - 
Flassan,  I.  c.  T.  IV.  Fér.  VI.  Liv.  I.  p  443. 
-  Schoell,  Hist.  abrégée,  T. IL  Chap.  XII. 
p.  179.  (Sommaire  ) 
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Ltv.  Ilf.  Chap.  I. 


que  Pierre  h- Grand  proposa  ea  1715  ne  fut  point  necoeîUî  par  les  Était-gcaèrauMy  cti 
curent  même  recour»  à  différents  prételles,  pour  éviter  d'en  prendre  connaissance.  Le  Treiu 
projeté  contenait,  relativement  aux  Consuls  à  établir  de  part  et  d'autre,  la  Disposisnm 
vante:  (Art.  XXVII.)  „qu*il  serait  libre  aux  Étais  -  généraux  de  nommer  et  Renvoya  An 
„ Consuls  dans  les  États  du  Tzar,  partout  où  leor  Présence  serait  jugée  nécessaire;  e» 
„lesdits  Consuls  jouiraient,  dans  V Exercice  de  leurs  Fonctions,  des  libertés,  ImmmUk 
Exemptions  ni  Privilèges,  qu'il  a  été  d'usage  jusqu'ici  d'accorder,  ou  qui  4  lVenir  trrattf 
„accordcs  aux  Ministres  publics  des  États- généraux  dans  les  États  du  Tzar;  et  fin 
„  auraient  la  Faculté,  non  seulement  de  défendre  et  do  protéger  les  Sujets  des  Prenne- 
„Unies  dans  la  Jouissance  des  Droits,  Immunités  et  Privilèges,  stipulés  par  les  Ttshà. 
,  ainsi  que  de  réclamer  en  leur  faveur  tout  çe  qui  sera  conforme  au  Droit  des  Ces»  et  * 
„  Principes  de  Justice  et  à* Équité,  mais  encore  de  recourir  par  écrit,  soit  an  Tzupff> 
\onntllement ,  soit  à  son  Conseil  privé,  pour  demander  le  Redressement  des  GrUftint 
\%  pourraient  avoir  à  se  plaindre.  La  Réciprocité  de  ces  Drwï*  et  Privilèges  est  stf* 


51 


V 


en 


faveur  des  Consul* 


les  Pays-Bas.*2) 


troerca  ma  descive  exlraordinaris  sal  heb- 
ben  te  regulcren.  En  date  du  3  Août  1647. 
[AiUema,  1.  c.  T.  111.  p.  218.  Col.  2.) 

1)  Tractatus  de  Rébus  maritimis 
in  ter  Sercnissimum  et  Potenthsimum  Do  mi- 
nu  m  ,  Petrum  Alexi  ettitz,  totius  mag- 
nat, parvae,  allât  que  Ru  s  si  a  e  Jut  ocra- 
tore  etc.  etc.  ab  una,  et  Celsos  ac  Pre- 
potentes  Dominos  Ordines  Générales 
FoederatiBelgici  ab  altéra  parte,  hsU 

tus  st  conclusus  1715.  {Du 

Mont,  l  c.  T.  Vlll.  P.  1.  p.  468.  Col.  2.) 

Porro  licitum  erit  Domi- 

2)  Art.  XXVIL  n.g  0rdJnibut  GeneraUhus 

Foederati  Belgli  nominare,  atque  mitters 
unum  aut  plures  Ministros,  qui  priviUgiis 
et  immunitatlbus,  tum  etsecuriiati  tam  Per- 
sonarum,  quant  Commerciorum  suorum  Sub- 
ditorum,  tam  illorum,  qui  sub  Imperiis, 
Dominationibus  ac  Terris  Magni  Dominl 
Czaris,  totius  Russiae  Autocratoris,  Jtxum 
habent  Domicllium,  quant  eorum  qui  illic 
brevi  tempore  Negoliorum  aut  Commercii 
causa  cliver san tur,  consulant,  vulgo  dic- 
tas Causales,  ut  residsant  inira  Imper  ia, 
Principatus,  Dominia  ac  Terras  Magni 
Domini  C  tarie,  in  Portubus,  Civilatibus, 
aliisve  locis  qui  ei  rei  utiles  paruerint.  Qui 
quidein  Consulta  in  exseqwndo  suo  mu- 
nere  gaudebuni  ac  /ruent ur  iisdem  liber  ta- 
tlbus,  immunitatibus,  exemptionibus  ac  pri- 
vilegiis,  quae  aliis  ordinariis  public/s  MJi- 
nistris  Dominorum  Ordinum  Gcneralium  in- 
ira Imperia,  Principatus,  Dominia  ac  Ter- 
rat  Magni  Domini  Czaris  residentibus  con- 
cedi  solita  /itérant ,  aut  in  posterum  con» 
cedenda  suni»  Et  speciatim  illis  Consu- 
libus  omnino  liberum  erit,  de/endere  ei 
protège  re  tam  Mercatores,  Sub  dit  os  aut 
incolas  Foederati  Belgii,  eorum  Fac tores, 
et  utrorumque  Familias,  quam  Prae/ectos, 


Blagistros,  Gubematore*  ac  natales  teu 
qualiumeunque  ISavigiorum  ad  dictes  S* 
diios  aut  Incolas  Foederati  Belgii  f**> 
nentium,  tum  praeterea  cuncia  Jure,  * 
munitates  ac  privilégia,  quibus  pret&i* 
omnes  aut  singulos  gaudere  ac/nuef*1 
iei,  virtute  quum  hujus  Tractatus,  tsm  «4* 
non  Foederum  aut  Conreniiotm .  sut 
inter  Magnum  Dominum  Czarw*  ti  ikta 
Dominos  Ordines  in  posterum  iniri  tl  <+ 
trahi  potentat.    Gaudebunt  insuptr  tin* 
dicti  Consul  es  auctoritate  peteadinj*- 
vorem  dictorum  Subdilorum  vtl  lard**1* 
Foederati  Belgii  omnia,  quae  Geeûenj^ 
atque  ex  justitiae  atque  aequitetU  uts^ 
sis  praestari  opportet.   Jdeoqut  si  & 
per  Subditos  Magni  Domini  Czarh, 
Russiae  Autocratoris,  in  damnum  oui : 
judicium  Sub  dit  or  um  aut  Incolarsnh- 
derati  Belgii  factum  aut  ttntotur.  fut>\ 
Consules  illi  qutrelas  suas  eadtn* 
Magnum  Dominum  Csarem,  ejusqs*Pttt+ 
tum,  aut  aliud  taie  Cansilium,  cm  Jfr/**1 
sua  semper  interesse  censetur,  script*  h- 
/erre  poierunt,  ac  damni,  in/nriet,  f**' 
Judiciive  emendathnem  petere.  Atq** 
modi  petilione*  ei  querelae  récipient  * 
dent  modo,  quo  alsorum  publicof—  *" 
nistrorum  petitiones  et  querelae  retf**' 
lent;  ut  eo  modo  disscusione*  tt  coati*0' 
siae,  quae  exorlae  forte  fuerinl,  q****0 
quidem  fieri  potest,  omice  copiant*,  W 
injuriam  poésie,  absqus  procession*  s***- 
gibus  aut  affectatis  effagiis,  promis*» 
ver  a  satisfat.  Atque  codent  omnio  ses* 
gula  vies  versa  locum  habebunt  stqst 
sertabuntur  in  Faederoto  Belgh,  rts*** 
atque  in  fat  or  cm  Consul»  m,  <!«<» 
nus  Dominas  Czar,  totius  Russies  M* 
crator,  or  dinar  e  alqus  Mue  nûltrrt  c** 
ut  tam  ipsi  Consules,  quais 
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Un*  secondé  Ambassade,  que  les  Étais-généraux  envoyèrent,  en  1730,  à  V Impératrice 
Anne,  pour  convenir  «Tun  Traite  de  Commerce  et  d'un  Tari/1)  de  Douane*2),  échoua 
tout  comme  la  première,  et  Ici  Négociations  reprises  une  quatrième  fois,  en  1746,  furent 
rompues  au  moment  où  le  Traité  se  trouvait  prêt  à  être  signé. 

Enfin  la  Résolution  des  Etats- généraux,  du  9  Novembre  1762  *),  ayant  encore  pour 
objet  la  Négociation  d'un  Traité  de  Commerce  avec  la  Russie,  resta  également  sans  eiï4S. 

Cependant  les  Hollandais  croient  pouvoir  prétendre  en  Russie  au  Traitement  de  la 
JYestion  la  plus  favorisée ,  et  ils  ont  même  demandé,  en  1783,  d'être  égalés  aux  Anglais 
pour  le  Payement  des  Douanes  4). 

V Envoi  réciproque  de  Consuls,  qui  a  lieu  antre  les  deux  Étais,  ne  répose  donc  sur 
aucune  Stipulation  «presse.   

Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Riga,  un  Consul  et  nn  Vice-Consul, 
à  Archangel,  Friedrichshamn,  Hclsingfors,  Liban,  Odessa, 
Pernau,  Rcval,  Saint  Pétersbourg  et  TVibourg,  des 
Consuls, 

à  Arensbourg  et  à  Cronstadi,  des  Vice-Consuls  *). 
La  Russie  entretient: 
à  Amsterdam,  un  Consul  général, 
à  Dordrecht,  un  Consul, 

à  Egmont  op  Ze  et  à  Rotterdam,  des  Vice-Consuls, 
à  Uarlingen  et  au  Helder,  des  Agents  consulaires  *). 

§.   34.  m 

PAYS-BAS  et  SARDAIGNE. 
(Voyez  plus  haut  Sect.  II.  §.  19.  p.  306.) 
Les  Pays-Bas  avaient  établi  un  Consulat  à  Cènes,  dès  le  Commencement  du  XVII  e  siècle. 


qualescunque  Subditi  dicti  31  a  g  ni  Domini 
Czaris,  re  et  facto  gaudeant  ac  fruantur 
omnibus  libertaiibus,  immunitatibus ,  ex- 
esnptionibus,  privilegiis  ac  juribus,  qui  dus 
respective  quae  il  lis  praesiari  oporiet,  seu 
virtute  tam  f tu  jus  Tractatus  quam  aliorum 
Foederum  aut  Concentionum,   quae  inter 
saepe  dictos  Contrahentee  in  poslerum  iniri 
ac  contrahi  poierunt  ;  seu  etiam  Gcniium 
jure,  aique  ex  justitiae  et  aequitatis  regulis, 
i)  Tarif  (de  Varabe  tarif,  connaissance, 
dérivé  Parafa,  connaître);  Kôle,  Taxe, 
État  des  Droits  6xes,  du  Prix  des  Denrées, 
des  Marchandises,  de  la  Valeur  des  Monnaies. 
—  Tarijer,  appliquer  un  Tarif,  6xer  d'après 
un  Tarif  les  Droits  que  doivent  payer  les 
Choses  qui  y  sont  sujètes.  —  On  appelle  Ta- 
rif des  glaces,  la  Table  qui  marque  le  prix 
des  glaces,  proportionnellement  à  leur  gran- 
deur. {Die  t.  de  f 'Académie.—  Roquefort, 
Die  t.  étymol.  T.  II.  p.  431.  Col.  2.  —  Die  t. 
de  la  Conversation,  T.  L.  p.  378.  Col.  1.) 

IIL 


2)  Cérémonies  de  T  Ambassade,  en- 
voyée en  1730,  par  les  Provinces-Unies 
des  Pays-B  as,  a  r Impératrice  Anne, 
pour  un  Traité  de  Commerce  et  un 
Tarif  de  Douanes»  'Eut op.  SJercurius, 
1730.  P.  I.  p.  210.  P.  11.  p.  80.  —  Cité  dans 
Martcns,  Cours  diplomatique,!. II.  p.  739  ) 

3)  Résolution  des  États-généraux 
des  Provinces-Unies,  sur  le  Com- 
merce avec  la  Russie  et  sur  les  Dou- 
anes^ à  la  Requ'mition  de  la  Compagnie 
d*Amstcrdam,  ( Nieuwe  Nederland.  Jacr- 
boeken,  1783.  p.  842.  1042.  -  M.  KederU 
Merc.  1783.  T.  I.  p.  249.  -  Cité  dans  Mar- 
tens,  Cours  diplomatique,  T.  II.  p.  741.) 

4)  Ma  r  tens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  V.  Chap.  IV.  Des  Relations  entre  ta 
République  Bat  ave  et  la  Russie.  §.  321 
—323.  p.  319.  320.  —  d'Uauterive  et  de 
Cussy,  I.  c.  P.  II.  T.  IV.  p.  499. 

5)  Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  78—83. 

6)  Ibidem,  p.  69-71. 
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974   Liv.  III.   Chap.  I.   Sect.  VI.   Pays-Bas.   §.  35. 


Le  Droit  de  Conxulat,  à  payer  par  les  Marchand*  et  les  Navigateurs  hollandais,  fai- 
sant le  Commerce  avec  Gènes,  fut  réglé  par  un  Arrêté  du  25  Octobre  1618  *). 

Par  an  Arrêté  du  1  Novembre  1633*),  les  États  -  généraux  autorisèrent  le  Cornai  à 
Cènes,  à  confier  tes  Fonctions  de  Notaire  à  un  Sujet  néerlandais,  Personne  de  Ceafiaare. 

•  §.  35. 

PAYS-BAS  et  SUÈDE  (et  NORVÈGE). 

Plusieurs  Villes  des  Pays-Bas,  s'étant  fait  admettre  dans  la  Ligue  hansèatrtpse  •),  par- 
ticipèrent aux  Privilèges  que  la  Suède  avait  accordés j  dès  le  milieu  du  XIV e  siècle,  soi 
Villes  confédérées ,  en  même  tems  que  les  Villes  de  la  Hollande ,  de  la  Zctlande,  de  b 
Frise  et  du  Brabant  obtinrent  des  Concessions  particulières,  qui  leur  furent  faites  San 
les  XIV  e,  XV  e  *t  XVI  e  siècles  4). 

Nous  avons  dit  plus  haut5),  qu'en  vertu  de  deux  Chartes  VAlbert,  Roi  de  Suèdt. 
de  1386,  les  Commerçants  $  Amsterdam  et  «VEnkhuysen  jouissaient  du  Privilège  dV«r 
dans  les  États  de  ce  Prince  des  Juges  particuliers,  qui  les  jugeaient  d'après  Icssrs  pr*. 
prcs  Lois  B). 

Le  Traité  du  5  Avril  1614,  entre  Us  Étals-généraux  et  le  Roi  Gustave  A  dolpb*~], 
assure  (ArL  VI.)  aux  Habitants  des  Provinces-Unies  le  libre  Trafic  et  Commerce  dans  t« 
les  £/al*  de  la  Couronne  de  Si/*cfc. 

La  traite  du  cuivre,  la  branche  la  plus  importante  du  Commerce  des  Étrangers  une 
la  Suède,  à  cette  époque,  se  trouvait  presque  entièrement  entre  les  mains  des  fiollamdau. 

Le  Traité  d'Alliance  pour  quinze  ans,  entre  les  Etats-généraux  et  la  Reine  Christim 
de  Suède,  du  11  (I)  Septembre  1640"),  contient  plusieurs  Dispositions  relatives  au  Com- 
merce et  aux  Rapports  judiciaires  des  Sujets  respectifs. 


1)  Acte,  tvaer  ly  den  Consul  bbmen 
Genua  geconsenleeri  mort  te  outfangen 
een  half,  ends  ecn  ten  hondert  etc.  van  de 
Schippers,  etc.  en  dtte  du  25  Octobre  1618. 
(Groot  Placaetboeh,  T.  11.  p.  1337.) 

2)  Acte,  tvaer  by  den  Consul  tôt  Ge- 
nua gheauioriseert  tvert,  een  vertrouwt  Ne- 
derlants  Persoon  als  Notons  te  qualificcren, 
etc.  en  date  du  1  Novembre  1633.  (Groot 
Placaetboeh,  T.  II.  p.  1341.) 

3)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  L 
Chap.  III.  Sect.  XI.  p.  125.  et  135. 

4)  Voir  dans  Martens,  Cours  diploma- 
tique, T.  11.  p.  727.  les  Actes  de  Privilèges 
accordés  en  1441,  1525  et  1557. 

5)  Voyez  plus  haut  T.  1.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  III.  Sect  VIII.  p.  75.  Col.  2.  note  5 
-  T.  II.  Part.  I  Liv.  IL  Chap.  IL  Sect.  111. 
Art.  IX.  Pays-Bas  septentrionaux,  p.  394. 

6)  NoordUerh,  Prititegien  van  Amster- 
dam, T.  L  p.  51.  —  Luzac,  Holl.  Ryk- 
dom,  T.  I.  Append.  p.  27.  —  van  Mieris, 
Groot  Charterboeh,  T.  111.  p.  227.  233. 

7)  Traité  de  Commerce  et  de  Dé- 
fense réciproque  entre  les  Seigneurs 
États- généraux  des  Provinces -Unies  des 
Pays-Bas  et  Gustave  Adolphe,  Roi 
de  Suède,  pour  la  libre  Navigation  de  lu 


Mer  Baltique.  Fait  àLa  Hayr,  US  Arr3 
1614.  (Aitzrma ,  I.  c.  T.  I.  Liv.  II.  p  SX 
Col.  2.  (en  hollandais.)  —  Groot  Plaçait- 
boeh,  T.  IV.  p.  275.  (en  hollandais.)  —  fis 
Mont,  I.  c.  T.  V.  P.  H.  p.  245.  (en  haDms- 
dais  et  en  français.) 

8)  Confederatio  O.  O.  Balg.  FeL 
et  Christinae,  Reginae  Succiae.  pn 
libertats  Navigationis  et   Commercu  fer 
mare  ballicum  et  septentrionale,  mm  Jrù- 
culis  secretis  ad  15  annos.   Ad.  Stoel- 
holmiae,\\{\)Septembris\toO.  (Aitzema 
I.  c.  T.  11.  Liv.  XX.  p.  69t.  CoL  1.  (en  la- 
tin.) p.  694.  Col.  1.  (en  hollandais.)  —  ff  ic- 
quefort,  Histoire  des  Provinces  -  Unies, 
Liv.  L  Preuves,  p.  77.  (en  latin.)  — 
dorp,  Acta  publica,  T.  IV.  p.  324.  (m  la- 
tin.) —  Du  Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  L  p.  195. 
Col.  2  (en  latin.)  —  Schmaufs,  Corp.  j. 
g.  acad  P.  L  p.  510.  (en  latin.)  —  Theatnm 
Eumpaeum,  T.  V.  p.  740.  (en  allemand.)  — 
Se  h  oeil,  Hitt.  abrégée,  T.  XII.  Chap.  Ll. 
p.  137.  (Sommaire.)  —  aVHauterire  et  dr 
Cussy,  I.  c.  P.  II.  T.  IV.  p.  501.  (Analyse  ce 
français.)  —  Ce  Traité  a  été  confirmé  par 
le  Traité  de  Garantie,  du  15  Août  1645"),  et 
par  le  Traité  d* Alliance  du  II  Septeeorr-f 
1656 '•),  non  ratifié  par  les  Llats-gênèra** . 


*)  Traité  de  Garantie  du  Traité  les  Provinces -Unies  des  Pays-B as  et  L 
d'Alliance  et  de  Commer  ce,  fait  entre      Danemark  (le  15  Août  1645)  (Voyet  plof 
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Sect.  VI.   Pays-Bas.   §.  35. 


VJrt.  XI.  stipule  sur  Ici  Formalités  à  remplir  pour  le  Règlement  de»  Successions, 
dans  le  Cas  que  de»  de  l'une  ou  Toii/re  de*  Puissances  contractantes  vinssent  à  </«?.' 

cec/cr  dans  les  i/o/*  respectas* 


haut  p.  903.  Col.  1.  noie  2.),  concàu  «n/re 
/c*  Seigneurs  h  tais-gin  èraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas,  et  Chris- 
tine, Reine  de  Suède.  Fait  à  Sôder 
Akra  t),  le  15  Août  1645.  (Aiitsma,  I.  c. 
T.  I.  111.  Liv.  XXV.  p.  15.  Col.  1.  (en  hol- 
landais.) —  Wicqu  e/o r  t,  Histoire,  Liv.  III. 
p.  671.  (en  latin.)  —  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI. 

o  _ 

t)  Sôder  Akra ,  petite  Ville  dan»  le  Pro- 
vince de  Gothie,  dans  la  Préfecture  (Lan)  de 
Calmar.  (Vollstùndiges  Handbuch  der  nett- 
es t  en  Erdbeschreibung,  Sect.  111.  T.  1.  p.  379.) 

tt)  Elbing.  Hermann  de  Balk,  Maître 
provincial  de  V Ordre  Teuionique  °),  pour  fa- 
ciliter la  sou  mission  de  la  Posé  gante  °°),  con- 
struisit  Elbing,  en  1237,  à  l'endroit  où  le  lac 
de  Drau.ten  communique  avec  la  rivière  d'iV- 
fing  on  d' Elbing.  Des  Allemands,  princi- 
palement des  Lub échoit ,  attirés  par  la  situa* 
tion  avantageuse  du  nouveau  Château,  à  l'en- 
droit où  la  tradition  plaçait  l'ancien  Truso  °°°), 
s'y  établirent  et  fondèrent  la  Ville  à' Elbing, 
qui,  en  1246,  reçut  le  Droit Lubeckois0000). 

Far  le  Traité  de  Paix  de  Thorn,  du  19  Oc- 
tobre 1466  l'OroVe  Teuionique  céda  le 
District  à1  Elbing  à  la  Pologne  <mm). 

Les  Suédois  s' emparèrent  d' Elbing,  en  1626, 
et  conservèrent  cette  Place  jusqu'en  1635,  où 
ils  la  restituèrent  à  la  Pologne  •0>ee). 

En  1654,  Elbing  tomba  une  seconde  fois 
au  pouvoir  des  Suédois  m  mm  m)  ;  elle  fut 
rendue  à  la  Pologne,  en  1660,  par  la  />a«x 

 >   — ^— — — — 

°)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  1. 
Cbap.  V.  Sect.  IX.  Russie,  p.  409.  Col.  1. 
cont.  de  la  note        de  la  p.  408.  Col.  2. 

°°)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Sect.  X  Prusse.  §.  11.  p.  449. 
Col.  1.  cont.  de  la  notel.  de  la  p.  448.  Col  1. 

°°°)  Voyez  Schoell,  Cours  d'Histoire, 
T.  II.  Liv.  II.  Chap.  XVII.  p.  287. 

000°)  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel, 
Liv.  I.  Chap.  111.  Sect.  XI.  p.  147.  Col  1.. 
note  1. 

m)  Voyez  plu*  haut  T.  I  du  Manuel,  Liv.  1. 
Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse.  §.  11.  p.  459. 
Col.  2.  cont.  de  la  note  1.  de  la  p.  450.  Col.  2. 

«•)  Schoell,  Cours  d'Histoire,  T.  VI. 
Liv.  IV.  Chap.  XXIV.  p.  292.  T.  XXII.  Liv.  VI. 
Chap.  XX.  p.  59.  —  Joannis  Duglossii 
seuLongini  Historiae  Polonicae  (Libri  XIL 


P.  1.  p. 321.  Col. 2.  (ta latin.)  —  Schmaè/s, 
Corp.  y.  g.  acad.  P.  I.  p.  546.  (en  latin.) 
-  Schoell,  Bist.  abrégée,  T.X1I.  Chap.  LI. 
p.  159) 

••)  Traité  d'Alliance  entre  les  Seig- 
neurs États- généraux  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  et  Charles  Gustave, 
Roi  de  Suède.    Fait  a  Elbing  tt),  le 


A  la  suite  des  Traités  de  Wchlau,  du 
19  Septembre  1657  ©©),  et  de  Bromberg, 
du  6  Novembre  de  la  même  année  ©C©),  la 
Ville  à' Elbing  aurait  dù  être  reaise  à  l'Elec- 
teur de  Brandebourg,  en  nantissement  pour 
les  sommes  qu'il  avait  à  prétendre  de  la  Cou- 
ronne de  Pologne.  Fatigué  d'attendre  l'exé- 
cution des  Traités,  le  Koi  Frédéric  I  prit, 
en  1703,  possession  du  Territoire  de  la  Ville 
à'Elbing,  que  les  Uois,  ses  Successeurs,  ont 
conservé. 

En  1703,  lea  Suédois  s'emparèrent  de  nou- 
veau de  la  Ville  à? Elbing,  et  la  gardèrent 
jusqu'en  1710,  où  ei.'e  leur  fut  enlevée  par 
les  Russes,  qui,  bientôt  après,  la  restituèrent 
à  la  Pologne. 

En6n,  parle  Traité  de  Varsovie,  du  18 Sep. 
tembre  1773  ©©©©),  le  Prusse  obtint  du 
Koi  et  de  la  République  de  Pologne,  entre 
autres  Cessions,  celle  de  la  Ville  Elbing. 
(Schoell,  Cours  d'Histoire,  T.  XXXV. 
Liv.  VII.  Chap.  XVII.  Sect.  1.  p.  19.  Sect.  11. 
p.  26.  Sect.  111.  p.  80  —  82.  T.  XXXV11L 
Liv.  VUI.  Chap.  VIL  p.  151.) 


Francfort  1711.  in  fol.)  Liv.  I.  p.  43. 
Liv.  VI.  p.  660.  —  Hartknoch,  Ali-  und 
Neu-Preussen  (Franc/or t  et  Leipzig 
1684.  T.  I.  11.  pet  in  fol.)  T.  11.  Chap.  II. 
§.  2.  p.  278.  Chap.  III.  §.  5.  p.  379.  sqq. 

eee)  Joannis  Lo ccenii,  Hist.  sue- 
cana  a  primo  Rege  Suedae  ad  Carol.  XL 
(Fran cfo r  1 1676.  in 4*.)  Chap.  VIII.  p. 552. 

mmmm)  Ibidem,  Chap.  IX.  p.  815. 

©  I  Voyez  plus  haut  T.  I.  du  Manuel, 
€0  >  Liv.  I.  Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse. 
€©©)§.  11.  p.  464.  Col.  2.  cont.  de  la 
note  1.  de  la  p.  450.  Col.  2. 

©d©©)  Voyez  plus  haut  T.  L  du  Manuel, 
Liv.  1.  Chap.V.  SecUX.  Prusse.  \.  11.  p.  46 1. 
Col.  2.  cont.  de  la  note  1.  de  la  p.  450.  Col.  2. 
et  p.  478.  Col.  2.  note  2. 
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976  k|V*  IL    CflAP.  I. 

VArt.  XV.  lUtae  qu'il  y  aura  do  la  part  des  États  -  généraux  ^  à  Stockholm ,  et  de  la 
part  de  hxSuède^  hlaUaye,  un  Ministre  ou  Résident  (Legoium  aut  Résident  cm),  le- 


11  (1)  Septembre  1656.  (.fl/semn,  1.  c.  T.  111. 
Liv.  XXXVI.  p.  278.  Col.  2.  (on  /oli*.)  — 
Crool  Placaetboek,  T.  H.  p.  2567.  (en  W- 
landais.)  —  Recueil  van  de  Tractaten,  No.  29. 
(en  -  />ior««  Eurosmemm*  4p/>««<*. 

Co»#.  VI.  p.  135.  (en  latin  )  -  />«  Mont, 
I.  c.  T.  VI.  P.  H.  p.  1*7.  (on  /ori».)  - 
fruas  Europaeum,  T.  VU.  p.  908.  (on  o//r- 
mattd  )—  Schoell,  Hi$t.  abrégée,  T.  XII. 
Chap.  LU.  p.  205.  (Sommaire.)  —  d'Haute- 
rive  et  de  Cutsy,  I.  c.  P.  II.  T.  IV.  p.  503. 
(Analyse  on  français  ) 


t)  Régalien,  adj.  mate  11  n'est  usité  que 
dan»  cette  loculion,  Droit  régalien,  Droit 
Attaché  à  la  Souveraineté.  (Dict.  de  tAca- 

démie.)  .  . 

Régalet,  subst.  fém.  plur .  On  appelle  ainsi 
les  Droite,  qui  tiennent  à  X  Essence  fmême 
de  la  Royauté,  parce  qu'ils  en  forment  en 
quelque  sorte  l'Attribut  exclusif. 

On  distingue  deux  sortes  do  Régalet,  les 
grandes  et  les  petites, 

A.  Les  grandes  Régalet,  maforaRe- 
galia°),  sont  celles  qui  appartiennent  au 
/Joi  /ur*  singulari  et  proprio,  et  qui 
sont  incommunicables  à  autrui,  attendu  qu'el- 
les ne  peuvent  être  séparées  du  Sceptre, 
étant  des  Attributs  de  la  Souveraineté, 
comme  de  se  qualifier  par  la  Puissance  de 
Dieu,  do  faire  des  Lois,  de  les  interpréter 
ou  chaoger,  do  connaître  en  dernier  ressort 
des  Jugements  de  tous  Magistrats,  de  créer 
des  officei,  do  faire  la  Guerre  ou  la  Paix, 
de  traiter  par  des  Ambassadeurs,  de  faire 
battre  Monnaie,  d'en  hausser  ou  baisser  le 
Titre  et  la  Valeur,  d'établir  des  Impôts,  do 
les  supprimer  ou  d'en  exempter  certaines 

°)  On  les  nomme  aussi  Jura  Principis, 
Jura  Majestaiico,  Summa  Jura,  Jura  lm-^ 
péris  Summi,  Jura  Regia,  Sacra  Regni, 
Sacra  Sacrorum,  Sacra  Ind'tvidua,  Jura 
Sublimia,  Jura  Majestatis,  Summa  Rerum, 
Rcservata  Majestatis,  Regalia  reservata, 
Regalia  Inditidualia,  Regalia  extra  com- 
mtrcium  existeniia,  Regalia  Majestatis, 
Regalia  personalusima ,  Regalia  esseniia- 
lia,  Regalia  majora,  Regalia  patentioro, 
Regalia  primi  Ordinis, 

°°)  Voyei  plus  haut  T.  IL  du  Manuel,  P.  L 


Ce  Traité  stipulait  que  chaque  Partie  ra- 
monerai» les  Péage*  à  peu  près  au  taux  qui 
avait  lieu  au  tems  des  précédents  Traité*  et 
daus  les  premières  années  subséquentes,  sauf 
néanmoins  ses  Droits  régaliens  t)  et  autres. 
Les  Sujets  seraient,  départ  et  d'autre,  trait»» 
a  cet  égard  comme  la  Nation  la  pins  fa- 
voriser, et  s'il  devenait  nécessaire  qu'une  des 
Parties  contractantes  établît  de  nou*Ha*x 
eu  de  plus  forts  Péages,  les  Sujets  de  Vautre 
Partie  ne  payeraient  pas  plus  que  les  propres 
Sujets  do  celle  des  deux  Partie*  qui  les 

Personnes,  de  donner  des  G  race*  eu  des 
Lettres  d'Abolition  pour  Crimes,  et  générale- 
ment  de  dispenser  de  la  Rigueur  des*L«ts. 
de  naturaliser  des  Étrangers,  d'anoblir,  de 
légitimer  des  Bâtards,  d'ériger  de*  Ordres 
de  Chevalerie  et  d'instituer  d'autre»  Titres 
d'honneur,  de  donner  des  Lettres  de  Grâce, 
d'amortir  les  Héritages  tombée  en  Main- 
morte00), de  fonder  des  Université*  et  des 
Corporations,  d'ériger  des  Foires  et  Marrhé» 
publics,  d'assembler  les  ÉlaU  généraux  oc 
provinciaux,  etc.  etc. 

B.  Les  petites  Régalet,  minora  Rege- 
/io°°°),  sont  celles  qui,  n'étant  peint  uè- 
cessairement  inhérentes  à  la  Couronne,  peu- 
vent en  être  séparées,  au  moyen  de  uvm 
elles  sont  communicantes  et  cessible* 
telles  sont  les  grands  Chemins,  les  Bords  de 
ta  Mer,  les  grandes  Rivières,  les  Péages,  le» 
Droits  de  Leyde  ou  Leide  e>0>),  les  Sai^c*. 
les  Trésors,  les  Confiscations,  le  Droit  d'avoir 
Château  avec  Crénaux,  Forteresse,   et  di- 
verses autres  Attributs  de  Jurisdiclien,  etc. 

Cotte  simple  énumération  suffit  peur  mon- 
trer que  les  Moeurs  et  la  Législation  Hibernes 


Liv.  IL  Cbap.  L  Sect.  III.  Art.I.  Italie.  §.  L 
Venise,  N.  p.  78.  CoL  1.  note  1. 

°°°)  On  les  nomme  aussi  Regalia  setMM.il 
ordinis. 

«)  Cessible.  Terme  do  Jurisprudence,  Qui 
peut  être  cédé.   (Dict,  de  t  Académie.) 

a>m)  Leyde  ou  Leide,  vieux  mets  qui  est 
le  même  signification  que  Hallage  V).  (Ray- 
mond, Supplément  au  Dict.  de  f  Academ* 
française,  p.  493.  Col.  3.  —  Ces  roots  aoe» 
omis  dans  le  Dict.  du  vieux  Langage  é* 
Lacomb  e.) 


#3)  Hallage,  Droit  qui  se  perçoit  sur  les  Marchandises  qui  s'étalent  dans  les  UaJles  et 
les  Foires.   (Dict.  de  l Académie.) 
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quel  pourra  établir  sa  Résidence  partout  où  il  le  jugera  â  propos,  en  raison  de  la  Nature  des 
Affaires  ou  des  Besoins  du  tenu. 

aurait  établis,  sauf  les  Privilèges  spéciaux,  Les  Était-généraux  désapprou\èrr  nt  haute- 
accordes  à  des  Société*  on  Particulier*.  ment  les  Stipulations  dont  nous  venons  de 

s'éloignent  de  «plus  en  plus  du  principe  ré-  {Lyon  1701.  in  fol.)  Traité  de*  Seigneuries, 
gaUen°).   (Charte*  Loyseau,  Oeuvre*     Chap.  111.  No.  3  —  7.  —  Jean  Bacquet, 


°)  Le  Code  général  pour  le*  btat*  pm*~ 
tien*  m)  définit  les  Droit*  du  Souverain  (Jtto~ 
jestùlsrechte)  de  la  manière  suivante: 

1°  Faire  les  Dépositions  convenables  pour 
la  Défense  de  l'État  contre  les  Ennemis  du 
dehors,  déclarer  la  Guerre,  conclure  la  Paix, 
stipuler  des  Alliances  et  des  Traités  avec  des 
Puissances  étrangères ,  sont  des  Attributions 
exclusives  du  Chef  de  l'État  ($.  S.). 

2°  Le  Droit  de  porter  des  Lois,  et  de 
prescrire  les  Mesures  générales  de  Police, 
de  les  abroger  et  de  les  interpréter,  appar- 
tient à  la  Souveraineté  (§.  6  ). 

3°  Le  Chef  de  l'État  seul  peut  concéder, 
à  titre  de  Privilège,  des  Exemptions  de  ces 
Sortes  de  Lois,  élever  en  Dignité,  conférer 
les  Emplois  publics  et  les  Honneurs  (§  7.) 

4°  Les  Sentences  qui  prononcent  une  Peine 
capitale,  ou  une  Détention  de  dix  ans  ou  da- 
vantage, ou  une  Peine  plus  rigoureuse,  ne 
peuvent  être  mises  a  exécution  sans  l'expresse 
Confirmation  du  Chef  de  l'État  (§.  8.). 

5°  Le  Droit  de  pardonner  des  Délits  par 
des  Kai'ons  majeures,  d'abolir  les  Informa- 
tions, de  remettre  la  Peine  en  tout  ou  en 
partie  au  Délinquant,  de  commuer  la  Déten- 
tion dans  une  Maison  correctionnelle  ou  dans 
un  Fort,  ou  toute  autre  Condamnation  plus 
rigoureuse  en  des  Peines  plus  douces,  ne  peut 
être  exercé  immédiatement  que  par  le  Chef 
de  l'État,  à  moins  que  relativement  à  certains 
Délits  ou  à  des  Peines  particulières,  il  n'ait 
délégué  ce  Droit  a  un  Tribunal  émané  de 
lui  mm). 


m)  T.  II.  Titre  XIII.  De*  Droite  et  OHU 
gâtions  de  fÉtat  en  général.  §.  5.  6.  7.  8. 
9.  12.  13.  14.  15. 

mm)  Mais  l'Abolition  d'un  Délit,  ou  la  Grâce 
accordée  ultérieurement  au  Coupable,  no  doi- 
vent jamais  porter  Atteinte  aux  Droits  privés 
d'un  Tiers,  résultant  de  ce  Délit  (Ç.  10.). 

Au  contraire,  celui-ci,  encore  que  l'Instruc- 
tion criminelle  ait  été  arrêtée,  peut  néan- 
moins établir  la  Preuve  du  Fait  par  la  Voie 
de  la  Procédure  civile,  en  tant  qu'il  est  né- 
cessaire de  le  faire  pour  motiver  son  Droit 
<§.  IL). 

mmm)  T.  G.  Foigtel,  Fenuch  cher 


6°  Le  Droit  de  fixer  les  Monnaies,  Poids 
et  Mesures,  fait  partie  des  Droits  souverains 

(5-  «  ). 

7°  Toutes  les  Sociétés  qui  existent  ou  exis- 
teront dans  l'État,  tous  les  Établ  issement»  pu- 
blics, sont  soumis  à  la  surveillance  du  Prince, 
pour  l'Intérêt  de  la  Tranquillité,  de  la  Sécu- 
rité et  de  rOrdre  général  (§.  13  ). 

8°  Afin  que  le  Prince  puisse  remplir  les 
Obligations  qui  lui  sont  imposées,  et  pourvoir 
aux  Dépenses  ïi  ce  nécessaires,  il  lui  est  ac- 
cordé des  Revenus  fixes  et  des  Droits  utiles 
(nulzbar*  Rechte)  (§.  14.). 

9°  Le  Droit  d'imposer,  pour  satisfaire  aux 
Besoins  de  l'État,  des  Contributions  sur  les 
Biens  particuliers  des  Citoyens,  sur  leur  Per- 
sonne, sur  leur  Commerce,  sur  les  Produc- 
tions ou  Consommations,  est  un  Attribut  de 
la  Souveraineté  Ml»)  (§.  15.). 

Les  Droit*  régalien*  utile*  (nui zh are 
Régalien)  sont  de  deux  Espèces  mmmm). 

A.  Les  grande*  Régale*  (H oh*  Réga- 
lien) sont: 

1°  Le  Droit  d'imposer  des  Contributions  et 
d'exiger  un  Tribut  déterminé  de  ceux  qui 
font  usage  des  Ports,  Fleuves,  Chemins, 
Ponts  et  Baies  (Droit  de  Péage,  tant  pour 
les  Effets  et  Marchandises,  que  pour  les 
Personnes,  Animaux  et  Voitures)  9). 

2°  Le  Droit  exclusif  d'établir  des  Postes, 
et  des  Coches  d'eau,  et  d'en  régler  la 
marche  QCt). 

3°  Le  Droit  de  battre  Monnaie  €06). 


Sialûtik  de*  preu/sischtn  Staatet  (Halle 
1835.  in 8°.  troisième  édition.)  Sect.  III.  §.151. 
p.  151.  Regierungtrechie. 

mmmm)  Foigtel,  L  c.  Sect.  IV.  5.  ISS  — 
197.  p.  186-196. 

©)  T.  H.  Tit.  XIV.  De*  Revenu*  deVÊtat 
et  des  Droits  du  Fisc  \.  1.  2.  Tit.  XV.  De* 
Droit*  de  Péage.  Sect.  111.  De*  Droit*  et 
Régale*  de  TEtai,  relativement  aux  Roule* 
politiques,  Fleuve*,  Port*  et  Rivage*  de  la 
Mer.  §.  88.  89. 

©4»  T.  11.  Tit.  XV.  Sect.  IV.  Du  Droit 
régalien  de*  Postes.  Ç.  141-228. 

QÇ<*)  T.  U.  Tit.  XX.  De*  Délits  et  des 
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978  Liv.  111.  •  Chap.  I. 

Le  Traité  conclu  à  Elseneur,  le  9  Décembre  (29  Nevembre)  1*59,  entre  les  tki*.u 


donner  le  précis.  On  accusa  tes  Députés 
hollandais  d'avoir  outrepassé  leurs  Instruc- 

Ocuvres  (Paris  V698.  in  fol.).  —  Bené 
Choppin,  Oeuvres  (Paris  T.  I  —  VI.  in 
4°.)  Traité  de  Domanio.  —  Jean  Do- 
mat,  Les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  na- 
turel, le  Droit  public  et  le  legum  délec- 
tas (Paris  1777.  in  fol.)  Traité  du  Droit 
public,  Liv.  I.  Tit.  11.  Sect.  II.  —  Fran- 
çois Albert  Petz- Ho/fer,  Arcanorum 
statuum  Libri  X  (Francfort  1710.  T.  I. 
II.  in  4°.)  —  de  Ré  al,  La  Science  du  Gou- 
vernement, T.  IV.  Droit  public.  Chap.  H. 
Sect.  I.  §.  9.  p.  119-121.  -  (Zedler), 
Universal-L'xilion,  T.  XXX.  Col.  1705  — 
1713.  —  Grand  Vocabulaire  fiançais,  T. 
XXIV.  p.  368.  Col.  2.  Art.  Bégaies  —  de 
Va  t  tel.  Dioit  des  Gens  ou  Principes  de 
la  Loi  naturelle,  appliquée  à  la  Conduits 
et  aux  Affaires  des  Nations  et  des  Souve- 
rains (Paris  1830.  T.  I.  II.  1838.  T.  III. 
Notes  de  Mr.  S.  Pinheiro  Fereira. 
in  8°.)  T.  1.  Liv.  I.  Chap  IV.  6.  45.  p.  19. 

B.  Les  petites  Régales  (Nledere  Ré- 
galien/ sont: 
1°  Le  Droit  sur  des  Biens-fonds  non 
pés  ou  abandonnés  •). 

2°  Le  Droit  de  Déshérence  mm)  mmm). 
30  Le  Droit  de  Chasse  mmmm). 
40  Le  Droit  des  Mines  ©). 


Peines.  Sect.  VU.  De  T  Usurpation  et  delà  Lé- 
sion des  Droits  réservés  à  rjCtat.  §.  252.  269. 

•)  T.  11.  Tit.  XVI.  Des  Droits  de  ttiat 
sur  des  Biens  et  des  Choses  non  occupées. 
Sect.  1.  Des  Droits  de  TÉtat  sur  des  Biens- 
fond*  non  occupés.  §.  8—15.  —  Tit.  XIV.  Ç.  22. 

mm)  Déshérence.  Lorsqu'un  Individu  dé- 
cédé  ne  laisse  personne  qui  ait,  soit  par  Dé- 
claration de  Volonté  légale,  soit  en  vertu  des 
Lois,  un  Droit  d'Hérédité  sur  ses  Biens,  sa 
Surcession  est  dévolue  à  l'Etat.  (Comparer 
Dict.  de  l'Académie.) 

mmm)  T.  II.  Tit.  XVI.  Sect.  IL  Du  Droit 
de  Déshérence,  §.  16  —  29. 

mmmm)  T.  11.  Tit  XVI.  Sect  III.  Du  Droit 
régalien  de  Chasse.  §.  30  —  68. 


lions;  on  réclama  contre  remploi  sti  •* 
ù  peu  près,  et  contre  la  Réserve  Itsbrùu 

—  Dit  t.  de  la  Conversa 
Col.  1.  Art.  Régale,  Droits  rè^Uat.  - 
Conversations-  Lexikon,  T.  IX.  p.  134-  if. 
Régalien.  —  Hûllmann,  Gesehiàit  i* 
Vrsprungs  dtr  Régalien  in  hesUàitaÀ 
(Front  fort  1806.  in  8°.)  -  BlacUfv 
Commentants  on  the  Lares  0/  £§îW- 
T.  1.  Liv.  1.  Chap.  VIL  p.  237  -  2*1.  */* 
À ing'x  Prérogative.  Chap.  VIII.  p  ttl"*^ 
Of  the  King's  Revenue.  —  G.  Crebl.  U 
versai  Technological  Dictionary  (Lttitu 
1823.  T.  I.  11.  in  4°.)  T.  II.  Art.  Rtpk 

Régale,  subsl.  fémin.  et  Terme  de  Jtf* 
prudence  bénéficiée,  qui  se  dit  do  Dnit  f 
appartient  au  Souverain  sur  certain  Bat- 
fices. 

On  dislingue  deux  sortes  de  Kigsla^ 
spirituelle  et  la  temporelle. 

A.  La  Régale  spirituelle,  qo'eo  *ff<* 
aussi  simplement  Régale  par  excdlnru  * 
le  Droit  qui  appartient  au  Sourerais  it 


5«>  Le  Droit  de  disposer  des  grandes  R«* 

et  Chemins  publics  €©)• 
6°  La  Jouissance  des  Avantages  eeipw* 

se  retirer  des  Fleuves  ou  Rivière» 

gables  ou  flottables  de  leur  Nature  MA 
7°  Le  Droit  de  confisquer,  d'infliger^  h» 

Amendes,  et  d'exiger  un  Droit  fi*" 

gration  tpCGC). 


C)  T.  II.  Tit.  XVI   Sect.  IV.  I» 
régalien  des  Minée.  §.  69-4*0. 

ÇC)  T.  II.  Tit.  XV.  Sect.  I.  Det  H° 
Routes  et  Chemine  publics.  §.  I-37  ~ 
Tit.  XIV.  §.  21. 

C©C»  T.  II.  T.  XV.  Sect.  IL  BalU** 
ou  Rivières,  Forts  et  Cotes.  §.  33-1" * 
Tit.  XIV.  §.  21. 

COGCt  T.  11.  Tit.  XIV.  §. 23.  Tit. X^ 
Droits  et  Devoirs  de  VÈtat,  co«*rss** 
Protection  particulière  au  il  doit*"* 
jets.  Sect.  1.  De  la  Jurisdittiom.  $•  M*"* 
Set  t.  H.  Des  Émigrations,  Droits  i*  & 
et  Prélèvements?)  (JbschofthV*' 


%Z)  Prélever.  Lever  préalablement  une  cer- 
taine Portion  sur  le  TolaL  il  faut  prélever 
ttlle  somme  sur  la  Succession,  pour  les  frais 
funéraires.  Sur  cinquante  gcrtien,  il  fallait 


en  prélever  cinq  pour  la  Déesse 

Prélèvement,  Action  de  prélever  ^ 
de  l'Académie.) 
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èraux  et  le  Roi  Charles  Gus  tave  '),  pour  V Explication  de  celui  à'Elbing,  du  il  (1)  Scp- 
embre  1056,  que  les  État*- généraux  avaient  refusé  de  ratifier  (Voyez  plus  haut  p.  975. 
loi.  2.  nota  **.),  abolit  Y  inégalité  qui  existait  autrefois  en  Suède,  entre  les  Suédois  et  les 
Itrangers,  eu  égard  aux  Marchandises,  et  régla  les  Impots  à  payer  pour  les  Marchandise* 
nportée*  et  exportée*  par  les  flollandai*;  il  stipule  aussi  que  Y  Exception  réservée  par 
»  Traité  VElbing,  en  faveur  do  certaines  Compagnies,  aurait  lieu  pour  leur  conserver 
turs  Privilèges,  niais  non  dans  l'Intention  que  les  Membres  de  ces  Compagnies  pussent  jouir 
e  plus  grandes  Exemptions  que  les  Sujet*  de  l'une  ou  l'autre  des  Puissances  contractante*. 

Le  même  jour,  9  Décembre  (29  Novembre)  1659,  les  deux  États  signèrent  un  autre 
Va//*,  par  lequel  Y  Alliance  de  1640,  confirmée  en  1645,  mais  ensuite  interrompue  par  les 
vénements,  e*t  de  nouveau  confirmée  et  remise  en  pleine  vigueur3). 

Le  Traité  i'Elseneur,  du  9  Décembre  1659,  trop  désavantageux  à  la  Suide,  fut  abrogé 
ar  celui  de  La,  Haye,  conclu  le  28  (18)  Juillet  1667  *). 


1)  Traité  entre  le*  Seigneur*  htatt-gi- 
èraux  de* Provinces-Unies  de*  Pays-Bas 
t  Charles  Gustave,  Roi  de  Suide, 
uur  l'Explication  de  celui  d'Elbing, 
«11  (1)  Septembre  1656.  Fait  à  Else- 
eur,  le  9  Décembre  (29  Novembre)  1659. 
éittema,  1.  c.  T.  V.  Liv.  XXXIX.  p.  440. 
loi.  1.  (en  hollandais.)  —  Groot  Placaet- 
oek,  T.  IL  p.  2572.  (en  hollandais.)  -  Re- 
ueit  van  Tractaten,  No.  30.  (en  latin.)  — 
Uarium  Europaeum,  Coni.  VI.  Jppend. 
.  201.  {en  latin.)  —  Samuel  de  Pu// en- 
'■or//,  Comment,  de  lie  bus  getii*  Caroli 
èuttavi  Régi*  Suecici  (Nuremberg 
696  et  1724.  in  fol  )  Append.  p.  14.  (en  la- 
in  )  —  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI  P.  11.  p.  293. 
en  latin.)—  Schoell,  Hist.  abrégée,  T. XII. 
;hap.  LU.  Sect.  1.  p.  280.  (Sommaire.)  — 
PHauterive  et  de  Cussy,  1.  c  Part.  IL  T.  IV. 
..  504.  (Analyse  en  français  ) 

Ce  Traité  est  filé  deux/ois  dans  le  Cour* 
Vtplomatiaue  de  M  art  en*  (T.  IL),  savoir 
..  729.  sous  le  foui  millésime  de  1656,  et 
».  730.  sous  le  véritable. 

2)  Traité  de  Renouvellement  d'Al- 
iance  entre  le*  Seigneur*  Etats-généraux 
le*  Provinces, Unies  des  Pays-Bas,  et 
Charles  Gustave,  Roi  de  Suède.  Fuit 


Se  a  liens  et  autres,  sur  lesquels  ou  deuian- 
lait  une  Explication,  ainsi  que  sur  les  Pri- 
vilèges spéciaux,  et  enfin  les  ttats.généruux 
«fusèrent  de  ratifier  te  Traité.  (Schoell, 
,bi  supra.  —  MM.  dlluuterive  et  de  Cus*y, 

rèrer  tous  les  Bénéfice*  non  Currs  dépendauts 
le  YEvèchè  ou  Archevèrhé  vacant,  lors  que 
es  Bénéfices  se  trouvent  valants,  ou  qu'ils 
tiennent  à  vaquer  de  Droit  ou  de  Fait,  peu- 
lant  la  Vacance  du  Siège  êpiscopal  ou  ar- 
chiépiscopal. 

B.  La  Régale  temporelle  est  le  Droit  quo 
le  Souverain  a  de  jouir  de  tous  les  Fruits 


à  Elseneur,  le  9  Décembre  (29  Novembre) 
1659.  (Aitiema,  I.  c.  T.  V.  Liv.  XXXIX. 
p.  448.  Col.  1.  (en  lutin.)  —  Ce  Traité  se 
trouve  deux  fois  dans  Du  Mont,  savoir  T.  VI. 
P.  H.  p.  295.  avec  sa  v  éritable  date,  et  p.  262. 
avec  la  fausse  ilote  du  29  Septembre,  qui 
s'est  aussi  glissée  dans  le  Cours  diploma- 
tique de  Martens,  T.  IL  p.  729.  —  Schoell, 
Hist.  abrégée,  T.  X1L  Cbap.  LU.  Sect.  I. 
p.  280.  (Sommaire.) 

3)  Instrument  de  Rescission  du 
Traité  d' Elseneur,  en  date  du  26  Avril 
1667.  (Aitzema,  1.  c.  T.  VL  Liv.  XLV1L 
p.  209.  Col.  2.  (en  latin.) 

Traité  d'Amitié,  de  Paix  et  de 
Commerce,  entre  le*  Seigneur*  Etat*, 
généraux  de*  Provinces- Unies  de*  Pays- 
Bas,  et  Charles  Xi,  Roi  de  Suède, 
portant  Confirmation  de  la  Rescission  du 
Traité  uTElsen  eu  r,  du  9  Décembre  (29  No- 
vembre) 1659.  Fuit  ù  La  Raye,  le  28 
(18)  Juillet  1667.  (Aitzema,  I.  c.  T.  VI. 
Liv.  XLV1L  p.  225.  Cul  1.  (en  latin.)  p. 226. 
Col.  2.  (en  hollandais.)  —  Diurium  Euro- 
paeum, Cvnt.  XX.  p.  39.  (en  latin.)  —  Du 
Mont,  1.  c  T.  VII.  P.  1.  F.  39.  Col.  1.  (en 
lutin.)  —  Se  h  m  au/s,  Corp.  j.  g.  ucad. 
Part.  I.  p.  895.  (en  latin.)  —  Ce  Traité  est 

qui  ont  donné  une  Analyse  du  Traité  de  1656 
(Part.  II.  T.  IV.  p.  603),  ont  oublié  de  dire 
que  ce  Traité  n'a  point  été  ratifié  par  les 
Pays -Bus.) 


et  Revenus  de  YEvèchè  ou  Archevêché  qui 
est  vacant  en  Régale.  [(Zedler)  Uniter- 
sul-Uxilo,,,  T.  XXX.  C«l.  1702.  Art.  Ré- 
gale. —  Moreii,  1.  c.  T.  IX.  p.  98.  Col.  2. 
Art.  Régule.  —  Grand  Vocabulaire  /rou- 
tais, T.  XXIV.  p.  363.  Col.  2.  Art.  Régale. 
—  Die  t.  de  lu  Conversation,  T.  XLM.  p.  397. 
Col.  1.  Art.  Régale,  Droits  régaliens.] 
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Liv.  III.    Ciiap.  I. 


Le  Traité  entre  les  États,  généraux  et  le  Roi  Char Ui  XI,  du  3  Mai  (23  Avril)  1673 1 S 
stipule  de  nouveau  (Art.  I.)  V Abrogation  de  relui  d'Etseneur  et  la  Confirmation  de  cela 
d'Elbing;  il  statue  de  plus  (Art.  II.)  que  les  Suédois  seront  traités ,  pour  ce  qui  rtgari» 
les  Impots  sur  Us  Marchandises  provenant  de  la  Baltique,  comas  les  Etrangers  Us pin 
favorisés;  qu'on  terminerait  (Art.  111.)  au  plus  tôt  les  Différends  entre  la  Compas*  U 
landaise  des  Indes  occidentales  2 )  et  la  Compagnie  américaine  de  Suède  «);  statut: 


omis  dans  V Histoire  abrégée  de  Schoell.  — 
M.U  ^Hautes ire  et  de  Cussy,  en  citant  ce 
Traité  (Part.  II.  T.  IV.  p.  605  ),  lu!  donnent 
le  titre  de  Traité  d'Alliance,  et  ils  oublient 
de  dire  qu'il  avait  pour  objet  d'abroger  les 
Dispositions  trop  onéreuses  à  la  Suède  y  de 
celui  à'Elseneur,  du  9  Décembre  1659.) 

1)  Traité  entre  les  Seigneurs  États -gé- 
néraux des  Provinces-Unies  des  P ays -Bas 
et  le  Roi  Charles  XI  de  Suède.  Fait 
à  La  Haye,  le  2  Mai  (22  Avril)  1673. 
{Resolutien  v.  Holland,  1673.  fol.  16. 17.  23. 
et  1*  Juin  fol.  5.  -  Du  Slont,  |.  c  T.  VII. 
P.  I.  p.  222.  Col.  1.  (en  latin.)  —  Ce  Traité 
est  omis  dans  ÏH'mi.  abrégée  de  Schoell.  — 
d'Haute  rive  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  II.  T.  IV. 
p.  506.  (Analyse  en  français.) 

2)  Compagnie  hollandaise  des  Indes  oc- 
cidentales. Les  commencements  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  occidentales,  furent  a  peu 


près  les  mêmes  que  ceux  de  la  Compara 

des  Indes  orientales  (Voyez  pins  hast  ».  VA 
Col.  2.  note  4.).  Mais  le  sort  de  ces  dm 
Compagnies,  de  mroe  que  le  genre  dt  lor 
commerce,  furent  très  différents. 

Diverses  Sociétés  de  Négociants,  tort» 
tivement  formées  pour  faire  le 
Afrique  et  en  Amérique,  furent 
suite  en  une  stuU  Société  ou  Compepk, 
par  un  Octroi  du  Goûter nt ment,  arc»rd<  li 
3  Juin  1621  *),  pour  vingt-quatre  ont.  Pen- 
dant Ai///  ans,  les  Navires  de  la  Cmperm 
ne  devaient  payer  aucun  ï&lm  i 
de  «or/Je;  les  États  promirent  de  cwnj* 
ses  navires  par  seize  vaisseaux  depierrtd 
quatre  yachts  **),  auxquels  la  Cos^a?* 
devait  ajouter  un  nombre  pareil. 

La  Compagnie  jouissait  de  Pritili$*  * 

3)  Voyez  plus  bas  p.  958.  Col.  2.  wml 


*)  Octroy  van  de  Staten  generael  aen 
de  West-ludische  Compagnie  verleent,  en 
date  du  3  Juin  1631.  (Crooi  Placaetboeh, 
T.  I.  p.  565.  -  Du  Sloni,  I.  c.  T.  V.  P.  IL 
p.  363.  Col.  2.  (to  français.)  —  Ebenezer 
H  a  tard,  Historical  Collection  of  State 
Papers,  as  materials  for  a  History  of  the 
Vnitsd-Staics  of  N.  America  {Philadel- 
phie 1794-1799.  T.  I.  IL  in  4*. )  T.  I.  p.  121. 
(en  anglais.)  —  Marquardus,  De  Jure 
mercatorum,  Append.  p.  609.  (en  allemand.) 
p.  618.  (en  hollandais.)  Cité  dans  Mar- 
tens,  Cours  diplomatique,  T.  IL  p.  701.) 

Ampliaiie  van  het  Octroy,  on  date 
du  13  Février  1623.  (Grooi  Placaetboeh, 
T.  I.  p.  583.  —  Hatard,  l  c.  T.  I.  p.  1*9. 
181.  (en  anglais.)  —  Marquardus,  I.  c.  Ap- 
pend. p.  628.  (en  hollandais.)  —  Cité  dans 
Martens,  1.  c.  p.  703.) 

••)  Yacht  (on  prononce  Jaque  et  Y  Y  est 
aspiré),  mot  d'origine  tcutonique,  adopté  par 
les  Hollandais  (Jagt),  et  ensuite  par  les 

t)  Ouaiche,  ou  GaUotle  ù  Lombes,  navire 
principalement  usité  cher,  les  Anglais  {H  o m  b- 
Ketch)  et  les  Suédois  (Kits,  BombkiisJ, 
pour  servir  de  Bombarde.  Un  s'en  sert  aussi 
souvent  pour  transporter  de  hauts  Person- 
nages, des  Priuces,  Ambassadeurs,  d'un  cu- 


Anglmis  (Yacht):  petit  Bâtiment  s  vA» 
et  â  rames,  à  un  seul  pont,  qui,  à  cat*» 
sa  légèreté,  était  employé  autrefois  «s* 
vice  de  Courrier. 

Les  Yachts  sont  aujourd'hui  de  pcl>u  t-1- 
timenls  de  luxe,  fort  commum  en  Jn^UieHj 
on  Hollande  et  en  Amérique.  1U  *tf,al 
aux  riches  à  se  promener,  ou  i  &•«  • 
courtes  traversées.  Le  gréesseat  di*-"2 
des  Yachts  proprement  dits,  consistées» 
grand  mat,  un  mat  d'artimon  et  "*  **' 
de  beaupré,  avec  les  mêmes  voiles  ^ 
Quaicke  t);  leur  port  varie  de  80  à  100 >«■ 
neaux.  L'extérieur  de  ces  jelis  suvires  est 
extrêmement  soigné;  dans  l'intérieur  t"*"4 
sacrifié  i  l'agrément  et  à  la  remmodil*'-  ^ 
Il  fine  A' A»  sir  terre  a  des  Yachts  partiet**1 
qui  sont  gréés  comme  des  vaisseaos  de 
et  commandés  par  des  Officiers  s»H«** 
de  la  Marine  royale.  -  Les  Membres  «ej 
Société  des  Yachts  se  réunissent  durait  1t 
belle  saison,  et  font  de  petits  voyage*  ftf 


droit  dans  un  autre.  (Dut.  de  Hccdc** 
-  Lunier,  I.  c.  T.  IL  p.  424.  CeL  L  * 
Ketch.  -  Itôding,  I.  c.  T..I.  CI  9U.  *J 
Kits.  -  />c«V  CycloparJia,  T.  V.p-JJ" 
Col.  1.  Art.  Bomb-Vessd.  -  G 
Univ.  tec/mol,  Diciy.  Art. 
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(Art.  V.)  les  Dispositions  du  Traité  de  1667,  concernant  la  Liberté  de  la  Navigation  et  du 
Commerce,  feraient  exécutées. 


f.»ire  s^fêle  et  exclusivement  teut  fe  Cont- 
int rc*  des  Cote*  d'Afrique,  depuis  le  Tro- 
pique dit  Cancer  jusqu'au  Cap  de  Bonne- 
Espérance:  et  peur  X Amérique,  depuis  la 
Pointe  méridionale  de  Terre-neuve ,  par  lo 
Détroit  de  Mugellan,  celui  du  Maire,  ou 
autres,  jusqu'à  relui  à"Anian,  tant  dans  la 
JUcr  du  Nord,  que  dans  la  Mer  du  Sud. 

Le  premier  Fonde  de-  la  Compagnie  de* 
Indes  occidentale*,  lors  de  sa  Réunion,  était 
de  sept  millions  et  deux  cent  mille  florins, 
partagés  en  Action*  de  six  mille  florins  eba» 
cune.  L1 'Administration  en  fut  divisée  en 
cinq  Chambre*.   Celle  d'Amsterdam  parti- 
cipait  au  Fond*  pour  quatre  Neuvième*; 
celle   de  Zéelande  pour  (/mu  Neuvièmes, 
celles  de  la  Même,  la  Nord-Hollande  et  la 
Tille  et  Province  de  Groeningen,  chacune 
pour  «»  Neuvième.    Ces  «117  Chambre* 
étaient  gouvernées  par  toisante  et  quatorze 
Directeur*;  la  première  par  t'/n*;r,  la  seconde 
p.ir  doute,  et  les  trois  autres  chacune  par 
quatorze»    Dix-huit  de  ces  Directeurs,  dont 
A  m//  étaient  d'Amsterdam ,  quatre  de 
/oW* ,  et  les  «/*  o«f>c*  tirés  Jeux  ù 
des  autres  /rois  Chambre*,  formaient,  avec 
un  Député  des  Etait-généraux,  le  Conseil 
de  la  Compagnie.  C'est  ce  Conseil  qui  était 
chargé  de  la  Direction  générale  de*  Affaire* 
de  la  Compagnie;  et  les  Chambre*  respec- 
tives étaient  tenues  de  se  conformer  à  ses 
Décisions. 

Les  richesses  immenses  qu'accumula  cette 
Compagnie  en  peu  de  teins,  seraient  incro- 
yables, si  l'on  ne  savait  qu'elle  les  dut  plutôt 
au  produit  des  prises,  que  ses  armateurs  firent 
sur  les  Portugal*  et  les  Espagnols,  qu'à 
relui  de  son  Commerce,  qui  ne  pouvait  d'ail- 
leurs lui  rendre,  dans  ce  tenu -là,  que  des 
bénéfices  médiocres.  En  effet,  elle  arma  à 
la  fois  jusqu'à  huit  cents  vaisseaui,  pour  la 

Continent:  en  1833,  ils  tinrent  visiter  le  Port 
do  Cherbourg.  (Die t.  de  P  Académie.  — 
Roquefort,  Die  t.  étymologique,  T.  II. 
p.  M2.  Col.  1.  -  hunier,  I.  c.  T.  111.  p.  543. 
Col.  2.  _  Roed'tng,  Ail  g  em  tin  es  Wbrter- 
buch  der  Marine,  T.  I.  Col.  749.  —  Die  t. 
de  la  Conversation ,  T.  LU.  p.  441.  Col.  1. 
—  Conversation*- Lexikon,  T.  V.  p.  658.) 

*)  Coniinuatie  van  het  Qctroy  voor 
de  Hest-lndiéche  Compagnie,  en  date  du 
4  Juillet  1647.  (Groot  Placaetboek,  T.  I. 
p.  595.  -  Cité  dans  Marient,  L  c.  p.  702.) 

Articul-Br ieff  voor  de  Wctt-lndUihe 


guerre  et  pour  le  commerce;  et  avec  des 
forces  si  formidables,  elle  enleva  aux  Por- 
tugais, sans  beaucoup  de  difficulté,  la  plus 
grande  partie  du  BrètiU  (Voyez  plus  haut 
p.  554.  Col.  1.  note  2.)  Elle  forma  dans  le 
même  teros,  sur  la  Côte  d'Afrique,  des  Eta- 
blis.semenls  considérables,  qui  lui  assuraient 
l'avantage  de  la  Traite  det  Nègres  pour  ses 
Coloniet  de  l Amérique.  Les  armes  de  la 
Compagnie  eurent  les  plus  brillants  succès, 
et  ses  autres  affaires  prospérèrent  on  ne  peut 
mieux,  tant  que  la  guerre  dura  entre  la  Hol- 
lande et  le  Portugal.  Le  Portugal  était 
alors  dans  la  dépendance  de  V Espagne;  mais 
dès  que  la  paix  fut  faite  entre  les  Hollandais 
et  les  Portugais,  les  choses  changèrent  to- 
talement de  face.  On  reconnut  alors  combien 
avait  été  précaire  la  source  d'où  découlaient 
les  richesses  que  la  Compagnie  avait  jusqu'à 
cette  époque  partagées  à  ses  Intéressés.  Elle 
pensa  donc  à  économiser,  en  retranchant  une 
partie  de  la  dépense  qu'il  fallait  faire  pour 
conserver  ses  possessions,  l'our  cet  effet, 
elle  rappela  lo  Gouverneur  général  et  les 
principaux  Officiers,  avec  la  meilleure  partie 
des  troupes  qui  défendaient  ses  Établisse- 
ments au  Brésil.  La  perte  qu'elle  ne  tarda 
pas  à  faire  de  ce  riche  pays,  qui  fut  repris 
par  les  Portugais  au  montent  qu'elle  s'y  at- 
tendait le  moins,  lui  montra  et  la  faute  qu'elle 
avait  commise  par  son  imprudence,  et  la  dif- 
ficulté de  regagner  son  premier  éclat,  dont 
elle  s'était  laissé  éblouir  lorsqu'elle  aurait  pu 
en  retirer  les  plus  grands  avantages*  Dès 
ce  moment,  ses  affaires  allèrent  de  mal  en 
pis,  et,  en  1674,  elle  fut  entièrement  dissoute 
par  l'autorité  des  États-généraux,  qui  ju- 
gèrent convenable  de  former  une  nouvelle 
Compagnie ,  à  laquelle  ils  ar cordèrent  les 
mêmes  Privilèges  dont  avait  joui  l'ancieune  *). 
On  obligea  les  Intéressés  aux  Fonds  de  celle- 

— 

Compagnie,  en  date  du  24  Novembre  1647. 
(Groot  Placaetboek,  T.  1.  p.  625.) 

Prolongaiie  van't  Octroy  voor  de 
West  -  Indische  Compagnie,  voor  den  tydt 
van  acht  Maenden,  en  date  du  24  Décembre 
1671.  [Groot  Placaetboek,  T.  III.  p.  1329. 
—  Marten*,  1.  c.  T.  II.  p.  702.  (cité.)] 

Naerder  Prolongati*  voor  den  tydt 
van  acht  Maenden,  en  date  du  27  Août  1672. 
[Groot  Placaetboek,  T.  III.  p.  1330.  -  Mar- 
ient, I.  c.  T.  IL  p.  702.  (cité.)J 

Noch  naerder  Prolongaiie  van  het 
Octroy  voor  acht  Maenden,  en  date  du 
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Liv.  III.    Ciiap.  I. 


Le  Traïté 


lu  Seign 


eurs  États- généraux  et  Charles  XI,  Rei  de  Saide,  taî 


ci,  ilo  môme  que  ses  Créanciers ,  de  laisser  du  premier  Fonds  de  l'ancienne ,  lui  (turù 

subsister  leurs  Capitaux  dent  la  nouvelle  Com-  en  autre  quatre  florio*  peur  cal,  doat  :. 

jxignht,  peur  y  former  les  Fonds  dont  elle  aurait  été  intéressé  dans  le  mès»  «*n» 

avait  besoin  pour  commencer  ses  opérations.  Fonds,  et  que  chaque  Dépotiicur  Un  rnipt 

Mais  les  Capitaux,  que  les  Intéressée  et  les  pareillement  huit  florins  pourrait,  des** 

Créanders   représentaient   dans   l'afirirana  mes  qu'il  aurait  déposées  dans  ['ancienne  fa- 

Compagnie,  furent,  relativement  aux  mêmes  pagaie*  La  nouvelle  Compagnie  acquittât 

Intéressés  et  Créanciers,  considérablement  par  ce  moyen  un  nouveau  Fomdt  réel,  im 

réduits  dans  la  nouvelle.    11  fut  statué,  en  près  de  six  cent  mille  florins,  qui,  avetlt 

effet,  que  les  premiers  n'auraient  dans  celle.  produit  d'environ  2500  Actions  moateiia^ 

ci,  que  quinze  florins  de  Capital,  au  lieu  de  cune  de  300  florins,  peur  lesquelles  elle  Iriffl 

cent  florins,  qu'ils  avaient  eu  dans  celle-là.  des  Souscripteurs,  en  1720,  forau  in **- 

Pour  les  Créanciers,  il  y  en  avait  de  deux  veau  Capital  de  1,278,316  florins  rlîuo» 

espèces  ;  les  uns  étaient  nommés  Dcpositeurs,  argent  de  banque.  A  l'époque  du  RassttLV- 

les  antres  proprement  Créanciers.  Les  Dé-  ment  de  la  Compagnie,  on  trouva  est  b 

posileurs,  qui  avaieut  confié  les  dépots  d'ar-  Chambre   d'Amsterdam   était  PrtpfKian 

gent  à  V ancienne  Compagnie,  dans  le  tems  d'environ  f  du  premier  Fomds,  à  U  fou 

de  sa  plus  grande  prospérité,  ne  devaient  re-  de  0  qu'elle  y  représentait,  et  par  ceaséq** 

présenter  que  trente  florins  de  Capital  pour  que  les  autres  Chambres  n'y  étaient  f«*  - 

chaque  cent  dont  ils  auraient  été  Dcpositeurs»  téressëes  pour  la  même  part  que  danslepv- 

Les  Créanciers,  au  contraire,  qui  avaient  mier  plan  de  la  Compagnie,  atatsal» 

prêté  ensuite  de  l'argent  à  l'ancienne  Com-  sant  subsister  ce  même  plan,  c  à.  d.  ett  ii 

pagnie,  furent  conservés  pour  leurs  Créances  Chambre  d*  Amsterdam  ne  représesterail^ 

dans  la  nouvelle,  et  il  fut  dit  qu'il  leur  serait  Vancien  Capital  que  pour  3,  celle  4e  l"- 

en  outre  payé  les  intérêts  échus  à  raison  de  lande  pour  %,  et  les  trois  autres  lio»ks 

2  pour  cent  l'an,  jusqu'au  1  r  Janvier  de  1672,  chacune  pour  \,  on  y  fixa  les  vrait  Co*- 

L'Ordonnance  qui  rétablissait  ainsi  les  affaires  taux,  tant  anciens  que  nouveaux,  dont  t»*- 

de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  que  Chambre  était  propriétaire,  sut  le 

portait  encore  que,  pour  donner  une  plus  suivant,  qui  a  subsisté  jusqu'à  la  suffra*» 

grande  activité  à  la  nouvelle  Compagnie,  il  de  la  Compagnie, 
fallait  que  chaque  Intéressé  eu  Participant 

Ancien  Capital  de  la  Chambre  fC  Amsterdam   .    .   bco.  11.  4,522,674  L  9  s. 
Nouveaux  Capitaux  de  toutes  Us  Chambres   .    .      —       1.278.316  7 

bco.  fl.  5,800,990     16  - 
L'Agio  à  4  pg     232,039    12  M 

Courant  fl  b,033,U.K>  l  S  »,  S  i_ 

La  Chambre  de  Zéelande  y  participait 

pour   1,069,925  1.  11  s» 

Celle  de  ta  Meuse,  pour   288,486    18  Si 

Celle  de  la  Nord-Hollande,  pour   387,865    13  9 

Celle  de  la  Ville  et  Province  de  Groeningen,  pour   .   .   .       291,826  16 

Courant  fl.  8,071,135      8  - 


23  Mars  1673.  (froof  Placaetboth,  T.  Il], 
p.  1330.  —  M  ariens,  I.  c.  T.  II.  p.  702.  (cité.)l 

Publicatie,  noopende  hei  nieuw-ver- 
leende  Octroy,  en  date  du  20  Septembre 
1674.  (Croot  Placaetboelt,  T.  III.  p.  1331.) 

Octroy  voor  de  Nieutve  West-lndische 
Compagnie,  en  date  du  20  Septembre  1674. 
(Ibidem,  T.  III  p.  1333.  —  Cité  dans  M  ar- 
iens, I.  c.  p.  703.) 

Ariicul-Bricjf  voor  de  gênerais  ne- 


dsrlandsche  geoctroyeerde  ^Ftst-Ui**^ 
Compagnie,  en  date  du  12  Avril  1675.  (G'*' 
Placaetboek,  T.  I1L  p.  1346.) 

Résolution  accordant  u  U  eest**» 
Compagnie  du  Indes  occidentales  l*l»*1 
de  taxer  les  Biens  de  r  ancienne  Cesapsp" 
et  de  s'en  charger,  en  date  du  5  Ami tl 
9  Juillet  1675.  (Croot  Placaetboek,  T.  VI 
p.  1313. 1345.  -  Recueil  van  Zesssta.,  T  1 
p.  673.  -  Martens,  I.  x.  T.  U.  fs  »W 
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Stockholm ,  le  26  Novembre  1675,  avait  pour  objet  de  régler  les  Rapporté  de  Commerce  et 
de  Navigation  peodant  la  Guerre  x). 


La  Direction  de  la  nouvelle  Compagnie 
fut  encore  partagée  en  cinq  Chambrée;  oiais 
le  nombre  des  Directeurs  de  chaque  Chambre 
fut  diminué.  La  Chambre  d  Amsterdam  en 
*»  ail  dix-sept,  dont  six  étaient  choitis  par  la 
Villr,  quatre  par  relief  de  Harlem,  Gonds, 
Ut  redit  et  Le)  de,  et  trois  par  le»  Provinces 
de  Gueldre,  d'Over.  Yssel  et  de  Frise.  La 
Chambre  de  Zielande  n'avait  que  onze  Di- 
recteurs, de  même  que  celle  de  la  Meuse; 
telle  de  la  Nord -Hollande  en  avait  */.r,  et 
c*7/c  de  Groningen  doute.  Chaque  Chambre 
entretenait  d'ailleurs  le  nombre  d* Employés 
des  divers  États  qui  y  étaient  requis.  Le 
Conseil  de  la  Compagnie  était  composé  de 
dix  Membres,  dont  quatre  de  Directeurs  de 
la  Chambre  d'Amsterdam,  deux  de  de 
Zeelande,  trois  des  /rois  autres  Chambres, 
et  le  dixième  un  Député  des  Etats  •gêné- 
roux.  C'était  dans  \  Assemblée  des  dixMem- 
1res  de  ce  Couseil,  qui  se  tenait  pendant 
«fjr  années  consécutives  à  Amsterdam,  et 
pendant  dtux  autres  aimées  en  Zéelande, 
qu'on  réglait  tout  ce  qui  avait  rapport  aux 
Affaires  de  la  Compagnie.  L'occupation  de 
relle-ri  consistait  principalement  à  lever  les 
Droits  qui  lui  étaient  dus  des  Marchandises 
et  des  Navires  allaut  ou  venant  des  Pays 
compris  dans  sa  Concession,  tant  en  Afrique 
qu'en  Amérique,  et  à  veiller  à  V Administra» 
tion  établie  dans  rbacua  d'eux. 

Les  Directeurs  et  les  principaux  Intérêt* 
ses  ou  Hauts  - Participants  (Uoofdpar- 
ticipanten)  (Voyez  plus  baut  p. 740.  Col.  2. 
note  ***•)»  <JU>  avaient  pari  à  V Administra- 
tion de  la  Compagnie ,  avaient  pour  Ap- 
pointements la  Provision  de  10  p  8  sur  les 
Répartitions  faites  aux  Intéressés,  lors  sur- 
tout  que  ces  Répartitions  n'excédaient  point 
la  somme  de  60  mille  florins. 


*)  Prolongatie  van  het  voorenstande 
Octroy  voor  den  iydl  van  dertigh  jacrm, 
en  date  du  30  Novembre  1700.  [Groot  Plti- 
caetboek,  T.  IV.  p.  1333.  —  Recueil  van 
Zeezaken,  T.  IL  p.  369.  —  Martens,  1.  c. 
T.  II.  p.  703.  (cité.)] 

Naeder  Prolongatie  van  het  Oc- 
lroy voor  de  West  -  Indische  Compagnie 
en  van  de  eerste  Prolongatie  van  dien, 
roor  nog  dertigh  jaaren,  en  date  du  8  Août 
1730.  [Groot  Placaetboek,  T.  VI.  p.  1401. 
—  Recueil  van  Placaeten.  T.  IV.  p.  388.  — 
Martens,  l  c.  T.  IL  p.  704  (cité.)] 


Le  Dividende  payé  par  la  Compagnie, 
depuis  l'année  1679  jusqu'à  celle  de  1779  in- 
clusivement, soit  en  Argent  comptant,  soit 
en  Récépissés  (Voyez  plus  baut  p.  762.  Col.  2. 
(texte)  et  Col.  1.  note  *.),  éprouva  des  va- 
riations assez  considérables.  Le  plus  fort  fut 
de  10  pour  cent  (en  1687),  le  plus  faible  de 
2  pour  cent  (en  1679,  1735, 1746,  1753,  1766). 
Le  total  des  Répartitions  faites  pendant  cette 
période,  s'éleva  à  168  pour  cent. 

Quant  aux  Actions,  dont  chacune  repré- 
sentait le  premier  Capital  de  0000  0.  argent 
de  Banque,  elles  ont  valu  pendaut  la  période 
de  1723  jusqu'en  1779  inclusivement,  beau- 
coup au-dessous  de  leur  prix  Le  taux  s'éleva 
jusqu'à  92*  pg,  en  1730,  il  descendit  à  18, 
en  1756. 

Les  Pays  compris  dans  la  Concession  ac- 
cordée à  la  Compagnie,  par  son  Octroi  du 
20  Septembre  1674,  prolongé  en  1700,  1730, 
1760,  1761,  1762  et  1776  •),  étaient  : 


i)  Traité  de  Commerce  entre  les  Seig. 
meurs  États  généraux  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  et  Charles  XI,  Roi  de 
Suède.  Fait  à  Stockholm,  /*26(16)  No- 
vembre 1675.  (Sylvius  op  Aitzema,  T.  I. 
Liv.  11.  p.  324.  (en  hollandais.)  —  Groot 
Placaetboek,  T.  UI.  p.  357.  (en  hollandais.) 
-  Recueil  van  de  Tractulen,  No.  51.  (en 
lutin.)  —  Actes  et  Mémoires  de  la  Paix 
de  Nimègue,  T.  1.  p.  746.  (en  hollandais  et 
eji  français.)  —  Theairum  Europaeum,T.  XI. 
p.  1104.  (en  allemand.)  —  Ce  Traité  est 
omis  dans  YHist.  abrégée  de  Mr.  Schoell.  — 
d'il  au  1er  ive  et  de  Cussy,  ï.  c.  P.  11.  T.  IV. 
p.  506.  (Sommaire.) 


Prolongation  de  l'Octroi  de  la 
Compagnie  des  Indes  octldentales  pour  un 
un,  en  date  du  31  Décembre  1760,  et  pour 
30  ans,  en  date  du  31  Décembre  1761. 
cueil  van  Placaeten,  T.  VIII.  p.  576.  802. 
—  Nederlandsche  Jaerhoeken,  1761.  p.  25. 
et  p.  1201  - 1225.  —  Martens,  1.  c.  T.  IL 
p.  705.  (cité.)] 

Ampliationde  rOctroi  pour  la  Com- 
pagnie des  Indes  occidentales,  en  date  du 
24  Mai  1762.  {Recueil  van  Placaeten,  T.  IX. 
p.  m.—  Martens,  |.  c.  T.  IL  p.  705.  (cité.)} 

Prolongation  de  VOctroi  pour  lu 
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Le  Traité  de  Commercé  et  de  Marine,  conclu  à  Nimègue,  le  12  (2)  Octobre  16793  pw 


en  A f  ri  que  y  les  Forti  de  Corée  et  de 
Nassau  près  du  Cap -vert;  ceux  de  la 
JV/»«  et  de  Nassau  à  la  C*n7*  «for;  ceux 
VAxem,  Dunobo,  Jcaro,  Samou  et 
Bouren  *). 


Compagnie  des  Indes  occidentales,  pour 
20  ans,  jusqu'au  31  Décembre  1796,  en  date 
du  12  Décembre  1776.  [Nieunee  N  derland- 
êche  Jaerboeken,  1776.  p.  1367.  —  Martine, 
1.  c.  T.  II.  p.  706.  (cité.)] 

Résolution  des  États -généraux,  con- 
cernant la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, en  date  du  21  Septembre  1777.  [N.  Ne- 
detl.  Jaerboeken,  1778.  p.  771—778.  —  Ifor- 
tens,  I.  c.  T.  II.  p.  706.  (eité.)l 

•)  Le  Commerce  avec  les  Côtes  d'Afrique 
fut  rendu  libre,  en  1730,  sous  de  certaines 
conditions. 

Ile  élément  concernant  la  libre  Navi- 

47 

gaiion  sur  les  Côtes  d'Afrique,  confor- 
mément à  l'Octroi  du  S  Août  1730,  pour 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  en 
date  du  6  Octobre  1734.  [Croot  Placaet- 
boel,  T.  VI.  p.  1414.  —  Recueil  van  Pla- 
easien,  T.  IV.  p.  453.  —  Routtet,  Suppl. 
T.  11.  P.  IL  p.  494.  (en  français*)  —  Mar- 
ient, 1.  c.  T.  II.  p.  704.  (ctlé.)] 

Publication  concernant  la  Prolonga- 
tion de  la  Liberté  du  Commerce  d'Afrique, 
•n  date  du  15  Février  1754.  [NederL  Jaer- 
boeken, 1754.  p.  160.  —  Marient,  I.  c.  T.  II. 
p.  705.  (cîlc.)l 

"•)  Société  de  Surinam.  La  Colonie  do 
Surinam,  située  dans  la  partie  du  Continent 
de  l'Amérique  méridionale,  nommée  la  Gu- 
yane, est  aujourd'hui  la  seule  possession  con- 
tinentale que  les  Hollandais  possèdent  en 
Amérique.  I<a  rivière  de  Surinam,  qui  ar- 
rose de  ses  eaux  les  habitations  de  cette  Co- 
lonie, lui  a  donné  son  nom  :  celui  de  la  Ville 
est  Paramaribo.  Ce  Pays,  après  avoir  été 
occupé  tour  à  tour  par  les  Anglais  et  les 
Français,  demeur.i  enfin  par  l'Article  V.  du 
Traité  de  Westminster,  19  (9)  Février  1764 
(Voyez  plus  haut  p.  734.  Col.  1.  note  1.),  à 
la  Province  de  Zèelande,  dont  quelques  ha- 
bitants avaient  aussi  été  des  premiers  à  y 
fonder  des  Établissements»  Cette  Province 
le  posséda  ta  propriété,  quoique  sous  l'auto- 

c)  Octroi  des  Conditions  sous  lesquelles 
les  États-généraux  ont  mit  la  Colonie 
de  Surinam  entre  les  Maint  ci  tous  la 
Direction  de  la  Compagnie  des  Indes  oc- 


en  Amérique,  Surinam**),  Bcrbice***\ 
Essequebo  1)  et  Demerori  M),  cor  le  Con- 
tinent, et  les  lies  de  Saint- Eus  tache,  Ce- 
raçao,  Aruba,  Bonaire,  Saba,  et  parût 
de  celle  de  Saint-Martin. 

rité  des  États  -  généraux ,  )usqves  en  IfiSÎ, 
qu'elle  céda  à  la  Compagnie  de»  Indes  oc- 
cidentales, la  propriété  de  la  Colonie  pw 
la  somme  de  260,000  florins  de  Hollande. 
Moyennant  cette  Cession,  la  Compagnie,  mm 
était  devenue  Maîtresse  et  Propriétaire  de 
cette  Colonie ,  demanda  et  obtint  de  Lrmn 
Haut  et  Puissances  un  Octroi,  le  23 
tembre  de  la  même  année  1682  °).   Cet  Oc- 
troi, composé  de  32  Articles,  régla  les  Dmhs 
dus  a  la  Compagnie,  les  Franchises  et  les 
Privilèges  des  Colons  et  des  Planteurs;  k 
nombre  des  Officiers  de  guerre-  et  des  JU>i- 
gistrate  municipaux ,  le  Conseil  sourerunx, 
les  Jurisdictiont  criminelles  et  civile*,  ee£a 
toute  la  Police  concernant  les  anciens  et  ks 


•••)   Le  Commerce  avec  Berbice,  Esse- 
t  >  quebo  et  Demerary  fut  rendu  libre, 
tt  )  en  1732,  1770  et  1771,  mus  cerUmn 
conditions. 

Ordonnance  des  Etats -gêné ramx  des 
Provinces -Unies  des  Pays- Bat,  décla- 
rant libre  à  tous  les  Sujets  le  Comment 
avec  la  Colonie  de  Berbice,  sous  cartes** 
conditions,  en  date  du-  6  Décembre 
{Recueil  van  Placaeten,  T.  IV.  p.  419. 
p.  452.  —  Martens,  Le.  T.  II.  p.  704.  (cite-}} 

Actes  relatifs  au  Commerce  d'Esté- 
quebo  et  de  Demerary,  surtout  entre  la 
Zèelande  et  la  Fille  d'Amsterdam, 
en  date  de  l'année  1770.  [If,  NederL  Jaer- 
boeken,  1770.  p.  307-  424.  436.  45S.  SmX 
501.  506  —  616  643.  653.  conf.  aussi  NederL 
Jaerboeken,  1751.  p.  181-201.  p.  427-431. 
p.  805-840.  p.  1079-1135.  et  2\\  NederL 
Jaerboeken,  1772  p.  1013. 1031.  —  JUeutent, 
1.  c.  T.  II.  p.  705.  (cité  )1 

Ré glement  fixant  les  Conditions  do 
libre  Commerce  avec  la  Colonie  d'Esse- 
quebo,  en  date  de  Tannée  1771.  [N.  NederL 
Jaerboeken,  1774.  p.  712.  conf.  p.  716— T3&. 
Ibidem,  1776.  p.  878.  —  Marient,  I.  c.  T.  IL 
p.  705.  (cité.)] 


cidentales,  en  date  du  23  Septembre  lt»v! 
(Croot  Placaetboek,  T.  IV.  p.  1326.  —  Rout- 
ée t,  Supplément,  T.  IL  P.  1.  p.  416.  (ea 
fronçait.)  —  Marient,  I.  c.  I.  IL  p.  7UJ.) 
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vingt  quatre  ans,  entre  les  mèmet  Partiet  contractant*  *),  et  renouvelé  pour  vingt 


Depuis  Pan  1730,  il  fut  permis  aux  Négo- 
ciants des  Provinces-Unies,  de  faire  la  Traite 
des  Nègres  et  le  Commerce  de  la  Cote  d'A- 
frique, moyennant  le  Droit  que  chaque  Navire, 
destiné  pour  faire  ce  Commerce,  était  tenu 
de  payer  a  la  Compagnie  suivant  son  port. 

Les  Marchandises  chargées  à  bord  des  Na- 


1)  Traité  de  Commerce  et  de  Ma  - 
rêne,  pour  vingt  -quatre  ans,  conclu  à 
Nimègue,  le  12  (2)  Octobre  1679,  entre 
les  Seigneurs  États-généraux  des  Provinces- 


Unies  des  Pays-Bas,  et  Charles  XI, 
Hoi  de  Suède.  (C'oot  Placaetboei,  T.  III. 
p.  1394.  (en  hollandais.)  —  Recueil  van 
Tractaten,  No.  59.  (en  hollandais.)  —  Actes 
et  Mémoires  de  la  Paix  de  Nimcgue,  T.  IV. 
p.  678.  (en  latin.)  —  S ch  m  au/s,  Corp.  j. 
g.  acadtm.  P.  I.  p.  1029.  (en  latin.)  —  Du 
Mont,  I.  c.  T.  VU.  P.  11.  p.  437.  Col.  2.  (en 
latin.)  —  Thtaiium  Europaeum,  T.  XII  p.  19. 
(en  allemand.)  —  Schoell,  Vis  t.  abrégée, 
T.  XIII.  lhap.  L1V.  p.  87.  (Séminaire.)  — 
ePHauterhe  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  II.  T.  IV. 
p.  507.  (Analyse  on  français.) 


nom  eaux  Habitants.  Il  fut  Stipulé  que  la 
Compagnie  serait  tenue  d'accorder  indis- 
tinctement a  tous  1rs  Colons  et  Habitants 
de  Surinam,  de  même  qu'à  tous  ceux  qui 
dam  la  suite  voudraient  s'y  établir,  Exemp- 
tion et  Immunité  des  Taxes  pendant  les 
premiers  dix  ans,  excepté  seulement  les 
Droits  de  Lastage  et  de  Pesage  °),  sur  les 
Navires  qui  s'expédieraient,  durant  ce  tems- 
là,  do  la  Colonie;  passé  les  dix  années,  la 
Compagnie  ne  pourrait  jamais  mettre  eu  per- 
cevoir aucunes  Charges  nu  Impositions  quel- 
conques outre  celles  qui  sont  spécifiées  ci- 
après;  i  moins  que  ce  ne  fût  par  nécessité, 
et  eu  même  temi  du  franc  et  libre  Consen- 
tement du  Gouverneur  et  du  Conseil  de  Po- 
lice ,  qui ,  à  celte  fin ,  serait  formé  par  les 
Colons  eux-mêmes,  et  tiré  des  principaux 
Habitants  de  la  Colonie,  La  Compagnie 
ne  pourrait  donc  jamais  lever  que  3  11.  par 
Last  pour  tout  Droit  d'Entrée  et  de  Sortie, 
sur  chaque  Navire  de  quelque  Capacité  qu'il 
fût,  et  2J  pour  cent  pour  Droit  de  Pesage 
sur  les  Denrées  qui  seraient  expédiées  pour 
les  Provinces-Unies,  de  même  que  sur  celles 
qui  pourraient  être  vendues  sur  les  Lieux, 
pesées  et  estimées  aux  Douanes  et  délivrées 
à  ceux  qui  en  seraient  les  Acheteurs.  Quant 
aux  Charges  domestiques  anmirllrs ,  il  ne 
serait  permis  à  la  Compagnie  de  lever  pour 
Copitation  de  chaque  Habitant,  tant  blanc 
que  nègre,  que  50  livres  de  sucre. 

Outre  ces  trois  espèces  de  Droits,  la  Com- 
pagnie jouissait  encore  du  Privilège  exclu- 
sif de  faire  seule  la  Traite  des  Nègres,  à 
la  charge  do  fournir  à  la  Colonie,  chaque 
année,  le  nombre  à? Esclave*  dont  elle  pour- 


rait avoir  besoin,  lesquels  seraient  vendus 
publiquement,  et  présentés  deux  à  deux  aux 
Acheteurs,  sans  aucune  préférence  du  riche 
sur  le  pauvre:  le  payement  desquels  Nègres 
se  ferait  en  trois  termes,  de  six  en  six  mois, 
suivant  les  clauses  et  conditions  convenues 
entre  les  Commis  de  la  Compagnie  et  les 
Habitants. 

Le  Gouvernement  de  la  Colonie  fut  placé 
entre  les  mains  d'un  Conseil  d'État,  composé 
d'im  Gouverneur  et  de  dix  Conseillers,  les- 
quels Conseillers,  à  mesure  que  la  Colonie 
se  fortifierait,  pourraient  être  augmentés  jus- 
qu'au nombre  de  quarante,  le  Gouverneur 
au  choix  de  la  Compagnie,  mais  toutefois 
avec  l'Approbation  de  Leurs  Hautes  Puis- 
sances, et  les  Conseillers,  d'abord  à  la  plu- 
ralité des  voix  des  Habitants ,  et  ensuite  k 
la  nomination  des  Conseillers  mêmes,  lorsque 
le  nombre  de  ces  Conseillers  s'élèverait  jus- 
qu'à trente.  Quoiqu'il  fut  convenu  que  le 
Gouverneur  devait  avoir  la  principale  Auto- 
rité dans  1rs  Affaires,  tant  politiques  que 
militaires,  il  restait  entendu  néanmoins  qu'el- 
les ne  pourraient  être  terminées  que  dans  le 
Conseil  et  à  la  pluralité  des  voix,  et  même 
alors  seulement  en  conformité  des  Ordres 
de  la  Compagnie. 

La  Jus  tire  criminelle  fut  pareillement  at- 
tribuée au  Gouverneur  et  au  Conseil  d'Etat, 
et  en  statua  que  la  Justice  civile  serait  ad- 
ministrée par  le  Gouverneur,  assisté  de  */* 
Conseillers  choisis  du  nombre  des  Habitants, 
dont  trois  sortiraient  tous  les  deux  ans  de 
charge.  Tous  lesquels  Conseillers  exerceraient 
leur  Charge  sans  aucun  Gagent  Emolument» 

Le  Gouverneur  et  son  Conseil  ne  peur- 


°)  Droit  de  Pesage,  Droit  peur  peser.  1835.  gr.  in  4°.)  Ce  mot  ne  se  trouve  ni 
(Bois te,  nouvelle  et  seule  édition,  revue  dans  le  Dict.  de  F Académie,  ni  dans  le  Sap- 
etc.  par  Charles  Nodier,  Bruxelles     plèment  de  Raymond. 
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pur  celui  fait  a  La  Haye,  te  12  (2)  Janvier  1686  «),  contient  (Art.  XXXIV  )  relativement  a« 
Consul*  La  Stipulation  suivante  : 


r/rr*,  destinés  pour  les  C<Jf>*  tV  Afrique,  ne 
payaient  aucun  £>roi/  a  la  Compagnie,  Il 
en  était  autrement  de  celles  qui  s'expédiaient 
pour  l'Amérique,  et  de  celles  qui  arrivaient 
en  Europe;  les  unes  et  les  autres  payaient 

1)  Convention  ou  Acte  de  Renou- 
vellement des  Traités  subsistants  entre 
les  Seigneurs  Etats-généraux  des  Provinces- 
Unie*  des  Pays-lias  et  la  Couronne  de 
Suède,  conclu  à  La  Haye,  le  12  (2)  /au- 
raient charger  la  Colonie  d'autres  Imposi- 
tions ni  Droits  que  ceux  mentionnés  ci-des- 
sus, sans  l'Approbation  de  la  Compagnie. 
Que  cependant,  sous  la  même  Approbation, 
ils  pourraient  exiger  quelques  sommes  mo- 
diques pour  l'Entretien  des  Ministres,  du  Ser- 
vice de  r  Église,  des  3J a  lires  d'Ecols,  et 
autres  choses  semblables,  pour  autant  qu'ils 
le  jugeraient  nécessaire  et  utile. 

Enfin,  comme  il  pourrait  arriver  que  la 
Colonie  devint  à  charge  à  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales ,  il  serait  en  tout  tems 
permis  aux  Directeurs  de  ladite  Compagnie, 
d'en  faire  un  Désistement,  auquel  cas  ce  se- 
rait à  VÈtal  d'en  prendre  soin  et  d'y  mettre 
ordre. 

Après  que  la  Compagnie  eut  pris  posses- 
sion du  Domaine  qu'elle  venait  d'acheter  à 
Surinam,  elle  prévit  qu'il  faudrait  faire  de 
grands  frais  pour  rendre  florissante  cette  Co- 
lonie; et  ne  se  sentant  pas  assec  de  moyens 
pour  en  faire  seule  les  déboursés  requis,  elle 
résolut  de  vendre  un  Tiers  de  sa  Propriété 
à  la  Ville  d'Amsterdam,  un  autre  Tiers  à 
M.  Corneille  van  Aerssens,  Seigneur  d* 
Sommelsdyk,  et  de  se  conserver  Vautre  Tiers 
pour  elle-même.  Ce  Partage  fut  conclu  en 
1683,  par  un  Contrat  sigué  par  les  trois 

°)  Le  Roi  des  Pays-Bas  s'élait  engagé 
par  la  Convention  du  13  Août  1814  •),  d'in- 
terdire à  ses  Sujets  de  prendre  une  part 

•)  Voyez  plur  haut  p.  747.  Col.  2.  nota  1. 
—  SchoelL,  Hist  abrégée,  T.  X.  Chap. XLI. 
Sect.  ÎV.  p.  537.  T.  XI.  Chap.  XLI.  Sert.  V. 
p.  180.  Sect.  VI.  p.  615.  —  Du  Mime,  Re- 
cueil de  Pièces  officielles,  T.  VIL  p.  77. 

•u>)  Traité  entre  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Pays-Bas  (Guillaume  I)  et  S.  M.  Bri- 
tannique (George  III),  afin  d'empêcher 


vier  1686,  entre  lesdiis  Seigneurs  État  s- gé- 
néraux et  Charles  XI,  Roi  dm  Surit. 
Du  Mont,  1  c.  T.  VII  Part.  H.  p.  122.  <eB 
latin.)  —  Schmau/s,  Corp.  /.  g.  aced 
P.  I.  p.  1067.  (en  latin.)  -  Sckaell,  ITuL 
abrégée,  T.  XIII.  Chap.  L1V.  p.  94  (Som- 
maire.) —  (THauterhe  et  d*  Cussy  ,  |.  r. 
P.  II.  T.  IV.  p.  509.  (cité.)  —  Le*  Aelesn 
de  ce  Recueil  se  sont  trompés,  en  donnas* 
à  la  Convention  de  1686,  conclue  à  Ln  Hure. 
la  date  de  Berlin. 


Cointéressés,  qui  formèrent  ainsi  la  Société 
de  Surinam.  II  (ut  convenu  dans  ee  Con- 
trat, que  cette  nouvelle  Société  ne  pourrait 
•voir  aucuns  vaisseaux  dans  les  limites  des 
Concessions  de  la  Compagnie  tUs  Indes  oc- 
cidentales, pour  aller  à  la  Traite  des  Es- 
claves, ni  à  d'autres  Endroit*  particuliers; 
mais,  connue  le  Droit  accordé  à  cette  Com- 
pagnie par  son  Octroi,  de  fournir  annoetie- 
ment  à  la  Colonie  de  Surinam  le  a*mUr< 
A' Esclaves  requis,  passait  alors  à  U  stomvelis 
Société,  on  régla  que  la  Compagnie  se  char- 
gerait elle-même,  de  faire  au  nom  et  p-»-*' 
le  compte  de  la  Société,  les  Equipons*!-: 
des  vaisseaux,  ainsi  que  les  Expéditions  é« 
Cargaisons,  non  seulement  de  ceux  dessin» 
pour  la  Traite  des  Nègres,  mais  en  oro  *> 
ceux  qui  apporteraient  en  Europe  les  Ars- 
tées  de  Surinam;  moyennant  le  Droit  eue 
la  Société  payerait  à  la  Compagnie  po*r  Wt 
Nègres,  de  15  fl.  par  tête,  et  sous  reedibea 
que  les  Vaisseaux  de  la  Compagnie,  qui  im- 
porteraient des  Nègres  à  Surinam,  seraient 
exempts  du  Droit  d*  Lastage  °). 

Les  dix  premières  années  de  la  Sacitts 
de  Surinam  étant  révolues,  elle  rhaagra  ls 
Droit  de  Capitatiam,  qu'elle  avait  en  verto 
de  son  Octroi,' tu  argent  au  lieu  du  sucre, 

quelconque  à  la  Traits  des  Nègres.  Le  moit 
d'exécuter  cet  Engagement  fut  convenu  par 
le  Traité  signé  à  La  Haye,  le  4  Mai  1818 

tout  Commerce  aV Esclaves  de  la  part  de 
leurs  Sujets  respectifs.  Signé  à  La  Haye, 
le  4  Mai  1S18.  (Imprimé  srparôment  à  Lu»- 
dres,  1818.  in  fol.  (en  anglais  et  en  fran- 
çais.) —  Bertslet,  1.  c.  T.  1.  p.  380-  (es  an- 
glais.) p.  381.  {co français.)  —  Marient, 
Recueil,  Suppl.  T.  VIII.  p.  611.  (en/ra»f  •«.) 
—  Ce  Truite  est  omis  dans  le  Recueil  de 
MM.  dCHautcrive  et  de  Cussy.) 
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Art  xxxiv.     D  8Cra  lîbre  anx  Stigw*  États-généraux,  ainsi 
l'a  «S.  ilf.  Royale,  d'instituer  dans  les  Z^Va/^  respec- 


à  la  Compagnie  le  ÏOroJl  de  Récognition  *), 
et  les  Navires  le  Droit  de  Lattage  **). 
La  décadence  toujours  croissante  des  Af- 

rlnnt  faisait  mention  V Octroi.  Ce  7)roJ*  con- 
naît en  50  sols  par  téte  au-dessus  de  12  ans, 
et  20  sols  depuis  Page  de  3  jusqu'à  12,  tant 
Blancs  que  Nègre*.  Mais  la  Société  ne  s'y 
borna  pas.  Elle  exigea  ensuite  un  florin  dt 
plus  par  téte,  tant  des  Blancs  que  des  Ni- 
GT pour  Capitation  extraordinaire,  des- 
tinée à  subvenir  aux  frais  de  la  £tt«rre  contre 
les  ftègres  marons0),  et  à  la  Défense  de 
(a  Colonie.  Indépendamment  de  ces  deux 
Impositions ,  la  Société  de  Surinam  établit 
un  nouveau  Droit  sur  les  Habitants  de  la 
Colonie,  consistent  à  faire  payer  à  chacun 
d'eux  4  pg  sur  les  Bénéfices  qu'ils  devaient 
déclarer  sous  serment  avoir  faits  pendant  l'an- 
née. Postérieurement  la  Société  a  établi  en- 
rore  d'autres  Impôts  sur  les  Denrées  qui  se 
consomment  dans  la  Colonie;  Impôts  plus  ou 
moins  onéreux  aux  habitants,  et  qui  ont  ar- 
rêté le  développement  de  l'Industrie. 

En  1770,  les  Héritiers  du  Seigneur  de  Som- 
melsdyk  vendirent  leur  Tiers  pour  la  somme 
de  700,000  florins  à  la  Ville  à\*  Amsterdam, 
qui  devint  ainsi  propriétaire  des  deux  Tiers 
de  la  Colonie. 

En  1799,  la  Colonie  de  Surinam  se  rendit 
aux  Anglais,  qui,  après  en  avoir  fait  la  res- 
titution, conformément  à  l'Art.  III.  du  Traité 
tf  Amiens,  du  27  M.ir»  1802  (Voyez  plus  haut 
p.  67.  Col.  2.  note  2.),  la  reprirent,  le  29  Avril 
1804;  elle  fut  rendue  aux  Pays-Bas,  en 
vertu  de  la  Convention  signée  à  Londres, 
le  13  Août  1814.  (Voyes  plus  haut  p.  747. 
Col.  2.  note  1.) 

La  Colonie  est  gouvernée  aujourd'hui  par 
une  Direction  établie  a  Amsterdam,  qui  agit 
rn  vertu  d'une  Délégation  de  Pouvoirs  con- 
férés par  la  Couronne.  La  Société  conserve 
ses  Droits  de  Propriété  dans  la  proportion 
d'un  Tiers,  mais  elle  ne  jouit  plus,  depuis  la 
Suppression  de  la  Compagnie  des  Indes  oc- 
cidentales, d'aucun  Privilège  de  Commerce. 
(Ricard,  Traité  général  du  Commerce, 
T.  I.  Part.  I.  Liv.  I.  p.  55.  —  Encyclopédie 
méthod.  Commerce,  T.  I.  p.  673.  Col.  I. 

°)  Voyex  plus  haut  p.  356.  Col.  1.  note  t. 
°°)  Le  premier  Volume  de  cet  Ouvrage  a 
été  traduit  en  allemand  {Leipzig  1751.  in 


faires  de  la  Compagnie,  depuis  la  guerre 
entre  I1 'Amérique  et  V Angleterre,  amena  sa 
Suppression,  en  1791,  avant  que  le  dernier 

■  ■ 

Art.  Compagnie  hollandaise  oU  Surinam. 
T.  II.  p  546.  Col.  1.  Art.  Commerce  de  Hol- 
lande. —  Savary,  Die  t.  universel  de  Com- 
merce, T.  I.  Col.  1383.  Art.  Compagnie  hol- 
landaise de  Surinam.  T.  III.  Col.  917.  Art* 
Compagnie  de  Surinam.  —  An  d ers  on, 
Origin  of  Commerce,  T.  IL  p\  423.  529.  — 
Totzen,    Einleitung  In  die  Europûisehe 
Staotshunde,  T.  IL  Chap.  VI.  %.  L.  p.  614. 
—  Hedendaagsehe  Historié,  of  Tegenwoor- 
dige  Staat  der   vereenigde  Nedeilanden 
(Amsterdam  1739—1750.  T.  I—  XL  gr. 
in  8°.)0°)  Ch»p.  XV.  -  P.'Fermin,  Be- 
schryving  van  Suriname,  1770.  8°.  —  SaaL 
feld,  Allgemeine  Geschichte  der  neuesteu 
Zeit,  T.  I  Part.  I.  p.  288.  441.  T.  11.  P.  I. 
p.  320.  T.  III.  Part.  I.  p.  537.  —  SchoelL, 
Hitt.  abrégée,  T.  V.  Chap.  XXIX.  p.  296. 
T.  VIL  Chap  XXXV.  Sect.  I.  p  312.  T.  X. 
Chap.  XLI.  Sect.  IV.  p.  536.  -  >'o  Us  Hin- 
di g  es  Handbuch  der  neueslen  Erdbeschrei- 
bung,  Sect.  V.  T.  IV.  p.  350.  sqq.  —  Joh. 
H  ubner,  Zeitungs  -  und  Conversations-Le- 
xikon  (ertteitert,  umgearbeitet  und  verbes- 
sert  von  F.  A.  RûderJ  (Leipzig  1828. 
T.  I-1V.  gr.  in  8°.  31  e  édition.)  T.  IV.  p.  600. 
Cel.  1.  —  Beyer,  Beitrûge  zur  Kenntnifs 
des  gegenrvûrtigen  Z  us  tondes  der  Colonie 
Surinam  (IVurember g  1823.  in  8°  )  —  Le» 
S  ch  enault  de  La  tour,  Voyage  ù  Suri- 
nam (Cayenne  1824.  in  4°.)  —  Dtct.de la 
Conversation,  T.  L.  p.  192.  Col.  1.  —  Con- 
versations -  Lexiton,  T.  X.  p.  796.) 

•)  Droit  de  Récognition,  Droit  payé  pour 
la  permission  de  trafiquer  dans  l'étendue  de 
la  Concession  de  la  Compagnie.  (Ricard, 
1.  c.  T.  L  Part.  1.  Liv.  I.  §.  IL  p.  60.) 

Le  mot  Récognition,  employé  par  Ricard, 
et  reproduit  dans  YEacyclopédie  méthodique, 
ainsi  que  dans  le  Die  t.  universel  de  Sa- 
vary, n'est  point  français. 

**)  Droit  de  Lastage,  Droit  qui  se  paye 
a  proportion  de  la  quantité  de  Lest  eu  Lait 
qu'un  bâtiment  peut  contenir.   Le  mot  Las» 

8°.)  sous  le  titre  ,,Der  rtahre  Zustand  und 
Staatsverfassung  der  vereinigten  fiieder- 
lonile." 
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Liv.  m.  chap.  i. 


iifsy  pour  l'Utilité  de  ceux  de  leurs  Sujets  qui  exercent  le  Com 

ocrer. 


Octroi,  du  12  Décembre  1776,  pour  20  ans, 
fût  expiré.  Le*  Etats -généraux  le  char- 
gèrent des  Dette»  et  des  Possession*  de  la 
Compagnie,  et  une  Commission  spéciale  fut 
entoyée  sur  les  Lieux,  pour  régler  les  Dé- 
dommagements accordées  aux  Propriétaires 
et  Actionnaires.  {Ricard,  1.  c.  T.  1.  Liv.  I. 
Chap.  I.  §.  IL  p.  50.  —  Eneyclop.  métkod. 
Commerce,  T.  f.  p.  672.  Col.  1.  Art.  Com- 
pagnie  hollandaise  des  Indes  occidentales* 
T.  II.  p.  543.  Col.  1.  Art.  Hollande  (Com. 
mer  ce  de),  §.  2.  Compagnie  des  Indes  oc- 
cidentales. —  Savary,  I.  c.  T.  1.  Col.  1382. 
Art.  Compagnie  hollandaise  des  Indes  oc- 
cidentales.  —  And  cr son,  L  c.  T.  IL  p.  290. 
304.  332.  344.  370.  430  530.  T.  111.  p.  185. 
3P7.  318.  319.  -  Schoell,  Cours  dCUis- 
toire,  T.  XXIX.  Liv.  VII.  Chap.  III.  Sect.  IL 
p.  206.  210.  T.  XXXI.  Liv.  VII.  Chap.  VI. 
Sert.  L  p.  174.  —  Saalfeld,  1.  c.  T.  I.  P.  I. 
p.  288.  P.  IL  p.  399.  —  Martens,  Court 
diplomatique,  T.  III.  Liv.  V.  De  f Union 
des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  au- 
jourd'hui République  Bat  ave,  et  de  ses  Re- 
lations extérieures,  Chap.  L  De  la  Repu* 
hlique  en  général,  p.  308.  §.  307.  Commerce 
des  Indes  occidentales.  —  Totten,  I.  c.  T.  II. 


tage  n'est  pas  plus  français  que  celui  de 
Récognition.   (Voyes  la  note  qui  précède.) 

hast,  Leih,  Lecth  ou  Lest;  ce  sunt  des 
m«ts  synonymes,  dont  on  se  sert  assez  ordi- 
nairement dans  le  Commerce  de  ta  Mer,  soit 
pour  exprimer  la  Charge  entière  d'un  Navire 
soit  pour  marquer  un  certain  Poids  de  Mar- 
chandises, soit  enfin  pour  désigner  une  Sorte 
de  Mesure  de  grain.  Letk  est  le  mot  le  plus 
usité  en  France.  {Eneyclop.  méthodique, 
Commerce,  T.  III.  p.  15.  Col.  1.  Art.  Last. 
p.  19.  Col.  1.  Art.  Leth.  —  Savary,  |.  c.  T.  II. 
Col.  494.  Art.  Last.  Col.  504.  Art.  Leth.  - 
Ricard  t  l.  c.  T.  IL  Part.  II.  Liv.  L  p.  12. 

—  Nemnich,  Comiolr-Lexikon,  p.  529.  — 
Lunler,  I.  c.  T.  II.  p.  435.  Col.  2.  Art.  Last  t. 

—  Me,  Culloch,  Dicty.  of  Commerce, 
p.  748.)  —  Ce  poids  qui  varie  dans  les  dif- 
férents pays,  est  ordinairement  de  deux  ton- 
neaux ou  quatre  milliers. 

On  nomme  Lustgeld  en  Hollande,  un  Droit 
qui  se  lève  sur  chaque  vaisseau,  qui  entre 
ou  qui  sort,  à  proportion  de  la  quantité  de 
Last  que  le  bâtiment  peut  contenir.  11  y 
avait  une  Seotion  exprès  pour  la  Levée  de 
ce  Droit  dans  le  Placard  pour  l'exécution  du 


Chap.  VI.  §.  L.  p.  614.  —  Ttzntnmdht 
Staat,  Chap.  XIV.  —  Fr.  rTilk.  Putd 
Commeniarii  de  Republica  Bâtera  {Ltjit 
1762.  in  8°)  §.  171-175.) 

Berbice,  Démérary  et  Esstyuihe  fer»:! 
cédés  à  la  Grande-Bretagne  par  U  Cota- 
tion signée  à  Londres,  le  13  Août  181*. 
yez  plus  haut  p.  747.  C.  2.  n.  1.  et  p.  770.  C  l 

V Amérique  hollandaise  se  compose  * 
jourd'hui  de  la  Partie  continentale,  ui« 
le  Gouvernement  de  Surinam,  et  de  U  fV 
tie  insulaire,  qui  se  compose  des  Cmw* 
ments  de  Curaçao  et  de  5/.  Eustachu  U*'- 
Balbi,  1.  c  p.  1166.) 


3)  Compagnie  américaine  de  SsèJt. 
Roi  Gustave  Adolphe  avait  ceaço  I* 
d'une  grande  Compagnie  pour  le  Comsm* 
à' Asie,  d' Afrique  et  d'Amérique,  i  W*1 
les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  ei  \'& 
lemagne  protestante  devaient  prendre  K 
Guillaume  Usselina,  Flamand,  f** 
pour  lui  en  avoir  donné  la  presttèrt  £t 
Par  VOclroi  que  le  Roi  accorda  à  relie 
ciété,  le  14  Juin  1626  •),  eUe  «buot  p« 

Tarif  de  Hollande  de  Tannée  1735. 
méthod.  Co  mmer ce,  T.  I.  p.  15. 
-  Savary,  1.  c.  T.  II.  Col.  494.  -  i&m* 
1.  r.  p.  529.) 

*)  Octroi  pour  la  CompaznU  »' 
Commerce,  vers  VA  lie, 
l'Amérique  et  le  Détroit  de  X'i'1; 
lan,  pour  douze  ans,  en  date  do  M* 
1626.  (And.  Ant.  von  S tiernmus*,^* 
lin  g  utaf  Kongl.  Bref,  Stadgar  oei  />• 
ordningar  etc.  angaende  Smeriget  &L" 
Commerce,  Politic  och  Oteost*" 
etc.  (Stockholm  1747-1775.  T.  1-^ 
in  4«.)  T.  L  p.  911.  932.  conf.  9U.  -  À" 
gonautica  Gustaviana,  dmsistsd- 
tvendige  Nachricht  von  der  nemen  S**/**'* 
und  Kaujfhandlitng  so  von  ivtdand  £  G"* 
t  a  v  <f  Adolp  ho  Ma  gno  durch  Jnricki*i 
einer  General- Handelscompatnîe  » 
Reichen  zu  siiften  angefangen  tic  (Fr*»1' 
fort  sur  Mein  1633.  in  fol.)  au  Cerne*** 
ment.  —  Fr.  Christ.  Khevenhallir,^ 
nales  Ferdinand  es  (Ratisb  on  m*  172'*  \ 
-  IX.  in  fol.  Leipzig  1726.  T.  I-X^  '* 
fol.)  T.  XII.  p.  536-547.  -  Jf*rt<»*< 
Cours  diplomatique,  T.  U.  p.  91X  («te) 
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mcrcc,  des  Consuls  nationaux,  choisis  parmi  les  Sujets  de  la 
Puissance  qui  les  nommera;  lesdils  Consuls  jouiront  des  Droits, 


douze  ans  le  Privilège  exclusif  du  Com- 
merce dans  ces  Régions.  Tout  Sujet  suédois, 
ainsi  que  tout  Étranger,  pouvait  être  reçu 
Membre  de  la  Société,  pour  telle  somme 
qu'il  verserait  dao«  le  Fond*  commun;  néan- 
moins pour  avoir  f'oix  dèHbérative,  il  fal- 
lait être  Actionnaire  de  10O0  «rus  de  Suède* 
A  raison  de  100,000  «Vus  de  Fonds,  il  devait 
y  avoir  un  Administrateur,  nommé  par  les 
Actionnaires  de  1000,  parmi  le$  Membres 
qui  seraient  Actionnaire*  de  -000.    T'n  Ac- 
tionnaire de  100.000  <iur<<it  droit  de  nommer 
seul  un  Administrateur.   \'Etianger,  qui  se 
rendrait  Actionnaire  de  25,000  écus,  obtien- 
drait te  Droit  de  Cité  en  Suède.  Si  quelque 
l' Me  entrait  dans  la  Compognie,  ou  si  plu- 
sieurs se    réunissaient  pour  y  entrer  avec 
300,000  écus,  elles  formeraient  une  Chambre 
particulière.   Tous  ses  Vaisseaux  sortiraient 
ensemble  du  Port  de  Gothembourg,  et  y  re- 
tourneraient.   Les  Marchandises  que  ces 
Vaisseaux  rapporteraient  pour  le  compte  de 
la  Compagnie,  ne  payeraient  que  4  pour  cent 
de  Droit  d'Entrée  ou  de  Sortie,  après  quoi 
e'ies  pourraient  être  transportées  d'un  Port 
du  Royaume  à  l'autre,  sans  payer  aucun  Im- 
pôt.   Le  Roi  promit  de  protéger  la  Com- 
pagnie,  et  de  construire  des  Forts  dans  les 
Pays  où  elle  formerait  des  Etablissements» 
Il  était  expressément  enjoint  à  la  Compagnie 
d'éviter  toute  hostilité  avec  Y  Espagne.  In- 
dépendamment du  Droit  d'Entrée  et  de  Sor- 
tir,  la  Couronne  se  réserv  a  le  Cinquième  de 
tous  les  Métaux  que  fourniraient  les  mines 
qu'on  exploiterait,  ainsi  que  la  Dime  des 
fruits  de  la  terre*   Un  pour  mille  de  toutes 
les  Marchandises,  achetées  ou  vendues  par 


la  Compagnie,  ét.tîl  alloué  à  Vsselina,  à  titre 
de  récompense  de  ses  Services. 

Le  Privilège  de  1626  reçut  quelque  Ex- 
tension par  une  Ordonnance  t Pub  lie an  - 
dum),  datée  de  Nuremberg,  du  16  Octobre 
1632  •),  «t  le  terme  fixé  pour  l'Inscription 
des  Actionnaires  fut  prolongé.  La  valeur  de 
Pécu  de  Suède  y  fut  déterminé  à  4  marcs, 
dont  6£  équivalaient  à  1  écu  d'Empire  **). 
Le  Roi  entra  lui-même  dans  la  Compagnie 
av  ec  400,000  écus  à' Empire  (650,000  écus  de 
Suède),  et  renonça  pour  4  ans  aux  Droits 
réservés  à  la  Couronne.  {Encyclopédie  mé» 
thodiaue,  Commerce,  T.  1.  p.  099.  Col.  2. 
Art.  Compagnies  de  Suède.  —  Suvury, 
Dût,  univ.  de  Commerce,  T.  1.  Col.  1120. 
Art.  Compagnie  de  Suède.  —  Martens, 
Cours  diplomatique,  T.  III.  Liv.  VU.  Chap.  I. 
De  la  Suède  en  général.  §.  409.  Compagnies 
de  Commerce,  p.  396.  —  Schoell,  Cours 
d'Histoire,  T.  XXXlll.  Liv.  VI.  Chap.  XY. 
Sect.  II.  p.  56-58.) 

La  mort  qui  surprit  Gustave  Adolphe  (6  No. 
vembre  1632),  empéiha  l'exécution  de  son 
projet.  Sous  le  K<gne  de  ses  Successeurs, 
la  Compagnie  pour  le  Commerce  d'Asie, 
à*  A/ri  que  et  d'Amérique,  fut  dis  toute ,  le 
26  Août  1674  •"),  et  des  Compagnies  sépa. 
ré  es  se  formèrent,  pour  le  Commerce  de 
Guinée,  en  1649  ***')*,  pour  celui  des  Indes 
orientales,  en  1731  t),  et  pour  celui  des  Indes 
occidentults,  en  1736  tt). 

Colonie  suédoise  dans  t  Amérique  du  Nord. 
Sous  le  Itégne  de  Christine,  vers  l'an  1637, 
des  Suédois  et  des  Hollandais  réunis  s'éta- 
blirent sur  les  Côtes  septentrionales  de  VA- 


•)  Extension  du  Privilège  pour  la 
Compagnie  de  Commerce  vers  l'Asie, 
l'A/rique  et  l'Amérique,  en  date  du 
16  Octobre  1632,  publiée  en  1633.  \Argo- 
naulica  Gustaviana ,  p.  553.  à  la  suite  du 
Privilège  de  1633.  —  Martens,  Cours  di- 
plomaliquc,  T.  II.  p.  913.  (cité.)] 

••)  Aiusi  Vécu  de  Suède  valait  environ 
40  tous. 

•••)  Résolution  du  Roi  (Charles  Xl\ 
concernant  la  Dissolution  momentanée  de 
la  Compagnie  pour  le  Commerce  des 
Indes  occidentales,  en  date  du  26  Août 
1674.  [Stiernmun,  I.  c.  T.  IV.  p. 53.  —  Mar- 
tens, Cours  diplomat.  T.  IL  p.  53.  (cité.)J 

m. 


'*)  Compagnie  suédoise  de  Guinée.  Une 
Compagnie  privilégiés  pour  le  Commerce 
sur  la  Côte  de  Guinée,  se  forma  en  1649, 
sous  le  Hégne  de  Christine.  Ce  Commerce 
devait  être  particulièrement  avantageux  à  un 
pays  dont  le  sol  abonde  en  fer  et  en  cuit  re, 
métaux  pour  lesquels  les  Habit  nt<  des  Cotes 
d'A/rique  donnent  \olontiers  l'or  qui  leur  est 
inutile.  Le  Chancelier  Oxenstierna  fui  un 
des  principaux  Actionnaires  de  celte  Société. 
Isaac  Melville  bâtît,  en  1652,  la  Forteresse 
.  de  Cartsbourg,  nommée  dt-puis  Capo  Corso, 
avec  les  Forts  de  Johannisbourg ,  d'AJluna 
et  d'Annamabao,  qui  devinrent  l'objet  d'une 
vive  querelle  entre  le  Danemark  et  la  Suède, 
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Libertés  et  Immunités  attachés  à  leur  Charge  et  Fonctions,  mais 
on  conviendra  clans  quels  Lieux  ils  devront  être  établis. 

Ce  Traité  qui,  déjà  en  1707,  f tablerait  avoir  cessé  d'être  obligatoire,  a  cependant  été 
invoqué  depuis,  en  diverses  circonstances,  avec  succès. 

L'Ordonnance  rendue  le  16  Mai  1827  »),  par  le  Roi  de  Suide  et  de  Norvège ,  accord* 
aux  Hollandais  le  Traitement  national  2). 


mérique,  entre  les  fleuves  Delattare  tt  /fa</- 
son:  les  Suédois  cultivèrent  la  terre,  et  les 
Hollandais  se  chargèrent  de  la  vente  des 
produits.  Ces  Colonies  prospérèrent,  et,  en 
1642,  Christine  leur  envoya  un  Gouverneur, 
nommé  Jean  Prinzenltt).  Ce  Pays,  qui 
avait  une  étendue  de  50  lieues,  fut  appelé  la 
Nouvelle  Suide;  on  y  bâtit  quatre  Villes 
0  {Bergen,  Christine,  la  principale,  Gothem- 
hourg  et  Helslnghourg, ,  et  des  Privilèges 
furent  accordés  a  reux  qui  achèteraient  des 
Terres,  ou  feraient  le  Commerce  dans  la  Sou. 
telle  Suide  et  dans  les  Indes  occiden- 
tales tt  tt). 

Bientôt  il  s'éleva  des  Contestations  entre 
ces  Colonies  et  les  Hollandais  établis  dans 
le  Nerv-York  d'aujourd'hui,  et,  en  1655,  une 
année  environ  après  l'Abdication  4e  Christine 
(16  Juin  1651),  Jean  liisin  ç,  qui  était  alors 
Gouverneur  suédois  dans  ce  pavs,  l'aban- 
donna aux  Hollandais,  qui  le  joignirent  a  la 
Nouvelle  Hollande,  et  donnèrent  à  la  Capi- 
tale le  nom  de  Nouvelle  Amsterdam, 

Pendant  la  guerre  entre  V Angleterre  et  la 
République  des  Provinces -Unies,  celte  der- 
nière fut  dépouillée,  en  1664,  de  la  Nouvelle 
Hollande,  que  les  Anglais  nommèrent  la 
Nouvelle  York,  nom  qu'ils  donnèrent  aussi 
à  la  Nouvelle  Amsterdam,  qui  continua  à 
être  la  Capitale  du  Pays. 

Les  États-généraux  cédèrent  formellement 

laquelle  ne  fut  terminée  que  par  l'Art.  XIX. 
du  Traité  de  Paix  de  Copenhague,  du  2731ai 
1660.  (Voyez  Schoell,  Hit  t.  abrégée,  T.  XII. 
Chap.  LU.  Sect.  I.  p.  253.  289.) 

La  Compagnie  suédoise,  n'ayant  pu  tri- 
ompher des  Contrariétés  que  lui  suscita  la 
Compagnie  hollandaise  des  Indes  occiden- 
tale*, fut  obligée  de  renoncer  à  toute  Con- 
currence, et  de  se  retirer.    (S  chlôtzer, 
Briefntechselhistorischen  und  polithehen  In- 
holts  (Cahier  I  — LX.  1780—1782.  gr.  in  8°.) 
Cahier  IV.  No.  41.  p.  226.  —  Totzen,  Ein- 
leitung  in  die  allgemeine europUische  Staots- 
Munds  (Buizotv,  Schrtérin  et  Jfismar 
1785.  T.  1. 11.  in  4°.  troisième  édition.)  T.  If. 
Chap.  VIII.  §.  XL1V.  p.  777.  note  s.  - 


la  Nouvelle  Hollande  à  Y  Angleterre,  par 
V Art.  III.  du  Traité  de  Paix  de  Brida,  èa 
31  Juillet  1667.  (Veyes  pins  haut  p.  733. 
Col.  2.  note  5.) 

Les  Suédois  ne  conservèrent  que  le  seul 
droit  de  nommer  les  Pasteurs  dans  7JÉgtisc* 
du  rit  luthérien,  établies  dans  le  p*ys.  (Se- 
lf or  y,  Die  t.  universel  de  Commerce,  T.  I. 
Col  1302.  Art.  Nouvelle  York,  —  Andetsmm. 
I.  c.  T.  II.  p.  377.  433.  479.  480.  —  Acre, 
lius,  Beskr'tfning  om  de  Sttenska  Fortmm. 
lingars  fZma  och  nârwaronde  Tilstûnd  mû 
dot  sù  hall  a  de  »ya  Srrerige,  Sedan  nya  &t- 
derland.  (Stockholm  1759.  in4°.)  —  Ar- 
ckenholtz,  Mémoires  concermamt  Chris- 
tine, Reine  de  Suide,  pour  servir  a?érlmèr- 
cissement  à  r Histoire  de  son  Règne  (A m- 
s  ter  dam  et  Leipzig  1751  — 1760.  T.  I- 
IV.  in  4°  )  T.  III.  p.  203.  —  Schoell,  Cnern 
d'Histoire,  T.  XXXIII.  Liv.  VII.  Chap.  XT. 
Séct.  V.  p.  130.  —  M  art  eus,  Cours  difh- 
ma  tique,  T.  III.  Liv  VII.  Chap.  I.  lie  m 
Suide  en  général.  $.  409.  Compagnies  de 
Commerce,  p.  3'J6.  397.) 

1)  tfHauierlve  et  de  Osssy,  1.  c.  Part.  VL 
T.  IV.  p.  510.  (Sommaire.) 

2)  M  art  en  t,  Cours  diploma  tique,  T.  Œ. 
Liv.  V.  Chap.  III.  Des  Belotioms  entre  im 
République  B  a  lave  et  la  Suide.  §.  317 
—320.  p.  316-319.  -  oTBauterrve  et  dm 
Cussy,  !.  c.  Part.  II.  T.  IV.  p.  500. 


Schoell,   Cours  dTHietoire,  T.  XXXÏlt 
Liv.  VII.  Chap.  XV.  Sect.  V.  p.  131.) 
1 1  Voyez  les  Addenda  à  la  fin  du  Tr- 

tt  i  lume. 

♦tt)  Instruction  donnée  par  les  Reine 
Christine  à  son  Gouverneur  J  c  a  m  Prin- 
zen,  dans  la  Nouvelle  Suide*,  pour  ré- 
gler sa  Conduite  tant  en  chemin  qu'en  Amé- 
rique. \Acrelius,  Le.  p.  16  — 31.  —  M  ar- 
iens, Cours  diplomat.  T.  II.  p.  914.  (cïté.)J 
tttt)  Privilège  pour  ceux  qui  esche  tt- 
ront  de*  Terres,  ou  feront  le  Commerce 
dans  la  Nouvelle  Suide  et  aux  Indes 
occidentales,  en  date  du  16  Mars  165J. 
[Stiernmmn,  l  e.  T.  II  p.  769.  —  X acteur. 
Cours  diplomat.  T.  II.  p.  914.  (eïté.)J 
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Les  Pays-Bas  entretiennent 
en  Suéde: 

à  Gothenbourg  et  à  Stockholm,  des  Consuls, 
a  IVisby,  un  Vice-Consul 
en  Norvège: 

à  Bergen,  un  Consul-général  et  un  Adjoint, 
à  Christia nsand,  un  Consul, 

a  Christiania,  Christ  ionsund,  Drammen,  Drôbah,  Dr  ont- 
heim,  Eggersund,  Fleckefibrd,  llammerfest,  Kra- 
gerôe,  Laurvig,  Mandai,  Moss,  Oester-Risoer,  Sla- 
vanger  et  à  Tronuàe,  des  Vice- Consuls  '). 
La  Suède  (et  Norvège)  entretient: 
Il  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  des  Consuls, 
à  Alkmaer,  Delftzyl,  Dordrecht,  Edam,  Flessinguc,  Har- 
lingen,  Purmerend  et  à  Saardam  (Zaandam),  des 
Vice-Consuls 

§.  36. 

PAYS-BAS  et  SUISSE. 
Il  n'esiste  peint  de  Trait*  dr  Commerce  eotre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération  suisse. 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 

a  Berne,  un  Consul-général  et  uu  Vice-Consul  *). 
La  Confédération  suisse  entre  lient: 

à  Amsterdam,  un  Consul  *). 

§•  37. 

PAYS-BAS  et  TOSCANE. 
Il  n'existe  oarioi*  £r/>*c«  </<  ÏVaiii  entre  le*  Pays-Bas  et  U  Toscane. 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Livourne,  un  Consul*), 

§.  38. 

PAYS-BAS  et  TKIPOLÎ. 

Les  premiers  Rapportg  commerciaux  eotre  U  Hollande  et  la  Hégence  4e  Tripoli,  furent 
régularisés  par  le  7roii«  du  14  Décembre  1703  r). 

1)  <b  ffo(Ab,  1840.  p.  89—91.  awrre  CoUegivm,  den  10  Mai  1839.  p.  4.  - 

™  ».j  M  >Wa  p.  69-71. 

2)  /ô«fe»,  p.  93-95.  4)  ^  1W0  p  ^ 

3)  Fôriekning  a  Sventhc  och  Sorrshe  Con-  8)  Ibidem,  p.  69* 
«it/cr  och  Vut-Comulcr  2  Utrikes  Platser,        6)  Ibidem,  p.  96. 

ut/ûrdad  o/Kongl.  mtojtts  od Hikets  Com-        7)  Marte**,  Cours  diplomatique,  T.  IU. 
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1703, 


Traité  de  Paix,  de  Navigation  et  de  Corn* 
Ej      ;     m  crée  entre  L.  //.  P.  les  Seigneurs  Etats-géncraux 
des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  et  le  Pnrha, 
Beg,  Diwan  et  Régence  de  Tripoli    Fait  à  Tripoli  de 
Barbarie,  le  dernier  de  Schiaban  Tannée  1116,  gui  repond 
au  15  Décembre  1703  *)  8). 

1V  Si  Nos  Navires  de  part  et  d'autre  se  rencontrent, 
chacun  sera  tenu  d'envoyer  à  bord  de  l'autre  sa  Chaloupe, 
avec  deux  Hommes,  pour  voir  les  Passeports,  et  s'ils  sont  bon*, 
c'est  bien;  et  au  contraire,  celui  qui  sera  trouvé  dans  le  Tort,  en 
souffrira  la  Peine,  de  la  Manière  que  selon  la  Justice  il  en  sera 
juge  par  Nous  et  Foire  Consul 

Si  quelque  Navire  venait  à  échouer  sur  Nos  Côtes,  il 
leur  sera  permis  de  le  sauver,  sans  que  qui  que  ce  soit 
puisse  les  en  empêcher,  et  tout  au  contraire,  si  Nous  pouvons  leur 
cire  de  quelque  Secours  en  cela,  Nous  promettons  de  le  faire 

Si  quelqu'un  de  Vos  Vaisseaux  de  guerre  vieunent  k 
jeter  l'Ancre  dans  Nos  Ports,  Nous  serons  tenus  de  le 
faire  crier  ')  dans  la  Ville,  afin  que  les  Patrons  des  Esc/ares  hol- 


Art.  V. 


Art.  VI. 


Liv.  V.  Cbap.  Mil.  Des  Relation»  entre  la 
République  Ratât  e  et  l'Afrique.  §.  352. 
p.  341.  —  (THauterive  et  de  Cutty,  1.  c. 
P.  II.  T.  IV.  p.  513. 

1)  Dans  la  supposition  que  la  date  de  Plié, 
gire,  29  Schiaban  1116,  suit  exacte,  la  date 
correspondante  rie  l'Ère  chrétienne  sera  le 
17  Décembre  1704,  et  non  le  15  Décembre 
1703  ;  en  admettant  au  contraire  que  la  date 
de  l'Ere  chrétienne,  15  Décembre  1703,  soit 
exacte,  la  date  correspondante  de  l'Hégire 
sera  le  17  Srhioban  1115,  et  non  le  29  Schia- 
ban 1116. 

2)  Croot  Plaça  clboeli,  T.  V.  p.  420.  (en 
hollandais.)  —  Du  Mont,  1.  c.  T.  VIII.  P.  1. 
p.  136.  (en  hollandais  et  en  français.)  — 
(T/fautrrite  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  11.  T.  IV. 
p.  513.  (en  français.)  —  Nous  avons  adopté 
la  Traduction  fr a n çaise,  donnée  par  Du  Mont 
et  reproduite  p.ir  MM.  d'Hautcrive  et  de 
Cussy,  en  la  rectifiant  sur  le  Texte  hollan- 
dais. —  Ma  riens,  dans  son  Cours  diploma- 
tique^ T.  H.  p.  810.  donne  a  ce  Traité  la 
double  date  du  15  Décembre  1703  et  du  23  Mars 
1704,  sans  expliquer  ce  que  la  seconde  doit 
signifier.  —  Dans  Du  Mont,  1.  c.  le  Traité 
porte  la  date  du  15  Décembre  1703,  et  Y  Acte 
de  Ratification  celle  du  1  Décembre  de  la 


mène  année,  l'auteur  remarqua  dans  la  note 
au  bas  de  la  p.  136.  Col.  1.  Il  y  a  f*«te 
,,d.ins  Tune  ou  l'autre  de  ces  dates,  osais  «a 
,,ne  saurait  dire  dans  laquelle.  C*  qu'il  y 
„a  de  certain  est,  que  la  Ratification  a 'a  pu 
„ précéder  le  Traité."  Dans  le  Grot  Pm- 
cucthotl,  le  Traité  porte  la  date  d«  15  Dé- 
cembre 1703. 

3)  Crier  signifie  l'ro«  lauier,  annoncer  une 
chose  au  nom  de  l'Autorité.  Om  a  crié  à  se* 
de  trompe  que  chacun  eût  à  remdre  tes 
armes.  Il  fut  crié  de  par  le  Roi  om*  

Crier  à  sou  de  trompe,  crier  ù  Ram,  crier 
ù  trois  hriefs  jours.  Ces  phrases  se  disaient 
autrefois,  quand  en  citait  des  Criminel»  j 
comparaître  devant  les  Juges  dan»  un  tes» 


Fuire  crier  un  oh/et  perdu,  Faire 
qu'on  a  perdu  un  objet,  aCn  que  les 
qui  l'auraient  trou>  é  sAchrntàqui  il  appartient 

Crier  une  marchandise^  Annoncer  le  pm 
auquel  elle  se  rend. 

Crier  des  meubles,  etc.  .Les  ntettre  à  JVa 
chère,  inviter  i  les  enchérir.  V huissier  m 
dé/à  crié  ces  meubles.  (Dict.  de  t Acadé- 
mie. —  Compares  plus  haut  T.  U.  dv  Ma- 
nuel, P.  1.  Liv.  IL  Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  VL 
liants.  I.  G.  p.  370.  Col.  1.  note  •••.) 
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fondais  aiuut  à  prendre  garde  auxdits  Esclaves,  et  si,  après  cet 
Avertissement,  quelques  Esclaves  venaient  ù  s'enfuir  ù  bord  des- 
dits  Vaisseaux  ou  Vaisseaux  de  guerre,  il  ne  sera  permis  à  per- 
sonne de  les  reprendre  dudit  Bord,  ni  pourra  le  Patron  desdils 
Esclaves  exiger  pour  cela  quelque  Chose  du  Consul  hollandais. 
Art  vil  quelques  Marchands  de  la  Nation  hollandaise,  qui 

viennent  dans  ces  Pays  pour  y  négocier,  venaient  à  y  mou- 
rir, leurs  Biens  seront  maintenus,  conformément  au  Testament 
(du  Défont);  et  mourant  sans  Testament,  leurs  Biens  resteront  sous 
la  Garde  du  Consul  hollandais,  avec  Inventaire  fait  par  Noire 
Secrétaire  du  Ditvan,  avec  Ordre  de  Notre  Seigneur  Beg,  jus- 
qu'à ce  qu'il  arrive  Avis  de  L.  //.  P.  les  États-généraux ,  ù  qui 
ou  devra  les  remettre. 

Art  Vlil      Si  Ics  ya***eaux  hollandais  venaient  à  prendre  quel- 
que Vaisseau  français,  et  que  sur  ce  dernier  il  se  trou- 
vât quelque  Marchand  de  Notre  Domaine,  avec  un  Passeport 
du  Consul  hollandais,  ledit  Marelsand  ne  sera  point  Esclave,  ni 
lui  ui  ses  Biens  t  et  cette  Condition  sera  pour  Vous  aussi  bien 
que  pour  Nous,  et  dans  ce  Cas  le  Fret  promis  par  Nos  Marchands 
aux  Français,  sera  payé  aux*  Hollandais. 
Arj  !2      Si  quelques  Marchands  hollandais  ou  juifs,  Sujets  de 
L.  //.       venaient  habiter  dans  Noire  Ville  ou  dans  Nos 
Ports  *),  ils  y  jouiront  des  mêmes  Privilèges  que  les  Marchands 
de  AVw  Villes,  c.  à.  d  qu'ils  pourront  acheter  au  Marché  sans  payer 
d'Accise      et  qu'ils  amont  la  Liberté  d'entrer  dans  les  Jardins. 
Art  x       Si  quelque  Marchand  hollandais  venait  à  faire  Fail- 
lite avec  des  Biens  appartenant  à  des  Turcs,  ou  à  qui 
que  ce  puisse  être,  ou  n'aura  rien  à  prétendre  du  Consul. 

De  cette  Manière  et  à  ces  Conditions  Nous  concluons  et  ra- 
tifions la  Paix,  car  tout  bien  considéré,  il  n'y  a  rien  de  mieux 
que  la  Paix,  etc.  etc. 

Traite  de  Paix  ou  Capitulation  entre  les 
ùSei>uàbtc  Élats  généraux  des  Pays-Bas  et  la  Régence  de 
Tripoli,  conclu  à  Trip  o li,  le  li  du  mois  de Schiaban 
El-muaddam  (?)  de  Vannée  1 124 ,  qui  répond  au  6  Septembre  1712'). 

1)  Le  Texte  hollandais  porte  ,,J/i  onse  rire  et  de  Cussy. 

„Siad  of  Havens^  et  la  Traduction  fran-  2)  V»yer.  plu*  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 

ça/**,  donnée  par  Du  Mont  „Dans  noire  Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse.  §.9.  u.*U.  Col.  I. 

„  Ville  ou  Porte."   La  même  ernmr  a  clé  note  4. 

mwjiriiucc  dans  le  Hecueil  de  MAI.  d'Haute-  3)  Grool  Plutaclboch.  T.  V  p.  452.  (tn 
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Art.  IV. 


ArU  V. 


Si  Nos  Armateurs  (Commissie  Schcpen)  viennent 
a  rencontrer  sur  Mer  quelque  Navire  néerlandais .  Je 
Seigneur  Patron  devra  faire  descendre  la  Chaloupe,  et  y  mettre 
deux  Hommes  dignes  de  Foi  (geloofn  aerdige),  qui  apporte- 
ront le  Passeport  du  Bâtiment,  pour  le  foire  examiner;  et  ti 
le  Passeport  est  authentique,  on  ne  fera  aucun  Empêchement  au- 
dit Navire,  mais  on  le  laissera  continuer  sa  Route)  si  au  contraire 
le  Passeport  se  trouve  ne  pas  être  authentique,  on  devra  amener 
ledit  Navire  ici  (à  Tripoli),  et  on  agira  en  conformité  à  ce  que 
les  Gouverneurs  et  Juges  prononceront  avec  la  Connaissance  de 
Consul.  (Comp.  plus  haut  p.  992.  Y  Art.  IV.  du  Traité  de  1703L) 
Si  quelque  Navire  néerlandais,  soit  Armateur,  soit 
Navire  marchand,  venait  à  faire  Naufrage  par  suite  de 
gros  Tems  ou  de  Tempête,  dans  quelque  Lieu  de  Noire  Domina 
tion,  on  ne  pourra,  en  aucune  Manière,  mettre  la  Main  sur  les 
Effets  dodit  Navire,  qui  auront  été  sauvés,  ni  en  faire  payer 
ou  exiger  un  Droit,  mais  tout  ce  qui  aura  été  sauvé,  appartiendra 
en  entier  au  Patron  dudit  Navire  et  aux  Marchands*  On  »c 
pourra  non  plus  faire  Esclave  YEauipuge  dudit  Navire 9  ui  le? 
molester  en  aucune  Manière.  (Comparez  plus  haut  p.  992.  VArt.  V. 
du  Traité  de  1703.) 

Si  un  Vaisseau  néerlandais  de  VÈlat  arrive  devant 
Tripoli,  et  qu'il  doive  jeter  l'Ancre,  le  Gouvernement 
devra  de  suite  faire  crier  l'Arrivée  dudit  Vaisseau  par  le  Crieur 
public,  aOn  que  chacun  puisse  mettre  en  Sarcle  ses  Esclaves,  ti 
dans  le  Cas  qu'un  Esclave  vienne  à  s 'échapper  dans  ledit  Fais- 
seau,  on  ne  pourra  le  réclamer  ni  dudit  Vaisseau  ni  du  Consul 
(Compares  plus  haut  p.  992.  VArt,  VI.  du  Traité  de  1703.) 

En  Cas  que  quelque  Néerlandais  ou  quelqu'un  qui  dé» 
pende  d'Eux.  vienne  à  décéder,  son  Héritier,  s'il  est  prt 
sent,  aussi  bien  que  son  Exécuteur,  si  le  Défunt,  étant  en  état 


Art.  VI. 


Art.  VII. 


hollandais.)  —  Recueil  van  de  Tract  ai  en, 
T.  11.  Ne.  X  (en  hollandais.)  —  31  art  en», 
Recueil,  Suppl  T.  1.  p.  98.  (en  Mandait.) 
—  tPMautrrhe  t\  de  Cttêiy,  l  c  l»art.  li. 
T.  IV.  p.  513.  (cité.) 

Le*  deux  premiers  Recueil*  donnent  par 
erreur  à  ce  Traité  la  «Laie  de  1713.  Mar. 
lent  lui  donne  dan*  son  Cours  diplomatique, 
T.  H  p.  810.  la  date  du  mois  de  Juillet  1712, 
tt  dans  son  Recueil.  Suppl.  I.  i.  celle  de 


1713  —  MM.  tTHauter'we  et  de  Vmxsy,  Le 
disent  que  le  Traite  de  1703  a  été  rmomxek 
et  confirme  en  1712;  il  n'en  est  pas  aie*; 
le  Traité  de  1712  ne  dit  *b*oluu<-nt  rie*  «k 
Renouvellement  et  de  la  Confirmation  h 
celui  de  1703,  et  il  contient  de*  Stipulai!?»* 
(Jrt.  XI.)  qui  ne  »uot  point  couteau*»  <Uv 
(  c  dernier.  — 

La  Traduction  que  nous  denaena  a  été  &il< 
sut  le  Texte  hullaudais. 
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Art.  IX. 


de  Santé,  a  fait  no  Testament,  devront  prendre  Possession  des 
ZÏJJels  qu'on  trouvera,  et  si  l'un  ou  l'autre  ne  se  trouve  point  sur 
les  Lieux |  le  Consul  prendra  Possession  desdits  Effets,  et  per- 
sonne ne  pourra  Yempêcher.  (Compares  plus  haut  p.  993.  Y  Art.  VIL 
du  Traité  de  1703.) 

VAri.  VIII.  reproduit  la  Stipulation  énoncé»  dan*  VJrt.  VIH.  du  Traité  de  1703.  (Vo- 
yez plut  haut  p.  993.) 

Si  quelque  Néerlandais  ou  quelqu'un  qui  dépende  d'Eux, 
soit  Juif  ou  Chrétien ,  vient  Rétablir  à  Tripoli  pour  y 
exercer  le  Commerce ,  personne  ne  pourra  Yempêcher  dans  ses 
Affaires,  ni  rien  exiger  de  lui  en  outre  du  Droit  (ordinaire).  (Com- 
pare* plus  haut  p.  993.  Y  Art.  IX.  du  Traité  de  1703) 
A  f  ^  Si  quelqu'un  des  Néerlandais ,  faisant  le  Commerce, 
vient  à  être  insolvable,  on  ne  pourra  rien  exiger  du  Cora- 
il*/ néerlandais,  ni  le  molester  en  aucune  Manière.  (Comparez 
plus  haut  p.  993.  1  ^r/.  X.  du  7roj*V  de  1703.) 

Traité  de  Paix  ou  Capitulation  entre  L.  H.  P. 
4  oltobre      Êiats'8énéraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
et  la  Régence  de  Tripoli.  Fait  à  Tripoli  en  Bar- 
barie, avec  T Approbation  de  la  Haute  Porte,  le  15  de  la 
Lune  de  Safer  le  bon,  de  Vannée  1141,  qui  répond  au  4  Oc- 
tobre 1728  ')  '). 

Les  Art.  V.  VL  et  VII.  reproduisent  les  Stipulation*  contenues  dans  les  Art*  IV*  V.  et 
VI.  du  Traité  de  1712.   (Vo>»z  plus  haut  p.  994.) 

Les  Art.  VIII.  IX.  X.  et  XI.  reproduisent  les  Stipulations  contenues  dans  les  Art.  IX. 
VU.  VIII.  et  X.  du  Traité  de  1712.   (Voye*  ci-dessus.) 

S'il  arrivait  qu'un  Navire  marchand  néerlandais,  loué 
par  un  Vénitien  ou  Napolitain  '),  ou  un  autre  Chrétien, 
de  quelque  Religion  qu'il  soit,  pour  charger  du  Sel,  eutrât  dans 
ud  de  Nos  Ports,  et  qu'un  Vaisseau  maltais  ou  quelque  autre 
Vaisseau  Croiseur  vint  à  enlever  des  Biens  ou  a  faire  des  Es- 
claves, soit  daus  le  Voisinage,  soit  au  large  *)  *)  (of  a  Largo) 


Art.  XII. 


1)  En  admettant  que  la  date  de  l'Hégire,  15 
de  la  lune  de  Safer  1141,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Ère  chrétienne  sera  le 
10  Septembre,  et  non  le  4  O,  lobre  de  l'an- 
née 1738. 

3)  Groot  Placoctboek,  T.  VI.  p.  318.  (en 
hollandais.)  —  Recueil  van  de  Tracta  ten, 
f.  11.  No.  22.  (en  hollandais.)  —  Lam- 
bert?, Mémoires,  T.  X.  Append.  p.  187. 
iSo.  XXXll.  (en  français.)  —  M  art  sus, 
Recueil,  SuppL  T.  1.  p.  186.  (en  français  ) 
~  (TUaulttii*  et  de  Cussy ,  1.  c.  l'art.  11. 


T.  IV.  p.  516.  (en  fronçais.)  —  Nous  avons 
adopté  la  Tradurtiou  française ,  donnée  par 
Lambert?  et  reproduite  par  JUartens  et  par 
M  il.  SHuuterhe  et  de  Cussy  ,  en  la  recti- 
fiant sur  1«  Teste  hoUandait. 

3  »  Les  mots  „  Napolitain**  et  „au  large"* 

4  1  sont  omis  daus  la  Traduction  donnée 
par  Lamberly,  Marient  el  MM.  d" llauterive 
et  de  Cusiy. 

5)  Large,  en  Termes  de  Marine,  la  haute 
Mer,  U  i-orlie  de  la  Mer  qui  est  éloigné»  des 
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dudit  Navire  chargeant  du  Sel,  le  Propriétaire  de  ce  Navire  ne 
pourra  point  réclamer  les  Esclaves  et  les  Effets  du  Patron  ni 
du  Consul,  mais  il  pourra  les  réclamer  du  Marchand  chrétien 
qui  a  pris  le  Navire  à  Louage. 

An  xiii  *on  VCDa'*  a  rompre  la  Pair  avec  les  Aéerlandak 

on  ne  molestera  ni  ne  fera  molester  le  Consul,  ni  ses 
Marchands,  ni  ses  Serviteurs,  ni  ses  Domestiques,  mais  il  poum 
se  retirer  avec  les  «Sfr/i£  et  ses  Effets^  partout  où  il  voudra,  et 
pendant  ce  Teins  personne  ne  pourra  le  molester. 

Ce  Traité  a  depuis  été  généralement  confirmé  et  renouvelé  dans  les  Orcasims  *  i 
y  a  eu  lieu  *)• 

Nous  avons  fait  mention  plus  haut  p.  899.  de  V  Instruction  générait  que  ia  Rrpéli*t 
donna,  en  1786,  aux  Consul*  près  des  Régence*  barbaresaues. 

Les  Pays-lias  sont  en  droit  de  réclamer  aujourd'hui  la  Jouissance  de  tous  les  Ai ow/i'. 
assurés  aux  Puissances  duétienneg  par  1rs  Articles  IV.  V.  et  VI.  du  Traité  du  11  Awil& 
entre  la  //o««  et  la  Urgence  de  Tripoli.   (Vovex  plus  haut  p.  176.  et  177.J 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Tripoli,  un  Consul 2). 

§.  39. 

PAYS-BAS  tT  TUNIS. 

De  même  qu'avec  Alger  (Voyet  plus  haut  §.  1.  p.  58*.),  tes  Liais-généraux,  mu  ht- 
dant  sur  les  Capitulations  avec  la  Porte,  signèrent  un  premier  Traité  avec  la  Régent* 
Tuais,  l'an  1622  «). 

Traité  de  Paix  entre  les  Seigneurs  Etats-sài- 

1622 

«Novembre.  'ol<:r        Provinces- Unies  des  Pays-Bas  ei  ** 
Seigneurs  Agha  etc.  du  Royaume  de  Tunis.  Fiï 
à  Tu  nis,  le  14  Novembre  1622,  çui  répond  au  20  du  moh  à 
Mouharrcm  de  Van  du  Prophète  1032  *). 
àgLh      La  Capitulation  faite  à  Constantinoplc 

le  Grand  Seigneur  (que  Dieu  veuille  toujours  fei<e 
prospérer),  et  accordée  à  tous  les  Habitants  desdits  Pays-Bas^  e* 
Tan  de  Mahomet  1021,  est  derechef  acceptée  et  tenue  pour  bonn( 

cdtes.  Prendre  h  large.  Gagner  le  large.  République  Bat  ave  et  VA/riçit.  k- 

Courir  le  large.  Attirer  Pennemi  au  large.  p.  341.  Art.  Tunis.-  aTitaaterrretHieOur 

La  liler  vient  du  large,  les  vagues  sont  I.  c.  P.  II.  T.  IV.  p.  520. 
poussées  par  le  vent  de  la  mer,  et  non  par        4)  Groot  Placactboek,  T.  H.  p.  2293.  (e« 

celui  de  la  terre.  (D'ut,  de  r Académie.)  hollandais.)  —  H'assenaer,  Hat.  f*' 

\)  âlariens,  RecueiL  Suppl.  T.  I.  p  186.  W>  ann*e  ,623«  P* 1W'  ("  M*^*^ 
note  \  ^  r  Du  tVont,  I.  c.  T.  V.  I».  II.  p.  *H.  (*  *^ 

2)  Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  105. 


et  en  français.)  -  Ce  7«u*  * 
m  V Histoire  abrégée  de  - 


omis  dans  V Histoire  abrégé 
3)  Maliens,  Cour  g  diplomatique,  T.  111.      d'Haute  rite  et  Je  Cw*r>  !■  c«     ^  1 
Liv.  V  Cliap.  2U1I.  Des  Relation*  entre  la     p.  520.  (cité  ) 
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I>romcllant  les  Parties  contractantes  de  part  el  d'autre,  d'obser- 
ver ponctuellement  et  de  bonne  Foi  ladite  Capitulation. 

t.*  Art.  IN.  statue  sqr  la  Visite  que  les  Corsaires  de  la  Urgence  pourront  foire  dans 
les  Xavires  hollandais. 

Arf  x  Le  Consul  des  Pays-Bas,  qui  résidera  à  Tunis,  sera 
respecte',  comme  il  est  convenable,  et  recevra  le  Droit 
de  Consul  de  toutes  les  Marchandises  de  ceux  des  Pays-Bas, 
comme  aussi  de  tontes  celles  qui  viendront  sous  le  Pavillon  du  sus- 
dit Maurice,  Prince  aV Orange,  Comte  de  Nassau,  tant  des 
Jlltsrchandises  qui  entreront  que  de  celles  qui  sortiront,  comme 
aussi  de  Y  Argent  comptant.  En  outre  la  Liberté  de  partir  d'ici 
ne  vaudra  qu'après  avoir  satisfait  auxdils  Droits  de  Consul. 

Articles  de  la  Paix  accordée  et  conclue  par  le 
î^aVs.  *^r*  ^'^t?/  Adrien  de  Buy  ter  l),  Amiral  dans  la 
Mer  Méditerranée,  au  Rom  des  Hauts  et  Puissants 
Seigneurs  les  Élats-géncrauv  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas,  avec  TExccllenlissime  Mahomet  Pacha,  Boi  de  Tu- 
nis, VExcellentissinve  Pacha  Dcwlet-ul-Aliyb  *),  comme  aussi  la 
Noblesse  et  Douane  de  ladite  Noble  Ville.  Le  ir  Mars  1662  '). 

h*  Art.  II.  renouvelle  la  Stipulation  relative  à  la  Visite  «les  Navires  hollandais  par  les 
Corsaires  tunisiens  (Voyez  Y.4rt.  III.  du  Traité  qui  précède);  il  esl  convenu  que  ces  derniers 
devront  être  «unis  d'un  Certificat  de  la  part  du  Consul  des  Pays- lias,  résidant  à  Tunis. 

Art  ly      Si  quelque  Navire  des  deux  Parties,  par  Tempête  ou 
autrement,  venait  à  Caire  Naufrage  sur  les  Côtes  de  Yune 
ou  Vautre,  les  Personnes  conserveront  leur  Liberté,  et  les  Biens 
seront  sauvés  et  restitués  à  leurs  Propriétaires  légitimes. 

Tous  les  Sujets  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas, 
demeurant  actuellement  ou  dans  un  Tems  à  venir,  dans  la 
Ville  et  Royaume  de  Tunis,  seront  parfaitement  libres  de  se  irons» 
porter  ailleurs  et  à'émigrer  du  Boyaume,  à  cette  Heure  ou  quand 
il  leur  plaira,  tant  eux  personnellement,  que  leurs  Familles  et 
Enfants,  bien  que  ceux-ci  soient  nés  dans  cedit  Boyaume. 


An.  V. 


1)  Voyez  plus  haut  p.  890.  CoLl.  note  3. 

2)  Le  Titre  de  la  Version  holl ami aise porte: 
Bossa  Doublet  Uchtidsie^  ce  qui  n'est  pro- 
bablement qu'une  altération  des  mots  >,  Pacha 
»l)e*Ut-ul.AUycS  qui  signifient  Pacha 
Je  la  part  de  lu  Cour  supreme,  c.  à.  d.  de 
lu  sublime  Porte,  (Voyez,  plus  haut  p.  698. 
Col.  I.  note  1.) 

3)  Imprimé  séparément  à  Amsterdam,  le 


5  Juin  1662.  in  4°.  (en  hollandais.)  —  Dia- 
rium  Europaeum,  Part.  VIN.  (en  latin.)  — 
Titra trum  Europacum,  T.  IX.  p.  734.  (en  la- 
tin.) —  Theatrum  Pacis,  T.  II.  p.  15S.  (en 
latin  et  en  allemand.)  —  Schmau/s^  Corp. 
j.  ».  acad.  P.  I.  p.  763.  (en  lutin.)  —  Jht 
Monî,  t.  c.  T.  VI.  P.  11.  p.  402.  Col.  2.  (en 
hollandais.)  -  Ce  Traite  ne  se  trouve  point 
dans  le  Recueil  de  MM.  dllauUrhc  et  de 
Cussj. 
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Y1      Les  Individus  des  deux  États  ne  te  feront  mutuelle, 
ment  aucun  mauvais  Traitement  (haud  inhumaaiter 
sese  invicem  excipient,  aut  alias  maie  tractent),vm 
si  cela  arrivait ,  ceux  qui  auront  commis  de  pareilles  Offenses,  se- 
ront punis  selon  leurs  Mérites. 

Ni  le  Consul,  ni  quelque  autre  de  la  Nation  néerlon- 

Art.  VU» 

daise,  demeurant  à  Tunis  et  y  ayant  son  Domicile,  m 
pourra  être  forcé  ou  contraint  de  comparaître ,  pour  raison  de 
quelque  Contestation,  devant  un  autre  Tribunal  (Judicio  oulicc 
se  sis  ter  e)  que  celui  devaut  lequel  seul  il  sera  tenu  deprtndn 
Droit  (coram  quo  agere  et  respondere  ipsi  incumbit). 
Art  vui     ^*  k  Consul,  ni  aucun  autre  Sujet  des  Pays-Bot,  u 

pourra  être  contraint  de  /Majw       Bettes  d'un  onto 
Individu  de  la  même  Nation,  s'il  ne  s'y  est  oblige  par 
muni  de  sa  Signature  et  de  sou  Sceau. 
Art.  xil      ^'  quelque  Esclave  dans  ce  Royaume  de  7bjwï> 

quelle  Nation  qu'il  soit,  venait  à  Réchapper  et  à 
Ztorrf  de  quelque  Navire  de  Z,it*r4  Hautes  Puissances,  le  CW 
£u/  des  Pays-Bas  ne  sera  nullement  tenu  à  payer  sa  Rançoa,  * 
moins  qu'il  n*ait  été  averti  assez  à  teins  pour  pouvoir  donner  le> 
Ordres  nécessaires,  afin  que  de  tels  Fugitifs  ne  fussent  point  refc 
nus,  et  dans  ce  Cas,  si  quelque  Esclave  venait  ainsi  à  sVa/Wr. 
le  Consul  sera  tenu  de  payer  pour  ledit  Esclave  la  Somme  potf 
laquelle  il  aura  été  vendu  au  Marché,  et  s'il  n'y  avait  pas  encart 
de  Prix  convenu,  alors  il  payera  trois  cents  livres  (t récente 
librasj  *)  et  rien  de  plus. 

Articles  de  la  Paix  faite  par  le  Noble 
ax«"«br#.^  Buyter,  Vice-Amiral  de  Hollande  et  defVt& 

Frise,  Commandant  une  Flotte  de  Vaisseaux  à 
guerre,  avec  Leurs  Excellences  Mahomet  Pacha,  la  Douant 
de  r excellente  et  très  célèbre  Ville  de  Tunis,  et  IJtfyi 
Moustapha,  Dey  et  Roi  de  Tunis,  Général  de  toute  foC* 
valcrie  et  Infanterie  du  Royaume  et  de  la  Fille  de  Tunh 
le  2  de  Novembre  1662  »). 

i)  Jl  ne  peut  guère  être  -question  ici  de        2)  Croot  Plaça tthoth,  T.  IV.  p* 

Uvrs*  flamand*.  (Voyei  plus  haut  p.  739.  hollandais.)  deté  du2N«v«eikre.-^^ 

Cel.  1.  note  ••.)  -  Le  Lecteur  verra  pies  t.  c  T.  IV.  Liv.  ÏLU.  p.  3*6.  CeL* 

bas  par  l'Article  XI.  du  Traite  du  2  Novembre  hollandais.)  daté  du  2  Novembre;  p- 91 

de  la  même  anuée,  qu'il  s'agit  de  piastres  Col.  2.  (en  français.)  daté  du  *>  >rpl<»if{ 

/or  /«  dEspognt.  -  (?«•.  tfiW/,  I.  c.  p.  2*7.  (eu  AuW* 
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I  es  Art.  11.  IV.  V.  et  VI.  reproduisent  les  Stipulation  énoncées  dans  les  ,*7/  11.  IV. 
V.  «t  VI.  du  Traité  précédent  du  1  Mari  de  la  mène  année 

Arf  vu      Le  Consul  ou  quelque  Sujet  de  Leurs  Hautes  Puis» 
sances,  ayant  une  Contestation,  ne  seront  point  tenus  de 
comparaître  devant  aucune  Cour  de  Justice  quelconque,  mais 
seulement  devant  le  Dey,  duquel  seul  ils  devront  prendre  Droit. 

YJArU  VIII.  reproduit  la  Stipulation  énoncée  dans  Y  Art.  VIII.  du  Traité  du  1  Mars  de 
lit  même  année. 

L'A  t.  XL  contient  la  Stipulation  renfermés  dans  Y  Art.  XH.  im  Traité  du  1  Mars  de 
la  snéme  année,  et  statue  qu'en  cas  X Évasion  d'un  Esclave,  le  Consul  payera  trois  cent 
pièce*  de  hait  »)  et  rien-île  plus. 

Traité  de  Paix,  de  Navigation  et  de  Corn- 
\  D*i*mhT*.merc  e  cnire  lcs  Seigneurs  Etats  généraux  des  Pro* 
vinecs- Unies  des  Pays-Bas,  et  le  Pacha,  Dey,  Beg, 
Conseil  et  Ditvan  de  la  Régence  de  Tunis,  fait  et  conclu  sur 
le  pied  des  anciens  Traités  de  Paix,  avec  Addition  de  divers 
Nouveaux  Avantages.  Signé  à  Tunis  de  la  part  de  la  Ré- 
gence, le  24  Mars  1704/  accepté  et  ratifié  par  Leurs 
Hautes  Puissances  à  La  Haye,  le  lr  Décembre  1708, 
arec  quatre  Articles  d'Explication,  insérés  dans  T  Acceptation 
de  Leurs  Hautes  Puissances.    (Original  en  arabe.)  *) 


daté  du  2  Novembre.  —  Du  Mont,  I.  c.  T  VI. 
P.  11.  p.  428.  (en  français.)  daté  do  20  Sep- 
tembre. —  oTHauteiive  et  de  Cnssy,  I.  c, 
P.  11.  T.  IV.  p.  523.  (en  français.)  daté  dû 
20  Septembre. 

Aittema  nous  dit  (I.  c.  p.  917.  Col.  2.),  en 
rapportant  la  Version  hollandaitcAe  ce  Traité, 
„que  VOrigk.nl  a  été  rédigé  en  français," 
el  (p.  DIS.  CoL  2.),  en  rapportant  le  Texte 
français,  h  que  la  Version  a  été  copiée  mot 
..par  mot,  et  même  lettre  par  lettre,  suc  le 
„ véritable  Original,"  suis  il  remarque  que 
,,la  Rédaction  française,  faite  d'après  la  ca- 
„pacifé  des  Copistes,  qui  n'avaient  ni  Ffiab»- 
tude  ni  l'expérienre  nécessaire,  n'est  rien 
moins  que  parfaite,  et  que  la  Version  tur- 
„que  a  été  rédigée,  Dieu  sait  comment;  en- 
„  fin ,  que  la  Foi  implicite  peut  beaucoup  *» 
„W#  i*  also  gecopieeri  van  woord  tôt 
n  noord,  jo  van  letter  tôt  le  lier,  na  het 
^ttaerachtige  principoel;  synde  gheen  per- 
y,feet  in  Frautch  ;  utacr  son  tvat  op  tyn 
^UoUantsck  ingestelt,  na  de  oapaciteyt 
„»aa  den  Concepist  ojie  Coinmissaris- 
vsen:  die  niet  veel  pruitljck  of  ervareut- 
,,he)dsuUen  hebben  gehad  vemTractaien 
„<«  murihtn.  Lndt  Codl  reeei  Uet  in  de 


,,T u  r  cl  se  h  e  Tael  sal  zijn  gesteld.  Fi  des 
„i  mplicita  moei  veel  salvercn." 

Du  Mont  et  MM-  d*  ilastterive  et  de  Cutsy 
ont  rapporté  la  Version  française  donnée  par 
AiHema 

La  Traduction  française  que  nous  donnons 

a  été  faite  sur  la  Version  hollandaise» 

1)  Trais  cenlê  plions  de  huii,  c  à,  d.  des 
piastres  fortes  d* L* pris;  ne,  valant  chacune 
huit  réaux.  (Voyez  plus  haut  T.  I.  du  .Va- 
nutl,  Liv.  I.  Chap.  V.  Sect.  III.  Espagne. 
{.  1.  p.  299.  CoL  1.  note  1.  T.  II.  l'art.  I. 
Liv.  IL  Chap.  I.  Sect.  111.  Art.  V.  Espagne. 
L  Aragon.  A.  p.  248.  Col.  1.  note  f  ) 

2)  Du  Mont,  1.  r.  T.  Vlll.  P.  11.  p.  230. 
(en  hollandais  et  en  français.)  —  <f  Haute- 
rive  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  11.  T.  IV.  p.  524. 
(en  français.)  *-  Nous  avons  adopté  la  Tra- 
duction française,  donnée  par  Du  ni  ont  et 
reproduite  par  M  U.  d*  Hauterire  et  de  Cussy, 
en  la  rectifiant  sur  le  Texte  hoilaudals. 

La  Ht:/m/>li(jue  emplova,  pour  négocier  ce 
Truiié,  un  Juif,  nommé  Juda  Cohen,  que 
la  Régence  de  Tunis  avait  accrédité  comme 
son  Envoyé  auprès  de  L  H.  P.  (Voyez  Du 
Mont,  I.  c.  et  Marient,  Cours  diplomal. 
T.  111.  Liv.  V.  Chap.  XI1L  |.  351.  p.  341.) 
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S'il  arrivait  que  quelque  JSavire  ou  JVavires,  apparie- 
naut  aux  Sujets  de  L.  II.  P.,  viusseut  à  échouer  sur  les 
Côtes  de  Notre  Domaiue,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  eu  ce  Cas-là,  le 
Navire  et  les  Effets  qu'où  aura  sauvés,  seront  à  la  Disjwsit'w 
des  Propriétaires ,  sans  que  qui  que  ce  6oit  y  puisse  rien  pré. 
tendre;  et  en  un  pareil  Cas,  les  Sujets  de  ISoire  Royaume  de  Ta- 
rn* seront  traités  de  la  même  Manière  dans  les  Pays  de  LU. P. 
(Voycx  plus  haut  p.  997.  et  999.  les  Article*  IV.  des  Traita  du 
1  Mars  et  2  Novembre  1662.) 

En  Cas  qu'un  Marchand  hollandais,  habitant  dans  le 
Art'XI'  Royaume  de  Tunis,  vint  à  faire  Faillite,  le  Consul  m 
pourra  être  rendu  responsable  des  Dettes  dues  aux  Habitants  dt 
Tunis.  (Voyez  plus  haut  p.  998.  et  999.  les  Art.  VIII.  des  Trait* 
du  1  Mars  et  2  Novembre  1662.) 

S'il  arrivait  que  quelque  Marchand  de  la  Nation  M 
AtL  m  landaise  vint  à  décéder  dans  les  Pays  de  Tunis, 
Testament,  personne  ne  pourra  élever  des  Prétentions  a  la  *&o 
cession  qu'il  aura  laissée,  mais  ladite  Succession  sera  remis*  * 
Consul,  après  en  avoir  fait  un  Inventaire,  dûmeut  dressé  par  m 
Notaire  et  des  Témoins,  pour  la  garder  jusqu'à  ce  que  L  ti-P- 
en  aient  disposé  en  faveur  de  ceux  qui  y  auront  un  Droit  legUuat- 
,M.,         .  .'  les  Sujets  de  L.  IL  P.  seront  en  toutes b 

Articles  '  ,  , 

fEipihoiion.  Occasions  traités  comme  la  Nation  qui  est  traitée  « 
Arl' IV'     plus  favorablement. 

VArt.y.  Au  Traité  et  Im  Art.  explicatifs  II.  el  111  statuent  que  les Hollanès* 
ront  les  mêmes  Droite  que  les  Anglais,  et  que  ces  Droite  ainsi  établis  subsister»*»}  f- 
même  par  rappert  aux  Anglais  lesdits  Droite  viendraient  à  être  haussés  dans  la  sa*'*- 

Traité  de  Paix,  de  Commerce  et  de  >&' 
r  ?3,(2)'    vigation,  entre  L.  H.  P.  tes  Seigneurs  Étaisf 

fin  de  Janvier.      °  7  •        w       n  n      *t  k 

né r aux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas  ci» 
Régence  de  Tunis,  fait  à  Tunis,  le  14  de  Rcdjeb  11% 
répond  ou  31  Janvier  1713  J)  2). 

LVrfrI.  XI.  reproduit  la  Stipulation  énoncée  dans  les  Art.  XI.  du  Traité  it  1*M 
VIII.  des  Zroite*  du  l  Mars  eU?  Novembre  1662.  (Voyet  ri- dessus  et  plus  haut  p.  **.  «lS* 

1)  En  admettant  que  la  date  de  l'Hégire,        2)  Groot  Placaethoek,  T.  V.  p  **  ^ 

14  de  la  lune  de  Hedjeb  1124,  soit  eiacte,  la  hollandais.)  —  Recueil  van  Ticcial«h  \- 

date  correspondante  de  l'Ère  chrétienne  sera  No.  7.  (en  hollandais.)  —  rfT/o*'"*'* 

le  7  Août  1712.  C««r>  I.  c.  P.  II.  T.  IV.  p. 

En  admettant  au  contraire  que  la  date  de  çais.)  daté  du  13  Juillet.  —  Nous  a* 

l'Ère  chrétienne,  31  Janvier  1713,  soit  exacte,  la  Traduction  française,  donnes  Pjr 

la  date  correspondante  de  l'Hégire  sera  le  15  d'Hauterhe  et  de  Cas*} ,  en  U  rrctiW« 

do  la  lune  de  ttoubarrem  1125.  le  Texte  hollandais. 
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A  XI|  Il  est  convenu  que  si  quelqu'un  des  Négociants  neer- 
landais,  résidant  à  Tunis,  vient  à  décéder  sans  avoir 
fait  de  Testament,  le  Consul  devra  alors  faire  un  Inventaire  de 
ses  Effets,  et  les  conserver  chez  lui,  et  un  autre  de  Sa  Nation 
{van  si/ne  kant,  a  a.  d.  de  son  Bord),  devra  tenir  Contrôle 
de  la  Réception,  et  personne  ne  mettra  la  Main  sur  ces  Effets, 
jusqu'à  ce  que  le  Propriétaire  ou  bien  Y  Héritier  soit  arrivé 

Le  Traité  «le  1713  fol  renouvelé  en  1741  a),  et  les  États- généraux  statuèrent,  par  une 
Résolution  du  29  Octobre  1739,  sur  la  Demande  du  Bey  de  Tunis,  d'être  traité  quant  aux 
Présents  à  lVgal  du  Dey  d'Alger  »). 

Nous  avons  fait  mention  plus  haut,  j».  899  ,  de  V Instruction  générale  que  L.  II.  P.  don- 
nèrent, en  1786,  aux  ConstJls  près  des  Régences  harbnresques. 

Les  Pays-Bas  s.int  en  droit  de  réclamer  aujourd'hui  la  Jouissance  de  tous  les  Avantages 
assurés  aux  Puissances  chrétiennes  par  les  Art.  III.  IV.  et  VI.  du  Traité  de  Paix  entre  la 
France  et  U  Régence  de  Tunis,  du  S  Août  1830  *). 

- 

Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Tunis,  un  Vice-Consul  % 

§.  40. 

PAYS-BAS  et  VENEZUELA. 

(Voyei  plus  haut  p.  931.  §.  26.  le  Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et  de  Commerce, 
ronclu  à  Londres,  le  1  Mai  1829,  entre  le  Royaume  des  Pays-Bus  (Guillaume  I)  et  I» 
lit-publique  de  la  Nouvelle  Grenuden). 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  La  Guayra,  un  Consul '). 

§.  41. 

PAYS-BAS  tt  VENISE. 
Il  n'existait  poiul  de  Traité  de  Commerce  entre  les  Provinces -Unies  des  Pays-Bas  et 


1)  Le  Teste  hollandais  porte:  „*»  sal  een 
„cmder  van  si/ne  haut,  van  den  ont/au» lut 
„  controboeck  hou  den  ,  ende  niemandi  «an 

Coedt  si/ne  handt  uyisirechen,  tôt 
ijdal  den  Kygenaer,  afin  tvel  den  Erfgc- 
?5  naam  van  dat  Goedt  sal  geJtoomen  xijn. 
Ce  qui,  dans  la  Traduction  française,  donné* 
par  MM.  if  11  au  ter  ne  et  de  Cussy,  est  rendu 
par:  „Un  Négociant  ds  la  Nation,  ou  tout 
autre,  devra  tenir  de  son  coté  un  ré  gis  Ire 
^  de  contràlé  de  cette  réception  oV effets, 
^Personne  ne  mettra  la  main  sur  ses  effets 
„  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ou  r  héritier 
,,soit  venu  les  réclamer." 

2)  Veyez  ttlartcns,  Cours  diplomatique, 


T.  II.  p.  809.  —  dWauterive  «t  de  Cussy, 
1.  c  P.  11.  T.  IV.  p.  518. 

3)  M  ariens,  Cours  diplomatique,  T.  II. 
p.  810.  (cité.) 

4)  Voyez  plus  haut  p.  201. 

6)  Almanach  d*  Gotha,  1840.  p.  105. 

6)  Ce  Traité  fut  conclu  avec  la  République 
de  Colombie. 

Nous  avons  dit  plus  haut  p.  30.  Col.  1.  n.  4. 
qu'en  1831,  les  douze  Départements  dont  se 
composait  la  République  de  Colombie,  se  sé- 
parèrent et  foroièreut  la  Confédération  des 
États-Unis  du  Sud,  composée  des  trois  Ré- 
publiques, de  la  Nouvelle  Grenade,  de  / 
nezaela  et  de  Y  Equateur. 

7)  Jim.  de  Gotlia,  1840.  p.  106. 
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la  République  de  Venise,  cependant  les  deux  Gouvernements  entretenaient  des  Consuls  daai 
les  États  respectif t  *). 

Par  un  Arrêté  du  21  Janvier  1701,  1rs  Étals-généraux  refluèrent  d'affranchir  le  Consul 
de  remit*,  résidant  à  Amsterdam,  de«  Impôts  ordinaires2). 

§.  42. 

PAYS-BAS  et  VILLES  1UNSÉATIOCES. 

Les  Comtes  de  Hollande  avaient  accordé  au  XIV  e  siède  plusieurs  Privilège*  à  la  VilU 
de  Lubeck  et  à  d'au  Ires  Filles  de  Us  Baltique,  dent  cependant  la  Jouissance  a  sauvent  ni 
interrompue  par  des  guerres  *). 

D'un  autre  cité,  plusieurs  Villes  du  Gueldre,  de  la  Rollandr,  de  la  Z  tel  and*  et  d'Om- 
yssel  étaient  Membres  eu  AWis  de  la  ligue  ha neèo tique*),  et  ces  Liens,  quoiqu'affaAfo, 
dès  le  XVe  aiècNs,  par  la  rivalité  de  ces  mêmes  Villes,  qui  aspirèrent  a  la  Supériorité  cee- 
merciale  sur  la  Hanse,  ne  furent  formellement  rompue  qu'après  la  révolte  des  Pays -Ses 
contre  Y  Espagne» 

Depuis  l'Union  tTUtrechi,  les  Provinces -Unies  ont  conclu  des  Traités  avec  plusiean 
Pilles  hanséatiques,  tel  qu'en  1613,  avec  Lubeck,  Magdebourg  et  Brunsrrick  4),  en  I6t>. 
avec  Lubeck  et  les  autres  Villes  confédérée»  de  la  Baltique  et  en  1645  et  16*6,  am 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck  7)  "),  peur  le  Maintien  de  leurs  Libertés,  Droits,  Prhiléga 


1)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  III* 
Liv.  V.  Cbap.  XL  Des  Relations  entre  la 
République  Baiave  et  V Italie.  %.  343. 
Venise,  p.  335.  336.  -  Du  Même,  Erzûh- 
lungen  merknt&rdiger  Fulle  des  neueren  Eu- 
ropOischen  Vôlkerrcchls (Go  et  t ingue  t&<>0. 
T.  I.  IL  in  4°.)  T.  1.  p.  26-44. 

2)  Resolutie  Versoek  van  Johan  Ari- 
ftoni,  Consul  van  Venetien  toi  Amsterdam 
oen  vrydorn  vans  Lundis  Imposiiien  af- 
geslagen,  en  date  du  12  Janvier  1701.  (G root 
Placaelhoek,  T.  V.  p.  384.) 

3)  Anderson,  I.  c  T.  I.  p.  356—358.  — 
Compares  plus  haut  T.  L  du  Uanuel,  Liv.  I. 
Chap.  III.  Sect.  XL  p.  125.  et  135. 

4)  Voyes  dans  M art en  s,  Cours  diploma- 
tique, T.  II.  p.  759.  la  liste  des  Actes  passés 
en  1315, 1327,  1363,  1389, 1392,  1440  et  1442. 

5)  Foedut  inter  O.  O.  Bel  g.  Foed.  et 
,  Urbem  Lubecam  cum  aliarium  urbium  ac- 
cessions de  libère  commet  ci  o per  mare  BaU 
ticum  ac  Boréale,  in  arnnos  15.  Fait  à  La 
Haye,  eu  mois  de  Mai  1613.  (Groot  Pla- 
ça et  boei,  T.  IV.  p.  273.  Col.  1.  (en  hollan- 
dais.) seus  la  date  du  3  Mai.  —  Aiitema, 
L  c.  T.  L  Lîv.  IL  p.  82.  Col.  1.  (en  hollan- 
dais.) -  Du  Mont,  I.  c.  T.  V.  P.  II.  p.  231. 
(en  hollandais  et  en  français.)  —  Lu  ni  g, 
Teussches  Rdchs^Archiv,  P.  Spec.  Com4.  IV. 
T.  L  p.  1394.  (en  allemand.)  —  Postleth- 
n>ayt,  Dicty.  T.  IL  Art.  Maritime  or  Ma- 
rine Affaire  and  Marine  Treaties.  (en  an- 
glose.)  -  Mr.  de  Martens,  qui  cite  ee  Traité 
dans  son  Cours  diplomatique,  T.  II.  p.  760. 
lui  donne  la  date  du  30  Mars  1613.) 

6)  Confederaiio  inter  O,  O.  Belg. 


Fed.  et  Urbes  hansea ticas  adjumetit 
Magdeburg  et  Brunsvico,  ad  cesser, 
vamdum  libertatem  et  privilégia  ma r h  Bel 
tici  et  Bnrealis.  Fait  à  La  Haye,  au  sm*s  is 
Décembre  1615.  (Groot  Placaeibark,  T.  IV. 
p.  280.  (en  hollandais.)  —  A^ittema,  I.  e. 
T.  L  Liv.  IL  p.  88.  Col.  1.  (en  hoUamdai*) 
—  Londorp,  Acta  PubBca,  T.  I.  p. 231 
(en  allemand.)  —  Lûnig,  I.  c.  Pars  Sper. 
Cont.  IV.  T.  II.  p.  142.  (en  allemand.)  - 
Du  Mont,  L  c.  T.  V.  F.  IL  p.  274.  (os  bel- 
landais  et  en  français  )  —  Postletkremyi, 
I.  c.  (en  anglais.) 

7)  Traité  entre  les  Provinces- Voies  des 
Puys-Bus  et  les  Villes  de  Brème  et  l* 
Hambourg.  Fait  a  La  Haye,  le  4  Aoét 
1645.  (Groot  Placaetboek,  T.  IV.  p.  286  (es 
hollandais.)  —  Aitzema,  I.  c. T.  III.  Liv.  XXV. 
p.  63.  Col.  2.  (en  hollandais.) —  Cirque- 
fort,  Hisi.  des  Provinces -Unies,  Prcmrrs 
du  Liv.  lit.  p.  647.  (en  hollandais  et  ee 
français.)  —  Lûnig,  I.  c  F.  Spec.  Cent.  IV. 
T.  1.  Sect.  IX.  p.  150.  (en  allemand.)  - 
Vit!  Siri,  Mercurio,  T,  V.  F.  IL  p.  ISS. 
(en  latin  et  en  italien.)  —  Du  Momê,  L  c 
T.  VI.  Fart.  I.  p.  311.  (en  haUandaie  et  es 
français.)  —  A  tefeker,Sa  mmlutt g  Uamb. 
Verf.  T.  VI.  p.274.  (en  allemand.)  —  eTHau, 
terive  et  de  Cussy,  \.  c.  F.  IL  T.  IV.  p.  535. 
(An.  lyse  en  frunçais.) 

%)  Traité  entre  les  Provinces-Uni**  da 
Pays-Bas  dy»nepmri,  et  In  ValU  de  Lu- 
beck et  les  autres  VHlss  h  an  sé  a  tenues 
de  r autre  part,  par  lequel  in  Ville  de  Lu- 
beck est  admise  au  Traité  du  4  Août 
1645.  Fait  à  La  Haye,  1*  26  Octobre  1646. 
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et  Usages,  ainsi*  que  pour  la  Conservation  de  la  liberté  de  la  Navigation  et  du  Commerce 
«tans  les  jlfirrr  4/11  Nord  et  de  l'&f,  et  sur  VUlbe  et  le  fVeser.  Ces  Traités  y  qui  avaient 
principalement  pour  objet  de  s*  opposer  aux  nouveaux  Impôts  que  le  Roi  de  Danemark  avait 
suis  sur  le  Passage  du  Sund,  pendant  la  guerre  avec  la  Suède,  stipulent  aussi  que  les  Sa- 
ie ts  de  part  et  d'autre  jouirent  réciproquement  du  Droit  de  Bourgeoisie,  et  de  celui  de  re- 
cueillir les  Successions  qui  leur  ad  viendraient,  de  quelque  Religion  qu'ils  fussent. 

Le  Traité  conclu  en  1656,  entre  les  htats-généraux  et  la  Ville  de  Danizig  *),  a  pour 
i>r» jet  le  libre  Commerce  des  Hollandais  sur  la  Vistule. 

Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  les  Villes  hanséatiques, 
yuotque  la  Pêche  du  Hareng  ait  donné  lieu,  dès  1609  3),  A  quelques  Arrangements  parlicu- 
â  ce  sujet  avec  la  Ville  de  Hambourg  •). 


Les  Pays-Bas  entretiennent: 
à  Brème,  un  Consul, 

à  Hambourg,  un  Consul  et  un  Vice-Consul \ 
à  Lubeck,  un  Consul  et  un  Vice-Consul  %). 
Il  y  a  de  la  part  des  17/*V*  hanséatiques : 
à  Amsterdam,  un  Consul  de  Brème,  un  Consul  de  Ham- 
bourg et  un  Consul  de  Lubeck, 
à  Rotterdam,  un  Consul  de  Brème; 
dans  17/*?  <&?  Java: 

à  Batavia,  un  Consul-général  de  Hambourg  '). 

§.  43. 

PAYS-BAS  et  WURTEMBERG. 
Ernic*  <fc  7Va/fc  entre  les  Pays-Bas  oi  le  Royaume  de  Wurtemberg. 


Il  n'existe 


Le  Wurtemberg  entretient  un  Consul  à  Amsterdam  '). 


GVoof  Placaetboeh,  T.  IV.  p.  288.  (en  âo/. 
an  dais.)  —  Lunig,  I.  c.  P.  Spec  Cent.  IV. 
'.  II.  Suppl.  I.  p.  151.  (en  latin.)  —  X>/a- 
wrn  Enropaevm,  Cent.  II.  p.  143.  (en  /a//« 
t  en  hollandais  )  -  Klefeher,  |.  c.  T.  VL 
.  278.  (en  allemand.)  —  d'Hauterive  et  </< 
'«**>-,  I.  c.  P.  II.  T.  IV.  p.  536.  (Analyse 
n  français.) 

1)  Traité  entre  les  Etats- généraux  des 
'roi  inces -Unies  des  Pays-Bas,  et  la 
ille  de  Danttig.  Fait  à  La  Haye,  le 
>  Juillet  1656,  rl  confirmé  par  le  Traité 
rec  le  Résident  polonais,  Nicolas 
e  Bye,  le  13  Juillet  de  lu  même  année» 
Iroot  Placaetboek,  T.  IV.  p.  289.  290.  (en 
tllandaie.)  —  Aitsema,  I.  c.  T.  III.  Liv.  XXX. 

1269.  (en  hollandais  et  en  /afin.)  -  £•«- 
orp,Actapublica,  T.  VII.  Liv.  VII.  p.  1161. 
n  allemand.)  —  /lu  Mont,  1.  c»  T.  VI.  P.  H. 

143.  (en  hollandais  et  en  latin.)  —  Z)o- 
iel,  Codex  diplomaticus  P  o  loniae  et 
Utgni  Ducatus Lithuan  iae,  in  quo  Pac- 


to,  Foedera,  Tracta  tus  pacis  etc.  continen- 
ts KWilna  T.  I.  1758.  T.  V.  1759.  T.  IV. 
1764.  in  Tel.  Les  T.  11.  et  111.  n'ont  pas  pâm.) 
T.I.  p.  518.  (en  latin.)  -  Schmau/s,  Corp. 
j.  g.  academ  Part.  I.  p.  650.  (en  latin.)  — 
d'Hauterive  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  II.  T.  IV. 
p.  487.  (Sommaire  ) 

2)  Contrai  relatif  à  la  Vente  du  Ha- 
reng, conclu  entre  les  États-généraux 
et  la  Ville  de  Hambourg,  en  date  du 
22  Mai  1609.  (KUfeker,  l.  e.  T.  VU.  P.  590. 
(en  allemand.) 

3)  Marient,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  V.  Chap.  VI.  Des  Relations  entre  la 
République  B a  lave  et  les  Villes  han- 
séatiques. 5. 328. 329.  p.  324. 325.  -  ctlluu- 
serive  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  H.  T.  IV.  p.  534. 

4)  Al  m.  de  Gotha,  1840.  p.  13.  60. 61.  65. 

5)  Ibidem,  p.  68.  71. 

6)  Kônigl.  fVùrttem berg/sches  Haf  -  und 
Slaats-Handbuch,  1835.  p.  101.  —  A  Un.  de 
Gotha,  1840.  p.  69. 
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SECTION  VII. 

DANEMARK. 
§•  1. 

DANEMARK    et  ALGER. 

Occupé,  dès  le  milieu  du  XVIII  e  siècle,  à  étendre  m  Navigation  ter  la  XêJilmt*' 
et  vers  \m  Levant ,  le  Danemark  n'attendit  pas  sa  Capitulation  avec  la  Porte  olteneu 
peur  cenclure  dits  Traitée  avec  les  États  barboresques.  11  signa,  en  1746,  mb  prtat- 
Traité  avec  Alger  '). 

Traité  de  Paix  entre  Frédéric  V,  Roi  de  do 
maoùY  n*marh  ei  le  Dey  Ibrahim  Pacha  et  la  RcpuUift 
d'Alger;  conclu  à  Alger ,  le  10  Août  1746,  oukZ 
de  la  Lune  de  Redjcb  Pan  1159  de  TUégire.   (En  danois  d 

en  ')  ')  •)• 

Art  1?      Si  quelque  Corsaire  &  Alger  vient  à  rencontrer  un  X* 
vire  d'un  de  Sa  Royale  Majesté,  il  n'ira  à  bore 

de  ce  dernier  qu'avec  une  Chaloupe,  qui  ne  doit  contenir  que  dos 
Personnes,  outre  les  Rameurs,  et  de  ceux-ci  il  ne  montera  à  boni 
dudit  Aavire,  sans  la  Permission  du  Patron,  que  deux  Personne* 
et  aussitôt  que  le  Patron  aura  exhibé  son  Passeport,  elles  devront 
se  retirer.  Un  Paisscau  marchand  ne  doit  point  être  dètm> 
mais  doit  pouvoir  continuer  son  Voyage  sans  Obstacle;  et  dans  If 
Cas  qu'un  Bâtiment  de  guerre  danois  rencontre  un  Point* 
de  guerre  ou  marchand  Alger,  un  tel  Vaisseau  devra  être  roam 
d'un  Passeport  du  Dey  ou  du  Consul  danois,  résidant  sur  » 
Lieux  (à  Alger),  et  si  tel  est  le  Cas,  on  doit  laisser  continuer  i  * 
Vaisseau  son  Voyage,  sans  aucun  Délai.  Mais  pendant  qésu 
mois,  on  ne  demandera  de  Passeport  d'aucun  Navire  danois 
Conclu  le  10  Août  1716. 

ut 


1)  M  art  en  S)  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  VI.  Chap.  IX.  Des  Relations  entre  Le 
Danemark  et  VAfrique  septentrio- 
nale. $.  400.  p.  386. 

2)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 10  Août  1746,  soit  exacte,  la  date  cor- 
respondante de  l'Hégire  sera  le  3  Scbiaban  1 159. 

3)  Imprimé  séparément  in  4°.,  en  danois 
et  en  allemand*  —  de  Reed 7  s,  Répertoire 
historique  et  chronologique  des  Traitée  con- 
clus par  la  Couronne  de  Danemarc,  Je. 
puis  Canut-le-Gr  and  jusqu'à  1800,  avec 


ira  Extrait  des  principaux  J,ticl*t[G^ 
tingue  1S26,  in  8°.)  (Analyse  oa /*■!«*' 

—  S  chou,  Chronologische  BcgitUt  *' 
de  Kongefige  Forordninger  og  Sol»*»'iU 
telligemed  et  nôiagtigt  Vdiog  (C'f*1' 
hague  1794-1S^5.  T.I-X1X  iaS°.)T  » 
p.  28.  (Extrait,  en  dano'u)  -  >T«r k  f" 
dex  /.  g.  récent.  T.  111.  p.  19.  <*» 

—  La  Traduction  française  que  nous  **** 
a  été  faite  sur  le  Texte  danois. 

m 

4)  Chaque  Article  de  ce  W<  »J."* 
d'une  Date  et  d'une  Signature  psrtiff*"' 
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Si  quelque  Navire  ou  Navires  danois  venaient  à  faire 

Art.  VI. 

Naufrage  sur  les  d'Alger,  ou  sur  les  Frontières 

appartenant  à  ce  Royaume,  rien  ne  sera  entrepris  contre  les  /Vr- 
sonnes  et  Effets  desdits  Navires,  et,  dans  ce  Cas,  on  n'en  exigera 
aucun  Droit,  et  Y  Equipage  ne  sera  pas  réduit  à  Y  Esclavage,  mais 
au  contraire ,  les  Sujets  du  Royaume  &  Alger  devront  leur  prêter 
toute  Espèce  de  Secours,  pour  sauver  leurs  Biens. 
Conclu  etc. 

ISArt.  VIII.  stipule  qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  Bùtïment  A" Alger,  grand  ou  petit,  «le 
rroîstr  en  vue  de  la  Terre,  ou  d'entrrr  dans  un  Port  appartenant  au  Danemark  et  à  la  Abr- 
parce  que  cela  pourrait  donner  lieu  à  un  Malentendu. 

Ar(  XJ      Lorsque  des  Bâtiments  de  guerre  danois  mouillent  dans 
la  Rade  d'Alger,  on  leur  fournira  les  Rafraîchissements 
et  leur  rendra  les  Honneurs  d'Usage,  et  si  quelque  Esclave  se  sau- 
vait à  la  Nage  sur  un  desdits  Bâtiments,  il  devra  être  rendu  sans 
aucune  Objection. 
Conclu  etc. 

Art.  xn  ^arc^an^  0D  autre  Sujet  danois,  ne  pourra  être 

pris,  vendu  ou  réduit  à  VEsclavage  dans  aucun  Endroit 
de  la  Domination  d'Alger.  Et,  en  vertu  de  la  présente  Paix,  per- 
sonne ne  sera  tenu  d'acheter  quelque  Esclave  contre  son  Gré, 
quand  même  ce  serait  quelqu'un  de  ses  Parents,  à  moins  que  ce 
ne  soit  de  sa  propre  Volonté,  et  alors  il  devra  le  payer  au  Prix 
et  au  Terme  dont  il  sera  convenu  avec  le  Vendeur.  On  ne  doit 
pas  non  plus  contraindre  le  Maître  d'un  Esclave  de  se  dessaisir 
de  celui-ci  pour  un  certain  Prix,  mais  on  devra  agir  à  cet  égard 
ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  Affaires  en  général. 
Conclu  etc. 

Art  xiu  Dans  le  Cas  qu'un  Marchand  ou  autre  Sujet  danois 
viendrait  à  mourir  h  Alger,  ou  dans  un  Endroit  quelcon- 
que soumis  à  ce  Royaume,  ni  le  Dey,  ni  personne  d'autre,  ne 
devra  s'approprier  la  moindre  Chose  de  sa  Succession;  et  dans 
le  Cas  que  le  Défunt  aurait  constitué  un  Héritier  ou  Exécuteur 
(testamentaire) ,  ladite  Succession  leur  sera  remise  et  délivrée, 
pour  que  ledit  Héritier,  s'il  se  trouve  sur  les  Lieux,  puisse  la  re- 
cueillir,  et  que  YExécuteur  puisse  en  dresser  un  Inventaire  com- 
plet et  un  Compte  pour  qui  de  Droit,  sans  que  personne  y  mette 
Obstacle.  Mais  dans  le  Cas  qu'un  des  Sujets  susdits  viendrait  a 
mourir  subitement,  sans  laisser  de  Testament,  et  que  Y  Héritier 
III.  64 


Digitized  by  Google 


1006 


Liv.  III.    Cdap.  I. 


légitime  ne  se  trouvât  point  sur  les  Lieux,  le  Consul  danois  prendra 
la  Succession  sous  sa  Garde,  en  dressera  Inventaire  complet,  et 
al  tendra  les  Ordres  de  qui  de  Droit. 
Conclu  etc. 

On  ne  devra  contraindre  aucun  Sujet  danois  à'ocietfr 


Art.  XIV. 

dans  la  Ville  d'Alger,  ou  en  quelque  autre  Endroit  de  ce 
Royaume,  de  la  Marchandise  contre  son  Gré,  on  de  charger  de 
la  Marchandise  dans  son  Navire,  à  moins  qu'il  n'y  consente  lui 
même.  On  devra  tout  aussi  peu  contraindre  quelqu  an  i  fairt 
un  Voyage  contre  son  Gré;  et  si  même  l'un  ou  l'autre  Sujet  da- 
nois avait  contracté  plus  de  Dettes  qu'il  ne  pût  payer,  onw 
doit  point  attaquer  un  autre  en  place  du  Débiteur,  à  moins  qw 
cet  autre  ne  se  soit  constitué  Garant  pour  ledit  Débiteur. 
Conclu  etc. 

Lorsqu'un  Sujet  danois  aura  une  Contestation  avec  n 

Arl.  A». 

Turr,  un  Maure,  ou  quelqu'un  d'autre  du  Pays,  rAtuirc 
devra  être  portée  devant  le  Ztey  et  le  Dirvan,  et  si  des 
danois  ont  des  Contestations  entre  eux,  l'Affaire  devra  être  por 
tée  devant  le  Consul,  qui  en  décidera. 
Conclu  etc. 

An  xvi  ^*  un  Sujet  danois  a  une  Contestation  avec  un  Tvt 
ou  un  Maure,  et  que  l'un  blesse  ou  /»£  l'autre,  l'Afii» 
devra  être  portée  devant  les  Tribunaux  du  Pays,  et  l'on  doootf 
la  Satisfaction  d'usage;  mais  dans  le  Cas  qu'un  Sujet  danois,  tf* 
avoir  tué  un  Turc  ou  un  Maure,  prit  la  Fuite  et  ne  pût  ** 
ressaisi,  on  ne  doit  molester  pour  cette  Raison,  ni  le  Cw^r 

Conclu  etc. 

Art  XVII     'je  Conml  danois  actuel  ou  futur  vivra  en  fl 
*  Sécurité  par  faite,  sans  être  inquiété  ni  dans  sa  /Vriai* 
ni  dans  ses  Biens.   II  aura  le  Z)roî<  de  faire  Choix  d'uo 
mon  et  d'un  Courtier;  il  pourra  se  rendre  sur 
voudra,  et  partir  pour       Endroit  qu'il  lui  plaira.  H  W 
également  permis  d'avoir  dans  sa  Maison  un  Ministre  pour  1^ 
«V*      /a  Religion  chrétienne,  tant  pour  /«*  que  pour  les  fl«"* 
Danois,  résidant  à  Alger.    Il  sera  de  même  permis  que  l°°s 
Esclaves,  qui  professent  cette  Religion,  puissent  s'y  assembler  piU' 
assister  au  Service  divin,  et  ils  ne  pourront  en  être  emp^ 
ni  par  leur  MaUre,  s'ils  appartiennent  à  des  Particuliers,  u»  P*r 


i 
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le  Gardien  en  Chef  (Gardien  Daschi)  (s'ils  appartiennent  au 
Gouvernement.) 
Conclu  etc. 

Art.  xviii.  Le  CoruiU?  ct  les  outres  Sujets  danois ,  résidant  à  Al- 
ger, auront  la  Permission,  non  seulement  en  Tems  de  Paix, 
mais  aussi  en  Cas  qu'une  Guerre  vint  à  éclater  entre  le  Roi  et  la 
République,  de  partir  de  ce  Royaume,  quand  il  leur  conviendra, 
ct  de  se  transporter  dans  un  Navire  grand  ou  petit,  selon  qu'ils 
jugeront  à  propos,  ct  de  se  rendre  en  tel  Endroit  qu'il  leur 
plaira,  en  emportant  leurs  Biens,  leurs  Familles  et  leurs  Domes- 
tiques, sans  que  personne  puisse  les  en  empêcher. 
Conclu  etc. 

Art  xix.  Aucun  Sujet  danois,  allant  comme  Passager  d'un  Port 
à  un  autre,  ne  devra  être  molesté  dans  sa  Personne, 
ses  Domestiques  ou  ses  Biens,  quand  même  il  se  trouverait  sur 
le  Bâtiment  d'une  Ration  en  guerre  avec  là  République  d'Alger. 
De  même,  nul  Sujet  d  Alger  ne  pourra  être  inquiété  dans  sa  Per- 
sonne, ses  Domestiques  ou  ses  Biens,  quand  même  il  serait  trouvé 
sur  le  Bâtiment  d'une  Nation  en  guerre  avec  le  Roi  de  Danemark. 
Conclu  etc. 

Art  XX      Lorsqu'un  Bâtiment  de  gperre  du  Roi  de  Danemark 
viendra  à  mouiller  dans  la  Rade  d'Alger,  et  que  le  Con- 
sul en  aura  informé  le  Dey,  ledit  Dey  devra  saluer  ce  Bâtiment 
par  vingt  et  un  Coups  de  Canon  du  Château,  et  le  même  Nom» 
bre  de  Coups  de  Canon  sera  rendu  par  le  Bâtiment. 
Conclu  etc.  • 

Art  XXI     Toutes  les  Provisions  nécessaires  pour  la  Maison  du 
Consul  seront  libres  de  toute  Espèce  d'Impôts. 
Conclu  etc. 

Art  xxil  ^'  quelque  Chose  arrivait,  qui  déplût  à  Y  une  ou  Vautre 
des  deux  Parties  contractantes,  on  ne  devra  pas  d'abord 
recourir  aux  Armes,  mais  la  Partie  qui  aura  été  lésée  devra  de- 
mander Réparation  du  Dommage  qui  lut  aura  été  causé,  après 
quoi  le  Coupable  sera  puni  comme  Perturbateur  de  la  Paix  ct 
de  la  Tranquillité  générale. 
Conclu  etc. 

Par  VAri.  XVI.  des  Capitulation*  obtenue»,  le  14  Octobre  1756,  la  Porte  s'oblige  à 
faire  exécuter  dûment  et  scrupuleusement  Us  Traités  conclus  par  U  Danemark  arec  les 
Régences  d'Alger,  d*  Tunis  et  ds  Tripoli,  et  i  faire  valoir  son  Crédit  auprès  Jesdites  Ré- 
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genres,  pour  terminer  promptement  et  amiabUment  les  Différend*  qui  pourraient  nmtr, 
(Voyes  plus  bas  §.  21.) 

En  1769,  sous  divers  Prétextes  futiles  qui,  sans  doute ,  avaient  pour  but  dViloro^r  it* 
Présenté  plus  considérables  que  ceux  que  la  Cour  de  Danemark  avait  la  Coûtasse  «  T0b'> 
gation  d'offrir,  le  Dey  avait  renvoyé  d'une  manière  outrageante  le  Consul  de  la  2Vo/io»  it- 
noise.  Le  Contre-Amiral  Kaas  reçut  Tordre  de  punir  cette  Insolence,  et  de  bosabardrt  b 
Ville  d'^cr;  il  Pexécuta,  le  lr  Juillet  1770,  nais  sans  le  moindre  succès,  et  a«  Wt« 
quelques  jours,  son  Escadre  se  retira  au  Port  Mahon.  Kaas  fut  rappelé,  traduit  inut 
un  Conseil  de  guerre,  et  acquitté;  néanmoins  le  Roi  le  raya  de  la  Liste  des  Officiers.  It 
Commandement  de  l'Escadre  fut  donné  au  Contr s- Amiral  Ho o gland,  mais  les  Répwliw, 
que  les  Vaisseaux  exigeaient,  ne  permirent  pas  de  renouveler  le  Bombardement,  enl!. 
Au  commencement  de  Tannée  suivante,  le  Dey  annonça  à  Hoo gland  qu'il  était  «topo*  i 
traiter  de  la  Paix,  s'il  voulait  venir  à  Alger  avec  un  seul  Vaisseau  de  guerre  et  ua»  ftr.it. 
Le  Contre- Amiral  accepta  cette  Proposition  et  signa,  le  16  Mai  1772,  un  Traité  dt  Pas 
et  de  Commerce*),  qui  renouvela  mot  à  mot  les  Stipulations  contenues  dans  le  Trwf 
de  1746  2). 

Le  Consulat  danois  établi  à  Alger  fut  supprimé,  en  1831  *). 

Une  Ordonnance,  du  28  Février  1837,  abolit  la  Direction  royale  des  Consulats  tf  Jj  - 
nue  (Kôni gliche  ofri  kanische  Consulats-Direction),  créée  par  Ordonnant 
30  Mai  1800,  et  statua  que  les  Consulats  d Afrique  seraient  placés  dorénavant  som  Ici  Or- 
dres  d»  Département  des  Affaires  étrangères  4). 

§•  2. 

DANEMARK  et  AUTRICHE  *). 
Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  le  Danemark  et  Y  Autriche. 

Le  Danemark  entrelient: 

à  Trieste,  un  Consul-général  pour  Ylsirie  et  la  Dahnai'u. 
à  Venise  et  à  Vienne,  des  Consuls, 


1)  Traité  de  Paix  e t  de  Commerce, 
renouvelé  entre   le  Roi   de  Danemark 
(Chrétien  VI)   et  le  Dey  Mahomet 
Pacha,  et  la  République  d'Alger,  /ait 
à  Alger,  le  16  Mai  1772  ou  le  15  de  la 
Lune  de  Zepher,  Van  1186  après  V Hégire  •). 
(En  danois  et  en  arabe.)   {de  Rccdtz,  I.  c. 
p.  217.  (Analyse  en  français.)  —  //.  Fr. 
Chr.  Clausen,  Recueil  de  tous  les  Trai- 
tés, Conventions,  Mémoires  et  Notes ,  con- 
clus et  publiés  par  la  Couronne  de  Dan- 
nemarc,  depuis  F  Avènement  au  Thràne  du 
Roi  régnant  (Chrétien  VU)  jusqu'à  FÉ- 
poque  actuelle,  ou  dès  l'année  1766  jusqu'en 
1794  inclusive  {Berlin  1796.  in  8°.)  p.  71. 
{on  français.)  —  M  ariens,  Recueil,  T.  VI. 
p.  138.  (en  français.)  —  Borel,  De  t Ori- 
gine et  des  Fonctions  des  Consuls,  Append. 
p.  97.  (Extrait  en  français.) 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  (p.  lOOi. 
Col.  2.  note  4.)  que  chaque  Article  de  ce 

•)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 16  Mai  1772,  soit  exacte,  la  date  cor- 


Traité  est  muni  d'une  Date  et  d'uae 
ture  particulière. 

Il  faut  lire  dans  la  Traduction  /net"*' 
donnée  par  Clausen,  Art.  XV.  p.  77.  Kp»  * 
d'en  haut,  „la  Cause  sera  portée  dn**" 
„Consul,"  au  lieu  de  „la  Ceutt 
„portée  devant  le  Conseil.* 

La  même  erreur  a  été  reproduite  da>  '? 
Recueil  de  Mr.  de  Mariens,  T.  VI.  p- ^' 
ligne  15.  d'en  haut. 

2)  Schoell,  Cours  d'Histoire,  T.  Il'- 
Liv.  VIII.  Chap.  XXV.  Sect.  IV.  p.  2* 

3  |  Voyez  Kônîgl.  Dùnischcr  U*j- 

4  l  Staats-Kalender,  1833.  Col.  1M. 
dent,  1838.  Col.  188.  —  Allgemeine  Pr*!* 
schcStaats-Zeitung,  1837.  No.  77.  do  l$3Un 
1837.  p.  308.  Col.  3. 

5)  âlartens,  Cours  diplomatique,  T.  ID. 
Liv.  VI.  Chap.  VI.  Des  Relations  esUik 
Danemark  //  FEmpire,  Fjutritkt'* 
les  États  d'Empire.  §.  393.  p.  378. 

respondante  de  l'Hégire  sera  le  23  tl 
15  de  la  Luoe  de  Safer  11S6. 
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à  Fiume,  un  Vice-  Consul  l). 
U  Autriche  entretient  : 

à  Copenhague,  un  Consul-général  pour  tout  le  Royaume, 

a  l'exception  des  Ports  de  la  Côte  occidentale  du  Sles- 

vick  et  du  Duché  de  Holstein, 
à  JViborg,  un  Consul  général  pour  le  Uolstein  et  les  Côtes 

occidentales  de  Slesvick  à  Hambourg, 
à  Elscneur,  uu  Vice-Consul2). 

§.  3. 

DANEMARK  et  BAVIÈRE. 
Il  n'ex  iste  aucune  £7*?^  </«  Traité  entre  le  Danemark  cl  la  Bavière. 

La  Bavière  entretient: 

à  Copenftague,  un  Consul-général1). 

§.  4- 

DANEMARK  et  BELGIQUE. 

H  n'existe  aucune  Espèce  de  Traité  entre  le  Danemark  et  la  Belgique,  toutefois  les 
Traité*  couclus  entre  le  Danemark  et  les  Pays-Bas,  antérieurement  à  U  Déclaration  de 
V indépendance  de  la  Belgique  (Voyez  plus  haut  SecU  VI.  §.  8.  p.  901.),  peuvent  être  In- 
voqués par  le  Danemark  et  le  Royaume  belge. 

Le  Danemark  entretient: 

à  Anvers  et  à  Ostende,  des  Consuls, 

a  JSieuport,  un  Vice-Consul*). 
La  Belgique  entretient: 

à  Copenhague,  un  Consul, 

à  Elscneur,  un  Consul  et  un  Vice-Consul  *). 

§.  5. 

DANEMARK  rr  BRÉSIL. 

j 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  pour 

268a*t.ï  ^,;r         <7I'r*  k  Danemark  (Frédéric  VI)  et  le 
Brésil  (Pedro  I);  conclu  à  Rio  de  Janeiro,  le 
26  Avril  1828  •). 

1)  Kônigl.  Dunischer  Ho/-  und  Stauts-  2)  A'.  Dûn.  Hof-  und  $taais-Kahndery 

Kalendcr,  1838.  Col.  196.  —  Uof.  und  1838.  Col.  198.  —  //.  u.  St.  Schrmatismus. 

Siuats-Srhematistnut  des  oesterrtichischen  1837.  T.  I.  p.  2U,  —  Jim.  de  Gotha,  1840, 

Kaiterihums,  1837.  T.  1.  p.  '225.  '226. 227.  -  p.  18.  19.  23. 

Alm.  de  Co/Afl,  1Ô40.  p.  8-11.  3)  À'.  Dûn.  //a/-  und  Stauts. Kuhnder, 


Digitized  by  Google 


1010 


Liv.  111.    Cbap.  1. 


I 


 Dans  le  Commerce  direct  entre  le  Danemark 

Art.  II. 

et  le  Brésil,  les  Manifestes  certifiés  par  les  Consuls  rfo 
nois  ou  brésiliens  respectifs,  ou  en  Cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  par 
les  Autorités  locales,  suffiront  pour  admettre  les  Importations  ou 
Exportations  respectives  à  la  Jouissance  des  Favorisations  ')  slips 
lécs  par  cet  Article. 

 11  sera  permis  aux  Consuls  des  Hautes  Par- 

Art.  IV.  ' 

tics  contractantes  de  faire  des  Représentations ,  quasi 
ils  s'apercevront  que  les  Droits,  imposés  par  le  Tarif  (de  Dotum) 
sur  quelque  Article,  sont  excessifs,  afin  que  cela  soit  pris  en  Con- 
sidération aussitôt  que  possible;  l'Expédition  de  l'Article  en  qu* 
tion  ne  sera  cependant  pas  suspendue  par  celte  Mesure. 

VI      Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  di 

déclarer  que,  tant  qu'une  Loi  ne  réglera  pas  la  Ratim 
lité  des  Navires  brésiliens,  seront  regardés  comme  tels  ceux  doit 
le  Propriétaire  et  le  Capitaine  sont  Sujets  brésiliens,  munis  d< 
leurs  Expéditions  cl  autres  Documents  en  Forme  légale,  D< 
même  seront  considérés  comme  Navires  danois,  ceux  qui  sont 
munis  des  Papiers  et  Certificats  qui  sont  en  vigueur  dans  le  Ro- 
yaume du  Danemark.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  co& 
muniqueront  mutuellement  les  Formes  prescrites  pour  l'Expéditi* 
des  Papiers  de  Mer. 
.  f  Vll     £  i!f.  le  Roi  de  Danemark  et  £  J!f.  TEmperccr  t 

Art.  VII.  r- 

Brésil,  accorderont,  selon  les  Formalités  d'Usage,  le*'8' 
veurs,  Immunités,  Honneurs,  Privilèges  et  Exemptions 
et  Impôts  à  leurs  Ambassadeurs,  Ministres  et  ifguifc 
tiques,  accrédités  respectivement  auprès  de  leurs  Cours;  et  les  /fl- 
veurs  concédés  par  l'un  des  deux  Souverains  à  cet  égard,  «roo 
également  accordés  par  Vautre  Souverain. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  le 
de  nommer  des  Consuls-généraux,  des  Consuls  et  Ficc-Cow*? 
dans  tous  les  />art*  de  lWrr,  où  Y  Utilité  du  Commerce 
Intérêts  commerciaux  de  leurs  Sujets  respectifs  T exigent.  Toufc 

1S38.  Col.  196.  —  ffof.  und  StaaU.Hond-  6)  Imprimé  séparément  à  CopahagM,^ 

luch  fur  das  Kiinigreich  Boy  cm,  1835.  in  4°.  (en  danois  et  en  fiançai*.)  -  *'  £ 

p.  108.  —  ^/M.  </«  Gotha,  1840.  p.  19.  Recueil,  Supplément,  T.  IL  P*1  , 

4)  *T.          /fa/-        Staatt-Kolcmdtr.  p.  608.  (en  français.)  -  d'Ut***'**  *  " 
1838.  Col.  188. 194.  -  ^/».  J«           1840.  Ouy,  I.  c.  P.  U.  T.  I.  p. 280.  (ea/r**^ 
p.  12.  13. 

5)  A.  D.  Uof.  u.  Siaalt-Kahnder,  1838.  7)  Fotorisaùvn  n'oit  point  i 
Col.  1%.  -  ^/m.  </t  6otf0,  1840.  p.  11».  doit  jigfiiHtr  ici  Montages. 
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fuis  seront  exceptés  les  Ports  et  Villes,  où  les  Hautes  Parties 
contractantes  ne  jugeront  pas  nécessaire  la  Présence  de  ces  Agents. 
Lesdits  Consuls,  de  toutes  les  Classes,  ne  pourront  cependant  com- 
mencer l'Exercice  de  leurs  Fonctions,  avant  d'être  reconnus  et  ap- 
prouvés par  le  Souverain  dans  les  États  duquel  ils  résident.  Ils 
jouiront,  dans  Yun  et  Vautre  Pays,  pour  leurs  Personnes,  dans 
V Exercice  de  leurs  Fonctions,  et  par  rapport  à  la  Protection 
qu'ils  doivent  à  leurs  Compatriotes,  des  mêmes  Privilèges  qui 
sont  ou  qui  seront  accordés  aux  Consuls  de  la  ISation  la  plus 
favorisée. 

h'Exéquatur  concédé  par  le  Gouvernement  leur  sera  délivré, 
sans  exiger  d'eux  des  Droits  ou  Charges  d'Expédition  ou  autres, 
de  quelle  Dénomination  qu'ils  soient,  plus  forts  ou  autres  que  ceux 
qui  sont,  ou  qui  seront  payés  pour  Y  Expédition  de  VExéquatur 
des  Consuls  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Art  vin      ^es  Sufeis  dc  ^une  dc8  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront,  dans  tous  les  États  de  Vautre,  de  la  plus  par- 
faite Liberté  de  Conscience  en  matière  de  Religion,  conformé- 
ment au  Système  de  Tolérance  établi  et  pratiqué  dans  les  États 
de  Vautre.  Ils  jouiront  aussi,  tant  qu'ils  se  conformeront  aux  Lois 
du  Pays  dans  lequel  ils  résident,  et  autant  que  cela  sera  compa- 
iible  avec  la  Sûreté  de  l'Etat,  relativement  à  leurs  Personnes  et 
Propriétés,  ainsi  que  par  rapport  à  la  Disposition  de  leurs  Biens 
et  Effets,  de  toute  Protection  et  Favorisation.  Ils  pourront  dis- 
poser librement  de  leurs  Propriétés  par  Vente,  Échange,  Do* 
nation  ou  de  toute  autre  Manière  quelconque,  sans  qu'il  y  soit 
mis  aucun  Obstacle  ou  Empêchement.  Leurs  Maisons,  Propriétés 
et  Effets  seront  protégés  et  respectés,  et  ne  seront  point  saisis 
par  aucune  Autorité  contre  leur  Volonté,  sans  Préjudice  toutefois 
de  la  Marche  légale  de  la  Justice.    Ils  seront  exempts  de  tout 
Service  militaire  par  Terre  et  par  Mer,  et  de  tout  autre  Ser- 
vice public,  ainsi  que  de  tout  Emprunt  forcé,  et  de  tout  Impôt 
et  Réquisitions  militaires.    Ils  ne  seront  point  obligés  à  payer 
aucunes  Impositions  plus  fortes  que  celles  qui  sont,  ou  qui  seront 
payées  par  les  Sujets  dc  la  Nation  la  plus  favorisée.  Ils  pour- 
ront aussi  nommer  pour  leurs  Agents,  Avocats  et  Procureurs, 
ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  traiter  et  défendre 
leurs  Droits  et  Causes.    S'ils  souffraieut  des  Violences  et  des 
V exations,  les  Magistrats  et  les  Tribunaux  seront  obligés  d'exa- 


Digitized  by  Google 


1012 


Liv.  III.    Cuap.  I. 


miner  leurs  Plaintes  et  de  leur  rendre  Justice,  conformément  au 
Lois.  Il  leur  sera  permis  de  faire  assigner  leurs  Marchandises 
sur  les  Douanes  de  Vautre  des  Hautes  Parties  contractantes,  avec 
les  mêmes  Conditions  et  les  mêmes  Garanties  qui  sont  établies  à 
l'égard  des  Sujets  des  £/ato  de  ladite  Haute  Partie  contractante 
Ar|  ^  S'il  arrive  que  quelques  JSavires  ou  Cargaisons,  if 
partenant  aux  *SV//Wf  de  Vune  des  Hautes  Parties  cou 
tractantes,  soient  jwû  et  emmenés  par  des  Pirates  dans  les  /Vfo 
de  Vautre,  lesdits  Navires  et  Cargaisons  seront  rendus  au  /Vo- 
priélairc  légitime,  ou  à  celui  qui  aura  été  dûment  autorisé  par 
lui  à  cet  effet,  et  les  réclamés  seront  restitues,  qoao<i 

même  ils  auraient  été  vendus,  aussitôt  qu'il  sera  prouvé  que  l'Acte- 
leur  a  su  ou  aurait  pu  savoir  que  ces  Objets  avaient  été  aqw 
par  Piraterie. 

S'il  arrive  qu'un  Faisseau  de  guerre  ou  marchand,  appar- 
tenant à  Vune  des  Hautes  Parties  contractantes,  échoue  date 
les  Ports  ou  contre  les  Cotes  de  l'au/ri,  on  prêtera  tous  les  & 
cours  possibles,  non  seulement  pour  sauver  les  Personnes  elles 
Effets,  mais  aussi  pour  rassembler,  garder  et  conserver  les 

sauvés,  lesquels  ne  payeront  aucun  Droit,  h  moins  qu'on  « 
les  destine  à  être  vendu  pour  la  Consommation. 

Ar|  ^  En  Cas  de  Mésintelligence  entre  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes,  ou  de  Rupture  (ce  qu'à  Dieu  « 
plaise!),  celte  Rupture  ne  sera  censée  existante  qu'après  k 
Rappel  et  le  Départ  des  Agents  diplomatiques  respectifs.  k> 
«Stt/ito  de  l'un*  des  Hautes  Parties  contractantes,  qui  résideront 
dans  les  XVote  de  Vautre,  pourront  y  demeurer,  pour  arrangé 
leurs  Affaires,  ou  pour  continuer  leur  Commerce  dans  l'Intérieur, 
sans  être  inquiétés  en  aucune  Manière,  à  Condition  toutefois  qo^ 
se  conduisent  paisiblement,  et  qu'ils  se  soumettent  aux  Lois,  N^S 
si  leur  Conduite  donnait  quelque  Motif  de  Soupçon,  ils  seront 
gés  de  sortir  du  Pays,  avec  Permission  cependant  de  retirer  IcM 
Effets,  et  on  leur  accordera  pour  cela  le  Tems  nécessaire,  ^ 
néanmoins  n'excédera  pas  l'Espace  de  six  mois.- 

Art  xi  Posent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  o** 

à  compter  de  ce  Jour,  et  au-delà  de  ce  Terme  ju^q"* 
l'Expiration  de  douze  mois,  après  que  Vune  des  Hautes  Porto* 
contractantes  aura  annoncé  à  Vautre  son  Intention  de  le  terminer 
Chacune  des  //.  P.  contractantes  se  réservant  le  Droit  de  ton 
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à  Vautre  uuc  icllc  Déclaration  à  la  Fin  des  dix  années  susmen- 
tionnés; il  est  convenu  qu'à  l'Expiration  des  douze  mois,  après 
qu'une  telle  Déclaration  aura  été  reçue  par  Yune  des  //.  P.  con- 
tractantes de  la  part  de  Vautre,  ce  Traité  et  toulcs  les  Stipulations 
qu'il  contient,  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  Parties. 

Le  Danemark  entretient: 

a  Rio  de  Janeiro,  un  Consul-général  et  Chargé  d'Affaires, 

à  Rio  grande  de  San  Petro  de  Sut,  un  Consul, 

h  Bahia,  Fernambouc  et  Santos,  des  Vice  Consuls  '). 

Le  Brésil  entretient: 

a  Copenhague,  à  Elscncur  et  h  Glucksladt  (dans  le  Duché 
de  Uolstein),  des  Vice-Consuls  a). 

§.  6. 

DANEMARK  et  CHINE. 

Le  Commercé  des  Indes  orientales  et  de  ta  Chine ,  est  exploité  par  la  Société  roy  ale 
asiatique,  fondée  en  1616  a),  et  dont  ie  dernier  Octroi,  du  21  Mars  1792,  a  été  indéfiniment 
prolongé  par  la  Résolution  royale  du  16  Janvier  1812. 


1)  AT.  1»V-  wid  Staats-Kalender, 
1839.  Col.  193.  -  Alman.  de  Gotha,  1840. 
p.  14.  13.  et  16. 

2)  K.  Dûn.  Uof-  und  Staats-Kalender, 
1839.  Col.  197.  —  Alman.  de  Coûta,  1S40. 
p.  19.  21. 

3)  Compagnie  danoise  des  Indes  orien- 
tales ou  asiatique.   Depuis  plusieurs  géné- 
rations, les  Mois  de  Danemark  travaillaient 
à  enlever  aux  Ilanséaies  le  Commerce  ex- 
clusif dont  ils  s'étaient  emparés.    Un  des 
moyens   imaginés  par  le  Koi  Chrétien  IV, 
peur  arriver  à  ce  but,  Tut  l'Érection  d'une 
Société  du  Commercé  dee  Indee  orientales. 
H  la  fonda,  le  17  Mai  1616,  et  lui  accorda  le 
Privilège  exclusif  de  doubler  le  Cap  de 
donne  Espérance  avec  deux  Vaisseaux  par 
an  *).   Ce  fut  précisément  à  cette  époque, 
qu'un  Négociant  hollandais,  nommé  âlar- 
chelis  Boshoutver,  retint  de  Ceylan,  où 
il  avait  fait  fortune,  se  disant  envoyé  par 
V Empereur  de  cette  Ile,  pour  chercher  des 
secours  contre  les  Portugais.  B oshoutver 
se  qualifiait  de  Prince  de  31  î gomme,  Covkle- 
corle  et  autres  Lieux,  Président  du  Conseil 


de  la  guerre,  Membre  du  Conseil  privé, 
Amiral  et  Capitaine  général  de  l'Empire 
de  Ctylun.  On  se  moqua  de  cet  Ambassa- 
deur dans  sa  patrie  ;  mais  Chrétien  IV  re- 
connut en  lui  un  homme  dont  il  pourrait  tirer 
parti  pour  l'exécution  de  ses  plans,  et  lui 
confia  pour  son  Empereur  450  Soldats  et  un 
Vaisseau  de  guerre,  qu'il  fit  accompagner 
par  cinq  Vaisseaux  de  la  nouvelle  Com- 
pagnie. Cette  Escadre,  commandée  par  Ove 
Ciedde,  partit  de  la  Hade  de  Copenhague, 
en  automne  161  S,  et  débarqua,  le  20  Mai  1G20, 
dans  l'Ile  de  Ceylan.  L'Empereur  couclut 
avec  Giedde  un  Traité  de  Commerce  fort 
avantageux  aux  Danois,  mais  le  Prince  de 
Mi  gomme  étant  mort,  il  y  eut  une  brouillc- 
rie,  et  le  voyage  serait  peut-être  resté  sans 
aucun  résultat,  si  Roland  Krappe,  l'an- 
cien  Associé  de  Boshoutver,  n'avait  trouvé 
moyen  dans  l'intervalle,  de  faire  faire  à  la 
Compagnie  danoise  une  acquisition  très  im- 
portante. Il  disposa  le  Nuik  *")  de  Tanjaore 
à  céder,  contre  un  Tribut  annuel  aux  Da- 
nois, la  Ville  do  Tranquehar  (Tirangahu- 
ramj,  alors  détruite  par  une  inondation,  avec 


*)  Cité  dans  M  ariens,  Cours  diploma-  *')  Nui  h,  Titre  usité  dans  quelques  parties 
/ir/ur,  T.  II.  p.  830.  do  Ylnde,  qui  équivaut  à  celui  de  liadjah 
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Le  Danemark  entretient: 
h  Canton,  un  Consul1). 

le  District  qui  l'entoure.  Giedde  alla  pren- 
dre Possession  île  ce  Territoire,  y  construisît 
ua  petit  Fort)  y  établit  une  Colonie  et  retourna 
à  Copenhague,  où  il  arriva  le  4  Mai  1022. 

La  Compagnie  fut  au  commencement  très 
peu  considérable  ;  les  Actions ,  qui  n'étaient 
au  nombre  que  de  1600,  à  450  rixdalet  cha- 
cune, ne  faisant  en  tout  qu'un  mince  capital 
-  de  720,000  rixdalrs,  trop  faible  sans  doute 
pour  un  Etablissement  de  cette  nature;  aussi 
les  opérations  de  la  Société  ne  firent- elles 
que  languir,  et  bientôt  des  pertes  imprévues 
épuisèrent  ses  Fonds;  elle  cessa  d'exister, 
en  1034. 

Le  Ksi  Chrétien  V  érigea  une  nouvelle 
Société  du  Commerce  des  Inde*  oriental**, 
à  laquelle  il  accorda,  par  VOctrol  du  28  No- 
vembre 1670,  le  Droit  de  guerre  et  de  paix, 
et  presque  ton*  les  Pouvoirs  souverain*,  par 
rapport  aux  btats  indiens  *).    Cet  Octroi 
fut  prolongé  pour  40  ans,  le  29  Octobre  1608**), 
et  confirmé  par  le  Koi  Frédéric  IV,  le  2  Sep- 
tembre 1609***).  Cette  nouvelle  Compagnie 
prospéra  d'abord;  elle  fonda  diverses  Fado, 
rerie*  sur  la  Cote  de  Malabar,  en  Bengale 
et  à  liantam^  mais  la  modicité  de  son  Ca- 
pital, les  guerres  qu'elle  fut  obligée  de  sou- 
tenir centre  le  Roi  de  Tanjore,  et  les  fautes 
qui  furent  commises  par  les  Gouverneur*  des 
différents  Établi*,ement*  danois,  l'affaiblirent 
tellement,  que  le  Roi  jugea  nécessaire  d'in- 
stituer, le  4  Octobre  1726,  une  Commission 
chargée  d'examiner  sa  situation.  Fendant  que 
la  Commission  s'occupait  de  ce  travail ,  un 
Négociant  hollandais,  nommé  Josie  d'As- 
pern,  qui  avait  été  Membre  de  la  Compagnie 
autrichienne  d'Os  tende  t),  fit  agréer  au 
Koi ,  le  30  Octobre  1727,  un  Projet  d'après 


ou  Nahob,  qui  signifie  Prince,  Chef.  (Voyex 
plus  haut  p.  638.  Col.  1.  note  •*.) 

Le  met  sanscrit  IVâyaha,  signifie  Chef, 
celui  qui  commande;  en  hindous,  la  forme 
tSïiyak  a  la  inéiue  signification.  (Voyex  H. 
H.  f Vils  on,  Sanscrit  Dictionary  (Cal- 
tut  ta  1832.  2  de  édition.)  p.  462.  —  John 
Shalespear,  Hindustani Dictionary  (Lon- 
dre*  1834.  3  e  édition.)  p.  176,).) 

•)  Cité  dans  M  art  en*,  Cour*  diploma- 
tique, T.  II.  p.  830. 

*•)  Roussel,  Recueil  historique  (T.  je  tes, 
Négociations,  Me  moins  et  Traités,  depuis 
la  Paix  d'Utrecht  Jusqu'à  celle  d'Aix- 
lu-Chupcll*  (Amsterdam  et  Leipzig 


lequel  il  devait  être  fondé  dans  la  Ville  i'JI- 
tona,  sur  VElbe,  une  nouvelle  Société  pe*r 
le  Commerce  de  Tranqucbar ,  de  lient  ait, 
de  Chine  et  des  Indes  orientale*  en  générai 
laquelle  jouirait  de  tous  les  Privilège*  se 
l'ancienne  Société,  et  se  chargerait  de  se» 
Dette*,  s'il  était  vrai  qu'elles  ne  dépassâtes* 
pas  la  somme  de  100,000  rixdalestt).  11  k 
présenta  beaucoup  à? Actionnaire*  peur  ceftt 
Entreprise,  mais  elle  fut  étouffée  dans  sa  nais- 
sance par  la  jalousie  des  Anglai*  et  des  Hel 
landais.  George  II  et  les  Été»  s*  -  générées 
déclarèrent  au  Roi  Frédéric  IV,  qu'ils  se 
souffriraient  point  l'Établissement  d'une  Ctm- 
pat  nie  des  Indes  oritntale*  à  Alton*  tt?}; 
la  Ville  d'Amsterdam  ut  emprisonner  la  femet 
et  les  enfants  i'Aspern,  et  confisqua  sesbiees: 
lui-même  fut  condamné  à  être  pendu,  pam 
que,  Citoyen  d'Amsterdam,  il  était  eatn 
dans  une  Société  de  Commerce  étrangers. 
Toutes  ces  Contrariétés  empêchèrent  la  /*#*>- 
relie  Société  de  se  constituer,  et  Vmmcumu 
Compagnie  de*  Inde*  orientale*  rendit  au  4S« 
ses  Privilège*  et  se  *épara,  le  28  Avril  17» 
Immédiatement  après  la  Séparation  et 
l'ancienne  Société,  un  Négociant  de  Ërext, 
Pierre  Hacker,  proposa  la  Fondait** 
d'une  nouvelle  Société.  Le  Prince  reyel 
prit  goût  au  projet  de  cet  homme  très  re- 
tendu ;  il  se  mit  à  la  téte  d'une  Associe***, 
qui  prit  le  nom  de  Société  royale  a*iatiq**% 
et  à  laquelle  le  Roi  Chrétien  VI  arcorèx,  k 
12  Avril  1732,  pour  40  ans,  le  Privilège  ex- 
clusif du  Commerce,  depuis  le  Cap  de  bon** 
Espérance  jusqu'en  Chine  °°).  Le*  preeuers 

1)  K.  D.  Hof-  u.  Staatt-KaUnder,  183S. 
Col.  189.  —  Alm.  de  Gotha,  1S40.  p.  16. 


1728-1755.  T.  l-XJU.  in  12°.)  T.  XXII 
Suppl.  au  T.  XIII.  et  T.  XX1U.  Smppl.  » 
T.  XVIII.  (Amsterdam  et  Leipzig  175b. 
in  12°.)  T.  V  p.  20. 

•••)  Rousset,  1.  e-  T.  V.  p.  28. 

t)  Voyex  plus  haut  p.  329.  CeL  3.  itère  4. 
et  p.  635.  Col.  2.  continuation  de  La  note  1 
de  la  p.  62t. 

♦t)  Rousset,  1.  c.  T.  V.  p.  2—  19. 

Itt)  Rousset,  I.  c.  T.  V.  p.  33  —  42. 

°)  Rousset,  I.  c.  T.  V.  p.  42. 

°°)  Ludetvig  Freyherrn   von  B*I 
btrg,  Dûnische  und  Aorwegiscàe  Stauts- 
g,schichte,  in*  Deutsche  utersxtz*  Ame* 
Lud.  Conrad  Dargum  (Copemhagme 
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§•  7. 

DANEMARK  et  DEUX  -  SIC1LES. 
(Voyez  plus  haut  Sect.  II.  Art.  I.  §.  7.  p.  211.) 


Vâûseaux,  expédiés  par  Backer,  retournèrent 
avec  un  bénéfice  con»i<)érable.    Le  Capitol 
primitif  fut  de  100,000  rixdales,  divisés  en 
400  Action*,  mais  comme  le  prix  des  Action* 
monta  successivement  de  250  à  750  rixdales, 
on  quadrupla,  en  174*,  le  nombre  des  Actions. 
I  es  Hollandais  entravèrent  de  mille  ma- 
nières le  Commerce  de  cette  Compagnie,  ce 
qui  engagea  le  Roi  à  suspendre,  en  1732, 
les  Privilèges  dont  les  Négociants  avides  de 
celte  Nation  jouissaient  à  l'égard  des  Droit* 
de  Douane,  en  Danemark  et  en  Norvège.' 
cette  mesure  produisit  l'effet  désiré.  —  A  par- 
tir  de  cette  époque,  le  Dividende ,  que  la 
Compagnie  paya  aux  Intéressé* ,  fut  dp  164 
rixdales  par  an,  l'un  portant  l'autre,  peur 
rhaque  Action  qui  n'était  que  de  450  rix- 
dales. Ou  tre  cela  lorsqu'on  1772,  il  Tut  ques- 
tion de  fai  re  la  Répartition  du  Capital  en- 
tier ,  elle    se  trouva  l'avoir  grossi  si  prodi- 
gieusemenl,  qu'elle  fut  en  état  de  donner  à 
rhaque  siiaipl**  Actionnaire  pour  sa  part,  de- 
puis 1350   jusqu'à  1400  rixdales.    Par  cette 
Répartition  du  Capital,  Y  ancienne  Corn- 
pognie  se*  trouvant  entièrement  dissoute,  il 
s'en  forma  sur  le  champ  une  nouvelle,  qui 
obtint,  le  23  Juillet  de  la  même  année  1772, 
un  Octra+i  pour  20  ans,  à  commencer  du 
12  Avril*  ),  fans  Privilège  exclusif  toute- 
fois, et  le*  Commerce  privé,  libre  dès  lors  à 
tous  les  Sujets  danois,  moyennant  une  légère 

et  Leipttig  1750.  in  4°)  Chap.  Vlll.  (Don- 
nemarkt  og  Norges  Geistlige  og  Verdelige 
Staat,  ved  Lud.  Uolberg  (Copenhague 
1749.  in  4°.  seconde  édition.)  —  Lettres  sur 
le  Dannemarc  (suivant  la  Copie  à  Genève) 
T.  I.  1758.  (par  Roger)  T.  II.  1765.  (par  Re- 
verdis) in  8°.)  T.  II.  XII.  p.  140.  -  Schou, 
1.  c  T.  VI.  —  Cité  dans  M  art  eus,  Cour* 
diplomatique,  T.  II.  p.  831. 

•)  Schou,  1.  c.  T.  V.  p.  203.  —  For  or  d- 
ninger  t),  1772.  p.  151.  —  s».  Dohm,  Mate- 
riaMen/ûr  Geschichte  und  StatUtik  (Lemg  o 
1777-1785.  T.  1  — V.  in  8°.)  T.  1.  p.  197.  221. 

—  B  ûtching,  Jflagazin  fur  die  neue  His- 
torié und  Géographie,  T.  VIII.  An.  IV.  p.  253 

-  258.  Ibidem,  T.  IX.  Art.  11.  p.  463  -  468. 
••)  Contrat  par  lequel  le  Roi  (Chrè- 


Rèdevance,  prospéra  surtout  depuis  que  la 
Couronne  acheta,  en  1777  tous  les  Éta- 
blissement* de  la  Compagnie, 

Los  Fonds  que  cette  nouvelle  Compagnie 
versa  pour  soutenir  le  Commerce  et  les  Eta- 
blïsscmtnts,  que  l'ancienne  possédait  dans 
Y  Inde  et  *  la  Chine,  étaient  de  2,400,000  rix- 
dales, qui  furent  divisées  en -4800  Action*, 
chacune  de  500  rixdales.  Comme  la  plupart 
de*  Actionnaires  de  cette  nouvelle  Compag- 
nie l'avaient  été  aussi  dans  ['ancienne,  et  qu'il 
n'y  avait  eu,  dans  la  Succession  de  Tune  à 
l'autre,  d'autre  changement  que  celui  d'un 
nouveau  système,  apporté  nécessairement  dans 
les  Opérations,  celles-ci  ne  furent  nullement 
interrompues,  et  la  nouvelle  Coinpagniea\iit, 
pour  ainsi  dire,  commencé  ses  Fonctions  a>ant 
même  qu'elle  fut  revêtue  des  Pouvoirs  néces- 
saires pour  entrer  en  charge.  Par  ce  moyen 
elle  fut  en  état,  l'année  d'après  celle  de  son 
Etablissement,  de  payer  aux  Intéressé*  un 
Dividende  de  8  pour  cent,  et  c'est  sur  ce 
pied  qu'il  a  constamment  été  payé  aux  Ac- 
tionnaires, depuis  et  compris  l'année  1774. 
Ces  Action*  se  négociaient  vers  la  fin  du 
siècle  dernier  à  environ  700  rixdales. 

Un  nouvel  Octroi,  portant  plusieurs  Modi- 
fications, fut  accordé  à  la  Société  pour  20 
ans,  le  21  Mars  1792,  par  le  Roi  (Chré- 
tien VU)  •'*).  La  Liberté  du  Commerce  de* 
Indes  a  encore  été  étendue  par  ['Ordonnance 


H en  VU)  achète  le*  Possession*  territo- 
riales delà  Compagnie  asiatique  pour 
la  somme  de  176,000  rixdales.  (Mercure 
hist.  et  polit.  1777.  T.  1.  p.  611.  —  Bruch- 
siùcke  xur  dùnischen  Stutistik,  dans  le  Goet- 
tinghehe  Ma  gamin,  Année  3.  Cah.  3.  p.  *15S. 

—  Cité  dans  Marte  ne,  Cours  diploma- 
tique, T.  11.  p.  832.  —  Hennin  g  s,  Gegen- 
mùrtiger  Zustand  der  Besiitungen  der  Eu~ 
ropâer  in  Ostindien  {Copenhague  1784. 
gr.  in  6°.)  p.  31.  —  Politische*  Journal, 
1788.  p.  913.  -  1790.  p.  259.) 

•M)  Joh.  Heinr.  Schlegel,  Geschichte 
der  Konigc  von  Dûnemarc  au*  dent  Olden- 
burgischen  Stamme  (Copenhague  T.  L 
1769.  T.  II.  1777.  in  foi)  T.  L  p.  405.  sqq. 

—  Cité  dans  Marte  us,  Cours  diploma. 


t)  C'est  le  Titre  que  portent  les  Ordonnance*  danoises,  dont  on  a  formé  annuellement 

un  Recueil  in  4°. ,  depuis  l'W  1670. 
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§.  8. 

DANEMARK  et  ESPAGNE. 
(Voyez  plus  haut  Sect.  III.  §.  4.  p.  3U.  ) 


du  12  Juin  1797  •),  qui  admet  même  la  Par» 
iicJpation  des  Étrangers  tous  quelques  /?«- 
Strictions  particulières. 

Far  une  Résolution  royale,  du  16  Janvier 
1822,  le  dernier  Octroi,  du  21  Mars  1792,  a 
été  indéfiniment  prolongé  **). 

Le  S/tf£«  de  la  Société  royale  asiatique 
est  à  Copenhague.  La  Direction  de  la  «So- 
ciété est  composée  de  trois  Directeurs, 
quatre  Assesseur  s,  portant  le  titre  de  De» 
cisoren,  deux  Reviseurs,  plusieurs  Te» 
neurs  de  livres  et  autres  Employés  subal- 
ternes9"), dont  les  traitements  montent  à 
la  somme  d'environ  11,000  risdales. 

La  Société  est  tenue  de  payer  a  la  Cou- 
ronne, en  reconnaissance  de  l'Octroi,  et  tant 
qu'il  durera,  5000  rixdales,  s'il  ne  revient 
en  Danemark  qu'un  seul  Navire  de  la  Chine, 
8000  r.  s'il  en  revient  deux,  et  10,000  s'H 
en  revient  trois  t).  Elle  paye  d'ailleurs  2 
pour  cent  du  montant  des  Marchandises,  que 
ses  Navires  rapportent  de  Vlnde  et  de  la 
Chine,  Quant  à  celtes  qu'elle  y  envoie  par 
les  mêmes  Navires,  elle  ne  paye  aucun  Droit 
a  la  Couronne,  mais  elle  doit  nécessairement 
exporter  du  Royaume,  par  chaque  Navire 
au  moins  pour  3000  rixdales  de  Marchan- 
dises manufacturées  dans  les  htats  du  Roi, 
si  le  Navire  est  destiné  pour  Vlnde,  et  au 
moins  pour  4000  r.  des  mêmes  marchandises, 
s'il  part  pour  la  Chine.  Les  Navires  dont 
là  Compagnie  se  sert,  pour  faire  ce  Com- 
merce, doivent  être  construits  en  Danemark. 

11  est  permis  à  tous  les  Habitants  de  Tran- 
quehar  et  de  Vlnde,  tant  Natifs  qu'Étran- 
gers, de  faire  le  Négoce  et  le  Commerce,  aussi 
bien  avec  les  propres  Factoreries  de  la  Com- 
pagnie, que  d'une  Place  à  l'autre  dans  Vlnde,.  ^ 
en  delà  du  Cap  de  bonne  Espérance,  ex- 
cepté la  Chine,  moyennant  le  payement  des 
Redevances,  qui  seront  toujours  fixes  de  4 
pour  cent  des  Marchandises  portées  à  Tram» 
quebar  depuis  l'autre  côté  du  Cap,  et  depuis 
le  Cap  inclusivement  de  ce  côté -ri,  2  pour 


cent  ;  et  2  peur  cent  des  MarcKanJi»» 
sortiront  de  Tranquebar,  excepté  celles  ta 
il  faut  au  retour  payer  8  pour  cent  à  Copt- 
hague.   


La  Compagnie  fait  une  Remue  en  1 
d'environ  20U,(KX)  piastres  chaque  assu.  » 
Employés  qu'elle  entretient  dans  r*W«  *>  ' 
la  Chine,  autant  pour  faciliter  le  D«o*d» 
des  Denrées  et  Marchandises  des  Car?»* 
d 'Envoi,  que  pour  s'en  procurer  de  «dte 
et  plus  prompts  Retours.  Ces  Espècet  f» 
sistaient  autrefois  en  piastres  oVEspep* 
yez  plus  haut  p.  855.  Col.  2.  note  3.),  •* 
des  Entrepreneurs  fournissaient  à  U  Ci* 
pagaie,  suivant  les  Conditions  auxqoeiks  o 
étaient  soumis  dans  tes  Ventes  publiques,  p 
celle-ci  faisait  tous  les  ans  à  Copeskt* 
Plus  tard,  la  Compagnie,  ou,  pwr  ■»» 
dire ,  le  Gouvernement  qui  la  fav«ns33{  n 
tout,  fit  battre  au  coin  du  Dannnaik  W« 
les  Espèces  dont  elle  avait  besoin.  Cesb- 
pèces  de  nouvelle  Fabrication  soat  i»  ** 
poids  et  titre  des  piastres  oïEspop**** 
l'époque  de  1772,  r.  à.  d.  de  lOdrsienK 
22  grains  de  finesse.  Elles  ont  au  resU,  p* 
imiter  ces  dernières  monnaies,  d'en  t*k*  \* 
Armes  du  Danemark  (sans  les  àtxi V> 
vag«  qui  leur  «rv«„t  4.  SupprU)," 
l'autre,  les  Colonnes  avec  les  mots  PI*  * 
ira,  et  les  deux  Globes  au  milieu,  e»^ 
premier  représente  la  Carte  des  Ltsb  * 
Danemark  en  Europe,  et  le  seceml  cri»  « 
Groenland  et   des  lies  de  SaisU'O*^ 
Saint-Thomas  et  Saint -Jean  en  .iW«ç* 
(Encyclopédie  méthodique,  CcB*<"fc 
T.  II.  p.  4.) 

La  Factorerie,  que  la  Société  royal*  op- 
tique entretient  à  Canton  en  CW»^  «*lt* 
posée  de  deux  Subrecarguei  (Voyes fiitf 
haut  p.  349.  Col.  1.  note  1.)  et  de 
sis  tant  s  7  qui  sont  tour  à  tour  relevés  f* 
un  Subrecargue  et  ira  Assistait,  p 
la  Compagnie  fait  embarquer  dan»  fM* 


ffyu*,  T.  IL  p.  833.  —  Fric/.  Thaarup, 
Kort  Virledning  til  det  danske  Monarchies 
Stotislik  samt  dens  Utteratur  (Copen- 
hague 1794.  T.  I.  II.  in  8°.  seconde  édi- 
tion.) T.  IL  p.  237.  sqq. 

*)  Cité  dans  àlartcns,  Cours  diploma- 
tique, T.  IL  p.  834. 


••)  K.  D.  Hof»  und  Staots-k*^' 
1838.  Col.  243. 

Ibidem,  CoL  243.  244. 

t)  La  Société  n'expédie  en  le*  q«*w 
4  Navires,  chaque  année,  dans  Vlnde  et  '  ' 
Chine,  et  elle  n'en  reçoit  en  rel«r  «*!< 
même  nombre  eu  à  peu  près. 
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DANEMARK  ft  ÉTATS  DE  L'ÉGLISE. 
U  u'exîste  aucune  Espèce  de  Traite  entre  le  Danemark  et  le  67.  Siège. 


Navire  quelle  expédie  pour  la  Chine.  La 
Société  accorde  à  tous  ces  Employés  une 
Provision  de  i\  pour  cent  «le  la  valeur  des 
Marchandises  de  la  Chine,  sur  le  pied  qu'el- 
les sont  vendues  en  Europe,  s'il  n'y  a  qu'un 
seul  Navire  dans  toute  l'année;  1  pour  cent 
a'il  y  en  a  deux,  et  j  pour  cent  seulement, 
s'il  y  eu  a  trois  ou  davantage;  et  cette  Pro- 
vision est  partagée  entre  eux  suivant  les  ta- 
lents et  les  services  de  chacun.  La  Com- 
pagnie accorde  d'ailleurs  aux  Suhrecargues 
et  Assistants,  qui  sont  habitués  daos  la  Chine, 
une  somme  de  2400  piastres,  tant  pour  leur 
entretien  pendant  que  les  Navires  sont  ab- 
sents, que  pour  leurs  voyages  à  Macao,  s'ils 
y  sont  forcés,  et  pour  argent  de  Cullie  *)  t* 
autres  Dépenses  pendant  ce  teros. 

Depuis  que  la  Permission  de  trafiquer  dans 
Y  Inde  a  été  donnée  aux  Particuliers,  tant 
Sujets  danois  qu'Étrangers,  qui  veulent  s'as- 
socier à  eux  pour  ce  Commerce,  il  s'est  formé 
à  Copenhague  une  Société  particulière,  qui 
expédie  tous  les  ans  un  ou  deux  Navires  pour 
Tranquehar  et  le  Bengale,  et  qui  en  reçoit 
pareillement  un  ou  deux  en  retour.  Il  est 
toutefois  absolument  défendu  aux  Navires  par- 
ticuliers, de  rapporter  des  Marchandises  qui 
viennent  de  la  Chine,  et  cela  sous  peine  de 
Confiscation,  puisque  ce  Commerce  appartient 
exclusivement  à  la  Société.  {J.  //.  Schle- 
geln,  Ceschithte  Christian  IV,  Kiinigs  in 
Diinnemark  {Copenhague  et  Leipzig 
T.  I.  Liv.  I.  1553  —  1596.  Liv.  II.  1596  —  1612. 
(1757.)  Liv.  III.  1613- 1629.  (1771.)  in  4<\)  ••) 

•)  Argent  de  Cullie.  Le  mot  Cullie,  em- 
ployé dans  V  Encyclopédie  méthodique  {Com- 
merce, T.  IL  p.  5.  Col.  1.  ligne  21.  d'en 
bas)  ne  se  trouve  daos  aucun  des  Diction- 
naires que  nous  avons  été  à  même  de  con- 
sulter. Nous  doutons  fort  qu'il  soit  français. 
Toutes  nos  recherches,  pour  en  connaître  la 
signification,  étant  resté  infructueuses,  nous 
n'avons  à  offrir  au  lecteur  que  l'explication 
ri-après,  fondée  sur  une  conjecture  émise  par 
on  marin,  homme  instruit  et  pratique.  En 
Chine,  le  Chargement  d'un  Navire  se  com- 
pose de  choses  assez  précieuses,  pour  que  le 


Liv.  III.  p.  48.  note  50.  p.  92.  note  99.  — 
Encyclopédie  méthod.  Commerce,  T.  I.  k 
p.  699.  T.  II.  Art  Dannemark  {Etat  actuel 
du  Commerce,  etc.)  p.  3—6.  —  5ot!or^t 
Dict.  universel  du  Commerce,  T.  I.  Col.  13^2. 
Art.  Commerce  des  Danois.  Col.  1420.  Art. 
Compagnie  danoise  pour  les  Indes  orien- 
tales. —  Anderson,  I.  e.  T.  II.  p.  254.  T.  III. 
p.151. 153. 258.  —  Totzen,  I.  c.  T.II .  Chap.  VII. 
§.  XLV1II.  p.  695  697.  —  Martens,  Cours 
diplomatique,  T.  111.  Liv.  VI.  Chap.  I.  Da. 
nemarc  en  général,  §.  365.  Possessions  ause 
in  des  orientales;  Commerce  de  la  Chine, 
p.  356.  357.—  Se  h  oeil,  Cours  d'Histoire, 
T.  XXII.  Liv.  VI.  Chap.  XXV.  p.  380  -  391. 
T.  XXXIV.  Liv.  VU.  Chap.  XV.  Sect.  VI. 
p.  233.  T.XLV  Liv.  VIII.  Chap  XXV.  Sect.l. 
p.  178.  179.  Sect.  II.  p.  186.  Sect.  IV.  p.  248. 
—  Ricard,  Traité  général  du  Commerce, 
T.  I.  Part.  1.  Liv.  II.  Chap.  I.  Art.  I.  p.  225.) 


Les  Possessions  danoises  dans  Y  Inde  (ou 
YAsie  danoise)  se  réduisent  aujourd'hui  aux 
deux  petits  Établissements  de  Tranquebar 
et  de  Serampour  ou  Friederichsnagor. 

Les  Loges  établies  à  Porto -Novo  (dans 
Y  Atie  française),  Calicui,  lialassor  et  Pauta 
(dans  Y  Empire  anglo-indien),  qui  sont  toutes 
abandonnées  aujourd'hui,  à  l'exception  de  celle 
de  Bulassor,  n'ont  jamais  été  cousidérées 
comme  des  Possessions  territoriales. 

V Archipel  de  Nicobar  (ou  les  Iles  de  Fré- 
déric —  Friederi  chs- Inse  l n)  n'appar- 
tient que  de  nom  aux  Danois,  qui  n'ont  ja- 

Concours  de  plusieurs  Armateurs  soit  néces- 
saire. C'est  la  réunion  des  Marchandises  ap- 
partenant k  différends  Marchands ,  qui  finit 
par  compléter  ce  Chargement.  Le  métier  de 
recueillir,  de  cueillir  t)  des  Marchandises, 
doit  être  rétribué,  et  si,  par  corruption,  de 
Cueillie  on  a  fait  Cullie,  par  les  mots  Argent 
de  Cullie  on  peut  entendre  un  Droit  de  Com- 
mission, un  Tant  pour  cent  affecté  aux  Suh- 
recargues «(Assistants  dont  il  est  question. 

••)  La  suite  de  cet  Ouvrage,  comprenant 
l'époque  de  1630-1648,  n'a  point  été  publiée. 


t)  Voyer  plus  haut  T.  IL  du  Manuel,  P.  I.  §»  3.  A.  p.  206.  Col.  1.  note  5.  Charger  un 
Liv.  IL  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  IV.  France.     Navire  ù  Cueillette. 
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Le  Danemark  enl  relien  h 
à  Ancone,  on  Consul  pour  les  Cotes  de  la  Mer  adtiolupit, 
et  un  Vice-Consul, 


mais  eu  dans  quelques-unes  de  tes  //m  que 
des  Établissements  de  Missionnaires  ^  aban- 
donnes depuis  plusieurs  années  *). 

L' Angleterre  s'était  emparée,  en  1806,  des 
Possession*  danoises  dans  Vlnde  **).  Elle 
les  restitua  en  vertu  de  l'Art.  111.  du  Traité 
de  Kiel,  du  14  Janvier  1814  •"). 

A.  Tranquebar ,  situé  sur  la  côte  de  Co- 
romattd  ri,  dans  la  Péninsule  de  Decan,  Pro- 
vince de  Karnaïih ,  District  de  Tanjaore, 
consiste  dans  un  petit  Territoire  que  las  Da- 
nois acquirent,  en  1620,  du  ISalk  de  Tan/a- 
orc,  contra  une  Redevance  annuelle  de  2000 
pagodes  t),  qui  aujourd'hui  est  payé*  a  la 
Compagnie  anglaise  des  /*<b*  orientales, 

La  Ville  de  Tranqttebar  ,  presque  entière» 
ment  bâtie  dans  le  goût  européen ,  a  de  belles 
rues  et  des  maisons  ornées  de  portiques  et  à 
deui  et  trois  étages.  Une  Citadelle ,  nom. 
mée  /Jsmiorr,  la  défend.  Elle  n'a  pas 
de  />ori  proprement  dit,  mais  un  bras  du 
Kavery  peut  recevoir  de  petits  bâtiments. 
Elle  e»1  la  Résidence  du  Gouverneur  général 
de  Y  Asie  danoise  et  des  Employés  de  la 
Couronne  tt).  Sa  population  peut  s'élever  2 
20,000  âmes,  sans  compter  celle  de  son  petit 


Quoique  Tranquebar  fasse  un  Commerce 
assez  considérable,  elle  ne  rapporta  rien  à  la 


•)  Totteu,  l  c.  T.  U.  Chap.  VU.  §.  X.  p.  640. 

••)  Saalfeld,  Allgcmeine  Geschichte  der 
ntuesten  Zeil,  T.  III.  Part.  II.  p.  903. 

••*)  Voyex  plus  haut  p.  675.  Col.  1.  note  1. 

1)  Pagode y  monnaie  <Tor,  qui  a  cours 
en  quelques  parties  des  Indes  orientales,  par- 
ticulièremenl  dans  les  Royaumes  de  Golconde 
et  de  Visapour,  dans  les  Provinces  de  Kar» 
nalik  et  de  Velouche.  —  II  y  a  aussi  des 
pagodes  que  quelques  Nations  $  Europe, 
qui  ont  des  Établissements  aux  Indes,  font 
frapper.  —  C'est  aussi  une  Monnaie  oVar* 
gent,  qui  se  fabrique  k  Nursingue,  Bisnagar 
et  quelques  Lieux  voisins.  — -  U  y  a  des  pa- 
godes de  divers  prix  et  à  divers*  titres.  (En- 
cyclopédie méthodique,  Commerce,  T.  III. 
p.  361.  352.  -  Savary,  1.  c.  T.  III.  Col.  849. 
—  Jdr.  Balbi,  1.  c.  Tableau  comparatif 
des  Monnaies,  p.  1332.) 

tt)  K.  D.  Hof-  and  Staols-KaUnder, 
1838.  Col.  366.  367. 


Couronne,  I.a  recette ,  en  1809, 
15,154  pagodes. 

B.  Serampour  ou  Friederichtnttt', 
dans  le  Bengale,  jolie  petite  ville,  i"mm 
13,000  âmes,  bâtie  presque  entière  «xi»)  *  j 
manière  européenne,  située  sur  U  mt  m* 
du  Hooghly,  \is-à-vis  Barrakpour.  C* 
la  Résidence  du  Conseil  (RaikJ  et  da£» 
ployés  de  la  Couronne  ttt).  Les  rirtap 
qu'y  avait  accumulées  le  Commerce  t*  »• 
saient  ses  habitants  à  la  fa>eur  it  m  h- 
villon  neutre,  pendant  les  dernièrei  as* 
de  la  dernière  guerre  entre  la  Frueinît* 
gleterre,  en  avaient  fait  une  des  prisn^ 
places  de  Vlnde,    Quoiqu'elle  soit  fc**- 
chue  sous  ce  rapport,  sa  sitoatioa 
et  le  bas  prix  de  tous  les  objets  les  f*** 
cessaires  à  la  vie,  y  attirent  un  graod  ueà" 
à'Anglals,  qui  préfèrent  son  séjwif* 
de  Calcutta,   Depuis  quarante  ans, 
pour  est  le  siège  principal  des  Misùmaer* 
baptistes,  institués  dans  le  bol  pbilaatWiff 
de  convertir  les  Hindous.  Ces  Misa****0 
dirigent  un  Collège,  où  Ton  élève  mu* 
ment  les  Chrétiens  indigènes,  mmwèm» 
jeunes  gens  qui  professent  encore  le  lui**- 
nisme°)  et  \t  MahomélanUme.  La  Trié*** 
de  la  Bible  dans  toutes  les  lanjuei itïhk 
«t  en  plusieurs  autres  de  l'Orient,  ***** 


ttt)  Ibidem,  Col.  367. 
°)  Brahma,  l'Être  suprême  des  Bmi+ 
(Dict.  de  la  Conversation,  T.  TIU.  f-  » 
Col.  1.  Art.  Brachmanes,  Brahms,  Ëtsa*- 
Bramins  eu  Br aminés,  p.  286.  Cet  t  A* 
Brahma.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.V.f-^ 
Art.  Brahma.  —  Conversations-La^ 
T.  II.  p.  167.  Art.  Brahma.  -  Lr*k  * 
Gruber,  1.  c.  T.  XIL  p.  209.  Cet  t  * 
Brahma  (Birmah).  p.  217.  Art.  flreaem* 
Braminen,  Brachmanen.  —  Politr  'J* 
dame  la  Chanoinesse  de),  Xytkelspi^ 
In  doux,  travaillée  sur  des  Massicr»*" 
thentiaues,  apportés  de  Thd*  aw  U  (- 
lonel  de  Polier  (Roudolttadt 
ris  1809.  T.  I.  II.  in  8°.)  -  JfeW' 
T.  II.  p.  324.  CoL  1.  Art.  Bruma  eu  Brêin*" 
—  B  ay  l  e,  Dict.  historique  et  criiies*  (1+ 
s  ter  dam,  Leide,  La  Baye,  Virtt^ 
1740.  T.  I— IV.  in  fol.)  T.  L  »•  «.  * 
Brachmanes.-  fHerbelot,  l  c.  p.  1*  CI 
Art.  Brahma.) 
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à  Pcsaro  et  à  Rome,  des  Consuls, 

à  Civilà  Vccchia,  Fermo,  Goro  et  Rimini,  des  Vice* 
Consuls 

§.  10. 

DANEMARK  et  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  ÎSORD. 

Convention  générale  d'Amitié,  de  Commerce 
26  Avril.  ct  de  Navigation,  pour  dix  ans,  faite  à  IVas* 
'  hington,  le  26  Avril  1826,  entre  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
nemark (Frédéric  VI)  et  les  États-Unis  d* Amérique  *). 

lS/ért.  VI.  statue  que  la  présente  Convention  n'est  peint  applicable  aux  Possessions  sep- 
tentrionales de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  c'est  à  dire  V Islande,  les  Iles  Faroe  et  le  Groen- 
land, non  plus  qu'aux  Place*  située*  au-delà  du  Cap  de  Bonne  Expirante,  ni  au  Com- 
merce direct  entre  le  Danemark  et  les  Colonies  de  S.  M.  danoise  aux  Indes  occidentales. 

S.  M.  danoise  et  les  États-Unis  conviennent  mutuelle- 
ment, qu'il  ne  sera  levé  dans  les  Territoires  ou  Posses- 
sions des  deux  Parties,  6ur  la  Propriété  individuelle,  V Argent 
ou  les  Effets  de  leurs  Sujets  ou  Citoyens  respectifs,  en  Cas  de 
Sortie  desdites  Propriétés,  Argent  ou  Effets,  p ar  Héritage  ou 
autrement^  de  leurs  Territoires  ou  Possessions  réciproquement, 
iV autres  ni  de  plus  forts  Droits,  Charges  ou  Impôts,  que  ceux 
qui,  dans  chacun  des  États,  doivent  ou  devront  être  payés  sur 


Art.  VU. 


grande  Célébrité  à  la  Topographie  établie 
dan»  cette  Ville  par  les  Baptiste*,  soos  la 
directien  de  feu  le  docteur  Carey.  Nous 
ajouterons  que  c'est  dans  cette  Ville  qu'en 
publie  les  Transactions  de  la  Société  agri- 
cole*) et  horticole**)  de  Vlnde.  (Malts 
Brun,  Précis  de  la  Géographie  universelle, 
T.  IV.  Liv.  LXVII1.  p.  72.  Liv.  I XIX.  p.  97. 
—  Jdr.  Balhi,  I.  c.  p.  705.  799.  —  Lan- 
gloi*,  I.  c.  T.  IV.  p.  1096.  Col.  1.  Art.  Seront- 
pour.  p.  1431.  Col.  2.  Art.  Tranquehar.  «— 
Vollttûndigc*  Handhuch  der  ntuesten  Erd- 
heschreibungy  Sect.  IV.  T.  111.  p.  531.  -  Con- 
versations »L*xihon,  T.  X.  p.  159.  Art.  S*~ 
rampore.  T.  XI.  p.  347.  Art.  Trankehar.) 
1)  K,  Dûn-  Hof-  und  Staats-Kalender, 


1839.  Col.  188.  100.  195.  -  Alm.  de  Gotha, 

1840.  p.  31-37. 

2)  Jon.  Billot,  Diplomatie  Code,  p.  406. 
(en  anglais.)  —  M art ens,  Recueil,  Sup- 
plément, T.  X.  Part.  II.  p.  919.  {en  français.) 
—  Le  Sur,  Annuaire,  1826.  Jppend.  Do- 
cuments historique*,  Part.  II.  p.  07.  Col.  1. 
(en  français.)  —  iTHauterive  et  de  Cussy, 
I.  c.  Part.  II.  T.  I.  p.  450.  (en  français.)  — 
Heueste  Staats- Ah ten,  T.  VI.  p.  173.  (en 
allemand  ) 

La  Traduction  française,  donnée  par  Mr. 
de  Martens,  ct  reproduite  par  MM.  £<  Sur 
et  aVHauterhe  et  t/«  Cussy,  est  très  peu  ex- 
acte. Celle,  que  nous  donnons,  a  été  faite 
sur  le  Texte  anglais. 


*)  Agricole,  qui  s'adonne  à  V Agriculture, 
qui  a  rapport,  qui  appartient  à  V Agriculture. 
Formé  du  latin  ager,  a  g  ri,  champ,  terre 
labourable;  dérivé  du  grec  ot<yçoç,  et  de  co- 
i« r  s,  cultiver.  (Roqu «fo r  t,  Dict.  étymo- 
logique, T.  I.  p.  13.  Col.  2  ) 

**)  Horticole,  formé  du  latin  H  art  us, 
jardin,  et  de  colers,  cultiver.  Qui 


remplis  de  jardins,  et  qui  en 
aime  la  culture;  qui  a  rapport,  qui  appartient 
a  la  culture  des  jardins.  (Raymond,  Sup- 
plément au  Dict»  de  T  Académie,  —  Ce  mot 
ne  se  trouve  point  dans  le  Dict.  de  II  ois  te, 
nouvelle  édition  de  1835.  —  Yoyex  dans  le 
Dict.  de  F  Académie,  les  mots  Horticulteur^ 
Horticulture.) 
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le8cliles  Propriétés,  Argent  ou  Effets,  en  Cas  de  Sortie,  par  les 
Sujets  ou  Citoyens  de  YÉtat  respectif, 
Art  vni     Afin  de  rendre  plus  efficace  la  Protection  que  S  M. 
'  danoise  et  les  États-Unis  accorderont  à  l'avenir  à  laite 
vigation  et  au  Commerce  de  leurs  Sujets  et  Citoyens  respectifs 
ils  conviennent  mutuellement,  de  recevoir  et  d'admettre,  dans  loo> 
les  Ports  ouverts  au  Commerce  étranger,  des  Consuls  et  Fia- 
Consuls,  qui  y  jouiront  de  tous  les  Droits,  Privilèges  et  lam* 
ni  tes  des  Consuls  et  Vice-Consuls  de  la  Nation  la  plus  fateri- 
sce  ;  chacune  des  Parties  contractantes  restant  libre  néanmoins 
d1 excepter  les  Ports  et  les  Places,  dans  lesquels  Y  Admission  el  il 
Bésidence  desdits  Consuls  pourrait  ne  pas  être  jugée  convenait 
Pour  que  les  Consuls  et  Vice-Consuls  des  Parties  M 

Art.  IX..  *  , 

tractantes  puissent  jouir  des  Droits,  Privilèges  et  /«• 
munîtes,  qui  leur  appartiennent  en  vertu  de  leur  Caractère  f^t- 
ils  devront,  avant  d'entrer  dans  TExcrcicc  de  leurs  Fonction, 
présenter  au  Gouvernement  près  duquel  ils  sont  accrédités,  lc*r 
Commission  ou  Patente  en  due  Forme;  et,  après  avoir  oblesa 
VExéquatur,  qui  leur  sera  accordé  gratis,  ils  seront  regardes  fi 
considérés  comme  tels  par  toutes  les  Autorités,  les  Magistrats  A 
les  Habitants  du  District  consulaire  dans  lequel  ils  résideront. 

Il  est  de  même  convenu  que  les  Consuls  et  les  ffr 

Art.  X,  *  .  . 

sonnes  employées  à  leur  Service  (attached  to  thor 
necessary  Service),  lesquelles  ne  sont  pas  natives  du  A?'' 
où  le  Consul  réside,  seront  exempts  de  tout  Service  public^  as» 
que  de  toute  Espèce  de  Taxes,  Impôts  et  Contributions,  esctp't 
celles  qu'ils  seront  obligés  de  payer  en  raison  du  Commerce,  <* 
pour  leurs  Propriétés,  et  auxquels  sont  soumis  les  Habitants,  U°l 
natifs  qu'étrangers,  du  Pays  dans  lequel  réside  ledit  Consul,  élid 
d'ailleurs  sous  tous  les  autres  Rapports  subordonnés  aux  Lois  dtt 
États  respectifs.  Les  Archives  et  Papiers  du  Consulat  sero»1 
inviolablemcnt  respectés,  et  aucune  Autorité  ne  pourra  les  sa**' 
sous  quelque  Prétexte  que  ce  soit,  ni  y  toucher  en  aucune 
niere  (or  in  any  way  interfère  tvith  them), 

\?Art.  XL  stipule  que  la  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dis 
compter  du  four  de  la  Signature,  et  encore  un  an  après  le  jour  où  Vune  des  deux  P**"* 
aura  fait  connaître  à  Vautre  l'Intention  de  la  révoquer:  chacune  des  deux  Partie*  > 
réservé  le  Droit  de  faire  cette  Déclaration  à  Vautre  au  bout  de  dix  ont;  et  alors •  * 
après  la  Dénonciation  laite  par  Vun  des  deux  États  à  Vautre,  toutes  les  DUpoàfo*  * 
dite  Convention  cesseront  d'être  en  vigueur. 
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Le  Danemark  entretient: 

à  Alexandrie,  Boston,  Norfolk,  Nouvelle  Orléans,  Phi- 
ladelphie et  Savannah,  des  Consuls, 
à  Baltimore,  Charlcslon,  New- York  et  IVilminglon,  des 
Vice-Consuls  J). 
Lea  États-Unis  de  T  Amérique  du  Nord  entretiennent 
en  Danemark  (Sélande): 

à  Copenhague  et  à  Eîseneur,  des  Consuls; 
dans  le  Ducbc  de  Hoîstein: 

à  Allona,  un  Consul; 
dans  les  Antilles  danoises: 

à  Sainte-Croix  et  à  Saint-Thomas,  des  Consuls  2). 


§.  11. 

DANEMARK  tt  ÉTATS-UNIS  DU  MEXIQUE. 

Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navi- 
19  jJiiiei.  Sai*oni  conclu  à  Londres,  le  19  Juillet  1827,  entre 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark  (Chrétien  F1J)  et  les 
États-Unis  du  Mexique,  avec  un  Article  additionnel  (Ori- 
ginal en  espagnol  et  en  français.)  '). 

,._       S.  M.  danoise  accorde  de  plus  aux  États-Unis  du  Me- 

Art.  III. 

jvique,  que  ses  Habitants  jouissent  de  la  même  Liberté 
de  Navigation  et  de  Commerce,  stipulée  dans  Y  Article  précédent, 
dans  Ses  Possessions  situées  hors  d'Europe,  de  la  même  Manière 
que,  selon  les  Principes  généraux  de  Son  Système  colonial,  en  jouit 
à  présent  ou  en  jouira  à  >Tavenir,  toute  autre  Nation  étrangère. 
Bien  entendu  que,  s'il  arrivait,  par  la  Suite,  qu'Elle  y  accordât 
de  plus  grands  Privilèges  a  une  autre  Nation  étrangère,  à  rai- 
son du  Principe  de  Concessions  et  Stipulations  réciproques  en 
faveur  de  la  Navigation  et  du  Commerce  de  Danemark,  les 
Habitants  des  États-Unis  du  Mexique  n'auront  pas  le  Droit  de 
réclamer  les  mêmes  Concessions,  avant  que  leur  Gouvernement 
n'ait  consenti  à  faire  d'autres  Concessions  équivalentes,  en  faveur 
du  Commerce  et  de  la  Navigation  du  Danemark. 

1)  K.  Dun  Hof.  und  $taats  -  Kalender,  3)  SI  ariens,  liecue/l,  SuppUm.  T.  XIV. 
1SJ9.  Col.  155-163.  —  Alman.  de  Gotha,  p.  4.  6.  (en  espagnole  en  français.)  -  Cri. 
1840.  p.  2 —  7.  tish  and  fortign  State  Pupert,  T.  XIX. 

(1831  — 1832.)  p.  1056.  (en  espagnol  cl  en 

2)  K.  fiiïn.  Hof-  und  Siaats-  KaLnder,  français.) — Neuestc  Staats-Akttn^T.  \\\\. 
1S30.  Col.  151.  —  Alman.  de  Gotha,  IStO.  p.  37U.  (en  allemand.)  —  d'Hauterhe  et  de 
P-  17-23.  Custy,  I.  c.  1\  II.  T.  V.  |»  40  (en  f rançon  ) 
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VArt.  VI.  stipule  que  les  Navires  mexicains,  ainsi  que  leurs  Cargaison,  ne  pjymnt 
à  leur  Passags  du  Sund  «I  dei  Belts,  ni  t'attires  Droits  ni  des  Dro'ttt  plat  tUrtt  pt 
csui  qui  sont  payés  ou  qui  seront  payés  à  l'avenir  par  les  Hâtions  les  plus  faroruèa. 

Les  deux  Parties  contractantes  sont  convenues  que 

Art.  VII.  .  •  ,    ,  .  • 

réciproquement  seront  considères  et  traites  comme  iV 
vires  danois  et  mexicains  tous  ceux  qui  auront  été  reconnus  tel: 
dans  les  Étais  et  Territoires  auxquels  ils  appartiennent,  selon  la 
Lois  existantes  ou  qui  seront  publiées  par  la  suite  On  se  fen 
de  part  et  d'autre  la  Communication,  en  Tems  convenable,  dt 
ces  Lois.  Bien  entendu  pourtant  que  les  Commandants  desdits 
Navires  doivent  toujours  pouvoir  légitimer  leur  Nationalité  pu 
des  Lettres  de  Mer,  expédiées  dans  les  Formes  usitées  et  aigoées 
par  les  Autorités  compétentes  a  les  délivrer,  dans  le  Pays  auqatJ 
tel  Navire  appartient.  Dans  ces  Lettres  doivent  être  insérées  I? 
Nom,  Y  Emploi  et  la  Résidence  du  Propriétaire,  la  Cargaisot. 
les  Dimensions  et  les  autres  Qualités  nécessaires  pour  constater 
la  Nationalité  d'un  Navire. 

H      Tout  Négociant,  Commandant  de  Vaisseau,  ainsi  q« 

tout  autre  Sujet  danois,  jouira  dans  les  États-Unis  & 
Mexique  d  une  entière  Liberté  de  soigner  ses  propres  Affaira 
et  d'en  confier  la  Gestion  à  qui  bon  lui  semblera,  soit  Courtier, 
Facteur,  Agent  ou  Interprète,  On  ne  sera  pas  obligé  d'emploi 
pour  cet  Objet  d'autres  Personnes  que  celles  employées  dans  k 
même  But  par  les  Nationaux,  et  on  ne  leur  payera  pas  plus  de 
Salaire  ou  de  Rétribution  que  ce  qui  leur  sera  payé  par  ces  fa 
niers  en  pareilles  Circonstances.  Il  sera  également  libre  a  lod 
Vendeur  et  Acheteur,  et  cela  dans  tous  les  Cas,  de  fixer  le  Prix 
de  tous  les  Effets  et  Marchandises  quelconques,  importés  oo  a- 
portés,  comme  il  le  jugera  convenable,  se  soumettant  cependant 

f  Sf  *  9 

aux  Lois  et  Coutumes  du  Pays.  Les  Citoyens  des  Etat*  lut 
mexicains,  jouiront  dans  les  États  de  S.  M.  danoise,  des  mêt* 
Privilèges,  et  ils  seront  d'autre  part  assu/étis  aux  mêmes  Conditions. 
Art  x  Dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  Police  des  Pvh 
au  Chargement  et  au  Déchargement  des  Navires,  ija 
Sécurité  des  Marchandises,  Biens  et  les  Citoyens  et 

yV/j  des  Parties  contractantes  seront  respectivement  a-oiwwtf  •«* 
Zoif  et  Règlements  du  Pays  dans  lequel  ils  résident  Us  wrofll 
exempts  de  tout  Service  forcé,  sans  Exception,  soit  pariai 
soit  par  Terre.    On  ne  leur  imposera  particulièrement  aucun 

forcé,  et  leurs  Propriétés  ne  seront  pas  assujetics  à  dautres 
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Charges,  Réquisitions  ou  Impôts  que  ceux  payés  par  les  Natio- 
naux dans  les  Pays  respectifs. 
An  XI  *jC8  Sujets  et  Citoyens  des  Parties  contractantes  foui- 
ront de  la  plus  constante  et  complète  Protection  à  l'é- 
gard de  leurs  Personnes  et  Propriétés.  Ils  auront  un  Accès  libre 
et  facile  aux  Tribunaux  de  Justice  pour  la  Poursuite  et  />«:- 
fense  de  leurs  Droits.  Ils  seront  //6rar,  dans  tous  les  Cas,  dVm- 
ployer  les  Avocats,  Procureurs  ou  Agents  de  toutes  Classes,  qu'ils 
jugerout  convenables;  enfin,  dans  Y  Administration  de  la  Justice, 
comme  aussi  dans  tout  ce  qui  regarde  la  Succession  et  X Héritage 
des  Propriétés  personnelles ,  par  Testament  ou  de  /ou/i  ou/re 
Manière  quelconque,  et  quant  au  Z)ro//  de  disposer  de  leur  /Vo- 
priété  personnelle  de  toute  Espèce  et  Dénomination,  par  Vente, 
Donation,  Echange,  Testament  ou  de  /oute  Au/re  Manière,  ils 
jouiront  des  mêmes  Privilèges  et  Franchises  que  les  Natifs  du 
Pays  où  ils  résident,  et  ils  ne  seront  pas  charges,  dans  ces  Points 
et  Cas,  de  plus  grands  Impôts  et  Droits  que  ceux  payés  par  les 
Nationaux. 

_,.      Les  «Si//W$  de  £  i!f.  danoise,  dans  les  Territoires  des 

Art.  Ail.  . 

cfa  Mexique,  n'y  seront  pas  inquiétés  ou  troublés 
en  aucune  Manière,  a  cause  de  leur  Religion,  pourvu  qu'ils  /n- 
peclent  celle  du  Pays,  ainsi  que  sa  Constitution,  ses  Z>oiV  et  ses 
Usages.  Ils  jouiront  du  Privilège,  qui  déjà  leur  est  accordé,  de 
pouvoir  enterrer,  dans  les  Lieux  destinés  à  cet  Objet,  les  «$«/W.ç 
de  S.  M.  danoise  qui  mourront  dans  les  Territoires  mexicains, 
et  les  Funérailles  et  les  Tombeaux  ne  pourront  être  troublés  de 
quelque  Manière  ou  pour  quelque  Motif  que  ce  soit. 

Les  Citoyens  mexicains  jouiront,  dans  les  États  de  «£  ^f. 
danoise,  de  la  /weW  Protection  dans  le         Exercice  de  leur 
Religion,  soit  en  public,  soit  en  particulier ,  dans  leurs  Maisons 
ou  dans  les  Églises  et  Lieux  destinés  au  Culte. 
t    _..„      Pour  assurer  d'autant  plus  le  Commerce  en  Ire  les 

Art.  AIII. 

toyens  et  jii/Vfe  des  «fcnjr  Parties  contractantes,  il  est 
en  outre  stipulé  que  si  jamais  il  survenait  malheureusement  uue 
Interruption  des  Relations  amicales  qui  existent  entre  Elles,  on 
accordera  aux  Commerçants  qui  résident  sur  les  Côtes,  six  mois, 
et  une  «n/u-'tf  entière  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  Y  Intérieur  du 
Pays,  pour  régler  leurs  Affaires  et  disposer  de  leurs  Propriétés, 
et  de  même  on  leur  donnera  un  Sauf  Conduit ,  pour  qu'ils  puis- 

65' 


Digitized  by 


> 


1024   Liv.  III.  Chap.  I.  Sect.  VIL  Danemark.  §.  12. 


sent  s'embarquer  dans  le  Port  qu'ils  auront  choisi  Tous  les  antret 
Sujets  et  Citoyens,  qui  se  trouveront  dans  les  Territoires  respec- 
tifs, dans  V Exercice  du  Commerce  on  de  quelque  Métier,  auront 
le  Privilège  d'y  rester  et  de  continuer  leur  Commerce  et  Métier, 
-  sans  être  inquiétés  d'aucune  Manière  dans  la  Jouissance  entière  de 
leur  liberté  et  de  leurs  Biens,  aussi  longtems  qu'ils  se  conduiront 
paisiblement,  et  qu'ils  n'entreprendront  rien  contre  les  Lois  à 
Pays1);  leurs  Biens  et  Effets,  de  quelque  Nature  qu'ils  soient 
ne  seront  soumis  à  la  Saisie  ou  au  Séquestre,  ni  à  aucun  autre 
Impôt  ou  Charge,  que  ceux  qui  ont  lieu  vis-à-vis  des  Natifs  à 
Pays.  De  la  même  Manière,  ni  les  Dettes  entre  Particulkrs,  ■ 
les  Fonds  publics,  ni  les  Actions  des  Compagnies,  ne  serout  ja- 
mais retenus,  confisqués  ou  séquestrés. 
An  xiv  Chacune  des  Parties  contractantes  pourra  nomma 
des  Consuls  pour  résider  dans  le  Pays  de  Vautre,  ifi* 
de  protéger  le  Commerce;  mais,  avant  qu'aucun  Consul  puisse 
commencer  à  exercer  les  Fonctions  de  sa  Place,  il  faudra  «pH 
ait  obtenu  Y  Autorisation  usitée  du  Gouvernement,  dans  le  fr- 
riloire  duquel  il  doit  résider;  de  plus,  les  oVif4r  Parties  contrat- 
tantes  se  réservent  le  ZJroiï  de  fixer  les  Endroits  où  penreot 
résider  des  Consuls,  bien  entendu  que,  sous  ce  Rapport,  " 
feront  aucune  Restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  Pty 
à  toutes  les  Nations. 

Les  Agents  diplomatiques  et  consulaires  des  cfcztf?  Part" 
contractantes  fouiront  réciproquement,  dans  les  JÉto/f  1W*< 
Vautre,  des  Avantages  accordés  aux  mêmes  Agents  de  la  A«tf* 
la  plus  favorisée.   

Les  États-Unis  du  Mexique  entretiennent 
dans  le  Duché  de  Holstein: 

à  Alloua,  un  Vice-Consul*). 

§.  12. 

DANEMARK  et  FRANCE. 
(Voyez  plu*  haut  Sect.  I.  §.  10.  p.  26.) 


I)  Le  Teite  espagnol  porte:  vOfensa  aU  Nous  remarqueront  que,  cosnsw  il  8T*J** 

„£ima  fon/fo  /or  Ay«  del  pais."  Le  Texte  d'Offense  conforme  aux  Lois,  il  m 

français,  donne  par  Marient,  et  reproduit  pas  non  plut  y  avoir  d'Offense  cwtrv* 

dam  1«  Recueil  anglais,  ainsi  que  dans  ce»  eux  Lo/«. 

lui  de  MM.  iTHauleriv*  et  «*7  6W^,  porte:         2)  A'.  Z>.  I/o/-  u.  Slaats-KaUn^r,  f»» 

„  Offenses  contraires  aux  Lois  du  Pays.*1  CoL  151.  —  rfr  1W0.  p.  & 
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5.  13. 

DANEMARK  et  FRANCFORT  (si*  le  nu*). 

11  n'existe  aucun*  Espèce  de  Traité  cotre  le  Danemark  et  la  Ville  libre  de  Francfort 
sur  le  Mtitt.  __ _ 

Le  Danemark  entretient: 
à  Francfort,  un  Consul 

* 

§.  14. 

DANEMARK  et  GRANDE-BRETAGNE. 
(Voyet  plus  haut  Scct.  V.  §.  0.  p.  661.) 

§.  15. 

DANEMARK  et  GRÈCE. 
11  n'existe  aucune  Espèce  de  Traité  entre  le  Danemark  et  la  Grèce. 

Le  Danemark  entretieut: 
à  Athènes  et  à  Pat  ras,  des  Consuls; 
dans  Vile  de  Syra,  un  Consul  pour  toutes  les  Cyclades  ■)  5 


1)  K.  DQn.  Bof-  und  Staais-Kalender, 
1839.  Col.  158.  -  Alman.  de  Gotha ,  1840. 
p.  48.  —  Séaats-Kalender  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  1838.  p.  81. 

iy  Cyclatdes.  Elles  sont  ainsi  nommées  du 
mot  grec  otvxXoç,  cercle,  parce  qu'elle* 
forment  à  «eu  près,  dans  les  eaux  de  X Ar- 
chipel •)  lia  Mer  blanche  des  Turcs  **)],  cette 
ligure  autour  de  Délos,  qui  en  est  appelée 
la  Reine,  non  seulement  par  les  Poètes,  mail 
par  les  Géographes  eux-mêmes.  Ou  les  op- 
pose aux  Sporades  (Ssfoçaâoç),  les  Semées, 

•)  Archipel  (Archipelage,  Archipelague), 
Parage  semé  d'Iles;  ce  que  les  Anciens  nom- 
maient la  Mer  KgèeX).  D'csç*^,  commen- 
cement, principe,  et  de  *ê>xx7oç,  la  mer. 
Un  Étymologiste,  M.  Morin,  Tait  ohserver 
que  ces  racines  semblent  indiquer  qu'une 
grande  catastrophe  a  couvert  d'îles  ce  qui  ori- 
ginairement était  une  simple  étendue  d'eau. 
(Roquefort,  Dict.  étymologique,  T.  II. 
p.  194.  Col.  2.) 


ainsi  nommées,  parce  qu'elles  sont  éparses 
sur  la  Côte  l'Europe  et  à' Asie. 

La  Géographie  moderne  divise  les  Cy- 
cladts  en 

1°  Cyclades  du  iVor d,  dont  les  principales 
sont: 

Tine  ou  Borgo  de  Tinos  (Tenos;  en  turc 
UtendilJ. 

Myconi  (Myconos;  en  turc  Myhnos). 

Syra  (Syros;  eu  turc  Chira). 
Thermia  (Cythnus  ou  Kytnos). 
Andro  (Andros;  en  turc  Andra). 

On  donne  le  nom  $  Archipel  à  tous  les 
groupes  d'île*  considérables.  Celui  qu'on  dé- 
signe de  {'référence  par  ce  nom,  et  qui  est 
le  plus  connu,  est  celui  de  la  Merhgée,  si- 
tué entre  les  cétes  de  Yaneienne  Grèce  et  de 
Y  Asie  mineure.  {Dict.  de  la  Conversation, 
T.  111.  p.  8.  Col.  2.  —  Penny  Cyclopaedia, 
T.  II.  p.  279.  Col.  1.  —  Conv  créations -Lcxi- 
kon,  T.  I.  p.  371.  —  Ersch  und  Gruber,  1.  c. 
T.  V.  p.  IW.  Col.  1.) 

plus  haut  p.  318.  Col.  1.  note  1. 


t)  Mer  Egée.  Les  uns  font  dériver  le  nom  d'autres  encore  l'attribuent  à  une  petite  lie 
de  cette  Mer  de  celui  à'Égce,  Roi  à' Amènes,  voisine  de  VEubèe,  etc.  etc.  {Dict.  de  Us 
d'autres  d'une  Egée,  Rrine  des  Amazones,     Conversation,  T.  X2U11.  p.  396.  Col.  1.) 
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dans  Vile  de  Paros,  un  Vice-Consul; 


Serpho  on  Serfanto  (Scriphos;  en  turc 
Serf  os). 

Amorgo  (Amorgos  ;  en  turc  Amorghos). 
Zea  ou  Kia  (Ceos  ;  en  turc  Mur ted-Adassi). 
2°  Cyclades  centra  Us: 

Par  os  (eu  turc  Bahra)  et  Antiparos  (OU- 
aras). 

Tiaxïe  ( Saxos  ;  en  turo  ffakcha). 

Kimoli  ou  Argentiers  (C'wiolis;  en  turc 
Kutchuk-Deyirmenlik). 

Délos  (Delos;  un  turc  Dilés  et  JWi/i;, 
Rhenea. 

Siphno  ou  Siphanto  (Siphantus  ;  en  turc 
Si/ nos). 

Policandro  (Pholegandros). 
Nio  (/os;  en  lurc  Eniot) 
Milo  (Melos;  en  turr  Buyuk-DeyirmcnHk). 
Skino  (Sicinos;  en  turc  Sikinos). 
3°  Cyclades  méridionales: 

•)  Pedro -Femandez  de  Quiros,  Pun  des 
plus  grands  hommes  de  mer  des  temps  mo- 
dernes, et  l'un  des  derniers  héros  de 
pagne,  naquit  dans  ce  Koyaume,  vers  le  mi- 
lieu du  XVI  e  siècle.  Quelques  écrivains, 
croyant  apercevoir  dans  son  style  l'emploi  de 
l'idiome  portugais,  et  l'usage  de  la  phraséo- 
logie de  cette  Nation,  en  ont  fait  honneur  au 
Portugal;  mais  cette  supposition  est  tout  à 
fait  sans  fondement.  On  manque  de  ren- 
seignements sur  les  premières  années  de  cet 

♦)  Alvaro  Mendana  deSeyra,  na- 
vigateur né  en  Espagne,  en  1541,  passa  dans 
l'obscurité  les  premières  années  de  sa  vie. 
Attiré  dans  le  Nouveau -Monde  a  la  suite  de 
son  oncle  D.  Pedro  de  Castro,  Gouverneur 
de  Lima,  il  dédaigna  d'accroître  sa  fortune 
par  le  commerce,  et  résolut  d'agrandir  les 
Domaines  de  son  Koi,  en  abordant  à  des  Terres 
nouvelles.  D.  Pedro  seconda  ses  vues,  et 
Mcndana  appareilla  du  Caltao,  le  10  Janvier 
1568.  Il  découvrit  plusieurs  lies  dans  sa  course 
à  l'Ouest,  qu'il  estimait  à  1450  lieues;  entre 
autres  la  Terre  eu  l'Ile  de  Guadalcanal,  et 
les  lies  Saint-Christophe  et  Isabelle.  Après 
avoir  achevé  l'entière  circonnavigatiou  de  file 
de  Saint-Christophe,  il  fut  obligé  de  songer 
à  son  retour.  Manquant  de  vivres  et  d'eau, 
il  se  dirigea  vers  l'Ouest,  et,  après  avoir  été 
retenu  longtcms  à  la  mer  par  des  vents  con- 
traires, il  aborda  enfin  dans  le  Port  de  Saint- 
Jacqucs,  sur  la  cèle  du  Mexique,  le  22  Jan- 
vier 1569,  et  so  rendit  peu  après  à  Lima* 
t  e  voyage,  le  plu»  important  quo  les  Espag- 


Santorin  (Thera;  en  turc  DeyirmenEk\. 
Anaphia  ou  Naophl  (A  h  a  phi  e;  en  tort 
Jnaft). 

Stampalia  (Astipaléa;  en  turc  IstoupaU*). 
{Malte  Brun,  Précis,  T.  VI.  Liv.  CXVUL 
p.  178.  -  Adr.  Balbi,  t.  c.  p.  550.  —  Lan. 
glois,  I.  c.  T.  I.  p.  689.  Col.  1.  —  rolUtàn- 
diges  Handbuck  der  neuesten  Erdbescnrà- 
bung,  Sect.  III.  T.  1.  p.  752.  sqq.  —  Dict. 
de  la  Conversation,  T.  XV1I1.  p.  383.  Col.  1. 
Art.  Cyclades.  —  Penny  Cyclopaedia,  T.  II. 
Art.  Archipelago,  Grecian.  —  Conversa  tt  va- 
Lexikon,  T.  II.  p.  960.  Art  Cy  h  lad  en.  - 
Ersch  und  Grubcr,  l  c.  T.  V.  p.  153,  Art. 
Archipelagus.) 

Grandes-Cyclades.  On  comprend  sons  cttu 
dénomination  l'Archipel  (dans  VOcéanie  cen- 
trale ou  Australie),  que  le  grand  Navigateur 
espagnol,  Femandez  de  Quiros*),  ew 

illustre  navigateur.  Il  paraît  qu'à  rciemple 
de  ses  compatriotes,  il  alla  de  bonne  heore 
en  Amérique.  D'après  quelques  passâtes  àe 
ses  écrits,  on  peut  être  conduit  à  penser  qv*îl 
voyagea  d'abord  pour  le  commerce,  osais  ce 
n'est  que  depuis  1595,  que  Quiros,  coœc.r 
grand  homme  de  mer,  appartient  à  l'hfstoirr. 
Il  fit,  dans  cette  dernière  année,  partie  de 
la  seconde  expédition  de  Mcndana  t),  en  en- 
lit  é  de  premier  Pilote.  Ami  et  compagnes  s* 
Général,  investi  de  toute  sa  confiance,  Sn. 

nols  eussent  entrepris  depuis  la  décora» 
du  Nouveau-Monde,  donna  naissance  à 
part  des  fables  dont  leurs  Historiens  entre- 
tinrent Y  Europe  pendant  plus  d'un  siècle. 
lUendona  fit  parvenir  au  Ministère  cspavnnl 
le  récit  de  son  expédition  :  il  sollicita  les  «Do- 
yens de  poursuivre  ses  découvertes  :  mais  les 
guerres  dans  lesquelles  V Espagne  sa  troevai 
engagée  ne  permirent  pas  de  s'occuper  it 
ses  projets.  Sa  persévérance  à  les  repro- 
duire, et  à  en  démontrer  l'avantage,  déter- 
mina enfin  le  Gouvernement  à  envoyer  «et 
Colonie  sur  l'Ile  Saint •  Christor al,  et  Mm- 
daîia  obtint  le  commandement  de  l'eipédi- 
tion.  Il  partit  de  Payia,  en  1595,  enmeeart 
avec  lui  Quiros,  qui  devait,  quelques  aoarr* 
après,  s'illustrer  par  ses  propres  travaux.  (*t 
était  alors  dans  l'enfance  des  sciences:  l*a*t 
de  déterminer  les  longitudes  et  les  latitude* 
était  à  peine  connu  ;  et  les  navigateurs  avai- 
ent beaucoup  de  peine  à  retrouver  leurs  pro- 
pres découvertes;  tel  fut  le  sert  de  Memdml*. 
qui  paraît  assoit  eu  lut-meme  que  des  nicc* 
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daiis  YIÎc  de  Santorin,  un  Vice-Consul l). 


le  découvrit,  en  1606,  nomma  Esphitu  Santo, 
et  qui  reçut  plus  tard  les  noms  de  Grandes- 


i)  K.  Dùn.  Hof.  und  Staats- Kalender, 
1839.  Coi.  159.  —  Alman.  de  Gotha,  1840, 
p.  59.  60. 


dana  lui  confia,  au  lit  de  la  mort,  le»  desti- 
nées de  l'expédition.  Quiros  se  montra  digne 
d'un  choix  aussi  honorable.  Par  sa  fermeté, 
il  maintint  la  discipline  parmi  les  équipages 
découragés:  il  fit  passer  dans  l'àme  de  ses 
matelots  l'ardeur  qui  triomphe  des  obstacle»; 
et  avec  des  vaisseaux  délabrés,  ayant  la  fa- 
mine à  bord,  et  naviguant  dans  des  mers  peu 
connues,  il  parvint  enfin  à  reconduire  à  Ma- 
nille les  déplorables  restes  de  la  flotte.  De 
la  il  s'embarqua  sur  le  Saint- Jérôme  pour 
Acapulco;  et  du  Mexique  il  se  rendit  au  Pé- 
rou, auprès  du  Vice  Koi  Don  L.  de  Velasco, 
auquel  il  s'adressa  pour  obtenir  un  nouvel  ar- 


mement, destiné  à  poursuivre  les  découvertes 
de  Mendana.  Il  parait  que  ce  fut  dans  ce 
dernier  voyage,  que  Quiros  conçut  l'idée  de 
l'existence  d'un  Continent  austral,  idée  res- 
tée vague  jusqu'alors  chez  les  Géographes  et 
les  gens  de  mer.  C'est  dans  les  deux  Mé- 
moires, qu'il  présenta  alors  au  Vice-Roi,  qu'on 
remarque  pour  la  première  fois  une  discus- 
sion scientifique  et  aprofoudie  sur  cette  grande 
question  géographique,  qui  n'en  est  plus  une 
depuis  les  derniers  voyages  de  Cook  (Voyez 
plus  haut  p.  835.  Col.  2.  note  ****.)  et  de 
Surville  t).  Muni  d'un  plein- pouvoir  du  Roi 
Philippe  III,  et  d'un  ordre  adressé  au  Comte 


vagues  sur  la  véritable  position  des  lies  où 
il  se  proposait  de  former  un  établissement. 
Enfin ,  après  avoir  découvert  V Archipel  des 
Iles  Marqursas  de  Mendoza  (ainsi  nommées 
en  honneur  du  Marquis  de  Mendoza,  alors 
Gouverneur  du  Pérou)  et  plusieurs  lies  peu 
importantes,  lorsque  déjà  ses  équipages  mur- 
muraient, et  que  la  révolte  était  près  d'écla- 
ter à  son  bord,  il  aperçut  une  grande  Ile,  à 
laquelle  il  donna  le  nom  de  Santa  Crus 
(Sainte- Croix J.  C'est  dans  la  Baie  gra- 
cieuse (Bahia  graclosa)  qu'il  établit  sa 
Colonie,  que  la  prudence  eût  pu  élever  à 
une  prospérité  rapide.  Mais  l'abus  de  la  force 
chez  les  Espagnols  leur  attira  bientôt  l'ini- 
mitié de  ces  mêmes  Naturels,  qui  les  avaient 
reçus  à  bras  ouverts.  L'assassinat  de  leur 
Chef,  par  les  Compagnons  de  Mendana,  fut 
le  signal  d'une  guerre  cruelle,  qui  entraîna 
la  ruine  de  la  Colonie,  Mendana  ne  put 
survivre  à  ce  coup  de  la  fortune.  La  sédi- 
tion, qui  régnait  parmi  les  siens,  les  châti- 
ments qu'il  avait  été  obligé  d'ordonner,  et  ses 
espérances  trompées,  le  conduisirent  au  tom- 
beau, le  18  Octobre  1585.  La  douleur  de  ses 
Compagnons  fut  égale  à  la  perte  qu'ils  ve- 
naient de  faire.  Quiros,  son  ami,  saura  les 
débris  de  l'expédition.  Il  reconduisit  à  Ma- 
nille le  vaisseau  qui  portait  les  restes  de  la 
Colonie;  les  autres,  séparés  de  la  Flotte,  al- 
lèrent se  perdr»  probablement  sur  les  rescifs 
du  Grand -Océan.  {Alex.  Dalrymple*  s 
hittorical  Account  of  the  several  voyages 
and  discoverles  in  the  South  Pacifie  Océan 
(Londres  1771.  T.  I.  11.  in  4°.)  T.  I.  p.  40. 
sqq.  -  M.  de  Fleuricu,  Découvertes  des 


Français  en  1768  et  69,  dans  le  Sud- Ext 
de  la  Nouvelle-Guinée  (Paris  1"90.  in 
p.  4.  sqq.  p.  20t.  sqq.  —  Biogr.  universelle, 
T.  XXVIII.  p.272.  Col.  1.-  Falkenstein, 
Geschichte  der  geographischen  Entdeckungs- 
reisen  [Dresde  1828.  T.  I  — IV.  pet.  in  8°.) 
T.  II.  p.  83.  102.  -  Malte  Brun,  Précis, 
T.  I.  Liv.  XXII.  p.  514.) 

t)  Jean -François -Marie  de  Surville,  Of- 
ficier de  marine,  naquit,  en  1717,  au  Port- 
Louis  en  Bretagne.  Dès  l'âge  de  dix  ans, 
il  commença  la  rude  carrière  de  la  mer,  et 
na>igua  au  service  de  la  Compagnie  des 
Indes.  En  1754,  il  commanda  le  vaisseau  la 
Renommée  pour  le  voyage  de  VInde  et  de 
la  Chine.  En  1756,  ses  talents,  sa  bravoure 
et  ses  connaissances  nautiques  lui  firent  don- 
ner le  commandement  du  vaisseau  le  Duc 
d'Orléans ,  de  60  canons,  avec  lequel  il  fit 
une  partie  des  campagnes  de  Ytnde,  et  ob- 
tint la  croix  de  Saint -Louis.  Dans  tous  les 
combats  de  cette  guerre  malheureuse,  Sur- 
ville  se  distingua  par  son  intrépidité  et  la 
plus  rare  présence  d'esprit.  Après  dix  ans 
des  campagnes  les  plus  actives  et  les  plus 
honorables,  la  Compagnie  des  Indes  le  char- 
gea de  rétablir  la  Ville  de  Pondichéri;  il  eut 
en  même  teins  le  brevet  de  Gouverneur  en 
survivance  de  cette  Colonie,  et  en  remplit 
les  fonctions,  en  l'absence  de  Lan  de  Lau- 
riston.  Nommé  commandant  d'une  espédi- 
lion  dans  la  Mer  du  Sud,  il  appareilla  dans 
la  Baie  à'Engeli,  dans  le  Gange,  le  3  Mars 
1769,  H  se  dirigea  sur  les  Philippines,  re- 
connut les  lies  Bahouyanes,  côtoya  les  lies 
Baschi,  arriva,  le  13  Octobre,  aux  lies  Sa- 
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DANEMARK  et  HANOVRE. 
11  u'existe  aucune  Espèce  de  Traité  entre  le  Dam-mark  et  le  Hanovre. 


Cyclades  par  Bougainville,  et  de  Nouvelle*-  l'exploration.  {Malte  Brun,  I.  c.  T.  IY.  U. 
Hébrides ,  par  Cooh,  qui  en  complétèrent     LXXV11I.  p. 360.  —  Adr.  Balbi,\. c.p.l*. 


de  Monterey ,  Vice -Roi  du  Pérou ,  Qui  r  os 
se  rendit  à  Lima,  et  y  fit  construire  deux 


vaisseaux  et  une  corvette,  pour  cette  em- 
dition,  destinée,  dit  un  historien  etpeptl'l 


loin  on,  qu'il  appela  Terres  Arsacides  °).  En 
suivant  la  chaîne  de  Nord-Ouest  au  Sud-Ouest 
du  côté  septentrional ,  il  découvrit  le  Port 
Praslin,  Pile  des  Contrariétés,  les  Iles  de 
la  Délivrance,  et  la  pointe  orientale  de  ces 
terres ,  nommée  Cap  ou  lies  Surville.  Les 


habitants  montrèrent  un  caractère  perSi»  « 

t)  Juan  de  Torquemada,  Mwcrfa 
indiania  con  el  origen  y  guerres  de  loti*- 
dlos  occidentale*  {Madrid  1723.  T.  1— iU- 
in  fol.)  T.  I.  Liv.  V.  p.  64. 


°)  Arsacides,  nom  générique  et  distinctif 
des  anciens  Mois  des  Partîtes,  comme  ceux 
de  Pharaons  et  de  Ptolémées,  portés  par 
les  anciens  et  les  nouveaux  Rois  A'Êgyptc, 
et  celui  de  César  par  les  Empereurs  romains» 
Après  la  mort  à? Alexandre -le -Grand  (324 
avant  J.  Chr.),  la  Parthie  était  échue  à  Sé- 
leucus-Nicator  ou  Aicanor  •),  Fondateur  de 
la  Dynastie  des  Rois  Séleucides  de  Syrie. 
{Art  de  vérifier,  T.  II.  av.  J.  Chr.  p.  300.  — 
Die  t.  de  la  Conversation,  T.  XLVlll.  p.  489. 
Art.  Séleucus-Nicanor.  —  Conversations- 
Lexikon,  T.  X.  p.  134.  Art.  Seleukus  Nikanor. 
—  Biogr.  univers.  T.  XLI.  p.  505.  Col.  1.  Art. 
Séleucus  /.)  Sous  Aniiochus-Théos  (le  Dieu), 
son  petit-fils,  deux  frères,  nommés  Arsace  et 
Tiridale,  Bactriens  de  naissance,  étaient  in- 
vestis du  commandement  dans  la  Bactriane, 
sous  la  dépendance  du  Satrape  &*à)  Aga- 
i/iocle,  Gouverneur  des  Provinces  syriennes, 
situées  au-delà  de  YEuphratr.  TJn  outrage 
infâme,  qu'Agothocle  veut  faire  à  Tiridate, 


excite  les  deux  frères  à  la  vengeance: 
prennent  les  armes,  immolent  le  fcinft 
chassent  les  troupes  et  les  autorites  Jjmaeo 
de  la  Parthie,  et  affranchissent  ce  pi}'  * 
toute  domination  étrangère.  C'est  de  tt'M 
résolution  que  datent  la  Fondation  «lu Kjwsx 
des  Parthes,  dont  Arsace  fut  le  premier  fa- 
et  Y  Ère  des  Arsacides,  dans  l'ancienne  Ù> 
nologie.  Cet  événement  s'accomplit  U  '** 
année  de  l'Ère  des  Séleucides,  256  au  au*-' 
J.  Chr.,  l'an  498  de  la  Fondation  de  /»«*• 
et  4458  de  la  Période  Julienne.  {Lotit  i* 
Four,  Ahhé  de  Longuerue,  Jusalai- 
sacidarum  {Strasbourg  1732.  in  *J  •* 
Art  de  vérifier,  T.  II.  avant  J.  Chr.  p.  * 
T.  IV.  dep.  J.  Chr.  p.  330.  -  Bit  t.  i  •* 
Conversation,  T.  III.  p.  178.  Col.  2"~ 
versations- Lexikon,  T.  VIII.  p.  Art 
Parther.  p.  407.  Art.  Persien  {Gtsdi^ 

Après  un  règne  de  482  ans,  U  pui»*" 
Dynastie  des  Arsacides,  si  célèbre  «U*  !" 
Fastes  de  Y  Orient,  s'éteignit  avec^/o'*"' 


•)  Tiicator  (du  grec  Nix^qç,  fait  de 
Ni'xif,  victoire),  le  Vainqueur. 

«€»)  Satrape.  Ce  mot,  persan  d'origine, 
a  d'abord  signifié  Amiral,  Général  d'Armée 
navale;  ensuite  il  fut  étendu  à  tous  les  Gou- 
verneurs de  Province,  appelées  Satrapies,  et 
même  aux  principaux  Ministres  des  Rois  do 
Perse. 

Des  Persans  il  passa  rhex  les  Grecs,  qui 
dirent  aarçasTr/ç  dans  la  même  signification. 
Les  Latins  l'employèrent  aussi  dans  le  même 
sens  {Satrapes)  :  il  se  trouve  même  des  Char- 
te* d'Angleterre,  sous  le  Roi  Ethdude  (S66 


—  871),  où  les  Seigneurs  qui  signent  ir* 
les  Ducs,  prennent  le  titre  de  Sotrepu^* 
Roi.  {Lunier,  I.  c.  T.  III.  p.  286.  CoU- 
Roquefort,  Die  t.  étymoUgique,^^ 
p.  346.  Col.  2.) 

Les  Modernes  se  servent  <pielaoof»à  * 
mot  Satrapes,  pour  désigner  le»  Fwcb«o- 
nairca  puissants  qui  oppriment  les  Pr«f^ 
les  grands  seigneurs  orgueilleux,  volupté 
et  despotes:  ce  sont  les  valets  d'*  ty11" 
{Die  t.  de  r  Académie.  —  Diet.  de  le  Ce* 
versation,  T.  XLVlll.  p.  259.  Col.  2.  -  C*» 
versa tions -Le xi/, on,  T.  IX.  p.  665.) 


Digitized  by  Google 


Sect.  VII.   Danemark,   §.  16. 


102!) 


Le  Hanovre  entrelient 
en  Danemark 

dans  Vile  de  Jutîand: 


—  Lemglois,  1.  c.  T.  I.  p.  689.  Col.  1.  —  ïSeu.Vehriden.  T.  IX.  p.  163.  Art.  Reiscn.— 

Convrrsotiont.L4xif.on,  T.  VII.  p.  779.  Art.  Dict.  de  la  Concertation,  T.  XXXI.  p.  391. 

,,à  gagner  des  Ames  au  Ciel,  et  des  Royaumes  Religion  et  de  la  Politique  ne  furent  point 

„à  l'Espagne."  A  la  vérité,  les  voeux  de  la  exaucés,  mais  la  Géographie  dut  à  ce  vo- 

-  —  i 

sanguinaire,  ce  qui  les  fit  comparer  aux  fa-  sacidet  de  la  Perse  ou  de  la  Syrie.  Après 

m  eux  Assassins  °) ,  faussement  nommes  Ar-  avoir  reconnu,  le  17  Décembre,  la  Nouvelle 


qui  fut  mis  à  mort  (Pan  226  dep.  J.  Chr.), 
après  avoir  été  vaincu  par  Ariaxercès  ;  sur  ses 
ruines  s'est  élevée  celle  des  Perses  Sa  s  sa» 
ni  de  s        fondée  par  le  même  Attaxercèt. 

°)  Assassins.  On  appelle  ainsi  dans  l'his- 
toire une  branche  des  Ismaéliens,  Peuplade 
barbare  établie  en  Syrie,  qui,  à  l'époque  des 
Croisades,  a  joué  un  rôle  important  dans 
V Orient,  et  dont  l'immense  influence  poli, 
tique  a  étonné  le  monde  pendant  près  de 
deux  siècles. 

Les  Ismaéliens  avaient  été  ainsi  nommés, 
parce  qu'ils  soutenaient  que  les  descendants 
du  Khalife  Ali,  nommément  ceux  de  son  pe- 
tit-fils Ismael,  étaient  les  héritiers  légitimes 
du  Khalifat.  Cette  Secte  prit  naissance  en 
Egypte ,  sous  la  Dynastie  des  Fathemides 
(Voyez  plus  haut  p.  957.  Col.  2.  note  **.); 
elle  forma  une  Société  secrète,  sous  le  nom 
de  Maison  de  la  Sagesse,  et  no  se  borna 
pas  seulement  à  soutenir  la  Légitimité  des 
Fathemides,  mais  elle  entreprit  aussi  de  don- 
ner à  V Islamisme  une  interprétation  allé- 
gorique, qui  avait  pour  objet  de  renverser 
la  religion  mahométane,  et  de  détruire  toute 
espèce  de  morale.  Cette  Société  avait  à  son 
service  des  missionnaires  (Dai,  qui  signifie 
Recruteur),  qui  propageaient  sa  doctrine  en 
Perse  et  en  Syrie. 

Vers  la  fin  du  Ve  siècle  de  ^Ilégire  (en- 
viron 1093  de  J.  Chr  ),  un  homme,  nomme 

•)  L'an  223  de  J.  Chr.,  un  Perse,  nommé 
parmi  les  Latins  Ar  taxer  ces ,  par  les  uns 
Ariaxare,  par  les  autres  Ardèchyr  -Bahé- 
khan,  et  Ardschir  par  les  Orientaux,  fils  de 
Sassan,  après  avoir  mis  en  fuite  Artahan  V, 
fonda  la  Dynastie  des  Perses  sassani  des, 
sur  celle  des  Partîtes  arsa  cides.  Les 
Sas&anides  régnèrent  414  ans,  c.  à.  d.  jus- 
qu'en 637,  où  la  Perse  devint  une  portion 
de  l'Empire  des  Khalifes,  lldegerde  III, 
le  dernier  de  cette  Dynastie,  ayant  clé  dé- 


Hassan  -  Ibn  -  Aly  -  Huméyry  (fils  A* AU),  qui 
avait  été  gagné  à  la  Secte  des  Ismaéliens, 
persuadé  que  le  Khalife  fa  thé  mi  Je  Mos- 
tanser,  qui  régnait  alors  en  Egypte,  était 
Y  Imam  SB**)  légitime,  résolut  de  se  rendre 
auprès  de  lui;  il  lui  offrit  ses  hommages,  et 
révéra  en  lui  le  Ficaire  de  la  Divinité.  11 
quitta  les  Provinces  septentiionaUs  de  la 
Perse,  où  il  exerçait  les  fonctions  secrètes 
et  dangereuses  de  Dai  {missionnaire)  et  \int 
en  Égypie.  L'accueil  qu'il  reçut  du  Khalife, 
et  la  faveur  qu'il  sut  mériter,  lui  attirèrent 
des  ennemis  qui,  ayant  trouvé  une  occasion 
de  le  rendre  suspect,  voulurent  le  faire  ar- 
réter;  mais,  m  os  tanser  ne  se  prêtant  qu'avec 
peine  à  servir  leur  vengeance,  ils  se  conten- 
tèrent de  l'embarquer  sur  un  vaisseau  franc, 
qui  faisait  voile  pour  la  Côte  septentrionale 
d'Afrique.  Après  bien  des  aventures,  Has- 
san revint  en  Syrie,  et  de  là,  passant  par 
Alep,  liagdad  et  lepahan,  il  parcourut  les 
différentes  Provinces  soumises  aux  Seldjou- 
cides  exerçant  toujours  ses  fonctions 

démissionnaire,  et  n'oubliant  rien  pour  Taire 
reconnaître  le  Pontificat  de  3Iostanser.  11 
s'établit  enfin  dans  le  Château  à'Alamout 
( Elmtniih)  (le  nid  du  vautour),  près  de  Cez- 
nin,  dans  les  montagnes  de  l'ancienne  Par- 
thie,  dans  la  Province  à\e~I)/eiial  ou  traque 
per sienne.  Ses  prédications  et  celles  de  quel- 
ques autres  missionnaires  avaient  tellement 

fait  dans  plusieurs  batailles,  et  obligé  d'aban- 
donner ses  Etats.  (Art  de  vérifier,  T.  IV. 
dep.  J.  Chr.  p.  338.  —  Conversa fions. Lexi- 
hon ,  T.  VIII.  p.  407.  —  Biogr.  universelle, 
T.  II.  p.  390.  Col.  1.  Art.  Ardcchyr  Buhègan. 
-  iTUerheloi,  I.  c.  p.  115.  Col.  2.) 

*«)  Voyez  plus  haut  T.  l.du  manuel,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Sect.  XIII.  Turquie.  §.  2.  p.  519. 
Col.  2.  noie  4. 

#••)  Voyex  plus  haut  p.  959.  C.  2.  note  co. 
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h  RyC)  un  Consul , 

à  Aalborgy  Aurhiu,  Fredericshavn  et  à  Thisledt,  des  Fia- 
Consuls; 


Art.  Nouvelles  Uébrldn.  —  JWy  C>c/o-  la  go,  Créât  Cyclade$.T.XW.fAH.(Al 
paedia,  T.  II.  p.  281.  Cal.  2.  Art.  Jrchlpe-      Arl.  iWs»  Hébrides.  -  Ertch  «ad  Cn*V 


yage  la  découverte  d'un  grand  nombre  d'îles. 
L'Océan  pacifique  ne  parut  plus  un  immense 


d r  sert.  Quiros  appareilla  de  Cei/oe,  U  31  Dr. 
cembre  1605,  el  fil  voile  à  rOoest^oi-0i*i 


Zélande,  Surtille  passa  dans  la  Mer  du  Sud, 
pour  continuer  ses  recherches.  Le  scorbut 
et  la  disette  d'eau  le  forcèrent  de  gagner  au 


plus  vÎJo  les  cites  du  Pérou.  Il  «perçai 
barre  °)  de  Chiles,  le  5  Avril  1770.  r* 
avoir  quelques  heures  plutôt  l'iodiest»  «" 


multiplié  dans  ces  contrées  les  partisans  des 
Ismaéliens  y  qu'il  ne  lui  fut  pas  difficile  de 
forcer  le  Gouverneur  de  ce  Château,  qui  y 

°)  Barre.  Les  rivières  et  les  fleuves  en- 
traînent dans  leur  cours  des  particules  ter- 
reuses qu'ils  déposent  à  leur  embouchure,  et 
qui  forment,  à  peu  de  distance  du  rivage, 
une  espèce  de  dune  •)  sous -marine,  à  la- 
quelle on  donne  le  nom  de  barre,  a  cause 
de  l'obstacle  qu'elle  oppose  à  l'écoulement 
naturel  des  eaux.  C'est  surtout  quand  le 
fleuve  vient  se  perdre  en  pente  douce  dans 
la  mer,  que  la  barre  est  forte,  car  la  vitesse 
du  courant  se  trouvant  considérablement  ra- 
lentie, les  alterrissements  se  font  avec  plus 
de  facilité,  et  la  dune  sous -marine  devient 
une  digue  contre  laquelle  se  brisent  alterna- 
tivement et  la  masse  d'eau  fluviale,  gonflée 
par  les  pluies,  et  les  flots  de  la  mer,  que 
chaque  four  la  marée  amène  et  remporte.  La 
forme  et  la  hauteur  de  la  barre  varient  avec 
l'élévation  des  eaux  du  fleuve  et  la  quantité 
de  limon  qu'elles  charrient;  ces  variations 
sont  si  grandes  qu'elles  arrêtent  souvent  la 


navigation  pendant  un  certain  teni 


née.  Ainsi  l'on  a  vu  des  navires,  ivpn*  p* 
les  pluies  dans  la  Kade  de  Tampico  (Mm- 
que),  obligés  d'attendre  plusieurs  ■«»  f» 
la  barre  fût  devenue  practirable.  Les  krm 
du  âlissisùpi  sont  tellement  rhangMSlM,  t» 
les  Pilotes  sont  forcés  de  sonder  lei 
presque  tous  les  jours.  —  Sur  toutes  l« 
ris,  le  choc  de  la  mer  contre  l«  wu  *" 
fleuve  produit  un  ressac  •*»  dangtreoi 
les  nav  ires,  et  quelquefois  si  violent  e^'J^ 
impossible  de  les  franchir:  c'est  ce  «,»  »  h* 
dans  la  plupart  des  rivières  de  U  C»b  «• 
cidentale  de  V Afrique:  aussi  la  sarip* 
de  celle  partie  du  monde  a-t-elle  détà 
la  vie  à  un  grand  nombre  de  ssarias-  -  Crf 
surtout  quand  le  fond  est  sent  de  r*»'9- 
qu'il  y  a  du  danger  à  franchir  les  i*"*4- 
S'il  arrive  que  le  navire  touche  le  W-  * 
qu'il  soit  arrêté  dans  sa  course,  le  °** 
du  fleuve  le  prend  en  travers  et  Uf*** 
sur  les  rochers,  où  le  ressac  l'a  bieaM  kn» 
Il  y  a  des  rades  fermées  par  itt  l*** 
qui  ne  sont  pas  le  produit  de  raMen»'- 
fleuve.   L'entrée  est  un  goulet  étnit,  à* 


«»)  Dunes,  Les  Etymologistes  ne  sont  point 
d'accord  sur  l'origine  de  ce  mol.  (Roquefort, 
1.  c.  T.  I.  p.  256.  Col.  t.)  Quoiqu'il  en  soit, 
on  a  donné  ce  nom  aux  petits  monticules  de 
sable  ou  d«  coquilles  brisées,  qui  semblent 
servir  de  borne  exln'-me  aux  rivages  de  In 
mer  sur  les  cotes  plates.  Elles  forment  de 
petites  chaînes,  adossées  le  plus  ordinaire- 
ment aux  terrains  couverts  et  moins  abaissés 
qui  les  suivent  dans  l'iutériour  des  terres,  et 
leur  configuration  varie  avec  celle  de  ces 
mêmes  terrains.  Elles  sont  produites  par  le 
vent  de  la  mer,  qui,  en  balayant  la  plage, 
emporte  dans  sa  course  les  sables  et  mal  ivres 
légères  déposées  par  les  flots,  et  qu'il  laine 
retomber  dès  qu'il  perd  sa  force,  ou  qu'un 


obstacle  l'arrête.    On  conçoit  coa 
être  variable  ce  produit  d'un  agent  si  t«* 
bile  et  si  capricieux,  qui  détruit  chas*  * 
l'édifice  de  poussière  qu'il  avait  élevé 
ou  le  change  tout  à  coup  de  place. 
I.  i.  T.  1.  Col.  493.  —  Lunitr, 
p.  573.  Col.  1.  —  Dict.  de  la  Conter»** 
T.  XXII.  p.  276.  Col.  2.  -  Penny  Cyd*» 
dia,  T.  IX.  p.  117.  Art.  Dotent  erflw»  ' 
Conversationê-Lexikon,  T.  M.  p-  ^ 

ee)  Ressac.   Terme  de  Maria*.  Rft* 
violent  des  vagues  vers  le  large,  *pr*,1l 
les  «ni  frappé  avec  impétuosité  «a*  ,f|îf 
ou  un  obstacle  quelconque.  (Dut»  i* 
demie.) 


Digitized  by  Google 


Sect.  VII.   Danemark.   4.  16- 


1031 


dans  Y  Ile  de  Bornhohn: 

à  ISexoe  et  à  Svanicke,  des  Vice-Consuls  ; 


I.  c.  Sect.  II.  T.  IV.  p.  144.  Col.  I.  Art. 
Heilige  Geisi- Archipel.) 


Les  principales  des  Iles  Sporades  sont: 
Calimno  ou  Calimne  (Kalymna). 


jusqu'à  mille  lieues  du  Pérou,  sans  rer 
Irer  aucune  terre.   La  petite  tle  de  l'incar- 


nation fut  la  première  qui  s'offrit  à  sa  vue. 
Courant  toujours  à  l'Ouest,  il  en  aperçut  plu. 


désirait  du  Vice-Roi,  il  voulut  passer  la  barre 
en  canot.'   Le  tenu  était  très  mauvais;  la 


force  des  Unes  entratna  la  frêle  embarcation 
sur  la  barre  où  elle  chavira,  et  le  malheureux 


commandait  pour  le  Sultan  Meliéschah,  à  le 
lui  vendre  pour  une  somme  d'argent.  Devenu 
maître  de  la  place,  il  sut  s'y  maintenir  contre 
toutes  les  forces  du  Sultan,  Par  ses  intelli- 
gences et  ses  insinuations  du  dehors,  ainsi 
que  par  des  excursions  faites  à  propos,  il 
soumit  plusieurs  places  dans  les  environs 
à'Alamout,  et  se  forma  une  Souveraineté  in- 
dépendante,  dans  laquelle  cependant  il  n'exer- 
çait l'autorité  qu'au  nom  de  V Imam  dont  il 
se  reconnaissait  le  Ministre.  La  position 
à'Alamout ,  siluce  au  milieu  d'un  pays  de 
montagnes,  fit  appeler  le  Prince  qui  y  rési- 
dait, Cheikh-aUDjebal,  c'est  à  dire  te  Cheikh 
ou  Prince  de  la  Montagne,  L'équivoque  du 
mot  Cheikh,  qui  signifie  également  Vieillard 
et  Prince,  a  donné  lieu  aux  Historiens  des 
Croisade»,  et  au  célèbre  voyageur  Marco 
Polo  m),  de  le  nommer  le  Vieux  de  la 


lequel  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  amon- 
cellent des  sables  ;  mais  on  conseil  qu'alors 
les  barre*  ne  doivent  pas  être  sujettes  à 
beaucoup  de  variations:  ainsi,  à  Pensacola, 
Fort  de  la  Floride  occidentale,  la  barre  n'a 
pas  changé  depuis  vingt  ans.  Quand  les  eaux 
du  fleuve  ont  été  enflées  par  les  eaux  abon- 
dantes, leur  rencontre  avec  le  flot  de  la  mer 
produit  quelquefois  un  phénomène  remar- 
quable, qu'on  nomme  barre  d'Eau.  Les  deux 
masses  se  heurtent,  avec  violence,  s'élèvent 
en  montagne  couverte  d'écume  à  une  très 
grande  hauteur;  si  le  fleuve  •  le  dessus, 
cette  montagne  liquide  disparaît  dans  la  mer  ; 
mais  si  le  flot,  ainsi  qu'il  arrive  dans  les 
grandes  marées,  est  le  plus  fort,  l'eau  du 
fleuve  est  refoulée  avec  fracas,  et  la  barre 


s'avance  en  frémissant  vers  le  rivage,  s'y  brise 
quand  la  cote  est  accorv  •<■»),  et  se  répand 
dans  les  campagne»,  quand  la  plage  est  unir. 
Les  habitants  du  Golfe  de  Gascogne  donnent 
à  ce  phénomène  le  nom  de  Mascaret.  Mais 
le  fleuve  où  il  se  reproduit  avec  le  plus  de 
majesté,  est  la  rivière  des  Amazones.  Entre 
Matupa  et  le  Cap  de  tiord,  dans  l'endroit 
ou  le  canal  du  fleuve  est  le  plus  resserré 
par  les  Iles,  pendant  les  trois  jours  qui  avoi- 
sinent  la  pleine  et  la  nouvelle  lune,  la  mer, 
au  lieu  d'employer  près  de  six  heures  à  mon- 
ter, parvient  en  quelques  minutes  a  sa  plus 
grande  hauteur.  Un  mouvement  si  rapide, 
dans  une  masse  énorme  d'eau,  ne  peut  se 
passer  tranquillement:  à  deux  lieues  de  dis- 
tance, on  entend  le  bruit  effrayant,  qui  an- 
nonce le  terrible  flot;  le  bruit  augmente  A 
mesure  qu'il  approche,  et  bientôt  l'en  voit 
s'avancer  une  vague  de  12  à  15  pieds  de  haut, 
puis  une  seconde  plus  élevée,  puis  une  troi» 
sième  et  d'autres  qui  se  suivent  de  près,  et 
occupent  toute  la  largeur  du  canal,  en  re- 
foulant au  loin  les  eaux  du  fleuve.  Cette 
lame  se  précipite  avec  une  prodigieuse  ra- 
pidité, brisant  tout  ce  qui  lui  résiste;  partout 
où  elle  se  répand,  elle  produit  des  ravages 
affreux,  déracine  les  arbres,  renverse  les  ro- 
chers et  bouleverse  des  terrains  de  fond  eu 
comble.  Le  bruit  des  roches  qu'elle  pousse 
les  unes  contre  les  autres,  celui  que  les  eaux 
font  elles-mêmes  dans  leur  course,  lui  ont 
fait  donner  par  les  Indiens  le  nom  imitatif 
de  Pororoca.  Quelquefois  cette  vague  s'élève 
jusqu'à  la  hauteur  de  30  toises.  (Roeding, 
U  c.  T.  I.  Col.  217.  Art.  Barr  oder  Barre, 
—  hunier,  1.  c.  T.  I.  p.  143.  Col.  1.  —  Dict, 
de  la  Conversation,  T.  IV.  p.  333.  CoL  1.) 


•  )  Marco  Polo,  en  français  Marc 
Paul,  voyageur  vénitien,  célèbre  par  la 
singularité  de  ses  aventures,  la  vaste  étendue 
des  pays  qu'il  parcourut,  et  l'influence  qu'eut 
la  Relation  de  ses  Voyages  sur  les  progrès 
de  la  navigation  et  du  cummerco.    Il  des- 


cendait d'une  des  plus  anciennes,  des  plus 

**)  Accote  ou  écore,  (Cîlc)  escarpée. 
(IJuisie,  —  Ce  mot  ne  se  trouve  ni  dans  le 
Dict.  de  C  Académie*,  ni  dans  le  Suppléaient 
de  Raymond.) 
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Liv. 


ClIAP.  I. 


dans  Y  Ile  de  Sélande: 

à  Copenhague,  un  Consul-général  pour  les  Ile*  damm 
et  les  Cotes  de  Jutland, 


Chio  (Chiot;  en  turc  Saktz). 
imbro  {Imbros;  en  turc  Imrouz). 


Umno  ou  StaUmkne  (Lcmnos;  Limn 
Lintni  des  Turcs). 


■ieurs  autres,  et  donna  à  la  dernière  d'entre 
elles,  le  nom  de  la  Decena  (le  Boudoir  de 
Bougainville,  et  la  Maitea  de  Cooâ),  sans 


doute  parce  que  c'était  la  dixième  «/d  *■ 
couvrait.  Ouiros  se  trouvait  di&c  à  Tralr* 
de  V Archipel  de  la  Société.  U  lai  tuàw- 


périt  dans  les  flots.  Il  fut  enterré 
à  Lima,  avec  les  honneurs  dus  à  son  titre 
de  Gouverneur  dt  Pondichéri.  {Fleurieu, 
1.  c.  p.  120.  187.  sqq.  p.  136.  145.  sqq.  — 


Malte  Brun,  I.  c.  T.  IV  Liv.LXXTUip.» 

—  Biogr.  universelle,  T.XL1V  p.  m  C«U 

-  Falkenstein,  1.  c.  T.  1Y.  p.  1D 


(Senex  de  Montants  -  ou 
Vieil  de  la  Montagne  —  Vetulus  de  Monte). 


Les  Sectateurs  de  Hassan,  appelés  ôt  k 
Uumcyri,  portèrent  encore  edeist^ 


riches  et  des  plus  nobles  familles  de  Venise. 
Dans  les  Républiques  d'Italie,  le  commerce 
et  non  la  guerre  avait  créé  la  noblesse;  et 
à  Venise  comme  à  Cènes,  ceux  qui  la  com- 
posaient portaient  dans  les  spéculations  mer- 
cantiles, cette  grandeur  de  vues,  cette  pré- 
voyance, et  cette  habileté  d'exécution,  dont 
les  Souverains  des  grands  Etats  n'offraient 
dans  le  reste  de  Y  Europe,  que  de  trop  rarer 
exemples. 

Andréa  Polo  de  Saint. Félix,  Noble  ré- 
nitien,  originaire  de  JJalmatie,  eut  trois  fils, 
nommés  Marco,  Maffio  et  Nicolo.  Ce  der- 
nier était  le  père  du  célèbre  voyageur,  et 
avait,  ainsi  que  son  frère  Maffio,  auquel  il 
s'était  associé,  embrassé  la  profession  du  coin- 


G)  Quelques  Manuscrits  portent  1252;  mais 
l'année  1250,  qui  se  trouve  dans  le  Texte  de 
Bamusio  )£)  et  dans  le  Manuscrit  conservé  à 
la  Bibliothèque  royale  de  Berlin,  s'accorde 
mieux  avec  les  époques  des  autres  faits  rap- 


s2)  Jean  Baptiste  Ramusio  ou  Ramnusio, 
Historien  italien,  naquit  à  Venise,  en  1485, 
et  mourut  à  Padoue,  le  10  Juillet  1557.  Très 
versé  dans  la  Géographie,  et  animé  d'un  zélé 
ardent  pour  cette  science,  il  donna,  en  i/o- 
lin,  une  Collection  de  Voyages,  intitulée 
Navigations  et  Voyages  (  Venise  T.  1.  1550. 
(réimprimé  en  1554.)  T.  II.  1559.  T.  111."  1566. 
in  fol.).  Il  faut,  pour  avoir  un  exemplaire 
bien  complet,  choisir  le  premier  volume  de 
l'édition  de  1563,  le  second  de  1583,  le  troi- 
sième de  1565,  en  ajoutant  à  ce  dernier  un 
supplément  de  trois  pièces,  qui  sont  de  1606. 
Hamusio  ne  s'est  pas  berné  à  réunir  un  grand 


merce.  Tous  deux,  pour  les  affaires  à*  i* 
négoce,  se  rendirent  à  Con*ta9tn*t*i,* 
1250  €>).  Cette  capitale  de  ITupirtM"* 
avait  été  prise  sur  les  Créa  par  tes  «* 
de  France,  et  par  celles  de  Ve*im$«* 
plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  Partit  I*1 
Chap.  I.  Sert.  III.  Art.  I.  Italie.  1 1  & 
nise.  A.  p.  22.  et  23.):  des  Représenta*  * 
cette  République  y  exerçaient,  arec  fEsf- 
reur  Baudouin  //,  une  portioa  èa  **" 
impérial.  Les  deux  négociants,  ap*i«* 
défaits  avantageusement  de  leurs  carf*»» 
employèrent  les  capitaux  qui  en  prtwsw* 
en  bijoux  précieux ,  et  se  transportero*  * 
1256,  sur  les  bords  du  Volga,  as*™ 
la  Mer  Caspienne,  à  Saraî  et  à 


pelés  dans  Marc  Paule.  Quant  à  U 
1269,  qui  se  trouve  dans  quelques  ïawtf^ 
c'est  une  erreur  de  copiste.  (Bi*p"UISf 
selle,  T.  XXXV.  p.  210.  CoL  2.  «te  U 


nombre  de  pièces ,  qui  presque  ti«t«  * 
très  intéressantes,  il  y  a  joint  des  U»"* 
lions,  et  les  a  entremêlées  de  Dis***"'* 
qui  font  honneur  à  son  savoir.  N*1* 
particulièrement  ceUes  qui  sont  rel****1 
voyages  de  Marco  Polo,  à  U  cm»  *■;- 
aux  diverses  routes  par  lesquelles  l«  r  J 
ries  ont  été  apportées  en  Europe,  d'P*"  ^ 
La  plus  grande  partie  des  merce*»»,  f  ^ 
posent  les  premiers  volumes,  ont  été  *  ^ 
tn  français,  et  forment  le  Kecee»'  «  ;* 
Temporal,  intitulé  Description  *rAt"£ 
etc.  imprimé  en  2  Vol  in  U.  A>»  7 
{Biogr.  univers.  T.  XXXVIL  p.*  <*~ 
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à  Corsoer,  un  Vice-Consul, 
h  Elsencur,  un  Consuls 


Metelin  (Lesbos;  Midilli  des  Turcs). 
A7r  aria. 


Pathmos. 

Ptara  (Psyra;  Ipsara  des  Turcs). 


serve 
que, 

d'apercevoir  le  premier  la  belle  Otaltl, 
depuis,  les  Français  ont  doté  du  nom 

de  Nouvelle.  Cyihère.   Le  10  Février  1G06, 
il  vit  la  Sagitaria.   Il  visita  successivement 

dayi  (ceux  qui  sa  dévouent),  à  cause  de 
l'enthousiasme  avec  lequel  ils  exposaient  leur 

vie,  en  marchant  si 
se  chargeant  de  la  c 

ius  ses  drapeaux,  et  en 
ominission  souvent  péril- 

lieux  de  la  résidence  de  Barkah  Q),  fils 
ou  frère  de  Batou  petit-fils  de  Djing- 

hit-Khan  (Voyez  plus  haut  T.  II.  1.  c.  p.  35. 
Col.  1.  note  t.).  Après  un  an  de  séjour  sur 
le  Volga,  les  frères  Polo  se  préparaient  à 
retourner  dans  leur  patrie,  lorsque  tout  à  coup 
la  guerre  éclata  entre  Barkah,  leur  protec- 
teur, Chef  des  Turcs ,  ou  des  natifs  du  Tur- 
kistan,  et  Uoulagou  ©€©),  son  cousin,  qui 
commandait  aux  Mongoles  ou  aux  Taiars 
orientaux.  L'armée  de  Barkah  fut  mise  en 
déioute:  le  chemin  direct  de  Constaniinople, 
à  l'Ouest  de  la  Mer  Caspienne,  fut  inter- 
cepté; et  les  deux  Vénitiens  se  décidèrent 
à  passer  à  l'Est  de  cette  Mer,  et  à  revenir 
en  Europe  par  cette  voie,  qui  paraissait  of- 
frir monts  de  dangers.    Ce  trajet  les  con- 


Q  )   Jîarkah  ou  Bérékéh*  Khan.  Cora- 
i  parez  Biogr,  univers.  T.  III.  p.  531. 
Col.  2.  A  rt.  Batu.  —  Art  de  vérifier,  T.  V. 
dep.  J.  Chr.  p.  232. 

CCO  Comp.  Art  de  vérifier,  I.  c.  p.  235. 

—  Biogr.  universelle,  T.  XX.  p.  609.  Col.  2. 

-  Bn.  cTOhsson,  Hist.  des  Mongol»,  T.  III. 
Chap.  1V-VII.  p.  134-413. 

CdGG)  Kouhlal-Khan,  autrement  HoupU 
lai  ou  Chi-Tsou,  fondateur  delaXXe  Dynastie 
chinoise,  appelée  la  Dynastie  des  Mongous 
(Moghoh)  ou  des  Yuen.  Ce  Prince,  petit- 
fils  de  tojingiz'Khan,  se  montra  digne  de 
son  aïeul  par  ses  qualités  guerrières,  et  fut 
en  même  teins  sage,  juste  et  bienfaisant.  Né 
en  1214,  il  succéda  à  son  frère  Mongko-Khan, 


duisit  à  Bokhara.  Tandis  qu'ils  étaient  dans 
celte  grande  ville,  un  Noble  tatar,  envoyé 
par  Boula gou  à  son  Irère  Koublal  £>QQQ), 
leur  proposa  de  les  accompagner  à  la  Cour  de 
l'Empereur  des  Tatars,  où  il  se  rendait.  Ils 
y  consentirent,  et,  après  un  voyage  de  douze 
mois,  ils  arrivèrent  enfin  à  la  Résidence  im- 
périale. V Empereur  leur  fit  l'accueil  le  plus 
gracieux  ;  il  leur  adressa  diverses  questions 
sur  les  Etats  de  l'Occident,  sur  les  Prince* 
chrétiens,  et  sur  le  Pape.  Satisfait  de  leurs 
réponses,  il  résolut  de  les  faire  accompagner 
par  un  de  ses  Officiers,  et  de  les  envoyer 
en  Ambassade  à  la  Cour  de  Rome,  pour 
demander  des  Prédicateurs  de  l'Évangile,  vou- 
lant par  là  encourager  les  Princes  chrétiens 
a  attaquer  le  Sultan  d'Egypte  et  les  Sarra- 


et  fut  proclamé  Empereur  des  Mogols  dans 
une  Assemblée  générale  des  Tatars.  A  cette 
époque,  les  Mogols  étaient  maîtres  de  Pé- 
klng  mZ)  et  de  toute  la  partie  septentrionale 
de  la  Chine,  qu'ils  avaient  conquise  sur  les 
Kin,  autres  Tatars  orientaux,  que  les  Mant- 
cheoux  fcZIZ)  actuels  reconnaissent  pour  leurs 
ancêtres.  Koublal  réunit  cet  Empire  tout 
entier  dans  sa  main,  par  la  mort  de  Ti-Ping, 
dernier  Empereur  de  la  Dynastie  des  Song. 
[Art  de  vérifier ,  T.  VIU.  p.  488.  le  Régne 
de  Li-Tsong.  p.  495.  le  Régne  de  Ton- 
Tsong-  p.  4%.  le  Régne  de  Kong -Ts  on  g. 
p.  498.  le  Régne  de  Pi-Ting.  T.  IX.  p.  1. 
le  Régne  de  Iloupilai-Han.  —  Biogr. 
universelle,  T.  VIU.  p.  409.  Col.  1.  Art.  ChU 
Tsou) 


K)  Le  nom  àtPé-king  signifie  Cour  du 
Nord,  et  celui  à*Nan~king,  Cour  du  Sud. 

KK)  Les  Tatars  Mantcheoux  achevèrent, 
en  1646  et  1647,  la  conquête  de  la  Chine,  et 
fondèrent  la  Dynastie  aujourd'hui  regnaoto 
des  TaUTsching  ou  Tsing.  {Art  de  vérifier, 


T.  III.  dep.  J.  Chr.  p  36.  sqq.  p.  48.  sqq. 
—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  XIV.  p.  114. 
Col.  1.  Art.  Chine.  —  Penny  Cyclopaedia, 
T.  Vil.  p.  72.  Col.  2.  Art.  China.  —  Con- 
versations-Lexikon,  T.  IL  p.  615.  Art.  China 
(GeschichU.J] 
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dans  Y  Ile  de  Laàlandc: 

h  l\akskow<  un  Vice Consul  pour  Laaland,  Lange/and. 
Falstcr  et  Mœen; 


Rhodes  (Rhodus;  Rodot  des  Turcs). 
Samos  (Susam  ou  Sua  m  des  Turcs), 


Samolhrahi  (Samothrace  ;  Semenderek  de* 
Turcs). 


plusieurs  antre»  lies,  et  se  dirigeant  vers  le      heureux  sur  réf.   Le  26  Avril  1606, 
Sud,  sa  persévérance  fut  couronnée  du  plus      terres  se  présentèrent  à  la  vue  des  £*; 


leuse,  de  mettre  à  mort  les  Princes  et  les 
Ministres  opposés  à  leur  doctrine.   On  les 


appelait  aussi  Melahedah  m)  Coahu 
tan  •»•),   les  Impies  de  la  JËTontog* 


sins,  ses  ennemi*  irréconciliables.  Après  avoir 
passé  par  la  petits  Arment*  (Voyez  plus  haut 
T.  11.  Part.  1.  Liv.  11.  Chap.  I.  Sert.  111. 
Art.  I.  Italie,  §.  1.  Venise.  G.  p.  35.  Col.  1. 
note  2.),  les  voyageurs  arrivèrent  à  SainU 
Jean  d'Acre,  alors  au  pouvoir  des  Chrétiens, 
•u  mois  d'Avril  1269  Ayant  appris  que  le 
Pape  Clément  IF  était  mort  (en  Novembre 
1268),  et  le  Légal,  qui  se  trouvait  à  Saint- 
Jean  tPAcre,  leur  ayant  conseillé  de  n'ac- 
complir leur  mission  qu'après  l'élection  d'un 
nouveau  Pope,  ils  jugèrent  ne  pouvoir  mieux 
employer  le  loisir  que  les  circonstances  leur 
ménageaient,  qu'en  retournant  dans  leur  fa- 
mille; ils  s'embarquèrent  donc  pour  Venise. 
Hicoln,  à  son  départ  pour  Constanlinople, 
avait  laissé  sa  femme  enceinte  :  à  son  retour, 
il  la  trouva  morte;  mais  etle  lui  avait  donné 
un  fils  que,  par  re«pect  pour  la  mémoire  du 
frère  aîné  de  son  mari,  elle  avait  nommé 
Marco.  Ce  fils  est  le  célèbre  voyageur,  ob- 
jet de  cet  Article.  Il  était  Âgé  de  19  ans, 
lors  du  retour  de  son  père  à  Venise.  L'élec- 
tion d'un  nouveau  Pope,  étant  retardée  par 
1rs  fai-limis  qui  s'agitaient  dans  le  Sacté  Col' 
lége  Q),  les  deux  frères,  après  deux  ans  de 
séjour  en  Italie,  se  m  rent  en  route  pour  re- 
tourner à  la  Cour  de  l'Empereur  des  Tatars; 
ils  emmenèrent  avec  eux  le  jeune  Marco,  et  ar- 
rivèrent une  seconde  fois  à  Saint-Jean  d'Acre. 
Ils  obtinrent  du  Légat  Théalde  ou  Thibaud, 
de  la  noble  famille  des  Visconti,  de  Plai- 
sance, qui  s'y  trouvait  encore,  des  lettres 
pour  X Empereur,  et  ils  s'embarquèrent  pour 
Ayasso  (Voyez  plus  haut  T.  II.  du  Manuel, 
Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  1.  Scct.  III.  Art.  I. 


Italie  §.  1.  Venue.  G.  p.  39.  Cel.  2.  note  t 
mais  à  peine  avaient-ils  mis  à  la  y  «île,  qu'w 
reçut  la  nouvelle  que  le  choix  da  Sacré  Col- 
lège était  tombé  sur  le  Légat  lui-stsème,  <j« 
prit  le  nom  de  Grégoire  X.   (Art  de  rerU 
fer,  T.  111.  dep.  J.  Chr.  p.  368.  —  Bhgr. 
univers.  T.  XVII.  p.  402.  Col.  1.  —  SchoilL 
Cours  d'Histoire,  T.  Xll.  Table  alphabétique* 
p.  222.)   Le  nouveau  Pape  rappela)  aussit^ 
ces  Ambassadeurs;  il  leur  remit,  ei 
de  Souverain  Pontife,  de  nouvelles 
de  Créance,  et  il  leur  adjoignit  deux  Mater? 
de  l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs  Qsp),  Guil- 
laume de  Tripoli  9f3Q)  et  jYice/«/ 
de  Vicen  ce,  avec  plein  pouvoir  d'ordooter 
des  Prêtres  et  de  sacrer  des  Evéques.  Dt 
repartirent  vers  la  fin  de  1271,  emmenant  en- 
core avec  eux  le  jeune  Marco.  L'iovasîu 
du  Sultan  A'Égypte  dans  le  Nord  de  ls  Sj>- 
rie,  qui  eut  lieu  à  celle  époque,  imprisw  «trr 
si  grande  terreur  dans  ces  contrées,  q*t  Ut 
deux  Moines  n'osèrent  pas  s'avancer  dans  Tis> 
r,  et  s'arrêtèrent  sur  les  cèles.  La  f*- 


m)  Molahcda  ( Molabida.  Molahide  1 .  O 
nom  arabe  signifie  proprement  les  égam. 
C'est  l'une  des  Epilbètes  que  les  J/o/.c-cv 
tans  orthodoxes  appliquent  aux  UmaéVen*  *« 
Perse.  iBn.  (TOhtson,  1.  c.  T.  111.  Liv.  IV. 
Chip.  IV.  p.  133.  note  1.) 

••»)  Le  Couhistun,  pays  montagneux.  J«~t 
le  Chef-lieu  était  Coin,  et  qui  cooteaJÏI  lr« 
villes  de  Z  ou  zen  et  de  Toun,  était  envirenaf 
des  Provinces  de  Nischabour,  Hërat,  Ispt 
han  et  Yezd.  (Rn.  cTOhsson,  1.  c.  T.  III. 
Liv.  IV.  Chap.  IV.  p.  158.  noie  I.) 


Q)  Sacré  Collège,  le  Collège  des  Cardi- 
naux.  (Dict.  de  f  Académie.) 

CC)  On  appelle  Prêcheurs  ou  Frères  Prê- 
cheurs, les  Rfl/gieux  de  l'Ordre  de  Saint- 
Dominique.  (Voyez  plus  haut  p.  95.  Col.  2. 
note  3a.) 


QÇQ)  Guillaume  de  Tripoli  publia  U  Re- 
lation de  son  Voyage.  Le  Manuscrit  complet 
de  cette  Relation  se  trouve  dans  la  IWbhV 
Ihèque  de  Berne.  (FaJiemsteU ,  1.  c.  T  L 
p.  77.  note  53.)  - 
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dans  Vile  de  Fcycn: 

h  ISyborg,  un  Fice-Consul; 


Shyra  (Scyra;  Tschhiros  des  Turcs). 
Skiathos. 


Stancho  (Cot;  —  Istanliol  des  Turcs). 
Tenedos  (Bogtcha-Adassi  des  Turcs).-- 


tols.  Quiros,  dans  l'embarras  du  choix,  se 
lécida  à  faire  roule  sur  celle  qui  restait  au 


Sud. Ouest  de  Nuestra  Senora  de  la  Luz. 
Après  que'ques  rerherrhes  d'une  Baie  et  d'un 


Vas* an  et  les  Princes  qui  lui  succédèrent, 
'emparèrent  de  plusieurs  places  fortes  en 


Syrie.  May  août,  ville  située  dans  les  mon- 
tagnes de  l' Anti-Lii an,  devi  .t  leur  chef-lieu 


nille  des  Polo  continua  courageusement  son 
oyage.  Parvenus  à  Balhh,  dans  le  pays  de 
Hudaschhhan,  le  jeune  Marco-Polo  fut  at- 
eînt  d'une  maladie  grave,  qui  les  obligea  à 
j  rester  un  an.  Ce  tenis  écoulé,  ils  se  ro- 
uirent en  route,  gravirent  les  monts  Belour, 
employèrent  30  jours  à  traverser  le  désert  de 
Lop  et  de  Kobi,  pénétrèrent  en  Chine,  et 
furent  enfin  admis  en  la  présence  du  Grand 
Khan,  qui  leur  fit  l'accueil  le  plus  gracieux; 
1s  lui  remirent  les  lettres  et  les  présents  du 
Pape,  et  lui  firent  le  récit  de  leur  mission. 
.'Empereur  prit  le  jeune  Marco  sous  sa  pro- 
ertion  spéciale,  et  lui  donna  une  place  dans 
a  Maison.  K.e  jeune  Vénitien  se  plia  fa- 
ilemeut  aux  moeurs  et  aux  habitudes  du  pays, 
I  apprit  qualsre  langues  différentes,  en  usage 
ans  ces  contrées,  et  gagna  la  confiance  de 
on  protecteur  â  tel  point,  qu'il  fut  chargé 
e  différentes  commissions  importantes  dans 
lusieurs  Prowinces  de  l'Empire.  Il  remplit 
•endant  trois  ans  la  Charge  de  Gouverneur 
le  la  Provïnc*  de  Kiang-nan.  Son  père  et 
«on  oncle  furent  également  bieu  vus  à  la 
Cour.  Marco  -  Polo  profita  des  missions  et 
les  emplois  dont  il  fut  chargé,  pour  examiner 
les  contrées  qu'il  avait  occasion  de  parcourir; 
I  s'instruisit  des  moeurs  et  des  coutumes  des 
peuples  qui  les  habitaient,  il  prenait  des  notes 
le  tout  ce  qui  était  digne  d'attention,  et  ras- 
embla  ainsi  les  matériaux  pour  l'ouvrage 
m'il  publia  à  son  retour  en  Italie.  Après 
7  ans  d'absence  de  leur  patrie,  les  Polo 
•ouhailèrcnt  d'y  retourner;  mais  ce  ne  fut 
>as  sans  de  grandes  difficultés  que  YEmpe- 
eur  leur  en  accorda  la  permission.  Une  cir- 
:onslance  particulière  la  leur  fit  obtenir.  Des 
Ambassadeurs  .d'un  Prince  mongol -tatar, 
îopjmé  Arghoun,  arrivèrent  à  la  Cour  de 
Koublal.  Arghoun  était  le  petit-fils  d'//ou- 
ogou,  qui  régnait  en  Perse,  et  par  consé- 
quent, le  petit -neveu  de  Y  Empereur;  ayant 
>erdu  sa  principale  femme,  Princesse  du  sang 
•npérial,  il  demanda  à  Koublai,  son  Souve- 


rain et  le  Chef  de  sa  famille,  une  Princesse 
de  son  sang.  Koublal  déféra  avec  plaisir  à 
cette  demande  ;  une  des  petites-filles  de  V Em- 
pereur fut  choisie  et  confiée  aux  Ambassa- 
deurs, qui  se  mirent  en  chemin  pour  retour- 
ner en  Perse:  mais  l'état  de  trouble  où  se 
trouvaient  plusieurs  des  contrées  qu'il  leur 
fallait  traverser,  les  obligea  de  retourner  dans 
la  capitale  de  V Empire  tatar.  Tandis  qu'ils 
étaient  dans  cette  position  embarrassante, 
Marco  Polo  revint  des  Iles  de  Y  Océan  in- 
dien, où  on  l'avait  envoyé.  Il  rendit  â  YEm- 
pereur  un  compte  détaillé  de  sa  mission,  lui 
soumit  des  observations  qu'il  avait  recueillies 
dans  ce  long  voyage,  et  lui  apprit  qu'on  na- 
viguait dans  les  mers  d'Orient  avec  la  plus 
grande  facilité.  Le  contenu  de  sa  relation 
parvint  aux  oreilles  des  Ambassadeurs  per- 
sans, qui  résolurent  de  chercher  à  profiter 
de  l'expérience  de  ce  Chrétien,  pour  trans- 
porter par  mer  et  dans  le  Golfe  Persique  le 
précieux  dépôt  dont  ils  s'étaient  chargés.  La 
famille  des  Polo  et  les  Ambassadeurs  furent 
donc  dès- lors  unis  de  but  et  d'intérêt,  et  ils 
joignirent  leurs  efforts  afin  d'obtenir  la  per- 
mission de  quitter  les  États'  de  Y  Empereur^ 
et  de  s'embarquer  pour  la  Perse.  Koublal 
eut  de  la  peine  à  s'y  résoudre,  mais  comme 
il  ne  voyait  pas  d'autre  moyen  d'envoyer  la 
jeune  Princesse  à  son  époux,  il  finit  par  y 
consentir;  il  les  pourvut  de  passeports  et  de 
lettres,  qui  devaient  leur  assurer  une  géné- 
reuse hospitalité  dans  toute  l'étendue  de  son 
Empire  ;  il  leur  donna  des  pouvoirs  pour  agir 
comme  ses  Ambassadeurs ,  dans  les  diffé- 
rentes Cours  de  la  Chrétienté  ;  il  les  combla 
enfin  de  présents,  et  les  renvoya  pénétrés 
pour  lui  de  vénération  et  de  reconnaissance. 
Une  (lutte  de  là  vaisseaux,  équipée  et  appro- 
visionnée pour  deux  ans,  fut  mise  à  la  dis- 
position des  voyageurs.  Ils  firent  voile  de 
Haisam,  longèrent  les  cotes  de  la  Chine,  tra- 
versèrent le  Détroit  de  Malacca,  furent  re- 
cinq mois,  à  cause  des 
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dans  le  Duché  de  Slesvick: 

à  Tocnningen^  un  Consul 


Tlmssus  (Thassos;  TJiùehos  des  Turcs), 
(Malle  Brun,  I.  c.  T.  Ul.  Liv.  XLV11I.  Tur- 

1)  K.  Dan.  Hof-  und  Staats- Kalender, 


1839.  Col.  150. 131.  —  Jim.  de  Coik.  M 

p.  17  23.  —  Jtof-  und  Staals-Hn&w 

fur  da*  Kônigreich  Hannover,  au/ datte 
1838.  p.  88-93. 


Port  commode  pour  le  mouillage,  on  en  trouva 
un  entre  deux  embouchures  de  rivières;  la 
Flotte  y  jeta  l'ancre.   On  nomma  ce  Port  la 


Vera  Cruz,  et  la  Terre  dont  il  fol  »**■ 
Tierra  austral  del  Espiritu  Sont*  Cti 
Terre  a  encore  été  retrouvée  par  l«  >* 


dans  celle  Province,  et  c'est  là  que 
le  Lieutenant  du  Prince  d'Alamout.  C'est 


cette  branche  d'Ismaéliens,  MB»**" 
qu'on  a  aussi  appelée  Haschitdùn,  fi a* 


sons  45) ,  dans  l'Ile  de  Sumatra,  abordèrent 
aussi  dans  l'Ile  de  Ceylun,  côtoyèrent  quelque 
tems  les  rivages  du  Malabar,  traversèrent 
l'Océan  In  d  'un  et  abordèrent  à  Ormus,  dans 
le  Golfe  Persique.  Mais  ils  avaient  perdu, 
le  cours  de  leur  navigation,  000  hommes 


d'équipage  et  les  deux  Ambassades»  u) 
étaient  chargés  d'accompagoer.  A 
barques  en  Perse,  les  voyageur»  wii» 
apprirent  que  l'Empereur  Koubl*ï-V** 
nait  de  mourir,  au  commencr  mttA  k  F»* 
1294,  et  que  le  Prince  des  Jfo^M'? 


Q)  Mousson,  subst.  fém.,  fait  du  mot  mous- 
s'm,  qui  en  arabe  et  en  malais  signifie  sai- 
son, année,  et  non  pas  du  latin  mot  ion  es, 
plur.  de  motio,  fait  de  morere.  Terme  de 
Marine,  usilé  dans  la  navigation  des  Mers  de 
rinde,  pour  désigner  les  vents  périodiques 
qui  soufflent  dans  la  plupart  des  parages  de 
ces  Mers  orientales,  six  mois  du  iné-mc  côté, 
et  six  mois  du  coté  opposé.  La  Mousson  du 
Sud-Ouest.   La  Mousson  du  Nord-Est, 

II  se  dit  aussi  de  la  saison  de  ces  vents. 
Attendre  la  Mousson  d'été ,  la  Mousson 
d'hiver.  (Dict.  de  /' Académie.  —  Roque- 
fort, iJict.  étymolog.  T.  II.  p.  109.  Col.  1. 
Art.  Mousson.  —  hunier,  I.  c.  T.  II.  p.  555. 
Col.  1.  Art.  Mousson.  —  Dicl.  de  la  Con- 
versation, T.  XXXI X.  p.  130.  Col.  I.  Art. 
Mousson.  —  Malte  Brun,  Précis,  T.  II. 


Liv.  XXXVIII.  p.  395-399.  -  Ait. 
1.  c.  p.  27.  -  Penny  Cyclopatd»^ 
p.  343.  Col.  2.  Art.  Mousoon.  -  Cm** 
tions-Lexihon,  T.  VU.  p.56l.  Art. 

Il  y  a  d'autres  vatte  rêguliert  t\  f** 
diques,  qui  soufflent  d'un  point  «• 
dans  un  certain  tems,  et  d'un  aotreH1* 
un  autre  tems;  tels  sont  le*  tenU  ^ 
(en  anglais  Trade-seinds),  f»  *P* 
entre  les  deux  Tropiques,  et  qui 
l'Est  à  l'Ouest.    [Dict.  de  t  ******  ~ 
Lunier,  I.  c.  T.  I.  p.  47.  Col.  1.  Art 
—  Dict.  de  la  Conversation,  T.  L  \  " 
Col.  2.  Art.  AUzés(VenU).  - 
Précis,  T.  II.  Liv.  XXXV1H.  p.  «■  f 
Adr.  Balli,  l.  c.  P.  23.  -  C^fT. 
Lexilon,  T.  XII.  p.  292.  Art.  H**[t* 
set  t- f finde).) 


K)  Alizés  ou  Alités.  On  le  dérive  du  vieux 
mot  français  a  lis,  qui  signifiait  autrefois 
uni,  régulier,  uniforme;  d'autres  le  dérivent 
de  l'italien  alito,  fait  du  latin  ha  lit  us, 
souffle,  vent  doux  et  favorable.  D'autres  en- 
core le  regardent  comme  la  corruption  dYi/- 
zien,  qui,  chez  les  anciens,  désignait  les  vents 
d"Est,  qui  soufflaient  constamment  pendant 
un  certain  tems  de  l'année.    (Lunier,  I.  c. 


T.  I.  p.  47.  Col.  1.  -  Boque/crt,  l  <■ T  l 
p.  20.  Col.  2.) 

Les  vents  étéùens  ou  les  Uet«i*< 
des  vents  réguliers,  qui  souffler»»  e^t^ 
née  pendant  un  certain  nombre  àt  1*"° 
les  mers  du  Levant,  dans  la  XfdiU'^ 
(Dict.  de  r  Académie.  -  Grand  f 
français,  T.  X.  p.  19.  CpL  1  ) 


E  testes,  du  grec  f  r^ciau,  annuel*,  dé- 
rivé  d'éYoç,  année.  (Lunier,  1.  c*  T.  I.  p.  149. 
Col.  1.  —  Roquefort,  I.  c.  T.  I.  p.  288.  Col.  2. 
—  Ménage,  Dict.  étymologique  de  la  Lan- 


gue française  (Paris  1750.  T.!-11  * 
T.  I.  p.  559.  Col  2.  -  Forc*Ht*h  ^ 
Latinitatis  Ltxicon  (Schntcbt'! 
T.1-1V.  in  fol.)  T.  IL  p.!»  ^ 
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§.  17. 

DANEMARK  tr  MAROC. 

Un  Danois y  nomme-  Juste  Fabricius,  ayant,  en  1749,  fait  avec  succès  IVssai  d'envoyer 
des  navires  dans  les  Ports  de  Sa/fi  et  de  Sainte-Croix  »),  dans  ITmpire  de  Maroc,  tre- 

quié  d'Asie.  T.  VI.  Liv.  CXYIH.  Description  par  les  Portugais,  qui  en  étaient  les  maîtres. 

Us  la  Turquie,  —  Adr.  Balbi,  L  c.  Empire  Elle  a  un  Port  sur  Y  Atlantique»  (Adr.  Balbi, 

— — — — —  1.  c.  p.  886.  —  Lan  g!  ois j  I.  c.  T.  I.  p.  67S. 

1)  Sainte-Croix,  c.  â.  d.  ^;«<*ir,  dans  le  CeL  2.  -  VolUtiindiges  Uandbuch,  Sect.  VI. 

Royaume  de  Sus»,  jadis  nommée  ,Wa-CV«x  T.  I.  p.  621.) 

gateurs  modernes.   Il  est  bien  reconnu  au-  Cyclades  de  Bougainrille  (Veyex  plus  haut 

jourd'hui  que  c'est  la  même  que  les  Grandes-  p.  837.  Col.  2.  note  ***.),  et  les  Nouvelles- 

connue  des  Historiens  occidentaux  des  Croi-  d'Assassins,  qui,  dans  les  langues  occidentales, 
tades,  et  c'est  à  elle  qu'ils  ont  donné  le  nom      signifie  ceux  qui  tuent  en  trahison,  de  guet- 


houn  Q)  ,  auquel  était  destiné  la  Princesse 
qu'ils  amenaient  arec  eux,  était  mort  des  Tan- 
née 1291.  Les  États  de  ce  dernier,  lorsque 
Us  Polo  y  arrivèrent,  se  trouvaient  geuver- 
nés  par  un  Urgent,  qu'on  soupçonnait  avoir 
l'intention  d'usurper  le  souverain  pouvoir. 
Chazan  QG),  le  fils  d'Afghan»,  qui  depuis 
acquit  une  grande  célébrité,  était  campé,  avec 
son  armée,  sur  la  frontière  du  Royaume,  au 
Nord-Est  du  cote  de  Khorozan.  11  attendait 
une  occasion  favorable  do  faire  valoir  ses 
droits  au  trône,  dont  on  voulait  l'exclure  a 
cause  de  la  petitesse  de  sa  taille.  Cest  au- 
près  de  ce  Prince  que  les  Polo  se  rendirent 
d'abord;  et  ce  fut  qptre  ses  mains  qu'ils  re- 
mirent la  Princesse,  qui  leur  avait  été  con- 
fiée. L'objet  de  leur  mission  étant  ainsi  rem- 
pli, ils  commencèrent  leur  voyage  pour  re- 
tourner en  Occident,  et  s'arrêtèrent  à  Tau- 
ris,  où  se  trouvait  la  Cour  du  Régent  dont 
nous  venons  de  parler.  Après  avoir  séjourné 
neuf  mois  à  Taurls,  ils  continuèrent  leur  route, 
passèrent  par  Ardjis  sur  le  lac  de  Fan,  par 
Erteroum,  par  Trébixonde  et  Constantinople.' 
Us  arrivèrent  enfin  a  Venise,  leur  ville  na- 
tale, l'an  1295,  après  une  absence  de  26  ans, 
et  se  firent  reconnaître,  non  sans  beaucoup 
de  peines,  par  leurs  parents,  tout  le  mondo 
ayant  été  dans  la  persuasion  qu'ils  avaient 
cessé  d'exister.  Les  richesse*  incalculables 
en  pierres  précieuses,  qu'ils  avaient  rappor- 
tées, ne  laissèrent  point  de  doute  sur  la  vé- 
rité de  leur  récit,  et  le  bruit  de  leur  retour 


O  Art  de  vérifier,  T.  V.  dep.  J.  Chr.  p.  236. 
C©)  Ibidem,  p.  237. 

Chez  la  plupart  des  Géographes 
orientaux,  la  Chine  porte  plusieurs  noms, 
«s  distinguent  les  Provinces  du  Nord  de  celles 
III. 


s'étant  répandu  dans  la  ville,  une  foule  d'ha- 
bitants de  tous  les  rangs  se  portèrent  à  leur 
demeure,  pour  les  voir  et  les  féliciter.  — 
Maffia,  le  plus  âgé  d'entre  eux,  sut  pourvu 
d'un  des  principaux  emplois  de  la  magistra- 
ture. —  Peu  de  mois  après  le  retour  «les 
Polo  dans  leur  patrie,  on  apprit  qu'une  flotte 
de  Gènes,  commandée  par  Lamba  Dor'ea,  avait 
paru  sur  les  cotes  de  la  Dalmatie,  près  de 
Plie  de  Curzola.  Venise  équipa  sur  le  champ 
une  flotte,  composée  d'un  nombre  de  galères 
plus  grand  que  celui  des  Génois»  Le  com- 
mandement d'une  de  ces  galères  fut  confié 
•  Marco  Polo,  comme  à  un  marin  expéri- 
menté. Les  deux  flottes  se  rencontrèrent,  et 
une  bataille  eut  lieu.  La  flotte  vénitienne  fut 
battue;  son  chef,  Dandolo,  fut  pris,  ainsi 
que  Marco  Polo,  qui  s'était  courageusruieut 
porté  en  avant,  pour  rompre  P escadre  enne- 
mie, et  qui,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment 
secondé,  fut  lait  prisonnier  après  avoir  été 
blessé.  On  l'emmena  à  Cents,  eù  sa  célé- 
brité lui  attira  la  visite  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  distingué  dans  la  ville.  On  s'ef- 
força, par  tous  les  moyens  possibles,  d'adou- 
cir sa  captivité,  et  on  lui  prodigua  généreuse- 
ment  tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  à 
ses  besoins.  A  Gènes,  comme  à  Venise,  on 
lut  avide  d'entendre  le  récit  de  ses  aventures, 
et  en  ne  se  lassait  pas  de  l'écouter  lorsqu'il 
parlait  du  Grand-Khan,  de  la  spleudeur  do  sa 
Cour,  et  du  vaste  Empire  de  Cathay  CGC). 
Heureusement  peur  les  progrès  des  sciences, 


du  Midi)  ils  appellent  les  premières  Cathai 
et  Tcha-Caihai,  c  à.  d.  Cathai  du  Thé,  et 
leur  capitale  Cltambalek  eu  Cambalec;  cel- 
les du  Midi  étaient  nommées  Trhin  ou  Sin. 
(Malte  Brun,  Precis,T.\.  Liv. XVI.  p.375.) 
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déric  V  réfotut  de  protéger  celte  nouvelle  branche  du  Commère*  maritime  par  U  Cserk 
sion  d'un  Traité  avec  l'Empereur  de  Feu  11  expédia  par  conséquent  une  petite  Eirak 


ottoman,  Asie  ottomane.  —  Langlois,  I.  c. 
T.  ?.  (Supplément)  p.  328.  CoL  2.  —  VoU- 


gtûndigeg  ffandbuch,  Sert.  111.  T.  1.  tkt 
osmanische  Europe  Sert.  IV.  T.  Il  C« 


Hébrides  de  Cook.  Quiros  séjourna  un  mois 
entier  sur  cette  irrre  riebe  de  tout  les  dons 


de  1a  nature,  de  toutes  les  proJuciioM m 
Moluqurs,  et  d'une  admirable  fertilité.  Su 


apens  •).  Les  descendants  de  Hassan,  qui 
forment  la  Dynastie  des  Ismaéliens  (Ismae- 
liounj,  ont  régné  171  ans.  En  Perse,  ils 


forent  exterminés  par  les  Mongoles,  est?; 
en  Syrie,  par  le  Sultan  i  Êppit,  Mt". 
en  1292.  Des  débris  de  cette  sorte  h  m» 


Marco  Polo  s'ennuya  de  repéter  toujours  les 
mimes  choses,  et  voulant  se  délivrer  de  toute 
importunité,  il  suivit  le  conseil  de  plusieurs 
personnes,  qui  l'engageaient  à  mettre  par  écrit 
ce  qu'il  avait  si  souvent  raconté.  Alors  il  fit 
venir  de  Venise  les  notes  originales,  qu'il 
avait  rédigées  pendant  ses  voyages,  et  qui 
étaient  restées  entre  les  mains  de  son  pire, 
et  dicta  la  Relation  de  ses  voyages»  On 
s'accorde  a  dire  que  cette  Relation  fut  écrite 
en  1298,  et  qu'il  en  circula  dès  lors  plusieurs 
copies.  —  Marco  Polo,  après  une  longue 
captivité,  retourna  enfin  dans  sa  patrie,  et 
se  maria,  mais  il  n'eut  point  d'enfants  maies. 
L'époque  de  sa  mort  n'est  point  connue,  on 
a  dit  seulement  que  son  testament  était  daté 
de  l'an  1323.    Les  Vénitiens  avaient  donné 
à  Marco  Polo  le  nom  de  Messer  Marco 
Million'»,  eu,  selon  l'orthographe  moderne, 
Milione,  parce  qu  il  ne  s'exprimait  que  par 
millions,  en  parlant  des  richesses  et  de  la 
population  de  la  Chine.  Ramusio  atteste  que, 
de  son  tems,  le  palais  de  la  famille  Polo 
existait  encore  à  Venise,  dans  la  rue  Saint- 
Jean-Chry sostômr ,  et  y  était  connu  sous  le 
nom  de  Corte  del  Millions,  Quelques-uns 
attribuent,  non  sans  beaucoup  de  vraisem- 
blance, ce  surnom  populaire  donné  aux  Polo, 
à  leurs  grandes  richesses,  et  le  considèrent 
comme  le  synonyme  du  met  français  Mil. 
lionnaire.  —  La  Relation  de  Marco  Polo 
fut  lue  avec  avidité,  niais  on  y  ajouta  d'abord  I 
peu  de  foi.  L'opinion  gcncrale  était  qu'il  avait 
profité  du  privilège  de  ceux  qui  parlent  des 
contrées  qu'eux  seuls  ont  visitées,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  peuvent  craindre  de  contra- 
dicteurs. Plusieurs  mirent  en  doute  la  réalité 
de  ses  voyages,  et  ceux  qui  lui  étaient  les 
plus  favorables,  pensaient  que,  pour  exciter 
davantage  la  curiosité,  il  avait  exagéré;  et 
que  même,  dans  beaucoup  d'endroits,  sou  livre 
n'était  qu'un  tissu  de  mensonges  et  de  fables 
invraisemblables.    La  persuasion  à  cet  égard 
était  si  forte,  si  universelle,  que  les  amis  et 


les  parents  de  Marco  Polo  la  parUr*** 
rt  qu'à  son  lit  de  mort  ils  le  supplierai,  pw 
le  salut  de  son  Âme,  de  rétracter  InI «  f 
se  trouvait  dans  sa  Relation,  ma****** 
désavouer  les  ««««m  «m*  lerthsHoie* 


•)  Gust-npens,  se  dit,  lorsque,  apw 
pensé,  prémédité  quelque  allait,  e»lox 
assassinat,  on  guette  les  prnenne*  pwrFu»- 
enter.  Il  vient  de  l'ancien  mol  et»/,  f 
signifiait  embûche,  et  du  mat  appas*  f 
cerroptien'ou  abréviation,  pour  appnw. 
ticipe  de  l'ancien  verbe  oppenitr,  eiu*"** 
contre  souvent  dans  les  Grondes 
de  France,  dans  le  Roman  du  Re*a'i\  f* 
r,  délibérer.  —  Il  su  é*. 


(Met.  de  r  Académie.  -  Noël  et  C**V> 
lier,  Philologie  française  ou  Dut. f***" 
logique,  critique,  histo.jque ,  asttéety' 
littéraire,  etc.  [Paris  1831.  TJ.U  *r' 
T.  IL  p.  723.  Col.  1.) 

Guet,  Action  par  laquelle  on  obier"  " 
épie,  ce  qui  *e  passe,  ce  qui  se  fait  l,wft 
plus  haut  T.  11.  du  Manuel,  Liv.  IL  O*1 
Sect.  III.  Art.  1.  Italie.  $.  1.  Venu*.*-!*' 
Col.  2.  note  2.) 

Guetter,  épier,  observer  a  dette»*"* 
prendre,  de  nuire.  —  Il  signifie,  Eton** 
et  familièrement,  attendre  quelqu'oa  i  •»  * 
dmît  où  il  ne  croit  pas  qu'on  le  cberck*-  ■ 
'attendre  simplement  à  un  endroit  ei  3  ^ 
passer. 

Guetter  r  occasion  de  faire  me  chm  * 
tenir  prêt  à  saisir  l'occasion  de  faire  uoecko* 
Aguets,  subst.  m  a  se.  pluriel.  II  s'est  u* 
que  dans  les  phrases  suivantes:  *** 
aguets,  se  tenir  aux  aguets,  épier,  eoKPtf 
le  tems;  être  aux  écoutes,  soit  p*" 
prendre  quelqu'un,  soit  pour  éviter  '* 
surpris.  Dans  le  même  sens,  mettre'*' 
aguets.  (D'/cf.  de  r  Académie.  —  fril* 
Carpentier,  I.  c  T.  L  p.  37.  CoL  L  F  74 
Col.  2.) 
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composée  de  deux  Frégates  et  île  trois  Bâtiments  marchands,  aux  ordres  du  Capitaine  de 
raisstttti.  Simon  Hoogland ,  et  chargea  le  Liiutenani  Colonel  de  Longueville  de 

ormanitche  A*ien.  —  Penny  Cyclopaedia,  rian.  —  Conversations-Lexihon,  T.  X.  Art. 

T.  II.  p.  279.  Ot,  2.  Art.  Archipelago,  Gre-  Sporaden.) 

génie  la  lui  fil  regarder,  dès  le  premier  mo-  blisseroent  d'une  grande  Colonie,  et  suscep- 

menl,  comme  le  lieu  le  plus  propre  à  Pria-  lible  de  devenir,  en  peu  de  tenu,  la  rivale 


tinrent  dans  l'un  et  l'autre  pays,  et  il  en 
existe  encore  aujourd'hui. 


g.irdaît  comme  de  pures  fictions.  Marco 
Polo  déclara,  dans  ce  moment  suprême,  que, 
loin  d'avoir  déguisé  ou  exagéré  la  vérité,  il 
n'avait  pas  dit  la  moitié  des  choses  dont  il 
avait  été  témoin.  L'incrédulité  du  public  de 
relte  époque  n'avait  rien  d'étonnant.  Les  Ta- 
tars,  par  leurs  dévastations  et  leur  cruauté, 
étaient  considérés  dans  toute  YEurope  comme 
des  sauvages,  ayant  à  peine  la  figure  hu- 
maine ;  et  une  Relation,  qui  partait  d'un  Em- 
pereur de  cette  Nation,  ayant  une  Co.r,  de 
Grands-Officiers ,  des  Tribunaux  réguliers, 
qui  décrivait  un  Empire  plus  grand  que  YEu- 
rope entière,  et  mieux  civilisé,  paraissait  ne 
devoir  mériter  aucune  confiance.  Dès  qu'on 
n'ajoutait  pas  foi  a  ce  que  Marco  Polo  disait 
du  Grand -Khan  et  du  Cathay ,  on  devait 
regarder  aussi  comme  fabuleux  les  récits  de 
moeurs  et  d'usages  si  éloignes  de  ceux  que 
l'on  connaissait,  d'animaux  de  formes  si  in» 
solites,  et  de  phénomènes  naturels  si  étranges. 
Cependant,  comme  chaque  jour  les  notions 
sur  les  pays  décrits  par  Marco  Polo  con- 
firmaient de  plus  en  plus  ce  qu'il  avait  dit, 
les  Cosmographes  ©)  lei  plus  instruits  s'en 
emparèrent;  et,  malgré  la  brièveté  et  le  peu 
d'ordre  de  ses  descriptions,  ils  dessinèrent, 
d'après  elles,  sur  leurs  cartes,  comme  d'après 
les  seules  sources  authentiques,  toutes  les 
contrées  de  Y  Asie,  à  YOrient  du  Golfe  Per- 
sique  et  au  Nord  du  Caucase  et  des  monts 
Himmalaya,  ainsi  que  les  cote*  orientales 
d'Afrique.  De  celle  manière,  les  idées  er- 
ronées des  anciens  sur  la  mer  des  Indes,  leurs 
noms  depuis  longtcms  hors  d'usage,  dispa* 

G)  Cosmographie,  du  grec  xoff/ioç,  uni- 
vers, et  de  yqai(paf  je  décris.  Description 

de  l'univers. 

Cosmogrophe,  qui  est  versé  dans  b  Cos- 
mographie» 

Cosmographique,  qui  appartient  â  la  Cos- 
mographie, {hunier,  L  e.  T.  I.  p.  413.  Col.  2. 
-  Roquefort,  L  e.  T.  1.  p.  194.  Col.  I.  — 
Dict.  de  la  Conversation,  T.  XVII.  p.  339. 


Le  nom  des  Assassins  a  été  écrit  de  plu- 
sieurs  manières,  et  on  lui  a  donné  plusieurs 

eurent.  La  science  se  trouva  régénérée,  et, 
quoique  encore  imparfaite  et  grossière,  elle 
fut  en  harmonie  avec  les  progrès  des  décou- 
vertes et  les  langues  usitées  à  cette  époque. 
On  vit  paraître,  pour  la  première  fois,  sur 
une  carte  du  Monde,  la  Tatarie,  la  Chine, 
le  Japon,  les  îles  d'Orient  et  l'extrémité  de 
Y  Afrique,  que  les  navigateurs  s'efforcèrent 
dès-lors  de  doubler.  Le  Cathay,  en  prolon- 
geant considérablement  Y  Asie  vers  Y  Est,  fit 
naître  la  pensée  d'en  atteindre  les  côtes,  et 
de  parvenir  dans  les  riches  centrées  de  Y  Inde, 
en  cinglant  directement  vers  YOccident.  C'est 
ainsi  que  Marco  Polo  et  les  savants  Cosmo- 
graphes qui,  les  premiers,  donnèrent  du  cré- 
dit à  sa  Relation,  ont  préparé  les  deux  plus 
grandes  découvertes  géographiques  des  tems 
modernes  :  celle  du  Cap  de  Bonne- Espérance, 
et  celle  du  nouveau  Monde.  C'est  a  juste 
titre  que  le  savant  Malte  Brun  désigne  Marco 
Polo  comme  le  Créateur  de  la  Géographie 
moderne  de  PAsie;  qu'il  le  nomme  le  Uum- 
holdt  du  XUl*  siècle  ©  Û). 

Les  lumières  acquises  successivement,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  ont  de  plus  en  plus 
confirmé  la  véracité  du  vojageur  vénitien; 
et  lorsqu'enfin  la  Géographie  sut  atteint,  au 
milieu  du  \ VI Ile  siècle,  un  haut  degré  de 
perfection,  ta  Relation  de  Marco  Polo  ser- 
vit encore  à  à'Anville  ©©©),  peur  tracer 
quelques  détails  du  centre  de  Y  Asie.  Cepen- 
dant, depuis  les  découvertes  des  Anglais  et 
celles  des  Russes,  les  travaux  déjà  mis  au 
jour,  et  ceux  qui  sont  près  d'éclore,  rendent 
l'ouvrage  de  Marco  Polo  tout  à  fait  inutile 


Col.  2.  —  Penny  Cyclopacdia,  T.  VIIL  p.  79. 
Col.  f.  —  Conversations.  Lexihon,  T.  VII. 
p  717.  Act.  Naiurwissenschaften.) 

©©)  Malt*  Brun,  PrècU,  T.  L  Lîv.  XIX. 
p.  457. 

©©©)  Voyez  plus  haut  T.  IL  du  Manuel, 
Part.  1.  Liv.  II.  Chap.  L  Se.  I.  III.  Art.  V. 
Etpogne.  L  Aragon.  A.  p.  228.  Col.  1.  n.  \ 
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négocier  avec  la  Cour  de  Maroc  un  Traité  de  Commerce,  qui  garantit  an  Pavillon  àwm 
les  mêmes  Privilèges  dent  jouissaient  les  autres  Nations  chrétienne*.  LotgucùUe,  tUm 


des  Iles  à  épiceries.  II  en  prit  possession 
au  nom  de  son  maître  avec  toutes  les  forma- 


lités du  teins.  —  Il  retourna  au  XaUju.  It 
3  Octobre  1606,  neuf  mois  après  ws^ 


origines.  On  a  écrit  et  Ton  a  prononcé  As- 
tatsini,  Assissini,  Heisseuini  ;  dans  les  His- 
torien* orientaux,  on  les  appelle  Ismaélien* 
Molahed  ou  Melahed,  c.  à.  d.  impies,  ou 
Baténien*  (B  atinniyè  s) ,  ce  qui  signifie 
interne*,  contemplatifs ,  partisan*  du  s  en* 
allégorique,  11  paraît  qu'ils  étaient  nommés 
en  arabe,  Uaschischin  au  pluriel,  et  Hassischi 


au  singulier,  d'une  berbo  (llaschite\)%\9 
sert  à  faire  une  liqueur  ou  une  pripirut* 
enivrante,  connue  dans  l'Orient,  fw«« 
qui  se  li*  rent  à  cette  boisson  sont  («cm  if- 
pelés  aujourd'hui  en  Egypte,  HastViwk* 
et  H aschusc  hin.  A  cette  «fiai», 
par  le  savant  Mr.  de  Sacy,  on  »pp»**  «*' 
objection:  c'est  qu'il  n'est  pasprwrt  f 


pour  la  Géographie  positive,  puisqu'on  a,  sur 
toutes  les  contrées  qu'il  a  visitées,  des  ma- 
tériaux plus  nombreux  et  plus  abondants  ;  mais 
cette  Relation  reste  toujours  comme  un  mo- 
nument intéressant  pour  l'Histoire  de  la  Géo- 
graphie et  celle  des  États. 

On  n'est  point  d'accord  sur  la  langue  dans 
laquelle  ce  voyageur  a  composé  sa  Relation. 
Les  uns  prétendent  que  le  premier  Texte, 
dicté  en  latin ,  a  été  traduit  en  italien  vul- 
gaire, et  retraduit  en  latin  d'après  cette  Tra- 
duction italienne;  d'autres  soutiennent  que 
Marco  Polo  a  employé  sa  langue  mater- 
nelle, c.  à.  d.  le  vénitien,  et  c'est  là  l'opi- 
nion la  plus  générale;  d'autres  encore  croient 
qu'il  avait  d'abord  écrit  en  fronçai*,  et  que 
les  Manuscrits  français  de  cet  auteur  don- 
naient le  seul  Texte  véritable.  Après  toutes 
ces  conjectures,  il  eu  est  une  qui  les  conci- 
lierait toutes;  c'est  que  Marco  Polo,  qui  a 
survécu  plus  de  vingt  ans  à  la  première  dic- 
tée de  sa  Relation,  en  1298,  et  qui  parlait 
diverses  langues,  a  pu,  après  avoir  rédigé  sa 
Relation  en  vénitien,  sa  langue  maternelle, 
traduire  ou  faire  traduire  sous  ses  yeux,  en 
diverses  langues,  cette  même  Relation,  et  y 
faire,  à  chaque  fois,  des  changements  et  des 
additions.  Ceci  expliquerait  pourquoi  les  Ma- 
nuscrits différent  entre  eux  dans  plusieurs 
passages,  et  même  par  l'ordre  et  par  le  nom- 
bre de  changements  qu'ils  renferment. 

11  existe  des  Manuscrits  de  la  Relation  de 
Marco  Polo  dans  la  Bibl.  royale  de  Berlin, 
dans  la  Bill,  de  Rome,  dans  la  Bill,  du 
Collège  de  Dublin,  dans  la  Bill,  de  BentU 
toglio  à  Ferrure,  dans  la  Bill.  Maglia- 
becchi  à  Florence,  dans  la  Bibl.  du  Mute  uni 
britannique  à  Londres,  dans  la  BibL  à" Est* 
à  Milan,  dans  la  Bibl.  de  St.-Jcan-de-La- 
téran  à  Padotie%  dans  la  Bibl.  royale  de 
Paris,  dans  la  BibL  ducale  de  Wolfcn- 
buttel,  etc. 


La  première  édition  latine,  pttia* 
sans  date ,  mais  présumée  imprimée  *  4**-' 
ou  à  Ventée,  parut  en  1484. 

La  première  édition  en  italien,  m  ni"- 
hete  vénitien,  fut  publiée  à  fenhe,  ei  1* 
in  8°. 

Il  existe  des  Traductions  alternante*-  *■ 
glaise*,  espagnole*,  françaises,  fceW»*5 
et  portugaises.  La  Traduction  tmg)**  * 
H\  Marsdrn,  intitulé  TkeTrortU*]* 
Polo,  a  Venetian,  in  the  XIU  «■*? 
{Lan  don  1818.  in  4°.)  est  le  •fille*'* 
mentaire  de  Marco  Polo.  [PlacidtZvU 
J)i  Marco  Polo  e  degli  al  tri  '<&■ 
Veneziani  etc.  Venise  1818-18»  P*1 

II.  gr.  in  4°.—  Malte  Brun,  PrètkU 
Liv.  XIX.  p.  443.  sqq.  -  Folkaauk.^ 
T.  I.  p.  76.  sqq.  —  Nouvelles  À-d*  *-i 
Voyage*,  1819.  in  8°.  T.  II.  p  1*-*^' 
ray,  Historical  Account  of  disette»0* 
travels  in  Asia  (Edinbourg  1820. ï 

III.  in  8°.)  T.  I.  Chap.  III.  p.  151  - 
universelle,  T.  XXXV.  p.  209.  U  1  .  * 
Polo  (Marco).  —  Diet.  delà  C**a*t>* 
T.  XXXVII.  p.  113.  Col.  2.  Art.  Marf  ?± 

—  Conversation* -Lexikon,  T.  YU1.  f-^ 
Art.  Polo  {Marco).] 

•)  Ba*chi*ch,  signifie  en  arabe, 
tes  d'herbes  sèches,  et  uuo  boissoo  e»«s* 
faite  principalement  de  feuilles  b  à»^ 

—  Haschisch  est  aussi  un  nom  à'h«mt»- 1»* 
aTO/isson,  I.  c.  T.  III.  Liv.  1Y.  Ça*!* 
p.  202.  note  1.) 

Quelques  auteurs ''pensent  oee  rkerW 
signée  sous  lo  nom  de  Haschisch  est  le 
ci  a  mu  s  niger,  la  Jutquieme  nwrt,  f 
appelle  aussi  la  Hanebane  potelét;^^1 
letue  noire,  la  Mort  aux  Poule** 
nich,  CatholiconderNaturgesenitbtt,'- 

Col.  195.  et  196.) 
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par  l'arcuril  qu'il  trouva,  et  cédant  à  la  tentation  d'obtenir  beaucoup  plus  qu'il  n'avait  été 
chargé  d'obtenir,  s'écarta  de  ses  instructions,  et  conclut,  au  mois  de  Juin  1751,  avec  Sidi 

du  Callao.  —  Se  frisant  une  juvle  idée  de  devoir  aller  solliciter  lui-même  à  Madrid,  les 
limpertauce  de  ses  découvertes,  Quiros  crut      moyens  de  les  poursuivre,  ainsi  que  lelablisse- 


Ismar lient  fissent  seuls  usage  de  cette  bois* 
son,  qui  parait  au  contraire  avoir  été  com- 
anuue  à  tous  les  Arabes,  qu'elle  «'entraînait 
point,  pour  cela,  au  meurtre.  Il  est  plus  ra- 

m)  Jean,  Sire  de  Joinville,  célèbre  His- 
torien et  ami  de  Suint-Louis,  naquit,  en  1223 
ou  1224,  d'une  des  plus  anciennes  familles  de 
Champagne.   Attaché  fort  jeuue  à  Thibaut, 
Koi   de  Navarre,  Comte   de  Champagne, 
■'rince  célèbre  par  son  goût  pour  la  poésie 
et  pour  U  musique,  ce  fut  dans  celte  Cour, 
la  plus  polie  de  ce  siècle,  que  Joinville  ap- 
prit à  donner  à  ses  pensées  une  expression 
\ive,  eujouée,  piquante  et  naturelle.   H  rem. 
plissait  les  fonctions  de  Sent  chai  et  de  Grand- 
Maître  de  la  Maison  du  Comte  de  Chant- 
pagne,  lorsqu'on  1245,  il  forma  le  projet  d'ac- 
compagner Saint-Louis  dans  l'expédition  con- 
tre les  Sarrasins.   Après  avoir  engagé  une 
partie  de  ses  possessions,  pour  payer  ses 
dettes  et  pour  s'équiper,  il  partit  vers  la  fin 
de  Juillet  1248,  accompagné  de  9  chevaliers 
et  de  700  hommes  d'armes,  et  s'embarqua  à 
Marseille.    Arrivé  à  l'Ile  de  Chypre ,  Joiu- 
ville  ne  tarda  pas  à  être  embarrassé  pour 
fournir  la  solde  de  sa  |  otite  armée.  Plusieurs 
chevaliers  se  disposaient  à  l'abandonner,  quaud 
Saint-  Louis  le  prit  à  son  service;  il  com- 
menta dès -lors  à  obtenir  la  faveur  du  Koi, 
Cl  «'«tant  signalé  dans  plusieurs  combats,  l'ar- 
mée chrétienne  l'estima  bientôt  comme  un  de 
•es  meilleurs  officiers.  Il  revint  en  France, 
en  1251,  avec  le  Koi,  et  séjourna  souvent  à. 
la  Cour  de  son  royal  ami,  qui  le  faisait  man- 
ger à  sa  table,  ù  cause  du  subtile  sens  qu'il 
connaissait  en  lui. 

Saint-Louis  s'étant  décidé,  en  1209,  à  en- 
treprendre une  seconde  Croisade,  ce  Prince 
et  le  Koi  de  Navarre  firent  des  efforts  inu- 
tiles pour  engager  le  Sire  de  Joinville  à  se 
croiser  avec  eux.  U  disait,  pour  se  dispenser 
de  les  accompagner,  que  durant  son  premier 
voyage ,  les  officiers  des  deux  Kois  avaient 
ruiné  ses  vassaux,  et  qu'il  ne  voulait  plus  les 
exposer  au  même  malheur.  On  sait  que  Saint- 
Louis  mourut  dans  cette  expédition  à  Tunis, 
en  1270.    La  douleur  de  Joinville  fut  pro- 
fonde.  Ce  fut  à  la  sollicitation  de  la  Reine 
Jeanne,  épouse  de  Philippe-le-Bel,  qu'il  mit 
par  écrit  /a  Vie  de  Smin^Louity  auquel  il 


tionnel  de  penser  que  le  mot  Assassin,  Uns- 
Seitscin ,  ou  Haussaci,  comme  I  écrit  Join- 
ville e»),  vient  du  substantif  arabe  /las- 
sas, au  pluriel  Hassasio,  qui  est  employé 

avait  été  attaché  pendant  plus  de  vingt-deux 
ans.    La  première  édition  <le  ce  naïf  histo- 
rien fut  mise  au  jour  à  Poitiers,  en  1547. 
in  4°.  par  Antoine  Pierre  de  M  eux,  et  dé- 
diée à  François  l;  mais  comme  l'éditeur  eut 
le  mauvais  goût  d'en  trouver  le  style  vieux 
et  rude,  il  eut  la  nuihdresse  de  lui  donner  * 
les  formes  de  son  époque,  et  d'ajouter  aux 
événements  qui  lui  paraissaient  incomplets. 
Un  autre  Manuscrit  avait  servi,  en  1541,  à 
faire  un  Abrégé  de  la  Vie  de  Saint -Louis, 
que  Louis  Lassère  avait  annexé  à  une  vie  de 
Saint-Jérome.    Claude  Mtsnard  donna  une 
nouvelle  édition,  également  in  4°.  {Angers 
1617.),  où  le  Texte  fut  restauré  en  plusieurs 
endroits  à  l'aide  do  quelques  pièces  originales, 
qu'il  avait  trouvées  à  LavaL  Enfin,  en  16S9, 
Du  Cunge  publia  à  Paris  son  édition  réim- 
primée en  1785,  dans  la  Collection  univer- 
selle des  Mémoires  particuliers  relatifs  à 
r Histoire  de  France  (72  vol.  in  8°.),  édition 
enrichie  de  dissertations  très  savantes  et  d'ob- 
servations curieuses,  qui  lui  assurent  un  rang 
honorable  dans  toutes  les  Bibliothèques.  Mais, 
après  de  vains  efforts  pour  découvrir  un  Texte 
original,  Vu  Cange  s'était  vu  réduit  à  pren- 
dre, ici  dans  Kicux,  et  là  dans  Mtsnard,  ce 
qui  lui  semblait  porter  le  cachet  du  langage 
que  Joinville  avait  dû  écrire  et  parler.  En- 
fin   un  Manuscrit  contemporain ,  supposé, 
sinon  pur,  du  moins  très  peu  altéré,  qui  fai- 
sait partie,  selon  toutes  les  apparences,  des 
livres  enlevés  en  1746,  à  Bruxtlles,  par  le 
Maréchal  de  Saxe,  fut  acheté  par  la  Biblio- 
thèque royale  de  Paris,  et  confié  à  l'im- 
pression sous  la  surveillance  de  Melloi,  Sal- 
lier  et  Capperonnier  {Paris  1761.  in  fui,). 
C'est  dans  ce  même  texte,  qui  fut  redonné 
au  public  par  Paul  Gênais  {Paris  1822.  in 
8°.),  que  l'en  appréciera  toute  la  candeur, 
toute  la  naïveté  du  Sénéchal  de  Champagne 
—  Joinville,  qui  termina  vraisemblablement, 
en  Tannée  1317,  sa  longue  carrière,  pendant 
laquelle  il  avait  vu  six  Rois  de  France 
(Louis  IX,  1226-1270,  -  Philippe  lllle 
Hardi,  1270-1285,  -  PhiUppe-le-Bel,  12S5 
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Liv.  111.    CiiAr.  1. 


\,  fil*  de  Y  Empereur  et  Commandant  des  Places  de  Sa/fi  et  de  Sainte-Oùt ,  u 
Traité  par  lequel  ce  Prince  afferma  aux  Danois,  peur  cimq  om,  les  /»<a£cs  de  &r/>*  el  k 


ment  d'une  Colonie  sur  la  terre  du  Saint- 
Esprit:  mais  ce  grand  h  ont  me  n'eut  guère 


une  étoile  plus  heureuse  <pe  Meuden*.  U 
fut  en  tain  qu'avec  des  ceuUurs,  «tôt  4ru 


par  le  peuple  de  Syrie,  et  même  de  la  Basse- 
Égypte,  pour  désigner  un  voleur  de  nuit,  un 
homme  de  guet-apens.  Selon  le  savant  Co- 
lin* ,  dans  son  Lesicon  arabica  -latinum 
(Lr.yde  1665.  in  fol  ),  flatta*  est  un  dérivé 
du  verbe  Hatt ,  auquel  il  donne  les  sens  di- 
vers de  tuer,  détruire,  écouter  aux  portes, 
parler  à  voix  hasse  (comme  les  gens  qui  se 
tachent),  avoir  de  méchantes  inclinations;  et 
tous  ces  caractères  se  trouvent  réunis  dans 


la  secte  entière  des  ItmaéUmt.  11 
naturel  de  croire  que,  partant  souvent /m 
et  de  leurs  actions,  on  les  aura  appefo** 
sussin,  les  gens  de  guet-apens,  phrt*  f* 
Haschischi,  les  gens  de  l'herbe.  Cestlcmb. 
ment  exprimé  par  un  ancien  Résideot/r*»fM 
au  Levant,  dans  une léttre  écrite  i>  Mvt&- 
et  insérée  au  Moniteur,  eo  1809  (>• 
et  ce  sentiment  est  corroboré  o"aille*i  ? 
celui  du  Juif  Benjamin  •),  «» 


—  13U,  —  Louis  X  le  Hutin  ©),  1314—1316, 

—  Jean  I,  1316  (quatre  jours),  —  Philippe  V 
le  Long,  1316  —  1322),  imprima  à  ses  récits 
un  caractère  particulier,  qu'on  ne  retrouve 
au  même  de  pré  dans  aucun  autre  historien. 
(Schoell,  Court  d'Histoire,  T.  IV.  Liv.  IV. 
Chap.  VI.  Sect.  Vil.  p.  13.  Sect.  VIII.  p.  26. 
Sect.  IX.  p.  27.  T.  IX.  Liv.  V.  Chap.  XIV. 
Sect.  IX.  p.  86.  —  Biogr.  universelle,  T.  XXI. 
p.  5S7.  Col.  2.  —  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XXX11I.  p.  454  Col.  2.  —  Conversations- 
Lexikon,  T.  V.  p.  784.) 

Vne  Traduction  anglaise  de  Joinville  a  été 
publiée  par  Af.  Thomas  Johnet.  Ha/od  1807. 
T.  I.  II.  in  4o. 

•)  Le  Juif  Rabbi  Benjamin  naquit  â 
Tudela,  en  Navarre,  dans  le  XII e  siècle. 
Les  détails  de  sa  vie  sont  peu  connus.  Il 
voyagea  dans  le  dessein  de  visiter  les  syna- 
gogues de  Y  Europe,  Si  Ton  en  croyait 
le  titre  de  son  Itinéraire,  il  aurait  parcouru 


le  Midi  de  Y  Europe,  la  Grèce,  hPelatku 
la  Mésopotamie,  les  Indet,  YEthium  «" 
Ytgypte;  mais  il  n'écrit  pas  toojoan  te* 
témoin  oculaire;  il  ne  dit  pas  pnith*** 
qu'il  ait  visité  tant  de  contrées  iUtmu  Ci 
•ont  quelques-uns  de  ses  anciens  Iran*** 
qui  lui  font  tenir  ce  langage.  l'w  »• 1 
cite  souvent  ses  autorité*.  On  1«  rtpnd* 
des  erreurs  et  des  bévues  en  géogrspk*  f 
sembleraient  prouver  qu'en  général  il  s*  f* 
que  d'après  des  oui-dire.  Cet  llsnèrànM 
en  1160,  en  hébreu,  ne  fut  issprisH  »  C» 
stantinople  qu'en  1543.  Une  versi*  Jr* 
à?Jriat  Montanus,  imprimée  à  i«iw">* 
1575,  a  été  mise  en  mauvais /nnrfon,  H* 
sérée  par  Bergeron  en  tête  de  s« 
des  Voyages  CGC).  C'est  daei  I» 
traduction  de  J.  P.  Baratier 
s  ter  dam  1734.  T.  1.  II.  in  12°),  1*  ' 
lire  les  voyages  de  Benjamin,  D<<m  ulrt  * 
dissertations  pleines  d'érudition,  sv**+ 


G)  Hutin,  mutin,  querelleux.  H  est  vieux. 
{Raymond,  Suppl,  —  Boitte.) 

On  ignore  le  motif  qui  a  fait  surnommer 
Louis  XI  U  Hutin;  ce  Prince  possédait,  et 
même  à  un  degré  trop  fort,  les  qualités  op- 
posées, car  il  était  d'un  caractère  gai,  bien- 
veillant et  beaucoup  trop  facile.  (Schoell, 
Cours  <T Histoire,  T.  VIII.  Liv.  V.  Chap.  XIV. 
Sect.  11.  p.  209.  —  Biogr,  universelle,  T.  XXV. 
p.  126.  Col.  2.) 

QQ)  Synagogue,  du  grec  awaryOf^, 
fait  de  <Tuv,  avec,  ensemble,  et  d'<A<yo, 
conduire,  presser.  Congrégation,  Assemblée. 
Dans  la  Religion  juive,  le  terme  de  Syna- 
gogue sert  à  désigner  l'assemblée  des  Fidèle» 
sous  l'ancienne  Loi,  ainsi  que  le  Lieu  destiné 
au  Culte.  (Lunitr,  1.  c.  T.  111.  p  400.  Col.  1. 
—  Roquefort,  L  c.  T.  11.  p.  41».  Col.  2.  — 


Dict.  delà  Conversation,  T.L.  p-ttl^1 
—  Conversations. Lexikon,  T.  X.  p- 

©€©)  Voyages failtparticnliirt*** 
Asie,  dans  Us  Aile,  Xllh,  XIV* 
siècles  (recueillis  par  Van  d*r  A*)*^ 
une  Introduction  par  P.  Bergères.  L'}  ♦ 
1729.  ou  La  Haye  1735.  T.  L  IL 
Les  exemplaires  datés  de  1729  .nlp»*^ 
Recueil  de  Voyages  curieux  m  Tir*»* 
GOGO)  Jean  Philippe  Baratta*  "  k 
19  Janvier  1721,  à  Schwalack,  ****  u  £ 
graviat  à'Juspach,  Son  père,  qe«  *Ul1  ^ 
teur  de  l'Église  française  do  ce  li««»  ^ ^ 
talent  de  lui  apprendre  â  écrire,  *  rip 
trois  ans,  et  à  parler  le  latin,  m/"**' 
avant  la  fin  do  «  ta*"*  * 


née,  sans  grammaire,  sans  livre,  et  s»»  f 
sut  ce  que  c'était  que  coi»|og«^S»j  à*** 


> 
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Sainte-Croix,  leur  céda  M©  de  Mogador,  et  leur  accorda  le  Blonopole  du  Commerce  m 
Vexe  Union  de  toutes  les  attires  Aurions,  dont  les  Sujets  devaient  même  quitter  les  États 

siècles  n'ont  pu  effacer  la  vérité,  ni  la  vi\a-  k  Philippe  III ,  les  avantages  physiques  de 
cité,  il  peignit  dans  deux  Mémoires,  adressés      cette  nouvelle  partie  du  monde,  les  moeurs 


«ers  l'an  1173,  et  qui,  dans  son  Itinéraire 
(p.  312.  de  lYJit  ion  in  12°  )  d'Amsterdum, 
place  cette  branche  à* Ismaéliens  pris  du  Mont 
Uban,  et  les  appelle  el-Asisin,  du  mot  arabe 
A  si  s,  qui  vient  du  verbe  asasa,  tendre  des 
embûches,  et  a  par  conséquent  U  même  sig- 
nificatien  qu'Insidiator  en  latin,  (d'Herbe- 
lot,  I.  c.  p.  406.  C«L  2.  Ait.  Hassan-Sabah. 
p.  476.  Col.  2.  Art.  Ismaélious.  p.  564.  Col.  1. 


Art.  âlclahcdoh.  p.  710.  Col.  2.  Art.  Rouai, 
bar.  p.  766.  Col.  2.  Arl.  Schcikh-algebol.  — 
aVOhsson,  1.  c.  T.  I.  p.  106.  Art.  Bassan-Ibn- 
Aly-Hurnéyry.  —  Wilken,  Gesckichte  der 
Kreaizsûge,  T.  II.  Liv.  II.  Chap.  VII.  p.  62. 
Chap.  XVI.  p.  239  -  254.  T.  III.  (2)  Liv.  IV. 
Chap.  III.  p.  166.  167.  T.  VII.  Liv.  VIII. 
Chap.  XII.  p.  403.  406.  —  von  Nommer, 
Geschichte  der  Aésossinen  (Stuttgardi  et 


pagnent  celte  traduction,  Baratier  cherche 
à  établir  que.  Benjamin  ne  voyagea  point,  et 
qu'il  ue  fil  que  compiler  les  relations  de  ses 
contemporains.   II  est  juste  toutefois  de  re- 
marquer que  Baratter  a  fait  preuve  dans  son 
travail  de  plus  d'éiuditiou  que  de  saine  cri» 
tique.  Gibbon,  dans  son  Histoire  de  la  Dé- 
cadence et  de  la  Chute  de  P  Empire  romain 
[Edward  Gibbon,  Hisiory  o/  the  Décline 
and  Fall  of  the  Homan  Empire  (Bùle  1789. 
T.  I-XII.  in  8°.  /Voies  T.  I.  II.  in  8°.)J  s'ap- 
puye  souvent  du  truioi^iiage  de  Benjamin,  et 
il  ne  fait  pas  grand  cas  de  la  critique  de  Ba- 
ratier.   (Voyez  Gibboa,  I.  c.  Notes  T.  IL 
p.  244.  note  28.,  qui  appartient  au  T.  X. 
Ciap.  LUI.  p.  17.  „The  Uebrce*  texi  has 
y,been  treznslated  into  French  by  that  mur 
yyt'ellous  child  Baratier,  tvho  has  added  a 
^volume  of  crude  learning.  The  ert ors  and 
,Jic lions  of  the  Jewish  rabbi,  are  not  a  suf- 
,Jicieut  ground  to  deny  the  reality  of  his 
„  travels.  **) 
V  Itinéraires  été  traduit  en  hollandais  (A m- 


s  ter  dam  1666.)  et  en  patois  juif-allemand 
{Francfort  1711.  in  8°.). 

U  existe  plusieurs  Traductions  anglaises. 
La  plus  récente  a  été  publiée  par  B.  Ger- 
rans,  Londres  1784.  in  8°. 

Une  nouvelle  édition  de  V Itinéraire  de  Bcnj, 
de  Tudèla  vient  d'être  publiée  par  Mr.  A.  A*lu  r 
(Londres  et  Berlin  1840.  T.  I.  II.  in  8°.); 
elle  contient  lo  Teste  hébraïque,  une  Traduc- 
tion anglaise,  une  Notico  de  toutes  les  Édi- 
tions et  Traductions  antérieures,  et  des  Notes 
critiques,  historiques  et  géographiques,  fort 
intéressantes,  de  MM.  ÏÏIunk,  d'Ohssoa,  Ra- 
papori,  Rilier,  Zunz  et  de  l'Éditeur,  qui  jus- 
tifient le  savant  Habbiu  des  imputations  dont 
tes  détracteurs  l'ont  chargé.  (Halte  II run, 
Préc'ts,  T.  I.  Liv.  XVI IL  p.  416.  —  Fulken- 
stein,  I.  r.  T.  I.  p.  59.  —  Biugr,  universelle, 
T.  IV.  p.  163.  Col.  2.  »  Ersch  und  Gruber, 
L  c.  T.  IX.  p.  35.  Col.  1.  —  Rodriguez  de 
Castro,  Biblioteca  espanola  Q)  (Madrid 
T.  L  1781.  T.  11.  1786.  io  loi.)  T.  I.  p.  79.) 


sons,  etc.  L'étude  du  grec  et  de  V hébreu  ne 
lui  coûta  pas  davantage.  Des  l'âge  de  7  ans, 
il  savait  par  coeur  tous  les  Psaumes  dans 
celte  dernière  langue.  Deux  ans  après,  il 
composa  un  Dictionnaire  hébreu  des  mots 
les  plus  difficiles,  avec  des  réflexions  cri- 
tiques assex  curieuses.  Il  n'avait  que  13  ans, 
lorsqu'il  publia  la  Traduction  française  de 
V Itinéraire  de  Benjamin  de  Tudila.  Les  tra- 


qu'it  méditait  sur  V Histoire  des  premiers  siè- 
cles de  l'Église,  ne  l'empêchèrent  pas  de  se 
livrer  aux  éludes  de  mathématique  et  d'astro- 
nomie. Architecture  militaire,  littérature  de 
tous  les  genres,  et  dans  toutes  les  langues 
anciennes  et  modernes,  médailles,  inscriptions, 
antiquités  grecques,  romaines,  orientales,  in- 
diennes, chinoises,  rien  uVchapj-a  à  ses  re- 


cherches. Il  rassembla  des  matériaux  pwur 
les  antiquités  égyptiennes,  qu'il  prétendait 
éclaircir  par  le  déchiffrement  des  hiéroglyphes 
et  par  l'intelligence  de  leur  astronomie,  lors- 
qu'il fut  arrêté  dans  ce  travail  par  une  ma- 
ladie qui  le  conduisit  au  tombeau,  le  5  Sep- 
tembre 1740,  à  l'âge  de  19  ans.  —  On  trouve, 
à  la  fin  de  la  vie  de  cetétounant  jeune  homme, 
par  Formey  (Vtrechl  1741.),  un  cataloguo 
détaillé  da  ses  manuscrit».  (Iliogr.  univer- 
selle, T.  111.  p.  322.  Col.  1.  —  Conversa- 
tions- Lexikony  T.  1.  p.  642.) 

G  )  Le  premier  vol.  de  cette  Bibliothèque 
renferme  des  notices  sur  les  écrivains  Rab- 
bins espagnols,  jusqu'au  XVII  e  siècle,  et  le 
second  traite  des  écrivains  payens  et  chré- 
tiens t  ju»qu'au  Xllle  siècle:  ainsi  l'ouvrage 
est  loin  d'être  terminé. 
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de  Maroc  dans  le  terme  péremptoire  de  40  jours,  à  moins  de  se  soumettre  à  foire  le  fur:- 
merce  /tour  &  Compte  et  arec  le  Contentement  des  Danois  Longueville  installa  ea  pa- 
illé de  Con*u/  <fa»o/#  à  un  Marchand  français,  du  nom  de  natif  de  Ifenuifc, 
établi  depuis  plusieurs  années  à  dant  il  s'était  servi  comme  intermédiaire  daui  set  *- 
goriations  avec  le  Prince  de  Maroc,  et  lui  fit  présent,  au  nom  du  Hoi  son  maître,  à' vu 
Médaille  et  d'une  Kpée  en  or,  peur  le  re compenser  de  ses  services*  &y  remplaça  k  f«- 
villon  blanc  de  France,  qui  jusqu'alors  avait  flotté  sur  sa  maison,  par  celui  de  Z>ajw»ert 
et  exigea  des  Autorités  locales  que  tous  les  Su/ets  des  aafre*  Nations  chrétienne*,  e>  jsv 
qu'alors  avaient  exercé  le  Commerce  h  Suffi  et  à  Sainte-Croix,  fussent  contraints  demitfe 
le  Pays  ou  d'o6o«</o»«rr  /««r  Négoce. 

La  Cour  de  Danemark,  prévoyant  les  embarras  que  lui  attirerait  le  téle  îneonsidére  n 
mal  entendu  de  son  négociateur,  ne  ratifia  point  le  Traité  conclu  par  le  Sr.  de  Zxw-w 
ville,  elle  le  désavoua  même  hautement  dans  un  Article  officiel,  publié  sous  la  <U<  * 
13  Novembre  1751,  et  ne  négligea  rien  peur  appaiser  le  mécontentement  des  Pe'uuma. 
dont  les  intérêts  commerciaux  avaient  été  lésés.  Mais  avant  que  les  démarches  de  U  Ci* 
de  Copenhague  eussent  pu  produire  leur  effet,  Sidi  Mahomet  avait  déjà  rèvoqei  ta» le 
Privilèges  accordés  aux  Danois.  Les  Négociants  des  autres  Nations  ne  s'étaieat  fu  !» 

1)  Ce  Traité  est  cité  dans  le  Cours  diplomatique  de  Martens,  T.  11.  p.  906. 


de  ses  habitants,  la  conduite  à  tenir  envers 
eus;  en  vain  conjura -t- il  son  Roi,  par  Amour 
de  Dieu  (par  Amor  de  DiosJ,  de  ne 
point  laisser  tant  de  travaux,  taut  de  veilles, 
une  si  noble  persévérauce,  sans  fruitrpour  le 
Monde  et  peur  la  Patrie,  sa  voix  fut  mécon- 
nue. On  ne  lui  fournit  que  des  moyens  peu 
proportionnés  à  la  grandeur  de  l'entreprise. 
Ses  nobles  vues  sur  la  civilisation  des  Insu- 
lalres  de  la  Mer  du  Sud,  furent  méconnues 
par  les  faibles  descendants  de  Charles-Quint. 
Cette  oeuvre  de  Piété  et  d'Humanité  (Pie- 
dad  y  Misericordia)  fut  indignement 
abandonnée.  Harcelé  de  contrariétés,  et  après 
avoir  consumé  plusieurs  années  en  démarches 
faiblement  accueillies,  il  résolut  de  se  rendre 

t)  Franc.  Ferdin.  Quir,  Narratio  de 
terrà  austral*  incognilù  et  de  terra  Samo- 
Jedarum  et  rtngensiorum  in  Tartariù,  in  4°. 

tt)  Copie  de  la  requête  présentée  au  roi 

Tubingue  1818.  in  8°.)—  Sir  John  Mal- 
col  m%  s  History  of  Persia,  from  the  most 
eorly  Period  to  the  présent  Time,  with  an 
Account  of  the  présent  State  of  thai  King- 
dom ,  and  Remarhs  on  the  lîeligion ,  Go» 
vernment,  Sciences,  Manners  and  Usages  of 
ils  ancien!  and  modem  Inhabitants  (Lon- 
dres 1815.  T.  I.  11.  in  4°.).  —  Rousseau, 
Mémoire  sur  Us  Ismuélis  et  Nossairis 
de  Syrie,  dans  les  Annales  de  Voyage, 
Col.  42.  —  Silvestre  de  Sacy,  Rapport 
sur  les  travaux  de  la  Classe  d'Histoire  et 
de  Littérature  ancienne,  1S09.  —  Du  Même, 
Chrestomatfûe  arabe  Mokrizi,  p.  130.  — 
Mémoire  sur  lu  Dj  nasth  des  Assassins  et 


à  Lima,  pour  tenter  un  neuve*  wj«: 
mais  il  n*eut  pas  le  bonheur  d"y  armer:  J 
mourut  à  Panama,  en  1614.  —  Lt  Minm 
de  Quiros  à  Philippe  lll  fut  psUié  i  U- 
tille,  en  1610;  en  latin,  a  Jmsteréee.u 
1613  t),  et  tn  français,  h  Paris,  W'^ 
Pur  chas,  dans  sa  Collection  des 
(Voyes  plus  haut  p. 623.  Col.  L  oate  t.)  I  ff- 
p.  1422.  en  a  donné  une  Traduction  en  oajte- 
On  en  trouve  une  autre,  plus  élêçiat'.  '"' 
quelques  changements,  dans  Do/r/ay'" 
Historical  Account.  —  FUurieu  es  i  pe* 
une  Version  française  abrégée.  (JStf  .»> 
verselle,  T.  XXXVI.  p.  460.  Col.  2.- 
Brun,  Précis,  T.  I,  Liv.  XXII.  p.^' 
Falkenstein,  l  c.  T.  II.  p.  111) 

d'Espagne,  par  le  Capitaine  Pitrrt  f<" 
dinand  de  Qmir,  sur  la  décernent 
la  cinquième  partie  du  monde,  appât'* 
Terre  australe,  incoeneui,el 

dormit 

richesses  et  fertilité  cTiceUet.  ia  H9* 

sur  Torigine  de  leur  nom,  pur  M.  M 
de  Sacy.  —  Quatremire  deQ*»1? 
Mémoires  géographiques  et  historié** 
P Egypte  et  quelques  contrées  vetsiea,  ** 
les  Mines  de  PO  rient,  T.  11.  p.  *»•  *\" 
Bn.  d'Ohsson,  Histoire  des  Jfeareb.  * 
puis  Tchinguiz-Khon  jusqu'è  Ta** 
ou  Tamerlau  (La  Haye  et  Âmttt'i*' 
1834.  T.  1— IV.  ia8°.)  T.  III.  Liv.1V.  Ch*1* 
p.  136—203.  —  Dict.  de  la  C******* 
T.  III.  p.  264.  Col.  1.  Art.  Assassins.  -  Pa* 
Cyctopaedia,  T.  II.  p.  493.  Col.l  Art  * 
sassins.  —  Conversations -Ltx'd—i 
p.  613.  Art.  Ismaélite*.) 
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nés  à  réclamer  centre  le  Monopole  assuré  aux  Danois,  ils  avaient  éveillé  Us  méfiance  du 
Frince  de  Maroc,  en  lui  représentant  que  le  Sr.  de  Longuevilie  projetait  d'envahir  les  Etais 
de  Y  Empereur,  et  de  se  rendre  maître  des  Places  de  Sa/fi  et  de  Sainte-Croix.  Quelque 
absurdes  que  fussent  ces  suggestion»,  Sidi  Mahomet  leur  prêta  l'oreille;  il  fit  arrêter  la 
Consul  nouvellement  installé,  ainsi  que  le  Sr.  de  Longuevilie  et  les  12  Personnes  composant 
sa  suite,  s'empara  de  toutes  les  Marchandises,  Effets  et  Papiers,  appartenant  à  l'expédi- 
tion, et  fit  transporter  h  Maroc  comme  Prisonniers  31  Matelots  danois,  qui  s'étaient  trou- 
vés à  Sa/fi.  V expédition  confiée  au  «Sir.  de  Longuevilie  coûta  au  Danemark,  en  Présents, 
Marchandises,  M  uni  lions  de  guerre  et  Frais  d'Équipement,  au  delà  de  800,000  piastres  fortes. 

Toutefois  Longuevilie,  ayant  trouvé  moyen  de  démontrer  au  Gouvernement  marocain 
l'absurdité  du  projet  d'envahissement  qu'on  lui  avait  imputé,  V Empereur  envoya  le  Juif  por- 
tugais, Samuel  Z  umbel,  en  qualité  $  Ambassadeur  k  Copenhague ,  pour  remercier  le 
Koi  de  Danemark  des  magnifiques  Présents  dont  Longuevilie  avait  été  porteur,  pour  offrir 
des  explications,  et  pour  convenir  de  nouveaux  arrangements.  Le  Roi  Frédéric  renvoya 
l' Ambassadeur  marocain,  sans  l'avoir  admis  k  sa  présence;  il  ordonna  en  même  teins  au 
Commandant  de  son  Escadre  dans  la  Méditerranée,  de  se  présenter  devant  la  Place  de 
Suffi,  de  demander  la  Mise  en  Liberté  des  Prisonniers  danois,  et  de  procéder  ensuite  à  la 
Conclusion  d'un  nouveau  Traité.  L'Escadre  composée  de  dix  bâtiments,  aux  ordres  du  Ca- 
pitaine Lutzote,  mouilla  dans  le  Port  de  Saffi,  le  12  Mai  1753;  le  Gouvernement  marocain, 
accéda  à  toutes  les  demandes  de  la  Cour  de  Copenhague,  et  les  Prisonniers  furent  mis  en 
Liberté;  Longuevilie,  en  se  rendant  à  bord  de  V Escadre,  reçut  tous  les  honneurs  dus  à  son 
caractère  public,  et  V Empereur,  ayant  donné  ses  pouvoirs  au  même  Négociant  français, 
Sr.  Rey,  qui  déjà  avait  fonctionné  comme  Consul  danois,  un  nouveau  Traité  fut  conclu, 
le  18  Juin  de  la  même  année,  sur  les  mêmes  bases  dont  Longuevilie  s'était  imprudemment 
écarté.  Le  Consul  danois,  ayant  été  rétabli  dans  sesTonctions,  le  Pavillon  danois  fut  dé- 
ployé sur  XlAolcl  consulaire  avec  toutes  les  cérémonies  d'usage. 

De  retoenr  à  Copenhague,  Longuevilie,  après  avoir  été  privé  de  sa  liberté  et  soumis  « 
une  enquête»  fut  congédié  du  service. 

Nous  avoine  fait  mention  plus  haut  (p.  350.)  de  la  Broulllerie  entra  les  Cours  de  Copen- 
hague et  de  Madrid,  au  sujet  du  Traité  de  Saffi  '). 

Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre  le  Roi 
îsjSn.  ^  Danemark  (Frédéric  V)  et  l'Empereur  de  Ma- 
roc (Mohammed  Ben  Abdallah) ,  fait  dans  la 
Rade  de  Saffi%  le  18  Juin  1753,  ou  le  16  de  la  Lune  de  Schia- 
ban,  Tan  1166  de  TUé&re  ') 


1)  Adelung,  Pragmalische  Staalsge- 
schichU  Europens,  T.  VIL  Part.  I.  Liv.  XII 
p.  349.  sqq.  —  H ô si ,  Den  Marokkanske 
Kaiser  Mohamed  Ben  Abdallah" s  Historié 
(Copen hague  1791.  in  8°.)  p.  3.  et  6.  — 
Schoell,  Cours  fUist.  T.  XLV.  Liv.  VIIL 
Chap.  XXV.  Sect.  III.  p.  202.  sqq.  —  M  ar- 
iens, Court  diplomatique,  T.  111.  Liv.  VI. 
Chap.  IX.  Des  Relations  entre  le  Dane- 
mark et  V Afrique  septentrionale, 
§.  401.  Maroc,  p.  386.  —  aVHauterive  et 
de  Cussy,  1.  «•  P*rt.  H.  T.  I.  p.  510. 

2)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré* 
tienne,  18  Juin  1753,  soit  exacte,  la  date  cor- 
respondante de  l'Hégire  sera  le  27  et  non  le 
16  de  la  Lune  de  Schiaban  1106. 

3)  Ce  Traité^  composé  de  XX  Articles,  n'a 
pas  encore  été  publié  in  extenso.  Des  Ex- 
trait* »e  trouvent  dans  Adelung,  1.  c.  T.  VU. 


P.  I.  Liv.  XII.  p.  354.  355.  360. 361.  (en  al- 
lemand.) —  Hôst,  Nachrichten  von  Maro- 
kos  und  Fes,  p.  -84,  (en  allemand.)  —  Mar- 
te ns,  Recueil,  Suppl.  T.  II.  p.  11.  (en  alle- 
mand.) —  de  Reedtz,  Répertoire,  p.  205. 
(Sommaire.)  —  fHauterive  et  de  Cusry,  |.  c. 
Part.  IL  T.  I.  p.  511.  (en  français.) 

La  Traduction  française,  rapportée  par 
MM.  d'Hauterhe  et  de  Cussy,  paraît  avoir 
été  faite  sur  une  Version  différente  de  celle 
que  Hast  donne  dans  ses  Aachrichten  von 
Marokos  und  Fes;  elle  nous  semble  de  plus 
peu  correcte;  dans  VAri.  IX.  p.  612.  ligne  1. 
d'en  bas,  le  sens  de  la  phrase  „et  si  un  tel 
,,bùtimcnt  avait  besoin  de  secours,  de  le 
,,  secourir,**  est  évidemment  incomplet. 

La  Traduction,  que  nous  donnons,  a  été 
faite  sur  la  Version  allemands,  rapportée 
par  Ubst. 
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•        Tout  Négociant  danois,  venant  dans  le  Roy  aume,  peut 
compter  sur  une  entière  bonne  Foi  et  Sûreté.  Aucun  Su- 
jet d'une  autre  Nation  chrétienne  ne  devra  avoir  la  Préft 
sur  un  Danois,  ni  être  estimé  plus  que  lui. 

V  Article  VIII.  statue  sur  U  Visite  ea  keute  Mer  des  ltù  liment  s  damais  par  les 

tevrs  marocains. 

Si  quelque  Navire  danois,  soit  par  la  Tempête,  soit  par 
quelque  autre  Accident  malheureux,  venait  à  être  pousse 
ou  jeté  sur  les  Côtes,  les  Marocains  devront  s'abstenir  de  rien 
enlever  dudit  Bâtiment,  ni  de  prendre  la  Valeur  d'un  Scheliog; 
mais  si  un  tel  Navire  avait  besoin  de  Secours,  les  Marocain* 
devront  lui  prêter  Assistance,  et  il  ne  payera  point  d'autre  Droit 
que  celui  des  Marchandises  qui  se  vendront  dans  le  Pays. 

De  même,  ou  lui  assignera  un  Endroit  particulier  pour  y 
enterrer  ses  Morts. 

Le  Consul,  les  Marchands  et  tous  autres  Su/cts  da 

Art*  X» 

nois  pourront,  sans  le  moindre  Empêchement,  voyager 
partout  dans  les  États  de  Maroc  Si  un  Danois  venait  à  y 
mourir,  sans  laisser  d1 } Héritier  dans  l'Endroit  où  il  sera  décède, 
le  Consul  sera  charge  de  Y  Administration  et  du  Partage  de  la 
Succession,  qu'il  preudra  sous  sa  Garde. 
Art  xi      Aucun  Maure  ne  pourra  obliger  un  Danois  de  vendre 

ses  Marchandises  au  dessous  de  la  faleur  ;  ne  pourra»  nou 
plus  aucun  Maure  charger  des  Marchandises  (appartenant  a  des 
Danois)  dans  sou  Embarcation,  jwir  /o/w  ou  contre  le  Gré  dm 
Propriétaire. 

Aucun  Matelot  ne  pourra  être  <ir<?  cfe  Forw  des  IVavirtt 
danois. 

An  xii      ^  survient  quelque  Contestation  entre  un  Danois  et 
uu  Maure,  et  qu'on  ne  sache  pas  de  quel  Côté  se  troure 
le  Droit,  la  Question  sera  /«go;  par  le  Àf«<#  ou  le  Gouverneur 

de  la  Place. 

Art  xiii      ^*  k  **a*x  vcnaut  a  elre  rompue,  les  Danois  auroat 
'  le  TVvw  <fe  «a:  mok,  pour  quitter  le  Pays  avec  leur? 
2*jVjw  et  Effets,  et  tout  ce  qui  leur  appartiendra,  et  ils  pourrai 
faire  des  Poursuites  judiciaires  pour  recouvrer  tout  ce  qui  leur 
sera  dû. 


I)  Les  Préliminaires  signés  en  1751,  av lient     ror,  V  Empereur  en  répondrait.  (Ifort,  L 
stipulé  que,  fi  quelque  Chose  était  enlevé      p. 3u5.  note  \  —  Martau,  l  c.  p.  12.  note  '.J 
ou  iwfc  à  uu  «Uns  les  État*  de  Aia- 
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Art  xiv      Quiconque  entreprendra  de  rompre  la  Pake,  que  ce  soit 
un  Danois  ou  un  Maure,  devra  être  puni,  chacun  par 
rain. 


Art.  XIX. 


Art.  XX. 


Art.  xv.     La  Demeure  du  Consul  sera  respectée,  et  personue  ne 
lui  demandera  rien,  ni  peu,  ni  beaucoup,  et  on  s'abstien- 
dra d'y  entrer  contre  son  Gré,  de  même  que  dans  les  Maisons 
des  autres  Danois,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'une  Per- 
mission spéciale  du  Prince. 

ArL  xviii  Pr*nce  douuera  "ne  Maison  pour  servir  de  Rési- 

'dence  au  Consul,  et  celui-ci,  ainsi  que  tous  autres  Sujets 
danois,  pourront  acheter,  au  Prix  courant,  les  Provisions  à  leur 
propre  Usage  non  seulement,  mais  aussi  celles  pour  les  Équipages 
de  leurs  Navires. 

Les  Domestiques  de  toutes  les  Nations,  tant  ceux  du 
Consul,  que  ceux  des  Marchands  danois,  seront  exempts 
de  toute  Espèce  de  Taxes  ou  $  Impositions. 

S'il  arrivait  quelque  Querelle  entre  les  deux  Nations 
(danoise  et  maure),  soit  par  Terre  ou  par  Mer,  la  Paix 
ne  devra  point  être  rompue  pour  cela,  mais  celui  qui  aura  fait 
Tort  à  l'autre,  devra  lui  donner  Salisfactiou. 

Traité  de  Paix  et  de  Commerce,  renouvelé 

2»  j?uui.  enire  ^Roi  de  Danemark  (Chrétien  Vil)  et  TEm- 
pereur  de  Maroc  (Sidy- Mahomet),  par  r Entremise 
du  Sieur  Jens  Konstrup,  Consul-général  de  Danemark 
dans  r  Empire  de  Maroc  ;  fait  à  Maroc,  le  28  de  la  Lune  de 
Saffcr,  Van  de  T Hégire  1 18 1,  ce  qui  revient  au  25  Juillet  1767  ') 

Les  Ports  de  Suffi  et  Salé  ne  resteront  plus  pour  le 
Compte  de  la  Compagnie  danoise*),  comme  ils  ont  été 
par  le  Passé,  vu  que  la  Compagnie,  qui  était  chargée  d'en  faire 
le  Payement,  ne  subsiste  plus,  mais  l'Empereur  de  Maroc  disposera 
Ports  comme  bon  lui  semblera,  dès  le  24  e  jour  de  la  Lune 

diffère  en  quelques  points  de  celle  donnée 
par  Clauscn. 

Noue  avons  adopté  la  Traduction  donnée 
par  Clause**  en  Taisant  disparaître  les  incor- 
rections de  style,  qui  tendaient  inintelligibles 
quelques-unes  des  Stipulations. 

3)  Compagnie  danoise  oV  Afrique  ou  So- 
ciété africain*.  Le  Koi  Frédéric  V  accorda, 
le  31  Mars  1755,  le  Frivilégé  du  Commerce 
exclusif  sur  les  coU*  de  Barbarie,  pendant 
40  ans ,  à  une  Composai*  qui  fut  noaunéc 


Art.  I. 


1)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 25  Juillet  1767,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  9  Hebiul» 
ewel,  et  non  le  28  gaffer  1181. 

2)  Clause*,  Recueil,  p.  43.  {ta  fran- 
çais.) —  Ma  rieuse  Hecueil,  T.  VL  p.  62. 
(en  français  )  —  de  Heediz,  L  C.  p.  215. 
(Surotudire  en  français.)  ~  Boni,  I.  c.  Ap- 
ptnd.  p.  100.  où  il  faut  lire  1767  au  lieu  de 
1747.  -  d'UauUnve  et  ds  Cussy,  L  c.  M.  IL 
T.  I.  p.  515.  (eu  français.)   Celle  Vstùou 
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Art.  II. 


de  Saflcr,  Tan  de  l'Hégire  1181,  qui  correspond  au  10  du  mois  de 
Juillet,  vieux  style,  l'an  1767  J),  après  que  ledit  Consul  s'est  chargé 
de  payer  à  l'Empereur  de  Maroc  12,500  piastres  fortes  AEspape, 
pour  le  tems  que  lesdits  Ports  ont  resté  pour  Compte  de  ladite  Com- 
pagnie,  c.  à.  d.  depuis  le  1  r  du  mois  de  Mai,  vieux  style,  jusque 

10  Juillet  de  l'année  ci-dessus,  promettant  que  les  Danois  ne  seront 
jamais  tenus,  dans  aucun  tems,  de  reprendre  la  Ferme  desdits  Porit. 

11  est  permis  audit  Consul  ou  à  celui  qui  pour  hi  un* 
de  disposer  des  Biens  et  Effets  de  la  Compagnie,  par- 
tout oii  ils  se  trouveront  dans  l'Empire  de  Maroc,  comme'  bon  loi 
semblera,  de  les  vendre  ou  de  les  livrer  à  qui  il  voudra,  sans  nul 
Empêchement,  et  sans  être  tenu  de  payer  aucun  Impôt)  en  outre 
de  ce  qui  a  déjà  été  payé ,  ni  autre  Droit  de  Sortie  que  ee  <p 
est  usité  et  de  Coutume,  vu  qu'il  est  autorise'  par  la  Compapk 
danoise  de  disj>oser  de  leurs  Biens,  Effets  et  Créances,  comme  b» 
lui  semblera,  et  s'il  juge  à  propos  d'expédier  de  l'Argent  en  Espèce. 

11  n'en  payera  aucun  Droit  de  Sortie,  comme  il  est  de  Coûtant 
^  ni      L'Empereur  de  Maroc  donnera  ses  Ordres  a  tous  les 

Officiers  et  Gouverneurs  dans  ses  Filles  et  Prwv* 


Société  africaine  *).  Elle  commença  avec  un 
Fondé  de  250,000  rixdales  ••),  partagé  en  cinq 
cents  actions  de  500  rixdales  chacune,  ses 
opérations,  qui  se  bornèrent  •  suivre  une  pe- 
tite Traite  des  Nègres  "**) ,  par  le  moyen 
des  Établissement*  qu'elle  forma  à  Salé,  à 
Suffi  et  à  Sainte-Croix.  Elle  avait  affermé 
les  Péages  et  Droits  de  Douane  dans  ces 
deux  dernières  Places.  Les  entreprises,  aux- 
quelles  se  livra  cette  Compagnie,  n'ayant 
point  répondu  à  l'attente  qu'on  en  avait  for- 
mée, elle  fut  dissoute,  eu  17G5.  {Toi zen,  I.  c. 

•)  Veyex  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 
Chap.  V.  Seot.X.  Prusse.  §.  1t.  p.  477.  Col.  I. 
contin.  de  la  note  1.  de  la  p.  472.  Col.  1.  — 
Forordninger ,  1755.  p.  82.  —  Marient, 
Cours  diplomatique,  T.  11.  p.  831.  (cité.) 

••)  La  Byktdale,  à  cette  époque,  valait 
G  marcs  danois ,  c.  à.  d.  4  franrs  96  cent, 
argent  de  France,  'Adr.  Balbi,  L  c.  JNou- 
Traitc  des  Monnaies,  p.  1303.) 


')  Dès  Tannée  1794,  le  Danemark  défen- 
dit, a  dater  du  lr  Janvier  1804,  V Introduc- 
tion d'Esclaves  dans  les  Colonies  soumises 
à  son  sceptre.  U  avait  4onc  prévenu  de  treize 
ans  la  Grand- Bretagne  dans  l'adoption  de 


T.  II.  Chap.  Vil.  p.  699.  -  Enrydmii 
méthodique,  Commerce,  T.  IL  p. 7  .OU 
Art.  État  actuel  du  Commerce  de  De**** 
§  IV.  —  Bicard,  1.  c.  T.  L  P»rl.  I  ^  1 
p. 231 .  —  Schoell,  Cours SH'utÙHjiï 
Liv.  VIII.  Cbap.  XXV.  Sert.  111.  p.  î*  " 1 
faut  lire  1755  et  17*5  au  lieu  do  17»JWl*t 

1)  En  admettant  que  la  «laie  it  rft?" 
24  Saffcr  1181,  soit  exacte,  la  tato 
pondante  de  l'Ère  chrétienne  sera  It  U>  * 
non  le  10  du  mois  de  Juillet  1767. 


celte  mesure;  mais  se  bornant  i pr*cw» » 
Commerce  dans  les  Était  danois,  il  **■ 
laissé  à  ses  Sujets  la  faculté  de  birtUP** 
dans  les  Pays  étrangers.  Les  Jterawi  * 
à  peine  parlé  de  cette  Ordtnnaee*  tttft 
de  sagesse,  et  Chrétien  VU  n«  »■  **iA>  '* 
cun  Gouvernement.  Par  VJrt.  ¥111.  mT** 
de  Kiel,  du  14  Janvier  1814  (Vevei  j*» 
p.  676.  Col.  1.  note  1.),  le  Hoi  Friétnt  >  ' 
s'obligea  à  concourir  avec  le  fUi  à'A*$W 
à  \x Abolition  de  ta  Traite  desNsirt,  i»*" 
fendant  à  ses  Sujets  de  prendre  p*1 1 
Commerce.  (Se*©,//,  2#«/.  o*rr>V  * 
Chap.  XLI.  Sect.  111.  p.  314.  T.  XL  ttf  ^ 
Sect.  V.  p.  176.) 
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♦ 

d'assister  ledit  Consul,  et  de  le  protéger  dans  le  Recouvrement 

de  ce  qui  est  dû  aux  Fadeurs  de  la  Compagnie  dans  son  Empire, 

conformément  à  ce  qui  sera  de  Droit;  ledit  Consul poorra  nommer 

qui  bon  loi  semblera,  pour  vaquer  à  sa  Place  au  Recouvrement 

desdites  Dettes,  sans  nul  Empêchement. 

Ar|  îy      II  est  permis  aux  Négociants  danois  ci-après  nommés 

Scheltenbrand)      .  ,  _T ,     ,       .  ^ 

et        \y£/|     }  anjourd  hui  /négociants  a  oo/r, 

Schulz  ) 
et  *  W 

et  lloest,  résidant  à  Mogador,  lequel  était  au  Service  de  la  6om- 
pagnie  danoise, 

de  se  retirer  dans  leur  Patrie,  en  Rembarquant  sur  le  Vaisseau  de 
guerre  aujourd'hui  mouillé  dans  la  Rade  de  Sale,  avec  leurs  Biens, 
Effets  et  Meubles,  leurs  Livres  de  Compte  et  tout  ce  qui  leur 
appartient;  la  même  Permission  est  donnée  aux  Domestiques  du 
défunt  Consul  Barisien,  vu  que  la  Compagnie,  ni  aucun  de  la 
Nation  danoise,  ne  sont  point  tenus  de  continuer  a  fournir  des 
Négociants,  ni  de  (aire  le  Commerce  dans  aucun  des  Ports  de 
l'Empire  de  Maroc,  d'aucune  Manière  que  ce  soit,  excepté  ceux 
qui  voudront  y  venir  négocier  volontairement,  et  qui  n'en  seront 
point  empêchés 

ArL  v  Les  Négociants  danois  peuvent  en  toute  Sûreté  venir 
dans  l'Empire  de  Maroc,  voyager,  vendre  et  acheter  dans 
toutes  les  Provinces,  Filles  et  Villages,  Ports  et  Rades,  sans 
être  obligés  de  payer  aucun  Droit  d'Entrée  ou  de  Sortie  plus  fort 
que  les  Négociants  des  autres  Nations  chrétiennes  ,•  ils  s'établi- 
ront où  ils  voudront,  sans  être  tenus  de  oo/ir  des  Maisons,  ou 
de  Rétablir  contre  leur  Gré  dans  aucune  des  Filles  ou  Ports,  ou 
autre  Chose  pareille,  sinon  de  leur  propre  Volonté.  (Voyez  plus 
haut  p.  1046.  les  Art.  VI.  et  X.  du  Traité  de  1753.) 
^  D  y  wa  toujours  Poix  et  oonnr  Harmonie  entre  les 

cfeiur  Couronnes  respectives,  comme  par  le  Passé,  et  le 
Pavillon  danois  sera  respecté  par  Terre  et  par  Mer,  quand  il 
sera  rencontré  par  les  Corsaires  de  l'Empereur  de  Maroc. 

La  Nation  danoise  aura  le  Pas  et  la  Préséance  sur  les 
autres  Nations  chrétiennes,  auprès  de  l'Empereur  de  Maroc, 
étant  les  premiers  des  Chrétiens  qui  ont  fait  la  Paix  avec  le- 

4 

1)  Us  Art.  I-IV.  a'ont  point  été  rapports  par  MM.  iPUautmvt  et  d*  Cussy. 


■ 
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dit  Empereur  *),  et  aucun  Sujet  danois  ne  sera  moleste  ni  mol 
traité  dans  l'Empire  de  Maroc.  (Voyez  plus  haut  p.  1046.  XArt.  VI 
du  Traité  de  1753.) 
Art  ^      Lea  Négociants  danois  ne  seront  forcés  par  persorw 
de  vendre  leurs  Marchandises  au  dessous  du  Prix  qi'H» 
voudront;  il  en  sera  nsé  de  même  envers  leurs  Commissaires  (Fac- 
teurs) ,  qu'ils  auront  établis  dans  les  autres  filles.   Les  Aoeim 
danois  ne  seront  jamais  forcés  à  faire  aucun  Voyage  d'un  /V.' 
à  Vautre,  contre  le  Gré  et  la  Volonté  de  leurs  Propriétaires.  U  w 
sera  tiré  aucun  Danois  de  leurs  Vaisseaux  contre  son  Gré,  par  osi 
que  ce  soit.  (Voyez  pins  haut  p.  1046.  Y  Art.  XI.  dn  Traite  de  17» 
Si  un  Bâtiment  danois  venait  à  se  rompre  sur  1« 

Art.  AÏ.  _  r 

Côtes  de  l'Empire  de  Maroc,  ledit  Bâtiment  et  tout  »r. 
Chargement l,  ainsi  que  les  Personnes,  seront  en  toute  Sàretè,* 
pourront  s'en  aller  ou  ils  voudront;  et  s'il  venait  à  échouer*  <* 
qu'il  eût  besoin  d'Assistance,  l'Empereur  de  Maroc  donnera  $« 
Ordres  en  conséquence  à  Ses  Officiers,  dans  l'Endroit  on  pareil 
Cas  sera  arrivé,  de  donner  tonte  Aide  audit  Bâtiment,  pour  le  » 
mettre  à  flot  si  cela  est  possible,  et  la  Marchandise  qui  s'y  tw 
verait,  ne  payera  aucun  Droit,  excepté  de  ce  qui  se  vendrai»»' 
les  Lieux,  et  ai  les  Propriétaires  remportent  leurs  Effets  ou  Mar- 
chandises, ils  ne  payeront  aucun  Droit  de  Sortie. 

L'Empereur  de  Maroc  fixera  aux  Danois  un  Endroit  h* 
tontes  les  Villes  de  son  Royaume,  destiné  pour  enterrer  fa* 
Morts.  (Voyez  plus  haut  p.  1046.  VArt.  IX.  dn  Traité  de  17&) 

L'Jrt.  XIL  ceneerae  1m  Visites  en  haute  Mer.  (Veyes  plut  haut  p.  1046.  rjrt- 
du  Traité  de  1753.) 

An  xiil    ^'Empereur  de  Maroc  donnera  Ses  Ordres  aux 

taines  de  Ses  Corsaires,  de  ne  pas  sortir  en  Croistere 
sans  être  munis  de  Passeport  et  Patentes  dudit  Consul,  ru 
se  pourrait,  qu'en  se  rencontrant  avec  les  Vaisseaux  de  gurrt 
danois,  on  pourrait  les  prendre  pour  Ennemis,  et  qu'il  pourrait  y 
avoir  des  Suites  fâcheuses,  s'ils  ne  produisaient  point  les  Patent* 
et  Passeports  dudit  Consul;  et  quand  les  Armateurs  des  d& 

1)  La  qualification  donnée  dani  cet  ArtUU  Relations  a* Amitié  et  de  Commeret  ** 

aux  Danois  nds  premiers  dss  Chrétiens  qui  l'Empire  <le  Maroc,  de  168  an»  (V«j*i 

„  oal  /oi<  /a  /tai*  ar«c  F  Empereur  de  Ma»  haut  p.  695.).   Le  premier  Traité 

„ror,M  leur  appartient  fi  peu,  qu'en  vérité  Bat  avec  Maroc  est  de  tWO  (V#yri  H* 

on  ne  comprend  pas  comment  le  négociateur  haut  p.  918.),  rt  celui  de  UFrsact  «• 

danois  a  pu  l'accepter  eu  y  prétendre.  VJn-  (Voye*  plus  haut  T.  H.  du  Jtansd,  P*- 

gleterre  avait  précédé  te  Danemark  dans  ses  Liv.lU.  Chep.L  SettL  *rm 
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Couronnes  respectives  se  rencontreront,  ils  feront  Usage  entre  eux 
des  Marques  et  Signaux  qu'ils  avaient  Coutume  de  faire  par  le 
Passe,  sans  en  omettre  aucun  réciproquement 

Art.  xiv      ^ il  arrivc  un  Différend  entre  un  Danois  et  un  Maure, 
Y  Empereur  en  décidera,  ou  bien  le  Gouverneur  de  la 
Place  où  le  Différend  aura  lieu,  en  présence  du  Consul  qui  fera 
son  possible  pour  défendre  la  Cause  du  Danois.  (Voyez  plus  haut 
p.  1046.  VArt.  XII.  du  7>vm7<-  de  1753.) 

Ledit  Consul  aura  sa  Résidence  à  *y«7^',  tout  le  Tems 

Art.  AV. 

quil  voudra,  dans  la  Maison  où  le  Consul  Barisien 
avait  établi  son  Domicile,  sans  que  personne  puisse  le  forcer  d'en 
sortir  pour  établir  ailleurs  sa  Demeure. 

Ledit  Consul  aura  Pouvoir  Renvoyer  des  Vice-Consuls,  dans 
les  Ports  de  l'Empire  de  Maroc,  où  il  jugera  à  propos,  sans  que 
personne  puisse  l'en  empêcher  '). 

La  Maison  dudit  Consul,  ainsi  que  les  Maisons  des  iW^o- 
ciants  danois,  seront  respectées  et  protégées,  sans  que  personne 
puisse  les  molester,  vu  qu'ils  sont  sous  la  Protection  et  la  bonne 
Foi  de  r Empereur;  leurs  Servantes  et  Domestiques  seront  exempts 
de  toute  Espèces  de  Tfcru  du  Gouvernement. 

Et  s'il  arrive  un  Différend  entre  des 'Danois,  quels  qu'ils 
soient,  ledit  Consul  en  décidera,  et  aucun  autre,  sans  que  per- 
sonne puisse  s'en  mêler. 

Si  quelque  Danois  venait  à  mourir,  qui  que  ce  soit  n'aura 
rien  à  y  voir,  ni  à  se  mêler  de  ses  Affaires,  mais  ce  sera  le 
Consul,  ou  qui  pour  lui  sera,  qui  en  disposera,  comme  il  jugera 
à  propos. 

Ledit  Consul  pourra  avoir  dans  sa  Maison  un  Endroit  pour 
célébrer  Y  Office  divin,  et  si  quelqu'un  des  autres  Chrétiens  vou- 
lait y  assister,  on  ne  pourra  y  mettre  Obstacle  ni  Empêchement: 
et  tout  ce  qui  lui  viendra  d1 Europe,  soit  Provisions  de  bouche, 
Hordes,  Meubles,  pour  l'Usage  de  sa  Maison,  ne  payera  aucun 
Droit  d'Entrée. 

Art  xvi     ^*  un  ^sc^ave  danois  Réchappe  à  bord  d'un  Corsaire 
de  l'Empereur  de  Maroc,  ou  qu'un  Esclave  de  Maroc 

1)  La  Traduction  française ,  donné*  par  ,,ront  Force  et  Pouvoir  ;  ils  seront  respectes 

MM.  {THauterhe  et  <b  6u«r,  porte:  „Jr-  „</  protégés  tout  comme  lai:  ledit  Con*ul 

»dit  Coiuai  ou/a  Pouvoir  £  envoyer  des  „o  Pouvoir  de  les  chasser  après ,  rf  no«- 

„  Vice-Consuls  dans  les  Ports  de  r Empire  „mer  d'autres  à  leur  Place,  sans  que  psr- 

„  de  Maroc,  où  il  fugera  à  propos,  qui  au-  „ sonne  puisse  Ten  empêcher." 
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Tienne  à  l'échapper  sur  nn  F  aisseau  de  guerre  danois ,  ïun  cl 
Vautre  seront  libres,  vu  le  Respect  du  au  Pavillon  respectif. 
Art  XVII         'c  Prcseni  Traiié  &  venait  a  être  rompu  (et 

'  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  tous  les  Danois,  qui  se  troarerotl 
dans  l'Étendue  de  l'Empire  de  Maroc,  auront  l'Espace  de  six  m<k 
pour  se  retirer  en  toute  Sûreté  dans  leur  Pays,  avec  leurs  Bim 
et  Effets. 

a  i  xviii  ^  vcnaîk  a  arr*ver  quelque  Contravention  m  lr- 
Aft'  '  ticles  et  Conditions  ci-dessus,  cela  ne  causera  aucune  Al- 
tération à  ladite  Paix,  mais  le  Cas  sera  mûrement  examine,  d 
Justice  sera  faite  de  part  et  d'autre ,  et  on  ne  commettra  aoen 
itete  oV  Hostilité,  excepté  dans  le  Cas  d'un  Déni  formel  teJustkt 

Art  xix-     Le  Traité       Pakv  et       C°mmerce  «*de»nl  1  * 
rl*       traité  et  conclu,  à  Condition  que  le  Roi  de  Danmo* 

enverra  comme  Présents  à  l'Empereur  de  Maroc,  chaque  awt> 

les  Articles  ci-après  spécifiés,  et  dont  ledit  Consul  s'est  otf?' 

de  remettre  ladite  Quantité  chaque  année,  savoir: 

12,  je  dis  douze  Canons  de  fer,  du  Calibre  de  24  livres  leBoaW 

13,  je  dis  treize  de  fer,  du  Calibre  de  18  livres  le  Ba* 
25,  je  dis  vingt-cinq  Canons  de  fer, 

10,  je  dis  dix  Cables  de  16  pouces  d'épaisseur, 
10,  je  dis  dix  Cables  de  13, 
10,  je  dis  dix  Cables  de  10, 
30,  je  dis  trente  Cables. 

Deux  mille  Planches  de  Chêne  de  la  largeur  de  12  a** 
dont  mille  auront  4  pouces  d'épaisseur,  et  les  autres  s* 
3  pouces  d'épaisseur;  et  la  Longueur  sera  de  0à®[* 
Espèces,  propres  pour  la  Construction  des  Frégates  d«  •* 
jusqu'à  36  Pièces  de  Canons. 
Plus  6500  Piastres  fortes  en  Espèces. 
Le  Roi  de  Danemark  aura  le  Choix  ou  d'envoyer  kdHi  * 
ticles  et  Piastres  cidessus  spécifiés,  ou  d'envoyer  pour  le  ^ 
25,000  Piastres  fortes  en  Espèces,  et  ledit  Accord  comme0* 
puis  le  1  r  du  mois  de  Mai  passé,  vieux  style,  de  la  présente  »  _ 
et  finit  le  dernier  jour  du  mois  d'Avril  prochain,  l'an  1768,  q» 

première  année,  et  cela  coati**1 


ainsi  pour  toutes  les  années,  pendant  que  la  Paix  dure.  ^ 

Axt  XX     Si'  par  MalhcttP  0*  T*'a  Dieu  nc  P,aÎ8c!)>  €0  .apl>0r^ 
lesdits  Articles  ou  Piastres  ci-dessus  spécifiés?  u  ar^ 


Digitized  by  Google 


Sect.  VII.   Danemark.   §§.  18.  19. 


1053 


quelque  Accident,  ce  sera  pour  le  Compte  du  Roi  de  Dane- 
mark, car  l'Empereur  de  Maroc  n'entend  autre  sinon  que  tout 
soit  remis  à  terre  dans  un  de  Ses  Ports,  où  il  Lui  plaira,  bien 
entendu  que  s'il  arrivait  un  Accident  imprévu,  l'Empereur  de  Ma- 
roc remettra  le  Payement  (du  Terme  échu)  avec  celui  de  l'année 
suivante,  et  comme  la  Paix  a  été  traitée  et  conclue  là-dessus, 
ainsi  Nous  renonçons  à  toutes  les  Prétentions  entre  les  deux 
Couronnes  respectives,  excepté  celles  qui  sont  écrites  et  signées 
par  le  Consul  Konstrup. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  (p.  175.  Col.  2.  cont.  de  la  note  3.  de  la  p.  171.)  que  le 
Uantmark  paye  encore  actuellement,  sous  le  titre  de  Présent,  un  Tribut  eu  Subside  annuel 
de  25,000  piastres  à' Espagne  à  la  Cour  de  Maroc. 

Le  Danemark  entretient  un  Consul-général  à  Maroc 

§•  18. 

DANEMARK  et  MECKLEMBOURG  (SCHWÉRIN). 

Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  le  Danemark  et  le  Grand-Duché  de  BJecl- 
lembourg  (Schtvérin). 

Le  Danemark  entretient: 

à  Rostoch,  un  Consul, 

à  fVismar,  un  Vice-Consul a). 
Le  Grand-Duché  de  Mechlembourg  (Schtvérin)  entretient: 

à  Copenhague,  un  Consul-général, 

à  Eheneur,  un  Consul-général, 

à  Aalborg,  Fredericshavn,  Rendslourg  (dans  le  Duché  de 
Holstein)  et  à*  Thisted,  des  Consuls,  qui  portent  en 
même  tems  le  titre    Agent  de  Commerce 

§.  19. 

DANEMARK  et  OLDENBOURG. 
Il  n'existe  point  de  Traite  de  Commerce  entre  le  Danemark  et  le  Grand-Duché  l'Oldenbourg. 

Le  Grand-Duché  d1 Oldenbourg  entretient: 
un  Consut- général  à  Toenningen  (dans  le  Duché  deSlesvick), 
à  Copenhague,  à  Eheneur  et  à  Thisted,  des  Consuls  *). 

1)  Kônigl.  Dûnischer  Hof-  und  Slaats-  Col.  151.  —  Gro/shertoglich-Mechlenburg- 
JCalender ,  1S39.  Col.  100.  —  Almanach  de      Schrverinscher  Stuuts-Kalendr.r,  1838.  p.  9. 

Gotha,  1840.  p.  103.  -  Al  m.  de  Gotha,  1840.  p.  17. 19. 20. 22.  23. 

2)  K.  D.  Ho/,  u.  Stauts-Kalender,  1839. 

Col.  162.  —  Jim.  de  Gotha,  1840.  p.  65.  4)  AT.  D.  fl.u.Si.  Kalender,  1839.  Col.  151. 

3)  K.  V.  Uaf-  u.  Staats-Kalender,  1839.      —  Alman.  de  Gotha,  1840.  p.  19.  20.  23. 
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§.  20. 

DANEMARK  tr  PAYS-BAS. 
(Voyex  plu»  haut  Sec!.  VI.  §.  8.  p.  901.) 

§.  21. 

DANEMARK  et  PORTE  OTTOMANE. 

Occupé,  dès  le  milieu  du  XVlUe  tiède,  à  étendre  sa  Navigation  et  se*  Knmmh  w 
claux  dans  la  Méditerranée  el  dans  le  £*t>«nf,  il  importait  au  Danemark  «le  »'-*>a>to 
de  la  Protection  étrangère  dont  son  Pavillon  devait  se  couvrir  dans  Us  Èlah  <)«  C  «- 
Seigneur.  Il  obtint,  en  1756,  du  Sultan  Osman  III,  des  Capitulations  perpétué? 
contiennent  toutes  les  Stipulations  ordinaires  et  propres  au  Traités  entre  le»  Psiut* 
chrétiennes  et  la  Porte  ottoman*  l). 

Traité  perpétuel  d'Amitié,  de  Commerce^ 
i4  0c7ubre.  de  Navigation  entre  Frédéric  F,  Roi  de  Dont 
mark,  et  Osman  111,  Empereur  des  Ottomonsifiï 
à  Constantinople,  le  14  Octobre  1756,  qui  répondait 
de  la  Lune  de  Zulkadé  Tan  1170  de  r Hégire*).  (Original » 
arabe  et  en  latin.)  '). 

VArt.  1.  établit  que  la  liberté  du  Commerce  par  Terre  et  par  Bîer,  daos  In 
V Empire  ottoman,  sera  accordée  aux  Danois,  et  à  /ou*  mur  qui  viendront  avec  *** 
seaux  véritablement  danois  (Navlbus  genuine  danicis) ,  soua  le  Par  M**  d***>  " 
avec  des  Pass- ports  du  Koi  de  Danemark. 

11  leur  sera  loisible  de  #r/wirer  leurs  iVarirrt  qui ,  par  la  Tempête  eu  par  on  b 
cident,  auraient  souffert  quelque  Dommage,  et  de  se  procurer,  pour  leur  propre  Arpeot 
Provisions  nécessaires  pour  leur  Subsistance  ou  pour  la  Continuation  de  leur  Voyage. 

Toute  Espèce  de  Secours  sera  donnée  par  le*  fop*1* 
dans  l'Art  nautique  (7ytî  nauticae  expertes)  aux  iWflfr 
danois,  qui,  par  suite  de  Tempête,  on  d'un  autre  Accident,  fe- 
raient se  trouver  en  Danger,  et  s'il  arrivait  qu'un  Navire  b*01* 
fut  jeté  sur  les  Côtes  de  Y  Empire  ottoman,  les  Gouverna* 
Juges  et  Officiers,  résidant  sur  les  Lieux,  devront  secovir^ 
protéger  les  Naufragés,  et  avoir  Soin  que  les  Effets,  1«  ^ 
chandises,  les  Apparaux,  et  lou**  ce  gui  aura  été  sauté  du  M 


Art.  II. 


1)  Ma  riens,  Court  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  VI.  Chap.  VIII.  Des  Relations  entre  le 
Danemarc  et  la  Porte.  Ç.  399.  p.  385. 
-  dllauterive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  II. 
T.  II.  p.  1. 

2)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 14  Octobre  1756,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  29  Mouha- 
rcm  et  non  le  15  Zulkadé  de  l*an  1170.  Le 
Traité  a  été  ratifié  par  la  Porte,  le  15  Zul- 
kadé de  l'an  1170  de  l'Hégire,  qui  répond  au 
21  Juillet  de  l'an  1757  de  l'Ère  chrétienne. 


3)  Imprimé  séparément  in  4°.,  « 
danois,  français  et  allcmana.—  *""e  ■ 
Forordninger,  1757.  p.  175.  (en  dm»** 
Schou's  chronolofische  Rsgisto  *.  £ 
iog,  T.  IV.  p.  52t.  (en  dmmsh  t\  e»  *■* 
- Do  km,  Matérialisa  fir  dU  ^ 
und  neutre  Staatengesckukte  (L'"?9  ^ 
- 1785.  Livr.  I— V.  pet  iB8°.)  Lhfr.T^^ 
(en  allemand.)  —  Wenck,  I.  «•  T-  ^'  ^ .  ft 
(en  latin.)  -  tTUautcrh*  et  atc  fl»*  * 
Part.  II.  T.  II.  p.  2.  (en  latin.)  -  " 1 
duclion  française,  que 
faite  sur  le  ZV*/< 
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fragc,  soit  livré  au  Consul  danois  le  plus  proche,  pour  être  res- 
titué aux  Propriétaires. 

On  ne  pourra  rien  exiger  en  outre  du  Salaire  ordinaire  de 
ceux  qui  auront  travaillé  au  Sauvetage ,  et  des  Frais  de  Trans~ 
port,  et  dans  le  Cas  que  quelques  Effets  aient  été  enlevés ,  on 
fera  des  Recherches  exactes  et  diligentes,  et  ce  qui  sera  retmuvé 
devra  être  restitué  en  entier. 

^  ln   On  ne  prendra  ni  Droit  de  Douane  ni  Badsch  ') 

sur  les  Objets  qui  seront  apportés,  soit  comme  Présents, 

soit  pour  servir  à  V Usage  du  Ministre  danois  

ArU  lv   Dans  les  Cas  de  Dcfraudation  des  Droits,  on 

agira  envers  les  Danois  de  la  même  Manière  que  cela  6e 
pratique  a  l'égard  des  autres  Nations  amies,  et  en  général,  tous 
les  Privilèges  et  Immunités,  qni  sont  ou  seront  accordés  aux 
autres  Amis  du  sublime  Empire  ottoman,  par  Rapport  aux  Droits 
et  Impots  (circa  telonium) ,  sont  censés  avoir  été  également 
accordés  à  la  Nation  danoise. 

Enfin,  on  ne  pourra  point  exiger  $  Argent  des  Danois  sous 
le  Titre  de  Kassabi/è  *). 

L'Art.  V.  statue  sur  le  m  Jfer. 

Art  ^      Les  Navires  danois  ne  pourront  point  être  obligés  par 
Force  à  transporter  des  Troupes  ottomanes,  de  VArtil- 
lerie  ou  des  Munitions,  ni  à  aucun  autre  Service  public, 
ArU  V]I      Les  Marchands  et  <fo/Ws  ottomans  qui ,  pour  iVaiu- 
'  porter  des  JÇ^î?/*  ou  Marchandises,  fréteront  des  TVo- 
w/vtf  danois,  seront  tenus  de  satisfaire  et  payer  la  même  Chose 
que  ce  qui  en  pareil  Cas  est  payé  aux  Français,  aux  Anglais  et 
aux  Hollandais. 

De  même,  les  Marchands  danois  devront  p«y<r  immanqua- 
blement, de  toutes  les  Marchandises  sujètes  aux  Droits  dâ  Douane, 
qu'ils  importeront  ou  exporteront  sur  des  Navires  danois,  les 
#roi/£  ordinaires  de  Consulat,  au  Ministre  et  aux  Consuls  de 
Danemark. 

.  Les  Ministres  danois,  résidant  près  la  sublime  Porte, 

Art.  VIII.  *  B    ,  ii  » 

jouiront  de  tous  les  Privilèges,  Immunités  et  Préroga- 
tives, qui  sont  accordés  aux  Ministres  du  même  Rang  des  autres 
Puissances  amies.  Pareillement  ils  auront  la  Faculté  ^installer 
des  Consuls,  F ice- Consuls  et  Interprètes,  dans  tous  les  Ports, 

1)  VoytB  plus  haut  p.  121.  Col.  2.  note  I.         2)  Voyer  plus  haut  p.  104.  Cul.  t.  note  ••. 
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Places  de  Commerce  et  Iles,  où  se  trouvent  de  telles  Personnes 
établies  par  Vautres  Nations  étrangères,  de  les  changer  à  t* 
lonté  et  de  les  remplacer  par  d autres. 

Au  reste,  les  Ministres  pourront  employer  quatre  Interpréta, 
et  les  Consuls  un  Interprète  à  leur  Service. 

*       Les  Consuls,  Fice-Consuls ,  Interprètes,  Marcknûi 
et  autres  Sujets  danois,  résidant  dans  le  sublime  Em- 
pire, qu'ils  soient  mariés  ou  non  mariés,  ainsi  que  leurs  Dômes- 
tiques  danois,  effectivement  employés  à  leur  Service  (in  ipsom 
servitio  actualiter  existentes),  seront  exempts  et  affranchi!  de 

Y  Impôt  appelé  Kharadsch  ainsi  que  de  toute  autre  Espèce 
d'Impôts  quelconques. 

%  Les  Procès  et  les  Contestation*,  de  quelle  Espèce  qa« 
ce  soit,  qui  surviendront  entre  Danois  ou  autres  6m 
qui  dépendent  d'eux  (dépendent es  ab  iisdcm  hominet)> 
devront  être  examines  et  jugés  par  le  Ministre  ou  le  Consul  d* 
nois,  conformément  aux  Lois  et  Règlements  danois,  et  les  Jiçtf 
et  Tribunaux  du  sublime  Empire  n'auront  point  la  Faculté  de 
s'en  mêler. 

Les  Consuls  danois,  établis  pour  protéger  les  Marchands  (fc 
feiir  Nation),  résidant  dans  V Empire  ottoman,  ne  pourront  po& 
être  ww  en  Prison,  et  leurs  Maisons  ne  seront  point  ni 
ni  scellées. 

Les  Contestations  (Causae  litigiosae)  avec  des  Styefl* 

Y  Empire  ottoman,  seront  examinées  dans  les  Formes  lefffa 


avec  Y  Assistance  soit  du  Ministre,  soit  des  Consuls  ou  fïf*ft* 
jiife  danois,  par  l'Entremise  des  Interprètes,  et  les  Ztemwf,  n»9 
que  ruer  çrai  dépendent  è'eux,  lorsqu'ils  seront  cités  devant  te 
Tribunaux  impériaux  par  des  Musulmans  ou  autres  Sujets  h 
Sublime  Empire,  pour  quelle  Affaire  que  ce  puisse  être,  ne  serw 
point  tenus  de  répondre  dans  Y  Absence  de  Y  Interprète  ou  dai* 
autre  Personne  commise  à  cet  Ejffet  par  le  Ministre  donou- 
Si  la  Somme,  au  sujet  de  laquelle  la  Contestation  s'est  élertt 
excède  quatre  mille  aspres  %),  l'Affaire  devra  être  traitée  et/*" 
grr  par-devant  la  sublime  Porte.  Dans  foutes  les  Demandes** 
Justice,  concernant  des  Contrats,  des  Achats  ou  des  ^ p»*^  ^ 

1)  Voyei  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  2)  Voyei  plus  haut  T.  I.  du  Monutl,  1>-J 

Chap.  V.  Sect.  XIII.  Turquie.  §.  2.  Col.  2.  a.  6.  Chap.  V.  Sect.  XIII.  IW^-  **  *'  *" 

T.  II.  du  Manuel,  Part.  II.  Liv.  III.  Chap.  I.  Col-  2.  note  3. 
Secl.  I.  France.  §.  34.  p.  123.  Col.  1.  note  1. 


Digitized  by  Google 


Sect.  VII.   Danemark.  §.21. 


1057 


Cautionnements,  des  Emprunts  ou  autres  Actes  relatifs  au  Com- 
merce et  aux  Garanties  (V  adimonium) ,  les  Musulmans  et 
autres  Sujets  de  VEmpire,  seront  tenus  de  prouver  leurs  Préten- 
tions (Intentiones)  à  la  Charge  des  Danois  et  de  ceux  qui 
dépendent  de  ceux-ci,  par  un  Instrument  judiciaire,  vulgairement 
appelé  Hodjet  *),  ou  par  un  autre  Instrument  valide,  signé  par  le 
Défendeur,  dans  leqnel  la  Prétention  du  Demandeur  soit  exprimée 
en  Termes  clairs,  et  à  défaut  d'un  /?ore//  Instrument,  les /ai*.r 
Témoins  produits  par  le  Demandeur  ne  devront  point  être  oufr. 

Si  une  Contestation  vient  à  s'élever  au  moment  où  un  Na- 
vire damois  sera  prêt  à  mettre  à  la  Voile,  ledit  Navire  ne  pourra 
point  être  retenu  pour  cette  Raison,  mais  la  Contestation  devra 
être  sommairement  (brevi  manu)  terminée  par  X Intervention 
du  Consul  ou  de  V  Interprète- 
Art  xi  ^*  quelque  Danois  venait  à  être  insolvable,  ou  qu'après 
avoir  fait  Banqueroute,  il  vint  à  ^évader,  on  ne  pourra 
réclamer  la  Somme  dont  il  sera  Débiteur,  d'aucun  autre  Danois, 
ni  de  la  Nation  danoise,  à  moins  que  ceux-ci  se  soient  rendus 
Caution. 

Si  quelque  Danois  était  in  flagrant  Délit  (in  crimine 
deprehensus),  et  qu'il  vint  à  s'échapper  ensuite,  on  ne  pourra 
point  saisir  ni  molester  un  autre  Danois  en  sa  Place,  à  moins 
que  ce  dernier  ne  se  soit  rendu  Répondant  du  Fugitif. 

Si  dans  quelque  Endroit  habité  par  des  Danois,  on  venait  à 
trouver  le  Co^yw  d'un  Homme  tué,  et  qu'il  ne  fût  point  prouvé 
que  le  Meurtre  ait  été  commis  par  un  Danois,  aucun  d'eux  ne 
pourra  être  inquiété  pour  cette  Raison,  ni  ne  pourra- 1- on  les  mo- 
lester en  demandant  d'eux  le  Prix  du  Sang. 

Aucun  Danois,  né  dans  les  £7a/£  du  Roi  de  Danemark, 

Art»  XII • 

ne  pourra  être  réduit  en  Captivité,  ni  retenu  comme 
r/avi  dans  VEmpire  ottoman,  excepté  seulement  ceux  qui,  ayant 
été  trouvés  dans  les  Armées  ou  sur  les  Vaisseaux  de  TEnnemi, 
auront  été  pris  dans  le  Combat 

Et  dans  le  Cas  que  l'un  deux,  qui  n'aurait  point  été  ainsi 
trouvé  parmi  les  Ennemis,  aurait  cependant,  par  une  Erreur  quel- 
conque, été  réduit  en  Captivité,  le  tel  Individu  devra,  sur  la 
Demande  du  Ministre  ou  des  Consuls  danois,  après  qu'on  aura 
pris  des  Informations  sur  sa  Personne,  et  qu'il  aura  été  prouvé  et 

1)  Voyez,  plus  haut  p.  10D.  Col.  1.  note  3.  et  p.  7SS.  Col.  1.  noie  1. 
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démontré  qu'en  effet  il  est  danois,  être  mis  en  Liberté  et  Jîrrc 
soit  au  Ministre,  soit  au  Consul  danois. 

De  môme,  aucun  Musulman ,  ou  autre  Sujet  du  SabTm 
Empire ,  ne  pourra  être  réduit  en  Captivité,  en  Danemark,  d 
si  un  pareil  Captif  y  était  trouvé,  il  devra  cire  rendu  à  la  Li- 
berté immédiatement  et  sans  le  moindre  Délai. 
Axu  xm         quelque  Danois,  ou  autre  gui  dépendrait  «fou. 

venait  à  mourir  fans  Y  Empire  ottoman,  le  Minitire  oa 
le  Consul  danois,  et  à  défaut  de  ceux-ci  le  Compagnon  du  M 
cédé,  auront  Soin  que  les  2?/i/tf  laissés  par  le  Défunt  soient  Iran* 
mis  aux  Héritiers. 

Les  Gouverneurs  et  Tugr*  de  l'Endroit  (oîi  le  Décès  aura  n 
lieu),  n'auront  poiut  le  Droit  de  s'y  immiscer,  ni  de  mettre  h 
Main  sur  lesdits  Biens. 

Mais  dans  le  Cas  que  personne  des  Danois  ne  demeurât  dans 
YEndroit  où  le  Défunt  sera  cfcWrfi,  les  Effets,  Lettres  et 
?/it?/ito  laissés  (par  le  Défunt)  devront  être  fidèlement  inventoria 
et  conservés  par  le  Juge  du  Lieu,  et  enfin  consignes  à  celui  qoe 
le  Ministre  danois  chargera  de  les  recevoir,  sans  aucune  Prttn- 
tion  de  la  part  du  Juge,  ni  de  la  part  du  Kassam  pour  le  Drê 
appelé  Rcsmi-Kismct  2)  (sine  ulla  practensione  judicU. 
vcl  Cassae  solutionis,  çuae  vocatur  Resmi-Chismef) 
^  m  Les  Danois  jouiront  du  libre  Exercice  de  leur  Ré- 
gion, avec  la  même  Liberté  qui  est  accordée  aux  a** 
dations  étrangères. 

Art  XV.     ®*  quelqu'un  accuse  un  Danois  d'avoir  dit  qu'il  a  em- 
brassé la  Foi  musulmane,  le  Danois  ne  sera  point  l«a> 
de  professer  cette  Religion,  à  moins  qu'il  ne  déclare  derechtj 
librement,  en  présence  de  Y  Interprète  et  à  Tête  reposée,  voulw 
persévérer  dans  cette  Intention. 

En  attendant,  on  devra  obliger  ledit  Danois  à  acquitter  sa 
Dettes  des  Ztar/w  qu'il  possédera,  et  dans  le  Cas  qu'il  se  tro««' 
chez  lui  des  Marchandises  ou  Effets  appartenant  à  des  Danoa 
Icsdites  Marchandises  ou  Effets  seront  consignées  au  Ministre  <* 
au  Consul  danois,  qui  prendront  Soin  de  les  faire  restituer  wJ 
Propriétaires. 

A-  ™     Lcs  Hautes  Parties  contractantes  uniront  <*!î 

Art.  AV1«  I 

stamment  et  sincèrement  leurs  Efforts,  pour  que  le 

i)  Voyez  plu»  haut  p.  122.  Col  2.  note  2.         2)  Voyr»  plus  haut  P.  4*0.  Col  I.  w*'1 
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wncrcc  entre  les  Sujets  des  deux  États,  dans  leur  Intérêt  mutuel 
cl  pour  en  assurer  les  Avantages,  s'accroisse  et  se  développe  jour- 
nellement de  plus  en  plus,  et  pour  que  tout  ce  qui  pourrait  l'en- 
traver, soit  supprimé  et  écarté  autant  que  possible. 

C'est  dans  ce  But  que  la  sublime  Porte  protégera  les  Trai- 
tés conclus  par  le  Roi  de  Danemark,  pour  assurer  la  Navigation 
de  Ses  Sujets,  avec  les  Régences  kY  Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli, 
et  qu' Elle  Rappliquera,  avec  toute  la  Diligence  possible,  à  les 
faire  exécuter  dûment  et  scrupuleusement  dans  tous  les  Teins;  et 
au  Cas  qu'il  arrivât  quelque  Cbose  de  contraire  auxdits  Traités, 
Elle  fera  valoir  son  Crédit  auprès  desdites  Régences,  qui  jouisseut 
de  la  Protection  du  Sublime  Empire,  pour  que  les  Différends 
survenus  soient  prompte  ment  et  amiablement  terminés. 

l'ar  la  Convention  du  16  Octobre  1827,  la  Porte  accorda  la  Navigation  de  la  Mu 
pivire  l)  au  Danemark,  qui,  ainsi  que  le*  autres  Puimancc*  chrétienne*,  est  d'ailleurs  appelé 
à  prefiUr  des  Stipulation*  renfermée»  daw  le  Traité  signa  à  Jndrinople,  en  1829,  entre 
La  Porte  et  la  Buuie  *). 

Le  Danemark  entretient 
dans  la  Turquie  d  Europe: 

à  Constantinople,  un  Consul-général  qui  est  Ministre  ré- 
sident, 

à  Andrinople  (Edréné),  aux  Dardanelles,  à  Gaïïipoli,  à 
Rodosto  (et  JEVitw)  et  à  Saloniquc,  des  Vice-Consuls  ; 
dans  la  Turquie  d'Asie: 
à  itfip,  un  Consul, 
à  Smyrne,  un  Consul-général, 

à  Alexandrette,  Bairouth,  Échelle  neuve  (Scala  nuova, 
Kudahasi),  Jaffa,  Lataquié,  Saint-Jean  d'Acre, 
Trébisonde  et  7Wj>o/i  <*V  .Syrie?,  des  Fiée-Consuls; 
dans  r/*V  cfe  Candie: 

à  /a  Canée,  un  Vice-Consul i 
dans  Mb  <fo  CAÎo; 

un  Vice-Consul} 
dans  r/te  cte  Chypre: 

un  Vice-Consul  ; 
dans  r/fe  cfe  /Mo***: 

un  Vice-Consul  ; 

i)  JHauter'tv*  et  <rV  L  c.  Part.  II.        1)  Voyez  plus  haut  P.  23i.  Col  1.  Dote  2. 

1.  11.  p.  2.  et  10,  (cité.) 
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dans  Vile  de  Samos: 
un  Vice- Consul; 
en  Êgyple: 

à  Alexandrie,  un  Consul-général  et  un  Fiée- Consul, 
au  Caire  et  h  Damiette,  des  Vice-Consuls  l). 

§.  22. 

DANEMARK  tt  PORTUGAL. 
(V.yM  plus  haut  Sect  IV.  §.  5,  p.  530.) 

§.  23. 

DANEMARK  et  PRUSSE. 

Les  Relations  commerciales  entre  le  Danemark  et  la  Prusse,  bien  que  nrollipl««, 
eu  longtems  pour  Base  que.  le  Droit  commun  et  les  Principes  de  bon  Voisinage,  mois** 
qu'il  y  eut  de  Convention  particulière  au  sujet  du  Péage  du  Sund.  Il  est  >r>i  p 
sieurs  des  Villes  hanséatiques,  Appartenant  depuis  longteros  à  la  Prusse,  ces  Villa  «Urf 
en  droit  de  réclamer  les  Avantages  que  leur  assurait  le  Traité  aVOdensée,  conclu  et  I* 
entre  le  Danemark  et  les  Villes  de  la  Hanse.   (Voyei  plus  bu  §.  33.) 

On  pourrait  cependant  considérer,  en  quelque  sorte,  comme  un  Traité  direct,  reWf« 
Commerce,  entre  les  deux  États,  la  Convention  du.  16  Décembre  1800,  eutrs  US*ti<* 
la  Russie,  à  laquelle  le  Danemark  et  la  Prusse  ont  adhéré  (Voyez  plus  bas  §.  3t.)  pu  In» 
Traites  particuliers  avec  la  Russie  à  la  même  époque. 

Un  Acte,  intitulé  Arrangement  provisoire,  et  signé  à  Paris,  le  2  Juin  1811 J),  dp 
Ur/.  I.)  qu'il  y  aura,  à  dater  du  présent  jour,  Liberté  de  Commerce  entière  entre  l«  1*» 
mark  et  la  i>««*«,  et  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet,  sera  rétabli  sur  l'saciesf* 
sauf  les  Modifications  dont  on  voudra  convenir  dans  la  suite. 

Le  seul  Traité  de  Commerce  conclu  d'ailleurs,  entre  le  Danemark  et  la  Prêt*** 
celui  de  1818,  dont  la  Durée  est  limitée  à  vingt  ans.  11  accorde,  de  part  et  d'utt.  w 
Sujets  et  à  la  Navigation  des  Puissances  contractantes  le  Traitement  de  la  As**  '* 
plus  favorisée  *). 

Traité  de  Commerce  pour  vingt  ans,  entre S.1 
VhL  1e  Roi  de  Danemark  (Frédéric  VI)  et  S.  *  * 
Roi  de  Prusse  (Fréd.  Guill  III) s  conclu  à  Co?t* 
hague,  le  17  Juin  1818  4). 


1)  K.  Dùn.  Bof.  und  Staats-Kalender, 
183».  Col.  155.  157.  162.  -  Alm,  de  Gotha, 
1840.  p.  08  —  105. 

2)  Arrangement  provisoire  entre 
les  Gouvernements  de  Danemark  (Frédé- 
ric VI)  et  de  Prusse  (Frédéric  Guil- 
laume III),  pour  le  Rétablissement  des 
Relations  de  Commerce,  signé  ù  Paris,  U 
2/itj«1814.  (Original  en  français.)  (0J ar- 
iens, Recueil,  Supplément,  T.  VIL  p.  304. 

—  Schoell,  Hisl.  abrégée,  T.  X.  Chap.XLL 
p.  316.  T.  XIV.  Chap.  LXIV.  p.  225.  (cité.) 

—  Cet  Acte  est  omis  dans  le  Recueil  de  M  M. 
d'HauUrive  et  de  Cussy.) 


3)  Mar  tens,  Cours  diplomati^-* 
Liv.  VI.  Chap.  IV.  Des  Relations  » 
Danemark  et  la  Prusse  *t  fc*rJ"  _ 
bourg.  §.384.  Art.  Commerce.  p.'T1" 
d'Hauterive  et  de  Cussy,  Le  P.  M  T.H  f*  * 

4)  Cesetz-Sammlaug /&r  die 
Preufsischen  Staaten,  1818.  No. 
(en  allemand  et  en  fronçait.)  - 
Annuaire,  1818.  Appendice.  §.  W- 
d'État  (Puissances  étrangères)  p.  , 
trait,  en  français.)  -  M*rU*h 
Supplém.  T.  VIII.  p.  527.  (en  | 
d'Hauterive  et  </«  Cw«  ,  •     P  "' 

p.  16.  (eu  français.) 
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Art  u.  ^CS  ^u/e^s  prussiens  en  Danemark ,  et  les  Sujets  da- 
nois en  Prusse,  seront  constamment  regardés  et  traités 
comme  les  Individus  des  Nations  les  plus  favorisées,  conformé- 
ment aux  Traités  de  Commerce  subsistant  entre  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  et  Vautres  Puissances.  Leurs  Majestés  s'en- 
gageant,  en  outre,  à  accorder  à  Leurs  Sujets  respectifs  toutes  les 
Facilités  et  Assistances,  et  tous  les  Avantages  de  Commerce, 
qui  peuvent  naturellement  émaner  d'une  telle  Préférence;  bien  en- 
tendu cependant  que  les  Sujets  prussiens  ou  danois  se  soumettent, 
dans  leur  Commerce  ou  Trafic,  aux  Ordonnances  et  Lois  du  Pays. 
Art  UI  Les  Avantages  des  Nations  les  plus  favorisées,  ac- 
cordés selon  r Article  précédent,  aux  Sujets  respectifs, 
s'étendent  de  même  aux  Marchandises  et  aux  Vaisseaux  des  Su- 
jets des  deux  Hautes  Parties  contractantes.  Pour  favoriser  le 
Commerce  autant  que  possible,  on  convient  que  les  Vaisseaux 
danois  jouiront  dans  les  Ports  des  États  de  S.  M.  prussienne, 
des  mêmes  Prérogatives  dont  jouissent  les  Bâtiments  nationaux, 
et  que  ce  même  Avantage  sera  accordé  aux  Vaisseaux  prussiens 
dans  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  à  l'exception  des 
Iles  de  Ferroé  et  à' Islande,  du  Groenland  et  des  Colonies  do- 
noises  

Les  Ait.  IV  —  VIII.  inclusivement  règlent  les  Droit*  de  Douane  k  payer  par  tes  Bâti- 
ments prussiens  an  Passage  du  Sund,  des  deux  Belts  et  du  Canal  de  Uolsttin. 

Art  x  ^CS  Bâtimenîs  prussien*  qui  seront  contraints  par  Tem- 
pête, Vent  contraire  ou  autre  Accident  de  Mer,  à  se 
réfugier  dans  quelque  Port  de  la  Monarchie  danoise,  y  pourront 
librement  ancrer,  séjourner  et  se  radouber,  sans  payer  de  Douane 
pour  leurs  Marchandises,  tant  que  celles-ci  ne  seront  ni  débarquées, 
ni  vendues.  H  eu  sera  de  même  des  Vaisseaux  danois  dans  les 
Ports  prussiens. 

Aucun  Dïavire,  ni  marchand,  ni  de  guerre,  appartenant 
aux  Sujets  de  l'uné  des  cfeft?  Puissances  contractantes, 
ne  pourra  être  arrêté,  ni  les  Marchandises  saisies  dans  les  Porte 
de  Vautre.  Ce  qni,  toutefois,  ne  s'étendra  pas  aux  Saisies  ou  i^r- 
rêts  de  Justice,  provenant  de  Dettes. 
a  i  xii      Aucun     ccs  ^ovires  ne  sera  forcé  de  servir  en  guerre, 
ni  à  aucun  autre  Transport  quelconque,  contre  son  Gré. 

(   Les  Sujets  respectifs  seront  cependant  toujours 

obliges  de  se  soumettre  aux  Règlements  et  Ordonnances 
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par  lesquels  Y  Importation  de  quelque  Denrée  ou  Marchandise 
sera,  ou  tout  à  fuit  défendue,  dans  VEtat  où  le  Commerce  se 
fail,  ou  accordée  de  préférence  à  une  Société  ou  Commune. 

Les  Sujets  respectifs,  faisant  le  Commerce,  se  conformerai!! 
également  aux  anciennes  Lois  et  Usages  des  Filles,  dans  les- 
quelles ils  font  leur  Trafic,  et  par  lesquels  une  Branche  de  Com- 
merce est  plus  ou  moins  réservée  aux  Habitants  de  ces  Filles. 
comme  c'est  le  Cas  à  Koenigsberg,  a  Elbing  et  a  Dantzig,  au 
sujet  du  Trafic  avec  les  Denrées  polonaises  et  russes. 

VArt.  XV.  «-ooeerne  le  Commet  et  en  tenu  de  guerre. 

Les  ^rl.  XVI- XXIII.  statuent  sur  la  Navigation  des  Neutres ,  sur  les  />or/«  Woy.^ 
>nr  la  Contrebande,  sur  les  Vaisseaux  armés  en  Course,  et  sur  la  Protection  île*  f  u- 
seaux respectifs. 

IV     Quant  è  la  Quarantaine,  qui  pourrait  êlre  ordonnée 

Art.  A.AIV.  » 

dans  certaines  Occasions,  dans  les  Etats  de  Y  une  ou  de 
Vautre  des  tfcuor  Parties  contractantes,  leurs  Sujets  navigateurs 
s'y  conformeront  respectivement,  de  la  même  Manière  que  les  A«i- 
tionaux  et  ceux  des  autres  Nations  amies;  mais  aussi  les  Ordon- 
nances à  cet  égard  seront  uniformes  et  sans  Faveur  ou  Défaveur 
pour  l'uni  ou  Vautre  Nation 

Si  les  Navires  des  Sujets  des  aVtio?  Hautes  Par  lia 

Art.  AjLY. 

contractantes  échouaient  ou  faisaient  Naufrage  su: 
les  Cate*  de  l'une?  ou  de  Vautre,  les  «Sif/Wf  respectifs  jouiront, 
tant  pour  eux  mêmes  que  pour  leurs  Navires  et  Effets ,  de  tous 
les  Secours  et  Assistances  possibles,  comme  les  Habitants  des 
Pays  eux-mêmes,  en  payant  cependant  les  mêmes  Frais  et  /)roiU 
auxquels  sont  assujétis,  en  pareil  Cas,  les  propres  Sujets  de  fÉtat. 
sur  les  duquel  ils  auraient  échoué  ou  /<wï  Naufrage.  . 

Dans  le  Cas  qu'il  se  trouve  sur  les  Côtes  prussiennes  ou  <2a- 
noises  un  Navire  naufragé,  sans  qu'on  puisse  apprendre  le  Nom 
du  Propriétaire  du  Bâtiment,  le  Gouvernement  fera  insérer 
fois  de  suite  dans  les  Feuilles  publiques  du  Pays,  ainsi  que 
t't'/fef  de  Hambourg,  une  Description  du  F  aisseau  naufrage',  pour 
que  le  Propriétaire  puisse  faire  les  Réclamations  nécessaires,  et  ce 
ne  sera  qu'un  an  après  qu'uuc  Publication  pareille  reste  sans  Effet, 
qu'on  disposera  du  Bâtiment  naufragé  selon  les  Low  c/u  Pays. 
Art.  XXVI.  ^tJU*sa9iC€S  contractantes  ont  établi  dans  leurs  ÉtaU 
réciproques  des  Consuls,  dans  le  But  d'assister  leurs  Su 

1)  La  Vorsioo  allemand*  perle:  „doch      „oder  V or  redit  fur  dit  cieu 
„W/«-fi  die  Verordnungen  in  ditser  /lin-      „Aation  seyn." 
gUuh/urmig  und  ofutc  Begunsiigung 
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jets  respectifs,  et  de  faciliter  les  Relations  de  Commerce,  qui 
existent  entre  les  deux  Nations.  Si  les  Circonstances  rendaient  dési- 
rable V Établissement  de  Consuls,  Vice-Consuls  oo  Agents  de  Com- 
merce des  Parties  contractantes,  dans  des  Ports  prussiens  on  da- 
nois, en  Europe,  où  il  n'y  en  a  pas  encore,  l'on  ne  s'y  opposera  pas. 
Art  xxvii  ^C8  Sujets  prussiens  établis  en  Danemark,  et  les  Su- 
jets danois  établis  en  Prusse,  conserveront  toujours  la 
Liberté  de  quitter  le  Pays  qu'ils  habitent,  pourvu  qu'ils  s'acquittent 
de  leurs  Dettes  et  autres  Obligations ,  selon  les  Lois  de  TEtat 
dans  lequel  ils  se  trouvent. 

Ari  xxvui.  Si  malgré  les  Sentiments  sincères  et  les  Efforts  mutuels 
des  Hautes  Parties  contractantes,  de  maintenir  la  Paix 
entre  Elles,  il  survenait  malheureusement  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!) 
quelque  Rupture  ou  môme  une  Guerre  ouverte  entre  Elles,  leurs 
Su/ets  respectifs,  qui  se  trouveront  réciproquement  dans  les  Etats 
de  Vune  ou  de  Vautre  Puissance,  n'en  seront  pas  moi  us  sûrs  dans 
leurs  Personnes  et  leurs  Propriétés. 

Ils  auront  une  année  de  tems,  pour  liquider  leurs  Affaires 
et  pour  retirer  leurs  Biens  et  Effets,  en  quoi  ils  jouiront  d'uuc 
entière  Liberté,  et  il  leur  sera  prêté  tout  Secours  et  toute  Pro- 
tection. La  Justice  leur  sera  administrée  comme  avant  la  Guerre, 
et  Vannée  étant  écoulée,  on  leur  fournira  les  Passeports  nécessaires, 
pour  s'en  retourner  sûrement  et  librement  en  leur  Patrie,  avec 
•  leurs  Familles,  leurs  Biens  et  Effets,  Marchandises  et  Vaisseaux. 

L'Art.  XXIX.  fixe  la  /W#  du  Traité  à  vingt  ans,  en  réservant  aux  deux  Par  tut  con- 
,  tractant**  la  Faculté  de  le  prolonger  avant  qu'il  expire  '). 


Le  Danemark  entretient: 
à  Dantzig,  Memel  et  Stctlin,  des  Consuls, 
h  Kocnigsberg,  un  Consul  et  uu  Vice-Consul, 
à  Colberg,  Coeslin  (et  Rugenwaldc),  Elbing  (et  Pillau), 
Grei/swalde,  Stolpe,  Stralsund,  Swinemundc  et  Wo/- 
des  Vice-Consuls  *). 
La  Prusse  entretient: 

à  Copenhague  (et  Mcceri),  un  Consul-général  et  un 
Consul, 

\)  Ce  ZVoile,  expiré  le  17  Juin  1808,  n'a  1839.  Col.  155-163.  —  Handhuch  Ùber  den 
jtoint  fté  formellement  renouvelé,  mais  il  est  Koniglich  Preu/sischen  HoJ  und  Siaat,  l&K). 
tnci tentent  prolongé  du  Consentement  des  p.  180.  181.  —  Almanach  de  Gotha,  1SW. 
Pur  tir»  contractantes,  p.  75.  76.  77.  78. 

2)  A  Don.  Uuf.  und  Slaat*.  KuUndcr, 


Digitized  by  Google 


1064   Liv.  III.   Chap.  I.   Sect.  VII.  Danemark.  $.  24. 

à  Elseneur,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
à  Fredericshavn,  à  Frcdericstadt  (et  Toenningen),  à 

à  RcncUbowg,  à  Rocnnc,  dans  l'/te  Je  BornkJm,  et 

à  IFiborg,  des  Consuls, 
à  Aalàorg  (et  Ilioring)  et  à  ^//o««,  des  Ficc-Consak  ) 

§.  24. 

DANEMARK  et  RUSSIE. 

Les  Rapports  commerciaux  entre  le  Danemark  et  la  Russie  remontent  au  XVI e  siêck. 

Les  Lettres-patentes  du  Grand-Prince  B  ait  le  IV,  expédiée*  à  Moscou,  eu  ta* 
mois  de  Juillet  l'an  7025  de  l'Ère  grecque  3)  (1517  de  l'an  de  grâce),  sur  la  i»nieiui*i  * 
Maître  David  G  croit,  Ambassadeur  du  Jfoi  Chrétien  II  de  Danemark  *),  lUIwslp 
les  Marchands  danois  jouiront  du  Privilège  de  6â//r  ru  bois,  et  de  posséder  aoe  £fk 
à  Novogorod  la  Grande  (Nov  gorod-Veliki) ,  et  une  autre  à  Iwanogorod*),  *< 
entretenir  un  Prêtre  ou  Moine;  qu'ils  pourront,  a  V instar  des  Marchands  des  ssiseski 
treize  Villes  (hansêatiques) ,  importer  et  exporter  toute  Espèce  de  Marchanda*. « 
aucune  Exception,  en  payant  les  Impôts  usités;  que  Justice  leur  sera  rendue  rml»fSKs>s 
aux  Loi*  </a  /tya,  sans  Z^/ai  ni  Exaction,  dans  tous  les  Différends  qui  survies*!»' 
r/i/r<  «i*  et  les  Sujets  du  Grand- Prince;  que  les  Parties  litigantes  pourront  difv** 
Serment  Yune  à  l'au/rc,  nais  qu'on  ne  permettra  aucun  Combat  singulier  oo  judiàski 
que  si  des  Bâtiments  danois  venaient  à  échouer  eu  à  nauf rager  sur  les  Col**  de  T£o^- 
en  restituera  le  Bâtiment  et  les  2?/ra«  sauvés,  sans  aucune  Fraude,  les  Proprièleua 
tenus  de  payer  un  rouble  pour  chaque  dix  roubles  de  ta  valeur  desdits 

Le  7roi<*  d'Alliance  défensive  et  offensive  contre  les  Suédois,  et  éventuelles»*  m» 
Sigismond  1,  Roi  de  Pologne,  conclu  peu  de  jours  après  a  Moscou,  le  2  Août  TftS  llil  ■ 
entre  les  mêmes  Souverains  ®),  statue  que  les  Ambassadeurs  et  les  Messageri  du/)***4'' 
passeront  par  Terre  et  par  Mer  librement,  sûrement  et  sans  Embûche;  que  les  a**"/*' 
Marchands,  Ouvriers  et  Joua  autres  pourront  librement  voyager  dans  tout  V Empire,  c*** 
à  ses  propres  Frais,  et  y  trafiquer  et  négocier  à  volonté,  sans  aucune  crainte,  ainsi  5« 
se  pratique  dans  d'autres  Pays;  qu'ils  seront  protégés  et  qu'on  leur  /*r«  hmmJ*^1 
sans  aucune  Malice;  que  ceux  que  la  Tempête  poussera  contre  leur  volonté  ssr ba- 
seront protégés  de  part  et  d'autre,  que  les  Officiers  et  Gouverneurs  ne  i'ernparerni^ 
de  leurs  Biens,  mais  qu'au  contraire  ils  leur  prêteront  toute  Espèce  de  Secourt;  qu'es»  « 
jmr*  <i  (Vautre,  on  livrera  ù  la  Justice  les  Vagabonds,  les  Voleurs  de  grund  C«»Brt 
les  Ser/a  fugitifs,  séjournant  sur  les  Frontières  respective*. 


1)  iYoni/6.  «6<r  rf.  JT.  P.  17.  m.  5/.  1839. 
p.  172  —  177.  -  tf.  I».  //.  H.  S<.  Kalender, 
1839.  Col.  152.  —  i/man.  de  GolAo,  1840. 
p.  17  —  23. 

2)  Voyez  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  P.  1. 
Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  IU.  Art.  I.  Italie.  §.  3. 
Pise  et  Florence.  A.  p.  122.  Col.  2.  note  2. 
—  Ibidem,  Art.  V.  Espagne.  I.  Aragon.  M. 
p.  299.  Col.  1.  p.  300.  Col.  2.  continuation 
de  la  note  t.  de  la  p.  295.  —  Lud.  Ideler, 
Hundbuch  der  mathematischen  und  iechni- 
schen  Chronologie  (Berlin  1826.  T.  I.  II. 
su  8°  )  T.  II.  p.  464. 

3)  Anton  Friedr.  Btisching,  Maga- 
sin fur  die  neue  Historié  und  Gcogiaphie 
(Halle  1767-1793.  T.  l-XXIll.  in  4") 
T.  III.  Sect.  VI.  p.  178.  (en  allemand.)  - 


Mariens,  Cours  diplomatique, T. Il  f- ^ 
(cité)  où  cet  Acte  est  à  tort  qualifié  se  î*± 
—  MM.  dHoutertve  et  de  Cussy,  o»  hsjs* 
(I.  c.  l'art.  11.  T.  II.  p.  29  )  uoe  esp*  * 
Sommaire  des  Lettres -patentes  a*4  9 
Juillet  1517,  ont  confondu  ctlAcl**11' 
Traité  d'Alliance  du  2  Août  de  la  sksw »*- 

4)  Iwanogorod,  Bourg  de  la  Rem  & 
rope,  Gouvernement  de  TcJienigof,  ^pf' 
de  Borzna.  (Lan gl ois,  1.  c.  T.  II.  p- 1* 
Col.  2.) 

5)  Voyez  plus  haut  T.  11.  do  XeMS^i  - 
Liv.  11.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  VI.  ^ 
I  E.  p.  350.  Col.  1.  note  \ 

h)  Btisching.  I.  c.  T.  IU.  p.  IT*  t* 
mand.)  -  Matlcus,  I.  c.  p.  ^ 
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Les  deux  Actes,  «le  1  £5 1 7,  avaient  longtrms  servi  de  Rase  fondamcntulc  aux  Relations 
ommerciale*  entre  les  deux  Peuples,  lorsqu'il!  1782,  le  Danemark,  plus  intimement  lié  avec 
a  Russie,  par  la  Convention  de  1780,  relative  au  Commerce  des  Neutres  x),  conclut  avec 
rette  Puissance,  un  Traité  d*  Commerce  pour  douze  ans  a). 

Traité  d'Amitié  et  de  Commerce,  pour  douze 
19 Octobre  ans*  entre  la  Couronne  de  Danemark  (Chrétien  VII) 
et  VEmpire  de  Russie  (Cathérine  11),  conclu  à  St. 
Pétersôourg,  le  19  (8)  Octobre  1782 
.  .  Une  parfaite  Liberté  de  Conscience  sera  accordée  aux 

Art.  II.  '     u  , 

Sujets  des  deux  ISations  dans  les  Etats  respectifs ,  et, 
ïn  conséquence,  ils  pourront  vaquer  librement,  soit  dans  leurs  pro- 
pres Maisons,  soit  dans  des  Bâtiments  ou  Églises,  destinés  ou  per- 
mis à  cette  Fin  par  le  Gouvernement,  au  Culte  de  leur  Religion, 
sans  y  être  jamais  troublés  ni  inquiétés  d'aucune  Façon. 
Art.  m.     ^es  SuJcts  danois  tu  Russie,  et  les  Sujets  russes  en 

Danemark,  seront  constamment  regardés  et  traités  comme 


1)  Convention  maritime  en  XII  Ar- 
ticles^ entre  le  Danemark  (Chrétien  VII) 
tt  la  Russie  (Ca  thérine  II),  oMf  VI  Ar- 
ticles séparés;  fuite  à  Copenhague,  le 
S  Juillet  (28  Juin)  1780.  (von  V  oh  m,  Mo- 
terialien,  Livr.  IV.  p.  210.  (tn  français.)  sans 
les  Articles  séparés. —  Hennin  g  s,  Samm- 
hng,  T.  II.  p.  396.  (en  français.)  sans  les 
Articles  séparés.  —  nouvelles  exiraordi- 
maires,  1781.  No.  11  —  13.  (en  français.)  sans 
les  Articles  séparés.  —  Supplément  au  Mer- 
cure  historique  et  politique,  1781.  T.  I.  p.  27J. 
!«n  français.)  sans  les  Articles  séparés.  — 
M  tune  Aederlandsche  Jaerboeken,  T.  XVI. 
No.  I.  p.  335.  342.  (en  français  )  sans  les 
Articles  séparés.  Ibidem,  p.  351.  les  VI  Art. 
teparés.  —  Eggsrs,  Denktcurdigkeiten  au* 
*<m  Leben  des  Khnigl.  dûnischen  Staats- 
MinistersA.  P.  Crafen  von  Bernstorff  (Co- 
penhague 1800.  in8°.)  Sect.  II.  p.  90.  (en 
français.)  Ibidem,  p.  98.  les  VI  Art.  sé- 
parés. —  M  art  en  s,  Recueil,  T.  III.  p.  189. 
>n  français.)  Ibidem,  p.  195.  les  VI  Art. 
téparés.  —  Clausen,  Recueil,  p.  153.  (en 
français.)  Ibidem,  p.  161.  les  VI  Art.  sé- 
parés. —  Treaties,  1785.  T.  III.  p.  259.  (en 
Anglais.)  sans  les  VI  Art.  séparés.  —  An- 
Register,  1781.  p.  300.  (en  anglais.) 
«ans  les  VI  Art.  séparés.  —  Hamburger  Po- 
KHsche*  Journal,  1781.  p.  174,  (en  allemand.) 
Mns  les  VI  Art.  séparés.  —  Neueste  Staals- 
l'gebenheiten  (M.  G.KôsterJ,  mit  his  tort- 
tetten  und  politischen  Anmerlungsn  (Franc- 
fort et  Blay  en ce  1776—1782.  T.  I  — VIII. 
in  8°.)  1781.  p.  182.  (en  allemand.)  sans  les 


VI  Art.  séparés.  —  de  Reedtz,  Répertoire, 
p.  222.  (Sommaire  en  français.)  avec  les  VI 
Art.  séparés.  —  Schoetl,  Hist.  abrégée, 
T.  IV.  Chap.  XXI.  p.  45.  (Sommaire.)  avec 
les  VI  Art.  séparés.  —  d  Hautcrhe  et  de 
Cussy,  I.  e.  P.  11.  T.  II  p.  30.  (on  français.) 
Ibidem,  p.  37.  les  VI  Art.  séparés.) 

2)  Jlariens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  VI.  Chap.  III.  Des  Relations  entre  le 
Danemark  et  la  Russie.  §.  370.  Com- 
merce, p.  308.  —  cCHauterive  éi  de  Cu$*y, 
1.  c.  Part.  11.  T.  II.  p.  29. 

3)  Imprime  st'-parément  à  Copenhague,  en 
danois  et  en  français,  in  4°.  —  Schou, 
Vdtog,  T.  VIII.  p.  322.  (en  danois.)  —  de 
Steck,  Essai  sur  les  Consuls,  p.  337.  (en 
français.)  —  Clausen,  Recueil,  p.  171.  (en 
français.)  —  HJ  ariens,  Recueil,  T.  III. 
p.  468.  (en  français  )  —  de  Reedtz,  Ré- 
pertoire, p.  225.  (Somm.nre  en  fronçais.) 
Treaties,  T.  III.  p.  268.  (en  anglais.)  p.  283. 
(en  français.)  —  Seues  St.  Petersburger 
Journal,  1783.  p.  130.  (en  allemand.)  —  Po- 
Utisches  Journal,  1783.  p.  118.  (en  allemand.) 
—  Hamburger  Correspondent,  1783.  No.  7. 9. 
(en  allemand.)  —  Tschulkoff,  1.  c.  T.  VU. 
Part.  I.  p.  47.  (en  russe.)  —  Ce  Traité  est 
omis  dans  r///«*.  abrégée  de  Schoell,  — 
Borel,  |.  r.  Append.  p.  101.  (Extrait,  por- 
tant la  date  du  19  Novembre,  qui  est  celle 
de  la  Ratification,  au  lieu  du  19  (8)  Octobre, 
qui  est  celle  de  la  Signature.  —  d1  Haute- 
rive  et  de  Cussy,  1.  c.  Part.  II.  T.  II.  p.  40. 
(en  français.) 
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les  Nations  les  plus  favorisées;  et  let  deux  limites  Partir* 
contractantes  s'engagent  en  Ire  Elles,  accorder  aux  Sujets  m 
pectifs  toutes  les  Facilites,  Assistance  et  tous  les  Avantages  it 
Commerce  qui  peuvent  naturellement  émaner  d'une  telle  Préjc- 
rence9  afln  d'étendre  et  faire  fleurir,  autant  qu'il  est  passible,  l< 
Commerce  des  Sujets  danois  en  Russie,  et  des  raw/ï  w 

Danemark,  bien  entendu  cependant  que,  dans  tous  les  Cas® 
le  présent  Traité  n'aura  pas  stipulé  quelque  Exemption  oo  Pri- 
vilège en  Faveur  des  cfeti^r  Nations,  ou  de  chacune  cnporii 
ailier,  les  Négociants  danois  ou  russes  se  soumettront ,  due 
leur  Commerce  et  Trafic,  aux  Tarifs,  Ordonnances  et  Lois  à 
Pays  ou  ils  seront  domiciliés. 

Il  sera  permis  en  conséquence  aux  Sujets  de  It  M 

Art»  IV.  ^  *  1  , 

sance  alliée  dans  les  Etats  de  l'auf/r,  de  naviguer,  ache- 
ter, vendre  et  transporter  librement,  par  Eau  et  par  Terre, 
tous  les  PcW* ,  fï/to  et  Aacfc*  des  cfciu:  dont  MaM 

et  la  Sortie  n'est  pas  défendue,  et  en  payant  s'entend,  les  A» 
on**  et  les  Droits  prescrits  dans  chaque  Endroit,  de  même  q>V» 
se  conformant,  quant  aux  Vaisseaux  et  Voitures  chargés  <k|* 
reils  Transports  de  Marchandises,  aux  Lois  établies  dans  l'fiW 
où  ce  Commerce  se  fera.  S.  M.  danoise  n'excepte  de  la 
Permission  que  *SV»  Possessions  en  Amérique,  et  les  autres 
blissements  qu'Elle  possède  hors  de  l'Europe;  et  S.  M.  Jtnpà^ 
de  toutes  les  Russies,  Ses  Ports  de  la  Mer  Noire,  de  U  ^ 
Caspienne,  et  de  Ses  autres  Possessions  en  Asie. 

Les  Articles  VI  —  XI.  rooeerneat  les  Douanes  et  Péages  »  payer  par  les  5V**  ^ 
au  Passage  du  Sund  et  sur  VElbe. 

Art  XII.       T°Ute8  1CS  F0Î8  ^UC  le*  ^avireS  dc*  * 

russes  seront  obligés  par  des  Tempêtes,  ou  poar  se 
traire  à  la  Poursuite  de  quelque  Pirate,  ou  aussi  poar  qo^* 
aa/ri  Accident,  de  se  réfugier  dans  les  />or/«  des  ito/* 
##/*,  ils  pourront  s'y  radouber,  se  pouvoir  de  toutes  les  Clu* 
nécessaires,  et  se  remettre  en  Mer  librement,  sans  Mi#r  I* 
Visite,  ni  payer  aucun  Droit  à Entrée  dc  Port,  ni  oitfrtf  f*" 
conques,  h  Condition  pourtant  que,  pendaul  leur  Séjour  dans 
Ports,  ils  ne  puissent  riVn  Hr«r  de  leurs  Navires,  ni  6^ 
aucune  Marchandise  en  /^nte,  et  qu'ils  se  conforment,  cnl^ 
aux  Low,  Statuts  et  Coutumes  du  ZiVw,  ou  du  P^W  «* 1 
sont  entrés. 
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Art  xni      Aucun  Navire,  ni  marchand  ni  de  guerre,  appartenant 
aux  Sujets  de  Yune  clc»  deux  Puissances  alliées,  ni  per- 
sonne de  son  Équipage ,  ne  pourra  être  arrête,  ni  les  Marchan- 
dises saisies  dans  les  Paris  de  IVza/rr,  ce  qui  toutefois  ne  s'élcn- 
dra  pas  aux  Saisies  ou  Arrêts  de  Justice,  provenant  de  Dettes 
personnelles,  contractées  dans  le  Pays  même  par  les  Propriétaires 
d'un  tel  Navire  ou  de  sa  Cargaison   Cas,  dans  lequel  il  sera  pro- 
cédé selon  le  Droit  et  les  Formes  judiciaires,  et  bien  entendu  que, 
pour  les  Délits  personnels,  chacun  sera  soumis  aux  Peines  établies 
par  les  Lois  du  Pays  où  le  Aat>irc  et  V Équipage  auront  abordé. 
Art  XIV      ^      au,rc  Côté,  aucun  de  ces  Navires  ne  sera  forcé 
de  servir  en  Guerre,  ni  à  aucun  Transport  quelconque, 
contre  son  Gré. 
A  ,  Si  les  Navires  des  des  cfrur  Puissances  con- 

An.  AV.  ' 

tractantes  échouaient  on  faisaient  Naufrage  sur  les 
fo/ro  de  l'iwiér  ou  de  Vautre,  les  Sujets  respectifs  jouiront,  tant 
pour  eux-mêmes,  que  pour  leurs  Navires  et  Effets,  de  tous  les 
Secours  et  Assistances  possibles,  comme  les  Habitants  du  Pays 
eux-mêmes,  en  payant  cependant  les  mêmes  Frais  et  Droits,  aux- 
quels sont  assojrlis.  en  pareil  Cas,  les  propres  Sujets  de  Y  Etat 
sur  les  Côtes  duquel  ils  auraient  échoué  ou  fait  Naufrage. 

Les         XVI-  XXII.  statuent  sur  le  Commerce  en  T.m$  d*  guerre. 

Elles  sont  convenues  de  même  entre  Elles,  que  les 

Arl.  XXIII.  #  1 

/V/j  d'une  Puissance  ennemie,  qui  se  trouveront  a  leur 
Service,  et  ceux  qui  seront  naturalisés,  ou  auront  acquis  le  Droit 
de  Bourgeoisie,  même  pendant  la  Guerre,  ne  seront  point  envi- 
sagés ni  traites  sur  un  autre  Pied  que  les  Sujets  nés  dans  leurs 
États  respectifs. 

*,»..*t     Puisqu'il  sera  libre  aux  deux  Puissances  contractantes 

Art.  XXIV.  1  , 

d'établir,  pour  Y  Avantage  du  Commerce  de  Sujets, 
des  Consuls  dans  les  Z&ofe  de  7rwr  Domination  réciproque,  Elles 
sont  également  convenues  entre  Elles,  que  les  Sujets  respectifs 
pourront,  dans  tous  leurs  Procès  entre  eux,  et  autres  Affaires, 
et  du  propre  Consentement,  s'entend  des  Parties,  recourir  au 
Jugement  de  7<n/v  propres  Consuls;  et  que,  non  seulement  les 
Décisions  des  derniers  seront  parfaitement  valables  et  légales,  mais 
qu'ils  pourront  aussi,  pour  les  faire  exécuter,  demander,  en  Cas 
de  Besoin,  Main  forte  aux  Tribunaux  du  Lieu.  Mais  toutes  les 
Fois,  que  les  deux  Parties  en  Litige  ne  voudront  pas  avoir  Rc- 
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cours  à  Y  Autorité  de  leurs  propres  Consuls,  elles  pourront  sWw 
scr  aux  Tribunaux  ordinaires  du  Pays,  où  elles  sont  domiciliées, 
lesquels  Tribunaux  auront  Soin  de  leur  rendre  la  plus  prompte 
et  exacte  Justice,  selon  les  Lois  et  Règlements  établis  paroi 
Tribunaux,  et  il  sera  libre,  d».ns  l'un  et  l'autre  Cas,  aux  SajeU 
respectifs,  de  choisir,  pour  plaider  et  leur  Cause,  tek 

Avocats,  Procureurs  ou  Notaires,  que  bon  leur  semblera,  pourra 
qu'ils  soient  avoués  par  le  Gouvernement  ou  les  TVftumna  éta- 
blis pour  cela. 

Art  xxv  Lcs  8u8dî,s  C<MWB/*  en  ^uali,é  VOffiokrs  d'une  M 
H  '  jojmk  omit  et  offiV*,  pourront  ainsi,  et  du  mutuel  C» 
sentement  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  vider  ^ 
Disputes  et  juger  les  Procès  des  Négociants  de  /«tr  iVo/w» 
mais  ils  n'en  seront  pas  moins  subordonnés  eux-mêmes,  et  en  M 
ce  qui  concerne  leurs  propres  Affaires,  aux  Lois  et  THawsv 
du  Pays  ou  ils  seront  établis. 
t  xxvi  lorsque  1e8  Marchands  danois  et  w«  feront  e*t- 
gistrer  aux  Douanes  leurs  Contrats  ou  Marche*,  f 
leurs  Commis,  Expéditeurs  ou  oit/m  (?<?w  employés  par»* 
les  Douanes  de  Russie,  où  ces  Contrats  s'enregistreront)  demoi 
examiner  soigneusement ,  si  ceux ,  qui  contractent  pour  le  Comptt 
de  leurs  Commettants,  sont  munis  par  ceux-ci,  d' Ordres  ou  rte 
Pouvoirs,  faits  en  bonne  et  due  Forme,  auquel  Cas  lesdits  f«* 
mettants  seront  responsables,  comme  s'ils  avaient  contracte 
mêmes  en  personne.  Mais,  si  lesdits  Commis,  Expéditevrt* 
autres  Gens  employés  pour  les  susdits  Marchands,  ne  sont  p* 
munis  d'Ordres  ou  Pleins  Pouvoirs  suffisants,  ils  ne  devront  p* 
en  être  crus  sur  leur  Parole.  Et  quoique  les  Douanes  soient  àx- 
gces  de  veiller  à  cet  Objet,  les  Contractants  n'en  seront  pas  n*^ 
tenus  de  prendre  Garde  eux-mêmes  que  les  Contrats  ou  Accord 
qu'ils  feront  ensemble,  n'outrepassent  pas  les  Procurations  ou/V<^ 
Pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés  par  leurs  Commettants,  pm^' 
ces  derniers  ne  sont  tenus  à  répondre  que  pour  l'Objet  et  1*  J 
leur  pour  lesquels  les  Pleins  Pouvoirs  ont  été  donnés  par  eux 

Les  Douanes  du  Danemark  en  agiront  de  même  pour  I» 
/r0/«,  Achats  et  Fentes,  passés  entre  les  Marchands  dano^ 
russes,  dans  les  i£/a/£  de  *$*.  df.  danoise. 

Art  xxvu.     11  scra  Prêlé  loui  VJPPui  P°»8ible  oux  rcs?eé\ 
'  contre  ceux  d  entre  eux-mêmes,  qui  n'auront  pas  remp 
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les  Engagements  d'un  Contrat  lait  selon  les  Formes  prescrites  et 
enregistré  à  la  Douane,  et,  à  cet  Effet,  le  Gouvernement  de  part 
et  d'autre,  employera,  en  Cas  de  Besoin,  V Assistance  et  l'Auto- 
rité requises  pour  obliger  les  Parties  à  comparaître  en  Justice,  dans 
les  Endroits  mêmes  où  ces  Contrats  auront  été  conclus  et  enre- 
gistrés, et  pour  obliger  les  Contractants  à  l'Exécution  de  tout  ce 
qu'ils  y  auront  stipulé. 

An  xxvin.  k'C8  Marchands  russes,  établis  en  Danemark,  pourront 
payer  les  Marchandises,  qu'ils  y  achèteront,  en  la  même 
Monnaie  courante  de  Danemark ,  qu'ils  auront  reçue  pour  leurs 
Marchandises  vendues,  à  moins  que  dans  leurs  Contrats  ou  Accords, 
faits  entre  le  Vendeur  et  l'Acheteur,  il  n'ait  été  stipulé  le  contraire. 

Les  Marchands  danois,  établis  dans  les  Etats  de  Russie,  joui- 
ront réciproquement  du  même  Avantage. 

An  xxx  ^cs  Sujets  respectifs  auront  pleine  Liberté  de  tenir, 
dans  les  Endroits  de  leur  Demeure,  des  Livres  de  Com- 
merce en  telle  Langue  qu'ils  voudront,  sans  que  l'on  puisse  à  cet 
égard  rien  leur  prescrire  ;  et  on  ne  pourra  pas  exiger  d'eux  de  pro- 
duire leurs  Livres  de  Compte  ou  de  Commerce,  si  ce  n'est  pour 
se  justifier  en  Cas  de  Banqueroute  ou  de  Procès;  mais,  dans  ce 
dernier  Cas,  ils  ne  seront  obligés  de  présenter  que  les  Articles  né- 
cessaires à  l'Éclaircissement  de  l'Affaire  dont  il  sera  Question. 
VVVT      S'il  arrivait  qu'un  Sujet  danois  dans  les  Étais  de  la 

Art.  AAXI.  *  » 

Russie,  ou  un  Sujet  russe  dans  les  Etats  du  Danemark, 
fît  Banqueroute  sans  avoir  acquis  le  Droit  de  Bourgeoisie,  les 
Créanciers,  sous  l'Autorité  des  Magistrats  et  Tribunaux  de  chaque 
Endroit,  nommeront  des  Curateurs  de  la  Masse,  auxquels  tous  les 
Effets,  Livres  et  Papiers  de  celui  qui  aura  fait  Banqueroute, 
seront  confiés,  et  alors  les  Créanciers,  qui  auront  à  prétendre  aux 
deux  Tiers  de  la  Masse,  s'ils  opinaient  en  faveur  d'un  Arrange- 
ment quelconque,  concernant  la  Distribution  de  cette  Masse,  leur 
Suffrage  entraînera  celui  des  autres  Créanciers,  qui  seront  obliges 
de  s'y  soumellre.  Mais,  quant  aux  Sujets  des  États  respectifs, 
qui  seront  naturalisés,  ou  qui  auront  acquis  le  Droit  de  Bour- 
geoisie dans  les  États  de  Vautre  Partie  contractante,  ils  seront 
soumis,  en  Cas  de  Banqueroute  (comme  dans  les  autres  Affaires), 
aux  Lois,  Ordonnances  et  St  ut  ut  s  du  Pays  où  ils  seront  naturalisés. 

Il  sera  permis  aux  Marchands  danois,  établis  en  Bus- 
Art.  XXXI*.  '  ' 

sie,  de  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  des  Maisons  dans 
III.  68 
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toutes  les  filles  de  cet  Empire,  qui  n'ont  pas  des  Droits  de 
Bourgeoisie  et  des  Privilèges  contraires  à  ces  Acquisitions:  et 
il  est  nommément  spéciûé  qu'à  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et 
Archangel,  les  Maisons,  possédées  et  habitées  par  les  Marchands 
danois,  seront  exemptes  de  tout  Logement,  aussi  longtems  quelle? 
leur  appartiendront  et  qu'ils  y  logeront  eux-mêmes  ;  maïs  les 
Maisons  qu'ils  prendront  ou  donneront  à  Louage,  ne  seront  pus 
exemptes  des  Charges  et  Logements  prescrits  Dans  toutes  les 
autres  Filles  de  l'Empire  de  Russie,  les  Maisons  achetées  et  bà- 
ties  par  les  Marchands  danois,  qui  pourront  s'y  établir,  oe  joui- 
ront pas  des  Exemptions  accordées  seulement  dans  les  trois  Filles 
ci-dessus  spécifiées.  Si  cependant  on  jugeait  à  propos,  dans  la  suite 
du  tems,  de  faire  une  Ordonnance  générale,  pour  acquitter  eu 
Argent  la  Fourniture  des  Quartiers,  les  Marchands  danois  y  se- 
ront assujétis  comme  les  autres. 

S.  M.  danoise  s'engage  réciproquement  à  faire  jouir  les  Mar- 
chands russes,  établis  dans  Ses  États,  des  mêmes  Exemption* 
et  Privilèges  qui  sont  accordés  par  le  présent  Article  aux  Mar 
chandS  danois  établis  en  Russie,  et  aux  mômes  Conditions  ci- 
dessus  spécifiées. 

^„„,      Ceux  des  Sujets  respectifs  qui  voudront  quitter  les 

Art  AJ\.a1II»  % 

Provinces,  Filles  et  Etats  de  la  Domination  de  IVj* 
ou  de  Vautre  des  Puissances  contractantes,  n 'éprouveront  aucuo 
Empêchement  de  la  part  du  Gouvernement;  mais  il  leur  sera  ac- 
cordé, avec  les  Précautions  reçues  et  d'Usage  dans  chaque  EndniH. 
les  Passeports  nécessaires,  pour  qu'ils  puissent  se  retirer  et  em- 
porter librement  les  Biens  qu'ils  y  auront  apportés  ou  acquis,  aprè> 
avoir  acquitté  leurs  Dettes,  ainsi  que  les  Droits  fixés  par  les  Lais, 
Ordonnances  et  Statuts  des  États  respectifs. 

Quoique  le  Droit  aV Aubaine  n'existe  pas  dans  k& 

Art»     ^C3lI  >  _ 

États  des  deux  Puissances  contractantes,  il  est  ce- 
pendant convenu  entre  Elles,  afin  de  prévenir  tous  les  Doutes  qai 
pourraient  s'élever  là-dessus,  que  les  Biens  meubles  et  immeubles, 
délaissés  par  la  Mort  d'un  des  Sujets  respectifs  dans  les  États  de 
Vautre,  passeront  librement,  et  sans  Obstacle  quelconque,  aux  Hé- 
ritiers, par  Testament  ou  ab  intestato;  lesquels  pourront,  en  con- 
séquence, prendre  tout  de  suite  Possession  de  ^Héritage,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  Procuration,  aussi  bien  que  les  Exécuteurs 
testamentaires,  s'il  y  eu  avait  de  nommés  par  le  Défunts  et  les- 
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dits  Héritiers  disposeront  ensuite,  à  leur  Gré,  de  Y  Héritage  qui 
leur  sera  échu,  après  avoir  acquitté  les  différents  Droits  établis 
par  les  Lois  de  TÉtat,  où  ladite  Succession  aura  été  délaissée. 
Et  au  cas  que  les  Héritiers,  étant  absents  ou  mineurs,  n'eussent 
pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  Droits,  alors  toute  la  Succession 
serait  inventoriée  par  un  Notaire  public,  en  présence  du  Juge 
ou  des  Tribunaux  du  Lieu,  accompagné  du  Consul  de  la  Nation 
du  Décédé,  s'il  y  en  a  un  dans  le  même  Endroit,  et  de  deux 
autres  Personnes  dignes  de  Foi,  et  déposée  ensuite  dans  quelque 
Établissement  public,  ou  entre  les  Mains  de  deux  ou  trois  Mar- 
chands, qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  ledit  Consul,  ou,  à  son 
défaut,  entre  les  Mains  de  ceux  qui,  &  Autorité  publique,  y  au- 
ront été  désignés,  afin  que  ces  Biens  soient  gardés  par  eux,  et 
conservés  pour  les  légitimes  Héritiers  et  véritables  Propriétaires. 
Et,  supposé  qu'il  s'élevât  une  Dispute  sur  un  pareil  Héritage  entre 
plusieurs  Prétendants,  alors  les  Juges  de  TEndroit,  où  les  Biens 
du  Défunt  se  trouveront,  décideront  le  Procès  par  Sentence  dé" 
finit ive,  selon  les  Lois  du  Pays. 

Ari  xxxv         *a  P°*x  é*™*  romPue  cnlrc  1e8  Puissance* 
contractantes  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  on  ri  arrêtera 

point  les  Personnes,  ni  ne  confisquera  les  Navires  et  les  Biens 
des  Sujets,  mais  il  leur  sera  accordé  au  moins  l'Espace  d'uni  twi- 
ne*  pour  vendre,  débiter  ou  transporter  leurs  Effets,  et  pour 
se  rendre,  dans  cette  vue,  partout  où  ils  le  jugeront  à  propos,  après 
avoir  cependant  acquitté  les  Dettes  qui  peuvent  être  à  leur  charge; 
ceci  s'entendra  pareillement  de  ceux  des  Sujets  respectifs,  qui  ser- 
viront par  Terre  ou  par  Mer,  et  il  sera  permis  aux  uns  et  aux 
autres,  avant  ou  à  leur  Départ,  de  céder  à  qui  bon  leur  semblera, 
ou  de  disposer  selon  leur  bon  Plaisir  et  Convenance  de  ceux  de 
leurs  Effets  dont  ils  n'auront  pu  se  défaire,  ainsi  que  des  Dettes 
qu'ils  auront  à  prétendre,  et  les  Débiteurs  seront  également  obligés 
de  payer  leurs  Dettes,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  Rupture. 

V  Article  XXXVI.  fixe  la  Durée  du  prêtent  Traité  à  doux*  ans,  en  réservant  au  boa 
Plaisir  des  deux  Pur tiet  contractante*  de  convenir  sur  sa  Prolongation. 

A  la  suite  d'une  Note  du  Ministre  danois,  résidant  à  Pétersbourg,  du  28  Septembre 
1782  *),  la  Cour  de  Russie  donna,  en  date  du  19  (8)  Octobre  1782,  une  Déclaration  sur  les 
Art.  III.  et  IV.  du  Traité  de  Commerce  2),  portaut,  §.  2.,  qu'outre  les  Possessions  danoises 
(désignées  dan*  K  Art.  IV.),  où  le  Commerce  est  interdit  aux  Etrangers,  V Impératrice  cen- 

1)  Clausen,  Recueil,   p.  191.  —  de        2)  Clausen,  I.  c  p.  194.  -  Kartens, 
Reedtt,  Répertoire,  p.  225.  226.  -  Mar-      cueil,  T.  III.  p.  484.  T.  VI.  p.  212.  -  tTHau- 
tent,  Cours  diplomat.  T.  IL  p.  859.  (cité.)       terive  et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  II.  T.  11.  p.  58. 
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Kent  de  spécifier  encore  comme  telles  les  Iles  Islande  et  de  Ferrai,  ainsi  que  le  finwr- 
h  en  et  Groenland. 

Le  16  (4)  Décembre  1900,  le  Danemark  conclut  a  Saint-Pétersbourg,  avec  U  flw«V, 
une  Convention  de  Neutralité  maritime  armée  x),  et  il  accéda,  la  23  Oclehre  1801 3),  iU 
Convention  conclue  le  7  Juin  de  la  même  année,  entre  la  Gronde-Bretagne  et  la  Battit1}. 

Traité  de  Paix  entre  le  Danemark  (Frété- 

s  Février.  ric  VI>  et  la  Russie  (Alexandre  J)$  signé  à  Ha- 
novre, le  8  Février  1814  *). 

Les  Relations  de  Commerce  et  de  Navigation  enlrt 
les  <fcu;r  2&ato  sont  rétablies  sur  le  pied  où  elles  étaient 
avant*  /a  Guerre.  Elles  doivent  être  réglées  par  les  mêmes  Or 
donnances  qui  étaient  en  Vigueur,  et  jouir  des  mêmes  Avanligw 
qui  avaient  été  consentis  mutuellement  à  l'Époque  où  la  Guent 
a  éclaté. 

Le  Salut  maritime  entre  les  deux  Nations  a  été  réglé  par  la  Convention  signée 
penhague,  le  15  Janvier  1829  *). 

Va  Acte  additionnel,  signé  à  Copenhague,  le  14  Octohre  1831,  règle  les  HeUûtet  m- 
merciales  du  Danemark  avec  le  Grand-Duché  de  Finlande,  ainsi  que  celles  avec  le  D*v 
de  Courlande  •).  ________ 

Le  Danemark  entretient: 
à  Ar changel,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Liban,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 


1)  Contxnfio»  eJa  Neutralité  ma- 
ritime armée,  conclue  à  Saint  Péters- 
bourg,  leiG  (4)  Décembre  1800,  «i/r«  /«ira 
Majesté*  le  Roi  de  Danemark  (Frédé- 
ric VI)  et  t Empereur  de  toute*  les  Ru*' 
*ie*  (Alexandre  1).  (Imprimée  .sépare» 
ment  a  Saint-Pétersbourg  1800.  in  fol.  (en 
fronçai*  et  en  russe)  —  M  art  en*,  Cour* 
diplomai.  T.  H.  p.  860.  (cité  )  -  Schoell, 
Histoire  abrégée,  T.  VI.  Chap.  XXX.  p.  75. 
(cité.)  —  aVHauteriv*  et  de  Cussy,  L  c.  P.  II. 
T.  11.  p.  60.) 

2)  Acte  d'Accession  de  S*  M.  da- 
noise (Frédéric  VI)  à  la  Convention  et 
aux  Article*  séparés,  conclus  à  St.  Pé- 
ter sb  ourg,  le  17  (5  Juin)  1801,  entre  S.  M. 
r Empereur  de  toute*  le*  Russies  (Ale- 
xandre I)  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande (George  111),  ainsi  qu'aux  Ar- 
ticle* arrêtés  ù  Moscou,  le  20  (8)  Octobre 
1801,  signé  à  Moscou,  U  23  (U)  Octobre 
1801.  (Imprimé  séparément  à  Copenhague, 
1801.  in  8°.  (en  français  et  en  danois.)  — 
Schmidt  Phiseldeck,  Darstellung  de* 
dànuchen  Neutralitâtssystems  {Copenha- 
gue 1802-1804.  Cahier  I  — IV.  ia  8°.)  Ca- 
hier IV.  p.  291.  (tu  fronçai*  et  en  danois.) 


—  Morten*,  Recueil,  Supplémest^^ 
p.  193.  —  Schoell,  Hist.  abréger,  T. U 
Chap.  XXX.  p.  103.  'c\\i.)-dUesUt«* 
de  Cussy,  I.  c  P.  II.  T.  IL  p.  «.  (ettl 

3)  Voyes  plus  haut  p.  816.  CeLL  n*' 

4)  Mort  eus,  Recueil,  SmppUmak^ 
p.  681.  —  Schoell,  Hist.  abrégée,  !•*»■ 
Chap.  LXIV.  r.  220.  (Sommaire.)  -  /** 
terive  et  de  Cussy,  l.  c.  Pari.  D.T.1L?.* 
69.  (Extrait.) 

5)  Convention  entre  U  Dentn^ 
(Frédéric  VI)  et  la  Russie0U^ 
concernant  le  Salut  maritime  eetrtl*  1 
seaux  de  guerre  des  deux  Peissesttu  *f 
née  à  Copenhague,  le  15  Jentier 
[Martens,  Recueil,  Suppl.  (p.  Sesjf**' 
T.  XII.  p.  73.  -  fUauttrite  et  i* 

1.  c.  Part  II.  T.  II.  p.  7a  (Eilf-t.)! 

6)  Acte  additionnel  ans Treitt*** 
tunts  entre  le  Danemark  (Fridtrit  Tl 
et  la  Russie  (Nicolas  l),  csnsm^ 
Commerce  et  la  Navigation  entre  Ut 
États,  signé  à  Copenhague,  1*1*  0**"" 
1831.   (British  and  foreign  Statt  fr}< 
T.  XIX.  p.  240.  (en  français.)  - 

est  omis  dans  le  Recueil  de  MM.  <™"u 
rive  et  de  Csusy. 
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h  Moscou,  un  Consul, 

à  Odessa,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 

à  Riga,  un  Consul, 

à  Saint-Pétersbourg,  un  Consul, 

à  Taganrog  et  à  fViborg,  des  Consuls, 

à  Cronstadt,  Friedrichsham,  Lavis  a  (en  Finlande, 

pour  les  .Porte  de  Borgo,  Ekenes  et  Helsingfors), 

IVarva,  Pernau,  Reval,  Theodosie  (Caffa)  et  /fîji- 

cfoif,  des  Vice-Consuls  '). 
La  Russie  entretient: 
à  Copenhague,  un  Consul-général,  un  Vice-Consul  et  un 

j4gi7t*  attaché  au  Consulat-général, 
à  Elseneur,  un  Consul  et  un  Agent  consulaire, 
à  Aalborg,  Flensbourg,  à  Hiàrring  et  Lessoe,  Kiel,  Ny- 

borg  et  Svanike  (pour  le  District  de  Bornholm  et  CArô- 

tiansôe),  des  Vice-Consuls  2).  # 

§.  25. 

DANEMARK  et  SARDAIGNE. 
(Voye«  plus  haut  Sect.  IL  Art.  II.  8.  7.  p.  264.) 

§.  26. 
DANEMARK  et  SAXE  (ROYALE). 

Il  n'exista  point  de  27oJ/i  <*«  Commères  entre  le  Danemark  et  la  So*e  (ro/n/e). 


Le  Danemark  entretient: 
à  Leipzig,  un  Consul  '). 

§.  27. 

DANEMARK  et  SUÈDE  (et  NORVÈGE)  <). 

Malgré  la  Situation  géographique  si  favorable,  les  Relations  commerciales  directes  entre 
les  c/ei#*  Nations  n'ont  jauni,  été  d'une  grande  Importance,  et  on  ne  trouve  paa  qu'elles 
aient  donné  lieu  â  un  Traité  spécial  pour  le  Commerce,  avant  1826. 

Jusqu'en  1397,  quelques  Arrangements  relatif»  au  Commue*  et  aux  Rapports  Judi- 

1)  K.  Dûn.  Bof.  und  Sioats  -  Kalender,  1839.  Col.  159.  —  Mman.  de  Gotha,  1840. 
1839.  Cel.  155-163.  -  Jlman.  de  Gotha,  p.  88. 

1S40  p.  78  — 83.  «)  V art  en #,  Cours  diplomatique,  T.  Dl. 

'                            ^  c          _  ,     .  Liv.  VI.  Chap.  H.    Des  Relations  entre  le 

2)  K.  DUn.  Ho/,  und  Staats- Kalender  Donemafk  „  la  Suidgm  §.  37J.  374. 
1830.  Col.  152.  -  Alman,  de  Gotha,  1840.  p  ^  ^  Commerce  et  Commerce 
p.  I7-  220  neutre.  —  dWauterive  et  Je  Ciw/,  I  c. 

3)  Ho/,  und  SiuaU-KoUnder,  Part.  II.  X.  11.  p.  109. 
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eiaires  des  Sujett  respectifs  «listèrent  cependant,  et  notamment  le  Traité  du  18  N<i\cmkr< 
1343  •),  qui  iUtue  que  les  Crimes  de  Lèse-Majesté2) ,  de  Haute-Trahison*)  et  autres  il 
/«■/a/s  énormes,  seront  par  un  Tribunal,  composé  dans  l'un  et  ra«//«  Roy  aume,  it 

trois  Eve  que t  et  trois  Personnes  de  V  Ordre  militaire,  qui,  dans  le  terme  de  douze  Semske. 
après  que  l'Accusation  aura  été  portée  devant  le  Souverain  ou  ses  Représentants,  par  !"«• 
cane  de  deux  Conseillers  de  la  Partie  adverse,  devront  se  réunir  â  NeLtîrigborç,  pour  ru- 
miner, discuter  et  définitivement  les  Causes  à  eux  soumises,  et  s'ils  ne  peuvent  »'«• 
corder  entre  eux,  ils  feront  Sur  leur  ame  et  conscience  choix  de  deux  autres  Persesact,  r 
/)anoi*  et  un  Suédois,  lesquelles,  en  se  dépouillant  de  toute  Prévention,  proaouctrml b 
Sentence,  après  avoir  prêté  Serment  sur  les  St.  Évangiles,  et  </«  j>crf  et  d'ouire  •aiwi 
s'y  soumettre;  —  que,  dans  des  Cas  moins  énormes,  mais  pourtant  «uses  graves  peu  p 
les  Tribunaux  ordinaires  ne  puissent  les  vider,  le  Souverain,  devant  lequel  la  PlaioHaei 
été  portée,  nommera  et  commettra  spécialement  deux  de  tes  Conseillers,  lesquels,  di.it  li 
terme  de  deux  Mois,  décideront  et  jugeront  la  Question  à  Helsingborg,  en  prèsnrH 
Souverain;  —  que,  si  un  Ssyei  de  l'un*  ou  Vautre  Puissance,  commet  quelque  Délit,  9  un 
puni  d'après  les  Lois  du  Pays  où  le  Délit  aura  été  commis;  —  que,  si  un  dty'sf  d«  N» 
ou  Vautre  Puissance,  vient  a  se  plaindre  d'un  Tori  ou  Dommage,  à  lui  causé  daas  sa  /V 
«onne  ou  dans  ses  Biens,  par  des  Avocats,  Officiers  ou  autres  Cens  de  Justice  de  foa  r 
I*atf/r<  Royaume,  le  Souverain  du  Pays  où  se  trouvera  le  Délinquant,  fera  rendre  Jb$uu 
au  Plaignant,  dans  un  Tenu  fixé,  conformément  aux  Loi*  et  Coutumes  du  Poyt;-f 
les  Avocats  et  Officiers  de  Justice  susdits  ne  pourront  point  refuser  d'admettre  les  Cm» 
qui  seront  portées  devant  eux,  ni  Renier  de  rendre  Justice,  ni  renvoyer  les  Plaigsssufv- 
devant  des  Juges  s  pèrleurl*  excepté  dans  le  Cas  que  les  Causes  seraient  tellement  tme 
qu'elles  excéderaient  les  Bornes  de  leur  Jurisdiction ;  —  que,  de  part  et  d'ovin,  mw 
donnera  point  ^«i/e  aux  Ennemis  ou  Adversaires  publics;  —  qu'en  chassera  les  Pini* 
afin  de  faire  jouir  les  Marchands  et  les  Navigateurs  des  Douceurs  de  la  Paix;  -snh 
Naufragés  pourront  librement  et  sans  aucun  Obstacle  recueillir  et  recouvrer  les  £/<*f- 
cfav,  tant  qu'ils  n'en  auront  point  fait  Abandon  4);  —  qu'à  l'égard  des  Exilés  ou  des  fc* 
fuges  des  deux  États,  on  observera  les  anciens  Usages;  —  et  que  ceux  qui  peutdeni 
des  Z?J«i#  dans  l'un  et  Vautre  État,  pourront  en  jouir  librement,  en  conformité  desaitàowi 
Loi*  et  Coutumes. 

En  1397,  V Union  de  Calmar,  qui  plaça  sous  le  même  Sceptre  le  Danemarl,  \iSeek 
et  la  Norvège  5),  donna  aux  Habitants  des  Iroia  />ay*  les  Privilèges  de  Nationaux. 

Quelques-uns  des  nombreux  Traités,  conclus  entre  les  Couronnes  de  Danemark  tt* 
Suède,  après  la  Rupture  définitive  de  V Union,  en  1523,  renferment  également  das5*f^ 
tions  on  faveur  du  Commerce. 


1)  Tractaius  perpétuas  Pacis  et 
finalis  Concor diae  inter  Regem  Da- 
niae,  ÏVoldemarum  ///,  et  Regem  Sue- 
ciae,  Magnum  Hl,  quo  conveniunt  de 
modo  emersura  inter  duo  Régna  ardua  ne- 
gotia  compvnendi,  Justiiiam  conquerentilus 
façiendi,  Commercium  liber um  per  Mare 
servandi  etc.  etc.  Datum  in  Castro  JVard- 
berg  *),  in  Octavis  B.  M ar finis  Episcopi 
(1S  Novembris)  1343.  (Original  en  latin.) 
\Du  Mont,  I.  c  T.  I.  P.  II.  p.  222.  Col.  2. 
(en  latin.)  -  Huitfeld,  Danmarckis  Ri- 
gis  Krôniche  (Copenhague  1650—  1652. 
T.  1.  II.  in  fol.)  1s  I.  p.  481.  (en  latin.)  — 
Expositio  ca  us  arum  quibus  S.  R.  M*  Sue- 


ciae  hélium  a  rege  regnoque  Dnis*  **» 
lllatum  etiam  post  pacem  Roschil&e*  •> 
ta  m  continuare  coactus  fuit  (in4°.)  Jpf** 
p.  151.  —  de  Reedtz,  1.  c.  p.  37.  »  ($•• 
maire.)  —  Martens,  Cours  diplometie*- 
T.  II  p.  840.  (cité.)] 

2  j  Voyez  plus  haut  p.  579.  CoL  1.  ottet 

3  )  et  Col.  2.  note  2. 

4)  MSI.  <f  Router ive  et  de  C***y,  «  °" 
tant  cette  Stipulation  (T.  11.  P.  H.  P- 1<8J 
disent  »qu,on  promet  la  restituliee  dm)- 
^feU  échoués.» 

6)  Veyex  plus  haut  T.  I.  du  Sh*a<l, 
Chap.  V.  Sect.  VIU.  Norvège.  $.    F  *J 
Col.  1.  note  2. 


•>  Warberg  ou  Wardberg,  Ville  d'Étape 
en  Suède,  d'emiron  1400  habitants,  avec  un 
Port  commode  et  sûr,  dans  la  Province  de  Go- 
thie,  Préfecture  de  Halmslad.  (Adr.  Balbl, 


I.  c.  p.  388.  —  Langlois,  \.  f.  T.  IV.  f  !*J 
Col.l.-  VoUstUnUiga Uondboch^V 

T.  I.  p.  308.) 
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#  Le)  Contrat  «igné  «  Stockholm,  te  20  Février  1534,  statue  que,  si  un  Navire  de  l'a»* 
de*  </e«*  Nations  virât  à  faire  Naufrage  sur  les  Co/#«  de  IW",  les  seront  resli. 

/««s  au  Propriétaire  légitime,  centre  le  Payement  des  /V<m  de  Sauvetage  *)• 

Le  Traité  d'Alliance,  ceaclu  à  Copenhague,  le  30  Novembre  1536  2),  porte  {Art.  XIX 
—  XXI*)  que  le  Commerce  sera  libre  entre  les  Sujets  des  Parties  contractantes,  et  que 
les  Marchands  des  deux  Nations  pourront  voyager  librement  dans  les  Etats  respectifs 
{Art.  XXII.)-  On  ne  souffrira  cependant  pas  que  les  Colporteurs  et  les  Vagabond*  de  l'une 
des  deux  Nations  courent  le  Pays  dans  les  États  de  Vautre  {Art.  XXV.).  Les  Effets  sou- 
tés  d'un  Bâtiment  naufragé  pourront  être  rét lamés  par  le  Propriétaire  légitime*). 

Le  Traité  de  Stettin,  du  13  Décembre  1570  4),  stipule  (<«7/.  Al.)  que  le  Commerce 
entre  les  Sujets  des  deux  Etats  sera  libre,  et  qne  notamment  les  Suédois  ne  chicaneront 
point  les  Danois  dans  le  Commerce  que  cens -ci  font  avec  Narra  et  la  Moxcovie,  et  que 
d'autre  part  le  Roi  de  Danemark  accordera  aux  Suédois  le  /i6r«  Passage  du  Sund.  Les 
Différends  qui  pourraient  survenir  seront  remis  à  V Arbitrage  de  */x  Sénateurs  de  chaque 
H  ^y  a  urne  {Art.  XV.),  et  si  ces  </oi/x«  Sénateurs  ne  font  pas  une  Majorité  de  voix,  les 
</r»jr  Monarques  t'accorderont  sur  le  Choix  d'un  Sur- Arbitre,  et  s'ils  ne  le  peuvent  pas, 
ils  en  nommeront  chacun  un,  et  de  ces  deux  l'un  sera  éliminé  par  le  Sort;  si  l'u/i  des 
deux  Monarques  refusait  d'acquiescer  i  la  Sentence  prononcée  par  cet  Arbitrage,  ses  Su- 
jets seront  dégagés  de  leur  Serment  de  Fidélité. 

Le  ZVoi/*  </«  .S/e/rts  fut  co*i/ï/W  en  1575  *),  1580  °),  1603  ')  et  1613  »). 


1)  Contrat  entre  le  Danemark  (Chré- 
tien  III)  etla  Sué  de  {Gustave  I  Vaso), 
touchant  les  Naufrages;  fait  à  Stock- 
holm, le  20  Février  1534.  (Original  en  sué. 
dois.)    {de  Reedtz,  I.  c  p.  63.  (Sommaire.) 

  Mr.  de  Martens  a  omis  de  citer  cet  Acte 

dans  son  Cours  diploma ti</ue,  T.  II.) 

2)  Traité  d' Alliance  entre  Chré- 
tien III,  Roi  de  Danemark,  et  Gus- 
tave I,  Hoi  de  Suède;  fait  à  Copen- 
hague, le  30  Novembre  1536.  (Original  en 
suédois.)  [Uuitfeldt,  1.  c.  T.  II.  p.  1491. 
(en  danois.)  —  de  Reedtz,  I.  c.  p.  66.  (Som- 
maire) - —  Martens,  Cours  diplomatique, 
T.  11.  p.  843.  (cité.)l 

3)  MM.  d' Hauterrve  t\  de  Cussy,  qui  rap- 
portent la  Substance  de  quelques-unes  des 
Dispositions  de  ce  Traité  (Fart.  H.  T.  II. 
p.  110.),  citent  cotre  autres  les  Art.  XXVI. 
et  XXVII.  Il  y  a  erreur  dans  cette  citation, 
puisque  le  Traité  en  question  ne  se  compose 
que  de  XXVI  Articles. 

4)  Traité  de  Paix  entre  Frédéric  II, 
Roi  de  Danema  rk,  et  Jean  III,  Hoi  de 
Suède,  sous  la  Médiation  de  l'Empereur 
{Maximilien  II),  de  la  Fronce  {Char- 
les IX),  de  la  Pologne  {Sigismond- 
Auguste)  et  de  la  Saxe  {Auguste), 
fait  à  Stettin,  le  13  Décembre  1570.  (Ori- 
ginal en  allemand)  [Lu  ni  g,  Teuisches 
Heichs-Archiv,  Pars  Spec.  Coût.  IL  Sect.  IV. 
jn  323.  Cent.  IV.  T.  I.  p.  1360.  (en  allemand.) 
—  S  chmaufs,  Corp.  j.  g.  acad  Part.  L 
p.  347.  (Extrait,  en  alhmand)  —  Resta, 


Kong  Frederik  II Krbnicke  {Copenhague 
1680.  in  fol.)  p.  237.  (en  danois.)  —  Trans- 
àctio  inter  Sueones  Danosque,  latine  publU 
cata  a  J.  Messenio  {Stockholm  1611. 
in  %°  )  —  de  Retdlz,  I.  c.  p.  76-78.  (Som- 
maire.) —  Sain  t-Pres  t,  Histoire  des  Trai- 
tés de  Paix  et  autres  Négociations  du 
XV Ile  sièrle,  depuis  la  Paix  de  Vervins 
jusqu'à  la  Paix  de  Nimègue  {Amsterdam 
et  La  Haye  1725.  T.  1.  11.  in  foi  )  T.  I. 
Liv.  II.  Cbap.  II.  §.  1.  p. 85.  (Substance.)  — 
Schoell,  Hist.  abrégée,  T. XII.  Cbap  XL1I. 
p.  36.  (Sommaire.)  —  Martens,  Cours  di- 
plomatique, T.  II.  p.  843.  (cite?.)) 

Dans  ce  Traité  furent  compris 

du  coté  du  Roi  de  Danemark,  la  France, 
l'Espagne,  {'Angleterre,  VÉcosse,  les  Élec- 
teurs de  Saxe,  do  Brandebourg  et  des  deux 
Palatinals,  les  Ducs  de  Brunsteick,  de  Lu- 
nebourg,  de  Pomeranie,  de  Mecklembourg, 
de  Slesvick-IIolstein,  de  Prusse  et  de  Cour- 
lande,  ainsi  que  la  Ville  de  Lubeck. 

du  coté  du  Roi  de  Suède,  l'Empereur,  la 
France,  l'Espagne,  l'Angleterre ,  l'Ecosse, 
l'Electeur  de  Brandebourg,  l'Archevêque  de 
Brème,  l'Evéque  de  Munster,  les  Comtes  pa- 
latins, les  Margraves  de  Brandebourg,  les 
Ducs  de  Juliers,  de  Saxe  et  de  Prusse,  les 
Margraves  de  Bade,  les  Ducs  de  Mecklem- 
bourg  et  de  Courlands,  les  Comtes  à'Ost- 
Frise  et  tous  les  Princes  du  St.  Empire. 

6)  Convention  entre  le  Danemark 
(Frédéric  II)  et  la  Suède  (Jean  Ut), 
faite  à  Ulfsbeck  '),  le  1  Juin  1575.  (En 


")  Ulfsbeck.  Le  Traité  de  Stettin,  du  Dispositions  fort  détaillées  sur  les  Commis. 
13  Décembre  1570,  contient  {Art.  XV.)  des     siotu  d'Arbitrage  à  établir  pour  examiner 


Digitized  by  Google 


1076 
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Dans  la  Convention  faite  à  VlfAtck,  le  29  Juin  1624»),  on  stipula  que  les  Danois  ft 
les  Norvégiens  ne  pourraient  trafiquer  dans  d'outre*  lieux  de  la  que  ceux  qui  vraies* 


suédois.)  [de  Reedtt,  I.  c.  p.  7».  (Sommaire.) 

—  Mr.  de  Marient  a  omis  de  citer  cet  Acte 
dans  son  Cours  diplomatique  (T.  II.).] 

6)  Convention  entre  le  Danemark 
{Frédéric  II)  et  la  Suède  (Jean  ///), 
faite  à  Ulfsbeck,  le  12  Octobre  1580. 
(Original  en  suédois.)  (de  Reedtt,  1.  c.  p.  78. 
79.  (Sommaire-)  —  Mr.  de  Martens  a  omis 
de  citer  ce  Traité  dans  son  Cours  diplo- 
matique ) 

7)  Convention  entre  Chrétien  IF,  Roi 
de  Danemark,  et  Charles  IX,  Roi  de 
Suède,  faite  ù  Flackebeck*),  US  Avril 
1603.  (Original  en  suédois.)  (Slange,  His- 
toire de  Chrétien  IV,  traduite  en  allemand, 
avec  des  Additions  et  des  Notes  par  /.  H. 
Schlegeln  (Copenhague  et  Leipzig 
T.  I.  1757.  T.  II.  1771.  in  «<>.)  T.  I.  Liv.  II. 
p.  339.  et  note  239.  —  Saint-Prest,  His- 
toire des  Traités,  T.  I.  Liv.  II.  Chap.  II. 
§.  II.  p.  87.  (Substance.)  —  de  Recdtz,  I.  c. 
p.  80.  —  Mr.  de  Martens  a  omis  de  citer  ce 
Traité  dans  son  Cours  diplomatique.) 

8)  Traité  de  Paix  entre  Chrétien  IV, 
Roi  de  Danemark,  et  Gustave  Adol- 
phe, Roi  de  Suède,  sous  la  Médiation 
de  Jacques  I,  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne; fait  à  Siërod")  entre  KnÛ- 
r  «<£•••)  et  Ulfsheck,  le  20  Janvier  1613. 
(Original  en  latin,  danois  et  suédois.)  (Du 
Mont,\.  c.  T.V.  P. II.  Suppl.  p. 642.  (en latin.) 

—  Rymer,  L  c.  T.  VII.  P.  II.  p.  189.  Col.  1.  (en 
latin.)  —  Slang e,  Kong  Christian  IV 
Historié  (Copenhague  1749.  in  fol.)  p. 332. 
(en  danois  et  en  latin.)  —  J.  H.  Schlegel, 

et  juger  les  Différends  de  toute  Espèce  qui 
pourraient  s'élever,  soit  entre  les  deux  Mo- 
narques eux-mêmes,  soit  entre  des  Villes  ou 
des  Particuliers  de  l'un  oa  Vautre  État. 

Ces  Commissions  dont  l'Institution  remonte 
aux  tfm$  de  VUnion  de  Calmar  î),  s'a»  se  m- 
liaient  sur  les  Frontières  respectives,  ce  qui 
leur  a  fait  donner  le  nom  de  Commissions  de 


t)  Samuel  de  Pufendorf,  Einleiiung 
tur  Historié  der  vornehmsten  Reiche  und 
Staaten,  so  fetziger  Zeit  in  Europa  sich 
befinden  (Fr  a  n  cfo  r  t  1682.  T.  1  -  IV.  in  8°. 
Ibid.  1746.  1763.)  T.  H.  p.  142. 143.  Traduit 
en  français  par  Rouxel,  1710.  4  vol.  in  12°M 
et  continué  par  Oehlenschlùger  —  Bruten 


Geschichte  der  Kônige  von  Dûetemarc  aiu 
dem  Oldenhurgischen  Siamme  (Copenha- 
gue T.  I.  1769.  T.  II.  1777.  in  foL)  (eu  al- 
lemand.) —  de  Reedtt,  1.  c.  p.  81.  82.  (Soav 
maire.)  —  Saint- Prest,  L  c*  T.  1.  Liv.  IL 
Chap.  H.  §.  111.  p.  88.  (Substance).)  —  Mer- 
tens,  Cours  diplomatique,  T.  II.  p.  ii*. 
(cité.)  -  Schoell,  Risl.  abrégée,  T.  I1L 
Chap. XL V.  p.  73.  (Sommaire.)  —  Du  Même, 
Cours  oVHist.  T.  XXJL  Liv.  VI.  Cnap.  UT. 
p.  388.  —  oVMauterhve  et  de  Csttey,  l  c 
P.  IL  T.  II.  p.  111.  (Extrait  eo  français.) 

Les  noms  de  Kniirôd,  Siôrôd  et  Vif  sied 
ont  été  métamorphosés  dans  V  Intitulé  a*  Y  Ex- 
trait rapporté  par  MM.  ff/outerixe  et  it 
Cutsy,  qui  ont  littéralement  reproduit  les  er- 
reurs de  Saint-Prest,  en  Kessecod,  Siared 
et  Ulsbeck. 

Saint-Prest,  en  rendant  compte  àn  J>.âr- 
rend  entre  les  deux  Couronnée,  qui  «su 
lieu  à  la  guerre  de  1611 ,  dit  Emjus  le  èUi 
,,  d'Angleterre  et  les  Villes  hanséaiiqmet  m 

mêlèrent  de  le*  accommoder,  et  la  Peês 
„fut  faite  etc.  etc.  M  M.  aV  Hauteriae  et  ê* 
Cusey,  dans  V Intitulé  de  V Extrait  ct-deons 
mentionné,  disent  ,,que  le  Traité  de  iM 
„a  été  conclu  sous  la  médiation  de  ï Am- 
„  g  le  terre  et  des  Villes  hansé a  tiques.  " 

L'Assertion  de  MM.  d'Hauterive  et  de  C**? 
est  aussi  fausse  que  celle  de  Saint -Petit. 
Le  fait  est  que  les  Villes  haneéatiques  c'«« 
pris  aucune  part  audit  Traité.  (Compara  4* 
Reedt»  et  Schoell,  en  outre  Du  âlont,  it 
Rymer  et  SI  ange ,  que  MM.  iTHuuterite  rt 
de  Cutsy  ont  eux-mêmes  cités. 

9)  Convention  entre  le  Danemark 


•  |  Aucun  des  Ouvrages  de  Géographie, 
•*  i  que  nous  avens  été  à  même  de  con- 
sulter, ne  (ait  mention  des  Villages  ou  petèa 
Bourgs  de  Flackebeck  et  de  Siôr6d. 

•••)  Knùrôd,  petit  Bourg  d'emirog  300  ha- 
bitants, sur  la  rivière  de  Laga  Au,  daes 
la  Préfecture  de  Ralmsiad.  (VoUsUimiiga 
Handbuch,  Sect.  III.  T.  L  p.  399.  —  Len- 
glois,  I.  c.  T.  III.  p.  64.  Col.  1. 

de  La  Mar  tinter  e  publia  une  Continue 
française,  Amsterdam  1722,  reproduis! 
avec  V  Original,  sous  le  titre  pomptu  t  In- 
troduction à  f  Histoire  générale  et  po&tajm 
de  F  Univers;  édition  revue  et  augmentée  par 
De  Grâce,  Paris  1753.  sqq.  8  »o>L  in 
(Compares  Biogr.  universelle,  T.  jOUYI 
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rte  spécifiés  dans  ladite  Convention,  et  que  bien  moins  encore  ils  peurraieai  y  acheter  des 
Terres,  ce  qui  serait  défendu  de  ncr/  et  d'autre. 


(Chrétien  IV)  et  la  Suède  (Gustave. 
Adolphe),  faite  à  Vlfsbeck,  le  29  Juin 
1624.  (Original  en  suédois.)  [Slange,  I.  c. 
p.  515.  (en  danois.)  —  Saint -Prest,  1.  c. 
T.  I.  Lîv.  II.  Chap.  II.  §.  VI.  p.  90.  (Sub- 
stance.) —  deReedix,  I.  c.  p.  84.  (Sommaire.) 
—  Schoell,  Cours  d' Histoire,  T.  XX XI II. 
Liv.  VU.  Chap.  XIV.  Sect.  II.  p.  54.  (Som- 
maire.) —  aVHauterive  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  U. 
T.  II.  p.  113.  (Extrait  en  français  )) 

frontières,  et,  en  vertu  d'un  ancien  usage,  ces 
Houniens  avaieut  lieu,  ordinairement,  dans  le 
Halland  septentrional,  le  Ualland  méridio- 
nal t)  eu  sur  les  Confins  des  Provinces  de 
LUckingieU)  et  de  Smaaland  ttt).  Dans  le 
Halland  septentrional,  les  Arbitres  du  Dane- 
mark établissaient  leur  siège  dans  le  Village  ou 
liourg  Je  Kou^sharka  °),  et  ceux  de  la  Suède 
à  Flaikeb*i  h  ou  Flackeslôbeck.  Lorsque  U 
Béunien  ameit  lieu  dans  le  Halland  méridio- 
nal, les  Danois  siégeaient  à  Knûrôd,  et  les 
Suédois  à  Vlfsbeck  °°).  Le  Village  de  Siô- 
rùd  était  situé  entre  Knûrôd  et  Vlfsbeck. 
Les  Instru  ments  des  Recès,  Pactes,  Conven- 


p.  388.  26*9.  Art.  Pufendorf.  —  Brunei, 
Manuel  afu  Libraire,  T.  III.  p.  167.  168.) 

t)  Les    deux  Divisions,  septentrionale  et 
mêridiunfMle,  de  la  Province  suédoise  du  Hal- 
land, dans  l'ancienne  Gothie  {Go  cthland), 
forment  a  ujeurd'hui  la  Préfecture  de  Halm- 
itad,  don»  le  Chef. lieu  est  Ualmstad.  (Grand 
Vocabulaire  français,  T.  XIII.  p.  6.  Col.  2. 
Art.  Haldand.  —  Malte  Brun,  Précis, 
T.  V1U.  m.  773.  —  Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  388. 
—  Laoglvls,  I.  c.  T.  II.  p.  1191.  Col.  1.  — 
Volletùndiges  Handbuch  der  neuesten  Erd- 
beschreibung,  Sect.  111.  T.  1.  p.  3%.  sqq. 
Art.  Halmstads  Lûn.  —  Mannert,  Geogr. 
hislor.  statist.  Zeitungs-Lexikon,  T.  I.  p. 867, 
Cel.  1.  Art.  Halland.) 

tt)  La  Province  suédoise  de  Lleckingie, 
dans  l'ancienne  Gothie,  forme  aujourd'hui  la 
Préfecture  du  même  nom,  dont  le  Chef-lieu 
est  Karlekrona.  (Grand  Vocabulaire  fran- 
çais,  T.  IV.  p.  99.  CoL  1.  Art.  Blecking.  — 
Malte  Brun,  I.  c.  T.  VIII.  p.  773.  -  Adr. 
Balbi,  1.  c.  p.  388.  —  Langlois,  1.  c.  T.  I. 
p.  336.  Cel.  2.  Art.  BUking.  p.  467.  Cel.  2. 
Art.  Carlscrona.  —  VoUstiindiges  Hand- 
buch, Sect.  UL  T.  I.  p.  387.  sqq.  Art.  Karls- 
krona-  eder  Blekingsliin.  —  Mannert,  I.  c. 
T.  I.  P.  27G.  Col.  2.  Art.  Bletkingen.) 


Saint-Prest,  et  d'après  hi  MM.  oV Haute- 
rive  et  de  Cussy,  donnent  à  cette  Convention 
la  date  de  Craerd,  qui  est  évidemment  une 
altération  du  nom  de  Knûrôd.  (Comparer 
plus  haut  p.  1076.  Col.  2.  note  ***.) 

MM.  (T Haut trive  et  de  Cussy  citent  VHis- 
toire  des  Traités  de  Paix  par  Koch,  comme 
renfermant  (T.  I.)  la  Convention  de  1624. 
C'est  une  erreur;  ladite  Convention  n'a  point 
été  rapportée  par  Koch. 

tions  ou  Traités,  conclus  par  les  Commis- 
sions de  Frontières,  portaient  la  date  de  l'En- 
droit où  avaient  siégé  les  Arbitres  respectifs, 
et  c'est  ce  qui  a  été  cause  que,  tandis  que 
quelques  Écrivains  ont  daté  un  Traité  de  1613 
p.  e.  de  Knûrôd,  d'autres  l'ont  daté  de  Siô- 
rôd,  selon  que  les  uns  avaient  puisé  à  des 
sources  danoises,  et  les  autres  à  des  sources 
suédoises.  Le  troisième  Endroit,  destiné  aux 
Assemblées  des  Arbitres,  était  BrÔmsebrÔ  °°°). 

Les  Commissions  <F Ai  bitr âges,  très  fré- 
quentes sous  le  Hègne  de  Chrétien  IV  (1588 
—  1648),  cessèrent  vers  la  fin  du  XVII  e  siècle. 
Elles  avaieut  perdu  leur  tJiilité  première,  dé- 
fit) La  Province  suédoise  de  Smaaland, 
ég.ilemeut  dans  l'ancienne  Gothie,  forme  au- 
jourd'hui les  Préfectures  de  Calmar,  de 
Joenkoeping  et  de  Kronoberg,  dont  les  Chefs- 
lieux  sont  Calmar,  Joenkoeping  et  FVexio, 
(Grand  Vocabulaire  fronçai*,  T.  XXVI. 
p.  451.  Col.  1.  Art.  Smaland.  -  Malte  Brun, 
1.  c.  T.  VIII.  p.  773.  -  Adr.  Balbi,  l  c. 
p.  388.  —  Langlois,  I.  c.  T.  IV.  p.  1137. 
Col.  2.  —  Voll$tûndig*s  Handbuch,  Sect.  III. 
T.  1.  p.  374.  sqq.  Art.  Kalmur  Ltiu.  p.  381. 
sqq.  Art.  Jônkôpingslûn.  p.  385.  sqq.  Art. 
Kronobergslùn.  —  Mannert,  1.  c.  T.  III. 
p.  358.  Col.  1.  Art.  Smaland.) 

°)  Kongsbacka,  Ville  d'Étape  dans  la  Pré- 
fecture de  Ualmstad,  sur  deux  petites  ri- 
vières, qui  tombent  dans  la  Baie  du  même 
nom;  sa  population  n'est  que  de  400  âmes 
environ.  (Vollstûndiges  Handbuch,  Sect.  M. 
T.  1.  p.  398.  —  Mannert,  I.  c.  T.  II.  p.  110.  . 
Col  2.  —  Langlois,  I.  c  T. III.  p.  70.  Col.  I.) 

°°)  Aucun  des  Ouvrages  de  Géographie, 
que  nous  avens  été  à  même  de  consulter,  ne 
fait  mention  du  Village  ou  petit  Bour» 
V  Vlfsbeck. 

°o°)  Brômsebrô.  Petit  Bourg  avec  un  Châ- 
teau dans  la  Préfecture  de  Calmar.  (  Voll. 
stiindiges  Uandbuch,  Sect.  111.  T.  I.  p.  379.) 
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Liv.  III.   Cbap.  I. 


Le  Traité  ds  Paix  si  de  Commerce,  «igné  à  Brômseorâ,  le  13  Août  1645  «)  statue 
Mr/.  1— XIII.  tt  XV.)  sur  le  Passage  du  &r«<l  cl  du  Bell.  Les  Suédois  fouirent  pw 
leurs  Personnes,  Effets  et  Vaisseaux  (lent  de  guerre  que  marchands)  de  ['  Exemption  es- 
tiers  de  tout  s  Espèce  de  Droits,  Péages  et  Visitation,  pourvu  qu'il  soit  preuve  parées 
Certificats  en  benne  Forme,  que  lesditi  Effets  et  Vaisseaux  sent  réellement  Propriété  sué- 
doise. -  VArt  XIV.  concerne  le  Saint  de  Mer.  -  VArt  XVI IL  porto  que,  tu  qu'es  x 
reconnu  par  l'Expérience  des  Terni  passés  que  le  Droit  et  la  Liberté  accordés  en  partie  par 
Y  ancienne  Coutume,  en  partie  par  les  Transaction*  et  Traités  faits  entre  les  deux  Ro- 
yaumes, aux  Suédois  dans  le  Danemark  et  dans  la  Norvège,  et  aux  Danois  el  à  c«sur  <*< 
Norvège  dans  la  Suéde,  de  jouir  dans  leur  Commerce  mutuel  de  l' Exemption  des  Drnitr. 
ent  f.»it  naître  de  continuels  Différends,  et  même  la  Haine  et  l'£*ric,  entre  les  <2«mr  AV 
yaumes,  et  qu'ils  ent  souvent  brouillé  le  Aoi  et  les  d'en  Royaume  avec  le  «a*  cl 

les  Habitants  de  Poufre.*  en  sorte  que  cette  Exemption  a  été  U  Co«««  principale  de  b 
Hupture  des  Relations  d'Amitié  entre  les  </c«j:  Parties;  et  qu'à  peine  il  y  a  en  une  seule 
Assemblés  entre  les  Commissaires  des  t/eux  Royaumes ,  dans  laquelle  ce  Grief  n'ait  eir 
agité,  et  qu'en  outre  cette  Exemption  ne  peut  pas  être  maintenue,  dans  le  Taons  ecsW 
aussi  bien  que  par  le  Puaac  ;  il  a  été  orre/é  et  contrau  que  de  />ffr/  et  Vautre  toute  Im- 
munité de  /)roil<  et  de  Charges  cesserait  et  serait  abolie,  en  conservant  tonte  feb  le  Ww 


1)  Traité  de  Paix  et  de  Commerce 
entre  Chrétien  IV,  Roi  de  Danemark, 
et  Christine,  Reine  de  Suède,  sous  la 
Médiation  de  la  Fronce  (Louis  XIV)» 
Fait   ù   B  r  6  msebrii  ,   le  13  Août  1645. 
(Original  en  suédois.)  (Imprimé  séparcment 
in  4°.,  deux  fois  en  allemand  et  une  fois 
en  WJoi*.  -  Boeder,  Historia  betii  da- 
nici,  annis  1643-1645  gesti  (Stockholm 
1646.  in  40.)  Append,  1.  (en  latin.)  -  hoc 
cenii  Historia  suecana  (Francfort  167b. 
in  4°.)  p.  866.  (en  latin.)  — •  Bistorische  Ein- 
leitung  zum  j'eizigen  Krieg  in  Norden  (Franc* 
fort  et  Leipzig  1710.  in  4°.)  (en  aile, 
mand.)  —  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI.  F.  1.  p.  314. 
Col.  2.  (en  latin.)  •)  —  Rousse  t,  Supplé- 
ment, T.  11.  F.  I.  p.  313,  (en  allemand.)  — 
Lu  ni  g,  Teutsches  Reiclts-Archiv  ,  P.  Spé- 
cial. Cont.  IV.  p.  85.  (eu  allemand.)  -Lan- 
dorp,  Acia  publica,  T.  V.  p.  937.  (en  al. 
lemand.)  —  Theoirum  Europaeum ,  T.  V. 
p.  835.  (en  allemand.)  —  Cas  telius ,  Ds 
statu  publico  Europas  novissimo,  p.  227. 
(en  français.)  —  Léonard,  Recueil  des 
Traité»  de  Paix,  T.  V.  (en  français.)  — 
Aitzrma,  I.  c.  T.  XIII.  Liv.  XXV.  p.  19.  (en 
hollandais.)  -  Slangs,  |.  c.  p.  1487.  (Som- 


puii  que  les  deux  Gouvernements  de  Dane- 
mark et  de  Suède  entretenaient  des  Léga- 
tions permanentes  dans  les  Capitales  res- 
pective*. (S lange,  Histoire  de  Chrétien IV, 
T.  1.  Lir.  L  p.  158.  note  86.) 

•)  Du  Mont  se  trompe  en  disant  que  le 
Traité  original  Tut  Tait  en  latin. 

••)  Traité  de  Garantie  du  Traité 
fait  entre  UDancmark  elles  Provinces- 


maire.)  —  de  Reedtz,  L  c.  p.  00.  (Sommaire  1 

—  Se  h  oeil,  Uist  abrégée,  T.  Xll.  Cfcap.  U 
p.  154.  (Sommaire)  —Du  Même,  Cours 
d'Histoire,  T.  XXX III.  Liv.  VU.  Ckep.  XI*. 
Sect.  IV.  p.  102.  (Sommaire.)  T.  XXXIV. 
Liv.  VU.  Cbap.  XV.  Sect.  I.  p.  157.  —  Setat- 
Prest,  I.  c.  T.  1.  Liv.  II.  Chap.  II.  $  X 
p.  93.  -  MM.  dUautsriv.  et  de  Csrssy  ml 
rapporté  (Part.  II.  T.  11.  p.  113  )  «a  èUtmit 
de  la  Traduction  française,  donnée  par  Léo- 
nard (T.  V.),  qui  de  toutes  les  Traduct<»a> 
publiées  de  re  Traite,  est  la  moins  e-x&d*. 
(Compares  Du  Mont,  l  c.  T.  VL  F.  1.  p.  214. 
Col.  2.  note  2.)  Cet  Extrait  cMiicef  les 
Art.  1-Xll.  XVII -XIX.  XXXII.  et  XXX/F. 

—  Nous  nous  bornerons  à  relever  tjueJ^cv 
unes  des  Incorrections  les  plue  gress/êres.) 

L'Analyse  que  nous  dounons  est  fait*  ku 
les  deux  Versions  latins  el  danoise. 

2)  Ce  Traité  fut  garanti  par  lea  JVo- 
vinces- Unies  des  Pays-Bas,  par  le  Trait* 
de  Suder  okta,  du  15  Août  1645  ••)•  j|  sembJe 
même  que  les  Etats. généraux  eurent  qe?'- 
que  part  à  la  Médiation  ds  la  Paix  entrr 
le  Danemark  et  la  Suide,  maie  l'inatrumesf 
de  la  Faix  n'en  fait  peint  mention,  (de  Rendit, 
1  c.  p.  92.) 

Unies,  l'an  1645,  entre  Christine.  R<is' 
de  Suède,  et  lesdites  Provinces,  Fait 
ù  Suder  Okra,  le  15  Août  1645.  {£» 
Mont,  I.  c.  T.  VI.  P.  L  p.  321.  Cel.  2.  (et 
latin.)  —  Aitzsma,  Historia  Pocis  a  foe- 
deraiis  Bel  gis  ab  anno  16'2I,  ad  hoc  nsate 
tsmpus  tractatae  (Liège  1(»54.  in  4°.)  p.  3ffk 
(en  tatiu.)  —  FVicquefort,  Uist.  des  Pro- 
vinces-Unies, aux  Preuves  du  Liv.  111.  p.  671. 
(en  /etàs.)J 
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Passage  et  Y  Exemption  des  Droit*  pour  les  Suédois  liant  le»  Détroits  du  5«Mt/  et  du  Bclt  ; 
ijiie  de  même  il  sera  défendu  aux  Marchands  suédois  de  passer  les  Frontières  avec  leurs 
Marchandises,  peur  n/ler  en  Danemark  ou  en  Norvège,  ainsi  qu'aux  Danois  et  a  cewar  <J« 
Norvège,  de  passer  les  Frontières  peur  n/frr  en  Suède,  tant  dans  la  Campagne  que  dans 
'es  Villes  do  t  intérieur  z)  3).  Si  peurtant  un  Marchand  suédois  veulait  dans  la  suite  faire 
le  Commerce  en  Danemark  et  en  Norvège,  il  aura  le  Droit  et  la  Faculté  de  le  faire  dans 
es  filles  maritimes  d'Etape*),  désignées  à  cet  Effet,  où  il  c»t  permis  aux  autres  Etran- 
gers et  Amis  de  venir,  et  il  Jouira  des  mêmes  Droits  et  Libertés  dent  jouissent  les  autres 
Étrangers  et  «^mis,  conformément  aux  Lois  et  Âto/vJ*  du  Danemark,  sans  Préjudice  des 
Privilèges  particuliers  des  Villes,  De  mène ,  si  un  Marchand  de  Danemark  eu  de  iVor- 
iv^c  voulait  faire  le  Commerce  dans  la  Suède  ou  dans  les  Provinces  qui  en  dépendent,  il 
lura  le  mène  Droit  dans  les  Villes  maritimes  oV  Etape,  désignées  â  cet  Effet,  où  il  est  per- 
mis aux  autres  Etrangers  et  Amis  de  rewir,  et  il  y  jouira  des  mêmes  Droits  et  Libertés 
lont  jouissent  \t%  autres  Etrangers  et  Amis,  sans  Préjudice  peurtant  des  Privilèges  par- 
ticuliers des  Villes;  afin  que  Leur*  Majestés  de  Sué  Je  et  de  Danemark  puissent,  sans  être 
inquiétées  ni  interpellées  Vune  par  Vautre,  ordonner  et  disposer  dans  Z>or*  Royaumes  et 
à  l'égard  de  Leur*  Sujets,  selon  les  Circonstances  et  conformément  à  leur  Volonté. 
—  \JArt*  XX«  statue  que  le  Roi  de  Suède  aura  a  l'avenir  comme  par  le  passé  un  Maître 
de  Poste,  â  Etseneure  *),  comme  aussi  des  Courriers  entre  la  Frontière  suédoise  et  Ham- 
bourg, lesquels  porteront  les  Lettres  de  5.  AT.  ainsi  que  celles  de  s?*  Sujets  et  Vautres 
Personnes,  sans  aucun  Empêchement,  Délai  ni  Recherche;  de  même,  il  sera  loisible  au  Koi 
de  Danemark  d'avoir  à  Stockholm  un  Ministre  *),  peur  so/^ntr  /es  Affaires  de  5.  AT.  et 


1)  La  Version  danoise,  rapportée  par  Slange, 
I.  c.  perte  (p.  1*97.)  ^saavel  paa  Landet, 
,,som  s  Landsstoederne,*  ce  qui  a  été  rendu 
en  /«/in  (Boeder,  Loccenius,  Du  Mont), 
par  „ftffn  in  Verra  quum  Regionibus  et  Op- 

ptdis  campe  ^tribus,"  en  allemand  (f/isior. 
Einleitung,  hiousset,  Suppl. ,  Lunig,  Lon- 
dorp,  Theatr.  Europ.,  Castelius),  par  „*o- 
,,n>ohl  auf  ot*m  Lande,  als  in  den  Land- 
,,oder  Ober-St0tten,u  dans  la  Traduction 
hollandaise  {Aitzcma),  ce  passage  est  omis. 
La  Traduction  française,  donnée  par  Léo- 
nard, et  reproduite  par  MM.  d?  Hauter'rve  et 
de  Cussy,  porte  (p.  123.)  „iant  à  la  Cam- 
„pagne  que  dans  les  Villes  des  Provinces 
„ou  maritimes,"  ce  qui  donne  un  sens  en- 
ticrement  faux. 

2)  Le  mot  danois  Landsta  d,  qui  répond 
au  mot  suédois  Upsta  d,  signifie  Ville  de 
T  Intérieur.  Les  Villes  désignées  par  ce  nom 
doivent  se  restreindre  au  Commerce  avec  les 
Produits  indigènes  dans  Y  intérieur  du  Ro- 
yaume, au  lieu  que  les  ViLUs  d'Étape,  Sta- 
ptlstad  (en  danois  et  en  suédois)  jouissent 
du  Privilège  de  faire  le  Commerce  maritime 
avec  leurs  propres  Navires,  d'exporter  les 
Produits  du  Royaume,  et  d'importer  des  Pro- 
duits étrangers.  (Voyez  plus  haut  T.  I.  du 
Manuel,  Liv.  I.  thap.  V.  Sect.  Vlll.  Suède. 
§  10  p.  382.  Col.  2.  note  4.) 

3)  Veyes  plus  haut  T.  IL  du  Manuel,  P.  I. 
Liv.  IL  Chap.  1.  Sect.  111.  Art.  VI.  liante. 
L  E.  p.  333.  Col.  1.  note  4. 


4)  La  Traduction  latine  perte  ,,habeat  suos 
„  Postas  Administradores  Nelsingôrae,"  la 
Traduction  danoise  „sin  Post-Forvalter  s 
„iielsingoer,n  la  Traduction  allemande  „de- 
,,  ro  Postvet natter  in  Helsinghôrc,'*  la  Tra- 
duction hollandaise  „  tôt  Hehingueur  hac- 
„ren  Postmcester  soi  moghen  hebben,"  la 
Traduction  française  de  Saint -Prest  „«oo 
„  Maître  des  Postes  à  Elseneur,1*  et  celle 
de  Léonard  „un  Maître  de  Poste  à  Hel- 
„singfors.n 

5)  La  Traduction  latine  perte  „facultas 
erit  habendi  Ministrum  suum  Siocholmiae, 

„ibi  Ejus,  Eique  Subditorum  Negotia  cu- 
,,randi  fine,"  la  Traduction  danoise  „Hans 
,,KougcL  Mojest.  i  Danmark,  m  a  g  hafve 
„eine  Tienere  s  Stokholm  der  des  og  Un- 
,,  dersaatterner  Aerinde  at  forrette,"  la  Tra- 
duction allemande  ,,dero  Diener  in  Siock- 
,,holm  zu  haben,  umb  aldar  dero  und  de- 
„roselben  Unterthanen  Geschùfte  su  ver- 
„richten,**  la  Traduction  hollandaise  „sal 
„syne  Coninckl'rjcke  Mujesteyl  van  Dene- 
,,marken  vry  staensyn Minister  tôt  Stockât  m 
„#*  houden,  die  aldaer  syne  en  syner  On- 
„  derdaanen  saecken  bestellen,  endeverrichte 
,,moge,n  la  Traduction  française  de  Léo- 
nard y,  S.  M.  danoise  aura  le  même  pou- 
voir, c.  à.  d.  d'avoir  un  Agent  à  Stock- 
„hotm  pour  ses  affaires  et  celles  de  ses  Su- 
jets." de  Reedtz  dit  ,,que  le  Roi  de  Da- 
nemark pourra,  pour  le  bien  de  ses  Sa- 
„jsts,  entretenir  des  Commissionnaires  à 
^Stockholm."   Saint- Près f  passe  sous  si- 


Digitized  by  Google 


1080 


Liv.  1IL   Cuap.  I. 


celles  de  ses  Sujets.  —  VJrt.  XXXI 1.  confirme  lef  Traités  de  Siettin,  de  1570,  tl  et  S». 
riid,  de  1613.  -  Il  est  convenu  par  VJrt.  XXXIII.  que  les  Officiers  et  SejeH  ici  •« 
Monarque*  pturront  librement  passer,  par  Terre  et  par  Mer,  par  les  Royaumet  raputifi, 
ainsi  que  par  les  Provinces  qui  en  dépendent.  —  Les  Art»  XLI.  et  XLU.  stipelesi  f»  lu 
Villes  hanséatiques,  et  en  particulier  celle  de  Dantzig,  seront  comprîtes  dans  UsrcsoJ 
Traité,  et  Jouiront  dans  l'an  et  ravir*  Royaume  de  là  Liberté  de  Commerce  par  Tait  a 
par  Mer.  —  LV'J.  XLV.  place  le  Traité  seus  la  Garantie  de  I*or«  Majestés  U  Rti  f  b 
Kégente  de  /Van<*  f£e«i«  A7f  et  Anne  d'Autriche,  veuve  de  Louis  XUI). 

Le  Traite'  aV.  Paix  signé  è  Roeskilde,  le  8  Mars  (26  Février)  1658  »)  2),  cefiro*  (ii. 
XXI  )  les  7roi/«  antérieurs,  et  nommément  ceux  du  13  Décembre  1570,  20  JaewttJ. 
et  13  Aeût  16)5. 

Le  Traité  conclu  à  Copenhague ,  le  6  Juin  (27  Mai)  1660  »),  sous  U  Mcdiaùnêuï 


lence  l'établissement  d'un  yf>«i/  rfanot*  à 
Stockholm,  il  ne  fait  mention  que  de  la  Dis- 
position relative  au  Transport  des  lettres. 

La  Traduction  danoise  est  la  seule  qui 
énonce  (quoique  encore  d'une  manière  assez 
vague)  la  Réciprocité  du  Droit  jour  la  SwroV. 
d'établir  un  Agent  en  Danemark.  „  Del 
„samme  skal  og  staa  Uendes  Ma/est.  s 
„Sverrige  /rit  fore.'*  On  a  vu  ci -dessus 
que  tentes  les  autres  Versions  n'expriment 
que  le  Droit  accordé  au  Danemark,  Réta- 
blir un  Agent  à  Stockholm, 

1)  H  H.  d'ffauterive  et  de  Cussy  cilen) 
(Part.  II.  T.  11.  p.  124.)  entre  le  Traité  de 
Brômsebrô,  de  16*5,  et  celui  de  Roeskild, 
de  1658,  les  deux  Traités  de  1656  et  de  1659, 
entre  la  Hollande  et  la  Suède,  qui  assurent 
aux  Danois  les  Avantages  stipulés  entre  les 
deux  Notions  contractantes ,  mais  ils  ou- 
blient que  le  premier  de  ces  deux  Traités, 
celui  de  1656,  n'a  point  été  ratifié  par  la 
hollande  (Voyez  plus  haut  p.  975.  Col.  2. 
note  **.),  et  que  le  second,  celui  de  1059,  a 
été  abrogé  par  le  Traité  postérieur  de  1667. 
(Voyez  plus  haut  p.  979.  Col.  2.  note  3.) 

2)  Traité  de  Paix  entre  Frédéric  lit, 
Roi  de  Danemark,  et  Charles  X  Gus- 
tave, Roi  de  Suède,  sous  la  Médiation 
de  la  France  (Louis  XIV)  et  de  l'An- 
gleterre (Cromtvell  Protecteur),  fait 
à  Roeskild*),  le  S  Mars  (26  Février)  1658, 
avec  deux  Articles  secrets,  du  9  Mars  (27  Fé- 
vrier), et  un  Article  explicatif,  du  10  Mars 
(29  Février).  (Original  en  latin  et  en  sué. 
dois.)  [Imprimé  séparément  in  4°.,  deux 
fois  en  suédois,  trois  fois  en  allemand,  et 


deux  fois  en  hollandais.  —  DeJnW,U 
T.  VI.  P.  II.  p.  205.  Col.  2.  (ea 
Aittema,  1.  c.  T.  IV.  Liv.  XMYULt.*' 
Col.  2.  (en  latin.)  p.  221.  Col.  1  («^ 
landais.)  -  Expositio  causât**  J/f* 
p.  31.  (en  latin.)  -  Spéculum  Wo'^» 
et  perfidiae  suedicae  (1659.  ia  l°.)s> 
(en  latin.)  —  Theatrum  Pack,  T.l  p  K 
(en  latin  et  en  allemand.)  —  £«sd'7 
Acta  publica,  T.  Vlll.  p.  235.  (nlei*.\- 
Sam.  de  Pufendorf,  Commentât** 
rébus  gestis  Caroli  Guslari  np» 
(Nuremberg  1696.  in  M)  Jfumd-f  •* 
(en  latin.)  —  Gstsielius,  I.  c  Chas.  A 
(en  latin.) —  Lu  ni  g,  Teatsckes  Rùm-*1- 
chiv,  Puri.  spécial.  Conl.  II.  Sert.  IV.  f-111 
(en  latin  et  en  allemand.)  -  Di"**1* 
r<9>a**i»,  A.  1657  ad  1659.  p.  «5.  l«* 


mand.)  —  Theatrum  Europaeun 


T.  TE 


p  691.  (on  allemand.)  —  Ireee*«\UT'T 
(en  français.)  —  Historische  Eielùmu^ 
Krieg  in  filordeu,  p.  114  (ea  ; 
Schmaufs,  Corp.  /.  p  L^ 

(Extrait  en  ialla.)  -  Saint-Prest,  U  ' -l 
Liv.  I.  Cbap.  U.  §.  XII.  p.  97.  (SokH««J 
—  rf*  TsWfe,  l.  c.  p.  103.  (Sorne*»!* 
Schoell,  H/s  t.  abrégée,  T.  XII.  Ce»>tf- 
Sect.  I.  p.  240.  (Sommaire.)  - 
et  de  Cussy,  I.  c.  Part  U.  T.  IL  f •  1? 
(Extrait  en /Vo/if aï*.)) 

3)  77 ail*  de  Paix  entre  TréiètUK 
Roi  de  Danemark,  et  CkarlttUr1* 
de  Suède,  sous  la  Médiation  d<l*frSlCi 
(Louis  XIV),  de  VAnghH"* 
bliquej  et  des  Provinces-l  *i«  * 
Bas,  conclu  au  Camp  deraul  Cep»» 


*)  Roeshilde  ou  Rothschild ,  dans  l'Ile  de 
Scelande,  Baillage  de  Copenhague,  petite 
Ville  d'environ  1200  âmes,  remarquable  par 
sa  Cathédrale,  estimée  le  plus  beau  mouument 
des  tems  gothiques  du  Danemark;  en  y  voit 
les  caveaux  de  U.  famille  royale;  elle  «  été 


la  capitale  de  la  Monarchie  depuis  leX^ 
qu'à  la  moitié  du  XVI  e  «êcl«.  U^'  ^ 
1  c.  p.  380.  -  Langlois,  l  c.  T.  I*£  ft 
Col.L-  ValUtfdigeii 
T.  L  p.  76.) 
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Fronce  et  de  V Angleterre,  confirme  {Art.  XVvi.)  les  Traité*  antérieurs ,  à  l'exception  de 
l'Art.  III  de  celui  de  1658,  concernant  la  Défense  du  Passage  du  Sund  et  </<»  par 
des  Vaisseaux  ennemis,  qui  est  entièrement  ann«/r.  Les  .*7i.  XXIX.  et  XXX.  comprennent 
dans  le  prisent  Traité  le  Koi  de  Pologne  (Jean  Casimir),  l'Électeur  de  Brandebourg  (Fré- 
déric Guillaume)  et  le  Comte  d'Oldenbourg  (Antoine  Gautier),  et  laissent  a  toutes  le*  autres 
Puissances  la  Faculté  d'y  accéder.  UArt.  XXXI.  stipule  que  les  Filles  honséathques  pour- 
ront commercer  librement  par  Terre  et  par  Mer  dans  les  Etats  des  Parties  contractantes. 
—  Par  VArt.  XXXIV.  le  Traité  est  placé  sous  la  Garantie  des  Puissances  médiatrices. 

Les  deux  Articles  séparés  du  Traité  d'Alliance  défensive,  du  7  Octobre  (27  Septembre) 
1679  i),  stipulent:  (Art.  I.)  les  Danois  trafiquant  à  tiyenechantz,  Tiarva,  Riga  et  Reval, 
fouiront  des  mêmes  Privilèges  que  les  Suédois.  Le  Koi  do  Danemark  tâchera  de  détourner 
le  Commerce  russe  oTArchangel,  et  de  lui  faire  prendre  U  rente  de  la  Mer  Baltique 


fue,  le  6  Juin  (27  Mai)  1660.  (Original  en 
latin  et  en  satédois.)  (Imprimé  séparément 
in  4°. ,  une  fois  en  danois,  deux  fois  en  sué- 
dois, deux  fois  en  allemand  et  deux  fois 
en  latin.)  —  Loccenius ,  1.  c.  aux  Preuves. 
p.  934.  (en  latin  )  —  Londorp,  I.  c.  T.  VIII. 
Liv.  IX.  Chap.  V.  p.  677.  (eu  latin.)  —  5  a  m. 
de  Pufendorf,  Comment arius  de  rébus 
gestis  Caroli  Gustavi,  Append.  p.  30.  (en 
latin.)  -  Du  Mont,  1.  c.  T.  VI.  P.  11.  p.  319. 
(en  latin.)  —  Schmauf  s,  Corp.  j.  g.  acad. 
P.  I.  p.  729.  (Extrait  en  latin.)  —  Lu  ni  g, 
Teutsches  Reichs-Archh,  Part.spec.  Cont.U. 
Sect.  IV.  p.  145.  (en  latin  et  en  allemand.) 

—  Theatrum  Pacis,  T.  I.  p.  416.  (en  latin 
et  en  allemanest.)  —  Diarium  Europ.  T.  VII I. 
p.  1269.  (en  allemand.)  —  Gastellus,  1.  r. 
Chap.  VI.  p.  247.  (en  allemand.)  —  Histo- 
rische  Einleitmng,  p.  146.  (en  allemand.)  — 
Sca'ov,  Vdtog,  T.  1.  p.  26.  (en  suédois.) 

—  Léonard,  !•  e.  T.  V.  (en  français.)  — 
Saint- Pr est,  l.c.  T.I.  Liv.  I.  Chap.  II.  §.  XV. 
p.  99.  iSubstasiee.)—  de  Reedlz,  I.  c.  p.  107. 
(Sommaire.)  —  Se  h  oeil,  Histoire  abrégée, 
r.Xlt.  Chap.  LU.  Sect.  I.  p.  287.  (Sommaire.) 

—  tPHauterive  et  de  Cusey,  I.  c.  P.  IL  T.  11. 
p.  126.  (Extrait  en  français.)  où  il  faut  lire 
Nyborg  au  lieu  de  ftibourg,  Skagen  au  lieu 
de  Schagcm,  Heleingborg  au  lieu  de  Elsim- 
\ourg,  Siôrëd  au  lieu  de  Scoered,  et  Roes- 
kilde  au  lieu  de  Rostkilde.) 

De  Reedlz  donne  le  Sommaire  des  Traités 
rendus  par  la  France,  V Angleterre  et  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  pour  amener 
e  rétablissement  de  la  Paix  entre  le  Dane- 


•)  Lund  [et  non  pas  Lunden  i)\,  Ville  d'en- 
/iren  3000  âmes ,  dans  la  Province  suédoise 
le  Scanie,  dans  la  Préfecture  de  Malmâhus, 
édr.  Balai,  I.  c.  p.  392.  —  Lan  g  lois,  I.  c. 


mari  et  la  Suède.  (Comparez  Schoell , 
Hist.  abrégée,  T.  XU.  Chap.  LU.  Sect.  I. 
p.  250.  sqq.) 

1)  Traité  d1  Alliance  défensive  en- 
ire  Chrétien  y,  Roi  de  Danemark,  et 
Charles  XI,  Roi  de  Suède.  Fait  à 
Lund*),  le!  Octobre  (27  Septembre)  1679, 
avec  deux  Articles  sépares.  (Original  en 
suédois.)  (Imprimé  séparément  iu  4°.,  deux 
fois  eu  danois,  et  quatre  fois  en  allemand. 

—  Du  Mont,  I.  c.  T.  VII.  P.  I.  p.  431.  (en 
français  )  —  Lunig,  I.  c.  Part,  spécial. 
Cont.  II.  Sert.  IV.  p.  211.  (en  allemand.)  — 
Mercure  hollandais,  A.  1679.  p.  391.  (en 
français.)  —  Londorp,  Acto publlca,  T.  X. 
p.  664.  et  713.  (en  allemand.)'—  Theatrum 
Europ.  T.  XII.  p.  54.  (en  allemand.)  —  Fr. 
Leuth.  von  Frankenberg,  EuropOischer 
Herold,  Beschrùbung  der  Staaten  von  Eu- 
ropa  (Leipzig  1705.  in  fol.  avec  des  aug- 
mentations du  Baron  de  Zech)  IV.  Haupt- 
handlung,  Append.  p.  1700.  (en  allemand.) 

—  Friedenreich,  Kong  Christian  V Krigt 
Historié  (Copenhague  1758-1765.  T.  I. 
IL  in  4°.)  T.  IL  p.  306.  (en  danois.)  -  Bis. 
torische  Etnleitung,  p.  188.  (en  allemand.)  — 
Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  XUI.  Chap.  LIV. 
p.  86.  (Sommaire.)  —  de  Reedtz,  1.  c.  p.  135. 
(Sommaire  )  —  MM.  d'Uauterlve  et  de  Cussy 
ne  font  point  mention  de  c* -Traité.) 

Les  deux  Art.  séparés  n'ont  point  été  pu- 
bliés, et  Mr.  Schoell  ne  paraît  point  en  avoir 
eu  connaissance.  Mr.  de  Reedtz,  qui  a  puisé 
aux  Archives  royales  de  Copenhague,  en 
donne  îa  Substance. 


T.  1IL  p.  210.  Col.l.-  VoUstandiges  Uand- 
buch,  Sect.  IU.  T.  I.  p.  409.  —  C'est  à  tort 
que  Schoell,  et  U  plupart  des  Publiantes, 
écrivent  Lunden.) 


t)  Lunden,  petit  Bourg,  d'environ  400  ha-     —  Malte  Brun,  Dict.  géogr.  portatif, 
»itants,  dans  le  Duché  de  HoUtein.   (VolL     T.  I.  p.  493.  Col.  2,) 
tâadiges  llandbuch,  Sect  UL  T.  L  p.  194. 
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{Art.  IL)  ').  Les  Droits  d'Entrée  nr  les  Blorckemdhe*  que  b  Compagnie  dotom  le 
Indes  orientales  2)  parlera  directement  de«  /«</r«  dans  lea  lÉlofe  4e  5.  Jf.  «eedeitt,  sa* 
considérablement  diminué:  En  retour  5.  ».  danoise  promet  d'employer  «s  b.o$06m 
pour  procurer  a  la  Suède  un  Établissement  «bas  leedites  /»<fcs  orientales. 

Les  7Voi/e*  du  10  Mars  1691  »)  el  17  Mars  1693  «)  avaient  peur  Objet  de  pnttprn- 
tuellemeni  le  Commerce  et  la  Navigation  dea  </eeur  iJ/ola  rentre  lea  Corsaires  a^parteut 
aux  Nations  belligérante*,  et  d'indemniser  lea  &>/*!«  respectifs  sur  lea  Pria*  e>  «a* 

faites  par  Représailles» 

V Exemption  de  tous  Z)roi<a,  Pêeje*  et  Visitation  dans  le  Sema1,  ainsi  que  JaU 
Ml,  accordée  aux  SireVofs  par  le  Troll*  </*  Brômsebrô,  de  13  Aeùt  1645  (Vey«  p!»  h 
p.  1078.  Cel.  1.  note  1.),  avait  été  spécialement  confirmés  par  le  Traité  ds  RoaU-î- 
8  Mars  1658  (Veyea  plus  haut  p.  1080.  Col.  1.  note  2.)  et  par  celui  de  Copenhague,  mil* 
1660  (Voyet  plus  haut  p.  1080.  Col.  2.  note  3.).   Ce  dernier  stipule  encore  [Art.  tl)  f« 
le  Roi  de  Suède,  ayant  à  entretenir  entre  Skagcn  et  Falsterboe  plusieurs  F««e*x,f»» 
parafant  avaient  été  entretenus  par  le  Roi  de  Danemark,  celui-ci  payerait  asssdUn* 
la  Suède  ta  somme  de  3500  rixdales,  peur  Remboursement  et  Compensation  dt  t»oi  * 
sans  que  pour  cela  la  Suède  puisse  en  aucune  Façon  prétendre  à  une  Part  ondeum*  ■ 
Produit  des  Droits  du  Sund.   Le  Traité  conclu  à  Fontainebleau,  le  2  Septembre  ib3 


1)  La  &ù<*«  et  le  Danemark  afin  d'établir 
un  Centrepoids  i  la  Puissance  des  Filles  han- 
séatiques,  cherchaient  d'attirer  les  autres  Na- 
tions commerçantes  dans  la  Baltique,  et  leur 
accordaient  même  à  cet  effet  volontiers  des 
Privilèges. 

2)  Voyes  plus  haut  p.  1013.  Cel.  1.  note  3. 

3)  Traité  entre  le  Danemark  (Chré- 
tien V)el  la  Suède  (Charles  XI),  pour 
la  Défense  du  Commerce  et  de  la  Naviga- 
tion, fait  à  Stockholm,  le  10  Mars  1691. 
(Original  en  suédois.)  (Bellfried,  Forsôg 
fit  en  politisk  Overskuelse  of  Englands 
Overfald  paa  Danmark  i  Autel  1807.  (Co- 
pen  bague  1903.  in  8°)  p.  359.  (Extrait  en 
danois.)  —  ds  Reedtt,  L  c.  p.  1*9.  (Som- 
maire.) —  tTHauterhe  et  de  Cussy,  1.  c* 
Part  II.  T.  II.  p.  133.  (cité.)  en  se  référant 
à  un  Recueil  danois  (?)  dont  ils  n'indiquent 
point  le  titre.  —  Ce  Traité  n'est  point  cité 
dans  le  Cours  diplomotiqus  de  Mr.  de  Mar- 
tens,  ni  dans  VUist.  abrégée  des  Traités  de 
Mr.  Schoell.) 

4)  Traité  entre  le  Danemark  (Chré- 
tien V)  et  la  Suè  de  (Ch  a  r  les  XI),  pour 
la  Défense  mutuelle  du  Commerce  et  de  la 
Navigation,  fait  ù  Stockholm,  leil  Mars 
1693.  (Original  en  suédois.  (Du  Mont,  1.  c. 
T.  VU.  P.  II.  p.  325.  CoL2.  (en  français  — 
Version  tronquée.)  —  de  Reedtt,  I.  c.  p.  156. 
(Sommaire.)  —  M  ariens,  Cours  diploma- 
tique, T.  11.  p.  849.  (cité.)  -  C'est  à  tort 
que  MM.  aVHauterive  et  dé  Cussy,  qui  ont 
cité  ce  Traité  (P.  II.  T.  II.  p.  133.)  lui  donnent 
le  titre  de  Traité  explicatif  du  Traité  pré* 
cèdent  de  1691  ;  il  n'explique  aucune  des  Sti~ 
pulations  de  ce  dernier.  —  Ce  Traité  est 

VHlst.  abrégés  de  Schoell.) 


5)  PaxinterLudovicunlirj^ 
clae  et  Navarrae  Regern,  SutàC*' 
rois  XI  Suecorum  Régis  nom*,  «J» 
tem  ab  una,  et  Chris tianum 
Regem  ab  altéra  part  il  us;  què  >W* 
lianes  Roschildiensis,  hn/sinuti 
H  estphalica  pro  fondâmes*^»' 
mittuntur;  ablata  durante  hoc  BtU»—* 
ioter  Reges  Danias  scilicet  *t  £•">•' 
utrinque  restituuntur;  Controvtim 
inier  eosdem  circà  Immunitaus 
suecicis  in  Oreeundu,  et  FreloBsum* 
cessas,  ortae,  remittuntur  od  ***** 
Compositionem  amicabititer  rtsuun** 
Actum  Fontibellaquei,  2  dieSq**1 
1679.    Cum  Jrticulo  seporato  és  h** 
sionibus,  quas  Rex  Danias  eosu» 
Brunsviccnsss  obtentas  habtt,  s**  f 
Intsrventioncm  Christianissimi  Bep  <~ 
ponendis.    Actum  die  2  Sept*»'"  '» 
Ace  non  Tractatu  peculiari  ds  Ht***9** 
Ducis  Holsato-Gottorpiensis  istrs 
Srptimanarium  spatium  aclum  dit 
tembris  1679.  (Original  en  lotis.)  fa* 
séparément  in  «°.,  deux  fois  eo 
Actes  et  mémoires  de  la 
la  Paix  de  Nimègue,  T.  1?.  P-  ^ 
tin.)  p.  557.  [ta  français.)  —  ^"JV^ 
T.  V.  (on  latin  et  en  françois.)  -  fl**,, 
Paris,  T.  IL  p.  919,  (en  taùn  et***" 
mand.)  p.  933.  (en  français.)  -  ' 
Part,  spécial.  Cont.  IL  Sert.  IV.  f  .**  ' ' 
latin  et  rn  allemand.)  -  1»  1 
T.  VIL  P.  IL  p.  419.  Col.  1.  («  *"£  k 
Lon  dorp,  Acta  pubBca,  T.I-P*  ^  £ 

p.  1481.  (en  allemand  )  -  ènrsf.** 
IV  Uauptiondlung,  P-  1679-  (en 
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lipute  (Art,  VII  )  que  le  Roi  de  Danemark,  «'riant  plaint  de  ce  que  les  Suédois  abusaient 
le  V Exemption  des  />roi#s  du  qui  leur  avait  été  accordée  par  les  Traités  antérieurs, 

o  nommerait  des  Commissaires  de  part  et  d'autre,  peur  régler  en  présence  el  par  Vin  ter. 
en t ion  d'un  Ministre  du  Koi  de  France,  les  Différends  survenus  à  ce  sujet,  en  série  que 
elle  Exemption  serait  conservée  aux  Suédois,  mais  qu'en  corrigerait  les  Abus  qui  s'y  se- 
aient  glissés.    La  même  Stipulation  fut  imérée  (Art.  VIII.)  dans  le  Traité  de  Lund,  du 

Octobre  1679  (Voyez  plui  haut  p.  1081.  Col.  2.  note  1.),  et  par  un  Traité  spécial  fait  A 
Copenhague,  |*  8  Mai  1680  On  tomba  d'accord  sur  plusieurs  Arrangements,  ayant  pour 
>b/et  d'empêcher  les  Fraudes  et  les  Abus  que  les  commettaient  à  Klseneur,  en  lai- 

int  passer  tous  leur  nom  des  Marchandise  appartenant  h  d'autres  Nation*.   Enfin,  par 

Traité  Je  Stockholm,  du  14  Juin  1730,  suivi  de  VActe  explicatif  du  3 Juillet  delà  même 
inée  *),  la  Suide  renonça  (Art.  IX.)  à  la  Franchise  dans  le  Sund  et  les  deux  Bclis,  et 

fut  convenu  que  les  Vaisseaux  suédois  payeraient  dorénavant  les  Droits  et  Péages  sur 

même  Pied  que  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les  autres  Nations  favorisées. 


-  Schmau Corp.  /.  g.  acad.  Part.  I. 
.  1023.  (Extrait  en  latin.)  —  Sylvias,  Ver- 
olgh  op  de  Historié  van  de  Heer  Aitzema 
4ms  ter  dam  1685-1699.  T.  I  — IV.  in  fol.) 
.  ).  Appcnd.  p.  27.  Col.  2.  (en  hollandais  ) 

-  Friedenreich,  I.  c.  T.  11.  p.  294.  (en  da- 
ois.)  —  Historische  Einleitung,  p.  192.  (en 
llemand.)  —  Flassan,  I.  e.  T.  III.  Pér.  V. 
iv.  111.  p.  465.  (cité.)  —  deReedtz,  I.  c.  p.  132. 
sommaire.)  —  Schoell,  Histoire  abrégé*, 
.  XIII.  Chem.  L1V.  p.  82.  (Sommaire  )  — 
fart  en  s,  Cours  diplomatique,  T.  II.  p.  8 \%. 
ilé.)  —  tPHasuterive  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  11. 
.  II.  p.  128.  (Extrait,  où  il  faut  lire  Roes- 
ld  au  lieu  de  Roschild.) 

1)  Traité  touchant  le  Passage  du 
und  et  due  Belt,  entre  le  Danemark 
Chrétien  f)  et  la  Sue  de  (Charles  XI), 
>us  la  Médiation  de  la  France  (Louis 
lV)ï  fait  a  Copenhague,  le  8  Mai 
9  Avril)  1680.  (Original  en  suédois  )  1m- 
<imé  séparément  in  4°.  (en  danois.)  -  Du 
font,  I.  c.  T.  VII.  Part.  IL  p.  2,  Col.  1.  (en 
'ançais.)  —  Léonard,  1.  c.  T.  V.  (ta  fron- 
cis.) —  de  lîeedtZy  I.  c.  p.  137.  (Sommaire.) 
•  Schoell,  Uist.  abr.  T.  XIII.  Chap.  LIV. 

86.  note  1.  (cité)  —  Martens,  Cours 
plomatioue,  T.  II.  p.  849.  (cité.)  -  <f  ffou. 
rive  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  II.  T.  II.  p.  129 


—  133.  (en  français.)  où  il  faut  lire,  p.  132. 
Art.  XI.,  Marstrand  au  lieu  de  Masfrand.) 

2)  Traité  de  Paix  entre  les  Couronnes 
de  Danemark  (Frédéric  IV)  et  de 
Suéde  (Ulrique  Êléonore  et  Frédé- 
ric), sous  la  Médiation  de  la  France 
(Louis  2CV)  et  de  la  Grande-Bretagne 
(George  I),  fait  à  Stockholm,  le  14  (3) 
Juin  1720,  avec  l'Acte  explicatif  signé  à 
Frédéricsbourg*),  le  14  (3)  Juillet  de 
la  même  année.  (Original  en  français.)  (la- 
primé  séparément  in  4°.,  une  [ois  en  danois, 
deux  fois  en  allemand,  et  une  fais  en  fran- 
çais. —  Du  Mont,  l  c.  T.  VIII.  Part.  IL 
p.  29.  Col.  1.  (ta  français.)  —  Hpusset, 
Recueil,  T.  L  p.  367.  (tn  français.)  —  Lam- 
bert?, Mémoires,  T.  X.  Appcnd.  Ne.  XII. 
p.  98.  (en  français  )  —  Ko  ni  g,  Electa  lu- 
ris  pub U ci  novissima  (1740—1754. 1  — XXIX. 
in  S°.)  XX.  p.  3.  [tufrançais.)  —  S  chou,  Ud- 
tog,  T.ll.  p. 421.  (en  danois.)  —  Schmuufs9 
Corp.  j.  g.  acad.  Part.  IL  p.  1836.  (en  al- 
lemand.) —  Faber,  Eurap.  Staatscanzeley, 
T.  XXXVIII.  p.  77.  (en  allemand.)  -  de 
Reedtz,  I.  c. p.  179.  (Sommaire.)  —  Schoell, 
l/isi.  abrégée,  T.  XIII.  Chap.  LV1I.  SecU  V. 
p.  21)9  304.  (Sommaire.)  —  M  a  r  tens,  Cours 
diplomatique,  T.  II.  p.  850.  (cité.)  -  d?Hau- 
terive  et  de  Cussy.  1.  c.  P.  II.  T.  U.  p.  134. 
(Extrait  ta  français.) 


•)  Frédéricsbourg  ( Friedericoburgum), 
hateau  royal  près  de  la  Ville  de  HiUerôd, 
ins  le  Baillage  de  Copenhague,  à  six  lieues 
;  la  Capitale,  remarquable  surtout  par  sa 
ilerie  de  portraits  historiques.  C'est  le  lieu 

sont  couronnés  les  Keis  de  Danemark.  Ce 
bateau,  que  le  Koi  Frédéric  11  avait  com- 
encé  a  bâtir,  et  qui  fut  achevé  ious  le  règne 
i  Roi  Chrétien  IV,  occupe  remplacement 
■  se  trouvait  anciennement  un  Couvent,  qui 
•riait  le  nom  à'Ebelhold.  (Holberg,  Dû, 
tche  und  Norwegische  Staaitgeschichte, 


l'hjp.  VI.  p.  246.  366.  —  Beschreibung  der 
Friedrichsburg  in  Danemark  (Copenhague 
1646.  in  4°.)  —  Martin  Zeiler,  Descrip- 
tio  regnorum  Daniae,  Nornegiae  etc.  (Am- 
sterdam 1656.  in  fol.)  p.  157.  —  (ZedUr), 
Unhersol-Lexikon,  T.  IX.  CoL  2108.  — 
Se  h  le  s;  e  In,  Gcsc  hichte  Christian  IV,  T.  I. 
Uv.  11.  p.  333.  note  236.  Liv.  III.  p.  139. 
note  112.  —  Jdr.  Balbi,  l  c.  p.  380.  -  Lan- 
glois,  I.  c.  T.  II.  p.  1251.  Col.  1.  Art.  Hille- 
rod.  —  Vollstûndige*  Handbuch,  Sect.  111. 
T.  I.  p.  79.) 
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Liv.  III.    CflAP.  I. 


La  Liberté  du  Commerce  fut  encore  stipulée  par  le  Traité  d'Alliante  drjc 
5  Octobre  1734  «)  {Art,  XXII.). 

Par  le  CarUl  pour  l'Extradition  réciproque  de*  Déserteurs,  de  31  Mari  173S2),  2fi! 
convenu  (Art.  IX.)  que  les  Sujets  de  Y  uns  des  Puissances,  qui  vendraient  t*eyeg<r  san-ki 
États  de  l'au/rr,  aéraient  tenue  de  se  munir  de  Passeports. 

La  Convention  du  12  Juillet  1756  •)  avait  peur  Objet  la  Vif  suis  commune  etlalàta 
du  Commerce  pendant  la  guerre  de  sept  ans  4). 

te 


1)  Traité  d'Alliance  dé/ensivs  entre 
le  Danemark  (Chrétien  VI)  et  la 
Suède  (  Frédéric  l),fait  à  St  ockholm, 
le  5  Octobre  (24  Septembre)  1734.  (Original 
en  allemand.)   (Imprimé  séparément  in  4°. 


—  Modée,  Vtdrag,  p.  171.  (en  suédois.) 

—  Faber,  Eur.  Staatscameley,  T.  LXVI1I. 
p.  647.  (en  allemand.)  —  Martsns,  /le» 
cueil,  Suppl.  T.  I.  p.  217.  (en  allemand.) 

—  de  Reedtt,  I.  e.  p.  186.  (Sommaire.)  — 
Schoell,Wst.  abrégée,  T.XUL  Chap.  LVH. 
Sect.  V.  p.  322.  (Sommaire.)  —  d'Haute!  he 
et  de  Cussy,  I.  c.  P.  II.  T.  II.  p.  135.  (Analyse.)) 

2)  Cartel  entre  Leurs  Majestés  les  Rois 
de  Danemark  (Chrétien  VI)  et  de 
Suède  (Frédéric  l),  pour  V Extradition 
des  Déserteurs  st  Criminsls,  réfugiés  dans 
les  Étais  réciproques  ;  fait  à  Stockholm, 
le  31  (20)  M ars  1738.  (Originel  en  allemand.) 
(Imprimé  séparément  in  4°.  —  Modée,  Ut- 
dru  g,  p.  215.  (en  suédois.)  —  Maricns, 
Recueil,  Suppl.  T.  I.  p.  249.  (en  allemand.) 

—  de  Reedtt,  1.  c.  p.  189.  (Sommaire.)  — 
dWauterhs  et  ds  Cussy,  I.  c.  Part.  H.  T.  11. 
p.  |36-  (Extrait  en  français.)] 

3)  Articles  delà  Convention  conclue 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  (Fré- 
déric V)  et  S.  M.  le  Roi  ds  Suède 
(Adolphe  Frédéric),  pour  la  Défense 
commune  de  la  Liberté  et  de  la  Sûreté,  du 
Commerce  et  de  la  Navigation  danoiss  et 
suédoise;  faite  à  (?),  le  12  Juillet  1756. 
(Original  en  français.)   [Mercure  danois, 


1756.  p.  205.  (en  danois.)  —  ttaern  ^ 
ri  que  et  politique,  1756.  T.  IL  p.&i" 
français.)  —  Mossr,  Fersuch^  T.  L 
p.  485.  (en  français.)  -  H  end,  lt.1  W 
p.  148.  (en  français  )  -  de  Rssdt:,  U 
p.  207.  (Sommaire.)  —  dWeutamti 
Cussy,  I.  c  Part.  IL  t.  IL  p.  136.  fr» 
en  français.)] 

4)  La  Cusrrs  de  sept  ans  apparaît  ts«' 
un  chef- d'oeuvre  de  combinaiieai  p*f" 
et  stratégique!  •);  la  Prusse  loi  M  i> 
devenue  Puissance  du  premier  •rire,  «F» 
sance  du  deuxième  ordre,  qu'élis  éuil  ave 
lorsque  Fié  dé  rie  II,  comprenait  snt  » 
égale  supériorité  les  périls  aiuqutlt  ta  m- 
cunes  des  grandes  Cours  de  YEnrss*  t» 
•aient  l'enfance  de  la  Mon* dit  prm** 
et  toutes  les  chances  favorable*  «esta** 
uue  offensive  brusque  et  vi£ourean> 
dans  le  plus  profond  mystère  de  ras*»* 
V Angleterre,  et,  l'élançant  sur  U  Ses*.  » 
déclaration  préalable,  conquit  YÈle***  * 
l'armée 


à  la  Paix,  et  menaça  la  Bohem*,»*** 
la  nouvelle  de  ses  victoires  «ut  pi  *** 
dans  un  même  système,  non  plu»  i^'f 
mais  seulement  de  défensive,  les 
Y  Autriche,  de  la  Rassis  et  de  U  #n**- 
Frédéric,  Uoi  d'une  Monarchie  de  S  ni* 
d'àmes,  a  lutté  pendant  sept  ans  en»  * 
trois  plus  puissants  Princes  de  Y£*rf' K 
nanl  sur  plus  de  80  millions  d'jmt*:""* 
qui  serait  miraculeux,  si  le  génie  dup* 


*)  Stratège  eu  Stratègue,  Général  d'Ar- 
mée chez  les  Athéniens.  Strategus,  du  grec 

«»  / 

CT'QCLÏtiyOÇ. 

Stratégie.  La  partie  de  PArt  militaire  qui 
s'applique  aux  grande*  opérations  de  la  guerre. 
Strategla,  du  grec  tfïQQkTOÇ,  armée,  et  de 
«jyco/tai,  je  conduit. 


Stratégique,  qui  appartient  à  U^l* 
ou  auquel  en  applique  la  Strstip*-  ^ 
de  V Académie.  —  Roquefert,  X*1'*' 
mologique,  T.  11.  p.  406.  CoL  1.  -  I*L  * 
la  Conversation,  T.  L.  p.  30.  Ol-  L  " 
Conversations-Lexskon,  T.  X.  p.  UN 

Il  faut  distinguer  entre  la  Sfrelrj**' 
Tactique  t). 


t)  Tactique,  Art  de  ranger  des  troupes  en 
bataille,  et  de  faire  les  évolutions  militaires. 

Tac  ficus,  du  grec  faxtin^,  qui  a  le  même 
sens,  dérivé  de  yaxjroÇf  participe  de  fdcfffCJt 
ranger,  mettre  en  ordre. 


Tacticien.  Celui  qui  possède  *•  TstW1 
qui  entend  bien  la  Tactique.  (Vici.**!** 
demie.  —  Roquefort,  l  c.  I.  «•  rL 
Cof.  2.  -  Dict.  de  la  Converse»"'  11 
p.  312.  Col.  1.  — 
T.  XI.  p.  16.) 
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Une  nouvelle  Convention ,  pour  la  Défense  commune  de  la  Liherté  et  de  la  Sûreté  du 
Commerce  et  de  la  Navigation  des  deux  Notions,  fut  conclue  le  27  Mars  1794  x). 


homme  n'avait  été  dans  la  balance  prussienne, 
pour  profiter  de  tons  les  accidents  politiques 
et  de  guerre.  —  Les  hostilités,  commencées 
e  30  Août  1756,  se  terminèrent  le  15  Février 
1763,  par  le  Traité  de  Hubertsbourg*). 
[Frédéric  II,  Roi  de  Prusse,  Oeuvres 
complètes  (Pot  s  dam  1805.  T.  I— XXIV. 
in  8°.)  Oeuvres  posthumes,  T.  111.  IV.  His- 
toire de  la  guerre  de  sept  ans.  —  Henry 
Lloyd,  The  History  of  the  laie  War 
\n  Germany,  betneen  the  King  of  Prus- 
sia  and  the  Empress  of  Germany  and 
her  Allies  (Londres  1781  —  1700.  T.  I.  II. 
în  4°.)  •').  —  vonArchenholz,  Geschichte 
des  sieben/ôhrigen  Kriegs  (Berliner  histo- 
risches  Taschenhuch  fur  1789.  —  Le  mime 
Ouvrage  augmenlé  et  revu,  Berlin  1793. 
T.  I.  11.  in8°.)  -  Retzotv,  Charakierisiik 
der  nrichtigsten  Zeitereignisse  des  sieben- 
jûhrigen  Kriegs  (Berlin  1804.  T.l.  II.  in  8°.). 
—  Schoell,Hist  abrégée,!. III. Chap. XVII. 
p.  27.  sqq.  —  Du  Même,  Cours  d'Histoire, 
T.  XXXVII.  Liv.  V1U.  Chap.  VI.  Sect.  I. 
p.  387. 400.  T.  XXXVIII.  Liv.  VIII.  Chap.  VI. 
Sect.  IL  p. l.sqq.  T.  XL1.  Liv.  VIII.  Chap.  XVI. 
Sect.  II.  p.  250.  sqq.  T.  XL11.  Liv.  VIII. 


•)  Traité  de  Paix  entre  S.  M.  r  im- 
pératrice, Reine  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème (Marie  Thérèse),  et  S*  M,  le  Roi 
de  P russe  (Frédéric  H),  avec' deux  Ar- 
ticles secrets  et  un  Acte  séparé,  conclu  et 
signé  au  Château  de  Hubertsbourg  t), 
le  15  Février  1763.  (Imprimé  séparément  in 
4°.  à  Vienne,  (en  allemand  )  —  Herzber  g, 
Recueil  des  Déductions,  etc.  T.  I.  p.  290. 
(ta  français.)  —  Faber,  Neue  Europuische 
StaatscanzeUy,  T.  JX  p.  403.  (en  français.) 
—  Mercure  historique  et  politique,  T.  CL1V. 
a.  1763.  P.  I.  p.  292.  (en  français.)  -  Mo- 
ser,  Versuch,  \.  X.  Part.  IL  p.  151.  (en 
français.) —  Ma  riens,  Recueil,  T.  I.  p.  136. 
(en  français.)  —  JVenck,  I.  c.  T.  III.  p.  36S. 


Chap.  XVII.  Sect  IV.  p.  38.  Chap.  XVIII. 
Sect.  III.  p.  1^3.  T.  XL IV.  Liv.  VIII.  Chap. 
XXIII.  Sect.  II.  p. 241.  sqq.  T.  XLV.  Liv.  VIII. 
Chap.  XXIV.  Sect.  II.  p.  65.  sqq.  —  Dict. 
de  la  Conversation,  T.  XXXI.  p.  186.  Col.  1. 
sqq. ,  où  il  faut  lire,  p.  186.  Col.  2.  ligne  5. 
d'en  haut,  15  Février  1763  au  lieu  de  23  Fé- 
vrier 1762.  —  Conversatlons-Lexikon,  T.  X. 
p.  231.) 

1)  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark  (-Chrétien  VU)  d'une  part, 
et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  (Gustave  IV 
Adolphe)  de  Vautre  part,  pour  la  Dé- 
fense commune  de  la  Liberté  et  de  la  Sû- 
reté du  Commerce  et  de  la  Navigation  des 
deux  Nations,  faite  et  conclue  à  Copen- 
hague, le  27  Mars  1794.  (Original  en  fran- 
çais.) (Imprimée  séparément  in  8°.  ta  fran- 
çais et  en  danois.  —  Kongelige  Forordnin- 
ger,  1794.  p.  13.  (en  danois.)  —  S  chou,  Ud- 
tog,  T.  XI.  p.  154.  (en  danois.)  —  Niewvc 
JVederlandsche  Jaerboeken,  1794.  p.  438.  (en 
hollandais  )  —  Mtv  Annual  Régis ter,  1794. 
p.  103.  (en  anglais.)  —  Collection  of  State 
Paper  s  rein  tin  g  to  the  war  a  gains  t  France, 
note  carrying  on  by  Great-Britain  and  se- 


(en  français.)  —  OerieL,  Reichstags  Dia- 
rium,  T.  VI.  p.  664.  (en  allemand.)  —  Terni- 
sche  Kriegscanzley,  T.  XVII.  p.  763.  (en  e//«v 
mand.)  —  Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  UL 
Chap.  XVI 1.  p.  106.  (Sommaire.)] 

•*)  Cet  Ouvrage  a  été  traduit  en  français, 
par  le  Chevalier  d1 Esiimanville ,  Ingénieur 
au  service  de  Prusse,  Londres  1784.  in  4°. 
(Comp.  liiogr.  universelle,  T.  XXIV.  p.  589. 
Col.  1.  Art.  Lloyd.)  —  Le  Général  prussien, 
G.  F.  de  Tempelhof,  en  a  publié  une  Tra- 
duction allemande,  mec  une  suite  et  des 
notes  de  sa  composition,  Berlin  1783  —  1794. 
T.  I  — V.  in  4°.  (Comp.  Biogr.  universelle, 
T.  XLV.  p.  115.  Col.  1.  Art.  TempelhoJ.) 

vaste  pendant  la  guerre  de  sept  ans.  II  con- 
tient aujourd'hui  une  fabrique  de  terre-cuite 
et  de  parchemin -pierre.  (Rlannert,  Zei- 
tungs-Lexikon,  T.  1.  p.  945.  Col.  1.  —  Voll- 
sliïndiges  Handbuch,  Sect  I.  T.  IV.  p.  374. 
—  Malte  Brun,  Dict.  géographique  por- 
tatif, T.  I.  p.  3Ô8.  Col.  2.  —  Langlois,  1.  c. 
T.  IL.  p.  1203.  Col.  1.) 

69 


t)  Habe'lsbourg  ou  Hubertusbourg,  ci-de- 
vant Château  de  Chasse  dans  la  Saxe  royale, 
Cercle  do  Leipzig,  Bai  liage  de  Mutzschen, 
avec  un  Parc,  que  le  Koi  Auguste  lll  de  Po- 
logne avait  fait  construire,  en  1721,  comme 
Prince  électoral  de  Saxe,  et  qu'il  avait,  coramo 
Électeur,  magnifiquement  orné  et  meublé,  en 
1748.  Ce  beau  Château  fut  entièrement  dé. 
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Traité  de  Paix  entre  le  Danemark  (Chré- 

lODé^mbre.  iien  F11)  ei  la  Suhde  (Charles  XII IJ,  avec  un 
™"Xt'  Article  séparé i  fait  à  Jonkôping'),  le  10  Dé- 
cembre 1809  a). 

Les  anciens  Traités  de  Paix,  conclus  entre  les  Pré- 
decesscurs  de  S.  M.  danoise  et  suédoise,  notamment  ce- 
lui de  Copenhague,  du  27  Mai  1660  •),  et  celui  signé  à  Stockholm, 
le  3  Juin,  et  à  Frédéricsbourg,  le  3  Juillet  1720  *),  sont  rappelés 
par  le  présent  Traité  et  rétablis  en  vigueur  dans  toutes  leurs  Te- 
neurs et  Clauses,  en  autant  que  celles-ci  ne  sont  point  contraires 
aux  Stipulations  contenues  dans  les  Articles  du  Traité  actuel. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  récipro- 

*  i.  ' 

quement  à  convenir  ultérieurement,  et  le  plus  tôt  possible. 

d'un  Règlement  des  Rapports  de  Commerce  et  de  Navigation 

entre  les  deux  Nations,  pour  le  Bien  général  et  réciproque  de 

leurs  Sujets  respectifs,  dans  lequel,  parmi  d'autres  Stipulation 

le  libre  Transport  des  Bois  de  Constructions  et  autres,  coupés  din> 

la  Forêt  de  Tryssel  en  Norvège,  sur  le  Clara-Elf '*),  qui  entre 

en  Suéde,  sera  réglé  équitablenient  h  l'Avantage  mutuel  des  Pn> 

priét aires  en  Norvège  et  des  Sujets  suédois,  qui  auront  part  à  ce 

Transport,  au  moyen  duquel  ces  Bois  seront  réintroduits  en  lYorvi-^f 


ver  al  other  European  Pontets  {Londres 
1791-1796.  T.  I— IV.  en  5  voL  in  8°)  T.  IL 
p.  7.  (en  anglais.)  —  Oracle  and  public  Ad- 
ver  User,  1794.  No.  18682.  (en  anglais.)  — 
Eggers,  Denktvûrdigkeiten,  etc.  Sert.  II. 
p.  324.  (en  allemand.)  —  ttistor.  polit.  Ma- 
gasin, T.  XV.  p.  415.  (en  allemand.)  — 
Hannovi  polit,  Nachrichten,  No.  63.  Suppl. 
(en  allrmand.)  —  Nouvelles  extraordinaire», 
1794.  No.  39.  Suppl.  (Elirait  en  français.) 
—  Clausen,  1.  c.  p.  338.  (en  français.)  — 
Martens,  Recueil,  T.  V.  p.  374.  —  de 
Rtedtz,  I.  c  p. 229.  (Sommaire.)  —  SchoelL, 
Wst.  abrégée,  T.  VL  Chap.  XXX.  p.  39. 
(Sommaire.)  —  dT  Hauierive  et  de  Cussy,  I.  c. 
P.  H.  T.  II.  p.  137.  (Extrait  en  français.)] 

1)  Jônkoping,  Ville  suédoise  dans  la  Go. 
thle,  Chef-lieu  de  la  Préfecture  de  Jônkô- 
ping,  et  Siège  de  la  haute  Cour  de  Justice 
(Gôtha  nofrôtt)  peur  la  Suède  méridio- 
nale. (Adr.  Bolbi,  1.  e.  p.  392.  —  Vollstân- 
diges  Handbuch,  Sert.  III.  T.  I.  p.  383.  — 
Langlois,  I.  c.  T.  II.  p.  1397.  Co|.  1.  —  Vo- 
ye*  plus  haut  T.  I.  èu  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V. 
Sert.  VIII.  9.  3.  p.  362.) 


-  i 


2)  Polititehes  Journal,  1810.  T.  I.  P  34 
(en allemand.)  —  Martens,  Kecueil, Sm*' 
T.  V.  p.  223.  (eu  français.)  —  SckitU. 
Wst.  abrégée,  T.  XIV.  Chap.  LX1II.  p.  îtl 
(Sommaire.)  —  d'Uauter'tve  et  de  CWr.  I 
P.  11.  T.  II.  p.  139.  (Extrait  en  /re»< 
—  Noue  remarquerons  que  le  Traité  de  1H4 
ne  peut  avoir  été  confirmé  que  pour  *u^ic' 
que  le»  Dispositions,  qu'il  renferme,  ae*J 
point  été  annulera  par  le  Traité  patient* 
de  1720.  Il  est  évident  que  cette 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été 


3)  Voyez  plus  haut  p.  1060.  C»L  2.  note  1 

4)  Voyec  plus  haut  p.  1083.  Cel.  X  note  1 

5)  Le  Clara- Elf  prend  sa  source  en  JVe»- 
vège,  traverse  le  Lac  Fàmumd,  »ia*i  qoe  W 
Uedemarken,  sous  le  nom  de  FamunJ-àV/ 
et  de  Trissid,  entre  en  Suède  et,  après  erorf 
parcouru  sous  le  nom  de  Clara-Elf,  le  Gou- 
vernement de  Carlstadt,  se  jette  dans  le  Lar 
Wenern.  (Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  384.  —  *  otf- 
stùndiges  Handbuc*,  Sert.  III.  T.  1.  p.  241 
345.  452.  484.) 
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Le  suameutîonué  Règlement  sera  à  regarder  comme  an  Article 
séparé,  faisant  Partie  de  ce  Traité,  et  comme  si  ses  Stipulations 
y  eussent  été  insérées  mot  à  mot.  En  attendant  les  Relations  com- 
merciales entre  les  deux  Rations  seront  rétablies,  après  la  Sig- 
nature de  ce  Traité,  sur  le  même  Pied  où  elles  se  trouvaient  ayant 
la  dernière  Rupture. 

Le  Règlement,  dont  il  «si  question,  n'a  peint  été  fait. 

Art  vin  ^  C8t  arr^  Par  k  Vresent  Article,  que  les  Sujets  res- 
pectifs des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourront 
librement  disposer  des  Biens  immeubles,  et  faire  passer  sur  le 
Territoire  de  leur  Monarque  le  Produit  de  la  fente  de  ceux*ci, 
ainsi  que  les  Biens  meubles  qu'ils  peuvent  avoir  acquis  dans  les 
Étais  de  Vautre  Souverain,  soit  par  Donation,  Succession  ou 
Héritage,  à  la  suite  d'un  Testament  ou  ab  intestat,  soit  par  le 
Fruit  de  leur  Travail  ou  d'une  autre  Manière,  et  il  leur  sera 
accordé,  relativement  à  cet  Objet,  les  mêmes  Droits  et  Facilités 
dont  jouit  out  les  Sujets  propres  et  naturels  de  YÉtat  où  ils  auront 
recueilli  ces  Effets.  Les  deux  Gouvernements  renoncent  mutu- 
ellement et  d'un  commun  Accord,  chacun  en  Faveur  des  Sujets  de 
Vautre ,  à  l'Exercice  de  cette  Partie  du  Droit  de  Détraction  % 
qui  leur  appartient  respectivement,  et  ce  Droit  restera  par  consé- 
quent dorénavant  et  à  jamais  aboli  entre  les  deux  Pays  et  dans 
toute  V Etendue  de  la  Domination  présente  et  future  des  deux 
Souverains,  en  autant  que  les  Couronnes  respectives  le  perçoivent 
ou  le  font  percevoir;  mais  cette  Partie  de  ce  Droit,  dont  jouis- 
sent en  certains  Cas,  déterminés  par  les  Lois,  les  Filles,  Communes 
ou  autres  Autorités  particulières ,  demeurera  à  celles-ci  comme 
par  le  Passé,  et  elles  continuerait  à  V exercer  suivant  les  Usages 
établis  et  les  Règlements  en  vigueur  dans  les  deux  États. 

Il  est  en  même  tems  expressément  convenu  et  fixé,  que  les 
Stipulations  du  présent  Article  n'auront  Force  de  Loi  que  par 
rapport  aux  Successions  qui  écherront  après  la  Date  de  la  Sig- 
nature de  ce  présent  Traité, 


1)  Le  Droit  de  De  traction  avait  d£|à  clé  1768.  8°.)  Suppl.  T.  II.  p.  1216.  No.  1.  («n 
diminué  par  une  Déclaration  réciproque  des      suédois.)  —  MarUns,  I.  c.  T.  ill  p.  700.  et 


r,  en  date  du  10  Septembre  701.  (Traduction  allemand*  des  deux  Décla- 

17S3.  (Se h  ou,  ChroHoiog.  Htglsler,  T.  VIII.  ration».)  —  Cetto  Déclaration  est  omise  dan« 

p.  521.  (en  danoi»  )  —  Dûhnert,  Schwe-  le  Recueil  de  Clauten*  —  ctRauUrive  et  de  ' 

duché  Acta  publica,  die  tu  den  Rthhtge-  Custy>  I.  c.  Part.  II.  T.  U.  p.  137.  (cité.) 


telzen  gehoren(Ro  stock  et  Crei/srvulde 
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IX  Les  Devoirs  du  bon  Voisinage,  imposant  aux  Hernies 
Parties  contractantes  l'Obligation  réciproquement  sala- 
taire,  de  contribuer,  en  autant  qu'il  est  en  leur  Pouvoir,  au  Main- 
tien des  Lois  criminelles  des  deux  Pays,  Elles  sont  convenu» 
d'un  Article  séparé,  qui  sera  à  regarder  comme  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  dans  le  présent  Traité,  et  par  lequel  Y  Extradition 
réciproque  des  Malfaiteurs  et  Déserteurs  sera  stipulée  et  réglée. 

Y! Art.  séparé,  qui  se  compose  de  IX  Paragraphes,  a  été  arrêté  et  signé,  le  10  Décembre 
1S09,  jour  de  la  Signature  du  Traite  dont  il  fait  partie. 

Traité  de  Paix  entre  LL,  MM.  les  Rois  de  Dane- 
u  J«v*ier.  mark  (Chrétien  Fil)  et  de  Suède  (Charles  XIII), 
avec  un  Article  sépare conclu  à  Kiel  *),  le  14  Jan- 
vier 1814 

ah.  xxiii  Comme  les  Pays  qui,  par  le  présent  Traite,  sont  réunis 
au  Royaume  de  Suéde  ou  à  celui  de  Danemark,  se  trou? eut 
par  des  Traités  nie  Commerce,  eu  Rapports  intimes  avec  leurs 
Métropoles,  et  qu'une  longue  Habitude  de  Voisinage  et  de  Besoins 
réciproques  les  ont  rendus  presque  indispensables,  les  Hautes  Par- 
ties contractantes,  désirant  assurer  les  Ressources  par  l'Avantage 
réciproque  de  Leurs  Sujets,  sont  convenues  de  conclure,  sans  Dé- 
lai, uu  Traité  de  Commerce  entre  les  deux  Pays.  Jusque-là  Elles 
se  sont  entendues  pour  faire  continuer  pendant  une  Année,  depuis 
l'Échange  des  Ratifications  du  présent  Traité,  les  Rapports  ac- 
tuels de  Commerce  entre  le  Danemark  et  la  Norvège,  entre  Ji 
Suéde  et  la  Poméranie. 

Art  xxvii  traités  de  Paix,  conclus  entre  les  Prédécesseurs 

de  LL.  MM.  danoise  et  suédoise,  savoir,  notamment  ce- 
lui de  Copenhague,  du  27  Mai  1660  ') ,  ceux  qui  furent  signés  à 

• 

1)  Kiel,  Ville  d'environ  8000  âmes,  située  2)  Martens,  Recueil,  Sapplém,  T.  T. 
dans  le  Duché  de  Uolsttin,  sur  un  Golfe  de  p.  666.  (en  fronçait.)  —  Schoell,  Recueil 
la  Baltique,  auquel  aboutit  le  Canal  de  Sles-  de  Pièce*  officielles,  destiné**  à  détron- 
wiclt-Nolstein  *).  Kiel  a  un  Commerce  as-  ptr  U*  Français  {Pari*  1814—1816.  T.  I 
set  étendu  et  un  beau  Port,  d'où  partent  ré-  —  IX.  in  8°.)  T.  IV.  p.  227.  (en  français.)  - 
gub'crement  des  Paquebot*  pour  Copenhagu*  Du  Même,  Bist.  abrégée,  T.  X.  Cbap, XLL 
et  pour  Hambourg.  C'est  la  seconde  Ville  p.  311.  (Sommaire  )  T.  XIV.  Chap.  LXIY. 
de  la  Monarchie  danoise,  sous  le  rapport  p.  216.  (Sommaire.)  —  a"  Sauterie*  et  me 
b'tléraire,  à  cause  de  son  Université  (fondée  Cussy,  \.  c.  Part  II.  T.  IL  p.  145.  (Eairu! 
en  1665)  et  des  beaux  Établissements  qui  en     en  français.) 

dépendent  (Adr.  Balbi,  L  c.  p.  381.  —  FolU  3)  Voyez  pins  haut  p.  1080.  Col.  2.  note  X 
stûndige*  Handbuch,  Serf.  III.  T.  I.  p.  184.     —  C'est  par  erreur  que  dans  le  l*WW  ie 


—  Langlois,  1.  c.  T.  IV.  p.  47.  Col.  1.)  Pièce*  officielles  de  Schoell  et  dans 


•)  Voyex  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Ur.  L  Chap.  V.  Sect  VIL  Danemark.  Ç.  10.  p.  345. 
Col.  1.  note  1. 
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Stockholm,  le  3  Jtûn,  et  à  Frédéricsbourg,  le  3  Juillet  1720 
ainsi-  que  celui  de  Jônlôping,  du  10  Décembre  1809  2),  sont,  par 
le  présent  Article,  rétablis  dans  toute  leur  Vigueur,  Forme  et 
Clauses,  autant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  Stipulations  du 
présent  Traité. 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  pour 

tien  VU)  et  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège 
(Charles  XIV  Jean),  avec  un  Article  séparé}  fait  et  conclu 
à  Stockholm,  le  2  Novembre  1826 

V Article  1.  stipule  que  les  Bâtiments  et  Embarcation»  des  deux  Nations,  de  quelle 
Capacité  et  Construction  que  ce  soit,  qui  arrivent  dans  les  États  respectifs,  sur  leur  Lest 
ou  chargés,  seront  traités,  tant  a  leur  Entrée  qu'à  leur  Sortie,  sur  le  même  Pied  que  les 
Bâtiments  nationaux* 
tage  et  de  Sauvetage, 
tien  que  ce  soit,  revenant 

Par  V Art.  V.  il  est  établi  que  les  Colonies  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  y 
compris  de  la  part  du  Danemark,  le  Groênland,  V Islande  et  les  Iles  de  Ferrôe,  sont  spé- 
cialement exceptées  des  Stipulations  contenues  dans  les  quatre  Articles  précédente,  lesquels 
ne  seront  applicables  qu'aux  Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  d'une  part,  et  au  Royaume  de 
Danemark,  ainsi  qu'aus  Duchés  de  Slesvick,  de  Bolstein  et  do  Lauenhourg  «)  de  l'autre  part. 

L'Art.  VII.  stipule  que  les  Bâtiments  et  Embarcations  danoises,  ainsi  que  les  Bâtiments 
et  Embarcations  suédoises  et  norvégiennes,  ne  pourront  profiter  des  Immunités  t\  Avantages 
que  leur  accorde  le  présent  Traité,  qu'autant  qu'ils  se  trouveront  munis  des  Papiers  et  Cer- 
tificats voulus  par  les  Règlements  existants  des  deux  Côtés,  pour  constater  leur  Port  et 
leur  Nationalité. 

VArt.  VIII.  fise  la  Durée  du  Traité  a  dix  années,  à  compter  du  lr  Janvier  1827,  et 
même  au-delà  de  cette  Époque,  à  moins  qu'ensuite  l'une  ou  Vautre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes ne  déclare  explicitement  TIntention  d'en  foire  cesser  l'Effet.  En  ce  cas,  le  Traité 
restera  encore  obligatoire,  jusqu'à  l'Expiration  des  douze  mois  qui  suivront  l'Annonce  offi- 
cielle faite  par  l'une  des  deux  Puissances  à  Vautre,  pour  qu'il  soit  annule. 

VArt.  séparé  applique  non  seulement  au  Royaume  de  Norvège  la  Stipulation  énoncée 
dans  1* Art.  VIII.  du  Traité  de  Jônkôping,  du  10  Décembre  1809  (Voyex  plus,  haut  p.  10S6  ), 


r,  par  rapport  aux  Droits  de  Port,  de  Tonnage,  de  Fanaux,  de  Pilo- 
t,  ainsi  qu'à  tout  autre  Droit  ou  Charge,  de  quelle  Espèce  ou  Dénomina- 
nant  à  la  Couronne,  aux  Villes  ou  à  des  Établissements  particuliers  4). 


de  Martsns,  ee  Traité  est  cité  sous  le 
Millésime  de  1662  au  lieu  de  1660.  La  même 
erreur  s'est  glissée  dans  le  Recueil  de  MM. 
SUauterive  et  de  Cussy.  Dans  son  But. 
abrégée  des  T> ailés,  Mr.  Schoell  a  corrigé 
cette  erreur. 

1)  Voyex  plus  haut  p.  1083.  Col.  2.  note  2. 

2)  Voyex  plus  haut  p.  10S6. 

3)  Imprimé  séparément  à  Stockholm,  en 
suédois.  —  Martens,  Recueil,  SuppL  (par 
Sbalfeld),  T.  X.  Fart.  11.  p.  107.  (en  fran- 
çais.) —  Lesur,  Annuaire,  1826.  Appen- 
dice. Documents  historiques,  Part.  II.  p.  60. 
Col.  1.  (en  français.)  —  Neueste  Siaats- 
Akten,  T.  VII.  p.  137.  (eu  allemand.)  — 
iTHauterive  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  U.  T.  II. 
p.  148.  (en  français.) 

4)  Cette  Assimilation  aux  Bâtiments  na- 


tionaux n'implique  nullement  une  Exemption 
des  Droits  du  Sund;  elle  n'assure  dans  le 
fait  aux  Suédois  que  la  Parité  de  Traite- 
ment avec  les  Nations  privilégiées,  puisque 
les  Sujets  danois  eux-mêmes  sont  traités  à 
l'instar  des  Nations  les  plus  favorisées.  (Com- 
parez ÏFurm,  Der  Sundzoll  und  dessen 
Vetpflanzung  auf  deutschen  Boden  (//«»• 
bourg  1838.  in  8°.)—  Thaarup  und  M  a  r- 
t  en  s  en,  Der  neurevidirte  Oeresundsche  Zoll- 
iarif,  ein  Handbuch  fûr  Handelnde  und 
Seefahrsr,  nach  den  besten  Qucllcn  (Co- 
psnhague  182t.  pet.  in  8°.)  —  Hjorth, 

Neueste  Oeresunds  Zollrolle{Cop enhague 

1831.)  p.  66.) 
5)  Voyex  plus  haut  T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I. 

Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse.  §.11.  p.  *86.  Col. 2. 

continuation  de  la  note  1.  de  la  p.  *8«.  Col.  1. 
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concernant  Y  Abolition  du  Droit  <U  Détraction,  mais  il  étend  aussi  cttle  Abotèshm  récipro 
que  du  Droit  de  Dé  traction  à  la  Partie  de  ce  Droit,  dont  jouissent  en  certains  cas  les 
Villes,  Commune*  ou  autre*  Autorité*  particulière*,  et  qui  cessera,  en  conséquence,  des  à 
présent,  à  être  levée  de  part  et  d'autre  sur  les  Sujets  respectifs  des  deux  Gouverncmrmtu 

Aucun  des  nombreux  Traité*  et  Conventions,  passées  entre  les  deux  Couronne»,  me 
contient  de  Stipulation  relative  k  V Établissement  de  Consulats  dans  les  États  respectas 
V Envoi  réciproque  de  Consul*  ne  repose  don*  que  sur  un  Consentement  tacite, 

La  Suède  établit,  en  1623,  un  Consul  à  Elseneur,  qui  fut  chargé  de  prêter  Assistance 
aux  Suédois,  arrivant  avec  leurs  Navires,  et  de  soutenir  leurs  Intérêts  devant  la  Cour  d* 
Danemark,  soit  qu'ils  éprouvassent  quelque  Tort  eu  Dommage,  soit  qu'Us  eussent  besoin  d \h 
Secours  quelconque  *).   

Le  Danemark  en I relient 
en  Suède: 

à  Gothcnbourg,  an  Consul  général, 

à  Hélsingborg  (Biistad,  Torrckotv  et  Engelholm)  et  à 
Stockholm,  des  Consuls, 

à  Calmar,  Carlshamm,  Carhkrona,  Cimbritsham,  Grjle, 
Halmstadt,  I/ernôesand  (et  Sundwall),  Lysekihl  (Can- 
ton iïUdewalla),  Malmoe  (Skanôe,  Trcïïeborg,  Fol- 
sterboe  et  Ystad),  Marstrand,  ISork/ôping ,  Stràm- 
stad,  Udetvalla,  Warberg  (el  Falkcnberg)  et  Jf'isby, 
des  Vice-Consuls  a)  \ 
en  Norvège: 

à  Christiania,  un  Consul  général, 

à  Arendal,  Bergen,  Brevig  (Porsgrund  et  Langesund), 
Christ iansand,  Christ iansund ,  Drammen,  DrôbacL 
Drontheim,  Eggcrsund,  Fahrsund,  Flcckcfiord^  Fn- 
derikshald,  Frederiksslad ,  Grimstad,  Holtnestranà. 
Kragcrôc,  Laurvig,  Mandahl,  Molde,  Mofs,  Oest<r* 
Risôer,  Stavanger,  Tônsberg  et  Tromsôe  (Homme* 
fast  et  èWardoe),  des  Vice-Consuls  *)• 
La  Suéde  (et  Norvège)  entretient 
dans  le  Danemark  proprement  dit: 
à  Copenhague,  un  Consul-général, 

à  Aalborg,  à  Bornholm  (ISexoe  et  Svanickc)  et  à  EU* 

neur,  des  Consuls, 
à  Aarhuus,  Assens,  Bogensec,  Colding,  Corsoeer  (et  «SïyW- 

**/*•),  Ebellojt,  Faabourg,  Fredcricshavn,  Fridcricto, 


1)  $  lange,  Kong  Christian  IV  Historié, 
l'art.  III.  p.  483.  —  Schlegeln,  Geschichte 
Christian  IV,  T.  1.  Liv.  111.  p.  191. 

?)  K.  Zfcïii.  //o/,        Staats  Kalcnder, 


1S39.  Col.  155-163.  —  ^/man.  aV  Co<A*. 
1840,  p.  89-91. 

3)  A'*  Dân.  Hof-  und  Stuats-KalcMdsr. 
1839.  Col.  189.  -  Aima*,  de  Gotha,  !SX> 
p.  91-95. 
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Friedrichssund  (et  Roeskild),  Grenaae,  Hiôrring,  HoU 
beck,  Holstébroe,  H  or  sens,  Kallundbourg,  Kioge,  Loes- 
soe,  Lemvig,  Manager,  Mittclfahrt,  Moen,  Nakskotv, 
JSestved,  Ayborg,  ISyck/oebing  (Ile  de  Falster),  ISyck- 
joebing  (Ile  de  Mors),  Odensee,  Prâestôe,  Randers, 
Ringskioebing,  Ripen,  Rudk/oebing,  Sâebye,  Skagen, 
Stubbeh joebing,  Svendbourg,  Thistedt,  JTarde  (et 
Hjerting),  IVeile  et  IVordingbourg,  des  Vice-Consuls; 
dans  le  Duché  de  Sîesvick: 

à  Flensbourg,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 

à  Alsen,  Apenrade,  Arroeskjoping,  Cappeln,  Eckernfôrde, 
Fehmarn,  Fôhr,  Fredericstadt,  Gravenstein,  Hadcrs- 
leben,  Sîesvick,  Toenningen  et  Tondern,  des  Vice- 
Consuls  i  % 
dans  le  Duché  de  Holsiein: 

à  Kiél,  un  Consul-général, 

à  Altona,  un  Consul, 

à  Glûckstadt,  Heligenhofen,  Luet/enbourg ,  Neustadt  et 
Rendsbourg,  des  Vice-Consuls  *)• 

§.  28. 

DANEMARK  rt  TOSCANE. 
11  n'existe  aucww  J&pèc*  «fc  2>ai#é  entre  le  Danemark  et  L»  7Wcae«. 


Le  Danemark  entretient: 

à  Florence,  un  Intendant  général  de  Commerce  pour 

l'/tViJfe  et  le  Levant, 
à  Livourne,  un  Cojwk/  et  un  Vice-Consul,  qui  est  en  même 
tems  Agent  de  Marine  a). 

La  Toscane  n'entretient  point  de  CoaêuU  en  Danemark  ;  lei  Intérêts  de  ses  Sm- 
dans  ce  Royaume  sont  protégés  par  les  Jgents  coneulaire»  de  YJuincke  *). 

§.  29. 

DANEMARK  it  TRIPOLI"). 

Traité  de  Paix,  de  Commerce  et  de  Naviga- 
•    il52>    tion  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  Frédéric  V, 
MJanV,er'  et  Son  Altesse  Mahomet  Caramelli,  Çeg  de  Tri- 

1)  K.  M*.  Ho/-  und  StaaU.KaUndtr,  Sve»ske  och  Wotnke  ConnaUr  ack  Vice. 
.  1839.  Col.  153.  154.  155.  -  FùrUckning  a      ConsuUr,  utfardad  af  Kong!.  MayM  ocl 
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poli;  fait  à  Tripoli,  l'an  deJ.  Chr.  1752,  le  22  Janvier,  gui 
répond  au  7  e  Jour  de  la  Lune  Qrbea  el  Aval  (?)  de  Tira.  1665 
de  T Hégire.   (Original  en  danois  et  en  arabe.)  *}  *). 

Ce  Traité  reproduit  littéralement  toute*  les  Stipulations  contenue*  dans  le  Traité  es 
lû  Août  1746,  entre  le  Danemark  et  la  Hégence  à* Alger.   (Voyez  plus  haut  p.  1QCM. 
Le  Consulat  danois  à  Tripoli  a  été  supprimé,  eu  1836  r). 

Le  Danemark  est  en  droit  de  réclamer  aujourd'hui  la  Jouissance  de  teus  les  Avamiagts 
Assuré»  aui  Puissances  chrétiennes  par  les  ArU  IV.  V.  et  YL  du  Traité  du  11  Août  1830, 
entre  U  Francs  et  la  liégence  de  Tripoli  *). 

§.  30. 

DANEMARK  et  TUNIS8). 

Traité  de  Paix  entre  Frédéric  V,  Roi  de  Da 

1751 

8  Décembre  nemar^i  c*  Al  y  Pacha9  Bcglcrbcg  du  Royaume  de 
Tunis,  fait  et  conclu  au  Château  du  Bar  do,  le 
8  Décembre  115 If  qui  répond  au  2Û  de  la  Lune  de  Maharam, 
l'an  Il  65  de  T Hégire.  (Original  en  danois  et  en  arabe.)  10)  1J). 
Art  1V      Lorsque  des  Vaisseaux  de  guerre  ou  marchands  de? 
deux  Nations,  se  rencontreront  en  Mer  ou  autre  part, 
au  lieu  de  se  faire  mutuellement  des  Chagrins,  ils  se  témoigneront 
toutes  Sortes  d'Égards.   Et,  au  cas  qu'uu  Corsaire  tunisien  ren- 
contrât un  Navire  danois,  il  ne  lui  sera  permis  de  Rapprocher 


Rikets  Commerce  -  Colle  glu  m ,  den  lû  Htlaj 
1839.  p.  2*  3*  —  Aima  tu  de  Gotha,  1840. 
p.  17—23. 

2}  K.  D.  Hof-  u.  Staats-Kalender,  1839. 
Col.  193,  —  Almanacco  Toscano,  1839.  p.  183, 
—  ^/m.  </<  Co'Aa,  1840.  p, 

3}  Voyez  Almanacco  Toscano,  1839.  p.  182. 

4J  M  ariens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Lit.  YI.  Chap.  IX.  Relations  entre  le 
Danemar k  et  V Afrique  septentrio- 
nale. §.  41KL  Alger,  Tunis,  Tripolis. 
p.  386,  —  Voyez  plus  haut  p.  1004.  §.  L  Z)a« 
nemark  et  Alger, 

Si  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne, 22  Janvier  1752,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  leluRebiul- 
ewel  1165. 

61  Imprimé  séparément  in  4°. ,  en  danois 
et  en  allemand.  —  Kongelige  Forordninger, 
1752.  p.  172.  (en  danois.)  p.  l&L  (en  alle- 
mand') —  Schou,  Vdtog,  T.  IV.  p.  2âL. 
(en  danois.)  —  JVenck,  L  c.  T.  IH.  p.  12. 
(en  allemand.)  —  </*  Rcedix,  L  c.  p.  204. 
(Sommaire.)  —  aVUautcrivt  et  (/c  Cussy,  L  c. 
l'art.  U.  T.  II.  p.  ISA  (en  français.) 


7)  AUgemeine  Preufsische  StaotsscUusf, 
1837.  No.  27.  du  18  Mars  1837.  p.  308,  Col  À 

Sj  Voyez  plus  haut  p.  1^6.  et  177. 

9J  Mart  en  s,  Cours  diplomatique,  T.UL 
Liv.  VI.  Chap.  IX.  Des  Relations  entre  U 
Danemark  et  V Afrique  septeulrie- 
nale.  §.  400.  Alger,  Tunis,  Tripeliu 
p.  336.  —  Voyez  plus  haut  p.  1004.  §.  L 
nemark  et  Alger. 

10)  En  admettant  que  la  date  de  PÈre  cfitr- 
tienne,  8  Décembre  1751,  soit  exacte,  la  ài\t 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  3Û  de  Li 
Lune  de  Moubarrem  1165. 

11)  Imprimé  séparément  in  4°.,  en  Janti, 
et  en  allemand.  —  KongeUge  Forordnjr-c, 
lîôi  p.  153.  (en  danois.)  p.  162,  (ta  alle- 
mand.) —  Schou,  Vdtog,  T.  IV.  p.  23k 
(en  danois.)  —  Dohm,  Materialien,  Livr.  V. 
p.  439.  (en  allemand.)  —  H'enck,  L  c.  T.  10. 
p.  L  (en  danois  et  en  allemand.)  —  «V 
RerdU,  L  c.  p.  203.  (Sommaire.)  —  a*  H  ob- 
tenu et  </«  Ctosj-,  L  c.  Part.  IL  T.  II.  p.  161 
(en  français.)  Nous  avons  adopté  U  Traduc- 
tion française,  donnée  par  MM.  d' Hauter'ae 
et  de  Cussy,  en  la  rectifiant  sur  le  Tezle 
danois. 
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du  Navire  marchand  danois  qu'avec  une  Chaloupe,  portant  deux 
Officiers ,  et  de  ces  deux  Officiers  un  seul  pourra  entrer  daus 
le  Navire,  et  cela  sans  Armes,  et,  après  avoir  examine'  le  Passe- 
port du  Capitaine,  et  avoir  produit  également  de  son  côté  le  Cer- 
tificat du  Consul  à  Tunis,  il  devra  laisser  continuer  audit  iVo- 
vire  marchand  sa  /foute  sans  Obstacle,  et  il  ne  lui  sera  pas  per- 
mis, en  vertu  du  présent  Traité,  d'enlever  une  Partie  quelconque 
des  Marchandises,  appartenant  soit  audit  Navire,  soit  au  Capi- 
taine, Il  a  été  également  stipulé  dans  le  présent  Traité,  que 
tous  les  Navires  marchands  danois,  grands  ou  petits,  pourront, 
pendant  le  Terme  de  douze  Mois,  à  compter  de  la  Conclusion  de 
la  Paix,  trafiquer,  aller  et  venir,  selon  leur  Destination,  sans 
Passeport  pour  la  Méditerranée  (Middellansh  Sôe  PassJ  *), 
pourvu  qu'ils  soient  munis  d'un  Certificat  de  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
nemark et  de  Norvège,  ou  de  Son  Amirauté;  de  même  il  sera 
libre  auxdits  Navires  de  former  leurs  Équipages  de  Marins  de 
Nations  étrangères,  à  condition  cependant,  que  si  parmi  les  Ma- 
rins il  s'en  trouve  plus  d'un  Tiers  de  Nation  étrangère,  en  guerre 
avec  le  Royaume  de  Tunis,  ils  seront  réduits  en  Esclavage, 
Apl  ?  Si  un  Navire  ou  des  Navires  danois  venaient  à  faire 
Naufrage  sur  les  Cotes  de  Tunis  ou  sur  une  Frontière 
appartenant  à  ce  Royaume,  rien  ne  sera  entrepris  contre  les  Ma- 
rins %  les  Passagers  ou  les  Biens;  également  V Équipage  ne  sera 
pas  réduit  à  VEsclavage,  mais  au  contraire  les  Sujets  de  Tunis 
leur  prêteront  toute  Espèce  de  Secours  pour  sauver  les  Biens;  il 
leur  sera  aussi  permis  (à  \  Équipage)  de  transporter  ce  qui  aura 
été  sauvé,  à  tel  Endroit  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  qn'ils  soient 
obligés  d'en  payer  aucun  Droit  quelconque,  à  l'exception  de  telle 
Partie  qu'ils  voudraient  vendre  sur  les  Lieux.  Mais  au  cas  que 
rien  ne  fût  vendu  desdits  Biens,  et  qu'ils  fussent  remis  à  la  Garde 
du  Consul,  il  sera  permis  à  celui-ci  de  disposer  des  Biens  sauvés, 
comme  bon  lni  semblera,  et,  en  cas  de  Fente,  il  en  payera  les 
Droits  stipulés. 

^  yjj   Au  cas  qu'un  des  Sujets  de  S.  M.  danoise 

achetât  une  Prise  à  Tunis,  il  devra  se  munir  d'un  Passe- 
port du  Beg  et  d'un  Certificat  du  Consul,  pour  continuer  son 
Voyage 

1)  Voyez  plus  haut  p.  601.  Col.  1.  note  1.       évident  que  le  mot  Persoaer  lignifie  VËqui- 

2)  Le  Texte  danois  porte  „</cr«r  Perso-     page  du  Navire, 

»ner,  Passagers*  ellcr  EffecUrf  mais  il  ut        3)  Dans  le  Teite  damais,  ainsi  que  dut* 
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Art  |X      Lorsque  des  Bâtiments  de  guerre  danois  vicndroLt 
*  mouiller  dans  la  Rade  de  Tunis,  le  Consul  sera  tenu  d  en 


informer  le  Beg,  pour  quon  puisse  donner  l'Ordre  d'enfermer  les 
Esclaves,  afin  qu'ils  ne  trouvent  point  moyen  de  se  réfugier  à 
bord  desdits  Bâtiments  J);  mais  une  fois  qu'ils  seront  à  bord  di 
Bâtiment  de  guerre,  ils  seront  libres,  à  moins  qu'on  ne  puisse 
prouver  que  c'est  VÉquipoge  qui  les  a  fait  parvenir  à  bord,-  quant 
à  ceux  cependant,  qui  se  réfugient  sur  un  Navire  marchand ,  le 
Consul  sera  tenu  de  les  faire  retourner  à  terre  ou  tien  de  s« 
rendre  Caution  de  leur  Rançon  a). 

Si  un  Marchand  ou  £u/W  danois  vient  à  mourir  s 

Art.  X.  * 

Ti/mV  ou  dans  les  Lieux  qui  en  dépendent,  ni  le  Bt*. 
ni  aucun  autre,  ne  s1 'approprieront  une  Partie  quelconque  de  « 
Succession i  et  au  cas  que  le  Décédé  ait  constitué  un  Héritier 
ou  Exécuteur  de  Testament,  ladite  Succession  lui  sera 
et  livrée,  s'il  se  trouve  sur  les  Lieux  pour  la  recevoir,  et  di 
un  Inventaire  complet  et  le  Compte  de  ce  qui  doit  lui  appartenir; 
mais,  si  un  des  susdits  Sujets  vient  à  mourir  subitement, 
laisser  de  Testament,  et  que  X Héritier  légitime  ne  se  ti 
point  sur  les  Lieux,  le  Consul  danois  prendra  et  concertera 
la  Succession  du  Défunt  sous  sa  Garde,  après  en  avoir  dresse 
un  Inventaire  exact,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les  Ordres  de  V Hé- 
ritier légitime. 

xl      Aucun  Marchand  ou  Sujet  danois,  résidant  dans  k 
Royaume  de  Tunis,  ne  sera  tenu,  en  vertu  du  présent 


h  Traduction  allemande  de  cet  Article,  les  2)  Le  Texte  danois  porte  „dog  af  JGo r- 
mots  flrfo  JïacAi      Tschaoucl,  ")  et  FrA#7      „mand*skike  skal  Contuln  mer*  forpt'Ut, 


Khardjt  *")  ont  été  métamorphosés  en  1></</o  „  o<  sAo/f«  c/*m  /  LonJ                 "JT  * 
Baschy,  Ctiianxerne  (*n  allemand  Chian»  ^ansvarlig  for  dere  Ranzionf*  et  la  Ve1 
»en)  et  JrrkUl  Hudgen  (en  allemand  Vec-  allemande  ^diejenigenhlngtgen,  so  titk 
helhud g  en)    Dans  la  Traduction  française  Kauffarthryschiff*  relit  ïr*n,  sali  d+r  Cern- 
ât MM.  d' Hauttrive  et      CWt)-,  nous  lisons  terbunden  seyn,  wieder  an  Vend  a 


également  Oi/c/o  Basthy,  ChianseS  et  fV-  ^schaffen,  oder  er  auch  fur  ihr* 

ehel-Kudgen.  ^einsiehen"  ce  qui,  dans  la  Tradi 

1)  Le  Texte  danois  porte  „cf  forhindre  çahe,  donnée  par  MM.  d*ffauterhre  et  «< 

ffdem  ai  pr adirer*  sig  om  Borde      et  la  Cu**yy  est  rendu  par     seront  renvoyés  * 

Version  alltmande  „  datait  sis  sich  nicht  an  n  terre  par  lé  Consul ,  où  celui-ci  est  rts- 

„Bord  practisircn  kônnen,**  ,,ponsable  de  leur  rançon." 

*)  Voyex  plue  haut  p.  125.  CoL  1.  note  1.  Vihil,  Lieutenant,  Chef,  Intendassl.  J«W 

")  Voyez  Pl«,  haut  T.  11.  du  Manuel,  P.  1.  J»1!0^  ''T               1  V* 

Liv.  II.  Chap.  11.  Sect.  IV.  P.  469.  Cel.  I.  cwhar*e  ^  '  D^ense  ;  Crand-On^er  d.  I* 

Qo(e  j         ■                      *  Urgence  a  Alger,  qui  ct.^il  ctwirje  de  U  su- 
rine. (Kieffer  et  Blanchi,  I.  c.  T.  I.  p»  *T. 

)  Khardji,  Revenu,  Tribut,  Dépense.  Cel.  1.) 
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Traité,  Cacheter  des  Marchandises  contre  sa  Volonté,  mais  ils 
seront  libres  d'agir  à  cet  Égard  selon  leur  Gré,  à  moins  que  l'un 
ou  Vautre  Centre  eux  ne  veuille  le  faire  de  sa  propre  Volonté, 
et  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  d'en  payer  le  Prix  au  Terme  con- 
venu avec  le  Vendeur. 

Aucun  Capitaine  d'un  Bâtiment  danois  ne  sera  contraint 
de  faire  un  Voyage  contre  son  Gré,  à  moins  que  cela  ne  soit 
pour  le  Compte  et  dans  Vlntérèt  du  Beg,  et,  eu  ce  cas,  on  de- 
vra s'arranger  avec  le  Capitaine. 

Le  Consul  danois  ne  sera  point  tenu  de  payer  une  Dette, 
pour  qui  que  ce  soit,  è  moins  qu'il  ne  se  soit  engagé  par  une  Obli- 
gation signée  de  sa  Main. 
Aru  xii      ®'  qoelque  Sujet  danois  vient  à  avoir  une  Dispute  avec 
un  Turc,  un  Maure  ou  un  autre  Indigène,  l'Affaire  sera 
portée  devant  le  Beg,  mais,  si  des  Danois,  entre  eux,  ont  des 
Différends,  l'Affaire  sera  portée  devant  le  Consul  qui  en  décidera. 
Art  xui     ^u  ca8  (luim  Sujet  danois  eût  une  Querelle  avec  un 
Turc  ou  un  Maure,  et  que,  dans  cette  Occasion,  l'un  blés- 
sut  ou  même  tuât  l'autre,  l'Affaire  sera  portée  devant  les  Tribu- 
naux du  Pays,  et  on  donnera  à  la  Partie  lésée  la  Satisfaction 
d'usage;  mais,  si  un  Sujet  danois,  après  avoir  tué  nn  Turc  ou 
un  Maure,  prenait  la  Fuite,  de  manière  qu'on  ne  puisse  le  res- 
saisir, on  ne  devra,  pour  cette  Raison,  molester  ou  inquiéter  ni 
le  Consul  ni  qui  que  ce  soit. 

Art  xiv  ^c  Consul  actuel  ou  futur  vivra  sous  tous  les  Rapports 
en  Paix  et  Sécurité,  sans  être  inquiété  ni  dans  sa  Per- 
sonne, ni  dans  ses  Effets.  Il  aura  le  Droit  de  nommer  un  Tru- 
chement et  un  Courtier,  à  son  Usage,  de  se  rendre  sur  tel  Dfuvirc 
qu'il  voudra,  et  de  partir  pour  tel  Endroit  que  bon  lui  semblera. 
La  même  Faculté  sera  accordée  à  tous  les  Négociants  danois. 

Il  sera  également  permis  au  Consul  d'avoir  un  Prêtre  dans 
sa  Maison,  pour  célébrer  le  Culte  chrétien,  tant  pour  /os  que  pour 
les  autres  Danois  qui  se  trouveraient  peut-être  à  Tunis.  De  même, 
il  sera  permis  à  tous  les  Esclaves,  professant  cette  Religion,  de 
s'y  assembler  pour  assister  au  Service  divin,  et  le  Gardien  en 
Chef  (Guardian  Baschi),  ni  leurs  Maîtres  ne  pourront  les 
en  empêcher. 

An  xv      ^  8cra  Pcrm*s  a  ,ous  lcs  Sufets  danois  d'embarquer 
leurs  Personnes  et  leurs  Effets  sur  te/  JXavirc  qu'ils  vou- 
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dront,  quand  même  ce  serait  sur  un  Navire  qui  apparlicndniU 
une  IVation  en  guerre  avec  le  Royaume  de  Tunis  /  et  ils  pour 
ront  également  faire  à  Volonté  le  Commerce  avec  ce  Navire;  e*. 
au  cas  que  celui-ci  rencontrât  un  Corsaire  de  Tunis,  les  Sujcn 
danois,  leurs  Personnes  et  leurs  Marchandises,  seront  libres,  ipm 
qu'ils  auront  prouvé,  par  leur  Passeport  et  leur  Connausemnû, 
qu'ils  sont  rfanow.  De  la  meme  Manière,  tous  les  Sujets  de  ft- 
nis,  se  trouvant  sur  des  Navires  en  guerre  avec  le  Donenuvi, 
ne  seront  inquiétés  ni  dans  leurs  Personnes,  ni  dans  leurs  Ejffo 
après  qu'ils  auront  prouve  par  leur  Certificat  qu'ils  appartieoDeci 
au  Beg  de  Tunis. 

A  t  xvi  Lorsqu'un  Bâtiment  de  guerre  danois  mouillera  dus 
la  Rade  de  Tunis,  et  que  le  Consul  en  aura  informé 
Pacha,  celui-ci  fera  *a/u<rr  cedit  Bâtiment  du  CVm*V/')  GaflM 
(la  Goletta—  la  G  oui  èt  te)  par  vingt-ei-un  Coups  de  dm 
et  enverra  à  son  bord  les  Rafraîchissements  d'usage,  qui  wnt  ^ 
fèrts  aux  Anglais  et  autres  Nations. 

Le  Coiwk/  cfonofe  jouira  des  mêmes  Privilèges  que  les  O 
anglais  et  français. 
Art  XVll     ^Q  0118  ^u'un  Marcnan<l  de  Tunis,  qu'il  soit  Tta 
*  jtfatf/'i  ou  /m*/  *)>  affrétât  ou  chargeât  un  jVanr*  <k 
now,  l1 Affréteur  sera  tenu  de  faire  enregistrer  ses  Marchand 
et  leur  fbfcicr  à  la  Chancellerie  danoise,  pour  éviter  toote  fl* 

si  le  Capitaine  danois  ne  remplissait  pas  son  Contrai 
Art  XIX.     Le  Consu*  et  /ow  ^*  *SayW*  danois,  qui  se  trostei» 
dans  ce  Royaume,  jouiront,  tant  en  tems  de  Paix,  q«,fll 
tems  de  Guerre,  pour  leurs  Personnes,  leurs  Domestiques^ 
Familles  et  leurs  Biens,  de  la  Liberté  de  partir  d'ici  poor^ 
Endroit  que  bon  leur  semblera. 

An  XX.     Toulc8  les  Provisions  Pour  Ie  ^"«^  cl  les  Marchmk' 

résidant  w?#  à  Tfcuir,  seront  Ifflre*  <fe  Z>roto. 
An  XXI  de  l  l<,,e  0U      ^autre  Part,  quelque  Motif  de  M<- 

contentement  s'élevait  entre  les  deux  Puissances,  oû  * 
devra  pas  avoir  sur  le  champ  Recours  aux  Armes,  mais  celai?11 

1)  CaOd,  viras  mot,  d'eù  est  venu  celui  Liv.  DJ.  Chap.  I.  Sect L  Franc*.  M**3*1 
de  Cbàteau.  Il  t'emploie  encore  dans  le  lan-     noie  2.* 

£^ge  familier.    Un  vieux  Castel.   Un  petit 

Castel.  Il  vil  retiré  dams  ton  humble  Cot-  3)  Les  mois  „7«''/  soil  T*rc, 

tel.   (Vict.  de  V Académie.)  wn»  '*  Trodncth»* 

2)  Veyet  plus  haut  T.  IL  du  MarnttJ,  P.  I.  par  MM.  SUautfrw*  +  tUCW 
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aura  été  préjudiciel  devra  demander  Satisfaction  du  Tort  qu'il 
aura  essuyé,  et  le  Coupable  sera  puni  comme  Perturbateur  de 
la  Paix  et  de  la  Tranquillité  publique. 

Le  Dieu  grand  et  éternel,  qui  maintient  et  gouverne  tous  les 
Royaumes  du  Monde,  sera  Témoin  aussi  de  cette  Paix  éternelle, 
et  la  préservera  de  toute  Atteinte. 

Conclu  et  collatîonné  entre  les  deux  Royaumes,  qui,  Nous  l'es- 
pérons, resteront  en  Notre  Pouvoir  et  en  celui  de  Nos  Successeurs. 

Le  Danemark  est  en  droit  do  réclamer  aujourd'hui  la  Jouissance  de  tout  les  Avantages 
assurés  aux  Puissance*  chrétienne*  par  les  Art.  III.  I?.  «t  YI.  du  Traité  de  Paix  entre  la 
France  et  la  Régence  de  Tuni* 

Le  Danemark  entretient: 
à  Tunis,  un  Consul-général, 

à  Biserla  et  à  la  Goletta9  des  Agents  de  Commerce  *). 

§.  31. 

DANEMARK  et  URUGUAY. 

Il  n'existe  aucune  Espèce  de  Traité  entre  le  Danemark  et  la  RépuMiaue  orientale  do 
X  Uruguay.   

La  République  &  Uruguay  entretient: 
à  Ahona,  on  Consul-général 

§.  32. 

DANEMARK  et  VENEZUELA. 
U  n'existe  aucune  Eepèce  de  Traité  entre  le  Danemark  et  U  République  de  Venezuela. 


Le  Danemark  entretient: 

à  Car ac cas,  un  Consul- général, 

à  Laguayra  et  à  Puerlo-Cabello,  des  Vice-  Consuls 

§.  33. 

DANEMARK  et  VILLES  HANSEATIQUES  •). 

Nous  avons  dit  plus  haut  (T.  II.  du  Manuel,  Liv.  IL  Cfcap.  I.  Sect.  IL  Art.  VI.  Bans*. 
B.  p.  345.),  qu'à  compter  de  1a  Paix  honteuse,  signée  en  1370      à  Siro/sund,  entre  la 

*)  Voyex  plus  haut  p.  Ml.  5)  Compares  Marient,  Court  diploma- 

2)  KônigL  Dûniecher  Ho/,  and  Stoots-  tique,  T.  III.  Liv.  VI.  Chap.  V.  De$  Relu- 
Kalender,  1839.  Col.  196.  —  Jlmanach  de  lions  entre  U  Danemarc  et  le*  Ville* 
Gotha,  1840.  p.  99.  102.  105.  anséatitjues.  §.  388-390.  p.  375  —  377. 

3)  Alm.  de  Gotha,  1M0.  p.  18.  —  d'Hanter  ht  et  de  Cutsy ,  1.  e.  Part.  IL 
*)  K.  D.  B.  u.  St.Kalender,  1839.  CoL  163.     T.  IL  p.  170. 


-  Mm.  d*  Gotha,  1840.  p.  106.  6)  Traité  d*  Paix  *mtr*  JVuldê- 
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Hanse  et  le  Danemark ,  Allié  de  ta  Suède,  que  Waldemar  IV  avait  été  forcé  de  ratifier 
en  1371  *),  le  Commercé  tout  entier  de  U  Norvège,  de  la  et  du  Danemark  iu 

deveno  la  proie  des  Hanséatiques.  Cette  vaste  Scandinavie,  qui  avait  si  lengteens  fafttre*- 
blcr  Y  Europe,  était  devenue  comme  la  Conquête  d'uoe  de  Marchands  étranger*.  Se» 

llaMt.mU  étaient  dans  la  incme  position  que  ceux  d'une  Colonie  envers  la  Métropole,  et  es- 
cere  d'une  Colonie  soumise  au  Régime  le  plus  rigoureusement  restrictif  et  exclusif. 

(Quelque  justes  et  graves  que  fussent  les  plaintes  auxquelles  les  Hanséatiques  doauir- 
lieu,  ils  se  maintinrent  cependant  jusqu'au-delà  du  milieu  du  XVI e  siècle,  en  pleine 
sance  de  leurs  Privilèges. 

V Alliance  conclue  à  Copenhague,  U  15  Juin  1423»),  maintint  en  entier  Uns  les  Pri- 
vilèges accordés  à  la  Hanse,  en  1370. 

Les  Traités  signés  à  fVordingborg,  le  16  Juillet  1435  •),  à  Copenhague,  en  1445  \  * 


mar  IV,  Roi  de  Danemark,  et  les  Fil- 
les hans  èa  tiques  (Lubeck,  Rostock, 
Stralsund,  Wismar,  Grelff stvald, 
Stettin,  Colherg,  I9eu-Stargard , 
Cologne  (sur  le  Rhin),  Hambourg, 
Brème;  en  Prusse^  Culm,  Thorn,  Mel- 
tviuck  (?),  Dantzig,  Koenigsberg, 
Landsber g  et  toutes  les  autres  Villes  si- 
tuées en  Prusse;  en  Livonie,  Riga,  Dor- 
pat,  Reval,  Pernau  et  les  autres  Villes 
situées  dans  ce  Pays;  dans  les  Pays-Bas, 
Campen,  Deventer,  Utrecht,  Zrvoll, 
Hasselt,  Croeningue ,  Zierik-sce, 
Brille,  Middelbourg,  Arrnuyden, 
H ar  d errvyck,  Zulphen,  El  bourg,  Si  a- 
versn,  Amsterdam,  Dor drecht ,  ainsi 
que  toutes  les  Villes,  Bourgeois,  Mar- 
chands, etc.  compris  dans  la  présents 
guerre),  signé  à  Stralsund,  le  là  Mai 
1370.  (Original  en  allemand.)  [Lunig, 
Teutsches  Reichs-Arclàv,  P.  Spsc.  T.  XIV. 
Cont.  IV.  T.  II.  Forts,  p.  8.  —  Huii/eld, 
1.  c.  T.  1.  p.  546.  — >  van  Dlicris,  Gtoot 
Charterboek,  T.  111.  p.  251.  -  Dumbar't, 
Kerkelyk  en  nerelllyk  Deventer,  T.  I.  p.  540. 

—  Jsan  Isaac  Pontanu»,  Rerum  doul- 
eur um  historia ,  Libri  X  (Amsterdam 
1631.  in  fol.)  •)  T.  1.  Liv.  VIII.  p.  494.  sqq. 

—  Sur  torius,  Ceschichte des Hanseatischen 
Bandes,  T.  I.  Liv.  1.  p.  95.  96.  99.  Liv.  IL 
p.  167-169.  Annexes  No.  IL  p.  475-478. 

—  Schoell,  Cours  d Histoire,  T.  XL  Liv.  V. 
Cbap.  XXIX.  p.  286. sqq.  —  Martens,  Cours 
diplomatique,  T.  II.  p.  871.  (cité.)  —  T.  I. 


du  Manuel,  Liv.L  Cbap.  III.  Sect-  XL  p.  t.*. 
Col.  1.  note  1.  —  de  Reedtz,  L  c  p.* 
(Sommaire.)  —  oVUauterhe  et  de  Cues},li 
Pari.  IL  T.  IL  p.  170.  (cité  )) 

1)  Ratification  du  Traité  de  Psii 
ds  1370,  en  date  de  Stralsund  U\: 
Apostoli  Simonis  et  Judae)  \~\- 
(Huit/eld,  I.  c.  T.  1.  p.  549.  650.  -  Sert*- 
rhts,  1.  c.  T.  I.  Annexes.  No.  IL  p.  478.  (cb  ■ 
Cet  Acte  n'est  cité  ni  dans  le  Cours  a"»pit~ 
matique  de  Martens,  ni  dans  le  Rép*  rW* 
de  Reedtz. 

2)  Traité  a" Alliance  entre  Éric  flll 
Roi  de  Danemark,  et  lté  sept  Viil<i 
h  a  nsé  u  tiques  de  Lubeck,  Reflet*, 
Stralsund,  fVismar,  Lunebsur  r- 
G  rei/stealde  et  Anklam ,  iï~nè  «  Co- 
penhague, le  15  Juin  1423.  (Origieal  e» 
allemand.)  (Huit/eld,  I.  c.  T.  I.  p.e»- 
Sartorius,  I.  c.  T.  IL  Annexes  No.  IL  su  SB. 
(cité.)  —  de  Reedtz,  1.  c  p.  43.  (^ttssirrr  \ 
—  d?  Hauterive  et  de  Cussy ,  L  c.  Pari.  H. 
T.  IL  p.  170.  (cité.)  Cet  Acte  n'est  fém 
cité  dans  le  Cours  diplomat.  de  Marins. 

3)  Traité  de  Paix  entre  Éric  YllL 
Roi  de  Danemark,  et  Us  quatre  Villa 
hanséatiques  de  Hambourg,  LuhecL 
Lunebourg  et  Wismar,  signé  ù  /for- 
dingbour  g  **),  le  16  Juillet  1435.  (et  * 
lemand.)  (Schoell,  Cours  d'Histoire,!.^ 
Liv.V.  Cbap.  XXIX.  SecUlV.  p.  340.  (c*. 
Cet  Acte  n'est  cité  ni  dans  Sartorku,  i. 
dans  Martens,  ni  dans  Reedtz. 

4)  Confirmation  des  anciens  Pr>. 


•)  Le  premier  volume  finit  en  1448,  à  Télé, 
vation  de  la  Maison  èCOldenbourg  sur  le  trône 
de  Danemark.  Le  second  volume,  resté  en 
manuscrit  dans  la  Bibliothèque  de  Copen- 
hague, a  été  publié  par  Ceorgs  Kryt'tng, 
Flsnsbourg  1737.  in  fol.,  et  inséré  par 
Wesiphal,  Chancelier  de  Holstein,  dans  le 
T.  IL  des  Monumenta  inedita  rerum  Gcr- 

,sip- 


ziz  1740.  in  fol.  Cetto  Histoire  est 

(Comp.  Biogr.  universelle,  T.  XXXV.  p,  AT. 
Col.  2.  Art.  Pontanus.) 


**)  Vordhigborg,  petite  Ville  du  Dunemt 
(Seeland),  au  bord  du  Grand -Belt.  Ce*t 
le  Lieu  de  traversée  pour  Falster.  (L+~- 
glaU,  I.  c.  T.  IV.  p.  1576.  Cet  1.  -  Vsil- 
stiindiges  Uandbuch,  SeckUL  T.  L  p.  St.) 
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Nykiôbing,  le  7  Juillet  1507  à  Malmiie,  le  23  Avril  1512  «),  à  Copenha gue,  l«  22  Juillet 
1513  »)  et  le  11  Septembre  1524  «),  ainsi  que  celui  conclu  à  Hambourg,  le  14  Février  1536  9 ), 
renouvelèrent  et  confirmèrent  tous  les  Privilégss  accordés  antérieurement. 

Le  dernier  Traité,  conclu  avec  la  Confédération  entière,  lorsque  déjà  elle  s'approchait 
de  sun  déclin,  est  celui  d'Odsnsée,  du  25  Juillet  1560,  Bien  que  des  Conventions  ou  Régle- 
menté postérieurs  aient  modifié  les  Stipulations  de  ce  Traité  selon  les  tems,  il  forme  encore 
1.1  Base  de  la  Jurisprudence  commerciale  conventionnelle  des  Uanscuies,  dans  leurs  /ia/t- 
ports  avec  le  Danemark  et  la  Norvège. 

Trait é  touchant  le  Commerce  entre  Frédéric  II, 


:  Juillet.        de  Danemark,  et  les  filles  vandales  cl  h  an» 
'  séatiçues,fait  à  Odensée,  le  25  Juillet  1560.  (Ori- 
ginal en  hollandais.)  •). 


viléges  dess  Villes  hanséatiquss  en 

Norvège,  par  Christophe  Ils,  Hoi  de 
Norvège,  Danemark,  Suède,  etc.  en 
date  de  Copenha gue  (/tria  teriia 
proxima  anie  dit  m  beatorum  S /mo- 
nts et  JudaeJ  1445.  (Lud.  Freiherr 
von  Uolb  er g ,  Beschreibung  dsr  berûlun- 
ten  Haupt-  und  Handelsitadt  Bergen  in 
Norme  gen,  au  s  dern  Dânischen  {Copen- 
hague ni  Leipzig  1763.  in  8°.)  T.  I.  p.  30. 
—  Sartorius,  1.  c.  T.  IL  Annexes.  No.  IL 
p.  814.  (cité  )  —  Cet  Acte  n'a  point  été  cité 
par  Martens,  ni  par  Reedtz. 

1)  Traités  entre  Jean,  Roi  de  Dane- 
mark, et  quelques  Villes  hansca- 
tiquts,  s o> us  la  Médiation  des  Rois  de 
Francs  (L*ouis  XII)  et  d'Écosse  (Jac- 
ques IV)  *t  du  Duc  de  Mecklembour  g 
(Henri  Vf  h  fait  à  Nykiôbing  en  Fal- 
sisr,  h  7  Juillet  1507.  (Huil/eld^  I.  c.  T.  II. 
p.  1067.  —  Joh.  Pet.  IVillebrandt, 
Hantische  Chronik,  a  us  beglaubten  Nach- 


richten  zusammen  getragen  {Lubeck  1748. 
in  foL)  -  Hanshche  Rrgtbenheiten,  p.  119. 

—  Sartorius,  1.  c.  T.  111.  Annexes  p.  654. 
(cité.)  —  det  Reedtx,  I.  c.  p.  56.  (Sommaire.) 

—  Cet  Acte  n'est  peint  cité  dans  le  Cours 
diplomatique  de  Me^tns.) 

2)  Traité  de  Paix  entre  Jean,  Roi  de 
Danemark,  et  les  Villes  hanse  a  tiques, 
sous  la  Médiation  de  Jacques  IV,  Roi 
d'Ecosse,  fait  à  Malmoe,  le  23  Avril 
1512.  {/luil/eld,  L  c.  T.  IL  p.  10SI.  —  Sar. 
torius,  I.  c.  T.  III.  Annexe,  p.  656.  (cité.)  — 
de  Reedtz,  I.  c.  p.  57.  (Sommaire.)  —  (V Hau- 
te rive  et  de  Cussy,  I.  c.  P.  11.  T.  IL  p.  170. 
(cité.)  —  Cet  Acte  n'est  point  cité  dans  le 
Cours  diplomatique  de  Martens.) 

3)  Trusté  entre  Chrétien  II,  Roi  de 
Danemark,  et  les  Villes  vandales  ou 


venèd es  *),  /ait  à  Copenhague,  le  22 

Juillet  1513.  (Huit/eld,  I.  c.  T.  H.  p.  1101. 

—  Jf'illebrandt ,  1.  c.  p.  84.  —  Sartorius, 
L  c  T.  III.  Annexe  p.  657.  (cité.)  —  Mar- 
tens,  Cours  diplomat.  T.  II.  p.  873.  (cité.) 

—  de  Reedtz,  1.  c.  p.  58.  (Sommaire.) 

4)  Kônigs  Friderici  in  Dûnnemork 
Privilegium  vor  die  wendischen  H  anse  e- 
Stîidte  Lûbeck ,  Ha  m  bu  r  g,  R  os  toc k . 
Stralsund,  ïVi/smor,  Lrtnehur  g  und 
Dantiig,  da/s  sis  nach  Schonen  und  in 
undere  Diinische  Provintzien  /rtyr 
Handlung  haben  sollen,  en  date  de  Copen- 
hague, du  11  Septembre  1524.  (Original  en 
allemand.)  —  Lunig,  I.  c.  Contin.  IV.  T.  IL 
p.  45.  —  Marquardus,  I.  c.  Pars  pest.  Lit.  £ 
p.  243.  -  Sartorius,  1.  c.  T.  111.  p.  658.  (cité.) 

5)  Traité  de  Paix  entre  Chrétien  III, 
Roi  de  Danemark ,  et  la  Ville  de  Lu- 
beck et  ses  Alliés,  /ait  à  Hambourg, 
le  14  Février  1536.  {Uuit/eld,  I.  c.  T.  II. 
p.  1473.  —  Sartorius,  l.  c.  T.  111.  Annexe 


p.  651.  (.  ilé.)  —  de  Reedtz,  1.  c.  p.  64.  (S« 
maire.)  —  d'Hauteritc  et  de  Cussy,  1.  c.  P.  II. 
T.  IL  p.  170.  (cité.)  —  Cet  Acte  est  omis 
dans  le  Cours  diplomatique  do  M  ariens) 

6)  Imprime  st-parcment  en  allemand,  1616. 
in  4°.  —  Marquardus,  1.  c.  P.  IL  Lit.  E.  4. 
p.  249-255.  (en  allemand.)  -  Lunig,  I.  c. 
T.  XIV.  Part,  spécial.  Contin.  IV.  Vol.  IL 
Forts,  p.  83.  (en  allemand.)  —  Du  Mont, 
I  c.  T.  V.  P.  L  p.  67.  (en  hollandais  et  en 
/r  une  ois.)  Cette  Traduction  /rançaise  four- 
mille d'erreurs,  de  contre-sens  et  d'absurdi- 
tés. —  Aitzema,  l  c.  T.  L  Liv.  11.  p.  77. 
Col.  2.  (en  hollandais.)  —  Sartorius,  1.  c. 
T.  III.  Annexe  p  665.  (cité.)  —  Martens, 
Cours  diplomatique,  T.  IL  p.  874.  (cité.)  — 
de  Reedtz,  1.  c.  p.  72.  (Sommaire.)  —  M  M. 
oWuuierive  et  de  Cussy  (I.  c.  Part.  IL  T.  IL 


•)  Veyea  plus  haut  T.  L  du  Manuel,  Liv.  L  Chap.  111.  Sect.  XL  p.  122.  CeL  1.  contin. 
de  la  note  1.  de  la  p.  121.  -  Ibidem,  p.  134. 
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Ctt  Acte  [qui  n'est  peint  divisé  en  Article*  ai  en  Item  *)]  statue  d'abord  fur  1m  Pn 
légcs  dont  les  11  an  xi- ail  que*  jooireient  dans  la  Tille  de  Berghen  en  Norvège,  ainsi  t\w  \ 
le  T>q/ïc  que  les  Sujet*  danois  pourraient  faire  dans  les  Ville*  vandale*  et  hautcatkm. 

Parmi  les  différentes  autres  Dupoeition*  qu'il  renferme,  neus  remarquer*»!  les  ninsta 

On  ne  prendra  point  le  dixième  Denier  (Pfennintfm 
les  Successions  des  Allemands  de  la  Hanse,  qui  seront  décéda 
soit  à  Fahterboe  9)  soit  à  Skanôr  et  on  procédera  à  cet  rçsrd 
dans  le  Royaume  de  Danemark  de  la  Manière  suivante:  Qu&d 
quelqu'un  des  Filles  hanséatiçues,  établi  comme  Bourgeou  te 
le  Royaume,  vient  à  mourir,  et  que  ses  Héritiers,  demeurant  te 
les  f7//e?«ç  hanse'atiçues,  voudraient  réclamer  sa  Succession,  p 
la  transporter  hors  du  Royaume,  on  pourra  prendre  le  «#rww 
Denier  snr  ladite  Succession,  mais  j>o//*f  d'ailleurs,  et  on  k 
pourra  non  plus  prendre  le  dixième  Denier  sur  les  Successif 
des  Danois,  qui  décéderont  dans  les  Filles  hanséaiiçues  on  te 
les  Territoires  qui  dépendent  desdites  f7*7<u  *)• 

La  Compagnie  allemande ,  établie  à  Falsterbôe,  demeuré 

avec  ses  Privilèges,  comme  par  le  Passé,  mais,  l'itftto  que  font  la 

Marchands,  d'y  amener  de  la  Bière  plus  qu'il  n'en  faut  poorltf 

propre  Besoin,  et  qu'ils  revendent  par  Tonnes  et  Demi-Tons»,  f 

qui  préjudicie  Y Accise  de  5.      ,  sera  reformé.   Quant  à  ce  f 

concerne  lesdites  Compagnies  à  Copenhague,  Ellnbogen  *), 

lerona  ù)  et  Zî*W  T),  on  s'en  tiendra  d'abord,  en  ce  qui  regai* 

ctïf 


p.  171.)  ent  reproduit  U  Traduction  fran-        5)  Ellebogium,  Malmogi* 

çaite,  donuée  par  Du  Mont,  en  copiant  lit-  dénomination  latine  de  la  Ville  de  J/« "  ' 

téralement  toutes  les  erreurs,  les  contre-sens  ou  Ualmuydem ,  sur  le  Suad ,  es 

et  les  absurdités  qu'elle  contient.  presque  vis-à-vis  de  Copenhopn, 

1)  Voy«  plus  haut  p.  662.  Col.  1.  note  3.  Préfecture  de  Molmâhu*. 

2)  Fahterboe,  très  petite  ville  et  port  en  &r,  I.  c.  p.  464.  Col.  2.-  ^oV. 
Scanie,  dans  la  Préfecture  de  Malmôhut,  p. 392.—  VoU*tàadig** Handbmi,^^ 
avec  un  Phare.  {Malte  Brun,  Dict.  geogr.  Part.  I.  p.  406.  —  Langtoit,  Lt*1'11 
portât^/,  T.  I.  p.  237.  Col.  1.  —  Folle  ton-  p.  249.  Col.  2.)  f) 

Handbuch,  Sect  111.  T.  I.  p.  407.  —  _  ,  /v,,,,,;.^* 

i%  ci.    jt  -u  c  sur  le  fi/nJ,  en  Scamt,  dans  ta  IW" 

3)  Skonér,  petite  v.Ue  avec  un  port  en  5r«-  jo^^J,    (Z,;f,/l0>  vad  Jfô^.  ■  * 

ai*,  dans  la  Préfecture  de  aVerfurfkw.  (Fetf.  "e  reroLê  - 

»    j»     »     i  _  p.  vKxJ.  Loi.  4.  Art.  Loronja. 

4)  La  phrase  suivante:  „LcsJllem  an  d*  -  ...       <na   „  ,  4. 
„d*  /«  ttan**,  décédé*  à  FaUterbô*  T"  UI*  *  10B*  C°L  1J 
„onà  Skanôr,»  est  rendue  dans  la  Tro-        7)  Y*tadi,0*j**tadt{tn latin 
efocfioa  fronçai**,  donnée  par  Zte  Afoai  et  Uttodiu m),  ville  et  port  do  nw 
reproduite  par  MM.  d'Hanter  h  e  et  </*  Cvaay,  dans  1a  Prélecture  de  Molmôhu*.  ^l,t- 
f*r  n le*  Allemand*  qui *er ont  mort*  dans  und  M  aller,  1.  e.  p.  650*  CoL  1. 
„lts  £i«ux  rfifr  Aneée,  Foltterbo  et  Balbi,  I.  c.  p.  389.—  VoUttia&g* 
„ScAoaor."  Il  suffit  de  ce  seul  échantillon,  buch,  SecU  III.  T.  I.  p.  - 

juger  du  mérite  de  cette  Traduction.  L  c.  T.  IV.  p.  16*  CoL  2.) 
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celle  de  Copenhague,  à  la  Décision  du  Roi  Frédéric  I,  de  lou- 
able Mémoire,  qui  porle:  que  les  Allemands,  domiciliés  h  Copen- 
hague, devront  êlrc  compris  dans  la  Compagnie  danoise,  et  que  la 
Compagnie  allemande,  quoiqu'étant  ainsi  J)  incorporée  (ghetrans* 
fercert)  dans  la  Compagnie  danoise,  vu  quelle  a  autrefois  oc- 
cupé une  Maison  prise  à  loyer,  laquelle  était  assujétie  à  tous  les 
Devoirs  de  Bourgeoisie,  si,  maintenant,  les  Compagnons  allemands, 
non  mariés,  ne  voulaient  point  hdbitcr  la  Maison  bâtie  par  la 
Compagnie  danoise,  ce  qui  leur  sera  permis,  et  qu'ils  voulussent 
acheter  ou  louer  une  Maison,  pour  y  tenir  leurs  Réunions  ou  Assem- 
blées,  cela  leur  sera  également  permis,  et  lorsqu'il  pourra  être  dû. 
ment  prouvé  que  les  Marchands  allemands,  non  mariés,  ont  acheté 
ladite  Maison  pour  eux  et  leurs  Héritiers ,  cela  sera  agréé,  et 
on  donnera  à  ce  sujet  une  Réponse  gracieuse  et  équitable.  De 
même,  les  Allemands  pourront  acheter  ou  louer  des  Maisons  à 
Ellnbogcn,  Landskron  et  Ystadt,  pour  y  tenir  leurs  Assemblées^ 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ce  qui  leur  sera  permis  de  la  même 
Manière  qu'à  Copenhague,  mais  ils  ne  pourront,  dans  aucune  des 
Maisons  de  là  Compagnie,  vendre  en  détail  de  la  Bière  ni  du 
Vin,  et  ils  ne  devront  ^arroger  aucun  Privilège  extraordinaire. 
De  même,  les  Maisons  qu'ils  achèteront  ou  loueront,  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  continueront  à  rester  dans  leurs  Droits  et  De- 
voirs de  Bourgeoisie,  et  S.  M.  royale  permettra  aussi  que  les 
Marchands  puissent  faire  un  Accord  avec  les  Magistrats  des 
y illes,  dans  lesquelles  ils  auront  acheté  ou  loué  des  Maisons, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  à  l'Usage  de  leurs  Réunions,  moyen- 
nant lequel  ces  demi  ers  (les  Magistrats)  consentent  à  accepter  une 
certaine  Somme  annuelle,  comme  Équivalent  des  Devoirs  de 
Bourgeoisie*  auxquels  sont  assujélies  lesdites  Maisons.  S.  M.  ro- 
yale entend  aussi  se  réserver,  comme  ont  fait  Ses  Prédécesseurs, 
la  Faculté  d'augmenter  et  de  restreindre  les  Privilèges  desdilcs 
Compagnies  a  Copenhague,  Ellnbogen,  Landskron  et  Ystadt,  ai 
de  donner  des  Règlements  selon  les  Circonstances. 

Tourhaot  la  Navigation  par  VOeretund  et  la  Péage  fElseueur,  il  fut  r  tarant  qua  las 
»i*  Villes  vandales,  LobecA,  Hambourg,  Rostock,  Slrakund,  fTiemar  et  Luneboa^, 
avec  leurs  propre*  BùiinumU  at  Marchandise*,  muait  des  Patttport*  ordinaire*  et  «les 
Certificat*  requis,  passerai**  librement  YOeretuud,  sans  payer  d'autres  Droits  eue  celui 

1)  Le  Texte  hollandais  perla  »toorghe.  „uie  allemande  m  été  transférée  en  la  da- 

^roerde  maten,"  la  Traduction  allemande  „m>«#  "  L'absurdité  de  cette  Traduction  est 

^berùhrier  Mafsen,"  la  Traduction  français*  trop  manifesta  pour  avoir  besoin  de  Com- 

npu'uau*  la  Mesure  susdite  de  la  Compag-  atenlaire. 

m.  70 
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de  But  tau  et  de  Tonnage  (Schri/Jt  emde  Tonnrgelt),  Il 
payaient  un  Droit  de  ^  peur  cent,  en  Nature,  ou  en  Argent  comptant,  ao  cbeii  «t  b 
6Aamo>«  </r*  Douant»,  pour  les  Pîas  <*«  /Wi»  et  les  Vhu  capiteux  (on  eatsedaii,  un 
doute,  par  ces  dernier*  le*  J^ius  d'Espagne).  Lorsque  leur»  Cargaisons  se  wnptweitn 
marchandises  étrangères,  ou  que  les  Commerçants  des  Villes  hanséatiquts  ëUieot  «u«c* 
à  des  Co'ormateurs,  les  Bâtiments  payaient  un  ZJroil  d'un  jusqu'à  trois  rese-aeoles  M-  l* 
fitfc*  hanséatiquts  dites  d»  l'Est  (e,  à.  d.  celles  situées  dans  la  J»orlJe  orientait  otli 
Baltique,  y  compris  Crtifswalde) ,  fouissaiont  de  moindres  Prérogatives;  ainsi,  ellts^ 
yaient  un  Droit  d'un  rose-noble  mémo  pour  leurs  propret  Marchandises  et  Bùlimtnu,  ■» 
nia  do  Certificats  en  duo  Ferme,  et  un  Droit  de  Douane  sur  le  Cuivre,  de  »*e»e  «km 
toutes  les  Marchandât*  appartenant  à  d'au  très  qu'aux  Habitants  desdittt  VUlet,  D  u 
était  de  même  pour  les  Habitants  de  la  Ville  de  Dantsig,  par  rapport  au  Cnitrt. 

Los  Villes  do  Cotbtrg  et  do  5l#ltin  fouissaient,  en  vertu  é*anciems  Privilège*,  de 
lion  de  certains  Droits. 

Les  ^ri.  XL1.  et  XL1Î.  du  Traité  de  Brômsebrô,  du  13  Août  1645,  ainsi  queTi*  Bl 
du  Traité  conclu  à  Copenhague,  le  6  Juin  1660  8),  entre  le  Z>«n<mar«  et  U&àaV,  Hf  * 
que  les  filirt  hanséatiquts  pourront  commercer  librement,  par  Terre  et  par  Mer,  iaa» ta 
États  des  Parties  contractantes  »). 


1)  Rose-noble,  Monnaie  d'or,  qui  se  fabri- 
quait autrefois  en  Angleterre  (de  la  valeur 
de  6  schellings  8  deniers),  en  Hollande  (ayant 
cours  pour  11  florins)  et  en  Danemark  (de  la 
valeur  de  24  marcs  danois.)  (Crabb,  VnU 
versai  technological  Dictionary,  T.  11.  Art. 
Noble  et  Rost-noblt.  —  Encyclopédie  mé- 
thodique, Commerce,  T.  111.  p.  694.  Col.  t. 
Art.  Rott-nobU. — Savary,  I.  c  T.  IL  CoL  1433. 
Art  Rose  noble.) 

Le  Rott-nobU  valait  à  celte  époque,  en 
Damtmark,  26  marcs,  et  3  marcs  équivalaient 
à  une  Rixdaalt,  (Schlegeln,  Cetchichte 
Christian  IV,  T.  L  Liv.  L  p.  87.  note  41.) 

2)  Veyes  plus  haut  p.  1080.  Col.  2.  note  3. 

3)  MM.  d'Houttrive  et  de  Cussy  disent 
(l.  c.  p.  184.)  : 


1°  que  le  Traité  du  18  Juillet 
h  Stetnbourg,  rendant  aui  bàsme* 
hambour gtois  la  Liberté  dt  C«euutf  * 
la  Jouissance  des  anciens  Pritiltitt>  1" 
exempte  pendant  quaranlt-trois*"** 
ytr  aucun  Péage  du  Sund,  et  ils  èn# 1 
l'oppui  de  cette  Assertien  Du  T  L 
Moser,  Lunig,  Gasttl,  Sptlttner,  tu* 

2°  Qu'un  nouveau  Traité  de  1«2  ce** 
celui  de  1621. 


a)  que  le  Rtcès  sienc  à  Sltinioerg  (•*•* 
à  Aerouoevg),  le  18  Juillet  1621  •),««* 
tient  aucune  des  tfVux  Dispositif*  ««* 
par  M  M.  d'Houitrivt  et  rfe  C»*tr; 
c«s  stipule  que,  tant  que  la  Afriii-  »  - 

(o  6  Juillet  f 


*)  Rtcès  de  Steinbourg,  conclu  entre 
la  Maison  royale  et  ducale  de  Danemark 
et  de  Slesvick-Uolsiein  d 'une  part,  et 
la  Ville  de  Hambourg  d' autre  par  t  ;  par 
lequel  la  Ville  s'oblige  à  continuer  i*  rem- 
dre  lis  Hommages  et  les  Devoirs  accoutu- 
més à  ladite  M  oison  royale  et  ducale, 
aussi  long  tenu  que  la  Révision  de  la  Sen- 
tence oVExtmption,  rendue  le  6  Juillet  1618, 
par  la  Chambre  impériale  de  J us ti ce, 
contre  la  mime  royale  et  sérénissime 
Maison,  restera  indécise.  Fait  à  Stein- 
bourg t),  le  18  Juillet  1621.  (Original  en 
allemand.)  [Du  Mont,  l.  c.  T.  V.  fart.  11. 
p.  402.  —  LU  ni  g,  Teu  lèches  Reicht-Archiv, 
Part.  Spécial.  Cont.  IL  Forts.  H.  p.  62.  — 


dieJahre  1769—1775.  (Hanan  et 
fort!.  I— III.  in  8°.)  T.  I.  p.  911 
telius,  De  statu  publ.  Earopat  «ocu**** 
Chap  XXXIL  p.  1105.  —  Sttltttt'W* 

Nachricht  von  dem  kircklithtn  »4  r*>* 
schen  Zustande  der  Stodt  Hombttt  • 
ùlteren  Ztiltn,  nemlich  ton  Cor  oh  M*!*' 
bis  auj  die  Zeiten  Kaystr  fritdru^'' 
fortgesetzi  bis  au/  Cari  VI  {VM~l 
T.  1- VI.  in  8°.)  T.  III.  p.  15.  - 
Jeta  publica,  T.  IL  Liv  fl.  Ceap.**^ 
p.  425.  —  Faber,  Europ.  S*—*"9**, 
T.  LXVUL  p.  332.  -  SchltgtU,  Gt*** 
Christian  IV*  T.  IL  Liv.  III.  p.  «*■  f% 
lyse.)  —  de  Reedtt,  L  c  p.  83.  (bt 


t)  Steinbourg,  fiaillago  dans  le  Duché  de  Holsttin.  (Jdr.  Balbi,  Up.^'M 
ttûndiges  Handbuch,  Sect.  111.  T.  L  p.  1S9J 
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En  1679,  le  Traité provisionnel  *),  signé  le  11  Novembre  à  Pianeberg  2),  stipula  (Art.  I.) 
que  S.  M.  danoise  laisserait  paisiblement  jouir  I»  Ville  de  Hambourg  de  sa  Neutralité,  do 
son  Commerce,  comme  aussi  de  set  Droits,  Privilèges  et  Franchises. 


2)  Traité  provisionnel  (Intérims- 
Recess)  entre  Chrétien  V,  Roi  de  Da- 
nemark, et  la  Fille  de  Hambourg,  fait 
à  Pinneberg"),  le  il  (I)  Novembre  1679. 
(Original  en  allemand  et  en  latin  )  [Im- 
primé séparément  in  4°.  en  allemand.  —  Du 
Mont,  I.  c.  T.  VII.  Part.  I.  p.  443.  (en  alle- 
mand et  en  français)  —  Actes  et  Mémoires 
des  Négociations  de  la  Paix  de  Nimègue, 
T.  IV.  p.  74.  (en  allemand  et  en  français.) 
—  Theatrum  Pàcis,  T.  II.  p.  987.  (en  lot'm 
et  en  allemand.)—  Lunlg,  Teatsckes Reichs- 
Archiv,  Part,  spécial.  Coniin.  II.  Sect.  IV. 
p.  214.  (en  lutin  et  en  allemand.)  —  Europ. 
Herald,  Anhang,  p.  1685.  (en  latin  et  en 
allemand.)  -  Theatrum  Europ.  T.  II.  p.  987. 
(en  allemand.)  —  Londorp,  Acta publica, 
T.  XII.  p.  611.  (en  allemand.)  —  Diarium 
Europ.  T.  XLI.  p.  379.  (en  allemand.)  — 
Faber,  Siaatsconzeley,  T.  LXV1II.  p.  3*3. 
(en  allemand.)  -  Monatlicher  Sloate-Spie. 


la  Chambre  impériale  à  Spire,  restera  indé- 
cise, la  Ville  de  Hambourg  continuera  de 
rendra  les  hommages  ordinaires  à  la  Maison 
royale  de  Danemark  et  à  la  Maison  ducale 
de  Holsteiu  *). 

b)  que  des  Renseignements  authentiques, 
puisés  aux  meilleures  sources  à  Hambourg, 
nous  mettent  à  même  d'assurer  que  le  pré- 
tendu Traiié  de  1633,  qui  doit  avoir  conji.mé 
celui  de  1621,  n'a  jamais  existé,  et  qu'une 
Exemption  du  Péage  du  Sund  pour  43  ans, 
n'a  été  stipulée  ni  dans  le  Traité  de  Stein- 
bourg,  du  18  Juillet  1621 ,  ni  dans  aucun 
autre  Traité  entre  la  Couronne  de  Danemark 
et  la  Ville  de  Hambourg:. 

1  )  Provisionnel  ou  Provisoire  {provision- 
nellemeni  eu  provisoirement),  qui  se  Tait  par 
pre\isien,  en  attendant  ce  qui  sera  réglé  dé- 
finitivement. (Dict.  de  V Académie,  aux  mots 
Provision,  Provisionnel,  Provhionnellemcnt, 
Provisoire  et  Provisoirement.) 


')  Les  Prétentions  de  la  Maison  de  HoU 
stein,  sur  la  Ville  de  Hambourg,  avaient  im- 
pliqué celle-ci  dans  de  longues  Centeslations, 
que  la  Sentence  de  la  Chambre  impériale, 
«lu  6  Juillet  16t8,  régla  à  son  avantage,  sans 
1rs  terminer  toutefois,  puisque  le  Danemark 
refusa  do  s'y  soumettre.  La  mésintelligence 
subsista,  «t  éclata  même  en  voies  do  fait  (en 
1686,  1712,  1726,  1762),  et  la  Ville  de  Ham- 
bourg fut  plusieurs  fois  dans  la  nécessité 
d'aï  heter  la  Faix  par  des  Prêts  considérables 
qu'elle  fit  au  Danemark,  et  par  d'autres  Sa- 
crifices.  Enfin,  le  Traité  conclu  ea  1708 
(Voyez  plut  bas),  avec  les  Biaisons  de  Hol- 
*tein-Ctuckstadt  et  Holsteln-Kiel ,  termina 
ces  Contestations,  et  la  Ville  de  Hambourg 

t)  Immédialeté.  Dépendance  immédiate 
de  l'Empire.  (Raymond,  Suppl.  ou  DU  t. 
F  Académie.  —  Boute.) 

Les  Villes  impériales,  libres  et  immédia- 
**s,  étaient  celles  qui  relevaient  immédiate* 
ment  de  t  Empire,  qui  jouissaient  de  la  Sou- 
veraineté territoriale,  et  qui  avaient  Voix  et 
Séance  à  la  Diète  de  f  Empire.  Les  autres 
Vil  Us  a?  Allemagne  étaient  municipales,  c. 
*•  4*  Immédiatement  soumises  à  des  États 
de  t  Empire. 

«  n'y  avait  en  Allemagne  aucune  Ville 
■»'*#*,  ainsi  que  plusieurs  Auteurs  le  pré- 
tendent. Le»  Klles  immédiatement  soumises 


obtint  la  Reconnaissance  formelle  de  son 
Immëdiateiè  t),  en  taisant  le  sacrifice  d'une 
partie  considérable  des  sommes  qu'a  diverses 
époques  elle  avait  prêtées  au  Danemark. 
(Marions,  Cours  diplomatique ,  T.  111. 
Liv.  VI.  Cbap.  V.  Des  Relations  entre  le 
Danemark  et  les  Villes  anséaiiques. 
§.  389.  Hambourg.'  1,  Possédions,  p.  376. 
Schoell,  Cours  d'Histoirt,  T.  XIV.  Liv.  VI. 
thap.  III.  Sect  VI.  p.  242.  T.  XXII.  Liv.  VI. 
Cbap.  XXV.  p.  394-396.) 

••)  Pianeberg,  Chef-lieu  de  la  Seigneurie 
du  même  nom,  dans  le  Duché  de  Holstein. 
(Adr.  Balbi,  l»  c.  p.  376.  —  Vollttihuiigri 
Handbuch,  Sect.  lit.  T.  I.  p.  199.  —  Lan- 
glois,  I.  c.  T.  III.  p.  760.  Col.  I  ) 

a  l' Empereur  et  h  l'Empire,  étaient  Villes 
libres  (freye  Reichsstùdte),  celles  au 
contraire,  qui  étaient  soumises  à  un  des  Etats 
de  F  Empire,  étaient  Villes  municipales  (Mu- 
nicipalstûdte  —  LandsMdleJ,  quel- 
que amples  que  Tussent  d'ailleurs  leurs  Privi- 
lèges et  leurs  Immunités.  {Institutions  au 
Droit  public  d'Allemagne  (Strasbourg 
1771.  in  8°.)  Liv.  III.  Chap.  V.  p.  271.  —  Hii- 
berlin,  Reperiorium  des  Teutschen  Staatx- 
und  Leharechts  (Leipzig  1782-1795.  T  I 
-  IV.  in  4°)  T.  III.  p  101.  Col.  2.  Art.  Land- 
stadl  (Miitelbare  StadiJ.  T.  IV.  p. 603.  Col.  S. 
Art.  Reichssladl.) 
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Art.  II. 


Le  Recet  de  Copenhague,  du  16  Août  1691  »),  perlait:  (Art,  VI.)  b  Tîlle  de  Bstmlw. 
fouira  dans  les  Était  danois  des  mêmes  Privilèges  commerciaux  que  les  Nations  Us  pU 
favorisées;  et  5.  i«f.  </«.©##*  C*Vf.  VII.)  ne  protégera  pas  dam  5«  fc/a/e,  feas  mm  trjm 
de  deus  lieuei  à  U  ronde  de  la  Ville  de  Hambourg,  les  Marchands  hambourgeass  faillis,  s». 
*jjs  Srmainrs  après  leur  Faillite,  ne  seraient  pas  entré$  en  ^a^ffl"»'  avec  leurs  Ce  ancien. 

Traité  d'Accommodement  entre  Chrétien  Vly 

tt  ™rii  Roi  de  Danemark>  et  la  Fille  de  Hambourg,  artt 
un  Article  séparé,  fait  à  Copenhague,  le  28  Avril 
1736.    (Original  en  allemand.) 

La  Ville  de  Hambourg  jouira  à  l'avenir,  partout  dan? 
les  États  danois,  des  mêmes  Privilèges  de  Douane,  de 
JVavigation  et  de  Commerce,  dont  elle  a  joui  avant  la  Défeme 
du  Commerce,  émanée  en  1726. 

Comme  aussi  de  tems  en  tems  quelques  Mésintelligences 
sont  survenues  par  rapport  à  quelques  Criminels  et  A»- 
queroutiers,  qui  frauduleusement  se  sont  absentés  de  la  Fille,  de 
même  au  sujet  des  Habitants  de  la  Fille,  qui,  sans  Congé  prta- 
lable  et  usité  des  Bourgmestres  et  du  Magistrat  ont  quitté  l«r 
Domicile,  et  se  sont  rrfiw  sur  le  Territoire  de  5.  Jf.  danoise  i 
les  Banqueroutiers  frauduleux ,  qui,  de  la  Ville  de  Hambourg 
se  seront  retirai  à  Altona,  k  Ottensen  J)  et  en  Vautres  Endroits, 


Art.  vi. 


a.  1698.  Mai.  (en  allemand.)  — 
titche  Rejlexionet,  p.  17.  (en  allemand.)  — 
Moser,  ReichtStaaithandbuch,  T.  I.  p.946. 
(en  allemand.)  —  Olearlus,  Holst*initche 
Chronik,  Liv.  XIII.  Chap.  X.  p.  38.  (en  al- 
lemand.) —  P/effinger,  Historié  des 
Braunschie>elg»LùneburgischenHauscs\H  a  m- 
bourg  1731.  1732.  T.  I  — 111.  in  8°.)  T.  III. 
p.  252.  (en  allemand.)  -  Steltzner,  1.  c.  T.  III. 
p.  1173.  (en  allemand.)  —  Nathricht  vom 
rechilichen  Zusiand  der  Immediëtût  der 
Sladt  Hamburg  (in  4°)  p.  26.  (en  allemand.) 
—  de  Reedtx,  I.  c.  p.  137.  (Séminaire.)  — 
Marient^  Court  diplomat.  T.  II.  p.  879. 
(cité.)  -  cTHauterhe  et  de  Cussy,  L  c.  P.  II. 
T.  II.  p.  184.  (cité.)l 

1)  Recès  entre  Chrétien  V,  Roi  de 
Danemark,  et  la  Ville  de  Hambourg, 
signé  à  Copenhague,  le  16  Août  1692. 
(Original  en  allemand.)  \Lunig,  Teutschet 
Reichs-Archh,  Part.  tpec.  Cont.  IV.  T.  I. 
p.U73.—  Fabcr,$laatscanzel*y,T.  LXVIII. 
p.  360.  —  Moter,  Reichs-SiaaUhandbuch, 
T.  I.  p.  953.  —  Schmid,  Beschreibung  von 
Altona,  p.  61.  —  Steltzner,  I.  c.  T.  IV. 
p.  35.  —  IVachrichten  vom  rethtl'uhcn  Zu- 
itand  der  immediëtût  der  Stadt  Hamburg, 
p.  38.  —  de  licol tz,  I.  c.  p.  154.  (Sommaire.; 


—  Marient ,  Cours  diplotnatiutu,  T.  kl 
p.  880.  (cité.)  -  (tHauterwa  et  de  tmay. 
I.  c.  P.  II.  T.  11.  p.  184.  (Sommaire.)! 

2)  Traité  d'Accommodement  entn 
Chrétien  VI,  Roi  de  Danemark,*  * 
Ville  de  Hambourg,  fait  à  Copenl*- 
gue,  le  28  Avril  1736,  avec  un  Article  *• 
parc,  en  date  du  10  Juillet  de  la  même  amw*- 
(Original  en  allemand  )  (Imprimé  »éparéae»l 
in  4*.  —  JTenck,  l.  c.  T.  1.  p.  217.  (ru  cl- 
lemand.)-  RoussetyReiueil,  T.  XI.  p.î»t} 
(en/ranf  aû.)  —  Klefecker,  I.  c.  T.  IX.  p.  *i  1 
(*n allemand.)  —  Nachrichtem  von  demlirA- 
lichen  und  poliihchen  Zustande  der  Steti 
Hamburg,  VI.  (en  allemand.)  —  de 

I.  c.  p.  1S8.  (Sommaire.)  —  M  art  cm  s,  C**-t 
diplomatique,  T.  II.  p.  880.  (cité.)  —  <ftfo* 
terlve  et  </«  I.  c  Part.  II.  T.  II.  p. 

(Sommaire.)  —  Nous  avons  adopte  U  Trac- 
tion française,  donnée  par  Roussel T  ei  U 
rectifiant  sur  le  Texte  allemand») 

3)  Ottensen,  Village  dans  les  Eavâreas  fdl 
tona,  dans  le  Duché  de  Hol  tein.  (Maltt 
Brun,  Dict.  géogr.  portatif,  T.  11.  p. bai 
Col.  1.  —  VoUsIàndiget  Handbacky  SecLlfl 
T.  I.  p.  200.  -  Langlois,  I.  c.  T.  III.  p.  Mt 
Col.  1.) 
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à  deux  Lieues  de  ladite  FiHe9  seront  obligés,  après  qu'on  les  aura 
pourvu  d'un  Sauf -Conduit  suffisant,  de  s'accommoder  avec  leurs 
Créanciers  dans  le  Ternie  de  six  Semaines,  le  mieux  qu'ils  pour- 
ront, faute  de  quoi  ils  ue  jouiront  plus  ni  de  leur  Sauf-Conduit, 
ni  de  leur  Protection.   Il  sera  pourtant  réservé  à  la  Fille  de 
procéder  contre  les  Fugitifs,  suivant  les  Droits  établis  et  les 
Constitutions  de  la  Fille»   Ceux  qui  ont  commis  un  Crime  ca- 
pital, et  se  seront  réfugiés  de  la  Fille  dans  les  Endroits  men- 
tionnés, ou  dans  tel  autre  dans  les  Royaumes,  Duchés  et  Pays 
de  S.  M.  royale,  eu  quelque  Lieu  que  ce  puisse  être,  ne  jouiront 
en  aucune  Manière  d'un  Sauf-Conduit  ou  de  la  Protection,  mais 
on  les  livrera  à  la  Fille  sans  aucun  Délai,  sur  sa  Réquisition 
préalable;  comme  la  Fille  s'engage  réciproquement  de  son  côté, 
de  livrer  les  Personnes  criminelles  qui  se  seront  retirées  du  Ro- 
yaume de  Danemark,  dans  ladite  Fille,  et  même  tous  les  Déser- 
teurs danois,  pourvu  qu'ils  ne  se  soient  pas  encore  engagés  daus 
les  Troupes  d'un  autre  Prince;  quant  à  ceux  qui,  comme  Bour- 
geois effectifs,  en  Conformité  de  leur  Serment,  se  sont  établis 
dans  la  Ville  de  Hambourg,  et  qui  ensuite  voudront  changer  leur 
Domicile  et  s'établir  dans  les  Pays  de  S.  M.  le  RoL  de  Dane- 
mark, Sadite  Majesté  royale  déclare  très  gracieusement  qu'/£7/<? 
ordonnera,  qu'ils  ne  soient  pas  reçus  dans  toute  l'Étendue  de  Ses 
Royaumes,  Duchés  et  autres  Pays,  avant  qu'ils  aient  produit  une 
Attestation  authentique  des  Bourgmestres  et  du  Magistrat  de 
la  Fille,  et  qu'ils  aient  prouvé  avoir  obtenu  la  Permission  de 
changer  de  Domicile,  et  payé  la  Taxe  ordinaire  du  Départ. 
Les  /7&  des  Bourgeois  qui,  par  le  Serment  ordinaire,  n'ont  pas 
encore  acquis  le  Z>ro//  cfe  Bourgeoisie,  auront  la  Permission  de 
Rétablir  sans  aucun  Empêchement  dans  les  /Vtv^  de  «S1,  ilf.  </a- 
noise,  étant  pourtant  obliges  de  satisfaire  a  la  Coutume  de 
j*rr  la  7Vj;t6  c/h  Départ  (vulgo  J)  Abzugs- Geldcr  *)),  en  cas 
qu'ils  veuillcut  emporter  en  même  Tems  le  Zfo/i  qu'ils  ont  dans 
la  ^7//<j,  ce  dont  ils  devront  produire*au  Magistrat  de  la  Z7*//*?, 
où  ils  veulent  Rétablir,  des  Attestations  authentiques  du  Bourg- 
mestre et  du  Magistrat  de  la  Ville  de  Hambourg.  Tous  les  autres 
Bourgeois  de  la  Ville  de  Hambourg,  et  /oiw  <?fu;r  qui  sont  sous 

1)  Vulgo,  adverbe  /«//»,  qui signifie,  cem-      de  Etirait*  ou  de  Sorti*.   (Comparez  plus 
munément,  vulgairement,  ordinairement.  baul  T.  I.  du  .Vuni/,/,  Liv.  1.  Chap.  V.  Sert.  X. 

Prune.  §.  il.  p.  409.  note  I.  et  p.  504. 
1)  Jbzugs.Celdtr,  c'est  À  dire  Droits      Col.  1.  note  4.) 
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sa  Protection,  ne  seront  pas  reçus  non  plus  de  S.  M.  royale, 
avant  qu'ils  se  soient  accommodes  avec  le  Magistrat  et  en  aient 
produit  des  Attestations  authentiques.  Et  la  Ville  de  Hambourg 
de  son  côté,  s'oblige  également  par  les  présentes,  de  uy  empêcher 
aucun  de  ses  Bourgeois,  sans  des  Raisons  légales,  de  quitter,  sou* 
les  Conditions  spécifiées,  son  Domicile,  qu'il  a  a  Hambourg,  et 
de  ne  pas  rendre  son  Départ  difficile;  comme  aussi  Elle  promet 
en  même  teins,  de  ne  recevoir,  entre  Ses  Habitants  et  Bourgeois, 
aucun  Sujet  de  S.  M,  royale,  qui  ne  soit  préalablement  autorisé 
à  cet  Effet  par  une  Attestation  authentique,  et  qui  ait  fait  voir 
qu'il  s'est  acquitté  de  la  Taxe  du  Départ  (Abzugs*  Gelder). 

Comme  les  Bourgmestres  et  le  Magistrat  de  la  Ville 
de  Hambourg  promettent  de  rendre  toujours  une  Justice 
prompte  et  impartiale,  suivant  les  Lois  et  les  Constitutions  de 
la  Fille,  aux  Sujets  de  S.  M,  comme  à  tous  les  autres  i  S  M 
royale  ne  demande  aussi  autre  Chose,  siuon  que  Ses  Sujets,  en 
Cas  de  Besoin,  demandent  Justice  d'une  Manière  décente  et  per- 
mise, et  ne  veut  pas  que  Sesdits  Sujets  poursuivent  leur  Cause 
par  une  autre  Voie  que  Via  Juris  %  et  d'une  Manière  conforme 
aux  Coutumes,  Stylo  Judicii  *),  et  aux  Lois  universelles. 

Et  aûn  de  prévenir  tout  Conflit  de  Jurisdiction,  on 
promet  de  ne  point  abuser  à  l'Avenir  de  Y  Évocation  ') 
des  Bourgeois  et  des  Habitants  de  la  Fille,  supposé  qu'on  put 


An.  VII. 


Art.  VIII. 


1)  Via  Juris,  c.  à.  d.  par  Im  Voies  de 
Dreit.  (Voyea  plus  haut  T.  I.  du  Manuel, 
Liv.  I.  Chap.  V.  Sert.  I.  France,  §.  8.  p.  239. 
Ce!,  1.  nete  2.) 

2)  Stylo  Judteii,  c.  à.d.  dans  les  Fermes 
el  les  Ternes  voulues  par  la  Loi,  ce  oui  con- 
stitue la  Manière  de  procéder  en  Justice,  la 


J)  évoquer,  en  Termes  de  Jurisprudence, 
signifie,  enlever  à  un  Tribunal,  à  des  Juges, 
la  Connaissance  d'une  Affaire,  pour  l'attribuer 
à  un  autre  Tribunal,  à  d'aulres  Jugcsj  Evo- 
quer, fuir*  évoquer  une  Cause  d'un  Tribu* 


ual  à  un  autre,  a?une  Chambre  à  une  autre, 
pour  Cause  de  Suspicion  ")  légitime.  Il  sig- 
nifie également,  attirer  à  soi  la  Connaissance 
d'une  Affaire.  Ias  Cour  évoqua  le  princi- 
pal ")  et  y  fit  droit.   Dans  f  ancien  /?<:- 


£?/mf,  le  Roi  évoquait  ordinairement  »  m 

Conseil  les  Affaires  de  Finance. 

Évocation,  l'Action  d'évoquer  une  Ce*», 
une  Affaire.  Demander,  obtenir  urne  Ère* 
cation.  Vans  l ancien  régime,  le  Roi  ac- 
cordait à  certaines  personnes  une  AVoetfbv* 
générale  de  toutes  leurs  Causes  au  Parle- 
ment de  Paris,   lettres  d'Évocation. 

Évocalle,  Qui  peut  être  évoqué.  Cut 
une  Affaire  très  évocable.  Il  est 


Evocatoire.  Qui  donne 
tion.    Cause  évocatoire. 

Cédule  évocatoire.  Acte  qu'on  faisait  sic- 
ner  à  sa  partie  adverse,  pour  lui  déclarer 
qu'on  entendait  se  pourvoir  au  Conseil,  asa 
d'être  renvoyé  à  un  autre  Parlesnrn».  (Wri. 
de  C  Académie.  —  Dici.  de  la 
T.  XXVI.  p.  5.  Col.  1.) 


*)  Suspicion.  S«upçon,  Défiance.  Il  n'est        ••)  Voyet  plus  haut  T. 
guère  usité  qu'en  Termes  de  Jurisprudence.      Chap.  V.  Sert.  L  Franc*.  $.  6.  p.  222.  Coi 2. 
{Ont.  de  C  Académie.)  mtt  4. 
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prouver  que  cela  toit  arrivé  ci  devant  Bien  entendu  que  tous  ceux 
qui  te  trouvent  effectivement  au  Service  de  S.  M.,  soit  mili- 
taire  ou  civil ',  ou  qui  simplement  seraient  gratifiés  de  telles  Pa- 
tentes (jusqu'au  Grade  de  Conseiller  de  Justice  et  de  Major  in- 
clusî  veinent),  en  cas  qu'ils  prennent  leur  Domicile  dans  la  Viïïe^ 
sans  y  faire  aucun  Commerce  ni  Trafic  de  Bourgeois,  ne  pour- 
ront absolument  pas  être  appelés  en  Justice  devant  le  Magis- 
trat^ mais  au  contraire,  ils  ne  seront  obliges,  en  toute  Action  et 
Prétention  personnelle,  de  comparaître  que  devant  les  Tribu* 
noua:  de  leur  Juridiction  ordinaire.  Quant  aux  Immunités  et 
Privilèges,  qui  regardent  les  Officiers  de  la  Poste  royale  da- 
noise 9  établie  dans  la  Ville  de  Hambourg,  on  se  réserve  de  les 
régler  a  part  dans  un  Article  séparé,  qui  sera  joint  à  celte  pré- 
sente Convention.  Et  comme  il  arrive  souveut,  dans  certains  Cas, 
qu'on  peut  avoir  Besoin  de  Citationes  subsidiales  l),  elles  seront 
conclues  dans  le  même  Style  ordinaire  que  les  Requisitoriales  a), 
et  en  cas  qu'il  s'y  soit  glissé  quelque  Nouveauté,  pendant  que  ces 
Différends  ont  subsisté  entre  S.  M.  royale  et  ladite  Ville,  et  qui 
a  présent  sont  heureusement  aplanis,  on  promet  de  les  redresser 
à  l'Avenir. 

,    .     Article  séparé,  en  date  du  10  Juillet  1736,  fait 

Art.  sépare.  r         »  *  * 

a  AU  on  a. 

Les  Officiers  de  la  Poste  danoise,  qui  sont  établis  dans  la 
Ville  de  Hambourg,  à  savoir  le  Maître,  le  Contrôleur  et  le  Clerc 
de  ladite  Poste,  ne  seront  pas  seulement  exempts  de  la  Juridic- 
tion de  la  Fille  dans  toutes  les  Affaires  gui  regardent  leur  Of- 
fice, mais  aussi  dans  toutes  les  Actions  et  Prétentions  person- 
nelles, hormi  lorsqu'ils  auront  contracté  pour  leurs  Affaires  par- 
ticulières avec  les  Bourgeois  et  Habitants  de  la  faille,  auquel 
Cas  ils  seront  obligés  de  comparaître  et  de  se  présenter  devant 
les  Tribunaux  de  la  Fille,  et  d'y  répondre  sur  les  Plaintes  qu'on 
y  intentera  contre  eux;  lesdits  Officiers  de  la  Poste  danoise 

i)  Cilatlo  subsldialis,  site  subsi-  2)   Requiniioriales ,  Réquisitoires, 

dlaria,  Citation,  Ajournement,  Assignation  Terme  de  Procédure    Acte  de  Réquisition, 

par  l'Entremise  du  Juge  ordinaire  *).  {H.Kup-  que  fait  par  écrit  celai  qui  remplit  dans  un 

p  e  r  m  an»,  Juritiisches  fforierbmch  (Leip-  Tribunal  les  Fonction»  du  Ministère  public. 

xi  g  I7W.  in  fc°.)  p.  87.)  (Dici.  de  r  Académie.) 

•)  Jugée  ordinaires,  sa  disait  des  Juges  différence  dos  Juges  de  Privilège  et  de  ceux 
à  qui  appartenait  naturellement  la  Connais-  qui  étaient  établis  par  Commission.  {Uict. 
sance  des  Affaires  civiles  ou  crimiuelles,  à  la      de  F  Académie.) 
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jouiront  aussi  de  Y  Exemption  des  Contributions  et  des  Chartp 
ordinaires  et  extraordinaires,  auxquelles  les  Bourgeois  dek 
Fille  sout  sujets,  à  moins  qu'ils  ne  soient  Bourgeois  effectifs,  m 
qu'ils  cherchent  de  le  devenir  avec  la  gracieuse  Permission  de 
S.  M.  royale,  daus  la  Vue  d'y  pouvoir  faire  le  Commerce  et  Ira- 
fiqucr  comme  les  autres  Bourgeois  de  la  Fille,  oo  qu'Ai  y 
achètent  des  Biens  immeubles.  Étant  obligés,  dans  le  prema 
Cas,  de  reconnaître  la  Juridiction  de  la  Fille  dans  toutes  h 
Affaires  qui  ne  regardent  pas  directement  la  Porte,  et  de  im- 
porter toutes  les  Charges  et  Contributions  comme  les  outra 
Bourgeois  et  Habitants  sont  obligés  de  le  faire,  et  dans  le  smti 
Cas,  ils  seront  également  obligés  de  comparaître  devaut  le  M* 
gistrat  ratione  immobilium  A),  et  de  satisfaire  à  la  Chaah 
des  Recettes  les  Taxes  qui  sont  attachées  auxdits  Jmmeubh 

En  1756,  la  Patent*  royal*  du  3  Juillet  Annula  les  Ordres  qui  entravaient  U 
</«  Hambourg  et  des  autres  Villes  hunsca  tiques,  et  leur  rendit  les  Franchises  i 
Commerce  el  de  Navigation,  dont  elles  avaient  joui  de  tout  tenu  dans  les  Etats  de***'' 

La  Convention  du  30  Juin  1762  •)  assure  aux  Hambourgeois  (Art.  IIL)  Im  l*«u 
Neutralité  parfait*  et  entier*  à  tout*  Perpétuité,  dans  les  Troubles  actasU  <«N^ri 
dans  ceux  qui  pourraient  à  l'avenir  s'élever  dans  son  Voisinage;  la  même  Comtetin*^ 
accorde  (Art.  IV.)  toutes  les  Franchises  et  Avantages  de  Commerce  et  de  Nu9i*;*ùi*>  »* 
les  Hollandais  jouissent  actuellement  ou  qu'ils  pourraient  obtenir  à  l'avenir. 

V Article  H.  du  Traité  de  Gottorp  %  du  27  Mai  1708*),  confirme  tous  les  Tfi^°- 
tirieurs,  et  nommément  ceux  qui  concernent  le  Commerce  i  par  Y  Art.  X.  du  mène 
le  Koi  de  Danemark  assure  à  la  Ville  de  Hambourg  la  Jouissauc*  effective  do  /te*?a 
de  Douane,  de  Commerce  et  de  Navigation,  dans  le  «Su»  d  et  en  Norvège,  qui  lui  ho'  * 
tribucs  par  IVfW.  VI.  du  «W«  <b  Copenhague,  de  1692,  ainsi  que  pu  la  Co***»* 


1)  Ratione  immobilium,  c.  à.  d.  en 
raison  des  Immeubles  dont  ils  sont  possesseurs. 

2)  Farordainger,  1751.  —  d'Hauleriv*  et 
de  Cussy,  I.  c.  Part.  11.  T.  II.  p.  185.  (cité.) 

3)  Convention  d'Amitié  et  d'Em- 
prunt entre  l*  Koi  d*  Danemark  (Fré- 
déric V)  et  la  Ville  de  Hambourg, 
faite  à  Hambourg,  le  30  Juin  1762.  (Ori- 
ginal en  allemand.)  (Wcnck,  I.  c.  T.  III. 
p.  737,  —  Martens,  Recueil,  T.  I.  p.  80, 
-  Klefecker,  I.  c.  T.  IX.  p.  333.  -  de 
Reedtt,  1.  c.  p.  211.  (Sommaire.)  —  Cet  Acte 
est  omit  dans  le  Recueil  de  MM.  (THuuterhe 
et  de  Cussy.) 

4)  Gottorp,  Château  voisin  de  la  Ville  de 
Slesvhk,  dans  le  Duché  du  même  uum.  C'est 
ici  que  réside  le  Gouverneur  général  des 
deux  Duchés  de  Slesvick  et  de  Holsicin. 
KAdr.  Bulbi,  I.  c.  p.  381.  -  Langlois,  I.  c. 
T.  II.  p.  1112.  Col.  2.  —  Vollstiindiges  Hand- 
buch,  Sect.  III.  T.  I.  p.  17a) 


5)  Traité  entré  U  Roi  d*  D*»ftl 
(Chrétien  VU),  comme  Une  (U 
Stcin-Gluckstudt,  et  Tlmpirelm  *' 
toute*  Us  Russie*  (Catherine  U)**0* 
Régente  de  H olstein-Kiel,  wM< 
et  la  Ville  de  Hambourg  deFesirtf^ 
fait  ù  Gottorp,  le  27  Mai  1768.  (0m* 
en  allemand,)  [Imprimé  deux  fois  «p»"** 
in  4°.  en  allemand.  -  Wemtk,  l.  c.  T-]J 
p.  720.  —  Martens,  Recueil,  T.l.  f-J  " 

-  Klefccker,  l  c.  T.  IX,  p.  370.- 
cira  und  Btatcrialien  tur  Kesmin'J*^0^0' 
dischen  Staaien  (1786-1790.  T.  M" 

T.  II.  p. 509.  -  Joh.  Vh.Bor.  voeO'- 
mer,  Hétdarische  Nebtnstundtn 
/or  1756  —  1773.  T.  1-CXXVIU.I  T  ^ 
p.  422—447.  —  Clausen,  Rtcmilih*' 

—  de  Reedtz,  I.  c,  p.  216.  ($esuw*^~ 
Schoell,  Cours  fHist.  T.JUX 
Chap.  XXV.  Sect.  IV.  p.  222.  -  d«W" 
et  oe  Cussy,  L  c.  P.  IL  T.  IL  p.  «■  «5- 
maire.)] 
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30  Juin  1762.  S.  M.  sYngage  de  plus  à  assimiler  la  Tille  de  Hambourg,  dans  tout  les  Cas 
et  Rapports  possibles,  peur  leul  ce  qui  concerne  son  Commerce,  Ami  ci»  suis  pra  et  cu- 
ti dus  et  futurie,  c.  à.  d.  aux  Nations  le*  plus  amies,  actuellement  et  à  V avenir. 

L'Art.  V.  du  Traité  de  Jonkoping,  du  10  Décembre  1809  entre  le  Danemark  et  U 
Suède,  confirme  le  Traite  de  Copenhague,  du  27  Mai  1060  2),  dans  lequel  les  Villes  han- 
sca  tiques  avaient  été  comprises. 

Aucun  des  nombreux  Traités  entre  la  Couronne  de  Danemark  et  la  Tille  de  Hambourg, 
no  contient  do  Stipulation  relative  à  l' Établissement- de  Consulats  dans  les  Territoires  res- 
pectifs. L'£ntoi  de  Consuls  oe  repose  dono  que  sur  un  Consentement  tacite  des  deux 
Couronnes, 

Nous  avons  dit  plus  haut  (T.  H.  du  3/anuel,  Part.  I.  Liv.  II.  Chap.  1.  Sect  UI.  Art.  TI. 
Hanse.  I.  D.  p.  344.)  que,  dès  le  XIV  e  siècle ,  les  Hantcu  tiques  jouissaient  à  SkanGr  et  a 
Falsterbôe  du  Privilège  d'élire,  sur  les  Lieux  mêmes,  parmi  eux  des  Juges  (VogteJ,  qui 
connaissaieut  des  Contestations  et  des  Délits  de  leurs  Concitoyens,  en  se  conformant  au  Droit 
luheckois.  Ce  même  Privilège,  étendu  à  tous  les  Etats  danois,  leur  fut  spécialement  con- 
firmé par  loi  Traité  de  Slralsuad,  du  24  Mai  1370  •)  *). 


Le  Danemark  entretient: 
à  Brème,  un  Consul, 

à  Hambourg^  un  Consul-général ,  qui  est  eu  nicine  teins 

Minisire  résident,  et  un  Consul, 
à  Lubeck,  un  Consul-général a). 
*  U  y  a  de  la  part  des  Villes  hanséatiques: 

à  Copenhague,  un  Consul- général  (Minisire  résident)  et 

un  fiVe?  Consul  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
à  Elscneur,  un  Consul  de  Brème  et  de  Lubeck,  et  ud  f7«7<?« 

Consul  de  Hambourg  '). 

SECTION  VIII. 

SUÈDE  et  NORVÈGE. 
§•  *. 

SUÈDE  et  ALGER. 

I.e  Koi  Charles  XI  avait  songé,  dès  les  premières  années  de  son  Règne,  à  entamer  des 
Négociations  avec  les  £/a#*  barbaresques ,  pour  mettre  le  Pavillon  suédois  à  l'abri  des  In- 
sultes et  des  Déprédations  qu'il  essuyait  dans  1a  Méditerranée.  Cependant,  les  démarches 


1)  Toyex  plus  haut  p.  1086. 

2)  Voyez  plus  haut  p.  1060.  Col.  2.  note  3. 

3)  Toyes  plus  haut  p.  1097.  Col.  2.  note  6. 
—  Comparez  Schleg eln,  Geschichte  Chris- 
tian IV,  T.  1.  Liv.  U.  p.  361.  note  268. 

4)  C'est  sans  doute  de  ce  Pmilége,  dont 
ils  ignoraient  la  teneur,  que  MM.  S  Haute- 
rive  et  de  Cussy  ont  «oulu  parler,  lorsqu'ils 
disent  (1.  c.  Part.  11.  T.  11.  p.  170.)  que  „le 


^Traité  de  1370  assura  aux  Villes  hanséa- 
„  tiques  l'Établissement,  en  Scanie,  de  Con- 
„««/#,  chargés  de  surveiller  les  Intérêt*  du 
„  Commerce  et  l'Application  des  Avantages 
accordés  en  Douane." 

5)  KonigL  Dùnischer  Hof-  und  Staois- 
Kalender,  1839.  Col.  156.  159.  160.  -  Al- 
manach  de  Gotha,  1840.  p.  13.  61.  64. 

6)  K.  D.  U.  u.  SLKaUnder,  1839.  Col  151. 
-  Mm.  de  Gotha,  1840.  p.  19.  20. 
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faites  «)ani  re  but,  en  1667  «)*),  n'amenèrent  peint  le  r««li*i  «Jé«rê,  el  le 
</«  Pais  et  cfa  Commrrc*,  avec  l«  I>ey  £  Alger,  ne  fut  rendu  on' en  17»  »). 

Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre  S.  M 
16  Avril       'a  Couronne  de  Suéde  (Frédéric  1)  el  la  Ré- 
publique d9  Alger,  négocié  et  conclu  à  Alger,  k 
16  Avril  1729  «). 

Lorsque  des  Vaisseaux  de  guerre,  on  autres  Nariret 

ATI.    IV.  m        0     m  %  wr      •  »  t 

algériens,  rencontrent  des  /  aisseaux  marchands  ou  au- 
tres Navires  suédois,  dans  une  Mer  non  sojète  à  la  Domination 
de  la  Suéde,  ils  n'enverront  à  leur  Bord  qu'une  Chaloupe  arec 
deux  Visiteurs  outre  les  Rameurs  ordinaires,  et  il  n'entrera  pu 
plus  que  ces  deux  Visiteurs  dans  un  tel  Vaisseau  marchand  oc 
autre  Navire,  sans  l'expresse  Permission  de  celui  qui  commande 
ledit  Vaisseau  ou  Navire;  et  lorsque  celui-ci  leur  montrera  k 
Passeport,  délivré  par  Y 4 mirai- général  suédois  ou  par  le  Collège 
royal  de  Commerce,  muni  de  leur  Signature  et  Sceau,  ladite  Cha- 
loupe s'éloignera  sur  le  champ,  el  laissera  le  Vaisseau  ou  Navire 
continuer  son  Voyage  sans  Empêchement    De  même,  Iorsque,des 
Vaisseaux  suédois  rencontrent  des  Navires  algériens,  et  qoe 
l'Officier,  qui  y  commande,  produit  le  Passeport  du  Gouverneur- 
général  d Alger,  avec  le  Certificat  du  Consul  suédois  alors  pré- 
sent, ledit  Vaisseau  ou  Navire  passera  librement  et  sans  Empêche- 
ment.   Mais  si,  en  attendant  qu'on  puisse  prendre  les  Arrange- 
ments pour  ces  Passeports,  des  Vaisseaux  suédois  et  algérien* 
se  rencontraient  de  la  Manière  susdite,  et  ne  pourraient  pas  pn>- 
duire  les  Passeports  requis,  ils  passeront  néanmoins  saos  Empêche- 
ment de  part  et  d'autre,  et  ceci  s'observera  pendant  le  Terme  de 
quinze  mois,  à  compter  du  Jour  où  la  Paix  a  été  publiée  à  Al- 
ger, savoir  du  15  Novembre  de  l'année  passée. 

1)  Lettre  duHoi  Charte, XI  au  CoU  3)  Martems,  Cours  diplomatie**,  T.  10. 
lige  de  Commerce  concernant  les  Cor.      Liv.  VU.  Chap.  VIII.   Des  ReluU*m*  *•/<• 


saires  cl  le  Commercé  en  Barbarie,  en  la  Suide  et  Vjf rioue.  §.  432.  Jllgtt. 

date  de  Stockholm,  du  2  Octobre  1667.  p.  416. 

\Andr.  Anton  von  Stiernman,  Samling         4)  G.  R.  Modee,  Vtdrag  a/  de  rmr< 

utaf  Kongl.  Bre/y  Stadgar  och  Fiirordnin-  Bans  Kongligt  Mojestast  och  Cran  mm  S 

gar  etc.  angZende  Steriget  Rikeê  Corn-  rige  a  ma  och  utrikes  Magter  a  andrt 


r,  Politic  och  Oetonomie  (Stockholm  don  se  dan  1718  tlutmo  Alliance  Tr 

1747-1775.  T.  1  —  VI.  in  4°  )  T.  111.  p.  588,  och  Afhandlingar  (Stockholm  1761.  io4°.) 

(en  eue  doit. )\  p.  165.  (en  suédois.)  —  Marient*  RecaeH 

2)  Instruction  pour  le  Commissaire  T.  VI.  p.  086.  287.  (en  suédois  et  en  fran- 


Henri  d%Atzervedo,  envoyé  en  Barba-      fais.)  —  New  arens  adaptr  U 
rie ,  en  date  de  Stockholm,  du  22  fia-     française ,  dénuée  par  Mr.  d*  Marte-m*. 


vembre  1667.   \von  Siiirmman,  I.  r.  T.  lit.      re.UW  les  Incorrections  de  styU  mm  »'y 

p.  600.  (en  suédois.)) 


Digitized  by  Google 


Sect.  VIII.    Suède.   §.  1.  4111 

Ar|  v  Aucun  Commandant  ou  nuire  Personne  d'un  Vaisseau 
ou  Navire,  appartenant  à  la  République  d'Alger,  ne  pourra 
enlever  ni  emmener  quelqu'un,  qui  que  ce  soit,  d'un  Vaisseau 
ou  Navire  suédois,  pour  l'examiner  eu  quelque  Lieu,  sous  aucun 
Prétexte  ou  Titre,  quel  que  ce  puisse  être,  moins  encore  exercer 
quelque  Violence  ou  Torture  sur  quelque  Personne,  de  quelle 
Nation  ou  Qualité  qu'elle  puisse  être,  qui  se  trouve  sur  un  Vais- 
seau  ou  Navire,  appartenant  à  Sa  Majesté  royale  de  Suède  ou 
à  un  de  ses  Sujets. 
Arf  VJ  En  cas  que  quelque  Vaisseau  ou  Navire,  appartenant 
à  £  if.  royale  de  Suède,  ou  à  quelqu'un  de  Sujets, 
vienne  à  échouer  sur  les  Co/ff  à* Alger  (ce  que  Dieu  ne  veuille!), 
on  ne  s'en  saisira  point  comme  d'une  Prise?  son  Equipage  ne  sera 
point  fait  Esclave,  ni  ses  Biens  ne  seront  enlevés,  mais  les  4«- 
/Wf  algériens  mettront  les  plus  grands  Soins  à  sauver  Y  Équipage 
et  les  Biens,  et  de  ce  qui  aura  été  sauvé  on  n'exigera  aucune 
Douane  ou  autre  Droit. 

Lorsque  des  Vaisseaux*  de  guerre  suédois  jetteront 

Art»  XI> 

l'Ancre  dans  la  Rade  d'Alger,  ils  jouiront  des  JWsents  et 
Rafraîchissements  ordinaires,  et  si  quelque  Esclave  venait  à  se 
sauver,  soit  à  la  Nage,  soit  d'une  autre  Manière,  et  qu'il  se  rendit 
à  bord  d'un  des  Vaisseaux  susdits,  il  sera  restitué  à  Alger,  et 
l'on  ne  pourra  pas  s'excuser  en  prétextant  de  ne  pas  l'avoir  vu, 
ou  qu'il  ait  été  caché  par  les  Gens  de  Y  Équipage. 

Les  Sujets  de  S.  M.  royale  de  Suède  ne  seront  point 

Art»  À.  1 1  • 

forcés  d'acheter  quelque  Esclave,  quand  même  il  serait 
leur  Parent  ou  lié  avec  eux.  Mais  en  cas  qu'ils  désireraient  l'ache- 
ter, ils  devront  s'entendre  avec  le  Maître  de  Y  Esclave  à  l'égard 
du  Prix.    Les  Maîtres  des  Esclaves  ne  seront  pas  non  plus  for» 
cés  de  vendre  qoelqu'un  contre  leur  Gré,  mais  cela  devra  se 
faire  par  Accord  et  Consentement  mutuel 
Ari.  Xlll      Si  quelque  Marchand  ou  autre  Sujet  suédois  vient  à 
mourir  à  Alger,  ou  dans  quelque  Endroit  des  Provinces 
qui  en  dépendent,  il  ne  sera  permis  ni  au  Dey,  ni  à  qui  que  ce 
soit,  de  se  mêler  de  sa  Succession;  mais  en  cas  que  le  Défunt 
aurait  nommé  quelqu'un  pour  Exécuteur  de  son  Testament,  ce- 
lui-la,  s'il  est  préseut,  aura  seul  le  Droit  de  à  emparer  de  Plié- 
ritage,  d'en  dresser  Y  Inventaire,  et  d'en  rendre  dûment  Compte 
si  quelqu'un  venait  à  mourir  sans  avoir  lait  quelque  Dispo- 
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sition,  et  qu'aucun  de  ses  Parents  ne  fût  présent,  alors  le  Connî 
suédois,  après  avoir  fait  dresser  l'Inventaire  des  Biens,  sen  empa- 
rera et  les  retiendra  sous  sa  Garde,  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  des 
Ordres  de  Suide,  sur  la  Conduite  à  tenir  à  cet  égard. 

Aucun  Marchand  ou  Sujet  suédois,  à  Alger  ou  dii« 

Art.  M».  ■  e 

quelque  autre  Endroit  de  ce  Royaume,  ne  sera/orrr 
tY  acheter  quelque  Chose  contre  son  Gré,  mais  il  dépendra  de  lw 
crache! er  ce  qu'il  jugera  à  propos;  aucun  Capitaine  ou  Mm 
de  quelque  Faisseau  ou  JSavire  suédois  ne  sera  non  plui/w 
de  charger  des  Marchandises  contre  son  Gré,  ou  V aller  dans  m 
Endroit,  sans  qu'il  y  soit  disposé.  De  même,  ni  le  Consul  ai- 
dais, ni  quelque  autre  Sujet  suédois,  ne  sera  forcé  de  payer  I» 
Dette  de  quelque  autre  Sujet  suédois,  s'il  ne  s'y  est  engagé  pif 
une  Obligation  dressée  par  écrit. 
^  xy      Les  Sujets  de  S.  M.  royale,  lant  à  Alger  que  te 

d'autres  Endroits  de  ce  Royaume,  ne  seront,  quint  m* 
Procès,  soumis  à  aucune  autre  Jurisdiction  que  celle  ùnDcymiM 
ou  de  sou  Diwan.  Mais  s'ils  ont  quelque  Dispute  entre  eux,  * 
sera  décidée  par  le  Co/hi*/  suédois. 

t  XVI      En  cas  qu'il  arrivât  que  quelque  Sujet  de  S.  M.  roj^ 

susdite,  pendant  son  Séjour  a  Alger,  vint  à  battre, 
ou  tuer  quelque  Turc  ou  Maure,  et  qu'il  fût  arrêté, W*1 
puni  de  la  même  Manière,  et  pas  plus  sévèrement  qu'un  ft* 
qui  aurait  commis  le  même  Délit;  mais  si  le  Coupable  veatf1 
Réchapper,  ni  le  Consul,  ni  aucun  autre  Sujet  de  A  3f. 
ne  sera  recherché  pour  celte  Raison,  ni  ne  pourra  en  soujrv 
Art  XTii.     Lc  Consul  MM™'  ^sidant  a  ^fcrr,  jouira  en  * 
'         tems  d'une  Liberté  et  Sûreté  entière,  pour  sa  i'tfW** 
et  ses  Propriétés.  11  aura  la  Liberté  de  choisir  son  propre 
*/ev  et  Interprète,  de  se  rendre,  aussi  souvent  qu'il  le  voudra,  « 
oorrf  d'un  Faisseau  ou  Abtrir*  quelconque,  qui  se  trouera  « 
Rade,  comme  aussi  de  faire  un  Foyage  par  Terre,  s'il  le  jn?1 
propos.  Il  aura  de  même  la  Liberté  ^entretenir  dans  sa 
un  Prêtre  pour  y  exercer  et  diriger  le  Service  diein 
liaue,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  Sujets  suédois,  demeurm1 
à  Alger.   IL  sera  de  même  permis  à  tous  les  Esclaves  de 
Religion,  de  fréquenter  ces  Assemblées  et  le  &rtû*  dM* 
qu'ils  puissent  en  être  empêchés  par  le  Chef  des  Gardiens,  w  f41 
leurs  Maîtres,  dans  le  Cas  qu'ils  appartiennent  à  des  Partie^1 
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Art  xviii     ^on  seu^€menl  cn  Tems  de  Paix,  mais  aussi  en  Cas 
de  Guerre,  survenu  entre  S.  M.  royale  de  Suéde  et  le 
Royaume  $  Alger,  il  sera  toujours  libre  et  permis  au  Consul  comme 
a  tous  les  autres  Sujets  suédois,  résidant  dans  le  Royaume  d'Al- 
ger, de  sortir  dudit  Royaume,  dès  qu'ils  le  jugeront  a  propos,  sur 
tel  Vaisseau  ou  Navire  qu'ils  voudront,  et  de  prendre  avec  eux 
toute  leur  Propriété,  leurs  Biens,  leur  Famille  et  leurs  Dômes- 
tiques,  pour  se  rendre  dans  tel  Endroit  qu'il  leur  plaira,  sans  en 
être  empêchée  en  aucune  Manière,  quand  même  ils  seraient  nés  à 
Alger  ou  dans  quelque  Province  dépendant  de  ce  Royaume. 
Art.  xix.     Aucun  des  Sujets  de  S.  M.  royale,  qui  se  rendra  par 
Mer  comme  Passager  d'un  Port  du  Royaume  à  un  autre, 
ne  sera  molesté  en  aucune  Manière,  ni  lui  personnellement,  ni 
ses  Domestiques,  ni  ses  Biens,  quand  même  il  se  trouverait  sur 
un  Navire  appartenant  à  une  Nation  en  guerre  avec  Alger,  De 
même,  un  Passager  algérien  devra  passer  librement  et  sans  Em- 
pêchement, ensemble  avec  ses  Biens  et  Propriétés,  quand  même 
il  se  trouverait  sur  un  Vaisseau  d'une  Nation  en  guerre  avec 
S.  M.  royale  de  Suède. 

Art  XX      Toutes  les  Fois  qu'un  Vaisseau  de  guerre,  appartenant 
à  S.  M.  royale  de  Suède,  et  portant  le  Pavillon  de  Sa- 
diie  Majesté,  paraîtra  devant  Alger  ou  mouillera  dans  la  Rade, 
après  que  le  Consul  de  Sadite  Majesté  ou  Y  Officier  comman- 
dant le  Vaisseau  en  aura  fait  avertir  le  Dey  et  la  Régence  Al- 
ger, on  aura  Soin  aussitôt  de  faire  saluer  ledit  Vaisseau,  en  Hon- 
neur de  S.  M.,  par  vingt-cl-un  Coups  de  Canon  du  Château,  et 
le  Vaisseau  répondra  par  un  pareil  Nombre  de  Coups.  Dans 
ces  Cas,  les  Vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  suédoise  jouiront  des 
Présents  et  Rafraîchissements  ordinaires. 
Art  XXI      ^e  C°nsul  suédois  ne  payera  aucune  Douane  ou  Droit 
pour  tout  ce  qu'il  fera  venir  a  son  propre  Usage,  ni  pour 
ce  qui  lui  sera  donné  en  Présent,  soit  en  Habits,  soit  cn  Vivres, 
ni  non  plus  pour  ce  qu'il  achètera  pour  son  Ménage  dans  le  Lieu 
de  sa  Résidence. 

Art  xxil     ^n  cas  ^ue'  ^e  ?>ar*  ou  Vautre,  il  survienne  quelque 
Chose  qui  soit  contre  la  Teneur  du  présent  Traité,  on 
ne  recourra  pas  tout  de  suite  aux  Armes,  mais  la  Partie  lésée 
tâchera  d'obtenir  Satisfaction  pour  le  Dommage  ou  Y  Injure  dont 
Elle  aura  à  se  plaindre,  et  celui  qui  aura  contrevenu  aux  Dispo- 
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silious  dudit  Traité,  sera  considéré  et  puni  comme  Perturbateur 
du  Repos  et  de  la  Sûreté  publique. 

Le  Traité  de  1729  fut  confirmé  et  renouvelé  mot  à  mot  par  celui  du  25  Mai  1TWT), 
seulement  on  ajouta  à  l'^sV/.  XIV.  la  Clause  portant,  que  le  Dry,  en  considération  de  U  Bien- 
veillance avec  laquelle  il  promettait  d'accueillir  teufeun  les  Vaisseaux  et  Sstjeto  om+dmis^  e*> 

viables  et  équitables;  et  que,  dans  le  cas  que  Lui  (le  Dey)  eu  quelqu'un  de  Ses  S*/ei*, 
dans  un  Port  musulman,  aurait  bésein  de  fréter  un  Navire,  et  que  quelque  Capitaine  tm<- 
dois  se  trouverait  aveir  sen  Vaisseau  libre  et  vide,  celui-ci  ne  refuserait  pas,  par  mauvais* 
Volonté  et  Obstination,  de  se  laisser  fréter  peur  le  coopte  du  Dey,  et  ne  hausserait  pj» 
le  Fris  au-delà  de  ce  qu'il  punirait  •bleuir  d'autres  Nations  peur  un  Fret  de  ce  genre. 

Confirmation  et  Supplément  du  Traite  de  Paix 
renouvelé  entre  le  Consul  suédois  et  le  Dey  d'Alger,  Hat- 
san  Pacha. 

Le  6  du  mois  Giwan  (?)  1206,  d'après  Notre  Ère,  et  le  25  Mai 
1792  d'après  l'Ère  chrétienne,  qui  était  un  Jour  de  Fête,  le  Roi 
de  Suède,  à  présent  /Votre  bon  Ami,  le  Seigneur  G  us  tare 
Adolphe,  envoya  ici  un  nouveau  Consul,  Fils  de  Brander  '), 
et  avec  ce  Consul,  accompagné  de  Mechai  Bakri  Nous  avon*, 
en  Présence  de  tout  JVolre  Diwan,  et  du  Consentement  de  ton*, 
négocié  et  conclu  de  la  Manière  suivante:  Que  la  Suède  devra  pa- 
yer* désormais  annuellement  à  Alger  un  Présent  de  Douze  mille: 
Sequins  d'Alger  *),  ce  qui  est  réglé  et  fixé,  et  au  moyen  de  quoi 
Je  consens  à  renouveler  et  confirmer  le  Traité  de  Paix  ci-des- 
sus avec  V Article  qui  y  a  été  ajouté. 

Les  Consuls  étant  obligés  de  faire  livrer  pour  ces  douze  m\Ut 
sétfuins  à  Notre  Royaume  et  Arsenal,  de  la  Poudre,  du  Plomb. 
du  Fer,  des  Mortiers,  des  Canons,  des  Boulets,  des  Bombes,  de> 
Mâts,  des  Perches,  des  Poutres,  des  Cables,  des  Cordes,  df* 
Voiles,  du  Goudron,  de  la  Poix,  des  Planches  et  Vautres  Mu- 


1)  Traité  de  Paix  et  de  Commerça 
entre  la  Suide  (Gustave  IV  Adolphe) 
et  le  Rnyaume  d'Alger,  fait  à  Alger, 
le  25  Moi  1792,  uni  répond  au  6  du  mois 
de  Giatean  (?)  de  fan  1206  de  l'Hégire  *). 
[Uartens,  Recueil,  T.  VI  p.  296.  297.  (en 
suédois  et  en  français.)] 

2)  Le  Consul  suédois,  Mathieu  Skjôl- 
debrand,  ajouta  au  bas  du  Traité  la  noie 
suivante:  „vu  la  difficulté  de  prononcer  et 

d'écrire  le  nom  de  Skjbldebrand ,  et  par 
„  ancienne  Affection  pour  non  l'ère,  on  m'ap- 
pelle généralement  Fil»  de  Brander.* 


3)  Mechai  Bakri  était  le  nom  do  T inter- 
prète dont  se  servait  le  ConssU  suédois. 

4)  On  comptait  à  Alger  par  seomins  te*, 
demi-seuuins  et  quarts  de  seostsu.  Le  sternes 
valait  trois  piastres  (environ  10  livret  2\  so*j 
argent  de  France)  et  était  divisé  en  72 
zonnes  (monnaie  de  compte),  composée  c*a- 
cune  de  29  ospres.  (Compare!  Adr.  BaiV. 
I.  c.  Tableau  comparatif  des  Monnaie*,  rU. 
p.  1336.-  VolUtûmdigs*liandbsukiSs<l.\l 
T.  I.  p.  542.) 


•)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chrétienne,  25  Mai  1792,  soit  eaactc,  la  date  c«r 
répondante  .le  l'Hégire  sera  le  13  SchévaJ  1206. 
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nitions  dont  Je  pourrais  avoir  besoin  ;  lesquels  Objets  seront  comp- 
tés par  ISous  au  Prix  pour  lequel  ISous  le»  recevons  $  autres  Na- 
tions, et  au  cas  que  la  Valeur  desdits  Objets  arrivant  ici,  dépas- 
serait la  Somme  déterminée,  ISous  payerons  le  Surplus  en  Ar- 
gent comptant  f  et  lorsqu'au  contraire  leur  Valeur  serait  au-des- 
sous de  cette  Somme ,  le  Consul  devra  Aroii«  porw  le  Reste  eu 
Argent  comptant. 

Et  en  conséquence  de  ce  Traité,  si  quelqu'un  de  7Vb«  Cor- 
saires,  actuellement  en  Mer,  aurait  fait  jusqu'à  ce  Jour,  et  au- 
jourd'/usi  même,  une  Prise  suédoise,  elle  demeurera  /Votre  Pro- 
priété, niais  s'ils  amènent  quelque  /Vû*  fl/artV*  <tt  elle  sera 
restituée  librement  et  sans  aucun  Dommage. 

L'Art.  XVII.  du  Traité  de  Commerce  et  êt  Navigation,  conclu  le  10  Janvier  1737,  entra 
la  5«irf«  et  la  Porte  »),  contient  au  sujet  des  Régences  barbaresques  la  Disposition  suivante: 
Les  Articles  des  Conventions  que  le  Sérénissims  Roi  (et  le  Royaume)  de  Suéde,  dans 
„le  But  de  défendre  et  de  protéger  les  Marchand*  suédois,  a  conclu**,  dans  l'année  de 
l'Hégire  114(1,  avec  la  Régence  d\4fger,  seront  maintenus  en  vigueur  par  le  Haut  Empire, 
,,et  la  sublime  forte  donnera  tous  Ses  Soins  et  Sa  Sollicitude  amicale,  A  £iire  observer  l«i 
„  Capitulation  précitée  par  ladite  Régence.  Et  dans  le  cas  que  de  la  part  de  ladite  Ré. 
„gence  il  Tût  Tait  quelque  Chose  de  contraire  aux  Articles  de  ces  Contentions  arnica/et 
„(amicitias  hujus  condiiionibusj,  la  sublime  Parle  mettra  Ses  Soins  lof  plus  assi. 
,,dus  à  contenter  les  Suédois."  » 

„Et  de  m<*me,  si  le  Screnîstime  Roi  (et  le  Royaume)  de  Suéde  serait  disposé  à  conclure 
„un  Traité  avec  la  Régence  de  Tunis  et  celle  de  Tripoli  de  Barbarie  (Af  ricaej,  la  Con- 
clusion de  ce  Traité  aura  lieu  avec  le  Concours  (apud)  de  la  sublime  Porte.  Et  la  mu- 
„btime  Porte  veillera  à  ce  que  rien  ne  soit  fait  d'opposé  ausdits  Articles  et  Condition*, 
,,mais  qu'au  contraire  ils  soient  observés  le  plus  strictement  possible,  et  que  rien  de  con- 
struire ne  soit  consenti." 

L'Art.  V11K  du  Traité  oV  Alliance  défensive,  entre  la  Suéde  et  la  Porte,  du  22  Décembre 
1739  a),  renferme  la  Stipulation  suivante: 

„  D'autant  que  le  Royaume  de  Suéde  a  conclu  un  Traité  avec  les  Régence*  à* Alger  et 
„de  Tuais,  et  qu'il  est  sur  le  point  d'en  cenclure  aussi  un  avec  celle  de  Tripoli,  ces  trois 
„  Régences  occidentales  étant  de  la  Domination  de  V Empira  ottoman,  la  sublime  Porte  leur 
„fera  part  de  la  présents  Alliance  et  leur  ordonnera  de  s'y  conformer.*' 


La  Suède  (et  Norvège)  entretient: 

a  Alger,  un  Consul-général  et  un  Consul, 
à  2fo/j0,  Bougie  et  O/o/i,  des  Vice-Consuls 

SUEDE  ct  AUTRICHE. 

Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commères  entre  le  Royaume  de  Suide  et  de  Norvège  et 
l'Esnpire  l'Autriche.   

t)  Voyez  plus  bas  §.  20.  suler  oen  Vice- Consoler,  utfûrdod  af  Kongl . 

*\  Vavitz  dIus  bat  6  ^0  Majïts  oeh  Rikets  Commerce- Lotir gium,  deu 

2)  Vo>ea  plus  bas  5.  w.  JQ  ^  |MR>  ^  ^  _ 

3)  Fortsckning  2  Svenrke  och  Norrske  Con-     1840.  p.  39. 
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La  Suède  (et Norvège)  entretient: 

à  Milan,  à  Trieste  et  à  Venise,  des  Consuls 
V Autriche  entretient: 
en  Norvège: 

à  Berghen,  un  Consul2). 

§.  3. 

SUÈDE  it  BELGIQUE. 

11  n'existe  point  de  Traité  de  Commerce  entre  le  Reyauac  4e  S»r</*  et  Je  ftnw 1 
celui  de  Belgique. 

La  (et  Norvège)  entretient: 

à  Anvers,  un  Consul-général, 

à  Bruxelles,  à  Gonrf  et  à  Os  tende  (et  des  fi* 

Consuls  *)• 
La  Belgique  entrelient 
en  Suède: 

à  Gothenbourg  et  à  Stockholm,  des  Consuls; 

en  Norvège: 

à  Berghen  et  à  Christiania,  des  Consuls, 
à  Christiansand,  un  Vice-Consul 

§.  4. 

SUÈDE  it  BRÉSIL. 

11  n'exiite  ««ci/ne           de  Traité  entre  le  Reynuae  d«Seir«fc  et  4e /Verrr*» 11 
pire  du  Jrf'itf.   

La  Suède  (et  Norvège)  entretient: 
à  flio  <fe  Janeiro,  un  Co/wn/,  qui  a  le  litre  d'ifcffl' *  ,n 

Vice-Consul, 
à  Bahia  et  à  Fcrnavibouc,  des  Consuls, 
à  Campos  et  à  A/o  groiufe  <fc  £  /Wro  <fe  M 
Consuls  s). 
Le  Brésil  entrelient 
en  Suède: 

à  Gothenbourg,  Nork/ôping  tiSlockholm,âe*nce  Coni* 


1)  ffo/-  une/  Staati-Schematumtu  d*s  3)  Foriecknhg,  1839.  p.  4.  - 
oesterreichiechen  Kaieerthums,  1839.  T.  I.  Co/Aa,  184a  p.  IX  13.  ^ 
p.  235-237.  —  Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  9. 10.  4)  ^/m.  <*«  (?o/*a,  18*0.  p.  »  ' 

2)  H.  ».  «S/.  5cA«»a/.  1839.  T.  I.  p.  223.  6)  Fiirtechùng,  1839.  p.  IL  -  *  ' 
-  Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  92.  Gotha,  1840,  p.  14.  15. 
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en  Norvège: 

h  Berghen  et  à  Christiania,  des  Fice-Comuls  '). 

§•  5. 

M 'KDE  tr  DANEMARK. 
iVeyea  |.lui  haut  Stil.  VII.  J.  27.  p.  107J.) 

§.  6. 

srÊDE  ir  DF.lX.SIfll.ES. 
tVo)f/  plus  b.iul  Sert.  II.  Art.  I.  §.  26.  p.  245.) 

§•  ?• 

St'ÈDE  it  ESPAGNE. 
;Vo\ex  |,fui  haut  Scct.  III.  §.  17.  |».  4S7.) 

§.  8. 

SCKDE  et  ÉTATS  DE  L'ÉGLISE. 

Il  uYxiale  aucune  E*pèc.  de  Traité  entre  le  Royaume  de  Sur  Je  et  de  Korrège  et  les 
ÙaU  Je  relise.    - 

La  Suéde  (et  Norvège)  entretient: 
à  Ancone,  Cività  Fecchia  et  &  Borne,  des  Consuls, 
à  Fano,  Fermo,  Pesaro,  Ravcnna,  Ht  mini  et  Sin/gagUa, 
des  Fice-Consuls 
Les  A7r#/j?      V Église  entretiennent 
en  Suéde: 

a  Stockholm,  un  Consul  '). 

§.  9. 

SLÈDE  rt  ÉTATS -LNIS  DE  LMMÉRlUlT.  Dr  Noltl)  «). 


178.1. 


Traité  d 'A  m  itiê  et  de  Co  m  m  e  r  c  e,  pour  quinze 
ans,  entre  S.  31.  le  Roi  de  Suède  (Gustave  111)  et 
les  Etats-  Unis  de  l 'A m éri que  septentrionale,  avec 
6  Articles  séparés.   Fait  à  Paris,  PAn  de  Grâce  1783  a). 


1)  Altuan.  de  Gotha,  1810.  p.  92.  93. 

2)  Fitrteikning,  ISJ'J.  p.  8.  9.  —  A/m.  de 
Gotha,  ISiO.  p.  35-J8. 

3)  Alm.  de  Gotha,  18*0.  p.  90 

4)  Mart<n$,  Coure  diplomatique,  T.  III. 
Uv.  VII.  Chap.  X.  Des  Relations  entre  la 
Suède  et  le*  £ t ats-L ait  d'Jmétiçue, 
5.  437.  438.  p.  419.  420. 

5)  Jonathan  Elliot,  Diplomatie  Code, 

III. 


p.  168  169.  (en  anglais  et  ta  français  )  — 
Treaties,  1785.  T-  III.  p.  316.  (en  angla'te.) 
—  tHarteas,  Recueil ',  T.  III.  p.  565.  (en 
/routais.)  —  dï  Uauterive  et  de  Cussy,  I.  c. 
Pari.  II.  T.  III.  p.  333.  (en  fronçai*  )  -  Ce 
Traité  est  omis  dans  VWttoire  abrégée  de 
Mr.  SchuelL  —  Meus  avens  adopté  la  Tra- 
duction française,  ra^porlre  par  V.  Ellioi, 
et  reproduite  par  JJurtens  et  Mil.  d'Haute- 

71 
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11  sera  accordé  une  pleine,  parfaite  et  entière  L*iberl< 
Art*  de  Conscience  aux  Habitants  el  Sujets  de  chaque  Par- 
tie, et  personne  ne  sera  molesté  à  l'égard  de  son  Cuile,  moyeonant 
qu'il  se  soumette,  quant  à  la  Démonstration  publique,  aux  Lois 
du  Pays.  De  plus  on  permettra,  lorsque  des  Habitants  ou  Su/ris 
de  chaque  Partie  viendrout  à  décéder  dans  le  Territoire  de  Vautre 
Partie,  de  les  enterrer  dans  des  Endroits  convenables  et  décents, 
qui  seront  assignés  à  cet  effet,  et  les  cfeii*  Puissances  contrac- 
tantes pourvoiront,  chacune  dans  sa  Jurisdiction,  à  ce  que  l« 
•Si//7?/5  et  Habitants  respectifs  puissent  obtenir  des  CertiftcaU 
de  Mort,  en  cas  qu'ils  en  fassent  la  Demande  J). 

Les  Sujets  des  Parties  contractantes  pourront,  dans 
ArU  VI  les  États  respectifs,  disposer  librement  de  leur*  Biens 
cl  Effets  2),  soit  par  Testament,  Donation  ou  autrement,  en  fa- 
veur de  telles  Personnes  que  bon  leur  semblera,  et  leurs  Héritiers, 
dans  quelque  Endroit  qu'ils  demeureront,  pourront  recevoir  ces 
Successions,  même  ab  inteslato,  soit  en  personne,  soit  par  un 
Procureur,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'obtenir  des  Lettres  de  ISo- 
turalisation.  Ces  Héritages,  aussi  bien  que  les  Capitaux  et  //- 
y^/f  ')  que  les  Sujets  des  */<7t\r  Parties,  en  changeant  lenrs  De- 
meures, voudront  faire  *or**r  de  l'Endroit  de  leur  Domicile,  seront 
exempts  de  toute  Espèce  de  Droit  appelé  Droit  de  Détraction, 
de  la  part  du  Gouvernement  des  deux  États  respectifs.  Mais  il 
est  convenu  en  même  tems  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
le  présent  Article,  ne  dérogera  en  aucune  Manière  aux  Ordon- 
nances promulguées  en  Suède  contre  les  Émigrations,  ou  qui  par 
la  suite  pourraient  être  promulguées,  lesquelles  demeureront  en  pleine 

rive  et  Je  Cussy,  en  la  rectifiant  fur  le  Texte 
anglais.  Nous  nous  borneront  à  signaler  les 
Incorrection*  les  plus  graves. 

1)  Le  Teste  anglais  porte:  ,,Moreover 
„  liber ly  shall  ht  granit  d,  tt  henony  of  the 
,,subjecls  or  inhabitants  of  either  pariy 
,,die  in  the  territory  of  the  other,  to  bury 
,,thcm  in  conrenient  and  décent  places* 
„nhich  shall  be  assigned  for  the  pur  pose; 
„and  the  tnto  eontracting  parties  n>Ul pro- 
tide ettch  in  ifs  jurisdh  tion ,  that  the 
„suhjctts  and  inhabitants  respectirely  may 
,,obtaln  certificat  es  of  the  death,  in  case 
„  the  delhery  of  them  is  required.v  Ce  qui, 
dans  la  Traduction  française  citée  ci-desim, 
est  rendu  par  „  De  plus,  on  permettra  aux 


..habitants  et  sujets  de  chaque  Partie,  em 
décident  dans  le  territoire  de  V  antre  Pet' 
„  tie,  d'être  enterres  dans  les  endroits  emm- 
„venables  et  décents  qui  seront  assigné*  i 
„  cet  effet,  et  Us  deux  Puis  tances  comtrmr- 
„  tantes  pourvoiront,  chacune  dasts  sa  /*■ 
,,  risdiction,  ù  ce  que  les  sujets  et  habitemtt 
„  respectifs  puissent  obtenir  tes  certifies^ 
„</*  mort,  en  cas  qu'il  soit  requis  de  le* 
„ livrer  (délivrer).» 

3)  Le  Teite  anglais  porte:  „  Gonds  and 
„effects,"  ce  qui,  dans  la  Traduction  pré- 
citée, est  rendu  par  „ Fonds  et  Biens* 

3)  Le  Texte  anglais  perte  „  Capitals  smd 
„effects,w  ce  qui,  dan*  la  Traduction  pré- 
citée, est  rendu  par  ,yCnpitmmx  si  Fonds. 
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Force  cl  Vigueur.  Les  Etals-  Unis  de  leur  côté,  ou  aucun  d'entre 
Eux,  seront  libres  Rétablir  sur  celle  Matière  telle  Loi  qu'ils  ju- 
geront a  propos. 

Ari  XX  ^u  038  (luc  l0*!*!116  Bâtiment,  appartenant  à  Pua  ou 
Vautre  des  cfcua:  Etals,  ou  à  leurs  Sujets,  échoue,  fasse 
Naufrage  ou  sou/fre  quoique  autre  Dommage  sur  les  ou 
sous  la  Domination  de  I'uim?  ou  Vautre  des  cfciur  Parties,  il  sera 
donné  toute  jtf/tfV  et  Assistance  aux  Personnes  naufragées  ou 
qui  se  trouvent  en  danger  de  faire  Naufrage,  et  il  leur  sera  accordé 
des  Passeports  pour  assurer  leur  Retour  dans  leur  Patrie.  Les 
Navires  et  Marchandises  naufragés,  ou  leur  Provenu,  si  les 
Effets  ont  été  vendus,  étant  réclamés,  dans  l'An  et  Jour,  par  les 
Propriétaires  ou  leurs  Ayant-Cause,  seront  restitués  en  payant 
les  /rraûr  cfe  Sauvetage,  conformément  aux  £ofr  et  Coutumes 
des  cfcuor  Nations. 

♦     vvi      Lorsque  les  Sujets  et  Habitants  des  cfeu.r  Parties,  avec 

Art.  XXI.  »»  «  •  •     i    h  # 

leurs  Bulimcnls,  soit  de  1         et  armés  en  guerre  J),  soit 
particuliers  ou  employés  au  Commerce,  seront  forcés  par  la  TVtm- 
par  la  Poursuite  de  Corsaires  ou  d'Ennemis,  ou  par  quel- 
que autre  Nécessité  urgente,  de  faire  Retraite  et  d'entrer  dans 
quelqu'une  des  Rivières,  Baies,  Rades  ou  Ports  de  l'uni  ou 
Vautre  des  #Vu.r  Parties,  ils  seront  reçus  et  traités  avec  Z/u- 
manilé  et  poliment,  ils  jouiront  de  toute  Amitié,  Protection  et 
Assistance,  et  il  leur  sera  permis  de  se  pourvoir  de  Rafraîchisse- 
ments, de  Vivres  et  de  toutes  Choses  nécessaires  pour  leur  Sub- 
sistance, pour  la  Réparation  de  leurs  Bâtiments  et  la  Continua- 
tion de  leur  Voyage,  bien  entendu  toujours  qu'ils  payerout  un 
Prix  raisonnable:  et  ils  ne  seront  en  aucune  Manière  retenus  ni 
empêchés  de  sortir  desdits  Ports  et  Rades,  mais  ils  pourront  se 
retirer  et  partir,  quand  et  comment  il  leur  plaira,  saus  aucun  06- 
stacle  ou  Empêchement. 

Art.  XXH  ^c  fuvoriscr  autant  que  possible  le  Commerce  des 

cfeiur  Côtés,  il  est  convenu  qu'au  cas  qu'une  Guerre  vien- 
drait à  éclater  entre  les  deux  Nations  susdites,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  le  Terme  de  uiu/*  j/ioif  après  la  Déclaration  de  guerre  sera 
accordé  aux  Marchands  et  Sujets  respectifs  de  part  et  d'autre, 

1)  Le  Ternie  anglmis  port*  „n>iiA  /A«ir  F*-      citée,  est  rend*  par  „  «m  /<•*/■#  VaUteaur. 
„««/#,  trhetker  ihey  ht  publie  and  tquipptd      „  to/i  publics,  toit  éyuipprs  en  guerre." 
,,/or  wor»"  ce  qui,  dans  la  Traduction  pré- 
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afin  qu'ils  puissent  se  retirer  avec  leurs  Effets  et  Biens  mobi- 
liers %  lesquels  ils  seront  libres  Remporter  ou  de  vendre  ')  par- 
tout où  ils  voudront,  sans  le  moindre  Obstacle,  et  personne  ni 
pourra  saisir  leurs  Effets  et  bien  moins  encore  leurs  Personnel 
pendant  lesdits  neuf  mois,  mais  au  contraire  on  leur  donnera  pour 
leurs  Bâtiments  et  pour  les  Effets  qu'ils  voudront  emporter  a«c 
eux,  des  Passeports  valables  pour  le  Teins  nécessaire  pour  for 
Retour.  Et  si  quelque  Chose  leur  est  enlevé,  ou  si  quelque  Dom- 
mage ■)  leur  est  causé,  durant  le  Terme  prescrit  ci-dessos,  jur 
Y  une  des  Parties,  leurs  Habitants  *)  et  Sujets,  pleine  el  eni'urt 
Satisfaction  leur  sera  donnée  à  cet  égard.  Les  Passeports  m- 
mentionnés  serviront  également  de  Sauf  conduit  s  contre  foules  h- 
suites  ou  Prises  que  les  Armateurs  *)  pourraient  eut repreudi écouta 
leurs  Personnes  et  leurs  Effets, 

_vlTI     Les  deux  Parties  contractantes  s'accordent  nalu&t- 

Art.  aAM. 

ment  la  Faculté  de  tenir  dans  leurs  Ports  respechjt  « 
Consuls,  Vice-Consuls,  Agents  et  Commissaires,  dont  les  Fac- 
tions seront  réglées  par  une  Convention  particulière. 

Un  Article  séparé  établit,  que  le  prêtent  Traité  aura  ton  /  /ria  A^«l  pendait  If  ï"" 
de  quinze  années  consécutives .  à  compter  Ju  Jour  de  sa  Ratification,  les  oVex  PatM* 
réservant  la  Faculté  de  le  renouveler  au  bout  de  re  Terme. 

V  Article  séparé ,  que  nous  venons  de  citer,  est  suivi  de  <7»y  nW/v*  Jrlicln 
portant  la  même  Date  que  le  Traité. 

Il  est  convenu  cl  arrêté  que  tous  les  iïlarehandi,  f* 
,*>/.  '  pU aines  des  Bâtiments  marchand*,  ou  autres  SujfH  & 
S.  M.  suédoise,  auront  Y  entière  Liberté  dans  toules  le» 
Places  de  la  Domination  ou  Jurisdiction  des  États-Unis 
rir/ue,  de  conduire  eux-mêmes  leurs  propres  Affaires,  et  <!>/'• 
ployer  qui  il  leur  plaira  pour  les  couduirc;  et  ils  ne  seront  poM 
obligés  de  se  servir  d'aucun  Interprèle  ou  Courtier,  ni  de  1«? 
payer  aucune  Rétribution,  a  inoins  qu'ils  ne  s'eu  servent  & 
outre,  les  Patrons  des  Bâtiments  ne  seront  point  obliges,  ebar 
géant  ou  déchargeant  leurs  Bâtiments,  de  se  servit*  des  Ouvrier» 
qui  peuvent  être  établis  pour  cet  Effet  par  Y  Autorité  pubfy*f 

1)  Le  Teite  anglais  porte  „  n/7A  /A«r  ce  qui,  dans  la  Traduction  précité*. 
„fects  and  moi  cables  f  ce  qui,  dans  la  27a-      par  ,,  quelque  injure  " 

dnction  précitée,  est  rendu  par  „«i}«c  Iturs        à)  Le  Telle  anglais  porto  ^ 

„'ffets  et  meubles."  ^parties,  their peopU  ond  subjecU"  «f* 

2)  Le  Texte  anglais  porte     to  carry  off  dans  la  Traduction  précitée,  **'  r"*^. 
„or  #o  *c//,"  ce  qui,  dans  la  Traduction  pré-  „  l'une  des  Parties,  leurs  peuples  et  te^ 
citée,  est  rendu  par  »  transporter  ou  faire        5)  Veyee  plus  haut  T.  11.  «ta  Jfea*»*.* 
..rendre,"  Liv.  II.  Chap.  I.  Sect.  III.  Art.  V.  aV?" 

3)  Le  Teite  «»aj/n&  porte  „eay  injury,  »  1.  Aragon.  O.  p.  32i  Cet.  I.  ••••  1 
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mais  ils  seront  entièrement  libres  de  charger  ou  de  décharger 
eux-mêmes  leurs  Bâtiments,  ou  d'employer,  pour  les  charger  ou 
décharger,  ceux  qu'ils  croiront  propres  pour  cet  Effet,  sans  payer 
aucune  Rétribution  à  tilre  de  Salaire  à  aucune  autre  Persontie 
que  ce  soit,  et  ils  ne  pourront  être  forcés  de  verser  aucune  Es- 
pèce de  Marchandises  dans  d'autres  Bâtiments,  ni  de  les  rece- 
voir a  leur  propre  Bord,  ni  d'attendre,  pour  leur  Chargement, 
plus  looglems  qu'il  ne  leur  plaira;  et  tous  et  un  chacun  des  Ci- 

0 

toyens,  Nationaux  J)  et  Habitants  des  Etats-Unis  oV  Amérique 
auront  et  jouiront  réciproquement  des  mêmes  Privilèges  et  Liber- 
tés dans  toutes  les  Places  de  la  Jurisdiction  dudit  Royaume. 

11  est  convenu  que,  lorsque  des  Marchandises  auront 
Art.tepure.  ^  miscs  à  uor(j  fjes  Vaisseaux  ou  Bâtiments de  Tu/t^ 

ou  Vautre  des  Parties  contractantes,  elles  ne  seront 
sujètes  à  aucuue  Recherche,  mais  toute  Recherche  et  Perquisition 
doit  être  faite  avant  le  Chargement,  cl  les  Marchandises  prohi- 
bées doivent  être  arrêtées  sur  place  avant  d'être  embarquées  *), 
à  moins  qu'il  n'y  ail  Evidence  ou  Preuve  de  Pratique  fraudu- 
leuse *)  de  la  part  du  Propriétaire  du  Bâtiment  ou  de  rr/ai  qui 
en  a  le  Commandement,  dans  lequel  Cas  seul,  celui-ci  en  sera 
responsable  et  soumis  aux  AcAï  cfa  Pays  où  il  se  trouve.  Dans 
/ou/  autre  Cas,  ni  les  Sujets  d'une  des  Parties  contractantes^ 
qui  se  trouveront  avec  leurs  Bâtiments  dans  les  />or/,j  de  Vautre, 
ui  leurs  Marchandises,  ne  pourront  être  arrêtés  ou  molestés  pour 
Cause  de  Contrebande,  qu'ils  auront  voulu  prendre  à  leur  Bord, 
ni  ne  pourra  être  mis  aucune  Espèce  d'Embargo  sur  les  Bâti- 
ments, Sujets  ou  Citoyens  de  TAVo/  dont  les  Marchandises  sont 
déclarées  de  Contrebande,  ou  dont  l'Exportation  est  défendue;  ceux 
qui  auront  vendu  ou  voulu  vendre  de  telles  Marchandises,  étant 
seuls  passibles  de  Punition  pour  une  pareille  Contravention  *). 


1)  1-e  Texte  anglais  porte  „citiz- ns,  penple 
,,«ntV  inhabilants"  re  qui,  dans  U  Traduc- 
tion précitée,  e*t  rendu  par  n  Ci/i//r«», 
,,///##  «7  habitants." 

2)  I,«  Texte  anglais  porte  „must  le  stop. 
yptd  on  the  spot,"  ce  qui,  dan*  la  Ttaduc 
tion  précitée,  est  rendu  par  »  devant  être 
^arrêtées  êur  la  plage." 

3)  Le  Texte  anglais  porte  »umlcss  thers 
/«M  évidence  or  ptoof  of  fraudaient 

^practice,"  ce  qui,  dans  la  Traduction  pré- 


citée,  est  rendu  par  „ù  mow  </u'on  ai/  des 
^indices  manifeste*  ou  des  preuves  de  ver. 
v sèment  frauduleux.  " 

4)  Le  Texte  anglais  porte  „»or  shaU  any 
„kind  oj  embargo  le  laid  on  their  ships, 
y,  subjects  or  citizen  s  of  the  stute  whost 
^inerchandists  are  decJared  contraband, 
„  or  the  exportation  of  h  hit  h  is  forbidden  ; 
„thosc  only  nho  shall  have  sold  or  intsnded 
„/o  seli  or  aliénais  such  merchandise%  being 
pliable  to  punithment  for  such  contraven- 
tion^ ce  qui,  dans  la  Traduction  précitée. 


Digitized  by  Google 


1122 


Liv.  III.    CflAP.  I. 


Art.  V. 


Traité  de  Commerce  pour  huit  ans,  entre  le 
.  .  Roi  de  Suède  et  de  Alorvège  (Charles  XIII)  et 

4  Septembre.  ,  '  ^ 

les  Etats- Unis  d'Amérique,  fait  a  Stockholm, 
le  4  Septembre  1816  4). 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  mutu- 
ellement la  Faculté  d'cntrelenir  dans  les  Ports  et  Places 
de  Commerce,  Vune  de  Vautre ,  des  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agents  de  Commerce,  qui  jouiront  de  toute  la  Protection  et  As- 
sistance nécessaire,  pour  remplir  dûment  leurs  Fonctions.  Mais 
il  est  ici  expressément  déclaré  que  dans  le  Cas  d  une  Conduite 
illégale  ou  impropre,  en  ce  qui  concerne  les  Lois  et  le  Gouver- 
nement du  Pays  dans  lequel  ils  sont  envoyés,  lesdits  Consuls. 
Vice-Consuls  ou  Agents  pourront,  ou  bien  être  punis  conformé- 
ment aux  Lois,  ou  être  mis  hors  de  Fonctions,  ou  renvoy  és  par 
le  Gouvernement  offense,  ce  Gouvernement  en  donnant  les  Rai- 
sons à  Vautre.  Il  est  entendu  néanmoins  que  les  Archives  cl  Do- 
cuments relatifs  aux  Affaires  du  Consulat  seront  protégés  coulre 
loule  Recherche  et  soigneusement  conserves,  étant  mis  sous  le 
Scellé  du  Consul  et  de  V Autorité  de  la  Place  où  il  aura  réside. 

Les  Consuls  et  leurs  Suppléants  (Deputies)  auront  le  Droit, 
comme  tels,  d'agir  comme  Juges  et  Arbitres  dans  les  Différend* 
qui  pourront  s'élever  entre  les  Capitaines  et  les  Équipages  des 
Bâtiments  de  la  Nation  dont  les  Affaires  sont  confiées  à  leurs 
Soi  lis.  Les  Gouvernements  respectifs  n'auront  le  Droit  de  se 
mêler  de  ces  Sortes  d'Affaires  qu'en  tant  que  la  Conduite  du  Ca- 
pitaine et  de  VEquipage  troublerait  la  Paix  et  la  Tranquillité 
du  /Jtfv«  dans  lequel  le  Bâtiment  se  trouve,  ou  que  le  Consul  du 
Lieu  se  verrait  oblige  de  recourir  h  V  Intervention  et  Y  Appui  de 
V Autorité  exécutive,  pour  faire  respecter  et  maintenir  sa  ZJrVi- 
A70».  Il  est  néaumoins  entendu  que  cette  Espèce  de  Jugement  ou 
#  Arbitrage  ne  privera  point  les  Parties  contcndanlcs  du  Droit 
qu'elles  auront  de  recourir  à  leur  Kctour  aux  Autorités  judici- 


eft  rendu  par  „  ni  aucune  espèce  d'embargo 
,,»»#*  jrur  /r«r*  navires;  1rs  sujets  ois  riio- 
</r  VËtat  où  ses  marchandises  sont 
déclarées  de  contrebandes  'ou  dont  fa  sor- 
//«  rj/  défendue,  et  oui  néanmoins  auront 
vendu  ou  voulu  vendre  et  aliéner  Irsdiies 


^marchandise*,  devant  être  les  seuls  rjui 
,,*cront  dûment  punis  pout  une  paicitlt 
„  contravention." 


1)  Jon.  ElUot,  I.  c.  p.  193.  (ea  — 
glais  et  tn  français .)  —  Marient,  fùreaeil. 
Suppléât.  T.  VIII.  p.  251.  (en  français.)  — 
d'iJautcriv*  et  c/«  (W/,  t.  c  I*.  II.  T.  III. 
p.  353.  (en  fiançait.)  —  Nous  avens  advplr 
la  Traduction  fiauçaise,  qui  sa  trame  d»t 
./on.  Ettiol.  et  qui  a  été  reproduite  par  JT«#- 
/i-ii*  et  par  MM.  d'Haute! ne  et  </#  Cass\. 
en  la  rectifiant  »ur  le  Texte  anglais. 
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aires  de  Icor  Patrie.  (Voyez  plus  Laut  p.  1120.  l'Art.  XXVI. 
du  Traité  de  1783.) 

A     x        Au  cas  que  quelque  Bâtiment,  appartenant  à  l'un  ou 
Vautre  des  deux  États,  ou  a  leurs  Citoyens  ou  Sujets, 
aura  échoue,  fuit  Naufrage  ou  souffert  quelque  autre  Dommage, 
sur  les  Cotes  de  la  Domination  de  l'uni  ou  Vautre  des  cfczu; 
Parties ,  il  sera  donué  toute  ^wfe  et  Assistance  aux  Personnes 
naufragées,  ou  qui  se  trouvent  en  danger  de  faire  Naufrage,  et 
il  leur  sera  accordé  des  Passeports  pour  le  Retour  dans  leur  Po* 
*ri*?.    Les  Bâtiments  et  Marchandises  naufrages,  ou  leur  /Vo- 
vena,  si  les  Effets  ont  été  vendus,  et  qu'ils  soient  réclamés,  dans 
r^/»  et  %/oi/r,  par  les  Propriétaires  ou  leur  Ayant-Cause,  serout 
restitués  contre  le  Payement  des  mêmes  Frais  de  Sauvetage, 
conformément  aux  Z>o&  et  Coutumes  des  cfeitor  Nations,  que  pa- 
yeraient les  Citoyens  ou  Sujets  du  /*iïyj  dans  les  mêmes  Circon- 
stances.  Les  Gouvernements  respectifs  veilleront  à  ce  que  les 
Compagnies,  qui  sout  ou  qui  pourront  être  établies  pour  sauver 
les  Personnes  naufragées  et  leur  Propriété ,  ne  se  permettent 
poîut  de  Vexations  ni  d'Abus.  (Voyez  plus  haut  p.  1 1 19.  l'^r/.  XX. 
du  7to»fc'  de  1783  ) 

Il  est  convenu  que  les  Bâtiments,  qui  arrivent  directe- 
mi/il  des  Etats-Unis  à  un  Por/  de  la  Domination  de 
»S.       le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  ou  des  Ports  de  Sadite 
Majesté  en  Europe  à  un  Por/  des  États-Unis,  et  qui  sont  munis 
d'un  Certificat  de  Santé  de  la  part  de  V Autorité  compétente  du 
Porl  d'où  ils  sont  sortis,  certifiant  qu'aucune  Maladie  maligne 
ou  contagieuse  n'existait  dans  ce  Por/,  ne  seront  soumis  à  aucune 
autre  Quarantaine,  que  celle  qui  sera  nécessaire  pour  la  Visite 
de  V Officier  de  Santé  du  Port  où  le  Bâtiment  sera  arrivé;  après 
laquelle  il  sera  permis  aux  Bâtiments  d'entrer  immédiatement 
et  de  décharger  leurs  Cargaisons;  bien  entendu  toujours  qu'il  ne 
soit  trouvé  à  bord  aucune  Personne  qui,  pendant  le  Voyage,  ait 
clé  attaquée  dune  Maladie  maligne  ou  contagieuse,  et  que  le 
Pays  d'où  vient  le  Bâtiment  ne  soit  pas  à  cette  Epoque  si  géné- 
ralement regardé  comme  infecté  ou  suspect,  qu'on  ait  été  obligé 
de  donner  auparavant  une  Ordonnance,  par  laquelle  tous  les  2fà- 
timents,  veuant  de  ce  Pays,  sont  regardés  comme  suspects  et  $on- 
7/î/j  à  la  Quarantaine. 

U  Article  XII.  statue  que  le  7Vai/f  ctnclu  à  Faw,  fO  1783,  est  renouvelé  et  mis  en 
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Vigueur  pour  tout  et  qui  est  couteau  dans  le»  Art.  11.  V.  VI.  VII.  VIII.  IX  X.  XI.  \\\  m 
AIV.  XV.  XVI.  XVII.  XVIII.  XIX.  XXI.  XXII.  XXIII.  et  XXV  ,  ainsi  que  d«v  les  A-lu 
parés  I.  H»  IV.  et  V.;  bien  entendu  néanmoins  que  le*  Stipulations  contenues  <hn«  l«  .1  • 
iiclts  précités,  seront  toujours  considérées  comme  ne  changeant  rien  aux  Convenu»*  pru- 
demment conclues  avec  d'autres  Attirons  amies  et  alliées. 

VJrt.  XIV.  fixe  h  /Air**-  du  Traité  à  Au/7  n,«,  A  compter  de  l'Échange  Ja  AW- 
cation* l). 

Les  deux  Parties  s'accordèrent  de  ne  point  ratifier  )e"s  A'ticles  III.  IV.  et  VI.,  o» 
cernant  V Importation  dans  les  Etats  respectifs  des  l'iuduction*  des  Indes  et  4e»  P tu 
situés  lur  la  Baltique,  et  la  Preuve  de  ta  Nationalité  des  Produits  du  Àe/  ou  des  Jf«« 
factures  des  Parties  contractantes  2). 

7Va // é?  a'Vi /w  i/ * <?  <?/     e  Coin  m  erec,  pour  d\i 
*  St.  onsi  en/re  S*  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  iïorù'i 
(Charles  XI F  Jean)  d'une  part,  et  les  États-lni* 
de  V Amérique  septentrionale  de  Vautre^  avec  un  Artiû 
séparé^  fait  et  conclu  à  Stockholm,  le  4  Juillet  1827'). 

\JArt%  XIII.  reproduit  littéralement  la  Disposition  relative  aux  Consuls,  Vict-Levà* 
Agents  de  Commerce,  énoncée  dans  Y  Art.  V.  du  Traité  de  1816.  (Vuyex  plus  hast  p.H- 

Lcsdits  Consuls,  Fi  ce-  Consuls  ou  Agents  commerçants 
seront  autorises  à  requérir  Y Assistance  des  Autorités  Itr 
cales,  pour  V Arrestation,  la  Détention  et  Y  Emprisonnemeai  èt 
Déserteurs  des  Bâtiments  de  guerre  el  marchands  de  leur  Jtyi. 
et  ils  s'adresseront,  pour  cet  Objet,  aux  Tribunaux,  Juges  tiOj 
ficiers  compétents,  et  réclameront  par  écrit  les  Déserteurs  & 


Art.  XIV. 


1)  Les  Ratifications  furent  échangées  à 
Stockholm,  le  25  Septembre  1818. 

2)  Il  est  dit  dans  M  art  eus,  I.  c  T.  VIII. 
(Suppl.)  p.  259  ,  que  ta  Hat  Ji cation  de  la 
Suéde,  en  date  du  24  Juillet,  porte  que: 

Comme  les  États  Unis  ont  cru,  d'après  des 
„ motifs  importants,  ne  pas  devoir  ratifier 
,,le*  3e,  4  e  et  6e  Articles  de  te  Tt ailé,  et 
,,que  de  son  côté  S,  M.  a  trouvé  que  ces 
„  Article*  ne  pouvaient,  sans  préjudicier  aux 
„ intérêts  de  ses  fidèles  Sujets,  ne  pas  faire 
„  partie  des  stipulation»  du  Traité,  lesdits  Ar~ 
„  ticle*  seront  adoptés  à  Vinetar  des  autres 
,,et  déclarés  valabl>t."  Celte  Citation,  qui 
manque  de  »cns,  est  entièrement  lausse.  La 
Ratification  de  la  Suède  porte  que  s  „les 
„  États-Unis  d'Amérique,  ayant  déclaré  par 
„  leur  ministre  plénipotentiaire,  accrédité  à 
„  Autre  Cour,  que,  par  des  Motifs  majeurs, 


•)  Latvs  of  the  United  States  of 
A  m  erica,  published  hy  John  Dior  en  and 
John  W.liuane,  Phil adelphia  and 
R.  C.  H  eightman,  Washington  City, 
1815.  T.  I-  V.  gr.  in  8°.  Contenant  l'Époque 
du  4  Mars  1789  jusqu'au  4  Mars  1815. 

Cet  Ouvrage  a  été  continué,  sous  le  m*mc 


„ils  ce  *onl  trouvés  empêchés  de  r*6p>u 
„  Articles  3.  4.  et  6.  du  Traité  ciA<m 
,,et  comme  Mous  avons  trouvé  U  TV»»" 
„ces  Articles  telle  au'iU  ont  pu*tri"iil 
,,du  Traité,  sans  préjudicier  aux 
„de  No*  fidèle*  Sujets,  à  ces  C***  A<* 
avons  voulu  ratifier,  approuter  t\  e«4* 
„le  Traité  de  Commerce  ci-des»u»  issu*' 
„  t  exception  des  Article*  3.  4.  'I  *•>  **" 
„par  les  préseutes  Nous  X  accepte***  ^ 
„  prouvons  et  ratifions,  avec  tous  l«*4*',ri 
,.  Articles,  Point*  et  Clauses  etc.  eV. 

3)  Laïcs  of  the  United  States  »■ 
p,  868.  869.  (en  anglais  et  ea  frante»y 
Marient,  Recueil,  Supplément  (f* 
feld),  T.  XI.  l'art.  I.  p.  271. 
-  aTHauterix  e  et  de  Cussy,  I.  c  P-  tt  1 
p.  365.  (en  français.)   . 


Titre,  par  John  B,  Colviu  ;  le»  f**' 
Washington,  que  nous  avons  ei**-* 
consulter,  sont  le  VI  (1822),  o>  «£P", 
l'époque  du  4  Mars  1815  au  4  Mari 
VII  11827),  qui  comprend  l'ép«pi«  «'^ 
1821  au  4  Mars  1827;  le  VIII  M8*5'' 


prend  l'époque  du  4  Ma»  1827  an 


4fcnl* 
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mentionnes,  en  prouvant  par  la  Communication  des  Registres  des 
Bâtiments  ou  Rotes  d'Equipage,  ou  par  d'autres  Documents  of- 
ficiels, que  de  tels  Individus  ont  fait  partie  desdils  Équipages,  et 
celle  Réclamation,  ainsi  prouvée,  Y  Extradition  ne  sera  point  refusée. 

De  tels  Déserteurs ,  lorsqu'ils  auront  élé  arrêtés,  seront  mis 
à  la  Disposition  desdils  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  com- 
merciaux, et  pourront  élrc  enfermés  dans  les  Prisons  publiques, 
à  la  Réquisition  et  aux  Frais  (le  ceux  qui  les  réclament,  pour 
être  envoyés  aux  Bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  ou  à  d'au- 
tres de  la  même  ISation.  Mais,  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
l'Espace  de  deux  Mois,  a  compter,  du  Jour  de  leur  Arrestation, 
ils  seront  mis  en  Liberté  et  uc  seront  plus  arrêtés  pour  la  même 
Cause. 

11  est  entendu  toutefois,  que  si  le  Déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  Crime  ou  Délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  Ex- 
tradition jusqu'à  ce  que  le  Tribunal,  saisi  de  l'Affaire,  ail  rendu 
sa  Sentence,  et  que  celle-ci  ail  reçu  son  Exécution. 

Les  Art   XV.  et  XVI.  reproduisent  liiirt alenrnt  le*  Dispositions  concernant  les  Sau. 
/rages  et  la  Quarantaine,  énoncée*  .la».»  les  A  l.  X.  et  XI.  du  Traite  de  1816.  (V.yez 
plu*  haut  fi.  1123.) 

L'Art.  XVII.  confirme  les  Traités  de  1783  et  de  1816,  avec  les  Hestr  'u  lions  énoncée» 
dans  VA»  t.  XII.  de  ce  dernier  Truite.    (Vo)ez  ptus  haut  p.  1133.) 

L'Ait.  XIX.  fixe  la  Durée  du  fêtent  Traité  à  dix  Années,  à  partir  du  Jour  de  V  Echange 
det  Notification»,  et  stipule  que  si,  avant  TExpiratioo  des  neuf  premières  Années,  l'une  ou 
Vautre  des  Hautes  Partie*  contractantes  n'agit  pas  annoncé  àVautre,  par  une  Nutifualiun 
ojjicielle,  son  Intention  d'en  faire  ce**er  l'Effet,  ce  Tiuité  restera  obligatoire  une  Année 
au-delà,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'Expiration  des  douze  Mois  qui  suitront  une  semhUlilo 
XolipcatiuM,  à  quelque  Epoque  qu'elle  ait  lieu. 

Vite  Proclumution  du  Président  det  Étuis-  Unis,  en  date  du  20  Aoùl  1S21,  établit  la  Héti. 
procité  à  observer  dans  le  Commerce  enlre  le  Royaume  de  Aortège  et  lesdit»  Etait. Unit  l). 


La  Suède  (et  IXorvège)  entrelient: 

à  New-York,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
à  Alexandrie,  Baltimore,  Boston,  Charleston,  Norfolk, 
Nouvelle  Orléans,  Philadelphie  et  Sa  cannait,  des 
Vice- Consuls  J). 
Les  États  Unis  entretiennent 
en  Suède: 

a  Gothenbourg  cl  à  Stockholm,  des  Consuls^ 

à  Carlskrona,  Ce/le,  IVisby  et  à  Ystad,  des  Vice- Consuls  *); 

1)  Marient.  Hecueil,  Suppl.  (par  .S««/-  2)  Fùriecknimg,  18.ÏÎ)    p.  10.  —  Ahn.  dt 

feld),  T.  IX.  l'-ri.  II.  p.  317.  (eu  anglais  )       Gotha,  1840,  p.  2.  3.  5.  6.  7. 

r.  m.  p.  3*5.  (cite.) 
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en  Norvège: 

à  Bcrghen,  un  Consul, 

à  Christiania,  Christiansand ,  Dr  ont  h  ci  m  cl  Siavangcr, 
des  Vive-Consuls  '). 

§.  10. 

SUÈDE  ti  FRANCE. 
(Voyez  ['lus  haut  Sect.  I.  §.  43.  p.  157.) 

§.  tt 

SUÉDE  it  FRANCFORT  (sir  tt  miiM. 

Il  n'cxi»l*  aucune  Espèce  de  Traité  entre  le  Royaume  de  Sut  Je  ri  de  Aortège  tl  U 
ïïllc  libre  de  Fionr/ori.   

La  Suède  (et  Norvège)  entretient: 
à  Francfort,  un  Consul-général*). 

§.  12. 

SUÈDE  ix  GRANDE-BRETAGNE. 
(Voyei  plu»  haut  SecU  V.  §.38.  p  839.) 

§.  13. 

SUÈDE  et  GRÈCE. 

Il  n'fxuU  auiuue  Espèce  de  Traité  entre  le  Royaume  de  Suède  et  de  Norvège  et  cola 
de  frrer.  _____ 

La  Suède  (et  Norvège)  entretient: 
à  Athènes,  uu  Consul-général, 

à  Napoli-di-Romania  (Golfe  de  Spezia,  Poros  et  J/o/- 
vasie),  Naxie  (et  Paros),  Navarin  (Coron  et  Jfo- 
Nègrepont  et  à  .%r<?,  des  Vice-Consuls  *). 
La  6><r<v  entretient 
en  Suède: 

à  Stockholm,  un  Consul-général*), 

§.  14. 

SUÈDE  »r  HAÏTI. 

Il  n'exiita  aucune  Espèce  de  Traité  entre  le  Royaume  de  Suède  et  de  Norvège  et  li 
KrFubliSue  de  //«l/i.   

1)  ^/«n.  </*  <?e/Aa,  1840.  p.  M  83.  05.  3)  Fôrtecinimg,  1839.  p.  9. 

2)  Forleckning,  1839.  p.  3.  —  JIman.  de         %.  .  r         lftlft  — 

1840.  P  48.  4>  ^  rf«  lM0  P'  W- 
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La  Suide  (cl  Norvège)  entretient: 
à  Port-au-Prince,  un  Consul  et  un  Vice-Consul 

§.  15. 

SUÈDE  et  IIANOVRE. 


Il  n'existe  point  de  Traité  de  Commercé  entre  le  Hoyaune  de  Suède  et  de  Norvège  et 
celui  de  Hanovre. 

L».  Suéde  (et  Norvège)  entretient: 

un  Consul  général  pour  le  Royaume  de  Hanovre,  qui  ré- 
side à  Hambourg  a). 
Le  Hanovre  entrelient 
en  Suède: 

à  Golltcnbourg,  à  Stockholm  et  à  tfï&by  (et  Ile  de  Goth- 
land),  des  Consuls  *)  *, 
eu  Norvège: 

à  Bcrghcn,  Drcvig,  Christiansand ,  Laurvig  (cl  Lange- 
sund),  des  Vice-Consuls  4). 

§.  16. 

SUÈDE  it  MAROC. 

Le  Traite  de  Paix,  conclu  entre  la  Suède  et  l'Empire  île  97a roc,  le  M  Mai  1763  5), 
u'.i  jamais  été  publié.  Il  appert  des  Protocoles  du  Sénat  de  la  même  année,  que  ce  Traité 
n'avait  peur  Objet  que  de  fixer  la  Somme  à  payer  par  la  Suède  peur  obtenir  la  Faix,  et  que 
rien  n'y  a  été  stipulé  à  l'égard  des  Consuls  °). 

Une  Convention ,  conclue  le  4  Mai  1803,  qui  n'a  pas  été  publiée  non  plus,  stipule  que 
la  Suède  payera  tous  les  deux  ans  la  Somme  de  quarante  mille  piastres  fortes,  pour  le 
Maintien  de  la  l'aix,  mais  elle  ne  renferme  aucune  Disposition  relative  aux  Piiti/éges  et 
Immunités  des  Consuls  de  Suède,  ni  aux  Rapports  judiciaires  des  Sujets  suédois,  sé- 
journant dans  les  États  de  Maroc  7). 


La  Suède  (et  Norvège)  en  Ire  lient: 
à  Tanger,  un  Consul-général, 
à  Mogador,  un  Vice-Consul*). 


1)  Fôrteckning,  1809.  p.  10.  —  AUn.  de 
Gotha,  1840  p.  63. 

2)  Fôrteckning,  1839.  p.  4. 

3)  Ho/,  und  Staots-  Hondbuch  fur  dus 
Kônigreich  Hannovcr,  auf  dus  Jahr  lîWS, 
p.  88— 92.  —  Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  89. 91. 

4)  U.  «.  5/.  Handb.  1838.  p.  88—92.  — 
Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  92. 

5)  Ce  Traité  est  rilé  dans  Cari  Chris- 
lof  fer  Yjfirtrel,  Samlaren  (Stockholm 
1773.  T.  I-III.  in  8° }  T.  III.  p.  292.,  daus 


Marient,  Court  diplomatique,  T.  II.  p. 970. 
et  dans  le  Recueil  de  MM.  d  Hou  ter  rte  et 
de  Cussy,  Part.  II.  T.  V.  p.  31. 

6)  Les  prétendus  Traités,  cités  par  Gjôr- 
teel,  T.  III.  p.  281.  296.  et  par  JUartms,  T.  II. 
p.  970. ,  sous  la  date  de  l'an  1771 ,  et  par 
M  M.  d' Hauter'rve  et  </*  Cussy,  p.  31.,  sous 
la  date  de  1773,  n'ont  jamais  existé. 

7)  Communication  officielle. 

8)  Almunoeh  de  Gotha,  1840.  p.  104.  - 
Forteckuiug  &  Seeushe  och  ISontke  Cousu- 
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§.  17. 


SUÈDE  tx  MECKLEISBOUKG  (SCÏIWÈR1N). 


Graud-Dtitlié  de  IdeikUnhourg  (Schtrèrin). 

La  Suéde  (cl  Norvège)  entrelient: 

un  Consul-général,  qui  réside  a  Grcifswaldey 
ù  Rostoch  et  à  ItUmar,  des  Ficc-Consuls  k). 

Le  Grand-Duché  de  Mecklcnboutg  (Schtvérin)  entretient 
en  Suéde: 

à  Gothenbourg  et  à  Stockholm,  des  Consuls  *); 
en  Norvège: 

à  tierghen,  un  Consul-général  *)• 


Il  u'exi»te  aucune  Espèce  de  Traité  entre  l«  Heyaume  «Je  £W</r  et  de  i\Vrf*<  »î  k 


GranLDiuhé  V Oldenbourg.  ______ 

La  Suéde  (et  Norvège)  entretient: 
à  Oldenbourg,  un  Vice-Consul  *). 

Le  Grand- Duché  d'Oldenbourg  entretient 
eu  Norvège: 

à  Berghcn  cl  à  Chrisliansand,  des  Consuls  •). 


à  la  ffauir,  en  faveur  de  J7/  071 1,  1712,  1713),  niai»,  Irois  fets  induite  e«  fcen» 


§.  18. 


SUÈDE  et  OLDENBOURG. 


§•  19. 


SUÈDE  it  PAYS-BAS. 
(Veyei  plus  haut  Sert.  VI.  §.  35.  p.  974.) 


§•  20. 


3)  Grherz.  M  tell.  St.  À'o/.  1838.  p.  S.  - 

</*  GWA»,  1840.  p.  93. 

4)  Jlmanack  de  Gotha,  1S40.  p.  65. 
3)  /6iaV«,  p.  OT.  93. 


2)  Giue'Z.MecU  Si.  Kalemdrr,  1S3S,  p.1 
—  ^/«.  J«  Gotha,  16*0.  p.  89.  91. 


1)  Forteckniug,  1839.  p.  2.  -  Almauach 
de  Gotha,  1840.  p.  65.  06.  —  Grojtherzog- 
lich  MecMenbmrg-Sthtverinschtr  Slaatt  Ka- 
lendtr,  1838.  p.  10. 
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*  faire  U  pai»,  ellt  flnil  par  éloigner  de  ses  États  l'ami  trop  peu  discret,  auquel  elle  avait 
donné  asile  ')  a). 

CVst  i  ces  lien»  dMroilié  que  se  rapporte  la  Capitulation  accordée  à  la  Suéde,  en  1737, 

par  le  Sultan  Mahmoud  /. 

Une  Compagnie  spéciale  pour  le  Commerce  surdois  dans  le  J>»  or»/,  fut  instituée  en  1738*). 

M  Alliance  négociée  à  l'époque  de  la  Paix  de  Belgrade,  18  Septembre  1739  *),  et  con- 
clue le  22  Décembre  de  la  nirne  aunée,  sous  la  JUédiutUn  de  la  Franc*  *),  était  visible- 
ment dirigée  contre  la  Russie. 

Un  second  T>nitt  <T  Alliance  fut  conclu  le  I?  Juillet  1788");  mais  la  Suède,  ayant  fait 
une  Paix  séparé*  avec  la  Russie,  en  1780  7)  *),  les  Stipulations  d«  cette  Liliane*  restèrent 
sans  effet,  et  il  en  résulta  même  un  refroidissemenl  passager  entre  les  deux  Cours  °). 


1)  Se  h  oeil,  Histoire  abrégée,  T.  XIII. 
Chap.  LV1I.  Secl.  1.  p.  153.  iqq.  (Veye*  T.  XV. 
Tahle  alphabétique,  p.  143.  Col.  1.)  —  Du 
Même,  Cours  a" Histoire,  T.  XXV.  XXMIL 
XXXIII.  et  XXXIV.  (VovexT  XXXVI.  Tahle 
alphabétique  des  Vol.  XXV.  à  XXXV.  p.  58. 
Col  1.  —  V-  Hammcr,  Geschichte  des  os- 
rnanischrn  Reichs  (Voyez  T.  X.  Haupl-Rc- 
gister,  p.  m.  Col.  3.)  —  Biogr.  universelle, 
T.  VIII.  p  1S9.  Col  2. 

2)  Oidre  du  Sultan  Arhmed  lll ,  Em- 
pereur des  Turcs,  expédié  à  tsmaël  Pa- 
cha, Gouverneur  de  Bender,  pour  V Exé- 
cution de  ce  Traité,  et  pour  conduire  l* 
Roi  d*  Suc  de  en  **<  Et  a  te,  à  travers  la 
Pologne,  arec  un*  Armée  Donné  à  Con- 
stantinople,  le  1  Avril  1712.  [Willem 
Theyls,  Gedenkschiiflen ,  betreffend*  het 
L*t  en  van  Korel  «17/,  Koning  in  Snrtden, 
gcduurend*  syn  Verblyf  in  het  ottoman- 
nisch*  Cebitd  (Leyde  1721.  ttt  S°  )  p.  56. 
(en  hollandais.)  —  Hou  s  s*  t,  SuppL  au 
Corps  diplomatique,  T.  U.  Part.  11.  p.  90. 
(en  français  )) 

3)  Veye*  les  Addenda  à  la  fin  du  Volume. 

4)  V»)ei  plus  bas  Sect.  IX.  $.  25. 

5)  Tractatus  Con/oe  d  er  a  t  i  oni  s  et 
Foederis  defensivi  inter  Serenis  hnum 
ac  Potentistlmum  Regem,  Regnumque 
Sueciae,  et  Serenissimum  ac  Potentissi- 
mum  Imperatorem  Turcarum,  atque  piae- 
fulgidam  Portam  Ot  tomannlca  m,  en 
dal*  de  Constantinople,  du  22 Déambr* 
1739.  (Original  en  latin  et  en  turc.)  \von 
H  a  m  mer,  Geschichte,  T.  VIII.  Lîv.  LXVIII. 
p.  3.  (cité  )  —  d'Ohsson,  I.  c.  T.  VII.  Liv.  IX. 
p.  480.  (cité.)  —  Modee,  Vtdrag,  p.  227. 

•)  L'Abbé  Laugier,  1.  c.  T.  11.  p.  118.,  dît 
que  le  Traité  fut  signé  le  20  Janvier  1740, 
et  p.  383.  il  donne  à  co  même  Traité  la  date 
du  19  Juillet  1740.  La  dernière  des  deux 
dates  e*t  celle  de  la  Ratification  turque. 


(en  suédois.)  —  Rousse  t,  Recueil,  T.  XVIII. 
p.  2.  (en  français.)  —  H'ench .  I.  c.  T.  I. 
p.  501.  505.  (en  latin  et  en  suédois.)  —  Lau- 
gier, Histoire  dis  Négociations  pour  la 
Paix  conclue  à  Belgrade  (Paris  1769. 
T.  L  IL  in  12°.)  T.  IL  p.  383  (en  fran- 
çais.)9)— M  oser,  le  r  tut  h,  T.  VIII.  Liv  XV. 
Chap.  IL  §.  7.  p.  219.  {tn  français.)  -  Mer- 
cur*  hittor.  *t  politique,  1740.  T.  II.  -p .  42. 
(en  français.)  —  C'/ir.  Friedr.  Htmpel, 
Aligemeints  curopiiiiches  Staatsrrchts  Lrxi- 
kon,  oder  Reperlorium  aller  bis  auf  den 
heutigen  Tag  ztrischen  den  îllû/bten  ge- 
Schlostenen  Tractaten  etc.  (Francfort  et 
Leipzig  T.  I  —  IX.  iu  »°.)  T.  IX.  p  MM), 
(m  français.)  —  Mably,  Droit  public  de 
l  Euiope,  T.  I.  Chap.  V.  p.  421.  (rn  fron- 
çais.) —  Hôrschelmann,  Europiiisthrs 
Slaats-,  Ktiegs-  und  Fritdens  -  Lexihon 
(Francfort  et  Leipzig  1765.  T.  I.  IL 
in  8°.)  T.  1.  p  719.  Col.  2.  (en  allemand.) 
—  Schocll,  Hist  abrégée,  T.  XIII.  Chap. 
LV1II  p  338.  —  d'Hnunriie  et  de  Cus*y, 
L  c.  Part.  IL  T.  V.  p.  219.  (Extrait.)) 

6)  Renouvellement  duTralié  d'Al- 
liance entre  l*  Roi  d*  Suède  (Gus- 
tave Ul)  et  le  Sultan  Abd'ul  II  a  mi  d, 
Empereur  des  T  u  r  c  s,  fait  à  Constant  i- 
nople,  le  12  Juillet  1788  (Hamburger  po- 
litisches  Journal,  1789.  p.  1111.  (cité.)  — 

1)  Traité  de  Paix  entre  S.  .V.  le  Roi 
de  Suède  (Gustave  lit)  et  lu  Couronne 
de  Suède  d'une  part,  et  S.  9J  l'  hnpératic* 
de  toutes  les  Russie  s  (  Ca  thé  ri  ne  II)  et 
l' Empire  de  Russie,  fait  et  conclu  dans 
la  Pleine  de  Werelù,  près  de  lu  Rivière 
de  Kimmenè"),  entre  les  Avant -postes 
des  deux  Camps,  le  14  (3)  Août  17W.  [Im- 

(Comp.  Schoell,  Hist.  abrégée,  T.  XIII. 
Chap.  LV1II.  p.  338.  note  1.) 

••)  Le  Kimminè  sort  du  lac  Payana  ou 
Peende  (Cieuvernement  de  Finlande)  et,  cou- 
lant au  Sud,  se  jette  par  quatre  bras  dans 
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Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 
10  Janvier  ^'      Ie  R°*  de  Suéde  (Frédéric  1)  et  la  Couronne 

de  Suéde  d'une  part,  et  la  sublime  Porte  (3lah- 
moud  I)  de  Vautre  part,  fait  et  conclu  à  Constats  t  i  no  pic. 
le  10  Janvier  1737,  gui  répond  au  16  Ramazan  1149  de  f  Hé- 
gire.   (Original  en  turc  et  en  latin.)  lo) 
Art  1(       Lorsque  des  Bâtiments  suédois,  par  suite  de  Tempête. 

se  trouveront  en  danger,  et  qu'ils  manqueront  de  Provi- 
sions cl  de  Munitions,  les  Équipages  des  Bâtiments  impériaux 
ou  autres,  qui  se  trouveront  sur  les  Lieux,  devront  leur  prêter 
Secours,  tant  sur  Terre  que  sur  Mer:  et  ceux  des  Suédois,  qui 
séjourneront  dans  les  Ports  ou  Places  de  Commerce  du  sublime 
Empire,  pourront  acheter,  pour  leur  propre  Argent,  tout  ce  qui 
leur  sera  nécessaire,  soit  des  Vivres,  soit  toute  autre  Chose  quel- 
conque dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  sans  que  personne  y  mette 
Obstacle  ou  Empêchement.    Et  s'il  arrivait  que,  par  un  des  lia- 


prîmé  séparément  à  Stockholm,  in  4°.,  m 
français  et  en  suédois,  et  à  Saint- Péter  s 
bourg,  in  fol.  en  ruste  et  en  français.  — 
Rouvrîtes  extraordinaires,  1790.  No.  78.  (en 
français.)  —  Hamburger  Correspondent, 
1790  No.  149.  (en  allemand  )  -  Allgemeine 
politûche  Staatenzcilung,  1790.  No.  224.  (en 
allemand.)  —  Al  ariens,  Recueil,  T.  IV. 
p.  517.  (rn  français  )  —  Schoell,  Hist. 
abrégée,  T.  XIV.  Chap.  LXI.  p.  103.  (Som- 
maire.)] 

8)  Mémoire  remis  à  la  Porte  par  U 
Ministre  de  Suide,  touchant  la  Paix 
conclue  avec  la  il  us  sic,  en  date  du  27  Sep- 
tembre 1790.  (ISiederelbischcs  Magasin,  con- 
tinué tout  le  titre  <)e  Histoiisch -poliiisches 
Magazln  (par  kT'Htcnberg)  (1787-1794. 
T.  I-XV1.  in  8°.)  1790.  Vol.  II.  p.  658.) 

9)  M  art  eus,  Cours  diplomatique,  T.  111. 
l  iv.  VII.  Chap.  VU.  Des  Relations  entre  la 
Suède  et  la  Porte.  $.  429  -  431.  p.  4U 
—  416. 

10)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ere  chré- 
tienne, 10  Janvier  1737,  soit  exacte,  ta  data 
correspondante  de  l'Hégire  *era  le  19  et  non 
le  IGRamaian  1149. 

11)  von  Hammcr,  Geschithte,  T.  VII. 
Liv.  LXV1I.  p.  480.  (cité.)  -  d'Ohsson,  I.  c. 


T.  VII.  Liv.  IX.  p.4S0.  (cité.)  —  Mferrtemt, 
Cours  diplomatique,  T.  U.  p.  969.,  dit  eu» 
ce  Traité  fut  conclu  en  1736,  mai»  ratifié 
par  la  Porte,  le  11  Janvier  1737,  et  par  la 
Suède,  le  16  Août  1737.  €•  «avant  PeaR. 
ciate  se  trempe.  Le  Traité  fut  rencia  le 
10  Janvier  1737,  et  ratifié  par  la  Porte  le 
même  jour.  La  Ratification  suédois*  +*r* 
en  effet  la  date  do  16  Août  1737.  —  Modèe, 
Vtdrag,  p.  200.  (en  suédois.,  —  ffemet, 
L  c.  T.  I.  p.  471.  (en  latin  et  ea  surdon. 

—  Busching,  Magasin,  T.  V11L  p.  3UL 
(fana  date,  en  latin  )  —  SchoelL,  Uhjtmire 
abrégée,  T.  XI1L  Chap.  LV1IL  p.  3T1  (.*>.) 

—  diUauterrve  et  de  Cussy ,  1.  c.  Part  II. 
T.  V.  p.  207.  (en  latin.)  —  Les  mots  turcs 
sont  tous  également  estropiés  dans  les  itu\ 
Versions  précitées,  latine  et  suédoise,  rap- 
portées par  Modèe,  Busching  et  ft  cmd;  U 
Version  latine,  qui  se  trouve  àaos  Bû+chimg, 
fourmille  de  fautes  de  toute  espèce;  NIL 
d Hauter'we  et  de  Cussy  ont  reproduit  1a  Ver- 
sion latine,  donnée  par  ll'euck ,  a\#*<  toute» 
les  fautes  et  erreurs  qu'elle  contient. 

La  Traduction  française,  que  nous  fa- 
nons, a  été  faite  sur  le  Texte  lestssx  rapport» 
par  fJ'euck,  cellatienné  sur  la  Version  sué- 
doise. 


le  Golfe  de  Finlande.  (Heym,  EacyUopû-     —  Adr.  Bail,,  I.  c.  p.  460.  —  LsmgUis, 
die  des  Rstfsischen  Reichs,  p.  334.  —  VolU      L  c.  T.  III.  p.  61.  Col.  1.) 
stùadiges  Uamdbuch,  Sect.  111.  T.  II.  p.  200. 
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sa  ni  s  de  la  Mer,  des  Bâtiments  suédois  fussent  fêtés  sur  les  Cotes 
du  sublime  Empire,  les  Beglerbeg,  Gouverneurs,  Juges  cl  Offi- 
ciers supérieurs,  ainsi  que  tous  autres  Employés  impériaux  qui 
se  trouveront  sur  les  Lieux,  leur  accorderont  toujours  Assistance 
et  Protection,  et  les  Marchandises  et  Effets  échoués,  à  eux  ap- 
partenant, quels  qu'ils  soient,  leur  seront  rendus.  Et  dans  le  Cas 
que  des  Effets,  à  eux  appartenant,  aient  été  enlevés,  on  les  re- 
cherchera soigneusement  et  diligemment,  et  après  qu'ils  auront  été 
retrouvés,  on  les  leur  restituera  en  entier.  Et  les  Bâtiments 
suédois,  qui  viendront  dans  les  Ports  et  Places  de  Commerce, 
après  qu'ils  auront  acquitté  le  Droit  accoutumé  d'heureuse  Arrivée 
ou  à* Ancrage  '),  consistant  en  trois  cents  aspres,  communément 
appelé  Selâmetfyk  Âktchéci  a),  ne  seront  en  aucune  Manière  mo- 
lestés pour  le  Payement  des  Impots  nouvellement  inventés,  sous 
le  titre  de  Re/t  Badsch  Kassah  Aktchéleri  •)  cl  de  Yassak 
Kuli  6),  et  pour  le  Droit  précité  de  Selamet,  on  u 'exigera  d'eux 
rien  au-delà  des  trois  cents  aspres. 

Il  ne  sera  point  permis  de  réduire  en  Captivité  aucun 
des  Sujets  du  Serenissime  Roi  de  Suède,  nés  sous  la  Do- 
mination suédoise,  Naturels  suédois,  exceplé  seulement  ceux  qui, 
étant  trouvés  dans  les  Armées  ennemies,  faisant  la  guerre  sur  terre 
ou  sur  mer,  à  V Empire  ottoman,  seront  pris  dans  le  Combat.  Et 
dans  le  Cas  quVm  oVeux,  qui  n'aurait  point  été  ainsi  trouvé  dans 
\% Armée  ennemie,  eût  cependant,  par  une  Erreur  quelconque,  été 
réduit  en  Captivité,  il  devra,  sur  la  Réquisition  des  Ministres  ou 
Consuls  suédois,  et  après  qu'on  aura  pris  Information  sur  un  tel 
Individu,  et  qu'il  aura  été  prouvé  et  démontré  qu'il  est  Suédois, 
être  mis  en  Liberté  et  rendu,  soit  au  Ministre,  soit  au  Consul. 
Et  de  la  même  Manière,  aucun  Musulman  ou  Su/et  du  sublime 
Empire  ne  pourra  être  réduit  en  Captivité  dans  le  Royaume  de 


1)  Le  Tezle  latin  et  la  Version  suédois* 
portent  Salvi-Conduclus. 

2)  Selâmetfyk  Ahlchrci,  et  non  pas  S'ia- 
mel  Achizési.  (Kieffer  et  Bianchi,  l)ic~ 
ïtonnaire  turc-français,  T.  I.  p.  tô5.  Col.  2.) 

3)  Voyez  plus  haut  p.  962.  Col.  2.  note  3. 

4)  Bailtth,  et  non  pas  Bazz.  (Voyez  plus 
haut  p.  121.  Col.  2.  uole  t.) 

5)  Katsab  Ahlrhélrri ,  et  non  pas  Ache~ 
ztlery  (Kassah,  Boucher,  Aklchr,  Argent; 


voyez  Kirffer  et  Bianchi,  1.  c.  T.  11.  p.  àHO. 
Col.  2.  qasçâl:  T.  1.  p.  73.  Col.  2.  aqtchèj, 
signifie,  Argent  de  Boucher,  ce  qui  n'est 
qu'une  différente  dé  nom  in*  lion  de  l'Impôt  que 
le  Fisc  perçoit  sur  la  Viande  de  Boucherie, 
tous  le  nom  de  Kastubijè.  (Voyez  plus  haut 
p.  104.  Col.  1.  noie  '*.) 

6)  Yassak  Kouli,  Soldai,  Homme  de  Garde. 
(Voy«  Kieffer  et  Bianchiy  T.  11.  p.  1249. 
Col.  2.  lûçûq.  p.  526.  Col.  2.  qoul.)  Il  s'agit 
ici,  non  pas  d'un  Droit  légal,  mais  d'une  Pré. 
lention  arbitraire,  élevée  par  la  Soldatesque. 
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Suède,  et  11  un  pareil  Captif  y  était  trouvé,  il  sera  rendu  à  la 
Liberté,  immédiatement  et  sans  Délai. 

On  ne  pourra  prélcudrc  le  Tribut  nomme  Kharaduch  ') 
des  Suédois  ni  de  ceux  gui  dépendent  d'eux  (Us  de  m 
snbjectis),  habitaut  le  sublime  Empire  et  y  exerçant  le  Com- 
merce, qu'ils  soient  mariés  ou  non  mariés.  De  même,  on  ne 
pourra  exiger  le  Tribut  nommé  Aâaradsck,  ni  aucun  autre  Im- 
pôt quel  que  ce  puisse  élre,  des  Suédois  séjournant  dans  le  su- 
blime Empire;  ils  seront  libres  et  exempts  de  tout  Impôt  (\\- 
beri  cl  immunes). 

Personne  n'empêchera  les  ministres  suédois  Rétablir 

Art.  V.  v 

des  Consuls  dans  les  Lieux  convenables,  de  les  changer 
et  de  leur  en  substituer  d'autres,  selon  qu'ils  le  jugeront  k  propov 
Et  lesdits  Ministres  et  Consuls  suédois  pourront  prendre  à  lear 
Service  tels  Yassaktchi  *)  qu'ils  jugeront  a  propos,  et  selon  qu'il 
leur  plaira;  les  Ministres  pourront  employer  quatre  Interprètes 
à  leur  Service,  mais  les  Consuls  ne  pourront  en  avoir  qu'un.  Et 
aucun  de  ceux  qui  se  trouvent  au  Service  militaire  du  sublime 
Empire,  soit  Janissaires  ou  autres,  ne  pourront  s'introduire  par 
Force  à  leur  Service;  Et  les  Interprètes  des  Ministre*  et  des 
Consuls  de  Suède  seroul  libres  et  exempts  de  Y  Impôt  du  Kha- 
rudsch,  ainsi  que  des  autres  Impôts  ordinaires.  Personne  n'em- 
pécbera  les  Ministres  et  Consuls  de  Suède,  ui  les  autres  Suédois. 
de  presser  à  Volonté  du  Raisin  et  de  faire  du  Vin  dans  les  Mai- 
sons qu'ils  habitent,  à  leur  Usage  et  Besoin  et  à  celui  des  Cens 
à  leur  Service  (ho  mi  nu  m  suorum).  Et  ni  les  Janissaires. 
ni  Vautres  Officiers,  de  quelle  Catégorie  que  ce  soit,  ne  pour- 
roui  rien  prétendre  d'eux,  ni  rien  leur  prendre  de  Force,  ni  leur 
faire  éprouver  de  Moleste  ou  les  opprimer. 
A  (  V1  Si  des  Suédois,  ou  ceux  qui  dépendent  aVeax  (iis- 
que  subj ectis),  venaient  à  vive  impliqués  dans  des  Pro- 
cès ou  Litiges,  ou  dans  Vautres  Affaires  du  ressort  des  Lois  ou 
des  Tribunaux ,  les  Juges  n'ouïront  cl  ne  décideront  point  leur» 

J*ro- 

1)  Voyez  plut  haut  T.  I.  du  Manuel,  l.iv.  I.  Entrée,  ou  de  défendre  l'Entrée  d'un  Endroit 
Chap.  V.  Sert.  XIII.  Turquie.  §•  2.  Col.  2.  Ou  désignait  autrefois  par  re  non  IrsJwut- 
nole  6.  T.  II.  du  Manuel,  Part.  IL  Lit.  III.  satiee,  commis  à  Ij  gude  de»  âlinislr  *tt>m*- 
Chap.  1.  Sect.  I.  France.  §.  34.  p.  123.  Col.  1.  gert  i  f««Wo»/;««/./r,  ou  des  Comtois  daat 
note  1.  le»  ÈMtté.    [KWffwr  et  Ùlomchi .  T.  II. 

2)  Yatsahiehi.    Le  mot  Yuuokitl* ,  sig-      p.  1208.  G»t.  J.) 
Difie  Garde ,  llomeae  chargé  de  gatder  uua 
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Procès,  si  ce  n'est  en  présence  des  Interprètes  ou  Procureurs  des 
Suédois,  Et  les  Procès  qui  excéderont  la  Somme  de  quatre  mille 
aspres,  seront  /ï/£ék  par-devant  la  sublime  Porte,  et  non  ailleurs. 

Les  Contestations  entre  Suédois  seront  /«gott  et  décidées 
par  les  Ministres  ou  Consuls,  qui  décideront  et  termineront  les- 
dites  Contestations  d'après  leurs  propres  Lois  et  Règlements,  et 
aucun  des  Juges  ni  autres  Officiers  du  sublime  Empire  ne 
pourra  s'en  mêler. 

Si  quelque  Suédois,  qui  serait  Débiteur  ou  Caution  de  quel- 
qu'un, viendrait  à  prendre  la  Fuite  ou  qu'il  fût  insolvable  (inops)^ 
la  Dette  ne  pourra  être  exigée  que  de  n/ui  qui  l'aura  contractée 
(qui  débet),  et  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  de  la  Teneur 
d'un  Hodjet  '),  ou  d'une  Obligation  scellée,  ou  d'autres  />otii- 
ments  valides,  existant  entre  les  Mains  du  Créancier,  énonçant 
Caution,  il  ne  pourra  être  arrêté  ni  molesté  pour  raison  de  ladite 
Dette,  tant  que  la  Caution  n'aura  pas  été  prouvée  ou  constatée. 
Aft  nJ      Si,  dans  V Empire  ottoman,  entre  des  Marchands  sué- 
dois et  des  Habitants  des  Lieux  soumis  à  la  Jurisdic 
tion  suédoise,  leurs  Interprètes,  Facteurs  ou  rnu;  qui  sont  ap- 
pelés Censaux  *),  il  survenait  des  Procès  ou  Litiges,  touchant  des 
Achats  et  des  Ventes,  des  7V<?/*  ou  Créances,  ou  pour  d'autres 
A ff air  es  de  Commerce  ou  de  Cautionnement  (Fadimonium), 
ils  pourront,  si  cela  leur  convient,  aller  devant  le  (ordinaire), 
faire  dresser  Procès-verbal  (et  P rotocollo  rem  insérant), 
et  prendre  le  Hodjet.    Lorsqu'enGn  ils  entreront  en  Procès,  si, 
après  que  le  SidsclUll l)  et  le  Hodjet  auront  été  examinés,  leur 
Prétention  est  trouvée  conforme  a  la  Teneur  du  Hodjet,  on 
procédera  en  vertu  de  ce  dernier.    Mais  s'ils  n'ont  point  de 
Hodjet  délivré  par  le  «/t*££,  et  qu'ils  soient  convaincus  de  produire 
de  faux  Témoins,  on  n'écoutera  point  leur  Demande;  et  dans 
tous  les  Cas,  on  procédera  toujours  conformément  à  la  Justice, 
et  en  vertu  du  Hodjet  juridique* 

vin     ®  ^  survient  une  Querelle  entre  un  Suédois  et  un  JEfu- 
'  sulman  ou  aii/re  «Su/*/  tfe  r Empire  ottoman,  et  que  ce 
dernier  dise  que  le  Suédois  l'a  injurié,  ou  bien  que  sous  un  ou/r* 
Prétexte  quelconque,  il  veuille  le  faire  comparaître  en  Justice, 
et  produire  des  Témoins  dans  Y  Absence  des  Consuls  ou 

1)  V»y«*  pi»*  h*ut  P*  Col.  1.  note  3.  3)  Voyei  plus  haut  p.  12S.  Col.  1.  noie  1. 
et  p.  ?*8.  Col.  I.  note  1.  3)  Veyes  plui  bout  p.  109.  C«J.  1.  oete  2. 

III.  7* 
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prêtes  de  Suéde,  la  Cause  oc  pourra  en  aucun  Cas  être  entendue, 
et  il  ne  sera  poiot  permis  de  causer  aucun  Désagrément  au  Sué- 
dois, en  Contravention  aux  Lois.  Du  reste,  il  sera  défendu  de 
la  part  des  Ministres  et  Consuls  de  Suéde  ans  Gens  de  leur  Au- 
(ion,  de  contrevenir  aux  Lois  en  injuriant  qui  que  ce  soit  ;  si  ce- 
pendant cela  arrivait,  les  Coupables  seront  punis  par  leurs  Mi- 
nistres ou  Consuls.  De  même,  si  quelque  Suédois  élait  pris  en  fla- 
grant Délit  (deprehensus  in  aliquo  criminejt  et  qu'il  vint 
a  Réchapper,  on  ne  pourra  saisir  ni  molester  un  autre  Suédois  en 
sa  Place,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  rendu  Répondant  du  Fugitif. 

Si,  dans  les  Endroits  qu'habitent  les  Suédois,  ou  dans  lesquels 
il  se  rencontre  quelqu'un  de  la  Nation  suédoise,  on  venait  à  trou- 
ver le  Corps  d'un  Homme  tué,  on  ne  pourra  molester  aucun 
deux  pour  cette  Raison,  ni  les  inquiéter  avec  la  Prétention  du 
Prix  du  Sang,  excepté  le  Cas  où  le  Meurtrier  serait  saisi  en 
vertu  des  Lois. 

Si  quelque  Suédois  ou  autre  qui  dépendrait  oTeux, 

Art.  l\> 

ou  qui  se  trouverait  sous  leur  Pavillon,  venait  à  mourir 
dans  VEmpire  ottoman,  les  Officiers  du  Fisc,  et  autres  Juges 
et  Gouverneurs,  n'auront  point  le  Droit  de  mettre  la  Main  sur 
les  Biens  laissés  par  le  Défunt,  ni  de  s'y  immiscer,  sous  Prétexte 
que  lesdils  Biens  n'ont  point  de  Possesseur,  au  contraire,  les  Ef- 
fets et  les  Biens  du  Défunt  devront  être  livrés  à  celui  qui,  en 
vertu  du  Testament,  sera  désigné  parmi  les  Suédois  mêmes  comme 
Possesseur.  Mais  dans  le  Cas  que  le  Défunt  n'eût  point  fait  de 
Testament,  ses  Biens  et  Effets  devront  être  remis  entre  les  Mains 
des  Ministres  ou  Consuls,  on  de  ceux  des  Compagnons  du  Dé- 
funt qui  demeurent  sur  les  Lieux;  et  dans  le  Cas  qu'il  n'y  eut 
sur  les  Lieux  ni  Consuls  ni  Compagnons  du  Défunt,  le  Juge  de 
VEndroit,  communément  appelé  (pulgo)  Kadi,  sera  tenu,  en  venu 
des  Lois,  de  spécifier  les  Biens  et  Effets  laissés  par  le  Défunt. 
d'en  faire  un  Inventaire,  et  de  les  remettre  en  Mains  sûres,  pour 
y  être  conservés,  jusqu'à  ce  que  le  Ministre  de  Suède  désigne 
quelqu'un  pour  les  recevoir,  et  à  celui-ci  on  remettra  le  Tout, 
sans  aucune  Prétention  de  la  part  du  Kadi,  ni  de  la  part  du  Kas- 
sam  pour  le  Droit  appelé  Resmi  Kismet  (sine  ulla  praeten- 
sione  a  parte  Cadi,  vel  Cassam  solutionis  quae  ro< 
catur  Resmi  Khi  z  m  et) 

1)  V«y*s  plus  haut  p.  122.  C»l.  2.  n»te  2.  tt  p.  460.  C«L  1.  note  1. 
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Art  x      On  n'exigera  ni  Droit  de  Douane  ni  Badsch  sur  les 
Objet  s  que  le  Ministre  de  Suède  fera  venir  comme  Pré- 
sents, ni  sur  les  Pièces  servant  à  son  Habillement  (Festimen- 
lis  e/usdemj. 

Art  xil     •••••••  0°  n'exigera  point  d'Argent  des  Suédois,  ni 

de  ceux  gui  dépendent  et  eux,  à  titre  de  Kassabiye  J). 
Cependant,  les  Marchands  suédois  devront  payer  aux  Ministres 
et  Consuls  suédois  le  Droit  habituel  de  Consulat,  sans  rien  re- 
trancher, pour  toutes  les  Marchandises,  chargées,  importées  ou 
exportées  par  les  Bâtiments  suédois,  sur  lesquelles  il  est  d'usage 
de  payer  les  Droits  de  Douane:  Et  pour  les  Affaires  qui  con- 
cernent le  Consulat,  on  accordera  à  la  Nation  suédoise,  dans  V Em- 
pire ottoman,  les  mêmes  Privilèges  qui  sont  accordés  aux  Nations 
amies  du  sublime  Empire  

Art.  xui  ^e8  C°nsuls  institués  dans  X Empire  ottoman  par  les 
Ministres  de  Suède,  dans  le  But  de  protéger  leurs  Mar- 
chands, ne  pourront  point  être  arrêtés,  ni  mis  en  prison,  et  leurs 
Maisons  ne  pourront  être  ni  visitées  ni  scellées:  et  dans  tous  les 
Procès,  de  tonte  Espèce,  qu'ils  pourraient  avoir,  la  Cause  sera 
examinée  à  la  sublime  Porte  par  Y  Entremise  des  Ministres  de 
Suède,  après  qu'une  Requête  aura  été  présentée  h  la  Co«r  impériale. 

a    vi v     Si  quelque  Suédois  se  fût  fait  Musulman,  et  qu'on  trou- 

Art.  XIV» 

vât  entre  ses  Mains,  en  outre  de  ses  propres  Marchan- 
dises, des  Marchandises  appartenant  à  d'autres,  et  qu'il  fût 
prouvé  et  constaté  que  ces  Marchandises  sont  la  Propriété  d'au- 
trui,  Icsdites  Marchandises,  après  avoir  été  retirées,  seront  ron- 
signées  aux  Ministres  ou  Consuls,  pour  être  transmises  à  leurs 
Propriétaires  dans  le  Royaume  de  Suède. 

Art  xvi      ^  Privîtég**  accordés  à  d'autres  Amis  de  la  sublime 
Porte,  seront  également  accordés  aux  Suédois  et  à  ceux 
gui  dépendront  d'eux  (eorum  subjectis),  et  on  les  observera 
strictement  et  consciencieusement  (ritegue  et  honorate  ob- 
serventur). 

Et  pour  ce  qui  regarde  VExercice  de  la  Beligion,  la  Liberté 
accordée  à  d'autres  Amis  leur  sera  également  accordée. 

Et  si,  par  la  suite  du  Tems,  on  trouvait,  dans  l'Intérêt  des 
Marchands  suédois,  Matière  à  quelques  autres  Articles  encore 
(redundantes  Articuli  aligui),  qui  actuellement  ne  se  pré* 

1)  V*y«B  plus  baul  p.  10*.  CoU  1.  note  ••. 
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sentent  poiut  à  la  Reflexion  ni  à  la  Mémoire,  les  Ministres  rési- 
dant à  Constant inople  pourront  exposer  et  proposer  les  tels  Ar- 
ticles à  la  sublime  Porte,  et  si  la  Chose  est  jogée  propre  et  con- 
venable (competens  ac  decens),  il  sera  permis  de  Yuuértr 
dans  les  autres  Articles,  et  les  Articles  ainsi  iw«r«  seroot  ob- 
serves strictement  et  consciencieusement  à  l'instar  des  co/ra 
Articles. 

VArt.  XVII.  concerne  le  Trait*  conclu  par  ta  ftrètfe  avec  «,»•  I" 

à  conclure  avec  Tunâ  et  Tripoli.   (V«yex  plus  baul  §.  I.  p.  1109.) 

Traité  d'Alliance  défensive  entre  le  Sêrc- 
22  oJcT^bre.  Puissant  Roi  (Frédéric)  et  le  Royaume 

de  Suède  dune  part,  et  le  Sérénissime  et  Puistont 
Empereur  des  Turcs  (Mahmoud  I)  et  la  sublime  Porte, 
d'outre  part,  fait  et  conclu  à  Const antinoplc,  le  *2  Dé- 
cembre 1739  '). 

L'Observation  et  la  Conservation  du  Traité  de  Cm- 

Art.  1a.  '„ 

merce,  conclu  ci  devant  entre  les  deux  btats,  est  con- 
firmée par  le  présent  Traité,  et  à  l'iustar  des  Sujets  des  ouirtt 
Puissances  chrétiennes,  demeuraut  dans  Y  Empire  ottoman,  qw 
sont  protégés  et  qui  jouissent  de  certaines  Immunités,  ksSujdt 
du  Royaume  de  Suède  jouiront  de  la  même  Protection  et 
mêmes  Immunités. 

Convention  entre  la  Cour  de  Suède  et  de  ftor- 
nui    vèSe  (Charles  XIF  Jean)  et  la  sublime  PorU 

(Mahmoud  II),  relativement  à  la  Navigation  it 
la  Mer  noire,  signée  à  Constantinople,  le  28  Mai  l$'i 
qui  répond  au  mois  de  Zulka  1242  de  VHégire  *)  ')• 
Atu  J       La  Concession  impériale  de  naviguer  dans  la 

noire,  ayant  été  faite  aux  Bâtiments  marchands  suédois 
et  norvégiens,  ces  Bâtiments,  chargés  ou  vides,  arrivaut  désormn? 
dans  le  Port  de  Constantinople,  seront  d'abord  visites  p*r 
Préposés  de  la  Douane  et  du  Port.  S'il  s'y  trouvait  des  Article 
prohibés  ou  des  Raayas  4),  on  les  débarquera;  et  lorsque  toot 

1)  Voyez  plus  haut  p.  1130  Cel.  2.  note  11.      1827.  Append.  Document*  hislori^ M 

i\  i    ns  u  •  •  ff  .      41        p.67.Cel  l.(en/roiifoi*.)-A<«"'/'*;fliI<" 

2)  Le  28  Mai  1827  repond  en  effet  au  14  e      r        _       _  '      *   murmand  )-t8* 
j    i    t         «    ».  ti ii.  Anteti.  I .  IX.  p.  295.  (en  allemono.i 

leur  de  la  Luoe  de  Zulkedé  1242.  .  p  il  T.  ?.  P-*1 

terme  et  de  Cussy,  I.  c.  r.  "•  *•  "  r 

3)  Imprimé  séparément  à  Stockholm,  in  4°.  (en  françaig.)  _»  i  •  L 
en  «ur'do/a  et  en  français.  —  Martini,        4)  Veyea  plu*  haut  T.  I.  du  J/««"A 

Sup/»/.  (par  Soalfeld),  T.  XI.  P.  I.      Chap.  V.  Sect.  XIII.  XW«w<.  5- 1  F- 
p.  209.  (e«/r«jif««.)  —  Le  Smr,  Annuaire,      Cel.  2.  note  6. 
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Soupçon  de  Fraude  sera  écarté,  il  sera  délivre  à  ces  Bâtiments 
des  flrmans  de  Passage  à  la  Mer  noire  (exempts  de  toutes  Dif- 
ficultés indues,  et  sans  contrevenir  aux  Règlements  intérieurs  de 
Y  Empire),  conformément  à  ce  qui  se  pratique  avec  les  Bâtiments 
des  autres  Puissances  amies. 

De  la  même  Manière,  les  Bâtiments  marchands  ottomans, 
qui  iront  en  Suède  ou  en  Norrège,  fouiront  de  tous  les  Privi- 
lèges et  Immunités  accordés  aux  D/alions  les  plus  favorisées. 
^  u  Les  Ministres  ou  Consuls  de  Suède  et  de  D/orvège,  ré- 
sidant dans  Y  Empire  ottoman,  ne  permettront  pas  que 
fies  Bâtiments  raayas  *)  de  la  sublime  Porte,  ou  de  toute  autre 
Dfation  que  suédoise  et  norvégienne ,  se  couvrent  du  Pavillon 
suédois  et  norvégien  ;  ils  ne  leur  délivreront  pas  de  Passeports, 
et  Ton  ne  considérera  comme  vrai  Bâtiment  suédois  et  norvé- 
gien, que  celui  qui  arrivera  avec  de  véritables  Passeports  suédois 
et  norvégiens ,  et  dont  le  Capitaine  et  la  Moitié  de  T Équipage 
seront  Sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège.  Tout  Bâti- 
ment autrement  qualifié  3)  ne  sera  pas  considéré  comme  suédois 
et  norvégien,  la  Concession  présente  étant  bornée  à  eux  seuls. 

L'Art.  111.  stipule  que  la  Porte  percevra  pour  chaque  Bâtiment  chargé,  suédois  ou  nor- 
végien, passaot  de  la  Mer  Blanche  à  la  Mer  Noire,  ou  de  la  Mer  Noir*  à  la  Mer  Blanche, 
un  Droit  de  Péage  de  cinq  cents  piastres  (en  outre  des  Droits  tir  Douane  et  autres  Droits 
ordinaires)^  et  do  deux  cents  cinq  anie  piastres  pour  chaque  Bâtiment  vide. 

\JArt.  IV.  établit  les  Conditions  sous  lesquelles  les  Bùtitntnts  surduit  et  norvégien* 
pourront  transborder9)  sur  d'autres  Bâtiments,  leurs  Carg<ii>ons  de  grains  apportées  des 
Ports  russes  de  la  Msr  Noire* 


1)  C'est  à  dire  Bâtiments  appartenant  U 
de*  Raayas  ou  Sujets  tributaires  de 
ta  sublime  Porte. 

2)  La  locution  y,  tout  Bâtiment  autrement 
qualifié"  n'est  vas  française.    Le  Rédac- 
teur a  sans  doute  voulu  dire:  Tout  Bâtiment 
qui  ne  remplirait  point  ces  conditions. 

Le  verbe  qualifier ,  qui  se  construit  avec 
la  préposition  de,  signifie,  marquer  de  quello 
qualité  est  une  chose,  une  proposition,  une 
action.  La  Sorbonn*  condamna  cette  pro- 
position ,  et  la  qualifia  d'erronée,  d'impie. 
V ouvrage  fut  qualifié  d'hérétique.  On  a 
qualifié  de  Ihiel  cette  rencontre.  —  il  s'em* 

•)  (toa/tfrr  signifie  encore,  attribuer  un  titre, 
une  qualité  à  une  personne,  et  dans  cette  ac- 
ception il  se  construit  ordinairement  sans  de. 
ht  s  lettres  du  Roi,  l'arrêt,  le  qualifient  Duc, 
Chevalier,  Prince,  etc.  Cependant,  on  dit 
d.uis  U  conversation  qualifier  de.  On  le  qua- 


ploie  aussi  en  parlant  des  personnes.  Qua- 
lifier quelqu'un  dejourhe,  d'imposteur,  etc. 

On  ne  peut  donc  dire  un  tiùùmtnt  qua- 
lifié, puisque  ces  mots  ne  donneraient  qu'un 
sens  incomplet,  et  qu'il  resterait  à  savoir  de 
quoi  un  tel  Katiment  est  qualifié  *).  Le  Tra- 
ducteur allemand  a  senti  l'impropriété  de 
l'expression  française,  et  il  a  rendu  les  mots 
,,toui  Bâtiment  autrement  qualifié*'  par 
„Jedrs  nicht  so  hesihuffeus  Sthiff.  " 

3)  Voyer.  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  Liv.  II. 
Chap.  1  Sert.  III.  Art.  V.  Espagne.  I.  Ara- 
gon.  K.  p.  28*.  Col.  1  note  1. 


l\fie  de  Duc,  de  Baron,  etc.  —  Il  s'emploie 
quelquefois,  dans  ce  sens,  avec  le  pronom  per- 
sonnel. Il  se  qualifie  Ècuyer.  Il  se  qua- 
lifie Docteur.    Il  se  qualifie  de  Marquis. 

Qualifié,  ér ,  participe.  L'ne  personoe  do 
qualité ,  de  noblesse  distinguée,    il  est  qua- 


Digitized  by  Google 


1138   Liv.  in.   Chap.  I.  Sect.  VIII.  Suéde.  $§.21.2* 

Le*  Condition*  onéreuse*  y  stipulées  par  cette  Convention,  sont  annulées  défait,  par 
Y  Art.  VII.  du  Traité  de  Paix  conclu  en  1829,  à  Andrinople,  cotre  la  /»or/<  et  b  H*sû*\ 
qui  statue  que  „&  Passage  du  Canal  dt  ConstantinopU  et  du  Détroit  des  DeroWIa 
y,  est  déclaré  libre  et  ouvert  à  tome  le»  Bâtiments  marchand*  de*  Puissance*  qui  s*  (rou  ai 
y,  en  état  de  Paix  avec  la  sublime  Porte  y  soit  qu'ils  aillent  dans  le*  Ports  mua  de  1* 
yyïïler  Noirey  ou  qu'il*  en  viennent  y  chargé*  ou  sur  leur  Lest  y  aux  mima  Condition 
yySont  stipulée*  pour  le*  Navires  sous  Pavillon 


La  Suéde  (et  Norvège)  entretient 
da us  la  Turquie  <T Europe: 

à  Constant  inople,  un  Ministre  ou  Chargé  oVAffairts^  qui 
exerce  en  même  tems  les  Fonctions  de  Consul-géncntl, 

h  Andrinopîe,  aux  Dardanelles  et  à  Salonique,  des  Vice- 
Consuls  g 
dans  la  Principauté  de  Valachie: 

à  Bucharest,  un  Vice-Consul  i 
dans  la  Turquie  d'Asie: 

a  Smyrne,  un  Consul, 

à  Trébisonde,  un  Vice-Consul} 
dans  Y  Ile  de  Rhodes: 

un  Vice- Consul  ; 
dans  l'Ile  de  Chypre: 

a  Lamaca,  un  Vice-Consul  i 
dans  lV/ct  cfc  Candie: 

un  Vice-Consul  i 
en  Égypte: 

a  Alexandrie,  un  Consul-général, 

au  ftrfrc  et  à  Damictte,  des  Vice-Consuls 

§.  SI. 

SUÈDE  et  PORTUGAL. 
(Voyei  plus  baut  Sect.  IV.  §.  20.  p.  574.) 

§.  22. 

SUÈDE  rr  PRUSSE. 

Le  Traité  de  1648,  signé  à  Osnabruchy  entre  la  et  V Empire  *),  établi»  f^-  U 

Su* </«  (<*>f.  IX.)  la  Liberté  du  Commerce  avec  toute  V Allemagne» 

1)  Voyez  plus  haut  p.  234.  Col.  i.  note  2.  reae  et  Sacrae  Sueciae  Ma/est.  net 

2)  Forieckningy  1839.  p.  9. 10.  —  Jlman.  cri  Rom.  Imp.  Depmtotorum  extra**»' 
d*  Gothay  1840.  p.  98—105.  riorum  et  aliorum  Etectonsmy  Pri*tir**  ' 

3)  tntlrumentum  Paci*  a  Sacrae  Cassa-  Siatuum  Légat ie  plenipotentmriis 


lifiéy  fort  qualifié.    Il  est  de  qualité,  de      considérables.    Ces  exprès*)'»  tat 
grande  qualité.  Les  personne*  le*  plu*  qua-      (Dict.  d*  P Académie.) 
l'ifièes  d'une  ville.   Les  personnes  les  plus 
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Les  Retirions  commercial*  entre  les  deux  États  ue  repesaient  d'Ailleurs,  jusqu'en  1827, 
que  sur  quelques  Stipulations,  tendant  en  principe  à  faciliter  leurs  Rapport*  commerciaux  '). 

l'ar  le  Traite  cTOlha  3),  du  3  Mai  (33  Avril)  1660  »),  il  fut  stipulé  (Art.  XV.  $.  3.)  que  la  Ville 
de  DantzJg  et  les  autres  Fi/les  de  la  Prmse  jouiraient  dans  le  Ko)  aune  de  Suide  et  autres 
Province»  qui  en  dépendent,  de  la  mime  liberté  de  Commerce  et  des  Droits  dont  elles 
avaient  joui  avant  cette  dernière  guerre;  et  (Art.  XXIX.)  que  les  anciens  Commerces  se- 
raient rétablie,  et,  dans  la  suite,  conservés  dans  leur  entière  Vigueur  entre  les  Sujets  et 
Uabitante  du  Royaume,  Provinces,  États  et  Terres,  situées  tant  </«/<m«  que  dehors  Y  Em- 
pire Romain,  de  S,  Af.  suédoise  et  de  6«n  Altesse  électorale  de  Brandebourg. 

Les  Relations  commentâtes  entre  la  Prusse  et  la  Partie  de  la  Poméranie  qui  restait 
à  la  Suède,  furent  réglées  par  le  7'oiJcf  cfc  Stockholm,  du  1  Février  (21  Janvier)  1720 


gis  FVestphalorum  14  (24)  mentis  Octobris 
1648,  aciat  publico  solemniter  subscriptum 
eorundemque  sigillis  munitum.  (Du  JUont, 
I.  c.  T.  VI.  Part.  1.  p.  469.  Une  édition  de 
beaucoup  préférable  est  celle  de  J.  G,  von 
Meiem  {Goet  lingue  1738.  in  fol.)  insé- 
rée dans  ses  Westphûlische  Friedenshand- 
lungen,  tJauptrrgitter  par  fValther,  P.  1 
—  LV.  elle  a  été  suivie  par  B ô hmer,  Prin- 
cipia  fur,  canon.  (Go  e  ttingue  1802.  gr. 
in  8°.)  Append,  par  Schmau/s,  Corp.  J. 
pub/,  p.  796.  et  plusieurs  autres.  Compares 
Put  ter,  Litteratur  des  Ttuisrhen  Siaats- 
rechts  (Goeitingue  1776—1783.  T.  I  — 111. 
iu  8°.  T.  IV.  continué  par  Klûber,  Er lan- 
gea 1793.  in  8°.)  T.  11.  p.  42a  et  T.  I.  du 
Manuel,  Liv.  1.  Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse, 
g.  11.  p.  463.  Col.  1.  note  *.) 

1)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  VU.  Chap.  III.  Des  Relations  entre  lu 
Su  c  de  et  la  Prusse,  \.  419.  Commerce. 
p.  406.  §.  420.  Commerce  neutre,  p.  407.  — 
MM.  aTHauterrce  et  de  Cussy,  I.  e.  I»«rt.  II. 
T.  V.  p.  414.  citent  les  Stipulation»  du  Traité 
du  11  Septembre  1656,  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Suède,  signé  à  Elhing,  qui  concernent 
la  Prusse-  et  la  Ville  de  Danizig,  mais  ils 
oublient  de  dire  que  ce  Traité  ne  fut  point 
ratifié  par  les  Pays-Bas.  (Veyes  plus  haut 
p.  976.  Col.  2.  note  '*.) 

2)  Oliva,  petit  Bourg  dans  la  Prusse  oc 
t identale,  Régence  de  Danizip,  sur  uue  Baie 
de  la  Baltique ,  avec  une  ancienne  Ablutye 
de  Tordre  de  Citeaux,  fondée  en  1178.  (Lan- 
gloi*,  I.  c.  T.  III.  p.  586.  Col.  2.  -  Voll- 
stUndiges  Handbuch,  Sect.  1.  T.  111.  p.  581.) 

3)  Tractutum  Pu  ci  s  in  ter  Re g  em  Po- 
lo nia  e,  Joannem  C asimir  um,  c  jus  uue 
Foederatos,  Leopoldum,  Romanorum 
Jmperatorem,  et  Electorem  Brandenf'ur- 
gicum  ab  una,  et  CarolumXl,Suecia* 
Regem,  a  parte  a  Itéra  e  conclusae.  delum 

Olivae,  23  Jpeil.  3  JUaii  1660,  cum  an. 

nexis  variis,  Déclara tionibus  et  Reversais- 

bas  nique  Irlandalis.  (Du  Mont,  I.  c  T.  \I. 

P.  11.  p.  303.  Col.  1.  (ta  latin.) —  Nicolas 


Chwalkonjsky,  Jus  publicum  Regni  Po- 
loniae  (1676.  in  fol  )  —  Trahtaty  miediy 
mocarsttvami  Europeyshieml  od  Rohu  1648 
zaszte  do  Rohu  1763,  Podtug  loi  Porzadku 
z  przyfqczonq  potrzebney  Historyi  tviado- 
mos'ciq  O pis  a  ne  (Varsovie  1774.  T.  I  — III. 
in  8°.)  (Traités  qui  ont  eu  lieu  entre  les  Puis- 
sances européennes,  drpuis  tannée  1648  Jus- 
qu'en r année  1763,  rédigés  d'après  l'ordre 
chronologique,  avec  les  Notices  nécessaires 
historiques)  T.  I.  p.  88.  (en  latin.)  —  Pu/- 
fend  or/,  Comment,  de  Rébus  gestis  Ca- 
roli  Gustavi,RegisSuetici,Append.  p. 39. 
(en  latin.)  —  Londorp ,  Acta  put/lit  a, 
Contin.  T.  VIII.  Liv.  IX.  Chap.  II.  p.  665. 
(en  latin.)  —  Lunig,  Teutsches  Reiihs-Ar- 
chiv,  Part,  spécial.  T.  111.  p.  172.  (en  latin  ) 
—  Gastelius,  De  statu  publico  Europae 
novisûmo,  Chap.  VI  p.  207.  (en  latin.)  — 
Theatrum  Europaeum,  T.  V1U.  p.  1255.  (en 
lutin.)  —  Diarium  Europaeum,  Contin.  III. 
p.  292.  (en  latin.)  —  Loccenius,  Wstoria 
suecana,  aux  Preuves,  p.  900.  (en  latin.)  — 
Theatrum  Pacis,  T.  1.  p.  613.  (en  lutin  et 
en  allemand.)  —  Schmau/s,  Corp.  /.  g. 
arad.  Part.  I.  p.  715.  (Eslrait  en  latin.)  — 
Léonard,  Recueil,  T.  IV.  (tn/rancais.)  — 
Schoell,  But  abrégée,  T.  Xll.  Chap  LU. 
Sect.  II.  p.  337.  (Sommaire.)  -  d'Hauterive 
et  de  Cussy,  I.  c.  Part.  11.  T.  V.  p.  416.  (Et- 
trait  en  /rançais.)  —  Comp.  T.  I.  du  Ma- 
nuel, Liv.  I.  Chap.  V.  Sert.  X.  Prusse.  §.11. 
p.  464.  Col.  2.  contin.  de  la  note  1.  de  la 
p.  450.  Col.  2.) 

4)  Traité  de  Paix  entre  Vlrique 
Êléonore,  Reine  de  Suède,  et  Frédéric 
Guillaume  l,  Roi  de  Prusse,  /ait  et 
conclu  par  la  Médiation  de  Leurs  Majestés 
Très-  Chrétienne  (Louis  XV)  et  Bri- 
tannique (George  I),  avec  cinq  Articles 
séparés.  Fait  à  Stockholm,  le2l  Janvier 
(1  Février)  1720.  (Modée,  Utdrag,  p.  60. 
(en  suédois.)  —  J.  C.  Daehn  ert,  Sammlung 
dsr  Pommrrischen  Landesgesette  (Stral- 
sund  1765  — 1769.  T.  I  —  III.  in  fol.  continué 
1782.  1787.  in  fol.)  T.  I.  p  195-220.  (en 
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VJrt.  XIV.  contient  la  Stipulation  suivante:  „Les  Villes  et  Places  le  h  Psmèrm 
,,citérleure,  cédée»  par  le  présent  Traité  an  Kei  de  Prune ,  ainsi  que  leurs  Jfolumti, 
„  jouiront  de  tous  les  Droits,  Prérogatives,  Immunités,  Exemptions  et  Franchisa,  fol 
jouissent  les  autres  Lieux  et  Provinces  qui  en  dépendent.,  en  que  l'on  pourrait  acrw4rr  i 
„la  Nation  la  plus  favorisée.  Et  d'autant  que  S.  M.  </*  Danemark  a  refusé,  pendaet  rtb 
„  guerre,  la  Franchise  du  Sund,  confirmée  aux  Sujets  du  Royaume  de  S*cd*  par  lesT/w. 
„tés  solemnels,  ce  qu'il  pourrait  chercher  occasion  de  leur  dter  et  refuser  à  l'areair,  Un 
„  Majestés  de  Pfusse  et  de  Suède  trouvent  qu'il  est  juste  et  raisonnable,  que  les  Sujtk  h 
,,Sucde,  particulièrement  ceux  qui  sent  cédés  au  Moi  de  Prusse  par  ce  Traité,  ao*s  ta 
„  que  ceeur  qui  restent  sous  la  Jurisdiction  de  Suède,  doivent  dimeurer  et  être  loua  et 
,,  possession  de  ladite  Franchise  du  Sund*  Leurs  Majestés,  le  ras  ci-dessus  armait,  * 
»»  payeront  les  moyens  les  plus  forts  et  les  plus  convenables,  à  ce  que  la  Couronne  Je  tk- 
„nemark  se  désiste  de  cette  Nouveauté,  et  que  non  seulement  les  Sujets  de  Se*d«,  ■» 
aussi  reux  des  Pays  cédés  au  Hoi  de  Prusse,  soient  conservés  dans  la  Jouiuanct  kit- 
„dite  Exception»,  et  Franchise  dans  le  Sund,  conformément  aux  Traités  conclu*  ;  î  rat 
„ Effet,  les  //ou/s  contractants  s'obligent  d'agir  de  concert  sur  ce  sujet,  s'il  est  nétesi*:; 
},et  de  prendre  des  Mesures  ensemble." 

Une  Contention  séparée,  concernant  le  Commerce  et  le  Trafic  par  eau  et  perte* 
en  Pomèranh  ,  en  date  du  7  Avril  1762,  fut  ajoutée  an  Traité,  conclu  le  même  («or,  il* 
n/7r  i),  pour  la  Suspension  des  Hostilités  entre  les  deux  États  9).  Y? Art.  I.  de  cette  G» 
rentiou  établit  1°  qu'un  Vaisteau  franc  affranchira  les  Effets^  et  un  Vaisseau  yw  «  f  ; 
/»o/n#  /i  rendra  les  Effets  illicites.  2°  Que  la  Navigation  entre  «tour  /*orfc 
d'un  /*or/  «  Vautre,  ne  pourra  /»of«/  ocoir  //'*«. 

LVéV/.  IV.  du  7Voi/r  «V  Hambourg,  du  23  Mai  t702  «),  stipule,  qu'en  rétablira  tfhma 
de  part  et  d'autre  le  IIAre  Commerce  par  Terre  et  par  Mer,  et  en  général  tout  ci  ss> 
garde  le  Voisinage  et  la  bonne  Correspondance  des  Sujets  respectifs,  et  qu'on  itertn 
les  Choses  à  tous  ces  Egards  sur  le  Pied  où  elles  étaient  avant  la  Guerre 

Dans  le  Traité  du  7  Juin  1815  4),  relatif  à  la  Cession  de  la  Paméranie,  les  htèrtu  à 
Commerce  de  l'Ile  de  Bu  g  en  ne  sont  peint  oubliés* 

allemand.)  —  Du  Mont,  1.  c.  T.  VIII.  P.  II. 
p.  21.  (m  allemand.)  —  Rousset,  Recueil*. 
T.  1.  p.  373.  (en  françois.)  —  Lamberly, 
Mémoires,  T.  X.  Ne.  XI.  (en  français.)  — 
Schma  u/s,  Corp.  j.  g.  acad.  P.  II.  p.  1813. 
(en  allemand.)  —  Schoell,  Hlst.  abrégée, 
T.  XIII.  Cbap.  VII.  p.  294.  (Sommaire.)  — 
d'ttauierive  et  </«  C'««y,  I.  o.  Part.  II.  T.  V. 
p.  418.  (Extrait  en  français.)  —  Compares 
T.  I.  du  Manuel,  Liv.  I.  Chap.  V.  Sert.  X. 
Prusse.  §.  11.  p.  486.  Col.  1.  contin.  de  la 
note  1.  de  la  p.  484.  Col.  1.) 

1)  Ribnitz,  petite  ville,  d'environ  2000  ha- 
bitants, dans  le  Grand- Dur  hé  de  Mechlem. 
bourg-Schtvérin,  District  de  Rostock,  à' l'em- 
bouchure de  la  Reckcnitz,  et  dans  une  Baie 
de  la  Mer  Baltique.  (Langlois,  I.  c.  T.  IV. 
p.  912.  Col.  1.  -  VoUstUndiges  Handbuch, 
Sect.  I.  T.  V.  p.  506.) 

2)  Mercure  historié  et  polit.  T.  CLII. 
p.  575.  sqq.  —  ta  Convention  séparée,  con- 
cernant le  Commerce,  se  trouve  dans  fVenck, 
1.  c  T.  111*  p.  3(W.  (en  fiançais.)  et  dans 
Martens,  Rrcucil,  T.  I.  p.  88.  (en  fran- 
çais) -  (THauterive  et  de  Cussy,  I.  c  P.  II. 
T.  V.  p.  419.  (en  français.) 

3)  Traité  de  Paix  entre  S.  M.  le  Roi 


(Fr  è  dé  rie)  et  la  Couronne  de  Soi  A  »' 
S.  M.  le  Rai  de  Prusse  (Frédéric  IL 
conclu  à  Ramburg,  J*  22  Af  ai  1*2.  (£'<> 
de  Hertsberg,  Recueil  de  Dsisttnu. 
T.  I.  p.  288.  (en  français.)  -  Wesei.  U 
T.  III.  p.  307.  (en  français.)  —  MsrUtu 
Recueil,  T.  1.  p. 37.  (on/route**.)  -SchuH 
Hist.  abrégée,  T.  111.  Chap.  XV1L  p.*  (ceil 

—  oVHauter'sve  et  de  Cussy,  L  c.  Part.  U 
T.  V.  p.  422.  (Extrait  —  français.) 

4)  Troiltf  co*c/«  *  Vienne,  1*1  h* 
1815,  entre  S.  31.  le  Roi  de  Suéde  ttèt 
Norvège  (Charles  XI II)  d'une  pstttt 
S»  M.  le  Roi  de  Prusse  (Frédéric^ 
laume  lllj  d'autre  part,  (ÇuetuamMiv; 
Jûr  die  Kônigl.  Preufsischem  Stsmtes, 
Anhang,  enthultend  die  in  Verfidg  de/h- 
riser  Friedens-  und  H lener  XongrefiJ* 
mit  mehreren  austcùt  iîg'tn  Hofeu  ahtw^' 
senen  Tractate  etc.  p.  39.  (ta  ftenfsn  * 
en  allemand-)  —  Marient,  Recueil,!*"' 
T.  VIII.  p.  149.  (en  français.)  -  Ssh-H 
Hist.  abrégée,  T.  XI.  Chap.  1LI.  p.* 
(Sommaire  )  —  aVHamterrve  et  deCeuj^1- 
Part.  11.  T.  V.  p.  422.  (Extrait  ea  Jrescs* 

—  Cemp.  plus  haut  T.  1.  du  Âlamed.  !>• 1 
Chap.  V.  Sect.  X.  Prusse.  $.  II.  p-**"- wî 
contin.  de  la  note  1.  de  la  p.  I«.  CtU' 
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Le  14  Mars  1827  *),  il  fut  signé  entra  la  Suède  et  la  Prusse  un  Truite  de  Commerce  et 
de  Navigation,  mai  asutre  de  pert  «t  d'autre  aux  Bûtimente  respectifs  le  Traitement  national. 

Vjrt  VIII.  statue  que  le  prêtent  Truite  sera  en  vigueur  fendant  huit  années,  a  comp- 
ter du  lr  Avril  de  la  présente  année,  et  si,  doute  mois  avant  V Expiration  de  re  Tereao, 
Vune  ou  Vautre  des  Hautes  Parties  contractantes  n'a  point  annoncé  4  l'autre  son  Intention 
d'en  faire  cesser  C Effet,  re  Traité  restera  encore  obligatoire  une  Année  au-delà,  et  aiusi 
de  suite,  jusqu'à  l'Expiration  des  douze  mois  qui  suivront  V  Annonce  officielle,  faite  par  l'une 
des  deux  Houles  Parties  contractantes  à  Vautre,  peur  qu'il  s«it  annulé  2). 

Aurun  dos  différents  Traités,  passés  entre  la  Suède  et  la  Prusse,  ne  contient  de  5<<- 
pulaiiou  relative  i  I1 Établissement  de  Consuls  dans  les  respectifs. 

La  5aé?aV  (et  Norvège)  entretient: 

à  Greifswalde,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul, 
a  Berlin  et  à  Koenigshcrg,  des  Consuls, 
à  Dantzig,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Slettin,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Barth,  Colberg,  Mcmel,  Pillau,  Rugenwalde,  Slolpe, 
Sivinemunde ,  Stralsund  et  à  JVolgast,  des  feV*- 
Consuls  >). 
La  Prusse  entretient 
en  Suède: 

à  Gothcnbourg,  Landshrona  (Helsingborg  et  Mahnoe), 
Stockholm,  fTisby  et  à  Y*?eW,  des  Con*»/*  4); 
en  Norvège: 

à  Berghcn,  un  Consul  et  un  Vice- Consul, 

a  Christiania,  à  Christiansand  et  à  Drontheim,  des  Consuls, 

à  Arendal,  on  Vice-Consul  *)• 

§.  23. 

SIÈDE  it  KLSSIE"). 

Le  Traité  conclu  en  1526,  à  Moscou  7),  assurait  déjà  aux  Négociants  des  deux  Hâ- 
tions la  Liberté  réciproque  du  Commerce ,  et  les  Suédois  obtinrent  dès  lors  le  PrnuV^e 
d'avoir  un  Comptoir  eu  une  £o£«  Je  Commerce  à  Nœvogorod. 


I)  Traité  de  Commerce  et  de  iVn- 
vigation  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suide 
et  de  Norvège  (Charles  XIV  Jean) 
d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
(Frédéric  Guillaume  lit)  de  F  autre, 
fait  à  Stockholm,  le  U  Mare  1827.  (In. 
priasé  séparément  à  Stockholm,  1827.  in  4°. 
(en  français  et  en  suédois.)  —  Gesettsamtn. 
lu* g  fur  die  k'ônigl.  Prcufsieihen  Staaten, 
1827.  No.  9.  p.  38.  (en  fruaçoie  et  en  nJ/e- 
monrf.)  —  Mur  te  ne ,  Recueil  (par  Snal- 
feld),  T.  XI.  l'art.  1.  p.  138.  (en  français.) 


—  Neueste  Staais-Alten,  T.  VIII.  p.  38.  (en 
allemand.)  —  cf  H  au  ter  ne  et  Je  £Wer,  *•  «• 
P.  II.  T.  V.  p.  425.  (en  /miifa«.)J 

2)  Marient,  Cours  diplomatique,  T."  111. 
Liv.  VU.  Cbap.  III.  ZV*  Relations  entre  la 
Suède  et  la  Prusse.  §.  419.  f,  ommerce. 
§.  420.  Comrnrrte  neutre,  p.  406.  407.  — 
tTHaulerive  et  </*  Ctwr/,  I.  c.  P.  11.  T.  V 
p.  414.  415. 

3)  Fèriecknimg ,  1839.  p.  1.  2.  —  Hemd- 
6ttcA  neer  n'en  àïonigl.  Preufsitchen  Hof 
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L'Accord  fait  à  Wlbourg,  en  1560"),  confina  la  Liberté  réciproque  du 
et  statue  que  (et  Négociants  tué  Jais  pourront  avoir  des  Comptoirs  à  A/omogorad,  à  aVo*. 
cou  ot  à  Pleshote,  et  le»  Rustcs  à  ^Ao,  Jïibourg  et  RecaL 

Une  Puis  définitif  m  fut  conclue  à  Teussin,  Village  situé  aux  Environs  do  fVarra^  la  1S  Mji 
li95,  outre  le  /foi  Sigismond,  Fils  àt  J  eau  M,  et  le  Jxnr  Féodor- Ireamonri  ich°U 

Ce  Troilâ  fut  confinas  par  VAUiance  conclue  à  Wibourg,  lo  28  Février  1609.  entre  h 
Jtei  CAaf/*«       ot  le  Jxnr  H'assilei  Imonotvitch  Schuiskoi  »°). 

Traité  de  Paix  définitive  entre  la  Suède 

Kit  7  • 

27Févrior  (Gus*ave  Adolphe  le  Grand)  et  la  Russie  (Mi- 
chel Romanow ,  fait  à  Stolbotva,  le  27  Fétricr 
1617  J1),         /o  Médiation  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
(Jacques  /J. 

VArt.  XIV.  statue,  que  les  5o/eJ*  de  part  et  d'autre,  en  payant  les  ZW/t  établis,  peu- 
ront  o//cr,  venir,  trafiquer  et  commercer  dans  les  £7a/c  respectifs. 

Art  XV      Comme  les  Suédois*  Marchands  et  Su/ets  du  Roi,  ont 
eu  autrefois  une  Loge?  <ft?  Commerce  (freyes  //and cl 
/lau/s)  h  Dfowogorod  (ISaugard  ou  ISeugartcn),  ou  leur  cédera 


«no*  S/on/,  /&>  o*os  7aAr  1839  p.  183.  — 
Almanach  ds  Gotha,  1840.  p.  73—78. 

4)  Hdbch.  f.  d.  À".  /»r.  /Y.  u.  5/.  1839. 
p  173. 174.  176.  177.  —  <rfm.  o7  GofAo,  1840. 
p.  90.  91. 

6)  //«/©c*.  /.  <*.  JT  Pr.  B.  u.  St.  1839. 
p.  17a.  173.  -  Jim.  ds  Gotha,  1840  p.  92. 93. 

6)  Martsns,  Court  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  VII.  Cbap.  II.  Des  Kelations  entre  la 
Suède  et  la  Hussie.  §.415.  Commerce. 
p.  402.  403.  —  d*  Uauierive  et  de  Custy,  I.  c. 
Part.  11.  T.  V.  p.  465.  466. 

7)  Traité  conclu  à  Moscou,  entre  la 
Suède  (Chrétien  II)  et  la  Russie  (lia- 
site  IV),  Tnn  1526  \C.  F.  Georgius, 
Historia  federum  Sueciom  inter  et  Hussiam 
[Pmgr.  1  -  VII.  1758  —  1762,  76  pages  in  4°.) 
p. 66.  (rite  )  —  Con  tler,  iSachrichten,  T.  I. 
p.  208.  (Séminaire.)) 

8)  Traité  et  Accord  touchant  le 
Commères,  conclu  à  Wibourg,  entre 
la  Suède  (Éric  XIV)  et  la  Russie 
liteau  IV),  Fan  1560.  [Georgius,  His- 
toria, p.  66.  (cite  )  —  Canzier,  L  e.  T.  I. 
r.  203.  (Sommaire.)) 

9)  Ce  Traité  n'a  pas  été  publié.  Olof 
Dalin,  Geschichte  des  IWuhs  Schn-eden,  aus 
dem  Schmcdischcn  ûbctsetit  duich  J.  iien- 
tetsturm  und  J.  C.  Dûhnert  {G  r  tifs, 
mulde  1776.  T.  I-IIL  in  4°)  en  donne, 
T.  III.  p.  254.,  des  Extraits  sur  l'Original 
dépesê  aux  Archives  de  Suède.  (Yoyex 
Schoell,  HUt.  abrégée,!. ML  Cbep.XLlV. 
p.  65.) 


10)  Dalin,  I.  c.  T.  III.  P.  II  p.  «60„  «V«« 
des  lût  traits  de  ce  Traité  sur  VOrrgme/ «»- 
pesé  aux  Archives  de  Suèds.  (Voyex  Stbocll. 
I.  e.  T.  XII.  Cbap.  XLIV.  p.  77.) 

H)  Peter  Petre/us,  aVo*rc^l~c** 
Chronika  (Leipsig  1616.  Liv.  I  —  VI.  in  t°.» 
p.  4S9.  (en  allemand.)  —   Go  1 1 L  San 
T r  cuety  Einleituns;  zur  Moscocitisi  k<  m  Ha- 
torts  bis  auf  den  Stolhot  im  hem  #*/*Vrf/* 
(Lriptig  et  Wolfenbuttel  172©.  j.  r.l 
p.  406.  (en  allemand  )  —  SchJUssel  zum!Gt- 
stiidtischen  Frieden  (Nurember  g  1722.  ie 
8*.)  p.  176.  (en  alUmand.)  -  Se  ho  W*\  U»t 
abrégée,  T.  XII.  Cbap.  XLV1.  p.  83.  (Som- 
maire.) —  d'ffauterhs  et  de  Cussy,  L  r. 
Part.  II.  T.  V.  p.  466.  (Extrait  on  français, 
où  il  faut  lire  Stolbotoa  au  lieu  de  SioUtn  e. 
et  Treuer  au  lieu  de  Treher.) 

Un  Extrait  imparfait  rl  fautif  de  re  Trois > , 
sous  le  millésime  de  16tS,  se  troène  «Ijh* 
Du  Mont,  I.  c.  T.  V.  P.  11.  p.  308.  Col  1. 
(en  français.),  dans  le  Mercure  fraaçaà. 
T.  V.  P.  II.  p.  29.  (en  français  ),  dans  A*- 
colas  De llii  Laurta  Austrsaca%  sjsm  LUri 
XII  ds  bsllo  Germanico  (Francfort  162?. 
iu  fol.)  Liv.  1.  p.  30.  (on  latin,  sente  la  de* 
do  1617.)  et  dans  Vittorio  Si  ri,  Mtemom 
recondite  delT  anno  1601  al  1640  (T.  1— Tlfl. 
1677  —  1679.  in  4°.)  T.  V.  p.  29,  (en  itaGem,: 
—  Compares  Martens,  Cours  diploma- 
ties, T.  II.  p.  920  et  Schoell,  Histoin 
abrégée,  T.  XII.  Cbap.  XLVI.  p.  83.  note  2. 

La  Traduction  française,  que  nous  a« 
non*,  a  été  faite  sur  la  Version  rappertet 
dans  Peler  Petrejus,  I.  c. 
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et  abandonnera  de  même  actuellement  a  cet  effet,  en  verlu  des 
Traités  de  Teussin  (1595)  ')  et  de  tfïbourg  (1609)  '),  une  bonne 
Maison  et  un  Emplacement  convenable  à  IVowogorod,  et  ils  pour- 
ront également  avoir  de  semblables  Loges  de  Commerce  à  Moscou 
et  à  Picskow,  dans  lesquelles  il  leur  sera  libre  # exercer  le  Culte 
de  leur  Religion  (c  à.  d.  dans  les  Chambres  de  leurs  Maisons), 
mais  il  ne  leur  sera  po//i7  permis  de  6d/ir  des  Églises  pour  y  cé- 
lébrer leur  Culte. 

De  la  même  Manière,  puisque  les  Sujets  et  Marchands  russes 
ont  eu  autrefois  une  Loge  de  Commerce  (frey  Handels  Hauf  s) 
à  Revul,  on  cédera  actuellement,  en  vertu  des  Traités  de  tri- 
bourg  et  de  Teussin,  aux  Marchands  russes  une  00/ine?  Maison 
et  un  Emplacement  convenable  à  Rcval,  ainsi  qu'à  Stockholm 
et  a  ffibourg;  et  lesdits  Marchands  russes  pourront  librement 
exercer  le  Culte  de  leur  Religion  à  Stockholm  et  a  Ifïbourg, 
dans  /*£  Chambres  de  leurs  Maisons;  à  Reval,  ils  pourront 
lébrer  leur  Culte  dans  VÊglise  qu'ils  y  possèdent  o6  antiquo  '), 
mais  d'ailleurs  il  ne  leur  sera  />o/«/  permis  de  6â**j>*  des  Eglises 
pour  y  célébrer  leur  Culte. 

L'Art.  XVIL  stipule,  que  lei  Ambassadeur*,  les  Passagers  et  les  Courriers,  de  part  et 
d'autre,  pourront  librement  traverser  les  &#al*  respectifs,  a  condition  de  ne  /?oi»/  amener 
aver  eux  des  Marchandé  ni  des  Marchandise*, 

VArt.  XX.  concerne  V Extradition  des  Criminel*  et  des  Transfuge*  de  part  et  d'autre. 

L'Art.  XXII.  statu*,  que  dans  le  Ces  qu'il  surviendrait  des  Différends,  la  Paix  ne  de- 
vra/N>Ml  dire  rompit* ,  mais  les  Gouverneur*  des  Places  frontière*  devront  chercher  a  les 
aplanir,  et  s'ils  ne  pouvaient  réussir  à  amener  un  Accommodement  amiable,  et  que  la  Ques- 
tion fut  ;rav«  et  importante,  elle  devra  être  remise  jusqu'à  la  Hé  union  des  Ambassadeur* 
des  oVux  Hautes  Partie*  contractante*. 

Les  ^rl.  XXIII.  et  XXIV.  confirment  les  Traité*  de  Teussin  et  de  Wlbourg, 

VArt,  XXIX.  statue  sur  les  Formalité*  à  remplir  peur  le  Maintien  de  la  6oM*«  ^mifie 
et  Intelligence,  dans  le  Cas  d'un  Changement  de  Bigne  dans  Van  eu  l'a«f><  &W 

Il  est  convenu  par  VArt,  XXX.  que  les  Ambassadeurs  envoyés  par  les  Haute*  Partie* 
contractante*,  devront  se  réunir  sur  les  Frontières  respectives,  selon  que  de  part  et  d'autre 
cela  Aura  été  jugé  le  plus  convenable,  soit  entre  Itvanogorod  et  Augdont,  soit  entre  Noeie* 
bourg  et  Ladga,  pour  traiter  et  convenir  amicalement  dos  Affaires  qui  leur  sont  confiées. 

VArt.  XXXI.  statue  que,  s'il  arrivait  que  des  Navires,  Barques,  ou  autres  Embarca- 
tions, appartenant  à  des  Marchands  ou  Sujets  respectifs,  chargées  de  Biens  ou  Effets  quel, 
conques  ou  de  Marchandises,  vinssent  h  faire  Naufrage,  soit  en  naviguant,  soit  sur  les 
Mers,  soit  sur  tes  Lacs  de  l'un  ou  Vautre  Etat,  on  leur  prêtera  mutuellement  Secours  et 
Assistance,  et  on  leur  aidera  à  saucer  les  Biens  naufrages. 

Traité  de  Paix  entre  Charles  «Ï7,  Roi  de  Suède, 
i  Juillet  e*  Ie  G''**nd-Duc  de  Moscovie  (Alexis  Michuilo- 
'  "  tvitch),  fait  à  Kardiss%le  Uuillet  (2i  Juin)  Ï66t>)>). 


1)  Voyez  plus  haut  p.  1143.  Col.  t.  note  9.       malle,  pour  dire  d'ancienne,  de  vieille  date, 

2)  Voyez  plus  haut  p.  1143.  Col.  2.  note  10.      de  toute  Antiquité. 

3)  Mets  latins,  qu'on  emploie  en  Diplo-        4)  Katdus,  Terre  noble  de  la  Paroisse  de 
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Liv. 


Chap  I. 


Art.  X. 


VExercice  libre  et  entier  du  Commerce^  dans  toutes 
les  Villes  et  Dominations  de  la  Russie,  sera  permis  aux 
Sujets  de  S.  M.  royale. 

XI  Les  Marchands  des  deux  Parties  pourront  avoir  des 
. Établissements  de  Commerce  ou  Comptoirs  (aedes  mer- 
curiales), dans  lesquels  il  leur  sera  libre  ^exercer  leur  Culte, 
de  telle  Manière  cependant  qu'il  ne  leur  sera  point  permis  de  con- 
struire de  nouvelles  Églises  (nova  Templa)i  les  Russes  con- 
serverout  seulement  VÉglise  (Aedem  sacramj  qu'ils  ont  possé 
dee  ab  antiquo  à  Reval. 

S'il  arrivait  que  des  Navires,  Chalands  7)  (Ce  l  oc  es), 
ou  Bâtiments  d'une  autre  Espèce,  fissent  Naufrage 
les  Eaux  ou  Rivières  de  l'un  ou  Vautre  Prince,  il  sera  libre 
Naufragés  tfcnlever  ces  -Navires,  après  avoir  payé  un 
Droit  de  Sauvetage. 

Les  Missions  ou  Légations  (Légat iones)  des  </r«.r 

Art.  XV» 

Parties  pourront  non  seulement  voyager  sans  aucun  Em- 
pêchement dans  l'a»  et  Vautre  État,  mais  on  leur  prêtera  même 
amicalement  Secours  et  Assistance,  à  condition  toutefois  que,  ni 
en  allant  ni  en  revenant,  elles  ne  portent  des  Marchandises 
avec  soi. 


Art.  XII. 


Lalr,  dans  le  Cercle  de  Dorpat,  sur  la  Fron- 
tière de  l'AttAoïw*,  entre  fl*»©7  et  ZJorpa/. 
(tf  «rm,  E*cxklopû<li<%  p.  305.  —  LangUls, 
L  c  T.  111.  p.  20.  Col.  1.  —  5c Ao«//,  tfi*/. 
abrégé*,  T.  XII.  p.  3*2.) 

S)  Le  Traité  de  Kardits  n'a  pas  clé  im- 
primé en  entier.  On  en  treute  un  Extrait 
dans  Un  Jfo»l,  I.  c.  T.  VI.  Part.  II.  p.  363. 
Col  1.  (rn  /«#''«  )  avec  la  fausse  date  de 
Pleyfsemond  *),  dans  Tlteatrum  Paris,  T.  II. 
p.  3.  (en  /a/iu  et  en  allemand.),  dans  ZJ/a- 
rit/m  Europaeum,  Cont.  VI.  p.  166.  daté  de 
Pleissemunda  (Ultifstmund)  (en  latin.), 
dan*  l'a/ end  or/,  lie  Rébus  Carol.  G  tu  t. 
Liv.  Vil.  §.  ult.  (en/oi/'n.),  dans  Casielius* 
De  Statu  publ.  Eurapat,  Chap.  V.  No.  35. 
p.  102.  (eu  latin),  dans  HUrschelman ,  I.  c. 
T.  I.  p.  102.  Col.  2.  (en  allemand.)  —  Cemp. 
S  chu,  11,  Hist.  ab.rgcc,  T.  XII.  Chap.  LU. 
p.  381.  (Sommaire.)  —  d'Haut* rive  et  de 
Cussy,  I.  c.  Paru  II.  T.  V.  p.  467.  (Elirait 


en  français.)  —  La  Traduction  franc*}*. 
que  nous  donnons,  a  été  faite  sur  le  J«u 
latin,  rapparié  par  Uu  .Voui,  I.  e. 

6)  Le  Traité  do  Kardiss  fut  rctteuveie  par 
deux  Traitée  postérieure,  celui  du  /Vum- 
monde,  du  12  Octobre  1006,  «t  celui  de  J/m 
toi»,  du  22  Mai  16S4,  qui  aplanirent  quel**** 
Difficultés  qui  t'étaient  élexéea  sur  ITx«*- 
tion  de  la  Paix  de  Kardiss.  Ces  deux  îrti- 
tés,  cités  par  Koch,  Uist.  abrégés,  T.  UI 
p.  133.,  par  M  ariens,  Cours  di/jintuatiji., 
T.  IL  p.  921.  et  par  MM.  (Tflauterh*  et  i* 
Cus*y  (ubi  supra J,  n'ont  pas  été  imprime». 
(Compares  Schoelt,  Uiet.  abrégée,  T.  UL 
Chap.  LU.  p.  387.  note  2  ) 

7)  Chaland.   Grand  Bateau  plat,  dont  m 
se  sert  pour  transporter  les  Marchandises 
(Diet.  de  V Académie.  -  Roedimg.  Ml 
gem.  n'orterbueh  der  Maiinc,  T.  II.  t'ef.  ST. 
Art.  Schute.  T.  Kl.  FramosUth 
Index,  Col.  86.} 


•)  Pleyftemond,  Pliisamiinds ,  Bleifse-  lieue»  de  Aartea.  \(Z*dlcr)y  Uuèrmnml 
mùnd,  petit  Bourg  situé  a  l'endroit  où  la  Lexikon,  T.  XXVIII.  Col.  S79.  —  Scketll. 
Plasa  se  telle  dans  la  mer,  et  à  quelques      Uist.  abrégée,  T.  XJ1.  Liv.  JtLIV.  p.  63  | 
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Art  xvi     'jC8  ou  Envoyés  (Legati)  et  les  Courriers 

des  «rVu.r  Parties,  qui  seront  expédies  par  Pan  et  Vautre 
Prince,  soit  pour  la  Signature  de  la  présente  Paix  éternelle,  soit 
pour  d'autres  Raisons,  par  la  suite,  seront  honorablement  reçus  aux 
Frontières,  et  de  là  on  les  assistera  de  toute  Manière,  pour  qu'ils 
puissent  continuer  leur  Voyage  librement  et  sans  aucun  Délai,  jusqu'à 
l'Endroit  où  ils  s'acquitteront  des  Commissions  dont  ils  sont  chargés. 

Art  xvii     ^cs  ^ourri€rs  9*uc  Ie8  Gouverneurs  et  F  dit  odes  J)  s'en- 
verront réciproquement,  avec  des  Lettres,  ou  pour  ï Ex- 
pédition d'autres  Affaires,  jouiront  de  la  même  Liberté. 
An  xviil     ^e§  Marchands  qui  vont  en  Russie  et  à  Moscou,  avec 
des  Marchandises  précieuses  (pretiosis  Mercibus), 
pourront,  après  que  celles-ci  auront  été  déclarées  dans  les  Villes 
de  S.  M.  royale,  librement  passer.  La  même  Chose  ne  sera  point 
refusée  aux  Médecins,  Chirurgiens  (aut  alterius  generis  Mi- 
nistris),  ni  aux  Artisans. 
.     _1V      Les  Interprèles  (Transv ec tores)  des  deux  Parties, 

Art.  Al  A. 

en  allant  et  en  venant,  ne  seront  molestes  d'aucune  Ma- 
nière dans  leur  Voyage. 

1)  Votvode,  met  slave,  qui  signifie,  Chef  Lexikon,  T.  XII.  p.  319.  —  Comparez  T.  I. 

d'une  Armée  (Dux  BelliJ,  composé  de  fVoi,  du  Manuel,  Append.  No.  VIII.  p.  LUI.  Col.  2. 

Troupes,  et  de  nfodit',  conduire,  guider.  note  ttt.  T.  II.  Part.  I.  Lit.  IL  Cbap.  L 

L'ancien  Royaume  de  Pologne  était  partagé  Sect.  III.  Art.  I.  Italie.  §.  1.  Venise.  I.  p.  44. 


on  Volvodat*  ou  Palatinat*  *),  ot  les  Cou.  Col.  1.  note  ".  Ibidem,  Part.  IL  Lit.  III. 
remettre  de  ces  Provinces  portaient  le  Titre  Cbap.  I.  Sect.  I.  France.  $.  31.  p.  127.  Col.  t. 
de  Votvode*  ou  Palatins.  (Conversations-      note  2  b.) 


*)  Palatin,  Titre  de  Dignité  qu'on  donnait 
adis  à  tous  ceoz  qui  avaient  quelque  Office 
tu  Charge  dans  le  Palais  d'un  Prince.  Il  y 
a  eu  quatre  Comtes  palatine  en  Angleterre: 
-étui  de  Lancaetre,  celui  de  Durham,  celui 
ie  Chester  et  celui  d'Éty.  Dans  les  der- 
\icrs  tems,  il  ne  restait  plus*  en  Allemagne, 
tue  F  Électeur  palatin  ou  Comte  palatin  du 
Hhist,  qui  est  aujourd'hui  le  Roi  de  Bavière, 

Il  s'est  dit  aussi,  très  anciennement,  des 
ieigneurs  qui  avaient  un  Palais  où  l'on  ren- 
iait la  Justice.  Le*  Comte*  palatine  de  Cham- 
Ki  sur.  de  ïièarn ,  ou  sub»tantivemeiit  :  les 
°a  la  tins  de  Champagne,  de  Bèarn.  ÏA9 
"alatins  de  France. 

Il  se  dit  encore  substantivement  du  Vire- 
toi  do  Hongrie,  et  de  chaque  Gouverneur 
t*  Province  en  Pologne.  Le  Palatin  de 
longrie.  Le  Palatin  de  Sendomir,  de  Cra- 
orie.  On  dit  aussi  quelquefois  adjectivement. 


un  Seigneur  palatin. 

Palatinat,  la  Dignité  de  Palolin.  Le  Pa- 
latinat était  une  ancienne  Dignité  de  la 
Maison  de  Bavière. 

Il  s'est  dit  aussi  du  Pays  qui  était  sous  la 
Domination  de  V Électeur  palatin.  Le  Pala- 
tinat du  Rhin.  Le*  Ville*  du  Palatinat. 
Le  haut  Palatinat  ou  Palatinat  de  Bavière. 
Le  ba*  Palatinat. 

Palatinat  est  aussi  le  nom  de  chaque  Pro- 
vince de  la  Pologne.  Le  Palatinat  de  Cra- 
cui  ii,  de  Sendomir.  {Dict.  de  t Académie. 
—  Grand  Vocabulaire  français,  T.  XX. 
p.  450.  4SI.  Art.  Palatin  et  Palatinat.  — 
Du  C an  g e,  Clossarium  med.  etinfim.  La- 
Huit.  T.  V.  Col.  49.  50.  -  Bab*rlin,  Re- 
pertorium  de*  Teulscnen  Staatt-  und  Lehn. 
recht*.  T.  IV.  p.  132  —  144.  —  Couve/ tativnx- 
Lexikou,  T.  VIII.  p.  237.  Art.  Palatinns. 
p.  463.  Art.  P/akh  p.  470.  Art.  P/oltgrof.) 
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Liv.  III.   Chap.  I. 


Art.  XXV. 


Art.  XXV11. 


M1V  Si,  entre  les  Su/ets  des  deux  Pari  Us,  il  s'aérait  do 
Art.  xx  .  Di^rends^  .j8  gcr0Ilt  vides  par  <jes  persoimes  délégua 

à  cet  Effet  sur  les  Frontières. 

Si  cependant  il  survenait  des  Cas  ou  Conlestatm 
tellement  graves,  que  les  Gouverneurs  ou  Foltoda  k 
pussent  point  les  vider  à  V amiable,  la  Décision  en  sers 
jusqu'à  VArrivée  de  Y  Ambassade  extraordinaire  (3iognaeLt- 
gotionis). 

Si  Fini  des  ctei/.r  Princes  contractants  venait  à  w» 
r#r,  on  en  donnera  part  de  suite  à  Vautre,  pour  q«  h 
présente  Paix  éternelle  soit  confirmée. 

Si,  par  un  Accident  fortuit  quelconque,  un  da£r» 
plaires  du  7ra*7é?  «fe  /to&r  actuellement  conclu,  ts*' 
è  périr,  et  que  Vautre  se  trouvât  encore  dans  la 

Chancellerie  k 

Xune  ou  X autre  Partie,  il  nen  aura  pas  moins  sa  Force  tin 
Frgueur  entière. 

Traité  de  Paix  entre  Frédéric,  Roi  deSùfa 
J?1?    et  Pierre  /,  Tzar  de  toute  la  Russie  %  avecitv 

30  Août.  F  ,  r:. 

Articles  sépares.    Fait  et  conclu  a  ISystad  en  Ir- 
lande, le  30  Août  1721  *). 


Art.  XXVIII. 


1)  Empereur  de  toute*  let  Rnssies. 
Shuèon  Itvanotvïtch  (IM 1  —  1353)  fat  le  pre- 
mier qui  prit  le  Titre  de  Grand  Prince  de 
toute  la  Russie*). 

irtan  lit  tTassiliètrUrh  (1461  —  1503) 
adopta  celui  de  Tzar9*),  que  plusieurs  de 


1)  Du  Mont,  I.  c.  T.  VIII.  Part.  II.  p.  36. 
(en  français.)  —  Roussel^  Rrcu*il,  T.  I. 
p.  327.  (en  français  )  —  Schmauf *,  Corp. 
j.  g.  acad.  P.  11.  p.  1847.  (en  allemand.)  — 
Ln  mber  ty,  Mémoire»,  T.  X.  No.  XV.  p.  1 19. 
(en  français.)  —  Modée,  Utdrag,  p.  109. 
(en  suédois.  )  p.  123.  (ta  fronçais  )  -  SchlOs- 


sel  xum  Nystûdter  Friede»,  p.  365. 
mand.)  —  Eur.  Staatsccnzley,  T.U^ 
p.  740.  (en  allemand.)  -  Hôrttkdsw-  L 
T.  I.  p.  455.  (en  allemand.)  -  * 
Europo,  Sert.  IV.  p.  553.  (ta  «flneW* 
£m  C.  Bacmeistsr,  Tagtbmà^ 
M.  vom  Mrs  1696  biszmm  Mettiéurf» 
densschlufs  {Riga  1776.  T.  1-UL»*- 
T.  III.  p.  429.  (cité.  )  -  Ca  n  zlsry  IhoVe^ 
T.  1.  p.  209.  (Sommaire.)  —  5c**«/i,  ** 
abrégée,  T.  XIII.  Chap.  I.V1I.  p.»1  lV 
maire.)  Mr.  Schoell  oe  fait  ■'•«•*■  1* r> 
second  île»  Articles  sépares.  —  fN**'1* 
et  Cmwy,  L  c.  Part.  11.  T.  V.  p-  ^  p 
trait  en  français.) 


*)  Karamsin.  Gescbichte  des  rufùscben 
RAcbs,  nach  der  zweiten  Qriginal-Ausgabt, 
ûbsrsetzt  durch  Fr.  von  H auenschild 
[Riga  et  Leipzig  1820-1827.  T.  I-X. 
in  8°.  —  T.  XI.  publié  après  la  mort  de  l'au- 
teur par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  Mr.  Bleu 
dof)  ~  macb  der  Original- Ausgabe  ûber» 
setzt  durrh  K.  Goldhummer  (Leipzig 
1833.  in  8°.)  T.  IV.  Chap.  X.  p.  231.  -  Ph. 


S  trahi,  Gescbichte  des  rmssiubm 
(Hambourg  1832.  T.  I.  1839.  T.IL" 
(Cet  Ouvrage,  qui  sera 
jusqu'à  Pré.ent  l'époque  de  SM  •  M 1 
p.  147.  -  Schoeli,  Cours  £8*1** 1  * 
Liv.  V.  Chap.  XXV.  p.  t*. 

••)  Tzar.   Il  existe  beaucoup  d* 
très  différentes  sur  l'origine  et  U  «f» 
du  mot  Tzar.   Ce  qui  parait  < 
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On  réglera  et  on  confirmera  la  Liberté*  du  Commerce, 
qu'il  y  aura  par  Mer  et  par  Terre  entre  les  deux  Puis* 


ses  Ancêtre»  avaient  déjà  perte,  et  y  ajouta 
relui  à* Autocrate  *)  **). 

Alexis  Mlchalloteltch  (1645—1676)  fixa  le 
Titre  de»  Souverains  de  Russie  de  la  Manière 


1°  que  dans  la  Traductien  «lavoimct)  de  b 
Bible,  le  nem  de  7*xar  signifie  /foi,  et  relui 
de  A' es  sa  r,  Cèiar  eu  Empereur.  2°  que 
les  mets  Tzar  et  Kessar  n'ent  ni  la  même 
origine,  ni  la  même  signification.  3°  que  te 
Tilre  de  Tfcnr,  qu'en  dennait  aussi  à  V Empe- 
reur (f  Orient  et  aux  Khans  des  Totars,  dé- 
signait une  dignité  qui  n'était  peint  au-des- 
sous  «le   celle  des  Ilots.    (Sigismundi  E. 

I  J?.  in  // erbersteln,  forum  Moscovltictu 
rwn  Commentant ,  qui  bus  Hussiae  ac  Jle- 

1  tropoll*  e/us  Moscoviae,  Description  Cko- 
rographUae  tabula*,  Religions*  Indlcatlo, 
itineraria  in  Mosroviam  duo  et  olia  qtiae- 
dam  conlinentur  (Bùle  157t.  in  Tel.)  p.  15. 
16.  —  Totzen,  I.  c.  T.  11.  Chap.  X.  p.  919. 
sqq.  —  Schuittler,  Statistique  et  lllné- 

;  raire,  Chap.  VII.  p.  228.  —  Karamsln,  L  c. 
T.  VI.  Chap.  VII.  p.  277.  310.  note  208.  — 
Christ.  Schmid  (Phiseldek),  Versuch 
einer  neutre  Einleitung  in  die  rujeische  Ge- 
schichte  (Riga  1773.  T.  I.  II.  in  8°.)  T.  I. 
p.  169.  171 .  172.  —  Dlct.  de  la  Conversa. 
Hou,  T.  Ll.  p.  243.  CoL  1.  (Article  remar- 
quable par  le  nombre  d'erreurs  compris  en 
peu  de  lignes.)  —  Conversations- Lcxïkon, 
T.  XII.  p.  431  ) 

*)  Autocrate,  Voyez  plus  haut  T.  I.  du 
Manuel,  Addenda,  p.  LA  A  A IX.  ad  p.  Ll. 
de  X Appendice.  —  Le  mot  Autocrate  est 
rendu  en  russe  par  celui  de  Samoderjelz 



t)  Le  Slavon  ou  vieux  Russe  est  un  Dia- 
lecte des  Serviette ,  par  lesquels  le»  Russes 
ont  reçu  le  Christianisme  et  le*  premiers  élé- 
ments dee  Lettres.  II  est  conservé  dans  les 
Livres  (T Église,  et  a  été,  jusqu'à  Plerre-le- 
Grand,  employé  seul  pour  la  Littérature. 
Ce  Dialecte  est  parlé  non  seulement  par  les 
Serviens,  mais  aussi  par  les  Bosniaque*,  les 
Bulgares  d'aujourd'hui,  les  Vscoques  °) ,  les 
Morlaifues  (c.  à.  d.  1rs  Bulgares  habitant  sur 
les  Cites  de  la  Mer  Noire),  les  Bsclavoniens 
(seul  Peuple  qui  ait  conservé  le  nem  origi- 
naire de  la  Nation),  les  Dalmates  et  les  Ra- 
usais.   Tous  ce»  Peuples  sont  aussi  compris 


suivante:  „Par  la  Grâce  de  Dieu,  Grand 
,,Seigneur,  Tzar  et  Grand  Prince  de  toute 
,,/o  Russii,  Grande,  Petite  et  Blanche***), 
„ Autocrate  de  Moscou,  Kief,  JVlaJimir, 

(CaMo^cpmeivfe).  (Totzen,  I.  c.  T.  IL 

Chap  X.  p.  919.  sqq.  —  Schniizler,  Sta- 
tistique, Chap.  VII.  p.  228  ) 

•*)  Kuramein,  l.c.  T.  VII.  Chap.  III.  p.  147. 

—  Strahl,  I.  c.  T.  II  p.  393. 

***)  La  Grande  Russie  était  formée  des 
Grand-Duchés  de  Moscovie  et  de  Wladimir, 
avec  les  Principautés  de  Tirrr,  de  RiaUùn, 
de  Yaroelavl,  de  Rostof,  de  Biélo-Ozero, 
de  ISischni-Norvogorod  et  de  Pskof. 

La  Petite  Russie  se  composait  de  la  Kiotié 
avec  Tchernigof,  et  plusieurs  autres  Pro- 
vinces méridionales,  de  l'autre  cite  du  Dnie- 
per, comprises  sous  le  nom  à\%0ukraine,  aux- 
quelles quelques-uns  ajoutent  les  Territoires 
de  Tamhof,  d'Orel  et  même  de  Riaieùn. 

Sous  le  nom  de  Russie  blanthc  étaient 
comprises  les  Principautés  de  Smolensk  et  de 
Polo  tek,  ainsi  que  de  Mstislavl,  Rjef  et 
BiUk. 

Cette  division  est  naturelle  et  nécessaire; 
la  différence  de  moeurs,  de  langue  et  de  ma- 
nière d'être  des  habitants  respectifs  de  ces 
trois  Régions  la  motivent* 

Les  Annales  russes  mentionnent  encore  une 
autre  division,  et  celle-ci  offre  plus  de  diffi- 
cultés; elles  ajoutent  aux  trois  grande*  di- 
visions précédentes,  ta  Russie  Rouge  et  U 
Russie  Noire.  On  désignait  par  ces  deux 
dénominations  des  Provinces  qui,  après  avoir 
anciennement  lait  partie  du  Territoire  russe, 

sous  la  dénomination  générale  d'/lly  riens. 
(S  ch  oel  /,  Tableau  dee  Peuplée  qui  habitent 
f  Europ' ,  classés  (P  après  lee  Langues  qu'ils 
parlent,  et  Tableau  des  Religion*  qu'ils 
professent  (Paris  1812.  in  8°.)  p  74-79. 

—  Du  Même,  Cour*  d'Histoire,  T.  XL 
Liv.  V.  Chap.  XXV.  p.  162.  sqq.  -  Scknitm- 
ler,  Statistique,  Chap.  VI.  p.  172.  sqq.  — 
Du  Même,  Russie,  Pologne  et  Finlande, 
Liv.  L  Chap.  I.  p.  10.  11.  —  Dlct.  de  la 
Conversation,  T.  XLV1I  p.  469.  Col.  1.  Art. 
Littérature  russe.  —  Conversations- Le xi- 
Aon,  T.  X.  p.  313.  Art.  Slatuische  Sprachea.  ) 


°)  Voyez  plus  haut  T.  11.  du  Manuel,  Appendice,  Ne.  V.  p.  615.  note  1. 
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tances,  leurs  Étais,  Sufets  et  Habitants,  dès  qu'il  sera  possibW. 
par  le  moyen  d'un  Traité  à  part  sur  cet  Objet,  à  l'Avantage  ta 

ÙùU 


„  Noivogorod  ,  Tzar  «le  Katan ,  Tzar 
„i>Astraf,/tun,  Tzar  de  Sibérie,  Seigneur 
„de  PUsho/*)." 

Après  U  Paia  «le  Ar"«^  «*«  30  Aeûl  1721  ••), 
le  Sénat)  le  Synode  et  le  Peuple  tusse,  dé- 
férèrent a  Pierre  I,  le  22  Octobre  de  la  même 


ont  été  conquises  par  les  Polonais  et  1rs  £/• 
thuaniens.  Les  /Zv««r«  •  t  las  7o7ar«  expri- 
maient par  1rs  couleurs  diverses  qualités;  le 
blanc  avait  surtout  quelque  chose  de  noble 
à  leurs  yeux  ,  et  pour  designer  la  puissance 
du  Monarque  russe,  les  Taiars  le  nomment 
encore  aujourd'hui  le  Tzar  blanc  (Tetagan 
Tsar).  Souvent  aussi  le  Pays  même  était 
nommé  la  Russie  Blanche  ;  mais  Alexis  Sli- 
chaMonritch,  en  ajoutant  à  ton  Titre  de  Tzar 
de  la  Grande  Russie,  relui  de  Tzar  de  la 
Petite  Russie  et  de  la  Russie  Blanche,  dé- 
signait par  ce  dernier  nom  les  Provinces  qu'il 
venait  de  conquérir  sur  les  Polonais. 

La  Russie  Rouge,  à  laquelle  appartenaient 
la  Principauté  de  Galitch,  et  peut-être  quel- 
ques Districts  de  celle  de  Kief,  restait  en* 
core  entre  les  mains  des  Polonais,  ainsi  que 
la  Russie  Noire,  qui,  s'il  est  vrai  qu'on  se 
soit  servi  de  ce  nom,  et  qu'il  ne  doive  pas  son 
origine  A  une  confusion  de  termes,  qui  aurait 

fait  substituer  le  mot  tchermnoi  (HepMHOH), 

rouge,  a  tchernol  (lepHOH),  noir,  était 

composée  des  Palatinals  de  Notvogorodeh,  de 
Grodno  et  de  Blulysiok,  enlevés  aux  Russes 
par  les  Lithuaniens.  On  trouve,  en  effet, 
parmi  la  population  de  cette  Province,  comme 
parmi  celle  de  la  Folhynie  et  de  la  Podolie, 
une  foule  de  véritables  Russes,  désignés  par 

le  mot  de  Rouftniaks  (PycnflKT>),  et  qui 

ne  sont  pas  des  Celons  venus  de  l'intérieur. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
qa'on  n'est  point  dVcerd  sur  l'origine  do  ces 
noms  empruntés  aux  couleurs,  et  que  l'en  re- 
trouve chex  d'autres  Peuples  slaves,  tels  que 
les  Serviens  ou  Serbes,  et  les  Croates.  Quel- 
ques historiens  croient  devoir  attribuer  ceUe 
origine  à  des  raisons  physique»;  d'autres  à 
l'état  politique  de  ces  Populations;  d'autres 
enfin  à  leur  habillement.  (31 aller,  Samm- 
lung  R.  G.  T.  VIII.  p.  643  —  653.  —  Totien, 
I.  c.  T.  II.  Chap.  X.  p.  920.  note  y.  —  Sehnitt- 
ler.  Statistique,  Chap.  II.  p.  44.  sq*  — 
Se  h  oeil,  Cours  d'Histoire,  Toute  la  Rus- 


année,  l'Épithète  de  Grand,  de  Pinùl» 
Patrie  et  $  Empereur  "*)  de  to*Utmm- 
sies-  Le  Titre  complet  de  VEmpenm  h  h 
V  Impératrice  gouvernant  Y  Empire  rem,  k 
déterminé  par  un  Oukase  impérial,  eiWv 


T^XlTÎvT  v'cha^XXV.  p.  1*  f-* 
les  Russie*  ,  origine  de  ce  litre,  T.  IH 
Liv.  VI.  Chap.  XIX.  Sect  L  p  m-fi» 
sis  blanche,  T.  XI.  Liv.  V.  Cbf.  IW 
p.  169.  T.  XXI.  Liv.  VI.  Chap.  XIX  S** 
p.  238.  T.  XXXIV.  Liv.  VU.  Chap.XTl.Sn 
III.  p.  363.  Bstssia  rouge  oo  menékmk 
T.  111.  Liv.  111.  Chap.  XIV.  p.  152.  loi  T  S- 
Liv.  V.  Chap.  XXVI.  p.  16*.  T.  M  Ln  &■ 
Chap.  XXI.  p.  196.  T.  XI.  Liv.  V.  CmpU^ 
p.  190.  T.  XXXVUI.  Liv.  VllL  Cm}  m 
p.  145.) 

•)  Joh.  Christ.  Becmann,  $*P» 
dignitat.  illusirium,  Paries  II.  (C*i»ri 
1697.  in  4°.)  Diss.  1IL  Chap. 
Totien,  ubl  supra.  —  SchaittUr,  L«.  Cty 
VII.  p.  228. 

••)  Veyet  plus  haut  p.  1146. 

•••)  On  a  adopté  en  russe  le  mtt  ta- 
pera tor  (Hitmepainopi»),  j>euroê*n*» 

dignité  à' Empereur.    (Toiten,  obi  tsftt,  - 

Schniisler,  ubi  supra.) 

t)  PhiL  Joh.  von  Siroliltshtrfit* 

Nord-  und  Ostliche  Thsil  vos  Ev*p  3 
Asia,  in  so  tveit  salches  dot  genu  B>r* 
êche  Beich  mit  Sibérien  und  der  f»J* 
Tartarey  in  sick  begreifet;  m  einerhniusà- 
geographischem  Reisebeschrtibesg 
ho  la»  1730.  in  4°.  )  p.  286.  -  t'ui' 
Christ.  Weber,  Das  vcrûndeitt  B*f*** 
in  itclchem  die  jet  tige  Verfasvms 
und  fveltlichen  Régiments,  d*r 
die   Huante* ,   etc.   vorgesteUst  e** 
(Francfort  1721.  T.  I.  in*5.  T.8-» 
Uannovre  1739.  1740)  T.  IL  p.*»*' 
Totssn,  l.  c.  T.  II.  Chap.  X.  p.  *»•  - 
JVilh.  Hupel,  Vertuch  dît  J/e-a-f* 
fatsung  des  Ru/sischen  Rekks  ******* 
(Riga  1791-1793.  T.  I.  11  ia  8°J  *  * 
Chap.  III.  p.  3S8.  389.  —  ScknitU*,  t f 
Chap.  VII.  p. 229.  -  Schoell,  C-**** 
taire,  T.  XXXV.  Liv.  VII.  Chap.  Xmr> 
—  Schubert,  HandhucÀ  der  eiltymm» 
StuotenkuHd*,  T.  I.  Part.  L  p.  »■ 
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Etais  de  part  et  Vautre.  Mais  en  attendant,  il  sera  permis  aux 
Sujets  suédois  et  russes,  dès  qu'on  aura  ratifié  le  Traité  de  PaLv, 
de  trafiquer  librement  dans  l'Empire  de  Russie  et  dans  le  Ro- 
yaume de  Suède,  en  payant  les  Droits  ordinaires  des  Marclmn- 
dises  de  toute  Espèce,  de  sorte  que  les  Sujets  de  •ftièrcfe  et  de 
Hussie  jouiront  réciproquement  des  mêmes  Privilèges  qu'on  ac- 
corde aux         grands  Amis  des  susdits  États. 

Art  xvii  ^a  ^°',r  ^anl  concIuc»  ou  restituera  de  jicrr**  et  d'autre 
aux  Sujets  de  .Sifè'jfc  et  de  Russie,  non  seulement  les  ifa- 
gasins  qu'ils  avaient,  avant  la  Naissance  de  la  Guerre,  dans  cer- 
taines filles  marchandes  de  ces  deux  Puissances,  mais  on  leur 
permettra  aussi  Rétablir  des  Magasins  dans  les  Villes,  Ports  et 
autres  Places,  qui  sont  sous  la  Domination  de  «9.  ^f.  le  Roi  de 
Suède  et  de  *$*.  <#f.  tzarienne. 

Arf  xvm  En  cas  que  des  Vaisseaux  de  guerre  ou  marchands 
suédois  viennent  à  échouer  ou  périr  par  Tempête  ou  par 
Vautres  Accidents,  sur  les  Côtes  et  Rivages  de  la  Russie,  les 
Sujets  de  £  tzarienne  seront  obligés  de  leur  douner  toute 
Sorte  de  Secours  et  V  Assistance,  de  sauver  Y  Équipage  et  les 
Effets,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  et  de  rendre  fidèlement  ce 
qui  a  été  poussé  à  terre,  s'ils  le  réclament,  moyennant  une  Jïe/- 
compense  convenable.  Les  Sujets  de  «£  J#.  le  Roi  de  Suède  en 
feront  autant  à  l'égard  des  Vaisseaux  et  JÇ^/J  russes,  qui  au- 
raient le  Malheur  V échouer  ou  de  /mWt  sur  les  CV)/e*£  de  Suède. 
Pour  quelle  Fin,  et  pour  prévenir  toute  Insolence,  Vol  et  Pillage, 
qui  se  commettent  ordinairement  à  l'occasion  de  ces  fâcheux  Ac- 
cidents, «9.  ilf.  le  Roi  de  Suède  et  «S*.  iF/.  tzarienne  feront  émaner 
*Vrf  rigoureuse  Inhibition  J)  à  cet  égard,  et  feront  punir  ar- 
bitrairement *)  les  Infracteurs  *). 

VArt.  XIX.  régla  la  Salut  de  Mer  *)  entre  les  Vaisseaux  de  guerre  des  deux  Nations. 


1)  Inhibition,  Terme  de  Jurisprudence.  Dé- 
fense, Prohibition.  11  se  joint  presque  tou- 
jours avec  le  mot  Défense,  et  il  est  plus  usité 
au  pluriel  qu'au  singulier.  Inhibition»  et  Dé- 
fenses sont  /ai tes  à  toutes  Personnes.  U Ar- 
rêt, t'Ordonnance  portait  Inhibitions  et  Dé* 
fenses. 

Inhiber.  Défendre,  prohiber.  Noua  avons 
inhibé  et  défendu.  11  ueillit.  (Dict.  de  TAca- 
demie.) 

2)  Arbitrairement.  Il  est  évident  que  le 
Rédacteur  a  voulu  dire  arbitra  le  ment,  c.  à.  d. 

III. 


par  Sentence  arbitrale ,  par  Jugement  pro- 
noncé par  des  Arbitres. 

0)  Infraction.  Transgression,  Contraven- 
tion, Violation  d'une  Loi,  d'un  Ordre,  d'on 
Traité,  etc. 

Inf r acteur.  Tratugrasseur,  celui  qui  viole 
une  Loi,  un  Ordre,  un  Traité,  etc.  {Dict. 
de  t  Académie.) 

4)  Le  Cérémonial  maritime  consiste  en 
certains  Honneurs  rendus  par  dos  Vaisseaux 
à  d'aulres  Vaisseaux,  i  des  Personnes  d'un 
certain  rang,  an  à  des  Ports,  Châteaux,  For- 
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On  est  convenu  de  part  et  d  autre  ^  de  ne  plut  dèjn 

Art,  XX. 

y<v  les  Ministres  des  t/erw.r  Puissances,  comme  aupau 


teresses,  Forts  ou  Batteries,  qui  y  répondent 
ensuite  de  manière  ou  d'autre.  Ce  Cérémo- 
nial est  envisagé  tantôt  comme  Marque  de 
Soumission ,  tanlùt  comme  une  Reconnais- 
tance  de  la  Souveraineté  sur  le  Vaisseau  ou 
sur  le  District  maritime,  tantôt  seulement 
comme  Politesse  volontaire,  conventionnelle 
ou  ordonnée  par  de*  Lois.    H  consiste 

1°  dans  le  Snlut  par  la  Déchorgr  du  Ca- 
non, en  tirant  un  certain  nombre  impair  de 
coups  de  canon,  à  boulet  ou  sans  boulet,  Pun 
après  l'autre,  et  l'un  d'un  bord,  l'autre  de 
l'autre  alternativement,  à  une  seconde  d'in- 
tenalle.  La  Suède  seule  salue  presque  tou- 
jours d'un  nombre  pair.  Lorsque  le  Salut  a 
lieu  entre  égaux,  il  se  rend  en  nombre  pareil. 
Si  relui  qui  salue  est  inférieur,  le  supéiieur 
rend  quelques  coups  de  moins.  En  arrivant 
sur  une  Kade  étrangère,  on  négocie  pour  le 
Salut.  Les  Fiançais  exigent  le  coup  pour 
le  coup.  Le  Salut  fait  sous  voile  s'adresse 
à  la  Kade,  le  Salut  /ait  à  T ancre  s'adresse 
à  la  terre.  Le  Salut  ù  boulet  est  une  dis- 
tinction qui  n'est  ordinairement  rendue  qu'à 
un  Koi. 

2°  Le  Salut  de  la  Voix,  pendant  la  guerre, 
à  la  mer,  s'opère  sans  passer  à  la  bande  "). 


Sur  les  Rades,  l'Équipage  patte  iuhmU 
et  rrie  a  trois,  cinq  ou  sept  reprise»,  i*< 
le  Roi,  ou  vive  la  Reine,  ou  rire  la  A?t 
blique,  etc.  Quand  on  a  réf'onJu,  «i  <*« 
encore  une  fois.  Les  Notons  de  Nirs"  tut 
houtrah! 

3«  Le  Salut  des  Toi/**,  eo  bits*  W 
Huniers  jusqu'à  demi- mit;  ce  Sa/a'  s*»* 
pratiqué  que  par  les  Notitts  mardcih  i 
moins  d'être  particulièrement  stipulé  to 
Traités ,  pour  des  Vaisseaux  de  jtww.  * 
se  rend  pas. 

*>  Le  Salut  du  Pavillon,  soi  éphe* 
ne  se  rend  pas,  consiste  à  asseacr,  s*»* 
ou  61er  le  Pavillon. 

5°  Le  Salut  de  la  Mousquètrtu,  q*" 
fait  par  une  ou  trois  Sais  «-s  de  mwa»*)'**. 
cos  Salves  •*)  n'ont  lieu  qu'à  l'scosoi  « 
quelques  Fêles,  et  elles  précèdes»  U**' 
du  Canon, 

b°  Enfin,  c'est  une  Marque  de  f«*,luJ* 
lorsqu'un  Vaisseau  se  met  sont  U  rni 
d'un  autre,  qu'il  envoy  é  quelques  Ojp*n  ' 
son  bord,  ou  qu'il  vient  sousso»P<«^ 

En  vertu  de  son  Indépendance,  tu  l* 
est  en  droit  de  déterminer  le 
maritime,  qui  1e  doit  être  ebsené  p»  * 


')  Bande,  Les  Marins  emploient  ce  mot 
pour  désigner  le  côté  d'un  Vaisseau,  le  Nord 
et  le  Sud,  l'Est  et  l'Ouest,  et  ils  d.sent  qu'un 
Vaisseau  est  à  la  Bande,  pour  exprimer 
qu'il  est  sur  le  côté  ;  que  le  vent  est  de  la 
Bande  du  Sud  ou  de  tEst,  pour  dire  qu'il 
souffle  de  la  partie  méridionale  ou  occiden- 
tale du  Globe.  [Lunier,  I.  c.  T.  I.  p.  138. 
Col.  '2.  —  Roeding,  I.  c.  T.  111.  Franzôsîsch- 
deutscher  Index,  Col.  44.  45.  -  Du  Même, 
Vniversal  Marine  Dictionary,  spanish  and 
english  (Hambourg  1815.  in  4°.)] 

**)  Salve,  Décharge  d'un  grand  nombre 
de  canons  ou  de  fusils  tirés  en  même  tems, 
soit  en  l'honneur  de  quelqu'un,  soit  dans  des 
occasions  de  réjouissance.  U  se  dit  également 
de  plusieurs  coups  de  canon,  tirés  successive- 
ment, dans  les  mêmes  occasions.  Le  Canon 
tire  en  Salve,  se  dit,  quand  plusieurs  pièces 


km 


Une  Salve  o?  applaudissements,  le  bruit 
que  font  un  grand  nombre  de  personnes  as- 
semblées, en  applaudissant  toutes  à  la  (ois. 
{I)ict,  de  t  Académie,) 

•••)  Vent.  Les  Marins  considèrent  les  Vents 


sous  différents  rapports,  relative 
qu'ils  en  font. 

Le  1  r  de  ces  rapports  est  la  dirttù*- 

Le  3d  rapport  du  Vent  est  sa  rii«*  ■ 
sa  force. 

Un  3  e  rapport  est  celui  do  phu  •« * 
de  faveur  que  le  Veut  présente  *  u  m*< 

Le  4  e  rapport  est  celui  de  sa  di***1 
par  rapport  à  la  terre  ou  aux  cita. 

Un  5  e  rapport  résulte,  si  Ton  es**"11 
Vent  quant  à  la  situution  de*  obj'lh*0' 
tout  des  vaisseaux,  comparée  à  la  d'à*!** 
d'où  le  Vent  souffle. 

Au  Verni,  cette  expression  in*«.ur»» 
tualion  de  l'objet,  qui  est  plus  près  et  U^' 
ou  de  l'origine  du  Veut  eue  leet» 
vaisseau,  etc.  avec  lequel  on  le  cent**, 
qui,  par  rapport  au  premier,  se 
U  Vemt,  c.  à.  d.  plus  éloigné  de  la 
origine  du  Vent  que  l'autre. 

Sous  ce  rapport,  par  lequel  *n  r»,:"_ 
le  Vent  comme  un  courant  d'air,  dœl  »r 
tie  supérieure  est  vers  la  source,  ^ 
du  Vent,  en  V Avantage  du  fWi  ^ 
dit  quelquefois  le  Vent,  veut  ditt  I*'1 
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vant;  Icors  Ministres,  Plénipotentiaires  ou  Envoyés,  sans  on  avec 
Caractère,  devant  ^entretenir  a  V  Avenir  eux-mêmes  et  toute  leur 


vaisseaux  entre  en»,  et  envers  des  vaisseaux 
étranger*,  tant  dans  son  Territoire  maritime 
(/Vers  sujètmj  qu'en  plein*  Mer.  De  même 
le  peut- il  régler  2°  peur  les  vaisseaux  étran- 
gers, tant  marchands  que  de  guerre,  navi- 
guant seuls  eu  formant  une  Escadre  eu  Flotte, 
qui  se  trouvent  dan*  son  Territoire  maritime, 
vis-à-vis  des  vaisseaux  appartenant  à  lui  ou 
à  d'autres  Puissances.  Le  Cérémonial  pour 
ces  cas,  est  fixé  tantôt  par  des  Ordonnances 
ou  Instructions  particulières,  tantôt  par  les 
Stipulations  des  Traités.  L'État  possesseur 
du  Territoire  maritime  exige  ordinairement) 
peur  ses  Vaisseaux  de  guerre,  ses  Ports,  For- 
lerr>»e*  et  Châteaux,  le  Salât  du  Canon  et 
du  Pavillon,  lequel  est  rendu  le  plus  sou- 
vent par  des  Coups  de  Canon.  Si  la  Souve- 
raineté dans  un  certain  District  maritime  est 
contestée,  comme  elle  l'est  p.  e.  dans  1rs  quatre 
Mers  environuant  la  Grande-Bretagne,  le 
Droit  d'exiger  le  Su  lut  est  également  con- 
tentieux. De  grandes  Puissances  maritimes 
refusent  aussi  quelquefois  le  Salut  à  des  Etats 
moins  puissants,  du  moins  pour  leurs  vaisseaux 
portant  Pavillon  d'Amiral,  où  elles  exigent  que 
ceux-ci  soient  salués  les  premiers.  Des  Hon- 
neurs particuliers  sent  rendus  au  Souverain, 
aux  Prin  ces  du  Sang,  aux  Ambassadeurs,  aux 
Amiraux ,  etc. ,  soit  à  leur  passage,  soit  à  leur 
entrée  dlans  un  Port,  ou  bien  dans  les  raf  de 
Décès  dles  Souverains  de  l'Amiral,  eU*.  (Hon- 
neurs funèbres)  et  dans  les  Réjouissances 
publiques. 

le  coté  gui  est  le  plus  près  de  l'origine  du 
Vent.  Par  exemple,  lorsque  deux  Escadres 
sont  en  présence,  l'Escadre  du  Vent  est  celle 
qui  est  le  plue  prie  de  la  source  du  Vent, 
ou  vers  le  haut  de  ce  courant  d'air,  relative- 
ment à  l'autre  Escadre  a  laquelle  on  la  eom- 
pare:  la  première  a  le  Dessus  du  Vent,  ou 
V Avantage  du  Vent,  et  l'autre  est  l'Escadre 
sous  le  Vent.  De  là  cette  distinction  em- 
ployée dans  toutes  choses:  le  côté  du  Vent 
et  /*  cote  soms  le  Vent.  {Lunier,  \.r.  T.  III. 
p.  508  -  510.  —  Bneding,  I.  c.  T.  111.  Franz 
deuischer  Index,  Col.  342.) 

*)  Semonce.  Invitation  faite  dans  les  formes 
peur  quelque  cérémonie.  Les  Cours  supé- 
rieures se  trouvèrent  à  la  Cérémonie,  après 
la  Semonce  qui  leur  en  avait  été  faite. 
En  ce  sens  il  est  vieux. 


En  pleine  Mer  (Mer  lïhre  ou  neutre),  les 
Vaisseaux  de  toutes  les  Nations  sont  entre 
eux,  dans  l'état  à' Indépendance  et  d'Égalité 
naturelles;  par  conséquent,  aucune  Nation 
n'y  i  eut  exiger  peur  ses  Vaisseaux  des  Hon- 
neurs d* aucune  espècs,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  Stipulations  particulières.  Plusieurs  Na- 
tions sont  convenues  par  des  Traités  d'abolir 
le  Salut  en  pleine  Mer,  soit  tout  à  fait,  soit 
en  partie.  D'autres,  au  contraire,  persistent 
à  exiger  le  Salut,  il  en  est  mémo  qui,  sur  le 
refus  du  Salut,  ou  sur  un  Salut  imparfait, 
après  avoir  tiré  au  Vaisseau  rénitent  un  Coup 
de  Canon  de  Semonce  *),  lui  lâchent  un  Coup 
à  boulet  ou  une  Bordée. 

Les  Navires  marchands  saluent  les  Vais- 
seaux de  guerre,  du  Canon,  des  Voiles  et 
du  Pavillon;  cependant  une  partie  de  ce 
Salut  leur  est  souvent  remise,  lorsqu'ils  sont 
en  pleine  course. 

Pour  ce  qui  est  des  Vaisseaux  de  guerre, 
on  observe  ce  qui  suit: 

1°  Les  Vaisseaux  d'un  rang  égal  ne  se  de- 
mandent aucun  Salut,  ou  bien  le  Salut  est 
donné  le  premier  par  celui  qui  se  trouve  sous 
le  Vent. 

2°  Le  Vaisseau  d'un  rang  inférieur  salue 
celui  du  rang  supérieur. 

3°  Un  Vaisseau  seul,  rencontrant  une  Flotte 
eo  une  Escadre,  doit  la  saluer. 

4°  Une  Escadre  auxiliaire  salue  la  Flotte 

p  sTl  f)f  ip&lo 

Il  est  des  grandes  Puissances  maritimes, 

Semonce,  se  dit  aussi  d'un  avertissement 
mêlé  de  reproches,  fait  par  quelqu'un  qui  a 
autorité.  //  lui  a  fait  une  Semonce,  une 
forte,  une  ter  te  Semonce.  Après  des  Se- 
monces réitérées.   (Dict.  de  l Académie.) 

Coup  de  Canon  de  Semonce,  c'est  en  termes 
de  Police  de  Mer,  un  coup  de  canon  qu'un 
navire  armé  en  guerre  tire  i  poudre,  à  la 
vue  du  navire  qu'il  rencontre,  soit  pour  le 
sommer  a  faire  le  salut,  soit  pour  lui  faire 
amener  ses  voiles,  et  justifier  de  sa  neutre, 
lité  et  de  la  nature  de  son  chargement,  et  de 
sa  destination,  {hunier,  I.  c.  T.  III.  p.  310. 
Col.  2.  —  Hoc  dit»  g,  I.  c.  T.  III.  Franzosisrh- 
deutscher  Index,  Col.  316.  -  U ois  te,  Dict.) 

Il  n'est  fait  mention  de  cette  dernière  ac- 
ception du  mot  de  Semonce,  ni  dans  le  Dict. 
de  F  Académie,  ni  dans  le  Supplément  de 
liaimond. 

73  * 
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Art.  XXU. 


Suite,  tant  en  Voyage  qu'à  la  Cour,  et  dan»  la  Place  où  iU  ont 
Ordre  d'aller  résider  ;  mais  si  Yunc  ou  Vautre  des  deux  Partia 
reçoit  à  tems  la  Nouvelle  de  la  Venue  d'un  Envoy  é,  Elles  ordon 
ncront  à  leurs  Sujets,  de  lui  donner  toule  X Assistance  dont  il  «m 
besoin,  afin  qu'il  puisse  continuer  sûrement  sa  Route. 

En  cas  qu'il  survienne  à  l'Avenir  quelque  Différai 
entre  les  États  et  les  Sujets  de  Suéde  et  de  Russie,  ecU 
ne  dérogera  pas  à  ce  Traité  de  Paix  éternelle,  mais  il  aoraft 
tiendra  sa  Force  et  son  Effet ,  et  on  nommera  incessamment  te 
Commissaires  de  part  et  Vautre,  pour  wïfer  équitablcmentV 
Différend. 

Art  ixin     ^n  rendra  au88*  des  à  présent  loua  ceux  qui  sont  ew 

pablcs  de  Trahisons,  Meurtres,  Vols  et  autres 
et  qui  passent  de  la  Suéde  en  Russie,  seuls  ou  avec  Femmes  d 
Enfants,  en  cas  que  la  Pat  tic  lésée  du  Pays  d'où  ils  se  sont  m 
dés,  les  réclame,  de  quelque  Nation  qu'ils  soient,  et  dans  le  vof 
État  ou  ils  étaient  avant  leur  Arrivée,  avec  Femmes  et  E*fv& 
de  même  qu'avec  tout  ce  qu'ils  ont  enlevé,  volé  ou  pillé. 

Traité  de  Paix  entre  le  Roi  de  Suède  (Frè&t 
<w\  rie)  et  Tlmpératrice  de  Russie  (Élisabelh),  cwà 

17  Août.         '  '  .  _ ,  _  v 

à  Abo,  en  Finlande,  le  17  Août  1743 

Le  Commerce  sera  libre  et  sans  aucun  Empêchent 


Art.  XIV. 


entre  le  Royaume  de  Suéde  et  l'Empire  de  Russie,  * 


surtout  la  Grande-Bretagne,  qui  prétendent 
que  leurs  Vaisseaux,  portant  Pavillon  amiral, 
voient  salués  par  Us  Vaisseaui  des  antres  Na- 
tions, non  seulement  du  Canon,  mais  aussi 
du  Pavillon.  La  même  Prétention  fut  élevée, 
jusqu'au  tems  le  plus  récent,  par  tous  tes 
vaisseaux  des  tètes  couronnées,  à  l'égard  des 
vaisseaux  de  guerre  des  Républiques.  (K lu- 
1er,  Droit  des  Cens  moderne  de  V Europe, 
T.  I.  Part.  II.  Tit.  I.  §.  117-123.  p.  183— 
190.  —  Martens,  Précis  du  Droit  des  Gens 
moderne  de  V Europe,  T.  1.  Liv.  IV.  Chap.  IV. 
§.  158—163.  p.  348  —  356.  Hôtes  de  Mr.  Pin- 
heiro-Ferreira,  note  72.  ad  p.  356.  —  Dut. 
de  la  Conversation,  T.  XLVII1.  p.  156.157.) 

Par  le  Protocole  du  Congrès  oVAix-la- 
Chaptlle,  du  9  Novembre  1818,  les  Pléni- 
potentiaires dos  cinq  grandes  Puissances 
continrent,  qu'un  Règlement,  relatif  au  Cé- 
rémonial maritime,  serait  arrêté  dans  des 
Conférences  ministérielles  à  Londres,  et 
qu'on  inviterait  les  autres  Puissances  mari- 
times à  y  prendre  part.   {Wheatou,  Elé- 


ments of  international  La»,  T.  I-  P*1  " 
Chap.  111.  §.7.  p.  201-204.) 

1)  Modée,  Uidrag,  p. 277.  {ne** 
-  Europûische  Fama,  P.  CIL  f.  » 
français.)  —  Eousset,  Becaeil^  ^ 
p.  64.  (en  français.)  —  Merasrt  kun«F 
et  polit.  T.  CXV.  p.  452.  (eo/roof^" 
IVench,  L  c  T.  11.  p.  36.  (ea 
en/ro«f  ois  )  -  B  ù  s  c hin  g,  M*g*'^ -;l 
p.  179.  (en  allemand.)  -  Hto*******^ 
T.  L  p.  7.  (Sommaire.)  —  ■/>■//'■*' 
Ei  ni  tit  un  g  in  die  Geschichte 
Schrteden,  neèsi  einer  Forts*t&*$ 
neuerer  Historié,  vom  Juhr  16*  *  '/ 
(Francfort  1750.  in  S°.)  p.  H*7- 
mand.)  -  Sckoell,  Biêt.  airêge*,  1» 
Chap.  LVm.  p.  348.  (Sommaire  )  - 
terîve  et  d*  Cussy,  1.  e.  P.  U.  T.  T.  P 
(Extrait  en  français.)  ^ 

La  Traduction  française, 
nom,  a  été  faite  sur  la  V«w* 
donnée  par  Wenck,  que  ce  savait  rW 
être  la  plus  ««te. 
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même  que  dans  les  Pays  de  leur  Dépendance,  Sujets  et  Habi- 
tants, tant  par  Terre  que  par  Mer,  et  l'on  en  dressera,  le  plus  tôt 
qu'il  se  pourra,  un  Traité  particulier  en  faveur  des  deux  États. 
En  attendant,  les  Sujets  suédois  et  russiens  pourront,  après  la  Ra- 
tification du  présent  Traité  de  Paix,  en  payant  les  Droits  éta- 
blis, commercer  dans  les  deux  Royaumes  et  Pays,  en  telle  Sorte 
de  Marchandises  qui  leur  conviendront,  sans  qu'il  leur  soit  fait  Em- 
pêchement; les  Suédois  dans  les  Pays  de  S.  IU.  Impériale,  et 
par  contre  les  Sujets  russes  dans  les  Royaumes  et  Etals  de  Suéde* 
auront  les  mêmes  Privilèges  et  Avantages  dont  jouissent  amicis- 
simae  G  entes  dans  le  Commerce.  (Voyez  plus  haut  p.  1147. 
Y  Art.  XVI.  du  Traité  de  ISystad) 
Art  xy  Les  Comptoirs  que  les  Sujets  suédois  possédaient  au* 
paravanl  dans  certains  Pays  appartenant  à  S.  M.  Impé- 
riale, leur  seront  restitués  et  rendus,  aussitôt  la  Paix  signée, 
de  la  même  Manière  qu'ils  les  possédaient  et  les  utilisaient  au- 
paravant, et  il  leur  sera  permis  de  se  procurer  et  d'établir  d'au- 
tres Comptoirs  semblables  dans  les  Filles  et  Ports  cédés  par  le 
Traité  de  Paix  de  IVystad,  aussi  bien  que  dans  ceux  qui  ont  été 
cédés  par  le  présent  Traité.  De  même,  les  Comptoirs  que  les 
Sujets  russes  possédaient  auparavant  dans  le  Royaume  et  autres 
États  de  Suéde,  leur  seront  non  seulement  restitués  et  rendus, 
aussitôt  la  Paix  signée,  de  la  même  Manière  qu'ils  les  possédaient 
et  les  utilisaient  auparavant;  mais  il  leur  sera  de  plus  encore  per- 
mis, s'ils  en  font  la  Demande,  de  se  procurer  et  d'établir  de  sem- 
blables Comptoirs  dans  les  autres  Pilles  et  Ports  du  Royaume  de 
Suède.  (Voyez  plus  haut  p.  1149.  Y  Art.  XVII.  du  Traité  de  ISystad.) 

Les  Art.  XVII.  XVIII.  XIX.  et  XX.  reproduisent  les  Stipulations  énoncée»  dans  les  Art. 
XIX.  XX.  XXII.  et  XXIII.  du  Traité  de  Paix  de  tSytiad.  (Voyez  plue  haut  p.  1149-1152.) 

Traité  d'Amitié  et  d'Union  pour  huit  ans,  entre 
19 olubre.  S.  M  le  Roi  de  Suéde  (Gustave  III)  et  la  Couronne 
de  Suéde  d'une  part,  et  S.  M.  t Impératrice  de  toutes 
les  Russies  (Catherine  II)  de  Vautre;  fait  et  conclu  au 
Château  de  Drottningholm      le  19  (8)  Octobre  1791  a) 

- 

1)  Drotiningholm ,  le  plus  beau  Château         2)  Imprimé  séparément  en  fronçai*  et  en 
fuyal  de  Suède,  construit  sur  le  modèle  de      tue  dois,  à  Stockholm  1792.  in  4°.  et  en  rutte 


relui  de  Ver*aWe*,  situé  sur  la  peinte  sep.  et  en  français,  à  St.  Pètertbourg  in  fol.  — 

tcnlrionale  de  l'Ile  de  Lof  à,  dans  le  Lac  JUû-  Nouvelle*  extraordinaire*,  1792.  No.  9.  10. 

lar.   (Adr.  Balbi,  I.  c.  p.  391.  —  Langlois,  Suppl.  (en  français  )  —  Marient,  Retueil, 

I.  c.  T.  11.  p.  780.  Col.  2.  —  Volhtùndiget  T.  V.  p.  38.  (en  allemand  et  en  français.) 

Handbuth,  Scct.  III.  T.  1.  p.  318  )  —  Polititchet  Journal,  1792.  p.  6.  38  (en 
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An  xvn  deux  liantes  Parties  contractantes,  afin  que  W 

Amitié  devienne  le  Cage  de  la  Prospérité  publique,  en  ré- 
unissant leurs  Sujets  par  un  Lien  social  durable,  sont  convenu* 
de  conférer  iueessa  minent,  après  la  Ratification  du  présent  TraUe 
d'Alliance,  sur  les  Avantages  que,  vu  la  Proximité  de  leors Éhk 
un  Commerce  bien  établi  olîrc  aux  deux  Nations,  et  d  accord  w 
les  Principes,  Elles  sont  intentionnées  d'en  faire  la  Base  d'un  Traite 
particulier,  stable  et  permanent,  auquel  Traité  on  travaillera  t* 
médiatement  et  avec  le  plus  graud  Concert;  et  comme  ce  Tréu 
pourra  être  achevé  dans  le  Couraut  de  l'Année  prochaine,  les  dnu 
Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  attendant,  et  j* 
qu'au  lr  Janvier  1793,  de  laisser  jouir  leurs  Sujets  respectif 
dans  leurs  États,  des  mêmes  Avantages  dont  ils  y  oui  joui 
qu'à  la  dernière  Rupture. 

L'Ait.  XVIII.  régie  i«  Salut  Je  91er. 

Traité  d'Alliance  et  d'Amitié  pour  huit  au, 

no™L.cnire  S  M-  le  Roî  (C '"slave  IF  Adolphe)  et  k 
Couronne  de  Suéde  d'une  part,  et  S.  M.  fEinpcrw 
de  toutes  les  Russies  (Paul  1),  avec  un  Article  séparé}  jè 
et  conclu  à  Gatchinu  l),  le  29  (18)  Octobre  1799'). 
Art.  XVI      P°ur  ft"re  jouir  leurs  Sujets  des  Avantages  que  la  n* 
xiniité  des  deux  États  peut  offrir  dans  le  Commerce*  k 
deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  faire  k 
cet  Objet  la  Base  d'un  Traité  particulier,  solide  et  perpétuel,  M 
on  s'occupera  immédiatement  et  avec  un  Accord  parfait;  En  lit» 
dant  que  ce  Traité  soit  conclu,  les  deux  Hautes  Parties 
tractantes  conviennent  de  faire  jouir  dans  leurs  Étuis  leurs  & 
jets  respectifs  de  tous  les  Avantages  dont  jouissent  les  ISolu* 
les  plus  favorisées. 

Pour  assurer  davantage  la  Liberté  du  Commerce,  les  fa* 
Hautes  Parties  contractantes  ordonneront  aux  Commandé 


allemand.)  —  Histor.  polit.  Magazin,  T.  XI. 
p.  50.  (en  allemand  )  —  Schoslt%  /lis t. 
abrégée,  T.  IV.  Chap.  XXVI.  p.  194.  (cité.) 
T.  XIV.  Chap.  LXI.  p.  104.  »qq.  (Sommaire.) 
—  S Hau irrite  et  de  Cu*»y ,  I.  c.  Part.  II. 
T.  V  p.  478.  (Elirait  en  fiançais  ) 

1)  Gatchina,  Ville  dant  le  Gouvernement 
de  Saint-Pcleithourg,  avec  un  Château  im- 
périal; séjour  favori  de  Paul  /,  qui  y  fonda 
une  Colonie  allemande.   (Hij  m,  I.  c.  p.  181. 


-  Jdr.  Dalbi,  l.  r.  p.  4M.  - 

I.  c.  T.  II.  p.  1046.  Col.  I.  -  /W/wWr 

Handbuchy  Sert.  III.  T.  IL  p.  «*•> 

2)  iXuutellet pulitiuutty  1600.  >•  *^ 
(ea  français.)  —  Star  tcm$,B***"*< 


p.  365  (tù  français.)  -  Brrli^r 
Zeit,  Mai  1800.  p.  3W.  (en  •tUm9mi\' 
SchtxiJ,  /lut.  abrégée,  T.XlV.<Hf  »- 
p.  110.  (Sommaire  )  -  JH-trm*  * 
Cussy,  I.  c.  l'art.  II.  T.  V.  f.**^ 
en  français,) 
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de  leurs  Vaisseaux,  dans  quelques  Parages  qu'ils  se  trouvent,  de 
donner  à  chaque  Vaisseau  suédois  et  russe  Y  Aide  et  le  Soutien 
qui  lui  serait  nécessaire. 

Art  xviii  *><mr  88sarer  davantage  la  bonne  Harmonie,  et  faire 
cesser  les  Désordres  qui  résultent  de  l'Impunité,  il  sera 
conclu  un  Cartel  ')  entre  les  deux  Etats.  Jusque  là  9  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point  donner  le 
moindre  Asile  aux  Criminels  et  Déserteurs,  qui  viendraient  se  ré- 
fugier dans  leurs  États  respectifs,  mais  à  faire  arrêter  et  livrer 
aux  Officiers  préposés  aux  Frontières  pour  ce  But,  tous  les  Trans- 
fuges aussitôt  qu'ils  seront  connus. 

11  a  clé  convenu  également,  qu'aussitôt  après  la  Ratification 
des  présents  Articles,  et  avant  que  le  Cartel  fût  dressé,  on  pro- 
céderait à  l'Écbangc  des  Déserteurs  qui  se  trouvent  dans  les  deux 
fitals.  On  n'en  exceptera  que  les  Prisonniers  de  guerre,  qui  se 
sont  naturalisés  daus  l'Étendue  d'une  des  deux  Monarchies,  ainsi 
que  les  Déserteurs  qui,  avant  la  Ratification  du  présent  Traité, 
se  sont  mariés  ou  ont  acquis  un  Domicile  hors  de  leur  Pays. 

Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  ISavi- 
i3*Ua».  gat*on  Pour  douze  ans,  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suéde 
(Gustave  IV  Adolphe)  d'une  part,  et  S.  M.  TEm- 
pereur  de  toutes  les  Russies  (Alexandre  1)  de  Vautre,  con- 
clu à  Saint-Pétersbourg,  le  13  (1)  Mars  1801  a) 

u       Les  Sujets  suédois  jouiront,  en  Russie,  ainsi  que  les 
Sujets  russes  en  Suède,  d'uue  Liberté  entière  de  Com- 
merce.   H  leur  sera  libre  en  conséquence,  de  fréquenter  respec- 
U  veinent  avec  leurs  Navires,  Barques,  Chariots  et  Voitures,  tous 


1)  Cartel  (du  latin  char  fila,  diminutif 
de  charta,  carte).  Lettre  ou  Billet  de  Défi, 
par  lequel  en  provoque  quelqu'un  à  un  Com- 
bat singulier. 

Il  signifie  aussi  une  espèce  d'Accord  ou  de 
Convention,  qui  se  fait  entre  Étals  pour 
l'Échange  des  Prisonniers  de  guerre,  pour 
l'Extradition  des  Déserteurs,  etc.  (Dict.  de 
V  A>  adémie.  —  hunier,  I.  c.  T.  I.  p.  259. 
Col.  2.  —  Ma  riens,  Précis  du  Droit  des 
Cens  moderne ,  T.  II.  Liv.  VIII.  Chap.  IV. 
*.  275.  p.  t86.  -  Kluber,  Droit  des  Gens, 
T.  II.  ParU  II.  Tit.  11.  Sect.  11  Chap.  I. 
§.  275.  p.  428.  -  Dict.  de  la  Conversation, 
T.  XI.  p.  191.  Col.  2.  -  Heyse,  Fremd- 
norterbuih,  T.  I.  p.  171.) 


2)  Imprimé  séparément  à  Stockholm,  en 
1801.  in  4°.  en  français  et  en  suédois.  — 
Nouvelle* politiques,  1801.  No.  69—  76.  (Co- 
pie imparfaite  et  tronquée.)  —  Jacques 
P  eue  h  et,  Du  Commerce  des  Peuples  neu- 
tres en  tenu  de  guerre  (Paris  1803.  T.  I.  II. 
in  8°)  traduit  de  Vitalien  (Lampredi,  F.  II. 
p.  400.  eu  français.)  —  31  art  eus,  Re- 
cueil, Suppl.  T.  H.  p.  307.  (en  français.)  — • 
Hchoell,  Uisl.  abrégée,  T.  VI.  Chap.  XAX. 
p.  82.  (Sommaire.  )  —  d'Huutcrive  et  de  Cussy, 
I.  v.  Part.  II.  T.  V.  p.  481.  (ta  français.)  — 
Nous  avens  adopté  la  Version  française,  re- 
produite par  M  M.  d' H  au  Unit  et  de  Cussy. 


1156 


Liv.  III.    Cuap.  I 


les  Ports,  Havres  et  Villes  des  deux  Étais,  comme  il  sera  plus 
particulièrement  expliqué  dans  les  Articles  suivants;  d'y  vendre 
leurs  Marchandises,  d'en  acheter,  d'aller,  de  venir  et  de  séjour- 
ner, de  s'y  reparer,  et  d'en  repartir  avec  une  parfaite  Sûreté, 
conformément  aux  Lois  et  Règlements  qui  subsistent  dans  les 
deux  Monarchies,  sans  qu'on  puisse  les  troubler  ni  inquiéter  en 
aucune  Manière. 

An  in  ^ar  anc  8U'*e  ^cs  Dispositions  du  précédent  Article, 
les  Sujets  de  S.  M.  suédoise  jouiront  en  Russie,  et  réci- 
proquement, les  Sujets  de  S.  M.  impériale  en  Suède,  pour  leurs 
Personnes,  leurs  IVavires,  Barques,  Voitures  et  leurs  Biens,  de 
la  même  Sûreté  et  Protection  dont  jouissent  les  Habitants  de» 
.Poy*  respectifs.  On  y  aura  de  />o/*/  et  autre  les  plus  joile* 
Égards  aux  Passeports  qu'ils  présenteront,  lorsque  ceux  ci  seront 
reconnus  en  bonne  et  due  Forme  

VArU  IV.  détermine  quelles  îeront  le»  Villes  et  il  et  deux  ÙaU  eu  il  sera  per- 

mis au*  Siy'cl*  respietifs  de  trafiquer. 

Les  Marchands  de  fi/n^  et  Vautre  Nation,  et  en  gé- 
néral  /oiw  /r*  Sujets  des  ata.r  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, qui  seront  munis  de  Passeports  valables,  seront  traités 
respectivement  avec  Bienveillance,  Justice  et  Équité,  par  tous  les 
Officiers  civils  et  militaires,  par  tous  les  Tribunaux  de  Justice 
et  par  les  Officiers  de  Douane;  et  ils  seront  expédiés,  soit  pour 
les  Affaires  qui  seraient  du  Ressort  de  ces  Tribunaux,  soit  pour 
la  Visite  et  X Expédition  de  leurs  Marchandises,  sans  éprouver 
aucun  Retard,  et  avec  toule  la  Promptitude  compatible  avec  les 
Formes  judiciaires  prescrites  dans  les  deux  États.  La  Valeur 
et  Inviolabilité  des  Contrats  qui  auront  été  passés  entre  les  &• 
/V/i  respectifs ,  seront  maintenues,  et  il  sera  libre  à  chacun  de>- 
dits  Sujets  d'en  poursuivre  l'Effet,  ou  par  luUmcmc,  ou  par  tel 
Mandataire  auquel  il  pourrait  confier  ses  Intérêts.  Toutes  Vio- 
lences, Injustices  et  autres  Menées  ')  repréhensibles  seront  pour- 
suivies et  punies  selon  les  Lois  du  Pays,  et  seront  tenus  lesdiU 
Sujets  respectifs  de  se  conformer  aux  Lois,  Ordonnances.  Ré 
glements  et  Tarifs,  qui  sont  actuellement,  ou  qui  à  l'Avenir  se- 
raient généralement  en  Vigueur  dans  les  deux  États,  se  soumet 
taut,  en  cas  de  Contravention,  aux  Peines  portées  par  ces  mêmes 
Ordonnances.    Les  Contrats  passés  entre  les  Sujets  respectif 

I)  Menée,  Pratique  secrète  et  artificieuse,  «lool  on  *e  icrt  peur  faire  réuuir  <|wr^«< 

des&rin.    (l)'ul.  de  fdeademit.) 
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seront  maintenus  dans  toute  leur  Force;  et  il  sera  libre  à  chacun 
desdits  Sujets  d'en  poursuivre  l'Execution  par  lui-même  ou  par 
un  Mandataire. 

*  Les  Sujets  de  Vun  des  deux  États,  qui  séjourneront 

f  \  f  \m       V  II* 

ou  se  seraient  établis  dans  Vautre,  après  en  avoir  obtenu 
la  Permission,  jouiront,  sous  la  Protection  des  Lois,  d'une  parfaite 
lAbcrté  de  Conscience  et  du  libre  Exercice  de  leur  Religion 
dans  leurs  Églises,  de  même  que  dans  leurs  Maisons  particu- 
Hères.  Us  participeront  devant  les  Juges  et  Tribunaux,  au  Béné- 
fice des  mêmes  Formes  judiciaires  que  les  Naturels  eux-mêmes, 
et  ils  auront,  en  s'y  conformant,  la  libre  et  incontestable  Dispo- 
sition de  leurs  Biens,  meubles  et  immeubles,  soit  qu'ils  les  admi- 
nistreot  eux-mêmes  ou  les  fassent  administrer  de  leur  Vivant,  soit 
qu'ils  en  disposent  par  Testament;  la  Faculté  leur  étant  expressé- 
mcot  réservée  de  pouvoir  entrer  dans  les  États  respectifs  et  en 
sortir  avec  Hoiries  A)  ou  toute  autre  Fortune,  en  Argent  comptant 
ou  autrement,  qu'ils  y  auraient  acquise  ou  apportée,  sans  que  ces 
Biens  et  Effets  puissent  être  assujetis  au  Droit  d'Aubaine ,  qui 
est  aboli  entre  les  deux  Etats ,  ni  à  ancuns  autres  Droits  que 
ceux  qui  sont  établis  de  part  et  d'autre  pour  la  Sortie  sans  Re- 
tour des  Biens  et  Effets  d'une  Souveraineté  dans  Vautre,  à  con- 
dition toutefois  que  les  Effets  exportés  seront  du  Nombre  de  ceux 
dont  Y  Exportation  et  T Importation  sont  respectivement  permises 
par  les  Tarifs  et  autres  Règlements  additionnels  des  Ordonnances. 
Ne  pourront  lesdits  Sujets  respectifs  quitter  Vune  ou  Vautre  Sou- 
veraineté, sans  en  avoir  obtenu  la  Permission  des  Autorités  ci- 
viles, qui  ne  pourront  l'accorder  s'il  ne  leur  est  pas  justifié  qu'ils 
ont  réciproquement  satisfait  à  tous  les  Engagements,  et  à  ce  que 
les  Lois  prescrivent  en  semblable  Cas. 

„,„      Il  sera  libre  aux  Marchands  des  deux  Nations  de  te- 
Arl.  VIII. 

nir  leurs  Livres  en  telle  Langue  qu'ils  voudront,  et  ils 
ne  pourront  jamais  être  obligés  à  en  donner  Communication,  si 
ce  n'est  en  cas  de  Cession,  ou  de  quelques  Difficultés,  Contes- 
talions  ou  Procès,  pour  le  Jugement  desquels  leur  Représentation 
serait  jugée  nécessaire;  mais,  dans  ce  Cas  encore,  ils  ne  scrout  te- 
nus qu'à  en  extraire  et  produire  ce  qui  sera  indispensable  pour 
eclaircir  le  Point  de  la  Question. 

1)  Hoirie,  Tcrwi  de  Praline.   HcriUgc,  Succcwion  qui  appartient  à  l'Héritier.  (Dict, 
de  l'Aïadèmic  ) 
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Art  1X  Dons  tous  les  Différends  qui  pourraient  selever  eolre 
le*  Sujets  respectifs  dans  les  deux  Pays,  ou  eolre  les 
Sujets  de  Y  une  et  de  Vautre  Monarchie,  on  aura  Recours,  de  part 
et  outre,  aux  Tribunaux  ordinaires,  auxquels  ressortissent,  daus 
les  deux  États,  les  mêmes  Cas  litigieux;  et  seront  les  Sujets 
respectifs  tenus  d'y  comparaître,  en  demandant  ou  en  défendant, 
comme  les  Sujets  mêmes  des  deux  Pays,  sans  aucune  Différence, 
dérogeant  à  tous  Droits,  Privilèges  ou  Usages  à  ce  contraires. 
11  en  sera  de  même  des  Affaires  de  Banqueroute,  dans  lesquelles 
les  Sujets  de  Yune  ou  Vautre  des  deux  Monarchies  se  trouve- 
raient impliques. 

A  x  En  cas  de  Mort  d'un  Sujet  de  l'uni  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  dans  les  États  de  l'oulrr,  ses  Hé- 
ritiers légitimes,  soit  /war  Testament  on  «6  intestai,  ou,  en  leur 
Absence,  celui  qui  sera  muni  de  Procuration  suffisante  de  leur  part, 
seront  immédiatement  mis  en  Possession  de  son  Héritage;  mais,  ces 
mêmes  Héritiers  étant  absents,  et  personne  autorisé  de  leur  part 
ne  se  présentant  pour  recueillir  la  Succession,  il  sera  procédé,  im- 
médiatement après  la  Mort  du  Défunt,  à  V Apposition  des  Scel- 
lés sur  les  Papiers  et  Effets  par  lui  délaissés,  Formalité  qui  sera 
remplie  par  un  IVolaire  public,  ou  par  quelque  autre  Officier 
public  à  ce  désigné,  en  présence  du  Consul,  s'il  y  en  a  un  dans 
le  Lieu,  ou  de  deux  autres  Personnes  dignes  de  Foi,  et  préfc- 
rablemcnt  des  Compatriotes  du  Défunt  ;  et,  après  un  Délai  de 
six  Semaines  écoulées,  s'il  ne  se  présente  ni  Héritiers  ni  Procu- 
reur fonde  de  leur  part,  il  sera  procédé  à  V Inventaire  des  Effets 
délaissés  par  le  Défunt,  de  quelque  Nature  qu'ils  puissent  être, 
lesquels  Effets,  ainsi  que  tout  ce  qui  compose  la  Succession,  se- 
rotit  déposés  dans  une  Caisse  ou  Dépôt  public,  ou  cuire  les  Mains 
de  deux  Propriétaires  accrédités  *)  et  solvables,  au  Choix  do 
Consul,  ou,  à  son  Défaut,  au  Choix  de  V  Officier  public  qui  aura 
fait  V  Inventait  e,  et  devront  y  être  gardés  a  la  Disposition  et 


1)  Accréditer,  Procurer  du  crédit,  mettre  propre  et  eu  figuré.    Ce  Marchand  c*tx- 

en  crédit,  ru  réputation.  Au  bonne  foi  Veut  tnence  U  s'acci éditer.  Cette  nouvelle  m*  «•<- 

bientôt   accrédité  parmi  les  Marchande.  crédite  pat. 

Vrxuttitudf  ù  payer  est  ce  qui  accrédite  On  dit,  Accréditer  un  Ministre 

le  plu*  U*  Commerçants.  d'une  Cour  étrangère,  pour  dire  Vy 

Accréditer,  se  dit  au  figuré,  en  parlant  de  reconnaître, 

certaines  «ho.e»,  et  signifie,  donner  cour»,  Accrédité,  partie.  Un  Marchand  hiem 


autoriser,  rendre  plus  \  rauemblible.  Accré-      crédité.  Il  est  accrédité  par  sa  Cour.  (IHkL 
diter  une  nouvlle,  un  bruit,  une  calomnie.        de  V Académie.) 
Il  s'emploie  xvec  le  preuotu  personnel,  au 
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le  Compte  des  Héritiers  légitimes,  qui  seront  avertis  el  cités 
édiclulemcnt  ')  par  la  V oie  des  Gazettes,  par  trois  Publications 
consécutives,  cl  dans  le*  Délais  convenables,  avec  l'Annonce,  qu'à 
Défaut,  par  les  Héritiers,  Ayant-Cause  ou  Procureur  a)  fondé 
de  leur  part,  de  se  présenter  dans  l'Espace  de  cinq  Années,  ladite 
Succession,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  seront  échus  au  Fisc  du 
Gouvernement  où  le  Défunt  est  décédé. 
Art  xi  ^cg  Consuls-Généraux^  Consuls  ou  Vice-Consuls,  qui 
sont  constitués  et  reconnus  de  part  et  d'autre,  ou  qui 
nourraieul  l'être  à  l'Avenir,  sont  ou  seront  sous  la  Protection  des 
Lois,  et  jouiront  des  mêmes  Droits  et  Immunités  que  ceux  de  la 
Nation  la  plus  favorisée.  Quoiqu'il  ne  leur  soit  attribué  aucune 
Jurisdiction,  il  ne  sera  pas  moins  loisible  à  ceux  de  leur  ISation 
de  les  eboisir  pour  Arbitres  de  leurs  Différends,  sans  que  ceux-ci 
perdeut  pour  cela  la  Faculté  de  se  pourvoir  par  devant  les  Tribu- 
uaux  compétents,  suivant  l'Exigeuce  des  Cas.  Les  Consuls-géné- 
raux, Consuls  ou  Vice-  Consuls  étant  dans  le  Cas,  pour  réprimer 
sur  les  Vaisseaux  quelque  Rebelle  ou  Perturbateur  du  Repos  pu- 
blic, de  leur  Nation,  de  requérir  Main-forte  du  Gouvernement, 
elle  leur  sera  accordée  sans  Délai  ni  Difficulté. 

m      En  Conformité  de  Y  Art.  XVI1L  du  Traité  aV Amitié  et 

Arl.  XII. 

d Union,  renouvelé  le  29  (18)  Octobre  1799  (Voyez  plus 
haut  p.  1155),  les  Gens  de  Mer,  qui  désertent  d'un  Bâtiment 
de  Y  une  des  deux  Nations  sur  celui  de  Vautre,  seront  réciproque- 
ment rendus,  quaud  mèrue  ces  Vaisseaux  se  trouveraient  dans  des 


1)  Edictulrnient  eu  èdilalement,  parlait. 

Éditai  ou  éditai  lignifie,  ce  qui  a  rap- 
port à  un  Édil  Avis  éditai.  Proclamation 
è  dit  oie.  Citalinn  éditai*,  (eu  latin  E  dic- 
ta le  m).  Il  est  \ieux  et  pou  utile.  (Ray- 
mond, Suppl.  au  Die  t.  d*  C  Académie.  — 
K  uppermaom,  Jurittieche*  Worierèaek, 
p.  171  —  Hry$c,  Allgemeiue*  verdtulschem- 
dts  urtd  erhliirendes  Frcmdnorterlmrh  (Ha- 
novre 1S3S.  T.  I.  II.  in  8°.  huitième  édition.) 
T.  1.  p.  346.) 

1)  Procureur,  Procuratrice.  Celui,  relie 
qui  a  pouvoir  d'agir  pour  autrui. 

Il  te  disait  plut  particulièrement  d'un  Of- 
ficier, établi  pour  agir  en  Justice  uom  de 
ceux  qui  plaident. 

La  Qualification  de  Procureur  a  été  rem- 
placée par  celle  d'.#i  ou*. 

Ou  disait  quelquefois  Piocw eut  ad  titrt 


(pour  le*  Procè*)  ou  Procureur  pontulant, 
par  opposition  à  Procureur  ad  uegotia 
(pour  le*  Affaire»)  ou  Procureur  fondé. 

Procureur  général  du  ttui%  Magistrat  chargé 
du  Ministère  public  près  d'une  Cour  supé- 
rieure. On  appelle  simplement  Procureur 
du  Roi,  un  Magistrat  qui  remplit  les  mêmes 
Fonctions  auprès  d'un  Tribunal  inférieur. 

Procureur  fiecul ,  Officier  qui  exerçait  le 
Ministère  jublic  auprès  des  Justices  scigneu- 
tiales,  teillait  aux  Droits  du  Seigneur  el  aux 
Objets  d'intérêt  commun.  Ou  disait  aussi  par 
abrétialion,  le  Fincal. 

Dana  les  Ordre*  religieux.  Procureur  gé- 
néral, le  Religieux  chargé  des  Intérêts  de 
tout  l'Ordre.  On  appelle  aussi  Procurent, 
dans  chaque  Maison  religieute,  le  Keligieui 
chargé  des  Intérêts  temporrls  de  la  Maison 
(Ditt.  de  CAcudcmie.) 
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Ports  étrangers.  Aucun  Maître  de  Bâtiment  ou  Batelier  ne  pourra 
recevoir  à  son  Bord,  dans  les  Ports  réciproques,  ancun  Passager 
qui  ne  serait  pas  muni  de  Passeports  valables,  ni  aucun  Effet 
qui  ne  serait  pas  accompagné  d'un  Certificat  légitime.  S'il  est 
fortement  soupçonné  d'avoir  contrevenu  à  cette  Disposition,  le  Vais- 
seau pourra  être  arrêté,  jusqu'à  ce  que  la  Contravention  soit  rr- 
rifiée  et  réparée  si  elle  a  eu  lieu.  Dans  le  Cas  où  de  semblables 
Soupçons  feraient  juger  nécessaire  de  visiter  le  Bâtiment ,  celte 
Visite  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  du  -Consul,  ou,  en  son 
Absence,  de  deux  Personnes  dignes  de  Foi:  Cette  Mesure,  au 
surplus,  de  V Arrestation  du  Bâtiment,  ainsi  que  des  Gens  de  V Equi- 
page, n'aura  lieu  qu'autant  qu'elle  serait  reconnue  indispensable. 

Le  présent  Article  ne  pourra  pas  être  appliqué  aux  Équipage* 
des  Vaisseaux  de  guerre. 

S-  M-  le  Koi  de  Suéde  confirme  aux  Sujets  russes  la 

Art.  AVII. 

Possession  des  Magasins,  qui  leur  ont  été  accordés  dans 
la  Ville  de  Stockholm,  pour  le  Dépôt  de  fett/v  Marchandises; 
et  comme,  par  le  Laps  du  Tems,  et  le  Non-Usage  qu'on  en  a  fait, 
ce  Terrain  a  été  successivement,  et  est  encore  occupe  par  des 
Cabanes  ')  et  des  Cabarets,  ce  qui  fait  craindre  pour  la  Sûreté 
des  Marchandises  qui  pourraient  y  être  déposées,  de  semblables 
Bâtiments  pouvant  facilement  être  incendiés,  il  est  convenu,  pour 
éloigner  ce  Danger,  de  faire  débarrasser  ce  Terrain  des  Bâtiments 
de  peu  de  Valeur  qui  s'y  trouvent,  de  manière  à  pouvoir  être  ras- 
suré non  seulement  contre  tout  Accident  fâcheux,  mais  encore  pour 
donner  aux  Marchands  russes  la  Facilité  d'y  établir  leurs  Entre- 
pots,  comme  par  le  Passé,  en  leur  rendant  l'Usage  de  tout  le  Ter- 
rain  qui  leur  avait  été  concédé  originairement  à  cet  Effet,  à  l'Ex- 
ception de  ce  qui  en  aura  été  ôlé  légalement,  en  vertu  dea  Ventes 
ou  des  Concessions  faites  par  des  Marchands  russes. 

Il  leur  sera  rendu  de  même  l'Usage  de  la  Balance,  qui,  en 
conséquence  de  celte  Concession,  avait  été  établie  pour  y  peser 
leurs  Marchandises. 

Il  est  convenu  encore,  que  les  Marchands  russes  ne  seront 
eu  aucuue  Manière  obligés,  dans  leurs  Affaires  et  Marchés,  de 
recourir  à  Y  Assistance  d'aucun  Interprète,  qu'autant  qu'ils  le 


I  )  Cabane.  Petite  Maiton  gros»ièrement  con 
Mruile  et  ordinairement  couverte  île  chaume. 

II  ie  dit  austi  de  certains  Ketraocaement» 


•u  Réduits,  le  plus  souvent  ferme  «  de  plai 
rhci,  et  qui  «ont  destinés  à  différents  usager 

(Dici.  dt  PAcadémit.) 
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voudront,  ni  assit/élis  à  aucun  Droit  à  cet  égard,  sauf,  s'ils  le 

jugent  nécessaire,  de  s'adresser  à  tel  Interprète  qu'ils  voudront, 

en  convenant  avec  lui  de  la  Rétribution  qui  lui  sera  accordée  de 

gré  à  gré  pour  le  Service  rendu. 

Pour  constater  la  Propriété  suédoise  des  Marchan- 
Art.  xix.  ' 

dises  importées  en  Russie,  on  devra  produire  des  Certi- 
ficats des  Consuls-généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls  de  Russie, 
résidant  en  Suéde,  rédigés  en  due  Forme;  mais,  si  le  Navire  fait 
Voile  d'un  Port  où  il  n'y  ait  pas  de  Consul- général,  Consul  ou 
Vice-Consul  de  Russie,  on  se  contentera  d'un  Certificat  de  la 
Douane  on  du  Magistrat  du  Lieu,  d'où  le  Navire  a  été  expédié. 
Lesdits  Consuls-généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls  ne  pourront 
rien  exiger  au-delà  de  2  Rixdales  de  Banque  ')  pour  V Expé- 
dition, soit  d'un  tel  Certificat ,  soit  d'un  Acquit  à  Caution  % 
soit  de  tout  autre  Document  nécessaire.  Pour  constater  pareille- 
ment la  Propriété  russe  des  Marchandises  importées  en  Suède, 
on  devra  produire  des  Certificats  des  Consuls- généraux,  Consuls 
ou  Vice-Consuls  de  Suéde,  résidant  en  Russie;  mais,  si  le  Na- 
vire a  fait  Voile  d'un  Port  où  il  n'y  ait  pas  de  Consul- général, 
Consul  ou  Vice-Consul  de  Suéde,  on  se  contentera  de  pareils 
Certificats  de  la  Douane,  ou  du  Magistrat,  ou  de  telle  autre 
Personne  préposée  à  cet  Effet»  Les  Consuls-généraux,  Consuls 
ou  Vice-Consuls  de  Suède  en  Russie  ne  pourront  rien  exiger 
au-delà  de  la  Valeur  de  deux  Rixdales,  réduites  en  Monnaie  du 
Pays,  pour  X Expédition  d'un  Certificat  ou  autre  Document  de 
cette  Espèce. 

XJArt.  XXI.  qui  concerne  les  Vaisseaux  de  guerre,  statue  que  dans  les  Port*  fortifié* 
il  ne  pourra  entrer  respectivement  que  quatre  Vaisseaux  de  guerre  a la  fois ,  à  moins 
qu'en  n'en  ait  obtenu  réciproquement  la  Permission  pour  un  plus  grand  Nombre, 


1)  On  compte  partout  dans  ce  Royaume 
par  Rixdales  à  48  shillings  à  12  ruudttyclen 
ou  ôre  (5  francs  68,9442  centimes). 

Dans  les  Administrations ,  ainsi  que  dans 
les  Transactions  commerciales  par  Banco, 
sedlar  (Billets  de  Banque).  Hais  entre  Par. 
ticulitrs,  et  même  dans  beaucoup  t'Affaires 
de  Commerce,  on  compte  aussi  en  riksguld- 
sedlar  (Billets  florins). 

On  ne  peut  pas  donner  l'Evaluation  exacte 
de  ce  Papier-monnaie.  Dans  le  principe,  il 
circulait  au  pria  avec  l'Argent;  mais  aujour- 
d'hui il  n'a  plus  de  Kapport  déterminé  avec 
le  Numéraire,  et  change  sans  cesse  de  Valeur 
effective.  Trois  Rixdales  en  rïksguld-sedlar 


font  deux  Rixdales  en  Banco  sedlar,  et  en- 
viron les  £o  de  la  Rixdale  en  Argent.  (Adr. 
/ialfjiy  1.  c  Traité  des  Monnaies,  etc.  p.  13'J6. 
—  Comparez  Canzler,  Nachrichten,  T.  II. 
Sect.  XII.  p.  296.  sqq.  —  VolLtûndlges  HanJ- 
luch,  SecU  111.  T.  H.  p.  272.  note  *.) 

2)  Acquil-u-Cuuiion*  Autorisation  que  les 
Employés  d'une  Administration  Dm*» le  délivrent 
snr  Papier  timbré,  pour  que  telle  Marchan- 
dise, qui  n'a  point  enrore  payé  les  Droits  de 
Consommation,  puisse  librement  circuler  d'un 
Entrepôt  à  un  autre,  sous  la  Garantie  qu'elle 
parviendra  à  sa  Destination.  (Oie t.  de  V Aca- 
démie.) 
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VArl.  XXII.  cancerne  le  Sol  ut  de  M*r. 

vvm     Si  Ic9  ISarires  des  Sujets  des  Hautes  Parties  contrac- 

Art.  XXIII*  /  4  r  .    »         _ .      _  i 

tantes  échouaient  ou  faisaient  Naufrage  sur  les  (  oies 
des  Etats  respectifs^  on  s'empressera  de  leur  donner  tous  les  &• 
cours  et  toule  Y  Assistance  possibles,  tant  à  l'égard  des  ISarires 
et  Effets,  qu'envers  les  Personnes  qui  composeront  Y  Équipage. 
Il  leur  sera  /ft/r,  s'ils  le  veulent,  de  s'aider  par  eux-mêmes  et 
par  leurs  propres  Gens,  dérogeant  à  cet  Effet  à  tous  les  PrirU 
te'ges  qui  pourraient  être  accordés  à  quelques  Association*  parti- 
cultives  de  Plongeurs,  ou  autres  qui  voudraient  s'immiscer  contre 
la  Volonté  du  Maître  ou  Patron  du  IS'avire,  dans  le  Sauvetage; 
laquelle  Disposition  cependant  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  rEx- 
piraiion  du  Contrat  actuellement  existant  entre  le  Gouverne- 
ment de  Suède  et  la  Société  de  Plongeurs,  lequel  Contrat  ex- 
pire dans  le  Terme  de  deux  Années,  sauf,  s'ils  y  avaient  Recours 
ou  à  tout  autre  Secours  étranger,  à  payer  les  mêmes  Rétribu- 
tions pour  Y  Assistance  prêtée,  que  les  Indigènes  eux-mêmes  pa- 
yent en  pareil  Cas. 

 Si  le  Vaisseau  périt  entièrement,  on  est  obligé  de 

jeter  à  la  Mer  sa  Cargaison,  il  sera  défendu  de  part  et  d'autre, 
de  rien  distraire  des  Effets  ou  Marchandises,  que  les  Flots  au- 
ront apportés  ou  qu'on  aura  pu  recueillir;  et  seront  lesdits  Effets 
et  Marchandises,  gardés  sous  l'Autorité  du  Gouvernement,  pour 
être  rendus  au  Propriétaire  légitime,  contre  Y  Acquit  des  Frais, 
lorsqu'il  les  réclamera;  et  il  est  convenu  réciproquement  que  ces 
Effets  naufragés,  n'étant  pas  réclamés  dans  l'Espace  d'une  Année, 
après  que  l'Annonce  en  aura  été  faite  par  les  Gazettes,  ils  seront  cen- 
sés abandonnés  et  dévolus  au  Fisc  des  Gouvernements  respectifs. 

I.e»  Art.  XXIV.  et  XXV.  concernent  le  Commerce  des  Neutres* 

Les  /tri.  XXVI -  XXXII.  conrrrneut  la  Contrebande,  la  Concession  des  Lettre»  it 
Marque^  U  Visitation  sur  Mer  e!  V Exemption  d»  tout  Embargo.  11  e»t  établi  en  priacif* 
que  It  Navire  couvre  la  Cargaison* 

An  xxxili      S  il  arrivaît  <auun  Suf€t  suédois  établi  en  Russie. 

ou  un  Sujet  russe  établi  en  Suéde,  fît  Banqueroute. 
l'Autorité  des  Magistrats  et  des  Tribunaux  du  Lieu,  sera  requise 
par  les  Créanciers,  pour  nommer  les  Curateurs  de  la  Masse,  aux- 
quels seront  confiés  tous  les  Effets,  Livres  et  Papiers  de  celui 
qui  aura  fait  Banqueroute.  Les  Consuls  et  Vice- Consuls  respec- 
tifs pourront  intervenir  dans  ces  Affaires  pour  les  Créanciers  et 
Débiteurs  de  leur  ISation  absents,  en  attendant  que  ceux-ci  aient 
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envoyé  leurs  Procurai  ions  ;  et  il  leur  sera  donné  Copie  des  Actes 
et  Titres,  qui  pourraient  intéresser  les  Sujets  de  leur  Souverain, 
afin  qu'ils  soient  en  élat  de  leur  en  faire  parvenir  la  Connaissance. 
Lesdits  Créanciers  pourront  aussi  s'assembler,  pour  prendre  entre 
eux  les  Arrangements  qui  leur  conviendront,  concernant  la  Dis- 
tribution de  ladite  Masse,  Daus  ces  Assemblées,  le  Suffrage  de 
ceux  des  Créanciers,  qui  auront  à  prétendre  aux  deux  Tiers  de 
la  Masse,  sera  toujours  prépondérant;  et  les  autres  Créanciers 
seront  obliges  de  s'y  soumettre:  mais,  qnant  aux  Sujets  respec- 
tifs, qui  auront  été  naturalisés,  ou  qui  auront  acquis  le  Droit 
de  Bourgeoisie,  dans  les  États  de  Vautre  Puissance  contrac- 
tante, ils  seront  soumis,  en  cas  de  Banqueroute ,  comme  dans 
toutes  les  autres  Affaires,  aux  Lois,  Ordonnances  et  Statuts 
des  Pays  où  ils  seront  naturalisés, 

f  Aûu  de  favoriser  *)  d'autant  mieux  le  Commerce 
des  deux  ISalions,  il  est  convenu  que,  dans  le  Cas  où 
la  Guerre  surviendrait  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
(ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  il  sera  accordé  de  part  et  d'autre  le 
Terme  d'une  Année,  après  la  Déclaration  de  guerre,  aux  Sujets 
commerçants  respectifs,  pour  rassembler,  transporter  ou  vendre 
leurs  Effets  et  Marchandises,  et  pour  se  rendre  eux-mêmes,  dans 
cette  Vue,  partout  où  ils  jugeront  à  propos;  et  s'il  leur  était  en- 
levé ou  conGsqué  quelque  Chose,  sous  prétexte  de  la  Guerre  contre 
leur  Souverain,  ou  s'il  était  fait  quelque  Injustice  durant  la  susdite 
Année,  dans  les  États  de  la  Puissance  ennemie,  il  sera  donné  à 
cet  égard  pleine  et  entière  Satisfaction,  Ceci  doit  s'entendre  pa- 
reillement de  ceux  des  Sujets  respectifs,  qui  seraient  sous  la  Puis- 
sance ennemie:  il  sera  libre  aux  uns  et  aux  autres  de  se  retirer, 
dès  qu'ils  auront  acquitté  leurs  Dettes,  et  ils  pourront,  avant  leur 
Départ,  disposer,  selon  leur  bon  Plaisir  et  Convenance,  de  ceux 
de  leurs  Effets,  dont  ils  n'auraient  pas  pu  se  défaire,  ainsi  que  des 
Créances  qu'ils  auraient  à  révendiquer,  leurs  Débiteurs  étant  tenus 
d'acquitter  lesdites  Créances,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  Rupture. 

Une  Déclaration  réciproque.  explicative  des  Art.  IV.  et  XV.  a  été  annexée  au  Traité 
et  signée  à  Péterebourg,  le  19  (7)  Juin  de  la  même  année  a). 

1)  La  Version  française,  donnée  dam  les  par  promouvoir ,  qui  n'a  qu'une  seule  »igni- 

tUcueils  citée  plue  haut,  perte:   ^Ajin  d*  firatien,  celle  d'avancer,  élever  à  queiuue 

^promouvoir  d'autant  mieux  Je  Commercé  Dignité.    (Cecep.  Uict.  de  r Académie.) 
v  des  deux  Nation*.  "  2)  Martent,  Recueil,  Suppl.  T.  1 1  p.  3?7. 

H  est  évident  qu'en  a  voulu  dire  favorUer  —  d'Hanter'™*  et  de  Çu$*y ,  I.  r.  Part.  II. 

eu  êteondtr,  ce  qui  ne  «aurait  a'expriaer  T.  V.  p.  607. 
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Traité  de  Paix  entre  la  Suéde  (Charles  Xlll) 
17  Septembre  €*  ^a  Russ*e  (Alexandre  1),  signé  à  Friedrichs- 
hamn  l),  le  17  (5)  Septembre  1809  •)• 
x?      Les  Sujets  de  Tu/lé?  des  Hautes  Parties  contractantes, 
à  qui  il  écherra  dans  les  Étals  de  Vautre  des  Biens  par 
Héritage,  Donations  ou  autrement,  pourront  les  recevoir  sans  Dif- 
ficulté, et  jouiront  au  besoin  de  toute  la  Protection  des  Lois  et 
de  Y  Assistance^**  Tribunaux,  pour  en  être  mis  en  possession, 
et  user  de  tous  les  Droits  qui  en  dérivent.    VExercice  de  ces 
mêmes  Droits,  relativement  aux  Biens  situés  dans  la  Finlande, 
sera  subordonne  aux  Clauses  stipulées  dans  l\4r/.  X. ,  qui  oblige 
lc9  Propriétaires  à  y/ar^r  leur  Domicile  dans  le  Pays,  ou  à 
<//•<?  ou  à  aliéner,  daus  l'Espace  de  /row  ifiw,  les  ZÊ/V/w  qu'ils  y 
possèdent.   Ce  Terme  sera  accordé  à  tous  ceux  qui  opteront  pour 
ce  dernier  Cas,  à  dater  du  Jour  que  \ Héritage  ou  la  Donation 
leur  sera  dévolue. 

La  Durée  du  Traité  de  Commerce,  existant  entre  ie> 
Hautes  Parties  contractantes,  étant  fixée  Jusqu'au  29 
(17)  Octobre  1811,  £  jtf.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  con- 
sent à  ne  pas  tenir  Compte  du  Tems  de  son  Interruption  pendant 
la  Guerre,  et  que  ledit  Traité  soit  remis  en  Vigueur,  observé  et 
exécuté  jusqu'au  13  (1)  Février  1813,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pa> 
contraire  aux  Dispositions  du  Manifeste  pour  le  Commerce,  émane 
a  Saint-Pétersbourg,  le  1  Janvier  1807. 

Les  Pays  incorporés  à  l'Empire  de  Russie,  en  vertu 

A  ri.  Ai  II* 

de  ce  Traité1),  élant  liés  avec  la  Suède  par  des  Relu 
iions  commerciales,  qu'une  longue  Habitude,  le  Voisinage  et  le 
Besoin  respectif  ont  rendu  presque  indispensables,  lc6  Hautes 
ties  contractantes,  jalouses  de  conserver  à  leurs  Sujets  ces 

yens 


Art.  XVI. 


1)  Frledrlchshamn  eu  Frèdèrlkshamn,  Ville 
forte  de  la  Rutile  d'Europe,  Gouvernement 
de  Finlande,  au  fond  du  Golfe  de  Finlande 
eù  elle  a  un  petit  Fort.  (Heym,  I.  c.  p.  180. 
—  Adr.  Balbi,  1.  c.  p.  483.  —  Long  lois, 
I.  c.  T.  II.  p.  908.  Col.  1.  —  Foltstùndiges 
Handbuch,  Sect.  III.  T.  II.  p.  234.) 

2)  Geichlcht*  der  schwedischen  Révolution 
bis  sur  Ankunft  de*  Prlnzen  von  Ponte* 
Corvo  (Klrl  1811.  ia  8°.)  p.  434.  (en  alle- 
mand.) —  Politisent*  Journal,  1809.  T.  II. 
p.  1126.  (en  français.)  —  JJartens,  Hé» 


me/7,  Suppl.  T.  V.  p.  19.  (en  f>ançois,)  — 
Seh oeil,  Hist.  abrégée, T. XIV.  Chap. LXI1L 
p.  208.  (Sommaire  )  -  ffUnntsrhre  et  dr 
Cutsy,  I.  ç.  P.  II.  T.  V.  p.  508.  (en  français.) 

3)  La  Suède  céda  à  la  Russie  (ArU  IV. 
et  V.)  les  Gouvernement*  de  ÈCyum tyïtê. 
de  Nyland  et  Tavastehus,  d'Abo  et  JUéVu*. 
borg,  avec  les  lies  d'Aland,  de  Servolax  et 
Carélie,  de  Wasa,  d'Uleaborg-,  et  de  te  par- 
tie de  Hestrobothnis  ju*nuÀ  U  H»ière  dr 
Toroea. 
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yens  Utilité  réciproque,  sont  convenues  de  prendre  des  Arrange- 
ments propres  à  la  consolider  

L'Art.  XIX.  régie  le  Salut  de  Mer. 

Acte  de  Démarcation  des  Frontières  entre 
20  Novembre.  S-  M'  1e  Roi  de  Sut  de  (Charles  XJ11)  d'une  part, 
et  S.  31.  r Empereur  de  toutes  les  Russies  (Ale- 
xandre t)  de  Vautre}  conclu  à  Tornea  *),  le  20  (8)  I\o- 
vembre  1810  3). 

Art.  vil.  La  Tronquimté  cl  la  Sûreté  des  paisibles  Habitants 
de  ces  Frontières,  élant  trop  exposées  par  la  grande  Fa- 
cilité qu'ont  les  Malfaiteurs  de  se  soustraire  à  leurs  justes  Pu- 
nitions, en  passant  sur  le  Territoire  de  Vautre  Puissance,  il  est 
convenu  que  tout  Meurtrier,  Brigand  ou  Voleur  qui,  après  avoir 
commis  un  Crime  dans  une  des  Paroisses  limitrophes,  s'évadera 
sur  le  Territoire  étranger,  sera  saisi  et  livré  à  son  Gouverne- 
ment, aussitôt  que  Réquisition  en  aura  été  faite;  mais  en  cas  que 
Y  Accusé  soit  Sujet  de  YÉtal  oîi  il  se  sera  réfugié,  après  avoir 
commis  le  Crime  sur  le  Territoire  étranger,  il  sera  jugé  et  puni 
par  son  propre  Gouvernement,  avec  la  même  Rigueur  que  s'il 
s'était  rendu  coupable  envers  celui-ci. 

^  additionnel  au  Traité  de  Fricdrichs- 

10 Septembre.  namn  de  valable  pour  huit  ans,  à  compter 

du  1  Janvier  1818/  conclu  et  signé  entre  la  Suéde 
(Charles  XIII)  et  la  Russie  (Alexandre!),  à  Saint-Pé- 
tersbourg, le  10  Septembre  (29  Août)  1817  >). 
Art.  x.  ^n  rcvancnc5  Ic  Commerce  russe  aura  le  Droit  d'Entre- 
pôt à  Stockholm,  Christiania  et  à  Hammerfc&t ,  oulre 
celui  dont  il  jouira,  aux  mêmes  Conditions  que  les  autres  Na- 
tions, û  Caris  haï nn,  Gothenbourg  et  Carlskrona.  Le  Commerce 
suédois  et  norvégien  jouira  du  Droit  d'Entrepôt  à  Saint-Péters- 
bourg, Reval,  Abo  et  Hclsingfors. 


1)  Tornea,  Ville  de  U  <f Europe, 
District  du  même  nom  en  Finlande,  à  l'Em- 
bouchure de  la  Rivière  la  Tornea,  dans  la 
Presqu'île  de  Svtnsar,  au  fend  du  Golfe  de 
Bothnie.  (Jdr.  Jialbi,  l  r.  p.  482.  —  Lan. 
gloh,  I.  c.  T.  IV.  p.  1416.  Col.  1.  -  To//. 
stundiges  Handbuch,  Sect.  III.  T.  II.  P.  22S.) 

2)  No  riens,  lUeuetL,  Suppléai.  T.  VM. 
p.  33.  (tn  français.)  —  Schoell,  Histoire 
abrégée,  T.  XIV.  Chap.  LXIII.  p.  214.  (cité.) 

III. 


—  d'Haute  rive  et  de  Cassai  I.  e.  Part.  II. 
T.  V.  p.  514.  (Extrait  en  français.) 

3)  Ûarisns,  Recueil,  Suppléai.  T.  VII. 
p.  141.  (en  allemand.)  p.  147.  (en  français.) 

—  Ibidem  (par  le  if».  CA.  </*  âlartcns),  T.  IX. 
P.  î.  p.  137.  {ta  français.)  —  Driiisn  and 
foreign  State  Papers,  T.  IV.  1816-1817. 
(publié  en  1S38.)  p.  457.  (en  français.)  — 
Schoell,  Hist.  abrég.  T.  XIV.  Cbap.  LXIII. 
p.  214.  (cité.)  —  (SUauterive  et  de  Cussy,  L  r. 
Part.  11.  T.  V.  p.  517.  (en  français.) 
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L* Art.  XIV.  f onfirn*  la  Disposition  roem  ée  dans  IVf  I.  X-  caocernaol  J« 

Marchandises  russes  à  Hammerfest.  ^ 

Convention  entre  la  Suéde  et  la  I\  orvegefthar 
mi:  A7f  Jean)  (Tune  part,  et  la  Russie  (Ahxan> 

17  J»imer.  ^  ^  Vautre,  pour  fixer,  en  Execution  du  Traité 
de  Fricdrichshomn,  du  17  Septembre  1809,  et  de  f  Acte  de 
Démarcation,  du  20  Novembre  1810,  fe*  JViWjw  taprtik* 
quels  se  feront  réciproquement  les  Échanges  des  Propriété* 
particulières,  situées  des  deux  Côtés  de  la  Frontière,  et  pour 
déterminer  la  Compétence  des  Tribunaux  respectifs  en  Ma- 
tières criminelles,  entre  les  Sujets  des  deux  Puissances  habi- 
tant près  de  la  Frontière,  faite  et  conclue  à  T orneo,  k  l 

(5)  Janvier  1821 

Pour  ce  qui  regarde  le  Mode  de  Procédure  criminelle 
ArU™h  des  deux  Côtés  de  la  Fronlière,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes sont  convenues  que: 

a)  Tout  Délit,  plus  ou  moins  grave,  commis  par  les  Sujclt  de 
Yune  des  deux  Puissances,  sur  le  Territoire  de  Vautre  h* 
sance,  doit,  lorsque  le  Coupable  est  saisi  dans  ce  dernier  Part- 
être  jugé  et  puni  selon  les  Lois  et  par  les  Tribunaux  du  Pty 
où  a  été  commis  le  Délit. 

b)  Lorsqu'un  Sujet  de  Yune  des  deux  Puissances  commet  nr  l< 
Territoire  de  ï autre  Puissance,  dans  l'une  des  Paroisses  ^ 
Irophes  entre  la  Suède  et  la  Russie,  un  des  Délits  mention* 
dans  Y  Art.  VII.  de  1  Acte  de  Démarcation  .du  20  Nombre 
1810  9),  tels  que  Meurtres,  Incendies,  Rrigandages  ou  W 
et  qu'ensuilc  le  Coupable  se  réfugie  dans  son  propre  P*fi 
la  Partie  lésée,  ou  Y  Accusateur  public,  pourra  s'adresser» 
Gouverneur  de  la  Province,  où  s'est  commis  le  Crime,  p°»r 
en  oblcnir  la  Poursuite  légale,  et  pour  lors,  cette  Autorité,  apr« 
avoir  recueilli  des  Éclaircissements  sur  1  Existence  du  Crime- 
doit  demander  l'Instruction  de  la  Cause,  par  Voie  de  Corresp 
dance,  avec  le  Gouverneur  de  la  Province  à  laquelle  app°r 
tient  le  Prévenu. 

c)  Ce  dernier  Gouverneur  de  Province  devra  alors  Prendr^ 
Dispositions,  non  seulement  pour  que  YInsiruclion  de  TAjj#T 

1)  loiprim*  ^parement  à  Stockholm,  en  français.)  —  d'Hauttrhs  tldsC****1' 

1821,  in  4°.  (en  suédois  et  en  françaU.)  -  Part.  II.  T.  V.  p.  V*.  (ta  frasas.) 
Maritns,  Rtcttril,  Suppl.  (par  le  Bu.  Ch.        -  -         .    h  f 
d.  Mariens),  T.  IX    Part.  II.  P.  «6.  («.         *'  P'W  P 
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soit  dévolue  au  Tribunal  qui,  dons  la  Patrie  de  Y  Accusé,  se 
trouve  le  plus  proche  de  T Endroit  où  s'est  commis  le  Crime, 
mais  aussi  pour  que  ledit  Accusé  comparaisse  au  Tribunal,  de- 
vant en  outre  donner  Avis  du  Jour  désigné  pour  Pin  forma  lion, 
au  Gouverneur  de  Province  qui  en  a  fait  la  Demaudc,  lequel 
en  instruise  la  Partie  intéressée  ou  Y  Accusateur. 

d)  Le  Lésé  el  V Accusateur  seront  tenus  de  comparaître  au  Jour 
et  Lieu  fiaés  pour  l'Information,  munis  des  Témoins,  ou  autres 
Preuves,  qu'on  pourra  produire,  et,  pour  la  Comparution  de 
ceux  des  Témoins,  qui  ne  séjournent  point  dans  l'Enceinte  du 
Pays  ou  l'Information  a  lieu,  ils  pourront  requérir  l'Entremise 
du  Gouverneur  de  Province  du  Pays  dans  lequel  les  Individus 
en  question  sont*  domiciliés. 

e)  Le  Tribunal  aoquel  la  Cause  aura  ainsi  été  dévolue,  devra, 
ta  ut  à  l'égard  des  Informations,  que  pour  ce  qui  concerne  la 
Détermination  de  la  Peine,  procéder  selon  les  Lois  en  vi- 
gueur dans  le  Pays. 

f)  S'il  se  commet  des  Délits  moins  graves  sur  la  Frontière  de 
la  Suéde  et  de  la  Russie,  par  un  Sujet  de  Y  une  des  deux 
Puissances  sur  le  Territoire  de  Vautre  Puissance,  et  que  le 
Coupable  soit  retourné  dans  son  Pays,  celui  qui  a  été  préju- 
dicié,  pourra  lui-même,  ou  par  Mandataire,  s'adresser  immédia- 
tement au  Juge  le  plus  proche  de  la  Frontière  du  Pays  au- 
quel appartient  le  Délinquant,  et  poursuivra  contre  lui  ses  Pré- 
tentions selon  les  Lois  de  ce  dernier  Pays,  dans  lequel  il  lui 
sera  accordé  toute  Aide  et  Assistance  légale. 

l.a  Convention  de  Commerce^  pour  six  ans,  signée  i  Saint- Pètershourg^  le  26  (14)  Fé- 
vrier 1828  I),  ne  contient  aucune  Disposition  relative  aux  Coutule,  ni  eux  Rapports  Judi- 
ciaires des  Sujets  respectifs,  qui  séjourneraient  dans  l'un  ou  l'autre  de»  deux  États. 

Convention  de  Commerce  et  d* Amitié ,  pour 
238juiiu  *ro**  ans,  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Nor- 
vège (Charles  XIV  Jean)  d'une  part,  et  S.  M.  r Em- 
pereur de  toutes  les  Ru  s  si  es  (Nicolas  1)  de  Vautre,  faite  et 
conclue  à  Saint-Pétersbourg,  le  23  (11)  Juin  1834 

1)  Convention  de  Commerce  etd'M-  hohn%  en  1828,  in  *°.  (en  suédois  et  en/ran- 

tniiié  entre  S.  M.  le  Ko»  de  Suède  et  de  çais)  —  Mortens,  Recueil,  Suppl.  (par 

Norvège  (Charles  XIV  Jean)  d'une  Saalfcld),  T.  XI.  Fart  II.  p.  572.  (en  fran- 

part,  et  S.  SI.  T Empereur  de  toutes  les  çais.)  —  d'Hauterive  et  de  Cuesy^l.  c.  F.  II. 

Hosties  (Nicolas  I)  de  l'autre,  faite  et  T.  V.  p.  S37.  (en  français.)] 

conclue  à  Saint-Pétersbourg,  le  26  (14)  2)  tTRauterhe  et  de  Cus$yy  I.  c.  Part.  II. 

Février  1828.  [Imprimée  séparément  i  Stock-  T.  V.  p.  561.  (en  français.) 
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a  t  xni  ^M  ^  ^aD^r  Contrôles  nécessaii'cs ,  en  constatant 
V  Origine  ou  Y  Endroit  de  Fabrication  des  Denrées  et 
Marchandises  provenant  des  iÉ/o/f  de  lniuï  des  Hautes  Parties 
contractantes,  et  qui  pourront  être  importées  dans  ceux  de  Vautre, 
aux  Conditions  fixées  dans  la  présente  Convention  commerciale, 
et  dans  les  Tarifs  spéciaux  mentionnés  à  lMr/.  XL,  on  est  con- 
venu des  Règles  qui  suivent: 

1°  Pour  les  Denrées  et  Marchandises  qui  s'exportent  d'une  Ville. 

A.  Quiconque  aura  des  Denrées  à  expédier  d'une  Ville  pour  ?on 
Compte,  sera  tenu  de  présenter  au  Tribunal  du  Lieu  une  Liste 
dressée  en  double,  signée  par  lui  et  spécifiant  toutes  les  Denrées 
qu'il  expédie  par  la  même  Occasion.  Quiconque  sera  chargé 
d'une  Expédition  pour  compte  d'un  ou  de  plusieurs  Propriétaires 
absents,  présentera  pour  l'Envoi  de  chaque  Propriétaire  séparé- 
ment, une  Liste  semblable,  également  en  double  Exemplaire. 
Dans  l'on  et  l'autre  Cas,  Lecture  sera  faite  de  celte  Liste  en 
sa  présence,  et  il  affirmera  par  Serment,  prêté  de  vive  Voix 
pardevant  le  Tribunal,  ,.que  ces  Denrées  sont  le  Produit  da 
„Sol  ou  de  l'Industrie  du  Pays  d'où  elles  s'exportent,  et  qu'elles 
„sont  sa  Propriété  ou  celle  de  telle  autre  Personne  demeurant 
„  hors  de  la  Ville,  ou  qui,  pour  Cause  d'Absence  légale  et  con- 
statée, Ta  chargé  d'en  soigner  l'Expédition." 

Dans  le  Cas  où  plusieurs  Envois  se  feraient  à  la  fois  par  le 
même  Individu,  il  suffira  d'un  seul  Serment,  dans  lequel  il  sera 
fait  Mention  spéciale  de  chaque  Envoi.  Le  Tribunal  certifiera 
la  Prestation  du  Serment  sur  l'un  des  deux  Exemplaires  de  cha- 
cune des  Listes  ainsi  présentées,  et  cet  Exemplaire  accompag- 
nera l'Envoi  de  la  Marchandise  comme  Certificat  d'Origine 

B.  Pour  ta  Validité  de  ce  Certificat ,  il  est  requis  qu'il  accom- 
pagne la  Marchandise  lors  de  l'Arrivée  de  celle-ci  à  l'Endroit 
de  sa  Destination,  et  que  les  Signatures  en  soient  dûment  lé- 
galisées par  le  Consul  ou  Vice-  Consul  du  ' Pays  pour  lequel 
la  Marchandise  est  exportée,  en  cas  qu'un  Fonctionnaire 
pareil  se  trouve  établi  dans  la  Ville. 

C.  La  Rétribution  pour  ces  Certificats,  délivrés  par  les  Tribu- 
naux, sera  payée  d  après  le  Taux  établi.  Celle  à  payer  ans 
Consuls  ou  Fice-Con&uls ,  pour  la  Légalisation,  ne  dépas- 
sera, dans  aucun  des  Pays  respectifs,  le  Montant  suivant, 
savoir . 
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Argent  de  Banqu* 
de  Hambourg  »). 

Pour  claque  Document  de  50  Rixdales  de 

Suéde,  en  Espèces  métalliques,  ou  au-dessous     16  schillings 

De  50  à  250  Rd  24 

De  250  à  500  Rd  32 

De  500  et  au-delà   1  Rixdale. 

La  aleur  selon  laquelle  cette  Rétribution  sera  perçue  par  les 
Consuls  ou  Vice-Consuls,  se  comptera  dans  chacuu  des  Pays 
respectifs  d'où  les  Marchandises  s'exportent,  d'après  les  Rè- 
gles prescrites  pour  les  Évaluations  de  la  Douane. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  conve- 

Art.  XV  L 

nues  de  limiter  la  Durée  de  la  présente  Convention  com- 
merciale au  Terme  de  trois  Ans,  à  dater  du  seizième  Jour  après 
celui  où  YÉchange  des  Ratifications  aura  été  effectué. 

Traité  de  Commerce,  de  Navigation  et  oVAmU 

s  iuL   iie'*  enlre  la  Suede  (Charles  X1F  Jean)  et  la  Rus- 
sie (Nicolas  1),  fait  et  conclu  à  Stockholm,  le 
8  Mai  (26  Avril)  1838,  avec  un  Article  additionnel.  (Origiual 
en  français.)  •) 

La  Préambule  porte  que  VU  Convention  de  Commerce  et  aV Amitié,  conclue  à  St.  Pé- 
„Ursbourg,  le  23  (II)  Juin  1831,  ayant  cessé  d'être  obligatoire ,  les  deux  Haute,  Partie* 
^contractantes  eut  jugé  à  prepet  d'entrer  en  Négociation,  pour  conclure  un  nouveau  Traité 
„de  Commerce,  de  Navigation  et  a? Amitié.'1 

Art  a  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  Années, 
à  partir  du  1  Septembre  (20  Août)  de  l'Année  courante, 
et  si,  avant  Y  Expiration  des  neuf  premières  Années,  Yune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'avait  pas  annoncé  à  Vautre,  par 
une  Notification  officielle,  son  Intention  d'en  faire  cesser  VEf 
fet,  ce  Traité  restera  obligatoire  une  Année  au-delà,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  Y  Expiration  des  douze  Mois,  qui  suivront  une 
semblable  Notification,  à  quelque  Époque  qu'elle  ait  lieu. 

Artuu  b)  Pour  la  Pe^dUé  de  cc  Certificat  »),  et  pour  qu'il 
additionnel,  a  s  sur e  aux  Marchandises  qu'il  accompagne,  la  Jouis- 

** i0*     sance  des  Avantages  stipulés,  il  est  requis: 

1)  Argent  de  Banque  de  Hambourg.  Dans  87,9957  rent.);  Thaler  ou  Rixdale  de 

]j  fille  libre  et  hanséatique  de  Hambourg,  Banque  (5  fr.  63,9870  cent  ); 

|«%  Cemptft  ie  tiennent  en  Marcs  a  iêschil-  2°  celle  d'E*pece  de  Banque; 

Utt g*,  à  12  P/ennings  lubéquois  ou  Aojh-  3°  et  la  7V#ur  courante  monnoyée;  J/arc 

bourgeois.  courant  (1  fr.  62,7465  cent.);  Thaler  ou 

On  reconnaît  à  Hambourg  trois  valeurs:  Kisdale  courant  (•  fr.  58,2391  cent.)» 

1°  celle  de  Banque;  Marc  de  Banque  (1  fr.  \ok  première  est  une  Monnaie  imaginaire; 
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1°  que  les  Signatures  du  Certificat  soient  dûment  légalisées  par 
le  Consul  ou  Vice-Consul  du  Pays  pour  lequel  la  Marchan- 
dise est  exportée,  en  Cas  qu'un  pareil  Fonctionnaire  se  trouve 
établi  dans  la  Ville. 

2»  Il  est  en  outre  convenu  que  dans  tous  les  Cas,  le$ 

Passeports  des  Navires  ou  Bâtiments  naviguant  direclemcLt 
entre  la  Suède  et  la  Finlande,  seront  dûment  légalises  par 
les  Consuls  ou  Vice-Consuls  du  ^oy*  pour  lequel  les  Navira 
ou  Bâtiments  sont  destines. 


Lù  Suède  (et  Norvège)  entretient: 

à  un  Consul-général  et  un  Vice-ConsuU 

à  Saint-Pétersbourg,  un  Consul-général  et  un  Vice-Consul 
»  Archangcl,  Liban,  Odessa,  Reval  et  ittga,  des  Cousait* 
à  Biôrncborg,  Borgo,  Brahestad,  Christianstad , 

Ekcnacr,  Fricdrichshamn,  Gamla-Carleby,  Bd- 
singfors,  Jacobsiad,  Lovisa,  Ny-Carleby,  Permet 
Taganrog,  Uléaborg,  IV osa,  Hibourg  et  ffjndau. 
des  Vice-Consuls  * 
La  fîftMJi  entretient 
eu  Suède: 

à  Stockholm,  un  Consul-général  et  nn  Vice-Consul, 
à  Gothenbourg,  un  Consul, 

à  Carhhamn,  Curhkrona,  Gejlc,  Ualmstad,  HapoiauJa, 
Ilcrnocsand  (et  Sundwall),  Landskrona,  LysekiU. 
Malmoc,  Strômstad,  IVarberg  (et  Falkcnbcrg),  fflsh 
et  à  Ystad,  des  Vice-Consuls  *)  ; 
en  Norvège: 

à  Cliristiania,  un  Consul-général, 

à  Bcrghcn,  Dronlhcim,  Fleckefiôrd,  Hammcrfcst  (et  /V 
roi?),  Moldc,  Stavanger  et  à  Tromsôe,  de*  Z1** 
Consuls  *). 


Y  Argent  de  la  seconde  est  à  la  Monnaie 
courant*  comme  16  esl  à  13.  (.4dr.  Z?«/Ai, 
I.  c.  Traité  des  Monnaies^  p.  1307.  1306.) 

2)  Sic«n*A  Fortoinings-Samling,  1838. 
No.  3.  4. 

3)  C'est  à  dire  le  Certificat  >  qui  constats 
VOtigine  ou  Viendrait  de  Fabrication  d*s 
Denrées  et  âluuhandtse*  j»ro>  vuaot  de»  L7a/i 


('«A*  des  Hautes  Parties  cttuirme ***** 
et  qui  pourront  être  importées  dan*  ^* 
l'av/f-*,  aux  Conditions  fixée*  daa»  P** 

Article. 

4)  Foelcclning ,  1839.  p.  1.  —  AÈm—*** 
de  GoiMa,  1840.  p.  78— 83. 

5)  ///m.  </<  GoMfi,  1840.  p.  80-51 

6)  /friffcm,  p.  01-95 
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§•  24. 

SUÈDE  it  SARDAIGNE. 

(Veyei  plut  haut  Sect  II.  Art.  II.  §.  24.  p.  321.) 

Le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation ,  peur  dix  ans,  entre  la  Suède  et  Norvège 
( Charles  XV  Jean)  et  U  Sar daigne  (Charles  Albert),  rendu  à  Cènes ,  I*  28  No- 
vembre 1839  (avec  un  Article  séparé)  l),  ne  routient  aucun*  Stipulation  relative  aux  Con- 
tais, ai  aux  Rapports  judiciaires  des  Sujets  respectifs. 

§  25. 

SUÈDE  u  TOSCANE. 

Il  n'exista  aucune  Espèce  de  Traité  entra  le  Royaume  de  Suède  rt  de  No,tègc  et  le 
Grand-Duché  de  Toscane  3J.   

La  Suède  (et  Norvège)  entretient  : 
à  Florence,  un  Agent, 
à  Livourne,  un  Consul  et  un  Vice-Consul, 
à  Porto  Ferrujo  (lie  d'Elbe),  ifu  Vice-Consul  '). 

La   Toscane  n'entretient  point  de  Connu/s  en  Suède  (el  Norvège)',  le*  Intérêts 
de  tes  Sujets  dans  ces  </«i*  Hoyaumis  sent  protégés  par  les  cou*ulaire*  autrichiens 

§.  26. 

SUÈDE  et  TRIPOLI  (DE  BARBARIE)  »). 

Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre  S.  M. 
îs* "Vil  roy0*6  (Frédéric)  et  la  Couronne  de  Suéde  d'une 
part,  et  la  République  de  Tripoli  ,•  accorde  et  conclu 
à  Tripoli,  le  15  ^t>r//  £*V  T^/i  **V  (rVâc*  1741,  yn7  répond  au 
16  c/a  moÂff  cfe  Mouharrem,  qui  est  le  premier  de  Vannée  1154 
«te  F  Hégire  f  par  George  Logic,  Consul-général  de  Suède 
et  Ministre  plénipotentiaire  pour  la  Conclusion  de 
la  Paix  avec  les  Royaumes  de  Tunis  et  Tripoli  *)  ')• 

Par  ?Art.  I.  it  est  convenu  et  arrêté  de  la  manière  la  plus  solennelle,  qu'a  compter  de 
ce  Jour  jusqu'à  la  Fin  dn  Monde,  toutes  Hostilités  cesseront  entre  la  Couronne  de  Suède  et 


1)  Imprimé  séparément  à  Turin,  in  4°. 

2)  Martens,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
!.>▼.  TU.  Ch*p.  VI.  Des  Relations  entre  la 
Suède  et  Us  États  d'Italie,  }.  428. 
p.  413. 

3)  Fôrtechnlng,  1839.  p.  8.  —  Alman.  de 
Gotha,  1840.  p.  96.  97.  —  Almonacco  Tos~ 
cano,  1839.  p.  185. 

4)  Almonacco  Toscano,  1839.  p.  18». 

5)  M  art  eus,  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  VU  Chctp.  VIII.  Des  Relations  entre  la 
Suèds  et  t  Afrique,  ft.  43*.  Tripoli,  p.  417. 


6)  En  admettant  que  la  date  de  l'Ère  chré- 
tienne %  15  Avril  1741,  soit  exacte,  la  date 
corrotpondante  do  l'Hégire  sera  le  20  Saler 
1155,  et  non  le  16  Mouharrem  1154. 

7)  Henri,  I.  c.  T.  II.  p.  17.  {en  français.) 
—  dWauietivc  et  de  Cussy ,  I.  c.  Part.  II. 
T.  V.  p.  623.  (en  français.)  —  Nous  a%on» 
adopté  la  Traduction  donnée  par  Wenck,  et 
reproduite  par  MM.  d'Hauterive  et  t/t  Cutsy, 
en  corrigeant  les  Espressions  imnroptes  et 
autres  Fautes  qui  s'y  trouvent. 
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le  Pacha  et  la  Urgence  Je  Tripoli,  aussi  bieo  qu'antre  les  Sujets  «les  deux  Pays,  avec  OhtL 
gation  réciproque  de  se  traiter  mutuellement  avec  Civilité ,  Amitié  et  AQtiùon^  rwti 
s'il  n'y  avait  jamais  en  de  Guerre  ni  d'Hostilités  entre  les  deux  Parties;  le  Poe**  tl  U 
Régence  s'engagent  à  faire  exactement  et  sincèrement  exécuter,  par  les  Sujets  i*  TùptË, 
le  Traité  de  Paix  nouvellement  conclu  entre  U  Couronne  de  bue  de  et  1a  Porte  o«e«!c«r. 
(Voyez  plus  haut  p.  112».) 

L'/fVf.  IV.  concerne  la  Visite  du  î  aisseaux  ou  Bâtiments  suédois  tu  haut*  )Ia,  par 
les  ArmatturM  tripolitains ,  qui  seront  tenus  de  produire,  si  c'est  un  Vaisseau  ie  gurru 
dont  ils  prctrndent  faire  la  Visite,  le  Pusseport  du  Pacha  de  Tripoli,  a\ec  le'C«r///tai 
Consul  suédois  y  résidant. 

Art  V]  En  cas  que  quelque  Vaisseau  ou  Bâtiment  suédou 
vieune  à  échouer  ou  à  jrcWr  sur  les  Cô/if  du  Royaume 
de  Tripoli,  soit  par  le  Fait  des  Euuemis,  soit  par  le  mauvais  Teots 
ou  par  autres  Cas  fortuits,  les  Commandants  du  Lieu  seront  obli- 
gés d'assister  et  de  défendre  ce  Vaisseau  avec  son  stgmpa^ 
ses  Passagers  et  Effets,  afin  qu'il  soit  relève  et  remonté  en  état 
de  remettre  à  la  Voile;  et  en  cas  qu'il  fût  nécessaire  dedéchargr 
la  Cargaison,  ou  de  débufqucr  les  Gens  et  les  Passagers,  lesdifi 
Effets  et  GV/w  seront  sûrement  gardés ,  et  jouiront  de  toute  M- 
teclion,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  rentrer  à  bord  du  Vaisseau;  alors 
ils  ne  payeront  point  de  Douane  ni  d'Impôts,  excepté  la  Récom- 
pense pour  ceux  qui  ont  été  employés  au  Travail,  pour  VJidc  ou 
la  Réparation  du  Vaisseau. 

Si  un  Navire  suédois  venait  à  périr  totalement  sur  ces  Cotti, 
tant  les  Débris  du  Navire,  que  le  Reste  des  Effets  qai  pourrout 
être  sauvés,  seront  livrés  au  Possesseur  ou  au  Consul  $uédoit< 
résidant  à  Tripoli,  qui,  sans  Empêchement  et  sans  Exaction  <k 
Douane  ou  d'autres  Impôts,  auront  la  Liberté  de  les  envoyer 
ou  emporter  pour  ow  et  yuo/itf  Us  voudront,  et  avec  le  Faùsw 
de  sY//i  ISulion  que  60/»  semblera  à  eux  ou  à  lui-même. 

Arl  VUI   De  même,  tous  les  Avantages  et  PrérogoliM 

que  le  /W^o  et  la  Régence  pourront  accorder  à  qui  q« 
ce  soit  des  autres  Nations,  serout  d'abord  et  en  même  Tenu- 

accordés  à  la  Nation  suédoise  l)  

ArU  ^  Quand  des  Vaisseaux  de  guerre  suédois,  un  00  plu- 
sieurs, arrivent  dans  un  Port  du  Royaume  de  Tripoli  ou 
de  sa  Dépendance,  le  Consul  suédois  ou  Y  Officier  commando* 
les  Vaisseaux,  doit  avertir  la  Régence  de  faire  gwdrr  »esft 
claves,  lequel  Avertissement  sera  partout  publié,  afin  que  chacun 
prenue  garde  aux  siens;  si  eusuite  tu»  ou  plusieurs  àèchofP]i 

1)  U  Version  donnée  par  ff  enck  drsigne  Patt-chargu,  qui  n'est  pas  frat***  ■* 
le  ZJ/uil  d'Ancrage.  *«us  h  dmemiuatitn  dr  aogloiu. 
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à  bord  d'un  Vaisseau  de  guerre  suédois ,  ils  seront  libres;  mais 
s'ils  se  réfugient  à  bord  d'un  Navire  marchand  et  t'échappent 
avec  lui,  ils  seront  restitués  ou  payés  au  même  Prix  pour  lequel 
ils  ont  été  achetés,  mais  en  cas  qu'ils  aient  appartenus  au  Pacha 
lui- racine,  on  eu  payera  la  Somme  de  900  piastres  grimlik  %  mais 

- 

pas  davantage. 

Art  xi      Ni  le  Consul ,  ni  aucun  autre  Sujet  suédois,  ne  sera 
obligé  ou  forcé    acheter  contre  son  Gré  quelque  Es* 
clave,  soit  suédois  de  Nation  ou  autre.  Mais  en  cas  qu'ils  vou- 
lussent acheter  un  ou  plusieurs  Escla  ves  y  ou  en  payer  la  Ran- 
çon      il  leur  est  permis  de  le  faire  pour  leur  Argent,  et  alors  ils 
les  auront  au  même  Prix  que  toute  autre  Nation. 
Art  xi!      ^'  quelque  Sujet  suédois  venait  à  mourir  dans  le  Ro- 
yaume de  Tripoli,  il  sera  permis  de  ^enterrer  au  Cime- 
tière de  la  Nation,  et  tout  YlJéritfsge  du  Défunt,  Effets,  Mar- 
chandises ou  Argent,  sera  reçu  et  possédé  par  celui  ou  par  ceux 
que  le  Défunt  aura  désignés  par  son  Testament,  s'ils  sont  /ir*- 
/  mais  si,  ni  les  Héritiers,  ni  les  Exécuteurs  du  Testament, 
ne  se  trouvaient  présents  au  même  Lieu,  on,  en  cas  qu'il  n'y  eût 
point  de  Testament,  alors  le  Consul  suédois  devra  faire  un  In- 
ventaire de  tous  les  Biens  et  i^tfte  du  Défunt,  et  les  prendre 
sous  sa  Garde,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  des  Ordres  de  la  Suède 
à  ce  sujet,  étant  permis  d'exporter,  vendre  et  transporter  lesdils 
Effets,  sans  que  quelqu'un  du  Gouvernement  tripolitain  ait  à 
s'en  ifti/f/*,  ni  rien  a  y  (aire:  de  même,  il  appartiendra  au  Consul 


1)  />i<M<r«  grimlik  (?).  On  rompt*  à  Jri- 
/>o/i  par  Piastns  à  13  grimellini  ou  25  o#- 
/»/-««,  dont  la  Valeur  répond  à  *.  fr.  02,1200  cent. 
(Ad t.  Balbi%  I.  c.  raft/«a«  comparatif  des 
Monnaies,  p.  1338.) 

2)  La  fWo*  donnée  par  Wenck,  L  «. 
porta  „«a  coj  çu'i/i  voulussent  acheter  ou 
»  rançonner  quelqu'un  ou  plusieurs." 

Il  oat  vrai  que  le  pris  qu'on  donne  pour  la 
délivrance  d'un  captif,  ce  nomme  la  Rançon, 
mai*  c'est  à  tort  qu'on  a  donné  au  verbe  Ran. 
çonnrr  la  signific  ation  de  payer  la  Rançon. 

Rançonner  signifie,  mettra  à  Rançon.  Dans 
celte  acception,  il  n'est  guère  usité  qu'en  par. 
lant  d'un  Vaisseau  de  guerre  ou  d'un  Corsaire 
qui  relai  he  un  Bâtiment  marchand,  moyennant 
une  certaine  somme.  Cet  Armateur ,  dan*  ta 
Courte,  a  rançonné  tant  de  Bâtiments. 


Il  se  dit  par  extension  des  Gens  de  guerre 
et  autres,  qui  esigent  de  force  ce  qui  ne  leur 
est  point  dû.  V  ennemi,  en  entrant  dans  lai 
ville,  a  rançonné  les  habitants.  On  a  ran- 
çonné la  ville,  en  promettant  de  la  pré- 
server du  pillage.  En  tenu  de  guerre,  il 
est  difficile  d'empêcher  le  soldai  de  ran- 
çonner le  paysan.  Cette  route  est  infestée 
de  voleurs  qui  rançonnent  les  passants. 

Il  signifie  fi^un-nicnf.  exiger  de  quelqu'un 
plus  qu'il  ne  faut  pour  quelque  chose,  en  se 
prévalant  du  besoin  où  il  est,  ou  du  pouvoir 
qu'on  a  sur  lui.  Je  ne  veux  point  loger 
dans  cette  auberge,  on  y  rançonne  tout  le 
monde.  On  m'a  rançonné  pour  T  expédition 
de  cet  acte.  Ce  procureur  vous  rançonnera. 
(Voyez  dans  le  Dict.  de  F  Académie  les  mots, 
Rançon,  Rançonnement,  Rançonner  et  Ran- 
çonneur.) 
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de  faire  en  sorte  que  le»  Créanciers  du  Défunt  soient  payés  par 

ton  Héritage i  ainsi  qne  de  recouvrer  des  Débiteurs  du  Défunt 

les  Dettes  actives  reconnues  %  auxquelles  Choses  il  aura  le  même 

Droit  que  le  Défunt  lui-même,  s'il  était  encore  en  vie. 

Nul  Marchand  ni  Sujet  de  la  Couronne  de  Suède,  ré- 
Art.  XIII.  ' 

sidant,  négociant  ou  passager  dans  le  Royaume  de  Tri- 
poli',  ne  sera  forcé  d'acheter  contre  sa  Volonté  des  Effets,  de 
quelque  Nature  quils  soient;  au  contraire,  il  leur  sera  permis 
Cacheter  des  Effets  et  des  Marchandises  selon  leur  bon  Plaisir, 
au  moindre  Prix  qu'Us  pourront  ;  ni  non  plus  quelque  Capitaine, 
de  quelque  Sorte  de  Vaisseau  que  ce  soit,  ne  sera  obligé  de  char- 
ger ou  *Y  embarquer  des  Biens  ou  des  Effets,  ni  de  faire  quel* 
que  Voyage  contre  ^son  Gré. 

Ni  le  Consul,  ni  aucun  autre  Sujet  suédois,  ne  seront  con- 
traints de  payer  quelques  Dettes  Vun  pour  Tautre,  s'ils  ne  s'y 
sont  pas  obligés  eux-mêmes  légalement  a)  ou  par  écrit. 
a  t  xiv      Toutes  Disputes  et  Procès  entre  des  Sujets  suédois  et 

des  Sujets  du  Royaume  de  Tripoli,  ou  autres  A'atiom 
étrangères,  seront  /âge?  et  décidés  devant  le  Dey,  en  présence 
du  Consul  suédois,  a  V Exception  de  toute  autre  Jurisdiction 
ou  Cour  de  Justices  mais  quand  les  Disputes  sont  seulement 
entre  des  Sujets  suédois,  alors  le  Consul  seul,  à  l1 Exception  de 
tout  autre,  devra  /tfgrr  et  décider  ce  Différend  selon  les  Loi* 
de  Suède. 

k    .  v      Si,  contre  toute  Attente,  des  Suédois  venaient  à  se  que- 

Art.  AV. 

relier  ou  à  se  battre  avec  des  Sujets  du  Royaume  tri- 
poli  tain,  Turcs  ou  Maures,  et  si,  en  tel  Cas,  un  Suédois  venait 
à  blesser  ou  /i**r  quelque  7ï*/-€?  ou  Maure,  et  que  Personne 
(c  à.  d.  le  Délinquant)  fût  retrouvée,  il  sera  ^unî  de  la  même  Ait- 


1)  La  Version  précité*  porte:  fuir* 
„rn  sorte  que  les  créanciers  du  dé/uni 
„  soient  payé»  par  ton  Héritage,  comm* 
„  aussi  ses  prétentions  reçues  de  ses  dé' 
„biteurs.  " 

2)  La  Version  précité*  porte  ^légitime- 
y  ment. 

Légal  (légalement)  se  dît  proprement  des 
Formes,  des  Observances  proscrites  par  la 
Loi  positive,  sons  peine  do  nullité  ou  d'ani- 
madversion  de  la  part  de  la  Loi.  Légitime 
f légitimement)  se  dit  des  Choses  fondées  sur 
Ia  Ju»tiie  éternelle  eu  sur  la  Loi  sociale,  dé- 
mée  de  la  Loi  naturelle  de  Justice;  en  un 


mot,  sur  un  Droit  qu'en  no  peut  violer  s*** 
tomber  dans  l'Iojustie  e. 

C'est  ta  Forme  qui  rond  la  Chose  ligote, 
c'est  le  Droit  qui  rend  la  Chose  légitime. 
Une  Élection  est  illégale,  si  l'on  n'y  oheerea 
pas  toutes  les  Condiiious  requises  par  la  Là 
Une  Puissance  est  illégitime ,  si  elle  exerce 
la  Force  sans  Droit,  centre  notre  Droit. 

On  peut  avoir  de  légitimes  sujets  de  piments 
centre  quelqu'un,  mais  sans  pouvoir  IstUmut 
une  Action  légale  contre  lui.  (G  mi  tôt, 
Aouveau  Dictionnaire  universel  des  «$r*e- 
nymes  de  la  Langue  française  (Pm  ris  IS-'- 
T.  1.  H.  in  8°  )  T.  II.  p.  M.  No.  780.) 
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nîcrc,  mais  non  avec  plus  de  Rigueur ,  qu'un  Turc  ou  Maure 
qui  aurait  commis  le  même  Crime;  mais  si  le  Coupable  venait 
à  Réchapper,  ni  le  Consul  suédois,  ni  quelque  autre  de  la  Na- 
tion, n'en  sera  en  aucune  Façon  responsable. 
Art  XV)  ''c  Consul  suédois,  résidant  à  Tripoli*  à  présent  ou  à 
l'Avenir,  sera  maintenu  avec  lous  ses  Privilèges,  fouira 
d'une  />/<0*ji£  Liberté  et  Sûreté  pour  sa  Personne  et  son  ZhVit,  et 
aura  la  Permission  d'arborer  le  Pavillon  de  S.  M.  suédoise  au- 
dessus  de  sa  Maison ,  comme  en  usent  les  Consuls  des  autres 
Rations,  lui  élant  de  même  permis  de  choisir  lui-même  son  /*- 
ierprete  cl  Courtier,  selon  son  bon  Plaisir. 

Le  Consul,  les  Marchands  et  leurs  Domestiques  auront  la 
Liberté  d'aller  et  r*#iir  à  Aora*  «V?  te/  Vaisseau  qu'il  leur  plaira, 
sans  Empêchement  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  comme  aussi  de 
se  promener  et  divertir  à  la  Campagne,  et  de  voyager  d'une 
Place  à  Vautre,  par  lout  le  Royaume,  où  leur  Commerce  et  autres 
Affaires  les  appelleront. 

11  est  de  même  permis  au  Consul,  d'entretenir,  pour  le  &/*- 
evVtf  divin,  un  Aumônier  et  une  <$V*//<0  aV//w  fa  Maison,  qui  pourra 
être  fréquentée  par  tous  les  Esclaves  de  sa  Religion. 
Art  XYH  suédois,  un  ou  plusieurs,  allant  ou  venant 

comme  Passagers  de,  ou  /?our  quelque  Port  que  ce  soit, 
et  à  fora*  a*u  1S avive  de  quelque  Nation  que  ce  soit,  même  En- 
nemie du  Royaume  de  Tripoli,  ne  sera  molesté  ou  incommodé 
de  la  moindre  Manière,  en  sa  Personne,  ses  ZfiV/w  ou  ses  Effets; 
quand  même  un  /*/  Navire  serait  /?r/f  et  emmené  par  des  Arma- 
teurs  tripolitains,  les  Sujets  suédois,  qui  se  trouvent  à  bord  du* 
dit  Navire,  seront  pourtant  1?6/yv  pour  leurs  Personnes  et  Effets, 
s'ils  peuvent  prouver  par  des  Certificats  ou  autres  Actes,  qu'ils 
£on/  suédois,  et  que  les  Effets  appartiennent  à  <w.v  ou  à  dViu- 

Sujets  suédois. 

La  même  Liberté,  pour  leurs  Personnes  et  leurs  Biens,  est 
concédée  aux  Sujets  du  Royaume  de  Tripoli,  pour  le  Cas  qu'ils 
se  trouvent  à  bord  de  quelque  Navire  appartenant  à  des 
nmi  de  la  Suède. 

Att  XXllt     ^>our  prévenir  toutes  les  Disputes  qui  pourraient  surveuir 
entre  ces  oVimt  Nations,  touchant  le  &zfcJ  cfc  J/<7*  ')  et 

J)  La  Vtrùo*  précité*  perte     touchant         Le  koI  Salutation,  qui  signifie  Action  dr 
.,/«  Salutation."  saluer,  n'est  guère  usité  en  ce  se»}  que  dans 
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les  Cérémonies  publiques,  on  est  convenu  que,  lorsqu'un  Vaisseau, 
de  guerre,  portant  Pavillon  suédois,  arrive  dans  quelque  Port 
tripolitain,  et  aussitôt  qu'on  en  est  dûment  averti,  il  sera  d'abord 
salué  par  25  Coups  de  Canon  de  la  Citadelle  ou  Forteresse  la 
plus  proche,  lequel  Salut  sera  rendu  par  le  même  Nombre  de 
Coups  de  Canon. 

De  même,  dans  toutes  les  Cérémonies  publiques,  le  Con&ul 
suédois  résidant  à  Tripoli,  et  y  représentant  4)  V Auguste  Per- 
sonne de  S.  M.  Impériale  ')  de  Suèdé,  jouira  de  tout  VHonncu, 
et  Respect  dont  jouissent  les  Consuls  français  ou  anglais,  san* 
que  quelqu'un  des  autres  Consuls  résidant  à  Tripoli  puisse  avoir 
ou  prétendre  la  Préséance  sur  lui. 

Art  xix  ^c  Consul  suédois  sera  dispensé  de  payer  U  Douane 
'et  tout  autre  Droit  pour  ses  Provisions  de  Table  et  d'Ha- 
bits, tant  pour  sa  Maison  que  pour  tous  ceux  de  la  Nation  sué' 
doise  qui  demeurent  dans  le  Royaume  de  Tripoli,  faut  pour  les 
Provisions  qu'ils  achètent  dans  le  Pays,  que  pour  celles  qu'ils 
font  venir  des  Pays  étrangers,  de  quelque  Lieu  que  ce  soit 

Non  seulement  dans  le  Tems  de  la  Paix  actuelle,  mais 

Art.  SJL. 

aussi  eu  cas  de  Guerre  entre  S.  M.  impériale  de  Suède 
et  le  Royaume  de  Tripoli  (ce  que  Dieu  détourne!),  le  Consul  sué- 
dois et  tous  les  autres  Sujets  de  S.  M.,  qui  sont  établis  ou  qui 
demeurent  dans  le  Royaume  de  Tripoli,  auront  Permission  de 
partir  sans  Empêchement  pour  leur  Pairie  ou  tel  autre  Lieu 
qu'il  leur  plaira,  et  sur  les  Vaisseaux  de  telle  Nation  que  bon 
leur  semblera,  et  Remmener  avec  eux  leurs  Familles,  Domesti- 
ques et  Effets,  sans  Empêchement  ni  Vexation  de  la  part  de 
qui  que  ce  soit. 

Les  Jrt,  XXII.  et  XX11L  accèdent  an*  U  Faculté  4e  charger  dm  Sel  à  Zmesru  »\ 


la  Conversation  familière,  et  en  parlant  d'une 
Manière  de  saluer  un  peu  extraordinaire.  Je 
toi  rencontré  dans  la  rue,  et  il  m* a  fait 
de  grondée  salutations,  il  m'a  fait  une 
profonde  Salutation. 

Salutation  angèllque.  Les  paroles  que 
l'Ange  dit  à  la  sainte  Vierge,  en  lui  anuon- 
çant  qu'elle  serait  mère  de  >otre  Seigneur 
Jésus-Christ. 

Recevez  mes  salutations,  mes  humbles  sa- 
lutations, mes  salutations  respectueuses,  af- 
fectueuses, amicales,  etc.  Formules  dont  on 
se  sort  quelquefois  pour  terminer  dea  Lettres 
«u  des  Billets.    {Dit  t.  de  t Académie.) 


1)  Les  Traités  avec  Tripoli  et  Tunis  saat 
de  tous  les  T'oités  entre  la  Suèd*  et  les 
Puissances  musulmanes  les  seuls  qui  aérer- 
dent  au  Consul  suédois  le  Caractère  d«  Re- 
présentent de  t  Auguste  Personne  du  /toi. 

2)  C'est  évidemment  par  erreur  die)  Tre- 
duiteur,  que  le  Titre  de  âlo/tste  rorel*  a 
été  rendu  par  Majesté  impériale.  La  qua- 
lifie at  ion  d'Empereur  et  de  Majesté  impé- 
riale n'a  été  donnée  an  Roi  de  Suède  par 
aucune  des  Puissances  musulmanes. 

3)  Zoaro,  Souàra,  Smara,  Ville  près  d« 
la  cote  (à  24  lieues  de  Tripoli),  arec  oae  sa- 
line qui  occupe  un  espace  considérable.  {Lan- 
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•v  daas  foute  autre  Place  du  Royaume,  et  quoique  loi  Minet  de  Sel  soient  habituellement 
laissées  «a  feras*  sus  Verni  tien*,  aux  Allemand*  ou  aux  Génois,  le  Pacha  s'oblige  de  ro- 
ta air  toujours  telle  Quantité  de  Sel  qui  peorra  être  requise  par  les  Navires  suédois',  a  leur 
propre  1-sage  au  à  tel  autre  que  ce  puisse  être.  Tout  Navire  suédois,  arrivant  a  Zoara, 
sera  tenu  de  faire  à  YAlcaid*  1)  eu  Gouverneur  de  celte  Place,  un  Préêsmt  consistant  en 
deux  Litre*  de  Poudre  à  canon  oh  à  /util,  et  trente  Feuille*  d*  Papier  blanc* 

Art  xxiv  ^*  cc  J°ur  ^  arrive  quelque  Chose  de  contraire  au 
Cotitenu  du  présent  Traité  (ce  que  Dieu  ue  veuille),  les 
Coupables  seront  punis  à  la  Rigueur  comme  Perturbateurs  de 
la  Paix  publique,  qu'ils  soient  Sujets  suédois  ou  tripolitains.  II 
sera  de  même  donné  Satisfaction  suffisante  à  la  Partie  offen- 
sée, avant  le  Terme  de  six  Mois,  dès  que  des  Plaintes  en  seront 
insinuées i  sans  qu'il  faille,  dans  un  tel  Cas,  prendre  d'abord  les 
Armes ,  la  Paix  devant  néanmoins  être  inviolablement  observée 
et  gardée,  comme  si  telle  Chose  n'était  jamais  arrivée. 

Si  S.  M.  royale  de  Suède  ou  le  Pacha  et  le  Gouvernement 
de  Tripoli  trouvent  bon  ^insérer  quelques  Points  ou  Articles  à 
r Avantage  des  deux  Nations,  qui  ne  se  trouvent  pas  encore  dans 
le  présent  Traité,  ils  seront  insérés  avec  le  Consentement  des 
deux  Parties. 

L'Acte  de  Ratification  du  Traité  qui  précî'de,  fut  expédié  en  Ferme  de  Lettre,  adressée 
par  le  Roi  de  Suéde  au  Sérénissime  Seigneur  Achmet,  Pacha,  Dey  de  Coramellie  (?)  et 
Gouverneur  du  Royaume  de  Tiipoli,  en  date  de  Stockholm,  du  17  Septembre  17*1  »).  Après 
avoir  déclaré  qu'il  approuve  et  ratifie  le  Traité  conclu  et  signé  par  son  Consul  George 
Logié,  le  Roi  dit:  „Nous  sommes  bien  reconnaissant  de  la  Faveur  et  do  la  Bienveillance 
,,quo  Votre  Sérénité  a  bien  voulu  témoigner  au  Consul  Logié  et  au  Consul  B erg ,  tan| 
durant  cette  Négociation  qu'en  beaucoup  d'autres  Occasions,  et  ne  doutons  nullement  qu'il 
„  110  plaise  à  Votre  Sérénité  de  regarder  et  d'entendre  avec  toute  Faveur  ce  dernier,  comme 
„  venant  a  rester  en  qualité  de  Notre  Consul  auprès  de  Votre  Sérénité  et  la  République  de 
„  Tripoli^  en  particulier  quand  il  aura  a  témoigner  de  iVofrr  part  Y  Estime  et  Y  Affection  que 
„  Nous  portons  à  Votre  Sérénité,  souhaitant  du  reste  de  tout  Notre  Coeur  que  le  Souverain 
„Dieu  daigne  conserver  à  Votre  Sérénité  une  Santé  et  Prospérité  constante,  et  un  Règne 
„leng  et  heureux." 

Par  le  Traité  de  Paix,  signé  k  Tripoli,  le  2  Octobre  1803,  sous  la  Médiation  de  la 
France  ),  la  Suède  obtint  (Art.  1.)  le  Rétablissement  des  Relation*  politique*  et  commer- 
cial**, avec  la  Régence  de  Tripoli,  telles  qu'elles  avaient  existé  au  moment  et  après  le  Traité 
du  1S  Avril  1741,  en  s'ebligeaat  à  payer  au  Pacha  (Art,  11.  et  lit.)  1°  dans  le  Délai  de  six 
moi*,  la  Somme  de  150,000  piastres  fortes,  en  Espèce*  sonnantes;  3°  une  Annuité  de  8000 


glol*,  I.  c.  T.  IV.  P.  1311.  Col.  3.  -  VolU 
stàndige*  Handbuch,  Sect.  VI.  T.  !.  p.  470  ) 

1)  Voyec  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  P.  1. 
Liv.  II.  Cbap.  1.  Sect.  111.  Art.  V.  Espagne. 
I.  Aragon.  K.  p.  384.  Col.  3.  note  3. 

3)  L'Acte  de  Ratification,  rapporté  par 
fVench,  I.  c.  est  omis  dans  le  Recueil  4e 
M  M.  fHauterive  et  de  Cu**y. 

3)  Traité  de  Paix  conclu  entre  S.  M. 
suédoise  (Gustave  IV  Adolphe)  et  Set 


Seigneurie  le  Pacha  de  Tripoli,  tout  la 
Médiation  du  Colonel  Sebastiani,  En- 
voyé du  Premier  Consul  (Napoléon  Bo- 
naparte) delà  République  française, 
conclu  et  signé  à  Tripoli,  au  Palais  de 
France*),  le  10  Vendémiaire  An  XI  de 
la  République  française  (3  Octo/re  1802). 
[Marient,  Recueil,  Suppl.  T.  III.  p.  316. 
(en  français  )  —  et Uauterive  et  de  Cussy, 
I.  c.  P.  II.  T.  V.  p»  636.  {Extrait  en  fronçai*.) 


*)  Palais  de  Fronce,  c.  à.  d.  Vfloiet  consulaire,  la  Maison  babitée  par  le  Consul  de  France. 
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piastre  forUs  rhacme  loi»,  a  commencer  do  1r  Janrier  1800.  U  Pacha  de  IVr/>m«  »Vm 
pjge  (,#>/.  IV.)  a  relocfttr  ans  Conditions  »usén«»eées ,  et  à  rtndr*  à  &  If.  sméduiee  Ion 
|et  Prisonniers  suédois  sans  exrei'tien,  et  ne  pourra,  sous  aucum  Prétexte?,  exigtr  aucun* 
autre  Ilétril-ution,  Annuité  vu  /Jori,  de  quelque  E«pèce  que  »*e  soit,  l.e  Koi  de  Suéde  pa- 
yera en  outre  3,600  piastres  fortes,  pour  les  iJettes  contractées  par  Se*  Sujets,  et  dont  le 
Compte  a  été  0rrW«  par  Son  Commissaire  des  HeJation»  commerciales  »). 

La  (el  Norvège)  est  en  Droit  de  réclamer  aujourd'hui  la  Jouissance  de  tou<  les 

Avantages  assurés  aux  Puissances  chrétiennes ,  par  les  IV.  V.  el  VII.  du  Traite  do 

11  Août  1830,  entre  la  France  et  la  République  de  Tripoli2). 


La  Suéde  (et  Norvège)  entretient: 
à  Tripoli,  un  Consul  gênerai  >). 

§.  27. 

SUÈDE  et  TUNIS4). 

Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre  S.  M. 

23  Déc^ubre  ^e       (Frcdcr*c)  e*  ?a  Couronne  de  Suède  d'une 
part,  et  la  République  de  Tunis  d*autre  part,  fait 
et  conclu  à  Tunis,  le  23  Décembre  1736  de  la  Naissance  de 
JSotre  Seigneur  Jésus-Christ,  <pii  répond  au  irJour  de  la  Lune 
de  Ramazan  de  Tan  1149  de  T Hégire  *)  *). 

Par  Y  Art.  I.  il  a  été  convenu,  arrêté  et  confirmé,  qu'à  compter  de  ce  Jour  jusqu'à  la  Fia 
du  Monde,  loutei  Hostilités  cesseront  entre  la  Couronne  de  Suide  et  la  République  de  Tu- 
nis el  leur*  Sujets  respectifs,  et  on  se  donnera  mutuellement  tout  les  Témoignages  e?A*u- 
tié,  do  Civilité  et  do  Complaisance,  comme  s'il  n'y  avait  jamais  ru  entre  les  rUux  Par  tus 
ni  Guerre,  ni  autres  Hostilités;  le  Traité  de  Paix  et  de  Commerce  entre  la  Couronne  de 
Suide  et  la  Porte  ottomane  sera  observé  par  les  Sujets  tune  tains ,  à  V  Avantage  commun 
des  deux  Parties,  avec  la  mémo  Exactitude  et  la  même  Sincérité  que  les  Articles  ajctœd- 
Iftnmt  conclus. 

VArt.  IV.  concerne  le  Visite  des  Vaisseaux  ou  Bâtiments  suédois  en  haute  Mer,  par 
les  Armateurs  tunétaius,  qui  seront  tenus  de  produire,  si  c'est  un  Vaisseau  de  guerre  «i»at 
ils  prétendent  faire  la  Visite,  le  Passeport  du  Pacha  de  Tunis,  avec  le  Certificat  du  Con- 
sul suédois  y  résidant. 

Art  yj      Si  un  F  aisseau  ou  Bâtiment  suédois  (ce  que  Dieu 
dans  sa  Bonté  ne  permette!)  venait  à  échouer,  étant  pour- 
suivi par  l'Ennemi,  ou  bien  par  suite  d'un  gros  Tems,  on  par  tout 
autre  Accident  malheureux,  ledit  Vaisseau  ou  Bâtiment,  avec  son 


S)  Veret  plus  haut  p.  IX  Col.  1.  note  1. 

2)  Vojet  plas  haut  p.  176.  et  177. 

3)  Fôrtechning,  1539.  p.  10.  —  Alm.  de 
Gotha,  1840.  p.  106. 

4)  Voyet  plus  haut  p.  1110.  Col  2.  note  3. 

5)  Mo  die,  Vldrog,  p.  180.  (sn  suédois.) 
-  JTsnch,  I.  c.  T.  1.  p.  446.  (en  suédois  et 
en  allemand.)  —  MM.  tf  Haut  er  ire  et  de 
Cussy,  qui  ont  cilé  le  Traité  de  1736  (P.  11. 
T.  V.  p.  638.)  assurent  que  ce  Traité  est, 


sauf  Y  Article  XXIII.,  en  tout  semblable  m 
celui  qui  fut  conclu,  en  1741,  avec  Tripct\ 
auquel  il  a  serti  de  modèle.  Cette  Assert» 
est  pour  le  moins  peu  exacte* 

Là  Traduction  française,  qoe  noos  i»e 
non  s,  a  été  laite  sur  le  Texte  suédois. 

6)  En  admettant  que  la  date  de  rÈre  chré- 
tienne, 23  Décembre  1736,  soit  exacte,  la  date 
correspondante  de  l'Hégire  sera  le  dernier 
Jour  de  (a  Lune  de  Schiaban,  et  non  le  pre- 
mier Jour  de  la  Lune  de  Kamacan  1149. 
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Équipage,  ses  Passagers  et  ses  Biens,  devra  élre  protégé \  et  on 
Y  assistera  de  tout  ce  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  pour  l'aider  à 
se  relever,  et  pour  s'équiper  de  nouveau,  et  pour  le  mettre  eu 
état  de  reprendre  la  haute  Mer.  Mais  s'il  était  nécessaire  de  le 
décharger  et  de  débarquer  les  Biens,  ainsi  que  les  Gens  et  les 
Passagers,  on  devra  les  conserver  soigneusement  et  les  replacer 
à  bord,  sans  leur  faire  payer  aucun  Impôt  ni  Frais,  à  l'Exception 
du  Salaire  de  ceux  qui  auront  été  employés  au  Sauvetage.  Si 
le  Vaisseau  venait  à  /j*rWr,  les  Débris,  ainsi  que  les  ZhVn* 
vés,  les  Passagers,  et  /o«/  <œ  j  appartiendra,  devront  cire 
livrés  aux  Possesseurs,  ou  au  Consul  suédois  résidant  à  Turds, 
et  celui-ci,  ou  bien  les  Possesseurs,  auront  la  Faculté  de  trans- 
porter le  Tout,  libre  de  Douane  et  à* Impôt,  quand  et  partout 
oh  il  leur  plaira^  de  même  il  leur  sera  permis,  sans  que  personne 
ne  poisse  les  en  empêcher,  ni  s'y  opposer,  de  les  débarquer  et  de 
les  transporter  sur  tel  Vaisseau  ou  Bâtiment  que  bon  leur  sem- 
blera, de  quelle  A'ation  que  ce  puisse  être. 
A    vm   De  même,  les  Suédois  jouiront  de  tous  les 

Avantages  sans  Exception,  louchant  les  Impôts  et  le  Droit 
d'Ancrage,  dont  la  Régence  de  Tunis  accorde  actuellement  la  Jouis- 
sance à  une  autre  Nation  quelconque,  ou  qu'Elle  pourrait  leur 
accorder  par  la  suite  '). 
Art  x      A  Y  Arrivée  à'un  ou  de  plusieurs  Vaisseaux  de  guerre 

suédois  a  la  Goulet  te  8)  ou  dans  un  autre  Port  quel- 
conque du  Royaume  de  Tunis,  le  Consul  suédois  ou  Y  Officier 
commandant  le  V uisseau  fera  parvenir  à  la  Régence  Y  Avertisse- 
ment de  prendre  garde  à  ses  Esclaves.  Cet  Avertissement  sera 
publié  partout,  afin  qne  chacun  prenne  garde  aux  siens.  Mais 
si,  ensuite,  un  ou  plusieurs  Esclaves  se  réfugient  à  fcoref  cf///i 
Vaisseau  de  guerre  suédois,  ils  seront  libres  ;  si,  au  contraire,  ils 
se  réfugient  à  bord  d'un  Bâtiment  marchand,  et  qu'ils  t'échap- 
pent avec  lui,  ils  seront  Ifort?*  ou  bien  on  les  payera  au  même 
Prix  auquel  ils  ont  été  vendus  dans  la  Maison  du  Pacha,  et  si 
ce  sont  les  propres  Esclaves  du  Beg,  on  payera  pour  chacun  la 
Somme  de  300  /mhoj  tuné tains  ')  et  riVa  cfe  /?/ttf  4). 

1)  Les  Dispositions  énoncées  dan»  ett  ytV-        2)  Vcyet  plut  haut  p.  1173. 
Jfc/e,  iur  les  £>/-oi<«,  /m/wf*  et  aulr*«  Char.        3)  /»««»  luné  tain*,  e.  à.  d.  piastres,  le  root 

à  P»yw  P*r  Us  Suédois,  sent  entière-  pesos  étant  emprunté  à  la  langue  espagnole, 
meut  différents*  de  celle»  que  renferme  l'^sV-         On  cerople  à  Tun/a  par  piastres  a  16  ro- 

/ic/#  VUI.  du  ZVoi/é  de  1741,  avec  Tripoli.  robas  eu  52  ae/v*a  (l  fr.  38,901  crut.). 
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Ni  le  Consul  suédois,  ni  aucun  autre  Sujet  de  la 
r  '  '  Couronne  de  Suéde,  ne  sera  obligé  ou  contraint  Cache- 
ter contre  son  Gré  un  Esclave,  soit  suédois,  soit  de  toute  autre 
Nation;  mais  dans  le  Cas  qu'ils  voulussent  acheter  un  Esclave 
ou  payer  sa  Rançon ,  il  leur  sera  permis  de  le  marchander  et 
de  l'acheter  pour  leur  Argent,  et  ils  les  auront  ao  même  Prix 
que  d'autres  J\ations. 

t  XII  Si  quelque  Sujet  suédois  venait  à  mourir  dâns  ce  /?o- 
r  '  *  yaume,  tout  ce  qu'il  laissera  en  Biens,  Marchandises  ou 
Espèces  sonnantes,  devra  être  retiré  et  possédé  par  la  Personne 
ou  les  Personnes  autorisées  à  cet  Effet,  par  le  Testament  du 
Défunt,  si  elles  sont  présentes;  mais  si  ni  les  Héritiers,  ni  le» 
Exécuteurs  du  Testament  ne  se  trouvaient  présents  au  mémi 
Lieu,  ou  bien  qu'on  ne  trouvât  790111/  </e?  Testament  du  ioutjt 
Consul  suédois,  après  avoir  dressé  un  Inventaire  exact  des  /frru 


Ordres  de  Suède  sur  ce  qu'il  devra  en  faire;  et  il  sera 


Rembarquer  lesdits  2?iVti£  et  Effets,  de  les  vendre  et  de  les  fretf 
porter,  sans  que  personne  de  la  Régence  de  7umf  puisse  sVnW- 
/<•/•  ni  ^*  avoir  rien  à  faire,  de  telle  Manière  cependant  que  l« 
Créanciers  soient  payés  de  Y  Héritage,  et  que  les  Dettes  actitf* 
soient  recouvrées  des  Débiteurs,  le  Tout  avec  les  mêmes  Zjrww 
que  la  Personne  décédée  aurait  eus  de  son  Virant. 

Les  Suédois  auront  aussi  la  Liberté  iïenterrer  leurs  Mort* 
au  Cimetière  assigné  à  leurs  Coreligionnaires  *). 
Art  XUI  Mwchand  ou  Su/et  de  la  Couronne  de  Suède,  swt 

r*  *  qu'il  ait  établi  sa  Demeure  dans  le  Royaume  de  TV** 
soit  qu'il  y  trafique,  soit  qu'il  ne  s'y  trouve  que  comme  Vu*- 
geur,  ne  sera  tenu  d'acheter,  contre  sa  Volonté,  des  Marcha* 
dises,  de  quelle  Espèce  que  ce  puisse  être;  il  leur  sera  au  contrai* 


permis  d'acheter  toute  Sorte  de  Denrées  et  de  Marchandise*' 
selon  leur  bon  Plaisir  et  Volonté,  aux  moindres  Prix  qu'il* 
pourront.  De  même,  aurun  Capitaine  d'aucun  Bâtiment  or  pourra 
être  forcé  de  charger  ou  de  recevoir  à  son  Bord,  des  Denrées, 
Marchandises  ou  autres  Effets,  ni  d'entreprendre  un  Voyait 
contre  sa  Volonté  et  sa  Convenance. 

Ni  le  Consul  suédois,  ni  aucun  Sujet  suédois,  ne  sera  î«ju 
de  payer  quelques  Dettes  l'un  pour  Vautre,  à  moins  qu'ils  ne  s  y 
soient  obligés  légalement  ou  /?ar  e?VW/. 
An  XI?      Toutes  les  Contestations  et  Plaintes  en  Justice,  entre 
r  '     'les  Sujets  de  la  Couronne  de  Suède,  et  les  5*yW*  du 

Uaxpre  est  uoe  monnaU  imaginaire^  et  /ici*  sent  entiirement  afférentes  « 

s»  divise  en  2  bourbes.  que  renferme  lVeV/.  X.  du  Truite  «  ' 

Les  monnaie»  d'argent  consistent  en  j>«re-  avec  Tripoli, 

fret,  demi  ut  pvarl  de  piastres,  ainsi  qu'en  .e 

rfouft/M  à  W  oe»r«.  Urfr.  *«JM,  l.  e.  7Voi/*  5)  Cette  dernière  Dkpotilion  M»'  ^ 

des  Monnaies^  p.  1338.)  celle  qui  est  éoencée  «Uns  VJrtkU*11, 

4)  Les  Dispositions  éneocées  dans  cet  Ar-  Traité  de  1741,  arec  Tripoli' 
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yaume  de  Tunis,  ou  autres  dations  étrangères^  ne  pourront  être 
décidées  uniquement  que  par  devant  le  Bcg>  en  présence  du 
Consul  suédois,  et  aucune  autre  Jurisdiction  ni  Cour  de  Justice 
n'aura  la  moindre  Autorité  judiciaire  sur  eux;  mais,  si  les  Plaintes 
en  Justice  n'ont  lieu  qu'entre  Sujets  suédois,  alors  il  appartiendra 
au  Consul  suédois  seul  de  décider  entre  eux,  conformément  aux 
Lois  suédoises. 

Art  XV  ^'  ^  ^ue  ^'eu  ^an*  *a  ^0I)^  veuille  empocher!),  quel- 
que Querelle  ou  Rixe  survenait  entre  des  Su/Vis  de  la 
Couronne  de  Suède  et  des  Sujets  tunétains,  Turcs  ou  Maures, 
et  qu'un  Sujet  suédois  vînt  à  blesser  ou  à  tuer  un  Turc  ou  Maure, 
il  devra,  si  on  peut  le  saisir,  être  puni  de  la  même  Manière,  mais 
non  pas  plus  rigoureusement  que  le  serait  un  Turc  qui  aura  com- 
mis le  même  Crime  ;  mais  si  le  Coupable  venait  à  Réchapper,  ni 
le  Consul  suédois,  ni  aucun  autre  Sujet  suédois,  ne  pourra  en 
être  rendu  responsable  en  aucune  Façon. 

Art  XVI  ^e  (°mu*  suédois  résidant  à  Tunis  sera  maintenu 
dans  tous  ses  Privilèges  et  Immunités,  et  jouira  de  toute 
Sûreté  pour  sa  Personne  et  ses  Propriétés,  et  il  lui  sera  permis 
d arborer  le  Pavillon  de  S.  31.  suédoise  au-dessus  de  sa  Manon, 
ainsi  que  les  Consuls  d' Angleterre  et  de  France  ont  Coutume  de 
le  faire»  et  ce  aussi  longtems  nue  ceux-ci  jouiront  dudil  Privilège; 
de  même,  il  lui  sera  permis  de  se  choisir,  selon  leur  bon  Plaisir, 
un  Interprète,  un  Gardien  et  un  Courtier. 

Il  sera  aussi  permis  au  Consul  et  aux  Marchands,  ainsi  qu'à 
leurs  Domestiques,  dy  aller  et  venir  à  bord  de  te/  Bâtiment  qu'il 
leur  plaira,  saus  Empêchement  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  De 
même  ils  jouiront  de  la  Liberté  de  se  promener  et  divertir  à  la 
Campagne,  et  de  voyager  dVm  Endroit  à  Vautre  dans  le  Royaume, 
partout  où  leurs  Affaires  et  leur  Commerce  les  appelleront. 

11  est  de  même  permis  au  Consul  tient  retenir  un  Prêtre 
dans  sa  Maison,  et  d*y  avoir  un  Emplacement  pour  célébrer  le 
Service  divin,  et  il  sera  permis  à  tous  les  Esclaves  de  sa  Religion 
d'assister  les  Dimanches  et  «/imn  <fe  /<?te  audit  Service  divin  *). 
An  xvii  ^ou8  *ca  &tfêiê  suédois  auront  la  Liberté  de  ïembar- 
'  quer  sur  te/  Vaisseau  ou  Bâtiment,  allant  ou  venant,  de 
quelle  ISution  que  cela  puisse  être,  même  quand  elle  serait  f/i- 
nemie  de  Tunis,  de  transporter  leurs  Personnes  et  leurs  J/w- 
chandises  d'un  Â'o/'l  aVz/itf  un  autre,  et  de  trafiquer  là  où  cela 
leur  conviendra  le  mieux;  et  quand  même  de  te/.?  Vaisseaux 
ennemis  seraient  par  un  Armateur  tunétain,  les  Sujets  sué- 
dois  néanmoins,  et  leurs  Riens  et  Effets  qui  se  trouveront  à  bord, 
seront  libres,  s'ils  peuvent  prouver  par  des  Certificats  et  Polices 
de  Chargement  2),  qu'ils  sont  suédois,  et  que  les  Denrées  et  iffo/1- 
chan dises  appartiennent  à         ou  à  d'autres  Sujets  suédois. 

De  même,  tous  les  Sujets  tunétains,  nui  se  trouveront  comme 
Passagers  sur  un  Bâtiment  d'une  au/ri  ISation  en  guerre  avec 

1)  Lu  dispositions  contenue!  dans  cet  de  iftl,  avec  Tripoli. 

UcU  diffèrent  fur  quelques  points  de  relie»         o\  Y-,—,        k»..«  «  <L*r.  r»l  1  n*t«  ••• 
qui  sent  «non* ées  dans  rWkvl.  du  TVnil*        3)  Vo>"  Plu$  h*ut     W*        '"  ÛOte  * 

III.  75 


Digitized  by  Google 


1182  Liv.  III.    Cbap.  I. 

la  Couronne  de  Suéde,  seront  libres  de  la  même  Maniera  p-. 
leurs  Personnes  et  leurs  Marchandises. 

Art  xvili     P°ur  prévenir  toutes  les  Contestations  qui  pourraient 
'  s'élever  entre  les  deux  JSations  au  sujet  des  Salut  s  de 
Mer  et  Cérémonies  publiques,  on  est  convenu  qu'à  Y  Arrivée  d'un 
Vaisseau  de  guerre,  portant  le  Pavillon  suédois,  dans  quel  Tenu 

3ue  ce  soit  %  la  Régence,  aussitôt  qu'Elle  en  aura  été  informée. 
evra  donner  Ordre  au  Fort  de  la  Gouletle,  ou  aux  autres  Fvti 
les  plus  proches,  de  le  saluer,  conformément  à  Y  ancien  ls%t 
par  25  Coups  de  Canon,  et  à  ce  Salut  il  sera  répondu  par  le 
même  Nombre  de  Coups  une  Salve  en  Honneur  du  Paeillw 
de  Sa  Ma/esté. 

Tous  les  Honneurs*)  (alla  Cermonier  af  hedrr  och 
respect)  seront  rendus  au  Consul  suédois,  résidant  à  Tunis  et 
y  représentant  la  Personne  de  S.  M.  suédoise,  dans  la  mém 
Forme  et  Manière  que  cela  se  pratique  envers  les  Consuls  an- 
glais ou  français,  et  aucun  des  Consuls  des  autres  Mutions  ici 
résidant  ne  jouira  d'une  Préférence  sur  lui. 
Art  xix  ^c  C°nsut  suédois  sera  exempt  de  toute  Douant® 
Impôt  pour  ses  Provisions  de  Table  et  d'ffabits<  lut 
pour  sa  3Iuison,  que  pour  tous  ceux  de  la  IS'ation  suédoise,  q« 
séjournent  dans  le  Territoire  tunétain,  ainsi  que  pour  les  Pro- 
visions qu'ils  achèteront  ici,  et  pour  celles  qui  arriveront  U 
Pays  étrangers,  de  quel  Lieu  ou  Place  qUe  cela  puisse  être. 

Non  seulement  durant  le  Tems  actuel  de  Paix,  nu* 
r*     *  aussi  s'il  survenait  une  Guerre  entre  la  Suède  et  Tunis 

Îce  que  le  suprême  Dieu  veuille  ne  point  permettre!),  il  leur  sera 
ibre,  au  Consul  de  Suède  et  à  toute  sa  Famille,  ainsi  qu'à/on/" 
les  Personnes  de  la  ISation  suédoise,  qui  séjournent  dans  le  Ro- 
yaume de  Tunis,  sans  Exception  aucune,  d'aller  et  de  tenir  et 
de  se  retirer  dans  leur  Patrie,  ou  de  se  rendre  dans  tel  ouin 
Lieu  qu'il  leur  plaira,  avec  toute  leur  Famille,  leurs  Domesti- 
ques, leurs  Espèces  sonnantes,  et  leurs  Biens,  Effets  et  Mar- 
chandises, sans  le  moindre  Empêchement,  sous  quelque  Prêtent 
que  ce  puisse  être 

Art  xxi  ^c  C°nsut  résidant  à  Tunis  de  la  part  de  S.  M.  sut- 
r  '  "  doise,  ainsi  que  tous  les  Marchands  et  Trafiquants  à 
la  Nation  suédoise,  qui  se  trouvent  actuellement  ici  ou  qui  p°or 
raient  y  arriver  par  la  suite,  s'ils  sont  réellement  des  Sujets  sué- 
dois, ne  devront  payer  pour  les  Marchandises  qu'ils  exporteront 
que  3  pour  cent,  quel  que  soit  l'Endroit  d'où  ces  Marchanda 
proviennent 4). 

Vjrt.  XXII.  accorda  aux  Suédois  la  Faculté  de  charger  du  Se/,  soit  Uêrgk'h 

1)  Pour  l'intelligence  des  Lecteurs  non-         3j   Les  Dispositions  énoncées ^JJjJju 
français,  nous  remarquerons  que  le  mot  Teins,         4    iicles  XX.  et  X  il.  diffèrent  i*** , 
signifie  ici  les  Heures  du  Jou?  ou  de  la  Nuit.       ment  rf.  celles  oui  sont  conte *»  ; 

,*V».  XX.  et  XXI.  du  7V<m*  dt  1  ^ 

2)  Honneur.    L'Action,  la  Démonstration  Tripoli.                             ,o  ntr 
extérieure,  par  laquelle  on  fait  connaître  la  6)  Le  Texte  suédois  porte  1 
Vénération,  le  Respect,  l'Ettime  qu'on  a  pour  en  français,  se  prononce  Yorgm-  1  ,t 
la  Dignité,  ou  pour  le  Mérite  de  quelqu'un.  vrages  de  Géographie,  que  n»»f  ,% 
Dans  ce  sens,  on  l'emploie  souvent  au  pluriel.  à  même  «le  consulter,  ne  feat  p**'  ■ 
{Dict.  de  r  Académie.)  d'un  endroit  de  ce  nom. 
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se.     /')  et  Elmudyle*),  soit  dans  les  au/r«  Places  du  Roy  aume,  où  il  y  ait  des  Softnrs  »). 

VArt.  XXIII.  stalue  que  les  Bâtiments  suédois  payeront  les  mêmes  Droits  d'Ancrage 
que  ceux  des  Anglais  "). 

bi  dès  ce  Jour  et  à  l'Avenir  il  arrivait  quelque  Cho^ 
rt*  *  '  qui  fût  contraire  a  la  Teneur  du  Traite  actuellement  con- 
clu (ce  dont  Dieu  préserve!),  les  Délinquants,  qu'ils  soient  Sujets 
suédois  ou  iunétains,  seront  rigoureusement  punis  comme  Enne- 
mis et  Perturbateurs  de  la  Paix  et  de  Y  Amitié  sincère  enlrc  les 
deux  Rations;  et  on  donnera  à  la  Partie  lésée,  Satisfaction 
complète  dans  le  Terme  de  six  mois,  après  que  les  Plaintes  à  ce 
sujet  auront  clé  dûment  articulées:  et  on  ne  devra  point  recourir 
d'abord  aux  Armes,  mais  la  Paix  devra  nonobstant  cela  être  fil* 
violablement  observée,  comme  si  telle  Cbose  n'était  jamais  arrivée. 

Et  si,  à  l'avenir,  S.  M.  royale  de  Suède  ou  la  Régence  de 
Tunis  trouveront  bon  de  convenir  de  quelques  Articles,  qui  ne 
seraient  point  contenus  dans  le  présent  Traité,  et  que  lesdits  Ar- 
ticles soient  jugés  convenables  aux  deux  I\ allons,  ils  devront  dire 
ajoutés  aux  Articles  ci  dessus,  bien  entendu  toutefois  que  cela 
ne  pourra  se  faite  qu'avec  le  Consentement  et  Y  Approbation  des 
deux  Parties. 

Le  Traité  de  Puis  de  17«t  a  été  simplement  renouvelé,  en  1764  *). 

La  Suède  (et  Nortèg-)  est  eu  Droit  «le  rérhmer  aujourd'hui  la  Jouissance  de  tout  les 
Avantagée  assurés  aux  Puissanrts  rhréli  unes  par  1rs  Art  III.  IV.  et  VI.  du  Traité  de  Paix 
entre  la  France  et  la  Régence  de  Tunis,  du  8  Août  1830  e). 

La  Suède  (et  IS'orrège)  entrelient  un  Consul  à  Tunis  '). 

§•  28. 

SUÈDE  et  URUGUAY. 

Il  n'existe  aucune  Espère  de  Traité  entre  le  Royaume  de  Suède  et  de  Norvège  et  h 
République  orientale  de  YUruguay.   

■ 

La  Suède  (et  Norvège)  entretient: 
à  Montevideo,  un  Consul-général  •). 


29. 

SUÈDE  et  VILLES  HANSÉATIQUES. 
Les  Relations  commerciales  entre  la  Suède  et  les  Villes  hantéatiques  ont  pour  Base 


Peut-être  Yorguis  est-il  une  altération  de 
Jomries.  Les  lies  de  Jotvries  sont  situées 
vis-à-vis  de  Joboulba  et  du  Lac  salant  *), 
qui  se  trouve  entre  Bno  Hadjar  et  Dtmafs. 
(follstûndiges  Handbuch,  Sect.  VI.  T.  L 
p.  505.) 

1  I    Aucun  des  Ouvrages  de  Géographie, 

2  j  que  nous  avons  été  à  même  de  consul, 
ter,  ne  fait  mention  des  Salines  à'Oumschérif 
et  A'Elmoudyke. 

3)  Le  Texte  suédois  porte  Jerba;  c'est  sans 
doute  l'Ile  de  Gerba  ou  Zerbi  (Voyez  plus 
haut  T.  II.  du  Blunu  l,  P.  1.  Liv.  II.  Chap.  I. 
Sect.  111.  Art.  V.  Espagne.  I.  Aragon.  K. 
p.  277.  Col.  i,  note  4.). 


4)  Le  Texte  suédois  et  la  Traduction  al- 
Umande  de  cet  Article  portent  OdaBaschia, 
Chioux  et  Wehilhorge,  qui  sont  des  Altéra- 
tions des  mots  Oda  Baschi  (Voyez  plus  haut 
p.  125.  Col.  1.  note  2.),  Trhaouih  (Voyez  plus 
haut  T.  II.  du  Manuel,  P.  I.  Liv.  11.  Chap.  IL 
Sect.  IV.  p.  469.  Col.  1.  note  1.  et  Part.  IL 
p.  800.  Col.  1.  note  3.)  et  Vèhil  ttard/ï  (Vo- 
yez  plus  haut  p.  1094.  Col.  2.  note  ••'.). 

5)  Marient,  Cours  diplomatique,  T.  II. 
p.  970.  (ci lé  ) 

6)  Voyez  plus  haut  p.  201. 

7)  Fôrtrrkning ,  1939.  p.  10.  -  Alm.  de 
Gotha,  1840.  p.  106. 

8)  Fàrtechnhtg,  1839.  p.  11.  —  Alm.  de 
Gotha,  1840.  p.  106. 


•)  Salant.  Il  n'est  guère  usité  que  dans  ces 
Locutions,  Lac  salant,  Marais  salant*  Puits 


salant.  Lac,  Marais  ou  Puits  d«*nt  on  tire  du 
S«l  par  évaptration.  (Diet.  de  r Académie.) 

75  • 
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d'anciens  Privilèges ,  accordes  dans  les  XII  e.  XIII  e  rt  XIV l  siècles  '),  et  quelque»  Si^aw. 
laitons  qui  ont  été  placées,  ea  faveur  de  cet  Villes ,  daas  «/irer*  Tr ailés  entre  U  &Wrfc 
et  d'o«/7r,  Nations**). 

les  Stipulations  du  Traité  particulier  de  Commerce,  conclu  le  28  Février  1630,  entre 
la  Suéde  et  U  Ville  de  Duntzig  *),  ne  rentrent  point  dans  le*  limites  de  nos  recherches. 

Les  Ville*  hunsèatique*  furent  comprîtes  dans  le  Traité  de  Paix  a"  ftsnabruik ,  in 
2i  Octobre  1648,  entre  U  Suède,  î Empereur  et  V Empire  Romain  {Art.  IX.  et  XI.)  «),  et 
dans  ceux  du  13  Août  16*5  et  6  Juin  1660,  entre  la  Suède  et  le  Danemark  *). 

VAri.  VI  du  Traité  de  Paix  signé  à  Nimègue,  le  5  Février  1679  A) ,  entra  la  SuèsU, 
Y  Empereur  et  V  Empire  Hautain,  stipule  „que  la  Liberté  de  Commères  sera  rétablie ,  tut 
,,par  Terre  que  par  Mer,  et  qua  les  Sujets  de  f Empire,  et  notamment  les  Villes  ka»sra- 
„ tiques,  useront  et  jvuiront  dans  les  Paris,  Provinces,  etc.  én  t»  Suéde,  at  de  même  les 
,, Sujets  de  Suède  dans  V Empire,  des  mêmes  Libertés ,  Immunités ,  Druiis  et  Prhdé^  .. 
,,  dont  ils  fouissaient  avant  la  Guerre." 

J  /'  '  V.  du  Traité  de  Jonkôping,  du  10  Décembre  1809  ?),  entre  la  Suède  et  le  />o- 
nemark,  confirme  le  7V<if/é  t/<  Copenhague,  du  24  Mai  1660,  dans  lequel  le»  Villes  ksm- 
scu  tiques  axaient  été  comprîtes.   


La  Suède  (et  IVorvège)  entretient: 

à  Cuxhaven,  un  vice-Consul^ 

a  Hambourg,  un  Consul  et  un  fi  ce- Consul  •). 
Il  y  a  de  la  part  des  Filles  hunséatiques 

en  Suède: 

à  Stockholm,  de*  Consuls  des  Villes  te  Brème  et  de  Lubecl  '): 

en  ÏS'orrègc: 

à  Christiania,  un  Consul-général  des  /rote  filles  han- 
séntii/ues, 

à  Mandat,  un  Consul  de  la  Ville  de  Hambourg, 

à  Stavortger,  un  Consul  de  la  Ville  de  Lubeck,  et  des  fwr- 

Consuls  des  *Vo*f  Filles  hanse'atiques. 
à  ArenduU  Berghcn,  Christiansand,  Dronlheim*  Fahrsund 
et  à  Trornsoe,  des  FiceConsuls  des  tarife  Filles  hun- 
séatiques *°). 


1)  Veyez  plus  haut  T.  II.  du  Manuel,  P.  I. 

Liv.  II.  Chap  I.  Sect.  III.  Art.  VI.  //«/««■.  L 
C.  p.  343.  Loi.  '2.  note  3. 

2)  M  ariens.  Cours  diplomatique,  T.  III. 
Liv.  VII.  Chap.  IV.  $.  42».  423.  p.  408.  4U9. 

—  dWauterivt  et  </«  6W>,  I.  c.  Part.  IL 
T.  V.  p.  638. 

3)  Traité  de  Commerce  entre  Gus- 
tave  Adolphe,  Roi  de  Suède,  et  la  Ville 
et  Magistrat  de  Dantzig,  fait  à  Tlegsn- 
hof),  le  28  (18)  Fèrr'ur  1630.  (Ou  Mont, 
1.  c.  T.  V.  P.  II.  p.  598  Col.  2.  (en  latin.) 

—  Aitzema,  I.  P.  T.  I.  Liv.  X.  p.  1003.  Col.  1. 
(en  latin  )  p.  1010.  Col.  2.  (en  hollandais.) 

—  Londorp,  Acta  publica,  T.  IV.  Liv.  I. 
Chap.  X.  p.  21.  (en  latin.)  —  Scbmau/s, 
Corp.  j.  g.  acad.  P.  I.  p.  466.  et  649.  -  Ij 
n'est  fait  aucune  mention  de  ce  Traité  dans 
le  Recueil  de  MM.  d'Hauterhe  et  de  Cussy.) 
^  4)  Voyez  plus  haut  T.  L  du  Manuel,  L7v.  I. 
Chaj 


dlscardiarum  Cuusis  contimgtntibu*. 
tum  Jieri  pnUst,  caretur.    Acturn  Aerio 


Col. 


».  V.  Sect.  X    Prusse.  §.  II.  p.  463. 
1.  note  *. 

5)  Voyez  plus  haut  p.  1078.  Col.  1.  nete  1. 
et  p.  llfSO  Col.  2.  note  3. 

6)  Par  Noviomagensis  inter  Caro- 
lutn  XI,  Sueciae  Regem,  et  Leopoldum, 
Romanorum  imperatorem,  namine  Suo  et 
Imptrii;  quù,  Pace  fVestphalha  pro  Busi 
et  Sonna  ommimodo  accepta,  de  Juturis 


mugi,  die  5  Felruarii  1679.  Du  Momt,  L  c. 
T.  VII.  P.  I.  p.  389.  CI.  I.  (en  latim  )  - 
Actes  et  Mémoires  de  la  Paix  de  Aimcgmr, 
T.  111.  p. 438.  (enlatin  )  p.**5.  (ask /rame eût  \ 

—  Léonard,  Recueil,  T.  III.  {mm  français. 

—  Joc.  Bsrnh.  Malt,  Repraesentaiio  M&- 
J esta  lis  imperatoriae  per  singula  e/mm  jura 
ex  actis  publicis,  con*titutionibitS%  etc.  lAa- 
remberg  1700.  ia  fol.)  P.  11.  Chap.  Vlïi 

S.  375.  (en  latin,)  —  Londorp,  Acta  p> 
lica,  T.  X.  p.  695.  (eu  allemand.)  —  /U- 
trum  Europaeui  i.  T.  XI  p.  1469.  (en  alî*- 
mand.)  —  Lunig,  Teutschet  Reichs-Archir. 
Part.  General,  p.  1034.  (en  latim  et  ea  al- 
lemand.) —  Theatrum  Pacss,  T.  IL  p.  761. 
(en  latin*  en  allemand  et  ea  français  )  — 
ah  And 1er n,  Corpus  Constitué.  Imper  UL 
P.  III.  Appendice,  (en  latin  )  —  Hôrstheima*. 
1.  c.  T.  1.  Col.  447.  (Sommaire  en  allemand. 

—  Se  ho  e  II,  Hist.  abr.  T.  I.  Chap.  M  ! .  r  ' 
(Sommaire.)  —  d^Hauiertve  et  de  Cumsy.  L  c. 
P.  IL  T.  I.  p.  196.  (Extrait  en  fronçai*.  >\ 

7)  Veyez  plus  haut  p.  1086.  CoL  2.  note  fc 

8)  Fôrterlning,  1839.  p.  3,  —  Alsmm.  Je 
Gotha,  1840.  p.  61. 

9)  Alm.  de  Gotha,  1840.  p.  91. 

10)  ibidem,  p.  92—  95. 


')  Tiegenhof,  petit  Bourg  dans  le  Koyaume      p.  1393.  Col.  X.stè  VolUt0ndi5es 
de  Prusse,  Hégence  de  llanltig,  situé  sur      Sect.  L  T.  III.  p.  5$4.) 
la  riva  droite  de  la  Tiege.   (Lunglois,  L  c. 
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